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PREFACE. 


La  codification  de  toutes  les  matières  du  droit  est  depuis 
longtemps  signalée  par  les  meilleurs  esprits  comme  une  né- 
cessité de  notre  époque.  En  publiant  les  vingt-cinq  Codes  lu- 
xembourgeois, nous  avons  essayé  de  remplir  cette  lacune  im- 
portante par  une  coordination  spéciale  des  divers  éléments 
de  la  législation  si  nombreuse  et  si  diffuse.  Ce  livre  donnera  une 
aperception  générale  de  notre  droit,  et  facilitera,  d'une  manière 
toute  particulière,  la  rapidité  des  recherches. 

Au  milieu  de  l'incroyable  profusion  de  lois,  décrets,  or- 
donnances, arrêtés,  etc,  etc.,  qui  composent  ce  qu'on  appelle 
chez  nous  la  science  du  droit,  on  est  souvent  embarrassé  non- 
seulement  pour  asseoir  promptement  une  solution  sur  une 
difficulté  donnée,  mais  même  pour  savoir  où  trouver,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  la  disposition  légale  applicable.  Notre 
observation,  on  le  comprend  bien,  ne  se  rapporte  pas  aux 
Codes  proprement  dits,  mais  aux  matières  régies  par  des  lois 
spéciales,  et  notamment  à  celles  qui  ont  changé  ou  modifié 
ces  mêmes  Codes  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg. 

Placé  sur  la  frontière  de  plusieurs  grands  Etats,  notre  pays 
n'a-t-il  pas  été  hélas!  battu  par  toutes  les  tourmentes  comme 
l'oasis  au  milieu  des  sables  du  désert?  Ne  figure-t-il  pas 
dans  toutes  les  révolutions  européennes?  Aussi  est-il  aujour- 
d'hui régi  encore  par  des  lois  qui,  appartenant  à  toutes  les 
époques,  se  trouvent  enfouies  dans  le  dédale  du  Journal  officiel 
de  trois  ou  quatre  nations  différentes,  dans  le  Mémorial  du 
Grand-Duché  ou  dans  d'autres  recueils  aussi  volumineux  que 
difficiles  à  consulter! 

Les  Codes  de  la  Législation  aplaniront,  nous  en  avons 
la  confiance,  toutes  les  difficultés  que  nous  venons  de  signaler, 
ta  comprenant,  dans  leur  cadre,  tout  ce  qui  se  trouve  épars 
dans  deux  ou  trois  cents  volumes,  et  rendront  l'étude  du  droit 
plus  fructueuse  et  plus  attrayante. 
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VIII  PRÉFACE. 

Voici,  du  reste,  en  quoi  consiste  notre  travail  de  classi- 
fication :  après  avoir  rassemblé  et  recueilli  avec  le  plus  grand 
soin  toute  la  législation  en  vigueur,  relative  à  chaque  matière 
spéciale,  nous  l'avons  groupée  en  faisceau,  et  nous  en  avons 
formé  autant  de  codes  particuliers  rangés  d'après  l'erdre  al- 
phabétique. La  législation  qui  compose  ensuite  chacun  de  ses 
Godes  a  été  également  classée  d'après  l'ordre  des  dates,  ce 
qui  devait  avoir  lieu  d'ailleurs  comme  déduction  logique  des 
faits  et  de  la  marche  des  événements,  en  annotant  au  bas  de 
la  page  les  articles  modificatifs. 

Nous  avons  donné  à  chaque  Code  spécial  le  nom  que 
comporte  et  qu'indique  la  matière  elle-même,  en  nous  attachant  à 
ce  que  chaque  dénomination  résumât  la  matière  assez  fidèlement 
pour  qu'il  y  eût  impossibilité  de  se  tromper  sur  les  recherches; 
mais  malgré  notre  désir  de  codifier  ainsi  toutes  les  lois  spé- 
ciales, il  est  des  matières,  on  le  conçoit,  qui  ont  dû  résister 
à  toute  classification  rationnelle.  Celles-là  ont  été  placées  à  la 
fin  sous  cette  rubrique  :  Lois  et  Ordonnances  diverses,  mais  aussi 
par  ordre  alphabétique  de  matières. 

Les  Codes  de  la  Législation  du  grand-duché  de  Luxembourg 
se  recommandent,  non-seulement  à  la  magistrature  et  au  bar- 
reau, mais  encore  à  tous  les  citoyens  qui  sont  jetés  dans  le 
mouvement  des  affaires,  et  à  qui  il  importe  d'avoir  des  con- 
naissances positives  et  promptes  pour  garantir  leurs  intérêts 
dans  les  divers  actes  et  engagements  qu'ils  sont  dans  l'obli- 
gation de  contracter. 
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INTRODUCTION  A  L'ÉTUDE  DU  DROIT. 


Le  droit  se  divise  en: 


Droit  naturel, 
Droit  positif, 
Droit  romain, 
Droit  des  gens, 
Droit  public, 
Droit  civil  ou  privé. 


Droit  naturel.  C'est  l'ensemble  des  lois  de  la  nature.  On 
les  appelle  naturelles,  dit  Montesquieu,  parce  qu'elles  dérivent  unique- 
ment de  la  constitution  de  notre  être.  Pour  les  biens  connaître,  il  faut 
considérer  l'homme  avant  l'état  des  sociétés.  Les  lois  de  la  nature 
sont  celles  qu'il  recevrait  dans  un  état  pareil  et  qui  ont  pour  objet 
notre  conservation  et  notre  bien-être.  Comme  elles  découlent  de  rapports 
immuables,  elles  sont  immuables  comme  eux.  L'amour  paternel,  l'amour 
filial,  la  défense  contre  une  injuste  agression,  sont  des  lois  naturelles. 

Droit  positif.  C'est  la  collection  des  lois  ajoutées  par  les 
hommes  aux  lois  naturelles  et  qui  règlent  les  nouveaux  rapports  nés 
de  leur  réunion  en  société.  Les  lois  sur  les  successions,  la  police, 
l'administration,  etc.,  sont  des  lois  positives. 

Droit  romain.  Ce  droit,  enseigné  dans  les  écoles,  comme 
raison  écrite,  et  qui  a  servi  de  base  au  nôtre,  exigé  quelques  détails  : 
pendant  plus  de  mille  années,  les  Romains  n'eurent  aucun  corps  de 
lois,  si  ce  n'est  la  loi  des  Douze-Tables  et  les  formules  du  Droit 
FUivien  et  *Elien.  Le  Code  Théodose  fut  le  premier  qui  parut  en  429, 
et  ne  fut  remplacé  que  cent  ans  plus  tard  par  le  Code  théodosien  et 
le  Digeste. 

Droit  des  gens.  (Gentium,  des  nations).  Il  se  compose  des 
lois,  des  traités  et  usages  ayant  force  de  loi,  qui  règlent  les  rapports, 
les  droits,  les  devoirs  et  les  intérêts  des  nations  entre  elles;  il  déter- 
mine leur  mode  de  ccmmunication,  la  manière  dont  elles  doivent  agir 
en  temps  de  guerre  et  en  temps  de  paix,  l'étendue  et  les  conditions  de 
leur  commerce,  etc.  Les  petits  États  invoquent  le  droit.  Les  grands 
en  appelant  à  la  force,  celle-ci  prime  le  droit. 

Droit  public  ou  politique.  C'est  la  collection  des  lois  qui 
règlent  les  rapports  et  les  intérêts  qui  existent  entre  le  gouvernement 
et  les  citoyens,  entre  une  nation  et  les  individus  qui  la  composent. 
Il  fixe  tout  ce  qui  a  rapport  au  culte,  abstraction  faite  de  la  doctrine  ; 
à  la  distribution  de  la  justice,  à  l'administration  intérieure  et  exté- 
rieure; en  un  mot;  il  constitue  l'exercice  de  la  souveraineté. 

Droit  civil  ou  privé.  C'est  la  collection  des  lois  qui  ont  pour 
objet  de  régler  les  intérêts  et   droits  respectifs  des  particuliers   entre 
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X  INTRODUCTION. 

eux,  dans  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  relatives  à  leurs  personnes, 
à  leurs  biens  et  à  leurs  conventions. 

Telle  est  l'étendue  du  mot  Droit. 

Si  l'on  remarque  que  le  droit  et  les  lois  intéressent  l'honneur 
et  la  vie  de  chaque  citoyen;  qu'ils  le  prennent  à  sa  naissance  pour 
le  diriger  jusqu'à  sa  mort;  qu'ils  l'enlacent  de  toutes  parts  et  le  sui- 
vent partout,  qu'ils  lui  présentent  une  foule  de  droits  à  exercer,  d'o- 
bligations à  remplir,  de  crimes,  de  délits  ou  de  contraventions  à  éviter, 
on  sera  forcé  de  reconnaître  que  leur  étude  est  la  plus  importante 
de  celles  qui  doivent  occuper  l'homme  en  société  ;  mais  alors,  pourra- 
t-on  comprendre  que  cette  étude  ne  fasse  pas  encore  partie  de  l'en- 
seignement commun  aux  citoyens?  N'est-il  pas  malheureux  de  voir 
écrit  dans  nos  lois  que  l'ignorance  du  droit  n'est  pas  excusable,  que 
chacun  est  présumé,  quelqu'il  soit,  en  être  instruit,  et  que  même  à 
l'Athénée,  il  n'en  est  pas  dit  un  seul  mot!  Espérons  que  bientôt  les 
éléments  du  droit  feront  partie  de  notre  enseignement,  comme  bien 
supérieur  à  tout  ce  qu'on  nous  a  appris  jusqu'à  ce  jour,  et  qu'une 
si  grande  inconséquence  cessera  enfin. 

Voici,  du  reste,  quelques  règles  extraites  du  droit  romain,  dont 
plusieurs  'ont  passé  dans  nos  lois,  et  qui  seraient  cent  fois  plus  utiles, 
à  coup  sûr,  dans  nos  almanachs,  que  les  prophéties  de  Mathieu 
Lsensberg  : 

Qui  peut  le  plus,  peut  le  moins. 

Le  temps  ne  peut  valider  ce  qui  fut  vicieux  dans  le  principe. 

Suivant  le  droit  naturel,  les  hommes  sont  tous  égaux. 

Quand  il  est  question  d'une  chose  réclamée  par  deux  personnes, 
la  cause  du  possesseur  est  la  meilleure. 

Les  engagements  se  dissolvent  de  la  même  manière  qu'ils  ont 
été  contractés. 

Le  furieux  et  l'interdit  sont  considérés  comme  n'ayant  aucune 
volonté. 

Ce  qui  n'est  pas  permis  au  défendeur  ne  doit  pas  l'être  au  de- 
mandeur. 

Personne  ne  peut  transmettre  à  autrui  plus  de  droits  qu'il  n'en 
a  lui-même. 

Le  fait  d'autrui  ne  peut  nuire  au  droit  de  personne. 

Au  criminel,  on  a  égard  à  l'âge  et  au  défaut  d'expérience  de 
l'accusé. 

Personne  ne  peut  profiter  de  son  délit. 

Ce  qui  est  contraire  au  droit  commun,  ne  peut  être  étendu  dans 
ses  conséquences. 

Les  dispositions  pénales  doivent  être  restreintes  et  non  étendues. 

Le  droit  naturel  défend  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 
•  La  chose  jugée  a  force  de  vérité. 

Telles  sont  les  maximes  d'équité  qui  doivent  toujours  être  pré- 
sentés aux  citoyens  comme  aux  législateurs.  Toute  loi  qui  n'a  pas 
cette  base,  n'est  que  temporaire  et  plus  nuisible  au  pouvoir  qu'à  la 
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masse  des  sujets  !  Il  nous  reste  à  expliquer  de  quelle  manière  la  loi  est 
transmise  à  ces  derniers  par  les  souverains,  ou  révoquée  : 

Promulgation  des  Lois.  C'est  l'époque  où  la  loi  devient 
obligatoire  pour  tous  les  citoyens,  et  qu'il  ne  faut  confondre  avec  la 
sanction.  Celle-ci,  en  efîet,  est  l'approbation  royale  donnée  à  la  loi, 
approbation  qui  consiste  dans  la  signature  du  roi  au  bas  de  la  loi, 
et  l'apposition  du  sceau  de  l'État;  mais  la  promulgation  est  le  mode 
d'après  lequel  la  loi  est  connue  ou  présumée  connue  des  citoyens,  et  dès 
lors,  les  oblige  tous.  Ce  mode  consiste  dans  l'insertion  de  la  loi,  faite 
par  ordre  de  Sa  Majesté  au  Mémorial.  (Voy.  ci-après  la  Note,  art. 
1"  du  Code  civil.) 

Abrogation  des  Lois.  Il  y  a  abrogation  d'une  loi,  et  les 
citoyens  ne  doivent  plus  y  avoir  égard,  lorsqu'elle  est  anéantie  en  tota- 
lité ;  il  y  a  dérogation  à  la  loi,  lorsqu'une  partie  seulement  est  abrogée. 
L'abrogation  est  expresse  ou  tacite.  Elle  est  expresse  quand  elle  est 
formellement  ordonnée  par  la  loi  nouvelle  ;  elle  est  tacite  lorsque 
cette  loi  nouvelle  renferme  des  dispositions  contraires  aux  lois  anté- 
rieures, sans  exprimer  qu'elle  les  abroge,  ou  enfin,  lorsque  les  motifs 
de  la  loi  ont  entièrement  cessé.  L'usage  peut  être  aussi  une  cause 
d'abrogation  des  lois.  Il  a,  en  effet,  force  de  loi,  lorsqu'il  est  uni/orme, 
public,  multiple,  observé  par  tous,  réitéré  durant  un  long  espace  de  temps  ; 
tel  est  celui  qui  concerne  les  usances  du  commerce,  les  congés  de 
maisons  d'habitation,  etc.,  etc.  Il  tire  alors  sa  force  du  consentement 
tacite  et  présumé  de  tous  les  citoyens. 

Deux  grands  principes  ont  dominé  la  confection  de  tous  nos 
Codes  et  de  notre  législation  en  général:  celui  de  la  non-rétroactivité 
et  celui  de  la  prescription.  Par  le  premier,  tous  les  droits  acquis  avant 
la  promulgation  sont  respectés,  et  l'on  ne  peut  être  puni  que  par  la 
loi  existante  lorsque  le  fait  a  été  commis,  et  non  depuis.  Par  la  pres- 
cription, que  l'on  a  surnommée  avec  justice  la  patronne  du  genre  hu- 
main, une  dette  trop  longtemps  oubliée  par  le  créancier  est  présumée 
acquittée  ;  une  peine  qui  n'aurait  pour  ainsi  dire  plus  d'effet,  est  subie. 
La  paix  et  le  repos  des  familles  le  voulaient  ainsi. 
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VQ««  tout*  personne  oalt  toamUe   aux  paliiaaaea 
■aperlearee  j    w    il  n'y    a    pat     da     pulttanea    qoi    aa 
Tienne    da    Dieu,    ai    «'ait    lui    qui    ordonne  eallaa   qui 
•ont  aar   U   terra.    Oalui   done    qui  l'oppose  eox    poii- 
•aneea,  railata  a  l'ordre  da  Dieu."  Saint  Paul,   ap. 

(DteUratloi  da  alerte  da  Kit.  Daaret  da  8»  «Trier  (1810.) 


Partie  Organique. 


Notre  tâche  n'étant  pas  d'écrire  l'histoire,  nous  nous  bornerons 
à  en  retracer  les  grandes  lignes  : 

§  1". 

La  Gaule  s'étendait  des  Pyrénées  au  Rhin  et  des  Alpes  à  la 
Manche.  Sous  les  Romains,  la  capitale  fut  d'abord  Narbonne  ou  la 
Home  gauloise,  puis  Lutèce  (Paris). 

La  Gaule  païenne  devint  chrétienne  lorsque  Constantin  embrassa 
cette  religion,  et  quand,  plus  tard,  s'éleva  le  protestantisme,  elle  resta 
généralement  chrétienne  jusqu'au  Rhin. 

On  y  distinguait  trois  ordres  dans  la  population:  les  familles 
séutoriales  (la  noblesse  et  le  clergé),  les  familles  curiales  (la  bour- 
geoisie) et  le  peuple  (la  populace)  ;  chaque  sénateur  avait  en  sa  pos- 
session de  quinze  à  vingt  lieues  carrées  de  pays. 

Toutes  les  peuplades  barbares  qui  ont  successivement  envahi  la 
Gaule  peuvent  se  diviser  en  quatre  grandes  classes  :  les  Scythes  ou 
Tartares,  les  Goths,  les  Germains  et  les  Arabes  ou  Sarrasins. 

Parmi  ces  peuples,  les  Germains  habitaient  le  vaste  pays  qui  se 
trouve  dans  la  partie  septentrionale  de  Allemagne  actuelle,  entre  le 
Rhin,  le  Danube,  l'Elbe  et  la  mer.  Là  vivaient  une  infinité  de  peu- 
plades, les  Allemands  habitaient  le  long  du  Danube,  les  Saxons  l'em- 
bouchure de  l'Elbe,  les  Rendes  la  Prusse,  et  les  Franks  avec  les 
Bourguignons  tous  les  bords  du  Rhin,  les  Franks  près  de  son  em- 
bouchure, de  la  Hollande  à  Baie,  les  Bourguignons  au-dessus  de  Baie. 

Les  Goths  et  les  Franks  sont  admis  d'abord  dans  l'armée  romaine, 
puis  deviennent  citoyens  romains,  et  s'allient  à  eux  par  des  mariages 
qui  les  font  officiers,  ducs,  comtes,  etc. 

En  481,  les  Franks  élisent  Clovis  pour  roi  ;  Clovis  est  idolâtre, 
mais  ayant  épousé  Chlotilde,  fille  du  Roi  des  Bourguignons  et  chré- 
tienne, il  se  fit  baptiser  à  Reims  après  la  bataille  de  Tolbiac.     . 

Dès  le  cinquième  siècle  Ansbert,  sénateur  romain,  marquis  du 
Saint-Empire  sur  l'Escaut,  obtint,  du  chef  de  sa  femme,  Blitilde,  fille 
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de  Clothaire,  roi  de  Soissons,  de  titre  de  duc  ou  prince  de  Mosélland, 
qui  comprenait,  comme  nous  venons  de  le  dire,  tout  le  territoire  qui 
s'étend  depuis  Metz  jusqu'à  Cologne  et  nécessairement  aussi  le  Luxem- 
bourg. 

De  ce  mariage  naquit  Anchise  I"  ou  Arnoul,  surnommé  Boggise, 
qui  succéda  à  son  père  comme  duc  de  Mosélland;  il  épousa  Oda, 
duchesse  de  Souabe. 

Arnoul  l'aîné,  issu  de  ce  mariage,  épousa  Doda,  fille  de  Wiber, 
comte  de  Boulogne,  et  mourut  en  604. 

Clodulphe,  fils  d'Arnoul  et  Doda,  devint  à  son  tour  duc  de  Mo- 
sélland, premier  duc  dés  Allemands  et  comte  palatin. 

Martin,  fils  de  Clodulphe,  succéda  à  son  père  et  transmit  ce 
patrimoine  à.  son  fils  Eleuthère  qui  mourut  sans  enfants. 

Lambert,  frère  puîné  de  Clodulphe,  hérita  du  duché  de  Mosélland  ; 
il  épousa  ensuite  Marie,  "  fille  du  comte  de  Boulogne.  Le  décès  de 
cette  dernière  étant  arrivé,  il  se  retira,  comme  moine,  au  couvent  de 
Mettloch. 

Lothaire,  issu  de  ce  mariage,  succéda  à  son  père  et  mourut 
en  778. 

Frédéric,  fils  de  Lothaire,  fut  remplacé  par  son  fils  Sadiger,  puis 
par  son  petit-fils  Régnier. 

Bicuin,  fils  de  ce  dernier,  devint  duc  de  Mosélland,  de  Verdun, 
de  Bouillon,  etc.,  etc.,  puis  mourut  en  945,  en  laissant  plusieurs  en- 
fants, parmi  lesquels  Sigefroid  et  Bonne  de  Luxembourg,  qui  épousa 
Charles,  dauphin  de  France. 

Sigefroid,  mourut  en  998  et  laissa  une  nombreuse  famille  no- 
tamment Giselbert  qui  lui  succéda  et  mourut  en  1005. 

Frédéric,  autre  fils  de  Sigefroid,  prit  le  titre  de  seigneur  de 
Luxembourg,  et  le  transmit  à  son  fils  Gilbert  qui  mourut  le  15  août 
1057,  puis  au  fils  de  ce  dernier  Conrad  Ier,  qui  mourut  comte  de 
Luxembourg,  en  1086. 

Ghiïttaunie,  fils  de  Conrad  Im,  succéda  à  son  père,  au  décès  de 
ce  dernier. 

Enfin  Conrad  II,  fils  unique  de  Guillaume,  prit  la  couronne  de 
comte  de  Luxembourg,  en  1136,  et  la  transmit  à  Henri  (l'Aveugle), 
son  plus  proche  héritier  qui  mourut  en  1196. 

§2. 

A  partir  de  cette  époque,  diverses  alliances  ont  transféré  cette 
terre  à  d'autres  familles;  mais  nous  la  retrouverons  aux  mains  d'un 
conquérant,  le  duc  Philippe  de  Bourgogne,  par  suite  du  secours 
qui  fut  réclamé,  de  ses  armes,  par  la  comtesse  de  Gœrlitz,  et  de 
l'abandon  qu'elle  lui  en  fit,  après  la  prise  de  Luxembourg,  le  22  no- 
vembre 1443. 

Ladislas,  (le  Posthume),  fils  d'Elisabeth  d'Autriche,  et  Anne,  sa 
tante,  revendiquèrent  la  souveraineté  du  pays  de  Luxembourg,  mais 
cette'  prétention  ne  fut  suivie  d'aucun  acte  de  possession  par  suite  du 
désistement  que  les  frères  et  sœurs  de  Ladislas  firent  de  sa  part,  à 
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son  décès  arrivé  en  1457,  au  profit  du  duc  de  Bourgogne,  tandis  que 
sa  tante  Anne  rendit  la  sienne  à  Louis  XI,  roi  de  France,  qui  la  ré- 
trocéda à  ce  même  duc,  en  l'année  1462. 

Voilà  donc  le  duc  de  Bourgogne,  Philippe,  possesseur  du  Luxem- 
bourg, et  par  droit  de  conquête  et  par  droit  d'achat,  ce  qui  n'empêche 
pas,  encore  aujourd'hui,  de  le  considérer  comme  un  intrus  et  la  com- 
tesse de  Gœrlitz  comme  une  infâme.  Le  duc  de  Bourgogne  était  cepen- 
dant petit-fils  de  Botine  de  Luxembourg,  fille  de  Jean  (l'Aveugle)  et 
épouse  de  Jean  (le  Bon),  duc  de  Normandie,  depuis  roi  de  France  ; 
mais  aucnn  titre  ni  bon  souvenir  ne  pouvait  effacer  la  trace  originelle 
de  son  avènement.  Né  à  Dijon,  le  30  juin  1396,  il  mourut  le  16  juillet 
1467,  sans  s'être  réconcilié  avec  son  peuple. 

Cette  haine  passa  à  son  petit-fils,  Charles  (le  Téméraire),  qui  la 
lui  rendit  bien.  Né  à  Dijon  le  10  novembre  1433  et  proclamé  sou- 
verain du  Luxembourg .  en  1462,  il  s'en  vint  un  jour  mettre  le  siège 
devant  la  ville  de  Nancy,  où  il  fut  tué  le  5  janvier  1477.  Quelques 
jours  avant  sa  mort,  il  écrivait  au  prince  de  Chimay,  gouverneur  du 
Luxembourg,  que  les  soldats  de  ce  pays  ayant  déserté,  il  devait  en 
faire  la  recherche  et  les  faire  pendre  aussitôt  leur  identité  constatée, 
sinon,  qu(à  son  retour,  il  le  ferait  pendre  lui-même.  Le  moyen  de  ne 
pas  se  faire  tuer  avec  des  procédés  aussi  touchants! 

Marie  de  Bourgogne  succéda  à  son  père  Charles  et  fut  unie,  le 
18  août  1477,  à  Maximilien  i*r,  archiduc  d'Autriche,  qui  mourut  le 
25  mars  1483. 

De  ce  mariage  naquit  Philippe  (le  Beau)  qui,  par  son  alliance 
avec  une  princesse  d'Espagne,  constitua  pour  le  Luxembourg  une 
nouvelle  branche  souveraine.  Néanmoins,  le  traité  des  Pyrénées,  du  7 
novembre  1659,  fit  rentrer  à  la  France  la  partie  sud  du  Luxembourg, 
c'est-à-dire  les  places  de  Thionville,  Montmédy,  Dampvilliers  et  leurs 
appartenances,  dépendances  et  annexes,  etc.,  etc.  Ce  traité  fut  signé 
sous  le  règne  de  Louis  XIV,  roi  de  France,  fils  de  Louis  XIII  et 
d'Anne  d'Autriche. 

Pendant  ce  temps-là,  les  autres  parties  du  Luxembourg,  le  nord, 
l'est  et  l'ouest  demeurèrent  aux  mains  de  l'Autriche,  qui  fut  affermie 
dans  cette  possession  par  le  traité  d'Utrecht,  du  11  avril  1713,  jus- 
qu'au décret  de  la  République  française,  daté  du  1"  octobre  1795, 
qui  les  revendiqua  et  les  annexa  à  la  partie  sud,  revendication  qui 
fut  confirmée  par  l'abandon  volontaire  que  lui  fit  leur  souverain  légi- 
time, François  II,  d'après  le  traité  de  Campo-Formio,  en  date  du  17 
octobre  1799. 

§3. 

La  République  ayant  étendu  ses  conquêtes  jusque  sur  notre  pays, 
l'incorpora  à  la  France  suivant  décret  du  1er  octobre  1795,  et  lui  im- 
posa ses  lois,  d'abord  par  des  publications  individuelles,  et,  ensuite, 
collectivement.  Pendant  vingt  ans,  il  fut  ainsi  administré,  sous  la  dé- 
nomination principale  de  département  des  lorêts.  C'est  à  ce  régime 
que  nous  devons  notre  Code  civil  et  la  plupart  de  nos  lois  éparses 
dans  un  grand  nombre  de  volumes,  au  milieu  de  trente-cinq  mille 
six  cent  soixante  trois  lois  promulguées  jusqu'en  1814. 
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A  cette  époque,  l'Empereur,  qui  ne  rêvait  que  monarchie  uni- 
verselle, guerres  et  conquêtes,  voulut  essayer  sur  l'Allemagne  ses  pro- 
jets de  domination.  Les  puissances  alliées  l'obligèrent  bientôt  à  rentrer 
dans  sa  patrie,  et  passèrent  elles-mêmes  le  Rhin,  à  la  date  du  1*T  janvier 
1814.  Le  7,  elles  arrivaient  à  Grevenmacher,  et  ainsi  de  suite  dans 
les  autres  localités  de  notre  pays,  dont  elles  s'emparèrent,  sans  coup 
férir,  jusques  à  la  capitale.  —  Luxembourg  se  trouva  investi  le    15. 

Un  gouvernement-général  fut  institué  sous  la  dénomination  de 
Bas-  et  Moyen-Rhin.  Un  commissaire-général  fut  nommé  pour  le 
département  des  Forêts,  et  notre  pays  passa  ainsi,  tout  d'abord,  sous 
l'administration  commune  der  vainqueurs. 

Voici  l'un  des  premiers  actes  de  leur  occupation,  les  autres  étant 
purement  militaires: 

17  Mai  1814. 

Extrait  de  l'ordonnance  du  Commissaire  général. 

§  1.  Un  journal  sera  publié  dans  les  deux  langues.1)  Il  contiendra 
toutes  les  ordonnnaces  du  gouverneur-général  du  Moyen-Rhin,  et,  à 
l'avenir,  cette  feuille  servira  de  Bulletin  des  Lois.*) 

§  2.  Plusieurs  de  ces  ordonnances,  qui  sont  de  la  plus  grande 
importance,  n'ayant  été  publiées  que  dans  le  journal  de  la  Sarre,  et 
non  dans  la  totalité  du  département,  par  l'effet  du  blocus  de  Luxem- 
bourg, seront  insérées  dans  cette  feuille,  pour  que  ni  les  fontionnaires, 
ni  les  habitants,  ne  puissent  prétexter  cause  d'ignorance. 

30  Mai  1814. 

Extrait  du  Traité  de  Paris,  concernant  la  paix. 

§  1.  L'administration  commune  des  pays  situés  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  cessera  à  compter  du  16  juin  1814,  et  l'occupation  et  l'ad- 
ministration auront  lieu  alors,  conformément  à  la  division   suivante  : 

B.  Depuis  la  Meuse  jusqu'à  la  Moselle:  Prussiens,  etc. 

§  2.  La  partie  du  gouvernement-général  du  Moyen-Rhin,  située 
sur  la  rive  gauche  de  la  Moselle,  sera  réunie  au  gouvernement  général 
actuel  du  Bas-Rhin,  et  administrée  à  Aix-la-Chapelle,  par    M.   Sack. 

Juin  1814. 

Extrait  de  l'adhésion  de  S.  M.    le  roi  des  Pays-lias  au  Traité  futur  concernant 
la  réunion  de  la  Belgique  à  son  royaume. 

Art.  1.  Cette  réunion  devra  être  intime,  de  façon  que  les  deux 
pays  ne  forment  qu'un  seul  et  même  État,9)  régi  par  la  Constitution 


>)  Ce  journal  a  pris  le  titre  de  Journal  officiel  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg et  ne  oessa  de  paraître  qu'avec  le  Numéro  du  20  novembre  1815,  pour  repa- 
raître, six  mois  pins  tard,  sous  le  titre  de  Mémorial  administratif  seulement,  con- 
formément à  l'ordonnance  de  M.  le  Gouverneur  provisoire,  du  29  juin  1816. 

*)  Le  Bulletin  des  Lois  français  se  trouvait  donc  supprimé  de  droit  comme 
de  fait,  depuis  l'ocoupation  ;  cependant  les  lois  françaises  n'en  devaient  pas  moins 
faire  loi,  tant  que  le  nouveau  pouvoir  n'y  aurait  pas  formellement  dérogé.  Ce  prin- 
cipe a  été  formellement  reconnu  par  avis  du  Commissaire  général,  en  date  du  19 
juin  1814. 

S)  Yoy.  l'Arrêté  du  31  décembre  1830,  oi-après,  qui  séf>*relo  Grand-Duché 
du  royaume  des  Pays-Bas. 
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_.j_    jtablie  en  Hollande,  et  qui  sera  modifiée  d'un  commun  accord, 
d'après  les  nouvelles  circonstances.4) 

Art.  2.  Etc.,  etc. 

16  Mars  1815. 

Extrait  de  la  déclaration  de  S.  M.  le  roi  de  Pays-Bas. 

§  1.  Les  vœux  unanimes  des  puissances  assemblées  au  Congrès 
de  Vienne  s'étaient  à -peine  prononcés  pour  la  réunion  de  tous  les 
Pays-Bas  sous  une  autorité  commune  que  les  habitants  des  provinces 
belgiques  nous  témoignèrent,  à  l'envi,  leur  joie,  etc. 

§  2.  Profondément  touché  de  ces  témoignages,  Nous  avions  ce- 
pendant résolu  de  différer  jusqu'à  l'époque  où  les  délibérations  du 
Congrès  de  Vienne  eussent  été  complètement  terminées,  ;  mais  Nous  dé- 
clarons, par  les  présentes,  que  tous  les  pays  y  appartenant  forment, 
dès  à  présent,  le  Boyatme  des  Pays-Bas,  pour  être  possédés  par  Nous 
et  par  nos  légitimes   successeurs,    d'après  le  droit  de  primogéniture. 

§  3.  Nous  prenons  le  titre  de  Boi,  en  ajoutant  cependant  à  ce 
dernier  celui  de  Duc  de  Luxembourg,*)  à  cause  des  relations  parti- 
culières que  cette  province  est  destinée  à  avoir  avec  l'Allemagne. 

§  4.  La  loi  fondamentale,  déjà  obligatoire  pour  un  grand  nombre 
A' entre  vous,  subira  bientôt  les  modifications  qui  doivent  la  mettre  en 
harmonie  avec  les  intérêts  et  les  vœux  de  tous. 

12  Mai  1815. 

Extrait  de  la  "Publication  du  Gouverneur-général  du  Bas-Rhin. 

Les  décisions  du  Congrès  de  Vienne,  portant  qu'il  sera  fait  ces- 
sion à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg  etc.,  etc., 
d'une  partie  du  gouvernement-général  du  Bas-Rhin,  le  gouverneur- 
général  porte  à  la  connaissance  des  fonctionnaires  et  habitants,  qu'il 
a  fait  la  remise  des  parties  cédées,  à  la  date  de  cejourd'hui.  (V.  l'Acte 
suivant) 

12  Mai  1815. 

Extrait  de  la  Publication  du  Commissaire-général  de  S.  M.  le  Roi  des 

Pays-'Bas. 

§  -1.  Nous  prenons,  en  ce  moment,  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  possession  des  pays  qui  ont  fait 
partie  du  gouvernement  général  du  Bas-Rhin,  etc. 

I  *)  Pour  modifier  cette  constitution,  le  Boi  a   déclaré   vouloir   admettre    i  y 

'  participer  un  notable  sur  deux  mille  habitants,  et,  par  une  sagesse  dont  il  est  peu 
d'exemples,  même  de  la  part  des  rois  soi-disant  élus  par  le  peuple,  Sa  Majesté  a 
'«•In  que  chaque  habitant,  père  de  famille,  pût  manifester  son  rote  sur  le  choix 
d*  »s  notables,  afin  qu'il*  méritassent  l'honneur  d'être  les  organes  de  l'opinion 
jésérale.  Heureux,  disait  le  Boi,  de  régner  sur  un  peuple  libre  I  (Proclamation  du 
Ujnlletl815.) 

*)  Cest  le  Congres  de  Vienne  qui  a  conféré  &  Sa  Majesté  le  titre  de  Grand- 
Duc  de  Luxembourg.  (Voy.  p  Juin  /gij,  P*g*  60 
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§  2.  Sa  Majesté  m'a  confié  Y  administration  provisoire;  en  con- 
séquence, tout  ce  qui  regarde  le  commissariat  général  sera  traité  doré- 
navant par  nous,  à  Liège,  où  nous  établissons  le  siège  de  notre  admi- 
nistration. 

§  3.  Habitants  de  ces  contrées!  votre  sort  est  aujourd'hui  irré- 
vocablement fixé.  Dès  ce  moment,  vous  faites  partie  des  peuples  unis 
sous  la  souveraineté  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas.  Vous  jouirez  doré- 
navant des  mêmes  avantages,  qui  leur  sont  assurés. 

9  Juin  1815. 

Extrait  du  Traité  des  'Puissances  réunies  en  Congrès. 

Art.  67.  La  partie  de  l'ancien  duché  de  Luxembourg,  comprise 
dans  les  limites  spécifiées  par  l'article  suivant,  est  également  cédée 
au  prince  souverain  des  provinces-unies,  aujourd'hui  roi  des  Pays-Bas- 
pour  être  possédée  à  perpétuité  par  Lui  et  Ses  successmrs,  en  toute 
propriété  et  souveraineté.  Le  souverain  des  Pays-Bas  ajoutera  à  Ses 
titres  celui  de  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  la  faculté  est  réservée  à 
S.  M.  de  faire,  relativement  à  la  succession  dans  le  Grand-Duché,  tel 
arrangement  de  famille,  entre  les  princes,  Ses  fils,  qu'Elle  jugera  con- 
forme aux  intérêts  de  Sa  monarchie,  et  à  Ses  intentions  paternelles. 

Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  servant  de  compensation  pour 
les  principautés  de  Nassau-Dillenbourg,  Siegen,  Hadamar  etDietz,  for- 
mera un  des  Etats  de  la  confédération  germanique,  et  le  prince,  roi 
des  Pays-Bas,  entrera  dans  le  système  de  cette  confédération  comme 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  avec  toutes  les  prérogatives  et  privilèges 
dont  jouiront  les  autres  princes  allemands. 

La  ville  de  Luxembourg  sera  considérée  sous  le  rapport  militaire 
comme  forteresse  de  la  confédération.8)  Le  Grand-Duc  aura  toutefois  le 
droit  de  nommer  le  gouverneur  et  commandant  militaire  de  cette  for- 
teresse, sauf  l'approbation  du  pouvoir  exécutif  de  la  confédération,  et 
sous  telles  autres  conditions  qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'établir  en  con- 
formité de  la  constitution  future  de  la  dite  confédération. 

Art.  68.  Le  Grand:Duché  de  Luxembourg  se  composera  de  tout 
le  territoire  situé  entre  le  royaume  des  Pays-Bas,  tel  qu'il  a  été  dé- 
signé par  l'art.  66,  la  France,  la  Moselle  jusqu'à  l'embouchure  de  la 
Sûre,  le  cours  de  la  Sûre  jusqu'au  confluent  de  l'Our,  et  le  cours  de 
cette  dernière  rivière  jusqu'aux  limites  du  ci-devant  canton  français 
de  St.  Vith,  qui  n'appartiendra  pas  au  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Art.  69.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
possédera  à  perpétuité  pour  Lui  et  Ses  successeurs  la  souveraineté  pleine 
et  entière  de  la  partie  du  duché  de  Bouillon  non  cédée  à  la  France 
par  le  traité  de  Paris,  et  sous  ce  rapport  elle  sera  réunie  au  Grand- 
Duché  de  Luxembourg. 

Des  contestations  s'étant  élevées  sur  ledit  duché  de  Bouillon,  celui 
des  compétiteurs  dont  les  droits  seront  légalement  constatés,  dans  les 


*)  Toy.  la  loi  du  26  février  1841  qui  défendait  à  tonte  personne,  militaire 
on  indigène,  de  lever  le  plan  de  la  forteresse,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation 
dn  Gouvernement,  et  ce,  à  peine  d'amende. 
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formes  énoncées  ci-dessous,  possédera  en  toute  propriété  ladite  partie 
dtl  duché,  telle  qu'elle  l'a  été  par  le  dernier  Duc,  sous  la  souveraineté 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg. 

Cette  décision  sera  portée  sans  appel  par  un  jugement  arbitral. 
Des  arbitres  seront  à  cet  effet  nommés,  un  par  chacun  des  deux  com- 
pétiteurs, et  les  autres,  au  nombre  de  trois,  par  les  cours  d'Autriche, 
de  Prusse  et  de  Sardaigne.  Ils  se  réuniront  à  Aix-la-Chapelle  aussitôt 
que  l'état  de  guerre  et  les  circontances  le  permettront,  et  leur  juge- 
ment interviendra  dans  les  six  mois  à  compter  de  leur  réunion. 

Dans  l'intervalle,  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  Grand-duc  de  Lu- 
xembourg, prendra  en  dépôt  la  propriété  de  ladite  partie  du  duché  de 
Bouillon,  pour  la  restituer,  ensemble  le  produit  de  cette  administration 
intermédiaire,  à  celui  des  compétiteurs  en  faveur  duquel  le  jugement 
arbitral  sera  prononcé.  La  dite  Majesté  l'indemnisera  de  la  perte  des 
revenus  provenant  des  droits  de  souveraineté,  moyennant  un  arrange- 
ment équitable.  Et  si  c'est  au  prince  Charles  de  Rohan  que  cette  res- 
titution doit  être  faite,  ces  biens  seront  entre  ses  mains  soumis  aux 
lois  de  la  substitution  qui  forme  son  titre. 

Art.  70.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  renonce  à  perpétuité,  pour 
Lui  et  Ses  descendants  et  successeurs,  en  faveur  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  aux  possessions  souveraines  que  la  maison  de  Nassau-Orange 
possédait  en  Allemagne,  et  nommément  aux  principautés  de  Dillenbourg, 
Dietz,  Siegen  et  Hadamar,  y  compris  la  seigneurie  de  Beilstein,  telles 
que  ces  possessions  ont  été  définitivement  réglées  entre  les  deux 
branches  de  la  maison  de  Nassau  par  le  traité  conclu  à  La  Haye,  le 
14  juillet  1814.  S.  M.  renonce  également  à  la  principauté  de  Fulde, 
et  aux  autres  districts  et  territoires  qui  Lui  avaient  été  assurés  par 
fart  12  du  recès  principal  de  la  députation  extraordinaire  de  l'empire 
du  25  février  1803. 

Art.  71.  Le  droit  de  l'ordre  de  succession  établi  entre  les  deux 
branches  de  la  maison  de  Nassau  par  l'acte  de  1783,  dit  Nassauischer 
Erbverein,  est  maintenu  et  transféré  des  quatre  principautés  d'Orange- 
Nassau  au  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

31  Juillet  1815. 

Loi  concernant  les  Arrêtés  non  encore  publiés  à  Luxembourg. 

Considérant  que  les  provinces  situées  sur  la  rive  droite  de  la 
Meuse,  nouvellement  réunies  à  notre  territoire,  sont  appelées  à  être 
régies  par  les  mêmes  lois  et  règlements  qui  régissent  déjà  les  anciennes 
provinces  de  la  Belgique,  etc. 

Art.  1.  Seront  publiés,  s'ils  ne  le  sont  déjà,  et  rendus  obliga- 
toires dans  nos  provinces  nouvellement  réunies,  les  arrêtés  dont  l'in- 
dication suit,7)  et  qui  se  trouvent  insérés  dans  le  Journal  officiel  de 
la  Belgique. 


i)  Ces  arrêtés  sont  en  grand  nombre,  et  n'ont  pas  tons  été  insérés  dans  le 
journal  officiel  du  Grand-'Duché  de  Luxembourg.  11  faut  donc  en  oonolure  que 
«eux  d'entre  eux,  non  ainsi  publiés,  n'y  ont  pas  force  de  loi. 
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24  Août  1815. 

Extrait  de    la  Déclaration  du  Roi  des  Pays-lias  concernant  l'acceptation  de 

la  Constitution. 

Nous  n'avons  pu  apprendre,  sans  un  vif  regret,  que  nos  inten- 
tions ont  été  mal  connues  ou  mal  interprétées,  et  que,  par  des  motifs 
qui  doivent  affliger  tout  Belge,  ami  de  son  pays,  la  mesure  ordonnée 
n'a  pas  eu  les  résultats  que  Nous  devions  en  attendre: 

Un  sixième  environ  des  notables  n'a  pas  assisté  aux  réunions, 
et  quoique  leur  absence  puisse  être  considérée  comme  une  preuve  de 
leur  adhésion,  nous  aurions  etc. 

Sept  cent  nonante-six  notables  ont  désapprouvé  le  projet  ; 
'Cinq  cent  vingt-cinq  l'ont  approuvé 
Les  Etats  ont  adhéré  à  l'unanimité,  etc.  ; 

Comme  d'après  cette  énumération,  en  comparaison  faite  des  votes 
respectivement  émis,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  les  senti- 
ments et  les  vœux  de  la  grande  majorité  de  tous  Nos  sujets,  etc. 

Nous  déclarons,  par  ces  présentes,  que  les  dispositions  y  con- 
tenues forment,  dès  a  présent,  la  loi  fondamentale  du  royaume  des 
Pays-Bas.8) 

5  Septembre  1830. 

Extrait  de  la  Proclamation  de  S-  M.  le  Roi  des    Pays-Bas,    Grand-Duc  de 
Luxembourg,  etc.,  etc.,  concernant  la  révolte. 

La  Providence  vient  de  frapper  deux  provinces  de  calamités  sans 
nombre  et  le  repos  de  plusieurs  provinces  limitrophes  a  été  troublé 
ou  menacé. 


»)  Une  foi*  cet  acte  publié,  les  lois  des  Pays-Bas  dorant  régir  tout  le  terri- 
toire d'une  manière  uniforme,  le  Journal  officiel  du  grand-duché  de  Luxembourg 
cessa  de  paraître  conformément  à  la  loi  du  7  septembre  1814  qui  supprime  tous 
les  recueils  qu'on  imprimait  alors  es  forme  de  journaux.  Cette  loi  n'ayant  pas  été 
insérée  dans  ledit  journal,  mais  seulement  communiquée  à  notre  gouverneur  par  le 
Ministre  de  l'intérieur,  suivant  avis  rendu  public  le  20  novembre  1815,  ce  n'a  donc  été 
qu'à  cette  dernière  date  que  le  Journal  de  Luxembourg  a  pu  cesser  d'être  officiel 
dans  le  Grand-Duché.  Nous  y  reviendrons. ... 

Les  Pays-Bas,  ainsi  constitués,  jouirent  de  cet  ordre  de  choses  jusqu'en  1830, 
époque  à  laquelle  la  ville  de  Bruxelles,  capitale  de  la  Belgique,  leva  l'étendard  de 
la  révolte  pour  parodier,  mais  en  sens  inverse,  les  événements  qui  venaient  de  se 
passer  a  Paris. 

On  s'attendait  d'autant  moins  à  oela  que,  le  30  octobre  1827  (trois  ans  au- 
paravant), on  chantait  aux  acclamations  du  peuble  assemblé  pour  l'inauguration  de 
la  route  de  Luxembourg  à  Namur,  oe  couplet  rempli  d'une  si  sainte  promesse  ; 

„Si,  pour  éprouver  notre  amour, 

>Le  Dieu  qui  commande  à  la  terre, 

„  Contre  Guillaume  quelque  jour, 

^Allumait  les  feux  de  la  guerre; 

„Les  Luxembourgeois  empressés, 

„Au  cri  de  la  fière  Bellone, 

„Par  les  chemins  qu'il  a  tracés 

«Iront  défendre  sa  couronne.* 
Proeèi-Yerbal    d'Inauguration,  ilgni  do  Gouverneur  etc.,  ete., 
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Nous  comptons  sur  le  concours  des  États-Cénéraux.  Ils  exami- 
neront si  les  maux  dont  gémit  la  Patrie  tiennent  à  quelque  vice  dans 
les  institutions  nationales,  et  s'il  y  aurait  lieu  de  les  modifier,  etc. 

Mais,  disposé  à  concourir  avec  franchise  et  loyauté,  et  par  des 
mesures  larges  et  décisives,  au  salut  de  la  Patrie,  Nous  ne  sommes 
pas  moins  résolu  à  maintenir,  avec  constance,  les  droits  légitimes  de 
toutes  les  parties  du  royaume,  sans  distinction,  etc. 

6  Octobre  1830. 

Extrait  de  la  Proclamation  du  Gouverneur-général  du  Grand-Duché. 

Habitants  du  Grand-Duché! 

L'ancien  duché  de  Luxembourg  n'a  jamais  fait  partie  du  pays 
qui,  du  temps  du  gouvernement  autrichien,  était  désigné  sous  le  nom 
de  Belgique. 

Une  nationalité  propre,  sous  la  garantie  de  la  Confédération-Ger- 
manique, est  attachée  au  sol  luxembourgeois;  elle  serait  violée,  et  avec 
elle  l'indépendance  de  la  Confédération,*)  par  tout  acte  émané  d'une 
souveraineté  étrangère,  qui  y  recevrait  exécution. 

Tel  est  le  caractère  manifeste  de  l'intervention  du  Gouvernement 
provisoire  de  la  Belgique  dans  l'administration  du  Grand-Duché  ;  dès 
lors,  elle  ne  peut  y  être  admise,  etc, 

31  Décembre    1830. 

Lois  portant  établissement  d'une  administration  particulière  pour  le  Grand-Duché 

de  Luxembourg. 

Art  1.  A  partir  du  1"  janvier  1831,  notre  grand-Duché  de  Luxem- 
bourg sera  gouverné  par  Nous,10)  distingué  et  séparé  du  royaume 
des  Pays  Bas.") 

Art.  2  Etc.,  etc. 

14  Juin  1832. 

Avis  de  M.  le  président  de  la  Commission  du  Gouvernement  grand-ducal  con- 
cernant l'emploi  des  deux  langues. 

Sa  Majesté,  considérant  que  les  deux  langues,  allemande  et  fran- 


*)  Malgré  cette  proclamation,  la  Belgique  n'en  a  pas  moins  envahi,  de  fait, 
(ont  le  Grand-Duché,  a  l'exception  de  la  Tille  de  Luxembourg  seulement  ;  mais, 
par  sa  constitution  du  7  février,  tont  en  englobant  les  communes  du  plat-pays,  elle 
y  ajouta  cependant  ces  mots  :  sauf  les  relations  du  Luxembourg  avec  la  Confédé- 
ration-Germanique, 

M)  Par  deux  arrêtés  du  même  jour,  19  février  suivant,  Sa  Majesté  a  nommé 
un  gouverneur  général,  et  l'a  chargé  de  dissoudre  le  gouvernement  provincial  ao- 
tnel  et  de  le  remplacer  par  une  Commission  du  gouvernement  grand-ducal1  oe  qui  a 
eu  lieu  par  ordonnance  du  gouverneur  général  en  date  du  $  mars  1831. 

il)  8a  Majesté  a  ordonné  que  le  Mémorial  administratif  redeviendrait  journal 
officiai,  et  que  toutes  les  lois  publiées  d'une  manière  quelconque,  depuis  le  /•'  janvier 
18 ji,  y  seraient  insérées  (Loi  du    9  mars  1842.) 

Voye»,  en  outre,  la  partie  politique  et  le  Code  administratif,  pour  connaître 
l'organisation  particulière  des  autorités  du  Grand-Duché. 
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çaise,  peuvent  être  également  regardées  comme  langues  nationales  du 
Grand-Duché. 

A  statué: 

1°  Que  dorénavant  il  sera  libre  aux  habitants  de  s'adresser  dans 
celle  des  deux  langues  qu'ils  préfèrent1')  aux  administrations,  magis- 
trats, fonctionnaires  et  agents  publics  quelconques,  lesquels  devront 
traiter  leurs  affaires  dans  la  langue  dont  ils  se  seront  servis  ; 

2»  Que  les  notaires  seront  tenus  d'instrumenter  dans  celle  des 
mêmes  langues  qui  leur  sera  indiquée  par  les  parties. 

Etc.,  etc. 

19  Avril  1839. 

Extrait  du  Traité  de  Londres,  en  vingt-quatre  articles,  concernant   la  délimi- 
tation des  territoires  séparés. 

Art.  2.  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  consent  à  ce  que,  dans  le 
grand-duché  de  Luxembourg,  les  limites  du  territoire  belge  soient  telles 
qu'elles  vont  être  décrétées  ci-dessous.  (Ici  le  tracé  de  la  ligne  actuelle.') 
Tous  les  territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  à  l'Ouest  de  ces  lignes, 
appartiendront  à  la  Belgique,  et  tous  les  territoires,  villes,  places  et 
lieux  situés  à  l'Est  de  cette  même  ligne,  continueront  d'appartenir  au 
Grand-Duc  de  Luxembourg. 

Art.  7.  La  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  aux  art.  etc.,  for- 
mera un  État  indépendant  et  perpétuellement  neutre.  Elle  sera  tenue 
d'observer  cette  même  neutralité  envers  tous  les  autres  États. 

Art.  18.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété,  sera 
reconnue  et  maintenue. 

Art.  20.  Personne,  dans  les  pays  qui  changent  de  dénomination, 
ne  pourra  être  recherché  ni  inquiété  en  aucune  manière,  pour  cause 
quelconque  de  participation  directe  ou  indirecte  aux  événements  poli- 
tiques.18) 

8  Juin  1839. 

Échange  des  ratifications  de  LL.  MM.  le  Roi  Grand-Duc  et  le  Roi  des  'Belges, 
concernant  le  traité  des  vingt-quatre  articles. 

Art.  25.  A  la  suite  des  stipulations  du  présent  traité,14)  il  y  aura 
paix  et  amitié  entre  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 


18)  Une  loi  du  22  février  1SJ4  prononoe  même  la  peine  de  3  florins  d'a- 
mende, dont  moitié  au  profit  de  l'intéressé,  contre  tons  Us  fonctionnaires  qui  en- 
freindraient cette  disposition. 

,a)  Cette  mesure  n'entrait  pas  non  pins  dans  l'esprit  de  Sa  Majesté;  car, 
par  une  proclamation  du  iq  février  1831  (huit  ans  auparavant),  elle  avait  déjà 
donné  une  amnistie  générale,  et  assuré  le  pardon  de  leur  faute  à  ceux  qui,  retour- 
nant à  leur  devoir,  prouveraient  qu'ils  ne  l'avaient  oublié  que  par  égarement. 

H)  La  Diète  germanique  a  accédé  à  ce  traité,  et  la  ratification  en  a  été 
échangée  à  la  même  date  du  8  juin  1839.  Ainsi  s'est  consommée  la  séparation  de 
la  Belgique  du  royaume  dos  Pays-Bas.  Mais,  en  présence  du  principe  fédéral  posé 
dans  les  traités  de  1815,  un  four  tous,  tous  four  chacun,  Sa  Majesté  n'a  pn  faire 
là  qu'une  oonoession  volontaire,  pour  ne  régner,  ainsi  qu'elle  l'avait  déjà  proclamé, 
que  sur  un  peuple  libre  !  Yoy.  Proclamation  du  18  juillet  1816  note,   4,  page  fi.) 
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bourg,  d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  de  l'autre  part,  leurs 
héritiers  et  successeurs,  leurs  États  et  sujets  respectifs  etc.,  etc. 

Il  Juin  1839. 

Arrêté  de  S.   M.  le  Roi  Grand-Duc,  concernant  la  reprise  de  possession  des 
parties  restituées  du  territoire  luxembourgeois.  '■*) 

Art  1.  Nous  reprenons  de  nouveau,  en  toute  souveraineté,  pos- 
session des  parties  du  grand-duché  de  Luxembourg  désignées  à  l'art. 
2  du  traité  précité.") 

Art.  2.  En  conséquence  de  cette  prise  de  possession  et  du  traité, 
tontes  les  relations  politiques  et  de  droit  public,17)  qui  ont  subsisté 
jusqu'à  présent  entre  l'administration  de  la  Belgique  et  les  habitants, 
cesseni  sans  aucune  exception,  etc. 

Art.  3.  Les  commissaires  chargés  par  Nous  de  la  prise  de  pos- 
session de  cette  partie  du  territoire  sont  autorisés  provisoirement,  et 
jusqu'à  de  nouvelles  dispositions,  à  l 'administrer,  et  cela  suivant  les 
lois  et  règlements  existants  lors  de  la  prise  de  possession  et  qui,  par 
conséquent,  restent  provisoirement  obligatoires  pour  les  autorités  et  pour 
habitants.18)  à  l'exception  toutefois  des  lois  et  ordonnances,  s'il  y 
en  a,  qui  doivent  leur  origine  à  lcétat  d'hostilité  et  d'animosité  exis- 
tant entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  depuis  les  événements  de 
l'année  1830.  En  cas  de  doute,  Nos  commissaires  décideront,  ou  pren- 
dront Nos  ordres,  en  maintenant  provisoirement  ce  qui  subsiste. 

Art.  7.  Toutes  les  sentences  seront  prononcées  en  Notre  nom,  et 
dans  l'administration  de  la  justice  on  doit  suivre,  tant  pour  la  forme 
que  pour  le  fond,  les  codes,  lois  et  arrêtés  subsistant  dans  la  ville 
de  Luxembourg.  1B) 


u)  Chaque  article  de  cet  arrêté  abolitif  de  la  législation  belge,  a  son  objet 
particulier  :  l'artiole  2  concerne  le  droit  public  ;  l'article  3  les  lois  administratives 
et  l'article  7  le  droit  civil  et  les  formes  de  l'administration  de  la  justice. 

i*)  Cette  prise  de  possession  a  été  exéoutée  suivant  ordonnance  des  «Ommis- 
sahres  généraux,  en  date  du  23  dndit  mois. 

i7)  On  entend  par  droit  public,  la  collection  des  lois  qui  règlent  les  rap- 
ports et  les  intérêts  qui  existent  entre  le  pouvoir  et  les  oitoyens,  entre  une  nation 
et  les  individus  qui  la  composent.  Cependant,  cette  disposition  ne  peut  s'entendre 
que  des  lois  politiques,  quoique  cet  art  oie  contienne  deux  looutions  au  lieu  d'une 
seule.  (Voy.  là  Note  suivante). 

i«)  En  droit,  il  est  hors  de  doute  que  tout  pouvoir  nouveau  peut  déroger, 
par  de  nouvelles  lois,  aux  lois  du  pouvoir  qui  n'est  plus,  comme  à  ses  propres  lois 
elles-mêmes  ;  mais  jusqu'à  oe  qu'il  l'ait  fait,  il  peut  en  résulter  de  grandes  diffi- 
cultés. Aussi,  l'administration  siégeant  dans  la  capitale  de  Luxembourg  avait-elle 
deux  ordres  de  lois  à  faire  exécuter:  celles  de  Sa  Majesté,  applicables  à  la  ville 
où  elles  ont  été  promulguées  pendant  la  révolution,  et  celles  de  la  Belgique,  ap- 
plicables au  plat-pays  seulement. 

Il  est  bon  néanmoins  de  remarquer  que  cet  article  ne  oonoerne  que  les  lois 
d'administration,  et  non  celles  dont  il  est  question  aux  articles  2  et  7- 

>*)  A  la  première  lecture,  on  pourrait  croire  que  toutes  les  lois  de  droit 
civil  publiées  dans  le  plat-pays  sous  le  régime  belge,  ont  été  rapportées  et  rem- 
placées en, masse  par  oelles  de  la  ville  de  Luxembourg;  mais  une  exception,  en 
faveur  des  lois  concernant  les  /ormes  de  l'administration  de  la  justice  seulement, 
a  été  faite  par  arrêté  interprétatif  du  18  mars  1841.  Sa  Majesté  a  déolaré,  en  effet 
que  l'art.  7  n'avait  es  pour  but  que  de  prescrire  l'organisation  des  autorités  ju- 
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12  Octobre  1841. 

Première  Constitution  d'Etats  pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  promulguée 
par  ordonnance  du  16  audit  mois. 

Voulant  établir  dans  Notre  Grand-Duché  une  administration  stable 
et  conforme  à  sa  situation  et  à  ses  besoins,  et  désirant  donner  a  Nos 
sujets  du  Luxembourg  un  gage  de  notre  affection; 

Nous  avons  résolu  de  leur  accorder  une  Constitution  d'États  en 
harmonie  avec  les  statuts  de  la  Confédération  germanique  ; 

En  conséquence,  Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Il  y  a  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  une  assem- 
blée des  États. 

Art.  2.  Les  Etats  se  composent  des  députés  élus  dans  les  cantons 
par  lés  électeurs  réunis  en  collèges  électoraux  ;  ces  électeurs  sont  eux- 
mêmes  nommés  par  les  ayant-droit  de  voter. 

Art.  3.  Pour  être  ayant-droit  de  voter,  il  faut; 

1°  Être  Luxembourgeois  de  naissance  ou  naturalisé: 

2°  Jouir  des  droits  civils  et  politique  ; 

3°  Être  domicilié  dans  le  canton  ou  y  avoir  élu  domicile  à  cet 
effet; 

4°  Être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 

5"  Verser  au  trésor  de  l'Etat  dix  florins  de  contributions  directes, 
patentes  comprises. 

Art  4.  Pour  être  électeur,  il  faut  réunir  les  quatre  premières 
conditions  exigées  à  l'article  précédent  et  payer  vingt  florins  de  con- 
tributions directes,  patentes  comprises. 

Art.  5.  On  ne  peut  exercer  son  droit  de  vote  ou  être  nommé 
électeur  que  dans  un  canton. 

Art.  6.  Pour  être  éligible,  il  faut  être  Luxembourgeois  de  nais- 
sance ou  naturalisé  ;  jouir  des  droits  civils  et  politiques  ;  être  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  et  avoir  habité  le  pays  pendant  au  moins 
une  année  avant  l'élection. 


diciaires.  et  nullement  d'abolir  les  lois  administratives  comme  elles  existaient  dans 
la  législation  belge. 

On  peut  donc  en  conclure  que  tontes  les  lois  législatives  belges  touobant  le 
fond  des  intérêts  civils,  sont  seules  restées  abolies  par  l'art  7  précité,  et  qu'au- 
jourd'hui nul  ne  peut  les  invoquer  dans  un  procès  quelconque,  si  ce  n'est  en  oe 
qui  concerne  les  quelques  dispositions  administratives  qu'elles  peuvent  contenir  et 
qui  n'auraient  pas  encore  été  abrogées  par  les  nouvelles  lois  rendues  depuis  la  re- 
prise de  possession  du  Orand-Duobé.  (Voy.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  10 
février  1843,  annoté  sons  l'art.  7  du  Code  d'instruct.  orim.  ci-après.) 

Comme  on  le  voit,  oette  disposition  ne  se  borne  pas  à  abolir  les  lois 
belges,  pour  remettre  en  vigueur  celles  existant  en  1830,  elle  rend  exéoutoires, 
pour  le  plat-pays,  celles  publiées  dans  la  ville  de  Luxembourg  depuis  cette  même 
époque  jusqu'à  la  reprise  de  possession;  mais  évidemment  cela  doit  être  subordonné 
à  la  promulgation  de  ces  lois  dans  le  plat-pays  ;  car,  sans  cela,  les  habitants  de  la 
campagne  ne  manqueraient  pas  d'exciper  oause  d'ignorance,  et  l'autorité»  judiciaire 
ne  pourrait  en  faire  aucune  application.  Cette  question,  qui  n'en  est  pas  une,  ne 
laisse  pas  que  de  présenter  une  lacune  fort  grave  pour  la  législation  uniforme  entre 
le  plat-pays  et  la  eapitale. 
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Art.  7.  Ne  peuvent  Çtre  ni  ayant-droit  de  voter,  ni  électeurs,  ni 
éHgibles,  les  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes;  ceux 
qui  sont  en  état  de  faillite  déclarée  ou  d'interdiction;  ceux  auxquels 
fl  est  nommé  un  conseil  judiciaire  et  ceux  qui  ont  fait  cession  de 
biens. 

Art.  8.  Ne  peuvent  être  membres  des  Etats  : 

Les  membres  de  la  Chambre  des  comptes  ; 

Les  receveurs  ou  les  agents  comptables  de  l'Etat; 

Les  ministres  du  culte; 

Les  commissaires  de  district; 

Les  militaires  au-dessous  du  grade  de  capitaine; 

Les  instituteurs  des  écoles  primaires  ; 

Enfin  les  fils  ou  gendres  des  membres  des  États. 

Art.  9.  Les  habitants  de  chaque  canton  habiles  à  voter,  forment 
les  collèges  électoraux  et  nomment  aux  places  qui  y  sont  vacantes. 

Art.  10.  Les  collèges  électoraux  sont  composés  d'un  nombre 
d'électeurs  fixé  d'après  la  population,  dans  la  proportion  d'un  électeur 
par  cinq  cents  habitants  au  moins. 

Art.  11.  Les  électeurs  sont  réunis  pour  voter,  dans  le  chef-lieu 
du  canton. 

Art.  12.  Le  nombre  des  députés  aux  Etats  est  fixé  d'après  la 
population,  dans  la  proportion  d'un  par  cinq  mille  habitants. 

La  fraction  de  trois  mille  et  au-dessous  est  comptée  comme  entière. 

Art.  13.  Les  membres  des  Etats,  ainsi  que  les  électeurs,  sont 
nommés  pour  six  ans.  Ils  seront  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois 
ans,  d'après  l'ordre  des  séries  qui  est  déterminé  par  le  règlement 
électoral  de  ce  jour.  Les  membres  sortants  sont  réébgibles. 

Art.  14.  Jusqu'à  ce  que  le  Roi  Grand-Duc  en  ait  autrement  dis- 
posé, les  Etats  du  Grand-Duché  sont  formés  sans  distinction  d'ordres. 

Art.  15.  Les  assemblées  des  Etats  seront  tenues  dans  le  lieu  de 
la  résidence  de  l'administration  du  Grand-Duché. 

Art.  16.  L'assemblée  vérifie  les  pouvoirs  de  ces  membres  et  juge 
les  contestations  qui  s'élèvent  à  ce  sujet.  Elle  ne  peut  délibérer,  si 
plus  de  la  moitié  des  membres  n'est  présente. 

Art.  17.  Les  membres  des  Etats  prêtent,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, chacun  d'après  le  rite  de  son  culte,  le  serment  suivant  : 

»  Je  jure  fidélité  au  '  Roi  Grand-Duc.  Je  jure  d'observer  les  dis- 
>positions  de  la  Constitution  d'Etats  et  de  faire  tout  ce  qui  sera  en 
«moî  pour  accroître  la  prospérité  du  pays.  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide.< 

Art.  18.  Les  Etats  se  réunissent  chaque  année  le  premier  mardi 
de  juin  en  session  ordinaire;  la  session  est  ouverte  et  close  par  le 
Roi  Grand-Duc  en  personne,  ou  bien,  en  son  nom  par  un  fondé  de 
pouvoirs  nommé  à  cet  effet. 

Indépendamment  de  cette  session  ordinaire,  le  Roi  Grand-Duc 
peut  convoquer  les  Etats  en  session  extraordinaire. 

Le  Roi  Grand-Duc  peut  ajourner  et  dissoudre  les  Etats,  sans 
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préjudice  à  la  tenue  nécessaire  d'une  session  annuelle  ordinaire  pot 
laquelle,  en  cas  de  dissolution,  de  nouveaux  Etats  doivent  être  élu 
dans  les  formes  et  dans  les  délais  déterminés  par  la  Constitutif)] 
d'Etats  et  par  le  règlement  électoral. 

Art.  19.  La  durée  de  la  session  ordinaire  est  de  quinze  jours 
elle  ne  peut  être  diminuée  ni  augmentée  que  d'un  commua  aecorc 
entre  les  Etats  et  le  gouverneur.  En  aucun  cas  elle  ne  peut  durer  au 
delà  d'un  mois. 

Art.  20.  Les  Etats  sont  présidés  par  le  gouverneur,  qui,  toute- 
fois, n'y  a  pas  voix  délibérative. 

Art.  21.  Les  membres  des  Etats  votent  individuellement,  sans 
mandat  et  sans  en  référer  à  leurs  commettants.  Ils  ne  peuvent  avoir 
en  vue  d'autres  intérêts  que  les  intérêts  généraux  du  Grand-Duché. 

Art.  22.  Les  membres  des  Etats  ne  touchent  pas  de  traitement; 
il  leur  est  alloué  annuellement,   à  titre  d'indemnité  de  déplacement, 
sur  le  trésor  du  Grand-Duché,  une  somme  de  quinze  cents  florins; 
cette  somme  sera  répartie  d'après  un  règlement  que  les  Etats    eux- 
mêmes  arrêteront. 

Art.  23.  Toute  résolution  est  prise  à  la  majorité  absolue  des 
voix  ;  le  partage  emporte  rejet. 

Art.  24.  Les  séances  des  Etats  ne  sont  pas  publiques,  cependant 
il  peut  en  être  publié  un  compte-rendu  par  la  voie  de  la  presse  ;  ce 
compte-rendu  sera  alors  rédigé  sous  la  surveillance  d'une  commission, 
composée  du  gouverneur  et  de  deux  membres  choisis  par  les  Etats. 

Art.  25.  Les  membres  des  Etats  qui,  pendant  deux  sessions  ordi- 
naires et  consécutives,  n'y  paraîtraient  pas  sans  motifs  légitimes  d'em- 
pêchement, à  juger  par  les  Etats,  seront,  à  la  fin  de  la  seconde  ses- 
sion, déclarés  déchus  de  leurs  droits. 

Art.  26.  L'avis  préalable  des  Etats  est,  en  général,  nécessaire 
pour  toute  disposition  législative. 

Les  Etats  sont  entendus  notamment  pour  la  confection  des  lois 
ayant  pour  objet  les  droits  civils  ; 

Pour  la  création  et  l'amélioration  des  établissements  publics  ; 

Pour  la  construction  des  routes,  canaux  et  autres  ouvrages 
publics  ; 

Pour  les  acquisitions,  aliénations,  échanges  des  biens  de  l'Etat; 

Pour  les  changements  proposés  pour  les  circonscriptions  des  dis- 
tricts, des  cantons  et  des  communes,  et  la  désignation  des  chefs-lieux; 

Pour  l'exécution  des  traités  qui  ont  pour  objet  des  cessions  ou 
échanges  de  territoire. 

Art.  27.  L'assentiment  des  Etats  est  requis  pour  tout  changement 
à  introduire  dans  les  lois  pénales  et  dans  celles  sur  les  impôts  et  sur 
le  tarif  des  douanes;  à  l'exception,  quant  aux  lois  sur  le  tarif,  des 
changements  qui  seraient  nécessaires  par  suite  d'un  traité  de  com- 
merce, ou  d'une  convention  conclue  par  le  Roi  Grand-Duc. 

Art.  28.  Les  Etals  votent  aussi  la  liste  civile  pour  la  durée  du 
règne,  et  la  somme  nécessaire  pour  disposer  un  palais  destiné  à  l'ha- 
bitation du  Roi  Grand-Duc  ou  de  son  lieutenant. 
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Art  29.  Enfin  le  concours  des  Etats  est  nécessaire  pour  la  con- 
fection du  budget  de  l'Etat 

Art.  30.  Le  budget,  qui  comprend  indistinctement  toutes  les  re- 
cettes et  les  dépenses,  est  divisé  en  deux  parties. 

La  première  contient  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires  et 
invariables  qui  résultent  du  cours  naturel  des  choses.  Ces  recettes  et 
dépenses  sont  réglées  dans  la  première  session  des  Etats,  et  ne  sont 
révisées  que  dans  les  cas  où  les  circonstances  rendent  un  changement 
nécessaire;  alors  le  Roi  Grand-Duc  en  saisit  les  Etats. 

La  deuxième  partie  contient  les  moyens  et  dépenses  extraordi- 
naires et  variables  qui  sont  soumis  à  une  fixation  annuelle. 

Art.  31.  Aucun  transfert  de  dépense  d'une  section  à  l'autre  du 
budget  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'autorisation  des  Etats  et  l'approbation 
du  Roi  Grand-Duc.  Le  Conseil  de  Gouvernement  peut  cependant  opérer 
des  transferts  d'excédant  d'un  article  à  un  autre,  à  charge  d'en  jus- 
tifier devant  les  Etats. 

Art.  32.  Les  Etats  ont  le  droit  de  faire  des  règlements  d'admi- 
nistration, qui  sont  soumis,  avant  de  pouvoir  être  exécutés,  à  l'appro- 
bation du  Roi  Grand-Duc. 

Art.  33.  Ils  ont  un  droit  de  haute  surveillance  sur  les  intérêts 
communaux. 

Art.  34.  Ils  prononcent,  sauf  l'approbation  du  Roi  Grand-Due,  sur 
les  demandes  des  communes  ayant  pour  objet  l'établissement,  la  sup- 
pression, les  changements  de  foires  et  marchés  du  pays. 

Art.  35.  Ils  règlent  définitivement  la  part  des  communes  dans  les 
dépenses  occasionnées  pour  la  garde  des  aliénés  indigents. 

Art.  36.  Ils  prononcent  sur  l'exécution  des  travaux  qui  intéressent 
à  la  fois  plusieurs  communes. 

Art.  37.  Les  règlements  faits  par  les  Etats,  sanctionnés  par  le 
Roi  Grand-Duc,  déterminent  le  mode  d'exercer  les  attributions  qui  leur 
sont  conférées.  v 

Art  38.  Les  Etats  peuvent  charger  un  ou  plusieurs  de  leurs 
membres  de  recueillir  sur  les  lieux  les  renseignements  dont  ils  ont 
besoin  dans  le  cercle  de  leurs  attributions  ;  ils  peuvent  correspondre 
avec  les  autorités  constituées,  à  l'effet  d'obtenir  les  mêmes  renseigne- 
ments. 

Art  39.  Ils  veillent  à  ce  qu'il  ne  soit  mis  à  l'importation,  à 
l'exportation  et  au  transit  des  denrées  et  marchandises,  d'autres  res- 
trictions que  celles  établies  en  vertu  des  lois. 

Ils  peuvent  appuyer  les  intérêts  des  Luxembourgeois  près  du  Roi 
Grand-Duc  et  lui  soumettre  des  propositions  d'intérêt  général. 

Art.  40.  Les  dispositions  législatives  sont  promulguées  par  le  Roi 
Grand-Duc  dans  la  forme  actuelle. 

Art.  41.  Aucune  disposition  ne  peut  être  prise  qui  soit  contraire: 
1°  A  l'égalité  des  Luxembourgeois  devant  là  loi,  sans  distinction 
te  croyance  religieuse,  de  rang,  ni  de  naissance  ; 

2*  A  la  liberté  des  opinions  religieuses  et  de  l'exercice  des  cultes; 
3°  A  la  liberté  individuelle,  qui  consiste  dans  le  droit  de  n'être 
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poursuivi  et  arrêté,  ni  distrait  de  son  juge  naturel,  que  dans  les  cas 
et  dans  la  forme  déterminés  par  la  loi  ; 

4°  A  l'inviolabilité  du  domicile,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi; 

5°  A  la  paisible  possession  et  jouissance  des  biens,  sans  préjudice 
aux  dispositions  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

6°  A  l'admissibilité  des  Luxembourgeois  seuls,  ou  de  ceux  qui 
leur  sont  assimilés,  aux  emplois  publics. 

Art.  49.  Le  Roi  Grand-Duc  peut  se  faire  représenter  par  un  Prince 
du  sang  qui  aura  le  titre  de  Lieutenant  du  Roi  et  résidera  dans  le 
Grand-Duché. 

Art.  50.  Il  y  a,  à  la  résidence  habituelle  du  Roi  Grand-Duc, 
une  chancellerie  sous  la  direction  d'un  chancelier  d'Etat  pour  les  affaires 
du  Grand-Duché. 

Art.  61.  La  justice  est  rendue  dans  le  Grand-Duché  par  les  tri- 
bunaux actuellement  établis  ou  à  établir  par  la  loi,  et  conformément 
aux  lois  en  vigueur. 

Art.  52.  Pour  compléter  l'organisation  du  pays,  les  Etats  seront 
saisis  aussitôt  que  faire  se  pourra,  des  projets  de  lois  et  de  règlements 
sur  les  matières  suivantes  : 

Organisation  communale  et  des  districts  ; 

Règlement  forestier; 

Organisation  des  ponts  et  chaussées  et  des  travaux  publics  en 
général  ; 

Loi  sur  l'enseignement,  dans  laquelle  sera  consacré  le  droit  de 
faire  ses  études  dans  le  Grand-Duché  ou  à  l'étranger,  sauf  les  dispo- 
sitions sur  les  conditions  d'admission  aux  emplois  ou  à  l'exercice  de 
certaines  professions; 

Loi  sur  les  pensions; 

Loi  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique. 

La  présente  loi  ne  pourra  être  modifiée  que  du  consentement 
du  Roi  Grand-Duc  et  des  Etats  réunis  en  nombre  double.80) 

20  Mars  1848. 

Proclamation  du  Conseil  de  Gouvernement21). 
Luxembourgeois  ! 
Nos  vœux  légitimes  vont  être  satisfaits. 
Déjà  notre  Souverain  a  décrété  la  liberté  de  la  presse. 

*°)  Ce  fut  après  le  régime  belge  que  S.  M.  le  Roi  Grand-Duo  octroya,  aux 
Luxembourgeois,  la  Constitution  du  12  octobre  1841  qui  contenait  l'organisation  des 
élections  à  deux  degrés,  c'est-à-dire  la  nomination  des  députés  par  de*  électeurs 
que  nommaient,  eux-mêmes  les  citoyens  ayant  droit  de  voter.  (Voy.  page  12.) 

*•)  Lors  de  la  Révolution  française  en  1830,  la  Belgique  fit  la  sienue  et 
s'empara  du  Grand-Duché,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  page  7,  et  le  gouverna,  à 
l'exception  de  la  ville  de  Luxembourg  seulement,  jusqu'en  1839,  c'est-à-dire  jusqu'au 
traité  des  vingt-quatre  articles   (Voy.  page  10  ) 

En  1848,  la  Franoe  fit  une  nouvelle  révolution  et  proclama  la  république. 
Le  contre-coup  se  fit  sentir  dans  toute  l'Allemagne,  et  il  fut  même  déjà  question 
d'en  proclamer  Y  unité,  c'est-à-dire  d'en  former  un  seul  empire,  aux  dépens  des 
petits  Etats  qui  la  composaient:  La  rivalité  des  deux  grandes  puixsanoes,  la  Prusse 
et  Y  Autriche,  qui  se  partageaient  la  prépondérance  fédérale,  fut  suivant  nous,  la 
seule  cause  qui  s'y  opposa.  L'histoire  des  provinoes  françaises,  ou  leur  absorption 
par  une  administration  centrale  et  un  code  uniforme,  donnera  une  idée  de  ces  as- 
pirations d'alors. 


Digitized  by 


Google 


PABTIB  ORGANÏQtfE.  Il 

Nous  venons  de  recevoir  la  loi  d'organisation  judiciaire  qui  con- 
sacre l'inamovibilité  de  la  magistrature  et  le  principe  de  la  condam- 
nation par  quatre  voix  sur  six. 

La  loi  sur  l'instruction  moyenne  et  supérieure  vient  aussi  d'être 
sanctionnée  avec  des  modifications  libérales. 

Le  Souverain  a  ordonné  que  des  négociations  fussent  ouvertes 
avec  le  Saint-Père  pour  le  règlement  des  affaires  spirituelles. 

Nous  avons  réclamé  pour  vous,  depuis  plusieurs  jours,  la  publicité 
immédiate  des  séances  de  vos  Etats,  et  l'autorisation  de  présenter  un 
projet  de  modification  de  la  Constitution  d'après  les  besoins  moraux 
et  matériels  du  pays,  et  de  le  soumettre  à  une  assemblée  des  Etats 
réunis  en  nombre  double. 

Nous  sommes  sûrs  d'être  entendus  par  le  Souverain  qui,  déjà, 
dans  ses  États  des  Pays-Bas,  à  spontanément  consenti  à  de  larges 
réformes  constitutionnelles. 

Rappelez-vous,  Luxembourgeois,  sa  constante  bienveillance  au 
milieu  de  vous. 

Ayez  confiance  en  lui,  ayez  confiance  en  vos  administrateurs, 
vos  concitoyens. 

Ralliez-vous  autour  de  notre  drapeau  luxembourgeois  ;  on  peut 
toujours  être  fier  de  marcher  sous  cet  antique  symbole  de  l'honneur 
et  de  la  loyauté. 

Soyez  persuadés  que  tout  autre  drapeau  ne  peut  amener  que  le 
désordre  et  le  malheur. 

Réunissons-nous  dans  un  sentiment  commun  d'affection  envers 
te  Roi,  d'amour  dans  notre  nationalité,  et  de  ferme  volonté  de  con- 
server l'ordre  qui,  seul,  peut  sauver  le  Luxembourg.  « 

31  Mars  1848. 

Pleins  pouvoirs  du  Roi  Grand-Duc  accordés  au  Conseil  de 
Gouvernement. 

Art  lw.  Nous  déléguons  au  Conseil  de  gouvernement  du  grand- 
duché  de  Luxembourg  nos  pleins  et  entiers  pouvoirs,  à  l'effet  de 
prendre  toutes  les  mesures  qu'il  croira  convenables  dans  l'intérêt  du 
pays  et  de  ses  habitants  ;  l'autorisons  à  se  concerter  avec  l'Assemblée 
nationale  décrétée  par  Notre  arrêté  de  ce  jour,  pour  asseoir  de  nou- 
velles institutions  politiques  et  constitutionnelles,  de  manière  à  satisfaire 
toutes  les  classes  de  Nos  fidèles  sujets  luxembourgeois  ;  en  un  mot, 
proposer,  discuter,  défendre,  accorder,  rejeter  toute  mesure  selon  qu'il 
l'entendra;  l'autorisons,  enfin,  à  prendre  toute  disposition  quelconque 
reconnue  par  lui  nécessaire  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité publics  ;  d'agir  aux  fins  ci-dessus  dans  toute  l'étendue  de  notre 
autorité  et  sans  devoir  en  référer  à  Nous,  sauf  à  Nous  rendre  compte 
ensuite  de  l'usage  qu'il  aura  fait  de  Nos  dits  pleins  pouvoirs;  pro- 
mettant, d'ailleurs,  d'approuver  et  de  ratifier  tout  ce  que  ce  Conseil 
aura  fait  conformément  à  ce  qui  précède. 

Art.  2.  Nous  ordonnons  à  toutes  les  autorités  sans  exception, 
àe  notre  Grand-Duché,  à  tous  les  fonctionnaires  à  quelque  branche 
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d'administration  qu'ils  appartiennent,  et  à  tous  les  habitants  en  général, 
d'obéir  au  ConseÛ  de  gouvernement  dans  tout  ce  qu'il  croira  devoir 
leur  ordonner  en  vertu  des  présentes,  pour  attendre  le  but  que  Nous 
Nous  sommes  proposé. 

Art.  3.  Les  présents  pleins  pouvoirs  cesseront  de  droit  le  jour 
de  la  promulgation  de  la  nouvelle  Constitution. 

2  Mai  1848. 

Arrêté  du  Gouvernement  concernant  les  élections  a  l'Assemblée  constituante 
de  l'Allemagne,  à  Francfort. 

Le  Conseil  de  gouvernement. 

Vu  la  résolution  de  la  haute  Diète  germanique,  du  7  avril  dernier, 
relative  aux  élections  pour  la  prochaine  Assemblée  nationale  consti- 
tuante de  l'Allemagne  ; 

Vu  le  vote  émis  par  l'Assemblée  des  États  du  Grand-Duché 
dans  sa  séance  du  28  du  même  mois,  vote  qui  contient  les  réserves 
de  la  teneur  suivante  : 

«Nos  députés  à  envoyer  à  Francfort  protesteront  : 

<  1°  contre  toutes  les  résolutions  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante de  l'Allemagne  qui  pourraient  porter  le  moindre  préjudice  à 
la  nationalité,  à  l'existence  comme  État  indépendant  du  Grand-Duché 
ou  à  l'exercice  de  tous  ses  droits  politiques  ou  civiques  ; 

»2»  contre  toute  résolution  qui  ôterait  au  Grand-Duché  le  droit 
de  créer  des  rapports  commerciaux  avec  qui  que  ce  fût,  comme  il 
l'entendrait,  sauf  les  traités  existants  ; 

3°  Eafin,  les  décisions  de  l'Assemblée  constituante  devront  être 
ratifiées  par  le  Roi  Grand-Duc  et  par  les  États  du  pays.« 

Attendu  que  le  nombre  des  députés  à  élire  est  fixé  par  la  Diète 
à  cinq,  pour  le  grand-duché  de  Luxembourg  et  le  duché  de  Limbourg 
réunis,  d'après  la  base  de  la  population  matriculaire  de  253,583 
habitants  pour  les  deux  pays  ;  que,  dans  cette  population  matriculaire, 
le  Grand-Duché  compte  pour  169,009  habitants,  et  que,  dès  lors,  il 
a  droit  de  pourvoir  au  choix  de  trois  députés  ; 

Attendu  que  les  bases  de  l'élection  des  députés  pour  l'Assemblée 
nationale  constituante  de  l'Allemagne  sont  posées,  d'une  part,  dans  la 
résolution  précitée  de  la  Diète  pour  tous  les  Pays  composant  la  Con- 
fédération-Germanique, et,  d'autre  part,  dans  le  vote  des  États  du 
Grand-Duché  du  28  avril  dernier  ; 
Arrête  : 

Art.  1er.  Les  élections  se  feront  de  la  manière  déterminée  ci- 
après  : 

Les  communes  nommeront  des  électeurs,  dans  la  proportion 
d'un  électeur  par  cinq  cents  habitants. 

Les  communes  renfermant  moins  de  cinq  cents  habitants  fourniront 
néanmoins  un  électeur,  et  la  fraction  de  trois  cents  habitants  et  au- 
dessus  donne  droit  à  un  électeur  de  plus. 

Les  électeurs  de  tout  le  canton,  réunis  au  chef-lieu  du  canton, 
procéderont  à  la  nomination  de  trois  députés. 
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Enfin  les  résultats  des  élections  des  cantons  seront  concentrés 
et  dépouillés  au  Conseil  de  gouvernement. 

Art.  2.  A  droit  de  voter  dans  la  commune,  pour  le  choix  des 
tlecteurs  dont  il  s'agit  dans  le  présent  cas,  tout  habitant  de  la  com- 
mune, jouissant  des  droits  civils  et  politiques,  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  qui  n'est  pas  en  état  de  domesticité  ou  secouru  par  un 
établissement  de  charité,  sans  égard  à  ses  contributions,  à  sa  religion, 
a  son  état  ou  à  son  rang.  Les  militaires  nationaux  réunissant  les 
qualités  ci-dessus  concourront  à  l'élection  des  électeurs  dans  le  lieu 
de  leur  séjour. 

Tout  individu  réunissant  les  mêmes  conditions  peut  être  nommé 
électeur  et  député. 

De  même,  tout  citoyen  allemand,  réunissant  les  qualités  indiquées 
au  présent  article,  alors  même  qu'il  n'appartiendrait  pas  au  Grand- 
Duché,  peut  être  nommé  député. 

Art.  13.  **)■  Les  suffrages  donnés  dans  tous  les  cantons  du  Grand- 
Duché  aux  divers  candidats,  seront  réunis  par  le  Conseil  de  gouver- 
nement. Seront  proclamés  députés  par  le  gouverneur,  séance  publique, 
à  l'hôtel  du  gouvernement,  à  Luxembourg,  le  13  mai  courant,  à  dix 
heures  du  matin,  les  trois  personnes  qui  auront  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  dans  le  Grand-Duché.  Les  trois  personnes  qui 
réuniront  le  plus  de  voix  après  les  trois  députés  seront  proclamées 
suppléants. 

Art.  14.  Les  députés  élus  seront  informés  immédiatement  de  leur 
nomination  ainsi  que  des  réserves  auxquelles  ils  devront  se  conformer 
en  vertu  du  vote  de  l'Assemblée  des  États  du  Grand-Duché  "). 


**)  Les  art  3  à  12  ne  concernent  que  le  mode  de  procéder. 

»)  Les  députés  élus,  MM.  Wilmar,  Serrais  et  Munchen  ont  présenté  leur 
protestation  en  séance  da  Parlement  de  Francfort  le  27  mai  1848.  Le  Parlement 
mit  admis  la  proposition  du  député  Werner,  de  Coblentz  et  déorété  : 

„$ie  beutfdje  9îationaW8erfammIung,  aU  bas  ouS  bem  SBitten  beg  Sotte  unb 
bai  Bahlen  ber  beutfdjen  Slation  Çeroorgegangene  Drgan  jur  Segrttnbung  ber  (SinÇeit 
unb  politifdjett  §tei§eit  SDeutf<6lanb§,  erïlttrt  :  bafs  aile  8eftimtmtngen  etnjelnet  beurfdjer 
Serfaffungen,  weldje  mit  bem  non  u)t  ;u  gtimbenben  oïïgemeinen  SJetfaffungflroerle  nidjt 
ûberenrfkimmen,  mu  nad)  Sflaafegaoe  be8  Sefcexen  atë  gftltig  ju  bettadjten  ftnb,  —  tb>et 
M  battit  bejlanbenen  SBirffantlett  unbefd)abet." 

Le  proeès-vercal  de  la  séance  contient  renonciation  suivante  : 

«SDie  brei  «ogeotbnrten  ouâ  £u$emfwrg,  SBiUmor,  ©eroatS  unb  SWundjen,   • 
trfHren  $u  fteototoH,  ba&  fie  roegen  befdjranrten  HJtanbateê,  t»eld)e8  ifjnen  nid)t  erlaubt 
auf  ben  38  e  r  n  e  r'f d)en  Stntrag  einjugeljen,  fiir  ben  tte&ergang  jur  ïageSotbnung  in  bet 
SttBeaujfdjen  ©ad)e  geftimmt  baben." 

Cette  déclaration  fut  suivie  d'une  protestation  qui  donna  lieu  a  renvoi  &  la 
commission  des  affaires  internationales  ;  M.  Mittermaier  fit  son  rapport  en  séanoe, 
le  8  juin  1848  ;  l'affaire  mise  a  l'ordre  du  jour,  disparut  sans  débats. 

Quelque  temps  après,  on  lisait  dans  les  journaux  une  Note  ainsi  conçue  : 

.L'Assemblée  nationale  de  Francfort  vient  de  se  reconnaître  le  droit  de 
décider,  oomme  étant  une  émanation  de  la  nation  allemande,  que  toutes  les  dispo- 
sitions de  constitutions  particulières  des  divers  Etats  allemands,  qui  seraient  en 
opposition  àVec  celles  de  la  constitution  générale  qu'elle  est  elle-même  chargée 
d'élaborer,  ne  seront  valides  qu'après  avoir  été  mises  d'aooord  aveo  oette  dernière. 
Ls  décision  de  l'Assemblée  de  Francfort  ne  doit  pas  surprendre  ;  il  était  facile  de 
prévoir  qu'elle  accueillerait  favorablement  une  proposition  dont  le  bnt  est  de  loi 
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9  Juillet  1848 

Deuxième  Constitution  du  grand-duché  de  Luxembourg. 

Nous,  etc.,  etc. 

Avons,  de  commun  accord  avec  l'Assemblée  des  États  réunis 
en  nombre  double,  conformément  à  l'art.  52  de  la  constitution  d'États 
du  12  octobre  1841,  arrêté  et  arrêtons  les  dispositions  suivantes  qui 
formeront  la  Constitution  du  grand-duché  de  Luxembourg  : 

CHAP,  I.  —  Du  territoire  et  du  Roi  Grand-Duc. 

Art.  1".  Le  grand-duché  de  Luxembourg  forme  un  État  indépen- 
dant, indivisible  et  inaliénable  ;  il  fait  partie  de  la  Confédération-Ger- 
manique, 24)  d'après  les  traités  existants  ;  les  changements  qui  pour- 
raient être  faits  à  ces  traités  seront  soumis  à  l'approbation  de  la 
Chambre. 

Art.  2.  Les  limites  et  chefs-lieux  des  arrondissements  judiciaires 
ou  administratifs,  des  cantons  et  des  communes  ne  peuvent  être  chan- 
gés qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  3.  Les  pouvoirs  constitutionnels  du  roi  Grand-Duc  sont  hé- 


assurer  une  suprématie  inoonteatée  sur  tontes  les  assemblées  constituantes  des 
Etats  allemands." 

Cette  décision  ayant  été  l'objet  d'une  nouvelle  protestation  de  la  part  de 
nos  trois  députés  qui  en  ont  référé  à  la  Chambre,  celle-ci  adopta  la  proposition 
suivante  : 

«Dans  l'espéranoe  que  le  Parlement  allemand,  mû  par  de  généreux  sentiments, 
ne  prendra  auoune  mesure  qui  puisse  attenter  à  la  nationalité  luxembourgeoise 
ou  aux  droits  réserves  dans  le  mandat  de  nos  députés,  l'Assemblée  nationale  invite 
ses  députés  à  continuer  de  prendre  part  aux  travaux  de  Parlement  allemand  dans 
l'intérêt  commun,  sans  qu'ils  soient  obligés  de  protester  davantage,  quoi  qu'il  arrive." 

Les  projets  législatifs  des  libéraux  de  Francfort  se  sont,  ensuite,  dissipés 
en  fumée. 

**)  D'après  le  projet  soumis  à  la  Chambre,  l'article  1er  se  terminait  ici.  Ce 
qui  suit  a  fait  l'objet  d'un  amendement  proposé  par  M.  Norbert  Metz. 

M.  Simons.  M.  Metz  nous  •  dit  que  les  traités  n'existent  plus.  C'est  une 
erreur,  ces  traités  font  notre  force  ;  ces  traités  subsistent,  o'est  notre  droit  pour 
combattre  le  Parlement  allemand.  Si  l'on  dit  que  les  traités  ne  sont  plus  rien,  o'est 
remettre  notre  sort  au  hasard  ;  il  faut  les  maintenir.  Vous  ne  voulez  pas  les  annuler, 
vous  ne  le  pouvez  pas.  Si  l'on  dit  que  ces  traités  son  nuls,  o'est  abandonner  nos 
droits  pour  s'en  remettre  à  la  foroe  brutale.  Renier  ces  traités,  c'est  mettre  bas  les 
armes.  Nous  sommes  d'accord  que  les  traités  de  1815  ne  peuvent  être  ohangés  que 
du  consentement  unanime  des  parties  contractantes.  Il  faut  l'assentiment  du  Roi 
qui  doit  prendre  celui  des  Etats.  Voilà  le  but  que  nous  devons  obtenir  dans  la 
constitution  que  nous  faisons  ;  mais  proolamons  ce  qui  existe  ;  mous  faisons  partie 
de  la  Confédération  Germanique. 

M.  Charles  Metz  réplique  : 

Il  n'existe  plus  de  Confédération  Germanique  telle  que  les  traités  l'avaient 
conçue  :  qu'était-elle  en  effet  ?  Une  alliance  offensive  et  défensive,  la  garantie  pour 
ses  Etats  de  la  sécurité  extérieure  et  intérieure  contre  toute  agression  du  dehors 
et  do  dedans. 

On  nous  dit:  les  traités  de  1815  existent.  Le  morcellement  du  Luxembourg 
en  est  la  violation  la  plus  manifeste,  et  vous  voulez  encore  parler  des  traités  de  1815; 
Si  nous  mettons  dans  notre  constitution  que  nous  sommes  un  pays  allemand,  je  le 
veux  bien;  mais  je  ne  veux  pas  qu'on  dispose  de  nous  sans  notre  consentement. 
Nous  ne  voulons  point  qu'on  dise  que  nous  avons  sacrifié  à  la  peur. 
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réditaires  dans  la  Famille  de  Sa  Majesté  Guillaume  II,  Frédéric-Georges- 
Louis,  prince  d'Orange-Nassau,  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, conformément  au  pacte  de  la  maison  de  Nassau  du  30  juin 
1783,  et  à  l'art  71  du  traité  de  Vienne  du  9  juin  1815.  »5) 

Art.  4.  La  personne  du  Roi  Grand-Duc  est  inviolable  ;  les  mem- 
bres du  gouvernement  sont  responsables. 

Art  5.  Le  Grand-Duc  de  Luxembourg  est  majeur  à  l'âge  de 
dix-huit  ans  accomplis.  . 

Il  ne  prend  possession  du  trône  qu'après  avoir  solennellement 
prêté,  dans  le  sein  de  la  Chambre,  ou  entre  les  mains  d'une  députa- 
bon  nommée  par  elle,  le  serment  suivant: 

cJe  jure  d'observer  la  Constitution  et  les  lois  du  grand-duché 
de  Luxembourg,  de  maintenir  l'indépendance  nationale  et  l'intégrité  du 
territoires 

Art  6.  Si,  à  la  mort  du  Roi  Grand-Duc,  son  successeur  est  mi- 
neur, la  Chambre  se  réunit  au  plus  tard  le  vingtième  jour  à  l'effet 
de  pourvoir  à  la  régence,  et  s'il  y  a  lieu,  à  la  tutelle. 

Art.  7.  Si  le  Roi  Grand-Duc  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
de  régner,  le  gouvernement,  après  avoir  fait  constater  cette  impossibilité, 
convoque  immédiatement  la  Chambre,  qui  pourvoit  à  la  tutelle  et  à 
la  régence. 

Art  8.  La  régence  ne  peut  être  conférée  qu'à  une  seule  personne. 

Le  régent  n'entre  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  la  serment 
prescrit  par  l'article  5. 

Art  9.  En  cas  de  vacance  du  trône,  la  Chambre  pourvoit  pro- 
visoirement à  la  régence. 

Une  nouvelle  Chambre,  convoquée  en  nombre  double,  dans  le 
délai  de  trente  jours,  pourvoit  définitivement  à  la  vacance. 

chap.  n. 

Art.  10.  etc.,  etc.  **) 

27  Novembre  1856. 

Proclamation  de  S.  M.  le  Roi  Grand-Duc. 

Nous  Guillaume  m,  etc.,  etc.,  etc. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut! 
«Luxembourgeois  ! 

«Nous  avions  fait  appel  au  loyal  concours  de  la  Chambre  des 
députés,  pour  introduire  dans  la  Constitution  de  1848,  certaines  modi- 
fications qui  sont  basées,  non  pas  sur  une  volonté  arbitraire,  mais  sur 
les  traités  qui  lient  le  pays. 

«A  Notre  regret,  ce  concours  Nous  a  fait  défaut,  malgré  les 
efforts  bienveillants  et  conciliateurs  de  Notre  bien-aimé  Frère  et  Lieu- 
tenant, 


«*)  Le  droit  de  l'ordre  de  succession  établie  entre  les  deux  bran  oh  9g  de  la 
maison  de  Nasfau  par  l'acte  de  1783,  dit  tfassauisofcer  Erbverein,  est  maintenu  et 
transféré  des  quatre  principautés  d'Orange-Nassau  au  grand-daohê  de  Luxembourg. 

*)  Voy.  ««après  la  Constitution  révisée  du  18  octobre  1868. 
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«Les  bonnes  intentions  des  hommes  modérés  ont  été  paralysées. 
On  n'a  pas  voulu  accorder,  même  dans  la  forme,  l'accueil  dû  à  Nos 
propositions:  l'examen  en  a  été  empêché  arbitrairement.  Notre  dig- 
nité, Notre  prérogative  et  les  droits  du  pays  ont  reçu  l'atteinte  la  plus 
grave. 

«Fort  de  Nos  droits  de  souverain,  pénétré  de  Nos  devoirs  envers 
Nos  alliés  et  envers  Nos  sujets.  Nous  reprenons  dès-lors  l'autorité  in- 
séparable de  Notre  couronne;  Nous  reconnaissons  les  obligations  que 
les  traités  imposent  au  Grand-Duché  ;  Nous  assurons  à  Nos  sujets  un 
régime  de  libertés  et  de  garanties  véritables. 

«Luxembourgeois  ! 

«La  Constitution  de  1848,  œuvre  de  temps  d'exaltation  et  d'ap<- 
préhensions  sinistres,  était  viciée  au  fond. 

«Nous  n'avons  pas  eu  le  bonheur  de  vous  voir  concourir  à  une 
réforme  réparatrice  par  vos  Représentants-,  mais  Nous  sommes  con- 
vaincu que  ceux  d'entre  vous  qui  portent  au  cœur  le  dévouement  réel 
à  leur  Souverain  et  à  leur  pays,  recevront  avec  satisfaction  l'expres- 
sion de  Notre  volonté,  et  que  tous  vous  la  recevrez  avec  respect  et 
soumission. 

«Faites  Nous  oublier  par  là  un  passé  qui  Nous  a  laissé  de  tristes 
souvenirs,  et  cherchez  par  votre  concorde  et  votre  patriotisme  à  faire 
fructifier,  pour  le  bonheur  de  votre  pays,  les  libertés  et  garanties  que 
Nous  vous  confirmons  aujourd'hui  de  Notre  libre  et  pleine  volonté. 
Vous  vous  montrerez  dignes  de  la  sollicitude  et  de  l'affection  pater- 
nelles que  Nous  vous  avons  toujours  portées  et  que  Nous  serons  heu- 
reux de  pouvoir  vous  conserver  à  tous  et  à  chacun  d'entre  vous.» 

27  Novembre  1856. 

Troisième  Constitution  du  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

(Cette  Constitution  ayant  été  révisée  le  17  octobre  1868,  voyez-la 
ci-après,  à  cette  date.) 

Il  Mai  1867. 

Traité  de  Londres  approuvé  par  la  loi  du  ai  juin  suivant. 

Art.  1*'.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, maintient  les  liens  qui  attachent  ledit  Grand-Duché  à  la  maison 
d'Orange-Nassau,  en  vertu  des  Traités  qui  ont  placé  cet  Etat  sous  la 
souveraineté  de  Sa  Majesté  le  Roi  grand-duc,  ses  descendants  et  suc- 
cesseurs. 

Les  droits  que  possèdent  les  agnats  de  la  Maison  de  Nassau  sur 
la  succession  du  Grand-Duché,  en  vertu  des  mêmes  Traités,  sont 
maintenus. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  acceptent  la  présente  déclara- 
tion et  en  prennent  acte. 

Art.  2.  Le  grand-Duché  de  Luxembourg,  dans  les  limites  déter- 
minées par  l'Acte  annexé  au  Traité  du  19  avril  1839  sous  la  ga- 
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rantie  des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse,  et  de  Russie,  formera  désormais  un  Etat  perpétuellement  neutre. 

D  sera  tenu  (d'observer  cette  même  neutralité  envers  tous  les 
antres  Etats. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  respecter  le  prin- 
cipe de  neutralité  stipulé  par  le  présent  article. 

Ce  principe  est  et  demeure  placé  sous  la  sanction  de  la  garantie 
collective  des  Puissances  signataires  du  présent  Traité,  à  l'exception 
de  la  Belgique,  qui  est  elle-même  un  Etat  neutre. 

Art.  3.  Le  grand-duché  de  Luxembourg  étant  neutralisé,  aux 
termes  de  l'article  précédent,  le  maintien  ou  l'établissement  de  places 
fortes  sur  son  territoire  devient  sans  nécessité  comme  sans  objet. 

En  conséquence,  il  est  convenu  d'un  commun  accord  que  la 
ville  de  Luxembourg,  considérée  par  le  passé,  sous  le  rapport  mili- 
taire, comme  forteresse  fédérale,  cessera  d'être  une  ville  fortifiée. 

Sa  Majesté  le  Roi  grand-duc  se  réserve  d'entretenir  dans  cette 
ville  le  nombre  de  troupes  nécessaires  pour  y  veiller  au  maintien  du 
bon  ordre. 

Art  4.  Conformément  aux  stipulations  contenues  dans  les  Ar- 
ticles n  et  m,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  déclare  que  ses  troupes 
actuellement  en  garnison  dans  la  forteresse  de  Luxembourg  recevront 
l'ordre  de  procéder  à  l'évacuation  de  cette  place  immédiatement  après 
l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité.  On  commencera  simul- 
tanément à  retirer  l'artillerie,  les  munitions,  et  tous  les  objets  qui  font 
partie  de  la  dotation  de  ladite  place  forte.  Durant  cette  opération,  il 
n'y  restera  que  le  nombre  de  troupes  nécessaires  pour  veiller  à  la 
sûreté  du  matériel  de  guerre  et  pour  en  effectuer  l'expédition  qui  s'a- 
chèvera dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art  5.  Sa  Majesté  le  Roi  grand-duc,  en  vertu  des  droits  de  sou- 
veraineté qu'il  exerce  sur  la  ville  et  forteresse  de  Luxembourg,  s'en- 
gage de  son  côté,  &  prendre  les  mesures  nécessaires  afin  de  convertir 
ladite  place  forte  en  ville  ouverte,  au  moyen  d'une  démolition  que  Sa 
Majesté  jugera  suffisante  pour  remplir  les  intentions  des  Hautes  Parties 
contractantes  exprimées  dans  l'article  3  du  présent  Traité.  Les  travaux 
requis  à  cet  effet  commenceront  immédiatement  après  la  retraite  de 
la  garnison.  Ils  s'effectueront  avec  tous  les  ménagements  que  récla- 
ment les  intérêts  des  habitants  de  la  ville. 

Sa  Majesté  le  Roi  grand-duc  promet,  en  outre  que  les  fortifica- 
tions de  la  ville  de  Luxembourg  ne  seront  pas  rétablies  à  l'avenir, 
et  qu'il  n'y  sera  maintenu  ni  créé  aucun  établissement  militaire. 

Art.  6.  Les  Puissances  signataires  du  présent  Traité  constatent 
que  la  dissolution  de  la  Confédération  germanique  ayant  également 
amené  la  dissolution  des  liens  qui  unisssaient  le  duché  de  Limbourg 
collectivement  avec  le  grand-duché  de  Luxembourg  à  ladite  Confédé- 
ration, il  en  résulte  que  les  rapports,  dont  il  est  fait  mention  aux  ar- 
ticles m,  iv  et  v  du  Traité  du  19  avril  1839,  entre  le  Grand-Duché 
et  certains  territoires  appartenant  au  duché  de  Limbourg,  ont  cessé 
d'exister,  lesdita  territoires  continuant  à  faire  partie  intégrante  du 
royaume  des  Pays-Bas, 
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Art.  7.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Londres  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  onze  mai,  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante 
sept. 

Tornaco  ;  E.  Servais  ;  Apponyi  ;  van  de  Weyer  ;  La  Tocr-d' Auvergne  ; 
Stanley;  D'Azeguo;  Bentink;  Bernstorff;  Brunnow. 

3  Décembre  1870. 

Dépêche  de  M.  de  Bismarck  se  plaignant  des  secours  donnés  aux 
soldats  français  pendant  la  guerre,  quoiqu'ils  aient  été  les  mêmes  pour 
les  soldats  allemands,  et  prétendant  à  une  violation  de  la  neutralité. 

14  Décembre  1870. 

Réponse  de  M.  le  Président  du  Gouvernement  qui,  après  avoir 
relevé  ou  expliqué  les  faits  reprochés  au  Grand-Duché,  continue  ainsi  : 

<Je  crois  enfin  devoir  faire  observer  à  Votre  Excellence  que  la 
détermination  qu'Elle  m'a  notifiée  ne  me  paraît  pas  conforme  au 
Traité  du  il  mai  1867.  Les  termes  de  ce  Traité  assurent  la  neutralité 
du  Grand-Duché  sous  la  garantie  des  Puissances  contractantes,  parmi 
lesquelles  se  trouve  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord.  Une  telle 
stipulation  serait  sans  portée  si  chacune  des  Puissances  qui  y  ont  adhéré 
pouvait  cesser  de  reconnaître  la  neutralité  et  procéder  isolément  en- 
suite comme  s'il  s'agissait  d'un  état  dont  la  position  n'aurait  pas  été 
réglée  par  une  convention  internationale.  La  nécessité  qu'un  accord 
intervienne  pour  toute  action  qui  changerait  les  conditions  de  l'existence 
du  Grand-Duché,  me  parait  donc  évidente,  Je  dois  faire  toute  réserve 
sous  ce  rapport. 

«J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  je  communiquerai 
la  présente  dépêche  aux  signataires  du  Traité  de  Londres  du  11  mai 
1867.      ' 

«Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Chancelier,  l'assurance  renouvelée 
de  ma  très-haute  considération. 

Le  Ministre  d'État,  Président  du  Gouvernement, 
.  «L.-J.-E.  Servais.» 

6  Janvier  1871. 

Avis  du  Conseil  d'État. 

Si  le  Souverain  du  Grand-Duché,  dans  un  cas  d'agression  injuste, 
venait  s'adresser  aux  États  signataires  de  ces  traités  communs  et  leur 
disait  : 

«Vous  avez  en  1815  assisté  à  l'acte  par  lequel  ma  maison  a 
cédé  ses  biens  patrimoniaux  en  Allemagne  contre  le  Grand-Duché  de 
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Luxembourg;  vous  avez  toujours  reconnu  la  légitimité  de  mes  droits 
souverains  sur  ce  petit  État,  ainsi  que  son  indépendance;  vous  avez 
consacré  sa  situation  par  des  contrats  solennels,  il  est  entré  comme 
nation  amie  dans  l'association  européenne  ;  vous  ne  pouvez  l'aban- 
donner sans  défense,  d'autant  moins  qu,il  est  impuissant  à  se  défendre 
lui-même;  vous  n'aviez  pas  donné  votre  concours  aux  arrangements 
territoriaux  d'après  lesquels  l'Europe  est  constituée  comme  témoins 
seulement,  mais  comme  parties  contractantes,  et  en  1839  comme  puis- 
sances garantes  ;  ce  concours  implique  le  devoir  de  les  maintenir,  et 
la  commune  intention  qui  a  présidé  à  ces  contrats  a  été  assurément 
que  chacun  dût  s'y  conformer  ;  l'assistance  que  je  réclame,  vous  me 
la  devez.»  ,T) 

Les  Puissances  dont  l'intervention  serait  ainsi  réclamée,  ne  pour- 
raient refuser  leur  assistance,-  elles  interviendraient  par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir,  d'abord  i  titre  de  représentations  et  S  examen 
des  causes  du  conflit,  de  médiation,  d'arbitrage,  de  bons  offices  ;  puis  en- 
fin le  droit  devrait  être  respecté,  sinon  elles  reconnaîtraient  qu'il  n'e- 
xiste plus  de  droit  international  en  Europe,  et  que  les  traités  n'ont 
plus  d'autre  valeur  que  celle  que  l'on  veut  arbitrairement  leur  donner. 

L'indépendance  et  la  souveraineté  du  Grand-Duché  sont  donc 
placées  vis-à-vis  des  puissances  de  l'Europe  sur  une  assise  primitive 
qui  ne  leur  permet  pas  de  se  désintéresser  à  son  sort. 

"Mais  il  peut  de  plus  revendiquer  la  garantie  formelle  et  toute  spé- 
ciale de  neutralité  qui  a  été  stipulée  en  sa  faveur  le  11  mai  1867. 


^Discours  de  lord  Stanley,  prononcé*  à  la  séance  delà  Chambre  dM  com- 
mues du  14  juin  1871,  en  réponse  aux  interpellations  snr  la  question  du  Luxem- 
bourg: 

....  La  garantie  actuellement  donnée  n'est  que  collective  ;  o'est  ici  une 
distinction  importante  :  cela  signifie  que  dans  le  cas  de  violation  de  la  neutralité, 
tontes  les  Puissances  signataires  du  traité  pourront  être  appelées  à  donner  leur  ao> 
son  collective,  mais  pas  une  de  ces  puissances  ne  peut  être  mise  en  demeure  d'être 
appelée  à  agir  seule  ou  séparément  Cest  là  un  cas,  s'y  est  permis  de  s'exprimer 
ainsi,  de  responsabilité  limitée. 

Nous  sommes  tenus  en  honneur  (vous  ne  pouvez  pat  ici  vous  livrer  à  une 
interprétation  légale)  de  veiller  de  ooneert  avec  les  autres  Puissances  signataires 
à  ce  que  oes  arrangements  soient  maintenus. 

Si  les  autres  Puissances  se  joignent  à  nous,  il  est  certain  qu'il  n'y  aura  pas 
de  violation  de  neutralité.  8i  oes  Puissances  engagées  exactement  comme  nous, 
refusent  de  se  joindre  à  nous,  nous  ne  sommes  pas  tenus  seuls  de  suppléer  toutes 
les  antres. 

Une  telle  garantie  a  plutôt  évidemment  le  caractère  d'une  sanction  morale 
des  arrangements  qu'elle  sauvegarde,  que  oelui  d'une  obligation  éventuelle  de  faire 
la  guerre  ;  elle  donnerait  sans  nul  doute  un  droit  de  faire  la  guerre,  mais  elle  n'en 
imposerait  pas  nécessairement  l'obligation. 

La  question  serait  de  savoir  quand  l'occasion  se  présenterait,  si  la  question 
était  posée,  ce  serait  à  la  Chambre  de  juger  si  une  telle  extrémité  serait  ou  non 
désirable.  Il  ne  m'appartient  pas  de  dire  oe  que  la  Chambre  ferait  en  pareil  cas. 
Voyons  ce  que  nous  avons  déjà  fait.  Nous  avons  garanti  la  Suisse  ;  mais  si  toute 
l'Europe  se  combinait  oonrre  la  Suisse,  tout  en  le  pouvant  regretter,  nous  aurions 
peine  i  nous  croire  tenus  d'entrer  en  guerre  avt>o  le  monde  entier  ponr  la  protec- 
tion de  la  Suisse.  Noos  avons  partioipé  aux  arrangements  faits  à  l'égard  de  la 
Pologne  :  ces  arrangements  ont  été  rompus  ;  nous  n'avons  pas  fait  la  guerre  ponr 
sela.  Je  cite  ces  exemples  pour  prouver  qu'il  ne  résulte  pas  nécessairement  et  iné- 
vitablement des  arrangements  pris  que  vous  soyez  tenus  de  maintenir  la  garantie 
en  toutes  circonstances  par  la  force  des  armes ..... 
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Ici  l'engagement  a  revêtu  son  caractère  le  plus  formel,  le  plus 
impérieux  ;  le  Grand-Duché  est  depuis  lors  plus  qu'un  Etat  indépen- 
dant, il  est  un  Etat  perpétuellement  neutre  et  les  Parties  contractantes 
se  sont  engagées  à  respecter  le  principe  de  neutralité  stipulé  par  l'art. 
1er.  Ce  principe  est  et  demeure  placé  sous  la  sanction  collective  des 
Puissances  signataires,  à  l'exception  de  la  Belgique  qui  est  également 
un  Etat  neutre.  La  garantie  n'est  plus  ici  une  stipulation  accessoire, 
elle  est  une  condition  principale  du  traité,  car  la  garantie  est  un  élé- 
ment de  la  neutralité  dite  particulière. 

Quelle  est  donc  la  portée  de  cet  engagement? 

Et  d'abord,  en  principe  et  d'après  la  nature  de  cette  obligation,  la 
garantie  oblige  le  garant  à  prêter  assistance  et  secours  au  garanti 
qui  le  réclame,  s'il  est  impuissant  à  se  défendre  lui-même  ;  le  secours 
est  dû  dans  la  mesure  de  la  chose  garantie  et  par  les  voies  prévues, 
ou  d'usage. 

Si  donc  la  position  faite  au  Grand-Duché  par  le  traité  était  com- 
promise par  une  agression  ou  une  atteinte  injuste';  si  notamment  ses 
droits  d'Etat  neutre,  l'intégrité  ou  l'inviolabilité  de  son  territoire,  qui  en 
sont  les  attributs,  étaient  menacés  sans  juste  motif,  il  serait  princi- 
piellement  autorise  à  invoquer  l'assistance  des  Puissances  garantes,  et 
celles-ci  devraient  la  lui  accorder.  L'assistance  devrait  être  efficace, 
c'est-à-dire,  suffisante  pour  écarter  l'agression,  pour  assurer  le  respect 
du  traité. 

Voilà  ce  qu'est  en  principe  la  garantie  internationale  contractuelle. 

Mais  on  a  voulu  énerver  l'obligation  principielle,  on  a  même 
voulu  lui  enlever  toute  valeur,  toute  efficacité,  parce  que  le  texte  se 
sert  des  mots  sanction  collective. 

Ce  serait  faire  injure  aux  hautes  Puissances  contractantes  que  de 
discuter  l'interprétation  humoristique,  d'après  laquelle,  si  l'une  d'elles 
se  refusait  à  garantir,  les  autres  seraient  de  piano  dégagées. 

Toutefois  l'expression  < garantie  collective»  a  une  signification 
qu'il  faut  fixer  et  dégager  de  toute  obscurité. 

On  peut  d'abord  en  déduire  le  sens  par  son  opposition  avec 
l'expression  «garantie»,  prise  isolément.  Dans  ce  cas  la  garantie  est 
pleine  et  entière  ;  elle  implique  l'obligation  d'agir  en  commun,  et  de 
la  part  de  chaque  garant  d'intervenir  isolément,  et  de  considérer  au 
besoin  comme  un  casus  belli  l'infraction  au  traité.  Et  pourquoi  ?  Parce 
que  son  objet  est  indivisible  ;  on  ne  peut  assurer  pour  une  partie  seu- 
lement la  neutralité  d'un  pays. 

D  n'en  est  pas  ainsi  de  la  garantie  collective  qui  exclut,  on  en 
convient,  l'obligation  individuelle.  Elle  est  ainsi  limitée,  mais  elle  sub- 
siste avec  ces  conditions  essentielles  et  intrinsèques,  avec  son  effica- 
cité objective.  Elle  oblige  à  ce  qui  a  été  prévu,  elle  doit  toujours  faire 
atteindre  le  but  de  la  convention. 

En  décider  autrement,  ce  serait  prétendre  que  l'ajoute  du  mot 
< collective»  est  destructive  de  la  garantie  même,  ce  qui  serait  absurde 
et  odieux. 
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30  Juin  1783. 

Pacte  de  la  famille  des  Ducs  de  Nassau. 

Un  arrangement  de  famille  avait  déjà  eu  lieu  en  1736  ;  mais  des 
discussions  s'en  étant  suivies,  le  présent  traité  est  intervenu  pour  y  mettre 
fin.  Nous  en  extrayons  les  articles  qui  intéressent  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg  par  suite  de  l'échange  fait  par  le  Congrès  de  Vienne 
lors  du  traité  du  9  Juin  1815,  art.  67.  (Voy.  page  6.) 
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wrfauften  in  roaljren  SBertlj  unb  ©ûte  gletdj  fteljenbe  ©runbfrûde  unb  ©e» 
ied)tfame  erroorben  roerben;  bte  3tbtÇeiIung  befd)roerUà)er  ©emeinfdjaften  in 
fo  fern  fotdje  btoô  gegen  Innlcmgtidje  2lequicatente  olme  etnige  ttnferer  6cit8 
attjune&menbe  ©leidjfleuung  mit  ©elb  gefdjidbet  ;  bte  ©rlajfung  geroiffer  benen 
ttntertbanen  befdjroerltdjen  SHbgaben  unb  SHenjlbarfetten,  gegen  ein  jSljrltdje* 
Mtttgeâ  ©urrogatum  an  ©elb  ober  -Haruralien  auf  roieberruf  ober  erotg  ;  bte 
SererbCidjiung  ehrçelner  jerftreuter,  ober  Itetner  S)omaniaI»©ûter  unb  ©runb* 
fnt<fe  gegen  einen  jdljrlidjen  Sanon,  felbji  ber  SBerïauf  bergteidjen  mit  3e^nt, 
Sd^ung,  SJienftgetb,  ober  anbern  fjerlômmlidjen  23efà)roerben  ju  belegenber 
Jtonanergûter  an  Sanbeôuntertbanen,  foroie  oie  SKebetiegung  ober  Setâufierung 
uramfcer  unb  ûberjlufjiger  ©ebâube,  ïeinen  regierenben  gfurjien  oerroebrt  Dieu 
meljt  fotd)e  feinem  oernûnftigen  unb  lanbeàoâterlidjen  ©utfinben  ûberlajfen 
fetin  unb  bleiben  folle  ;  bod)  bafs  ber  in  benen  jroei  ïefcten  gaHen  etngeÇenbe  Sta» 
pitaI*®rXô6  nidjt  anberft,  ate  gu  neuen  ©rroerbungen<23eialjtung  anerïanntet 
aItoâteriid)er  ©djulben  unb  ju  anbern  bas  5D3oBl  be«  furfïïidjen  &aufe8  unb  berer 
Sanbe  bejielenben  2T6fid6tett  oerroenbet  roerbe.  Unb  obroofil  ttnfer  aller  33310e  unb 
SReimmg,  in  îfafeljung  ber  Sebn**33egebung,  baïiin  geljet,  bafj  unter  bem  SBerbote  ber 
Sbtfefeung  ju  neuem  £eb>e  auf  bie  SBieberbegebung  ber  innerljalb  Unferer  San» 
besgrSnjen  getegenen,  ober  unmittelbar  angrânjenben  fdjon  Ijeimfallenben  Seljn* 
gûter,  3^"ten  unb  9îufcungen  oerfianben  fenn  unb  biefe  nidjt  roteber  uerlteljen 
fonbern  eingejogen  unb  ju  ben  5tammer»éintunften  gefdjlagen  roerben  foHen, 
fo  bleibet  gleid)  rooljl  einem  feben  regierenben  gfûrften  frei  bie  aufjer&att  feine 
Sanbesgrânjen  crftnblidbc,  bereitô  b>imgefallene  jebod)  nod)  nid)t  in  ben 
êrbgang  gefommene  fieb^ne,  burà)  roirflidje  Seriei^ung,  foroie  bie  t»inrunftig  b>im» 
faHenbe,  oermittelfi  ju  ertfjeilenber  erfpertancien  nad}  feinem  SEBo^lgefaHen,  bod) 
ofpte  Serdnberung  ber  Seb^nê,  Statur  unb  @igenfd)aft  oon  neuem  ju  begeben, 
immafeen  .SBir  ^ierunter  feinen  guten  SBiHen  unb  feiner  ©nabe  gegen  bte 
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©eitrige,  ober  mtbere  œobjt  oerbiente  $erfonen,  eitrige  ©rânjen  ju  fefcen  nWjt 
gemeinet  ftab.  —  Uebrigenô  Meibet  aHen  in  biefem  (Srboerem  begrtffenen 
gurften  oDubenotranen  unter  fia)  einige  gut  unb  bienfam  finbcnbe  SBerâujjje* 
rungen  unb  33ertaufd>ungen,  aie  moburdj  bem  Staminé  ïeine  ©uter  entfrcmbet 
toerben,  ju  ooujteljett,  ob^ie  bafj  ^ierju  ber  ubrigen  Slgnaten^nmiUigung  m> 
$ig  eradjtet  tombe. 

atHbiemeilen  au$     ' 

Strt.  22.  —  SMc  fo  eben  bemerftc  unb  anbere  attgemetne  Slngelegen 
Ijetten  Unfer»  furfïïidjeh  ®efammt§aufe»  eût  getoiffe»  SKrectortum  erforbera, 
fo  Ijaben  totr  bie  gftirjïen  ber  9toffau©aarbrtt(ïtfdjen  fiittte,  au»  Befonberetn 
freunboetterlidjem  SBertrauen  Une  bereit  ertïaret,  Uns  bem  Sprinjen  oon  Dra» 
nien,  aïs  gurjlen  &u  ïtaffau  unb  fofort  bem  iebeômaligen  einîtgen  Snober 
Unfere»  ganjen  ©tammtljeit»  in  biefer  unb  meljr  anbern  SïtiàTtdjten  fotljanes 
aiïgemeines  $ausbirectoriutn  auf  Slrt  unb  SBeife  tote  folies  naà)  gdt  unb 
Umftanben  befHmmt  toerben  totrb  ju  ûbertaffen,  anbenebfl  SRang  unb  sprace» 
benj  aHentljaben  anjuerfemten,  awfy  ben  ïttel  fèoljeit  in  ôffentlicben  &anb» 
lungen  unb  tmmerijin  oon  benen  Unferigen  beilegen  p  taffeu,  toett&en  freunb* 
oetterlidfjen  Sluftrag  unb  ©rîlôrung  bann  2Bir,  ber  Sprint  mit  SBergniigen  auf» 
genommen  unb  jugteidj  bie  SBerfidfcrung  fur  Un»  unb  Unfere  nad&ïotnmenbe 
Eanbeôfolger  ert^ciTet  $aben,  ertljetlen  fola)e  audj  permit,  bafe  SKHr  b,inmieber 
Unfere»  Drt»  beeifert  fein  toerben,  Unferen  erboereinten  fûrjuHdjen  £errn 
Stgnaten  aile  môgliôpe  SHfttnctton,  bie  oon  Und  abljângen  modjte  angebetijen 
*u  laffen  unb  jur  ©rlangung  gleidjer  5Bor&uge  nadj  3JîôgIidjfeit  be^ulflià)  ju 
fein,  ï)tera&<$ft  ab'er  bas  Une  aufgetragene  éauôbirectorwm  jum  aEgemetnen 
SBefîen  Unfere»  furfttidjen  ©efammtljaufeô  ju  fii^ren,  allermafjen  2Bir  unb 
Unfere  9toà)ïommen  Uns  Ijierbei  bie  ©jre  unb  2Iufnajjme  beffelben  ebenfo  ju 
einer  toaljren  Slngetegenljett  aïs  ju  einer  angenetunen  spfltdjt  tnadjen  toerben. 

©o  erforbert  boa; 

Strt.  24.  —  S)er  S3lidf  in  bie  Bttrunft  unb  bie  ©rtodgung  ber  geroijfen 
©terblidjfeit  eine  nxu)re  SBorforge.  SBir  Ijaben  in  foldjer  2lbftdjt 

1)  auf  bie  ©ucceffionôorbnung  beô  SDtannôjlammô  in  aUen  môgtidjen 
gatten; 

2)  auf  bie  Slnorbnung  berer  aSormunbfàjaften  ftir  unmunbige  Sanbeô* 
f olger  unb  anbere  fiirftliàje  Jtinber  ; 

3)  auf  bie  einen  jjeben  gftrjien  jujle^enbe  Sefugnife  einen  tefeten  SBilïen 
gu  errià)ten; 

4)  auf  bie  Sorforgung  berer  SBittwen  unb 

5)  auf  bie  93eratlmng  berer  furjUià;en  Sôdçter  unb  SIbfinbung  berfelben 
aué§  anberer  SBDttobiaterben  Unfer  Stugemoerï  ge^eftet. 

©ooiel  nun  ben  erfien  ©egenjlanb,  bie  ©ucceffionôorbnung  beô  3Jlannë» 
fiamma  betrifft,  fo  ifl  ba«  fo  eben  befîatigte  enge  Serbanb  ber  greunbfà^aft, 
œorinne  SQ3ir  fàmmtlià)e  auô  einem  ©tamm  entforojfene  gûrften  fte^en,  fo» 
»ie  bie  S3errnûpfung  Unferer  Erboereinten  Sanbe,  ber  Seioeggrutib,  roélàjer 
Unfere  entfdjliefnmgen  unb  5Berbinbungen  in  foirer  3lbfîa)t  befttmmt. 

S5er  gatt  beô  Stbtebenô  eineâ  Unfer  ber  erboereinten  giirften  mit  $in» 
ierlaffung  fur  cefjtonsfà^iger,  ooUja^riger  ©ôb^ne  bebarf  ïeiner  SBorfeljung, 
naà)bem  bas  diefyt  ber  ©rftgeburt  attbereitô  in  benen  fctmmflià^en  Ssawpu  unb 
©pecial»Sinien  Unferô  fttrfilid§en  $aufeè  eingefûb^rt  unb  reôfpectioe  bisser  beo» 
baàjtet  morben  ifi.  Snbeffen  tooHen  SBir  p  attem  Ueberfûtfe  fottianeô  9led§t 
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bec  Etflgeburt  mit  ber  babei  gu  ©runb  liegenben  UntÇeUbarïeit  berer  einet 
jeben  fftrjttidjen  Sime  jugetbeilten  Sanbe  in  ftraft  biefes  bergejtolten  aus» 
brfidltdj  befiâtiget  unb  befrâftiget  Ijoben,  bafj  eine  toeitere  aftertjjettung  Un» 
feret  ffirjïïidj  Sîaffauifdjen  beutfdjen  Sanbe  nun  unb  ju  enrigen  ïagen  in  ein 
unb  eben  berfelben  Sime  mdjt  fïatt  ftnben,  Paragia  auf  (eine  SEBcife  unb  un» 
ter  feinerlei  ©eftalt  in  ttnfern  fùrfUidJ  9taffautf$en  Sanben  conftituirt,  int 
@kgent^eit  bie  ju  beren  Stuâf^Iie^ung  in  benen  befonbern  fiirfllidjen  Sinien 
crrid^tete  SKspoftttones  unb  Sertrcige  Inerburdj  toieber^olt  fort  bie  Sanbe8b> 
bat  etnes  jeben  2$eiles  bem  (Srjîgebornen  ointe  aiïe  ©djmàlerung  oerbletben 
foue. 

©efdj&b>  es 

art.  26.  —  Ueber  furç  ober  lang,  bafj  einet  non  Un»  benen  erboereinten 
gûtflen  Unferen  mannlidjen  e^ctid^en  ©rben  unb  SRadjfommen,  toeldjes  ©ott 
oerfjûten  molle,  objne  mânnlidje  ebeïidje  Seibeôerben  mit  £obe  abgtnge,  fo  oer» 
fïeb>  es  ft<$  non  felbft  bafj  norerfl  unfere,  obet  bes  obgelebten  gûrfîen,  Srttber 
ober  beren  fuaefrwnsfâlnger  SWannêjtomm,  roann  bergletd)en  nor&anben  toare, 
in  beffelben  3JtangeI  aber  bejfen  non  einem  nfiberen  ©tammoater  entfproffene 
furfilidje  fucceffionôfâfnge  2lgnaten,  nadj  beren  2tbgabe  enbtid^  bie  toeiter  ge» 
ftpptc  erlroereinte  ©tammaoernxutbte,  nadj  ber  in  folgenbem  feflgefefeten  Or» 
bung  eintreten  unb  foldjen  bie  erôffnete  Sanbe,  Seute,  ©uter,  Sïenten,  Sieste 
unb  ©eredjtfame  ipso  jure  unb  objie,  bafj  es  einet  befonbeten  neuen  23cfîfecr» 
greifung  bebûrfte  accresciten  fotten. 

©oldjergeftalt  bleiben 

SIrt.  27.  —  3He  beiben  gùrfïlidj  ïlajfau»Uftng  unb  9laffau»©aarbrudHfdje 
Sinten  in  begebenbem  "galle,  oljne  aile  33ertl>eilung  berer  accrescirten  Sanbe 
einanber  unb  biefen  beiben  Çinnrieber  bie  gûrjttùb  3taffau*2Beil6urgif<$e  Sime 
auf  glei^e  3rt  fubjhtuirt  unb  par  alfo,  bafj  bie  in  foldjem  #attë  erlebigte 
Sanbe  ber  anbern,  nadj  bem  Sîedjt  ber  ©rftgeburt,  jufaHen,  bie  etroa  oorljan» 
benen  apanagirten  Sprhtjen  ber  fuccebirenben  Sime,  aber  an  einem  foldjen  Sanbes 
anfatte,  in  fo  lange  bis  {te  bas  3?edjt  ber  ©rjîgeburt  in  meiteren  gatten  trifft 
feinen  S^eil  b>ben  fotten.  Snnmittelfi  ifl  bierbei  abgerebet,  bebnngen  unb  feipt» 
gefefcet  roorben,  bafc  in  foldjem  galle  bie  jktutenmâfnge  3)eputate  berer  nadj» 
gebomen  ©ô&ne,  Sritber  ober  SBettern  aus  berfelben  Sinie,  nadj  bem  5Ber» 
bâltnifj  ber  accrescirten  Sanbe  unb  nadj  SJtaafjgabe  berer  besbalb  oorljanbenen 
Sttspoftttonen  unb  Sertrâge,  nodj  toeiter  erljôbet  unb  nerjlarfet  merben  fotten. 

îtriiflc  ftà)  aber 

»rt.  28.  —  £>er  %aU  in  unferer  bes  gurjien  6arl  ju  Staffau  SBeitturg 
Shrie  roaljrenb  bem,  bafj  bie  beiben  fûrfitlidj  3îaffou»Ufingen  unb  ©aarbrûdifdje 
©pecial»Simen  bejleljen,  juerjl  ju,  alsbann  nerbteibet  eô  par  in  ©emâfe^eit 
berer  in  foldjen  ooriiegenben  SSertrâgen  bei  ber  gemeinfamen  Succeffion,  je» 
bodj  fotten  in  foldjem  gatte  abermaten  bie  accreScirenbe  Sanbe  nidjt  in  Capital 
oertljeilet,  fonbem  in  groeî  EÇeile  gefefeet  unb  mit  93eobaà)tung  ber  befïmôg» 
lià)^en  ©leià)^»t  einer  jeben  Sinie,  bie  tf)r  junâdjfl  gelegenen  Sanbe  alfo  unb 
bergefialt,  bafj  basjenige,  nwô  oon  9îatur  ober  Setjnôgerool)n{jeit  roegen,  aud; 
anberer  ©elegenbeit  unb  ©ered)tigïeit  b^lber  gufammen  get)8ret,  nid)t  jerriffen, 
fonbern  in  anbere  biHige  2Bege  oerglidjen  roerbe,  nad;  bem  Dîedjte  ber  ©rfi» 
geburt  gur  Sîegierung  jugefdjieben,  bie  Unter^altsgelber  ober  Slpanagien  berer 
naàjgebornen  ©ôljne  unb  SBettern,  aber  alsbann  auf  gleidje  SGBeife,  mie  b«oor 
wrorbnet  roorben  ifi,  oer^dlrnifema^ig  erb^ô^et  unb  ûberljaupt  fo  lange  Unfer 
beren  gftrften  ju  9iaffau»€aarbruden  3Jiannsftamm  befie|en  toirb,  benen  oon 
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Unfern  in  ©ott  tuljenben  Sorfaljren  in  ben  gdjren  1351,  1355,  ±442, 
1491  imb  ferner,  fo  rote  benett  von  Une  fefbft  attfdjon  aufgericfjteten  ©ber 
nod)  aufeuridjtenben  Srbeimgungen  unb  ©rboertragen,  in  fo  ferne  foldje  bie 
Sufre^ti^altung  unb  ausfdjtte&enbe  Sanbesfotge  Unfers  SRannsflamms  tinter 
ftd)  bejielen,  fort  mit  biefer  Unferer  attgemeinen  ^auôerbeinigung  ueretnbarttdj 
finit,  urawrbrûdjlid)  nadjgetebet  roerben. 

©ottte  enbltd^ 
Slrt.  29.  —   2BeId)eô  ©ott  gnâbiglidj  oerljûten  motte,  ttnfer   ganjer 
fûrftUdj  !Wafïau*©aarbrtt<ïifdjer  2Ratmsftamm  erlôfd)en,  fo  tft  abgerebet,    t>er* 
glic^en  unb  fefigcfcfect,  boô  alôbamt  fâmmtliàje  »on  biefer  fûrfttidjen  fiiirie  6e* 
feffene,  fo  olte  ©tammleljne  unb  ©ûter,  ois  atte  anbere  neu  erroorbene  ©raf* 
unb  $errfdjaften,  Sanbe,  Seute,  ©uter,  Siente,  SRedjte  unb  ©eredjtfante,  tme 
bie  9?amen  ïjaben  môgen,  ©igen  afe  @tgen»£eljne  als  SeÇne  unb  jroar  lefetere 
mit  S3orbeIjalt  befl  auSjubringenben  leljtu)errUd)en  Eonfenfes,  fo  meit  foft^er 
erforberlid)  ift,  Uns  bem  prinjen  uon  Crânien,  ^urflen  ju  Sîaffau  ober  Utrtern 
mânnlid)en  SRadjfommen,  nad;  bem  Jtedjte  ber  ©rflgeburt,  oljne  befonbete  neue 
Sefïfcergreifung,  ipso  jure  accreSciren  unb  jufatten  fotten. 

©ottte  aber  im  ©egent^eit 

art.  30.  —  2)er  gatt  ber  erfofdjung  beô  SKamtôfiommeô  Unfern  bes 
Springen  oon  Dranien,  gûrfien  gu  SRaflau  ^uptjtamm,  roetdjes  ber  SÛIerljôdjfte 
ebenfatts  gnabiglidj  abroenbeu  motte,  betreffen,  fo  fotten  audj  Unfere,  fo  ait  als 
neue  enoorbene  in  biefem  ©rboerein  begriffene,  in  SDeutfdjfanb  belegene  9teid)«* 
unmittelbare  gûrftentljumer,  ©rof<  unb  £errfd)aften,  £anb  unb  fieute,  ©ûter, 
9?enten,  SRedjte  unb  ©eredjtfame,  ©igen  aïs  ®igen»£e^ne,  aïs  fieljne,  jebodb" 
lefctere  unter  bem  oortjin  bemerïten  SBorbe&alt  ber  ju  ermirfenben  Ie^m)err« 
lichen  (Shtroittiaung,  in  fo  meit  foldje  benen  9îed)ten  nadj  erforberlid)  ifl,  Uns 
benen  gûrfien  su  9îaffau»©aarbruden,  Unfern  manntidjen  ©rben  unb  9ïad)< 
fommen,  ebenfattô  ipso  jure  unb  o§ne  befonbete  33ejù$*@rgreifung,  accreêciren 
unb   gufatten,  aud)  in  bem  %aVLe,  bafj  bie  gegenmârtigen  brei  ©pecial»2inien 
Unfer  berer  ^ûrflcn  ju  !>Raffau*©aarbrû<ïen  annod)  btûljeteit  nad)  ber  in  bem 
fûrfttid)  9îajfau»ëaarbrû(ïifd)en  &auprjïamme  fefïgefefcten  ©uccefjiottSorbmtng 
fuccebirt,  bie  Sanbe  nad)  âujjerfter  3R5glid)ïeit  gufammenge&aiten,  beô  (Snbes 
eine  anbermeite  3lu8gleid)ung  oerfudjet,  unb  im  ûbrigen  eben  bas  mas  oben 
roegen  Sufammenljaltung    ber  gufammengej&brigen  fianbeâfrude  ift  oerorbnet 
roorben,  aud)  in  biefem  ^atte  beobadjtet  einer  ju  ©treit  unb  SKijjoergnugen. 
aud)  gum  grbfjten  ©djaben  ber  Untertijanen  gereidjenben  ©emeinfdjaft,  aber 
auf  leine  SBeife  ©tatt  gegeben  merbe. 

@o  gefdjeljen,  S'  Gravenhaag  ben  13ten,  jtirdjb>im  ben  23ten,  S3iI6erid) 
ben  26ften  unb  ©aarbrUden,  ben  30ten  3unius,  im  3<u)r  6|rifH  1783. 

Subroig 

prfiiu 

Slaffau. 


2Bu>lm 

6arl 

Sari  SBit^elm 

Prince 

3fûrfï  m 

gûr|t  ju  9îajfau. 

d'Orange 

3laffau. 

griebrid) 

$ûr|t  ju 

P.  ju  Sîaffau 

SRaffau. 

Ufingen. 

Adolphe 

P.  ju  îîaffau 

Uftngen. 

Comme  on  le  voit,  la  loi  salique  qui  exclut  les  femmes  du  trône 
est  fondamentale  dans  la  famille  des  Ducs  de  Nassau. 
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Le  traité  de  Vienne  susrelaté,  en  annexant  aux  Pays-Bas  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg  contre  des  territoires  de  la  famille  de 
Nassau,  a  laissé  à  S.  M.  le  Roi  Grand-Duc  la  faculté  de  faire  tel 
arrangement  de  famille,  entre  les  Princes  ses  fils,  que  bon  lui  sem- 
blerait conforme  aux  intérêts  de  la  Monarchie. 

La  révolution  de  1830  ayant  séparé  le  Royaume  des  Pays-Bas 
de  celui  de  Belgique,  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  s'est  trouvé  belge, 
à  l'exception  de  la  ville  et  forteresse  où  la  confédération  germanique 
tenait  garnison.  Mais  il  fut  restitué  à  S.  M.  le  Roi  Grand-Duc  par  le  traité 
de  Londres  du  11  Mai  1867  (Voy.  page  22)  portant  que  les  liens  qui 
l'attachent  à  la  maison  de  Nassau  seraient  maintenus.  Aussi  allons- 
nous  voir  la  constitution  qui  nous  régit  basée  sur  le  pacte  de  famille 
de  1783  dont  nous  avons  donné  des  extraits. 

En  1783,  la  famille  des  Ducs  de  Nassau  se  composait  de  quatre 
branches  ;  mais  aujourd'hui,  la  branche  régnante  a  pour  chef  S.  M.  le 
Roi  des  Pays-Bas,  et,  à  défaut  de  fils,  les  agnats  : 

Adolphe-Guiïïmme-  Auguste  -Charles  -Frédéric,  Duc  de  Nassau, 
comte  palatin  du  Rhin,  né  24  juillet  1817,  et  monté  sur  le  trône 
le  20  août  1839.  Marié  le  23  avril  1851  à  Adelâide-Marie,  fille  du 
Prince  d'Anhalt-Dessau,  aujourd'hni  en  résidence  à  Francfort. 

ÉrmHaMme-Alexandre,  né  de  ce  mariage  le  23  avril  1852,  lieu- 
tenant colonel  autrichien. 

En  juillet  1866,  les  troupes  prussiennes  ont  occupé  le  duché  de 
Nassau,  et  un  décret  du  20  septembre  1866  l'a  réuni  au  Royaume 
de  Prusse.  Un  traité  est  ensuite  intervenu  en  septembre  1867,  mais 
nul  ne  sait  encore  s'il  contient,  outre  cette  médiatisation,  abdication 
des  droits  des  agnats  sur  le  Luxembourg  ;  car  c'est  avant  ce  traité 
que  M.  de  Bismarck  a  nié  avoir  fait  cette  acquisition,  (Voir  séance  du 
parlement  de  l'Allemagne  du  Nord,  11  mars  1867). 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  couronne  doit  passer  en  d'autres  mains, 
le  Prince  qui  la  portera  devra  jurer  d'observer  la  Constitution  qui  nous 
régit  (voy.  l'art.  5  ci-après). 

17  Octobre  1868. 

Loi  revisant  la  nouvelle  Constitution  du  grand-duché  de  Luxembourg 

du  27  novembre  /8J6.1) 

Chapitre  1".  —  Du  Territoire  et  do.  Roi  Grand-Duo. 

«Art.  l,r.  Le  grand-duché  de  Luxembourg  forme  un  Etat  indé- 
«  pendant,  indivisible,  inaliénable  et  perpétuellement  neutre.  > 

Art.  2.  Les  limites  et  chefs-lieux  des  arrondissements  judiciaires 
ou  administratifs,  des  cantons  et  des  communes  ne  peuvent  être  chan- 
gés qu'en  vertu  d'une  loi. 

«Art.  3.  *)   La  couronne  du  Grand-Duché  est  héréditaire  dans 


')  Les  articles  gailleroetés  sont  ceux  révisés  par  la  loi. 

*)  L'art.    3  de   la  Constitution    de    1848    portait   ces  mots  :    „les  pouvoirs 
constitutionnels  du  Roi  Gran  1-Duo  sont  héréditaires  dans  sa  famille. • 

La  qualification  de  ^constitutionnels,*  Aonnée  aux  pouvoirs  du  Roi  Grand- 
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«la  famille  de  Nassau,  conformément  au  pacte  du  30  juin  1783,  *) 
«à  l'art  71  du  Traité  de  Vienne  du  9  juin  1815  4)  et  à  l'article  /*' 
«du  Traité  de  Londres  du  11  mai  1867. >6) 

Art.  +.  La  personne  du  Roi  Grand-Duc  est  sacrée  et  inviolable. 

Art.  5.  Le  Grand'Duc  de  Luxembourg  est  majeur  à  V&ge  de 
dix-huit  ans  accomplis.  Lorsqu'il  prend  les  rênes  du  Gouvernement, 
il  prête,  aussitôt  que  possible,  en  présence  de  l'Assemblée  des  Dépu- 
tés ou  d'une  députation  nommée  par  elle,  le  serment  suivant  : 

«Je  jure  d'observer  la  Constitution  et  les  lois  du  grand-duché 
«de  Luxembourg,  de  maintenir  l'indépendance  nationale  et  l'intégrité 
«du  territoire,  ainsi  que  la  liberté  publique  et  individuelle  comme  aussi 
«les  droits  de  tous  et  de  chacun  de  mes  sujets,  et  d'employer  à  la 
«conservation  et  à  l'accroissement  de  la  prospérité  générale  et  part- 
iculière, ainsi  que  le  doit  un  bon  souverain,  tous  les  moyens  que  les 
«lois  mettent  à  ma  disposition. 

«Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide.» 

Art  6.  Si,  à  la  mort  du  Roi  Grand-Duc,  son  successeur  est  mi- 
neur, le  régence  est  exercée  conformément  au  pacte  de  famille. 

Art.  7.  Si  le  Roi  grand-duc  se  trouve  dans  l'impossibilité    de 
«régner,  il  est  pourvu  à  la  régence  comme  dans  la  cas  de  minorité. 

«En  cas  de  vacance  du  trône,  la  Chambre  pourvoit  provisoire- 
«ment  à  la  régence.*)  —  Une  nouvelle  Chambre,  convoquée  en  nombre 


Duo,  devait  sembler  tonte  naturelle  aux  auteurs  de  la  Constitution,  qui  basaient 
leur  œuvre  sur  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Selon  eux,  les  droits  du  Roi  Grand-Duo  ne  devaient  avoir  d'autre  source 
que  la  volonté  nationale,  et  le  Roi  Grand-Duc  devait,  comme  le  dit  formellement 
l'article  46  de  la  Constitution,  n'avoir  d'antres  pouvoirs  que  «eux  que  Lui  attribue 
formellement  la  Constitution.  Mais  oes  idées  sont  en  opposition  manifeste  avec  le 
droit  public  qui  est  la  base  de  l'existence  du  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Les  droits  du  Roi  Grand-Duo  sur  le  Grand-Duohé  sont  des  droits  antérieurs 
à  la  Constitution  ;  ils  ont  leur  source  dans  les  traités  européens  et  dans  des  pactes 
de  Souverain  &  SouTerain,  oonsaorés  par  oes  traités.  Comment  peut-on  dès  lors  les 
qualifier  de  droits  constitutionnels,  comme  si  ces  droits  tiraient  leur  origine  de  la 
Constitution  et  d'une  volonté  présumée  du  peuple  luxembourgeois? 

Les  droits  du  Roi  Grand-Duo  ne  sont  pas  les  droits  constitutionnels,  mais, 
d'après  las  traités  européens,  oe  sont  des  droits  souverains,  droits  que  la  Consti- 
tution luxembourgeoise  n'aurait  pu,  même  du  consentement  du  Souverain,  modifier 
dans  leur  exercice  plus  largement  que  ces  traités  européens  ne  le  permettent 

La  qualification  de  ^droits  constitutionnels*  méconnaît  dono  les  traités  :  elle 
est  une  atteinte  aux  droits  du  Roi  Grand-Duo. 

Dans  les  dispositions  qui  oonoernent  la  régence,  l'on  semble  avoir  agi  avec 
précipitation. 

On  n'a  pas  respecté  le  paote  de  famille  dn  30  juin  1783,  auquel  oepesdant 
on  a  voulu  rester  fidèle. 

Il  sera,  en  effet,  prouvé  par  oe  pacte  même,  que  jamais  les  organes  re- 
présentatifs du  pays  ne  peuvent  avoir  la  mission  de  nommer  un  régent,  et  que  dèi 
lors  tous  les  articles  sur  la  régence  sont  à  modifier. 

*)  Voyez  oe  paote  en  allemand,  page  27. 

*)  Art.  71.  Le  droit  de  l'ordre  de  succession  établi  entre  les  deux  branches 
de  la  maison  de  Nassau  par  l'acte  de  1783,  dit  Nassauiseher  Erbvereîn,  est  main- 
tenu et  transféré  des  quatre  principautés  d'Orange-Nassau  au  Grand-Duché  de 
Luxembourg. 

»)  Yoyes  os  traité  ci-avant,  page  22. 
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•double  dans  le  délai  de  trente  jours  pourvoit  définivement  à  la  va- 
«cance.»  " 

Art.  8.  Lors  de  son  entrée  en  fonctions,  le  Régent  prête  le  ser- 
ment suivant 

«  Je  jure  fidélité  au  Roi  Grand-Duc  ;  je  jure  d'observer  la  Cons* 
titution  et  les  lois  du  pays. 

«Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  !> 

Chapitre  IL  —  Des  Luxembourgeois  et  de  leur»  droits. 

Art  9.  La  qualité  de  Luxembourgeois  s'acquiert,  se  conserve  et 
se  petà  d'après  les  règles  déterminées  par  la  loi  civile.  —  La  pré- 
sente Constitution  et  les  autres  lois  relatives  aux  droits  politiques,  dé- 
terminent quelles  sont,  outre  cette  qualité,  les  conditions  nécessaires 
pour  l'exercice  de  ces  droits. 

«Art  10.  La  naturalisation  est  accordée  par  le  pouvoir  législatif. 
«Hle  assimile  l'étranger  au  Luxembourgeois,  pour  l'exercice  des  droits 
«politiques.  La  naturalisation  accordée  au  père  profite  à  son  enfant 
«mineur,  si  celui-ci  déclare,  dans  les  deux  années  de  sa  majorité, 
«vouloir  revendiquer  ce  bénéfices 

Art  11.  Il  n'y  a  dans  l'Etat  aucune  distinction  d'ordres.  —  Les 
Luxembourgeois  sont  égaux  devant  la  loi  ;  seuls  ils  sont  admissibles 
aux  emplois  civils  et  militaires,  sauf  les  exceptions  qui  peuvent  être 
établies  par  une  loi,  pour  des  cas  particuliers. 

Art  12.  La  liberté  individuelle  est  garantie.  —  Nul  ne  peut 
être  poursuivi  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  dans  la  forme 
qu'elle  prescrit.  —  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  nul  ne  peut  être  ar- 
rêté qu'en  vertu  de  l'ordonnance  motivée  du  juge,  qui  doit  être  si- 
gnifiée au  moment  de  l'arrestation,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Art  13.  Nul  ne  peut  être  distrait,  contre  son  gré,  du  juge  que 
la  loi  lui  assigne. 

Art  14.  Nulle  peine  ne  peut  être  établie  ni  appliquée  qu'en  vertu 
de  la  loi. 

Art  15.  Le  domicile  est  inviolable.  Aucune  visite  domiciliaire 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la 
forme  qu'elle  prescrit. 

Art  16.  Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause 
d'utilité  publique,  dans  les  cas  et  de  la  manière  établis  par  la  loi  et 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Art  17.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  ne  peut  être 
établie. 

Art  18.  La  peine  de  mort  en  matière  politique,  la  mort  civile 
et  la  flétrissure  sont  abolies. 

Art  19.  La  liberté  des  cultes,  celle  de  leur  exercice  public  ainsi 
que  la  liberté  de  manifester  ses  opinions  religieuses,  sont  garanties, 
sauf  la  répression  des  délits  commis  à  l'occasion  dé  l'usage  de  ces 
ïbertés. 

Art  20.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  concourir  d'une  manière 
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quelconque  aux  actes  et  aux  cérémonies  d'un  culte  ni  d'en  observer 
les  jours  de  repos. 

Art.  21.  Le  mariage  civil  devra  toujours  précéder  la  bénédiction 
nuptiale. 

Art.  22.  L'intervention  de  l'Etat  dans  la  nomination  et  l'instal- 
lation des  chefs  des  cultes,  le  mode  de  nomination  et  de  révocation 
des  autres  ministres  des  cultes,  la  faculté  pour  les  uns  et  les  autres 
de  correspondre  avec  leurs  supérieurs  et  de  publier  leurs  actes,  ainsi 
que  le3  rapports  de  l'Eglise  avec  l'Etat,  font  l'objet  de  conventions  à. 
soumettre  à  la  Chambre  des  Députés  pour  les  dispositions  qui  né- 
cessitent son  intervention. 

Art.   22.   L'Etat  veille  à  ce  que  tout  Luxembourgeois  reçoive 
l'instruction  primaire. 

Il  crée  des  établissements  d'instruction  moyenne   et  les  cours 
d'enseignement  supérieur  nécessaires. 

La  loi  détermine  les  moyens  de  subvenir  à  l'instruction  publique, 
ainsi  que  les  conditions  de  surveillance  par  le  Gouvernement  et  les 
communes;  elle  règle  pour  le  surplus  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'en- 
seignement. 

Tout  Luxembourgeois  est  libre  de  faire  ses  études  dans  le  Grand- 
Duché  ou  à  l'étranger  et  de  fréquenter  les  universités  de  son  choix, 
sauf  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  conditions  d'admission  aux  em- 
plois ou  à  l'exercice  de  certaines  professions. 

«Art.  24.  La  liberté  de  manifester  ses  opinions  par  la  parole 
«en  toutes  matières,  et  la  liberté  de  la  presse  sont  garanties,  sauf 
«la  répression  des  délits  commis  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ces  li- 
«bertés.  —  La  censure  ne  pourra  jamais  être  établie.  Il  ne  peut  être 
«exigé  de  cautionnement  des  écrivains,  éditeurs  ou  imprimeurs.  — 
«Le  droit  de  timbre  des  journaux  et  écrits  périodiques  indigènes  est 
«aboli.  —  L'éditeur,  l'imprimeur  ou  le  distributeur  ne  peut  être  pour- 
«  suivi  si  l'auteur  est  connu,  s'il  est  Luxembourgeois  et  domicilié  dans 
«le  Grand-Duché.  > 

Art.  25.  Les  Luxembourgeois  ont  le  droit  de  s'assembler  paisi- 
blement et  sans  armes,  en  se  conformant  aux  lois  qui  règlent  l'exer- 
cice de  ce  droit,  sans  pouvoir  le  soumettre  à  une  autorisation  préa- 
lable. Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  rassemblements  en 
plein  air,  politique,  religieux  ou  autres;  ces  rassemblements  restent 
entièrement  soumis  aux  lois  et  règlements  de  police. 

Art.  26.  Les  Luxembourgeois  ont  le  droit  de  s'associer.  —  Ce 
«droit  ne  peut  être  soumis  à  aucune  autorisation  préalable. 

«L'établissement  de  toute  corporation  religieuse  doit  être  auto- 
risé par  une  loi.»8) 

Art.  27.  Chacun  a  le  droit  d'adresser  aux  autorités  publiques 
des  pétitions  signées  par  une  ou  plusieurs  personnes.  Les  autorités 
constituées  ont  seules  le  droit  d'adresser  des  pétitions  en  nom  collectif. 

«Art.  28.  JLe  secret  des  lettres  est  inviolable.  —  La  loi  déter- 


t)  Yoy.  l'avis  du  Oonaeil  d'Etat  du  24  avril  1873.  (Pasin.  p.  687  —  1873). 
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«mine  quels  sont  les  agents  responsables  de  la  violation  du  secret 
des  lettres  confiées  à  la  poste. 

«La    loi    réglera    la   garantie   à    donner   au    secret    des    télé- 
grammes^ 

Art.  29.  L'emploi  des  langues  allemande  et  française  est  facul- 
tatif. L'usage  n'en  peut  être  limité. 

Art.  30.  Nulle  autorisation  préalable  n'est  requise  pour  exercer 
des  poursuites  contre  les  fonctionnaires  publics,  pour  faits  de  leur 
administration,  sauf  ce  qui  est  statué  à  l'égard  des  membres  du  Gou- 
Teraement. 

Art.  32.  Les  fontionnaires  publics,  à  quelque  ordre  qu'ils  ap- 
partiennent, les  membres  du  Gouvernement  exceptés,  ne  peuvent  être 
privés  de  leurs  fonctions,  honneurs  et  pensions  que  de  la  manière 
déterminée  par  la  loi. 

Chapitre  IH.  —  Dell  Puissance  aouTeraine. 

«Art.  22.  Le  Roi  exerce  la  puissance  souveraine  conformément 
à  la  présente  Constitution  et  aux  lois  du  pays.>  ') 

§  1er.  De  la  Prérogative  du  Roi  Grand-Duo. 

Art.  33.  Le  Roi  Grand-Duc  exerce  seul  le  pouvoir  exécutif 

cArt.  34.  Le  Roi  Grand-Duc  sanctionnne  et  promulgue  les  lois, 
cil  fait  connaître  sa  résolution  dans  les  six  mois  du  vote  de  la 
<Chambre>. 

Art.  35.  Le  Roi  Grand-Duc  nomme  aux  emplois  civils  et  mili- 
taires, conformément  à  la  loi,  et  sauf  les  exceptions  établies  par  elle. 

Aucune  fonction  salariée  par  l'Etat  ne  peut  être  créée  qu'en 
vertu  d'une  disposition  législative. 

Art.  36.  Le  Roi  Grand-Duc  fait  les  règlements  et  arrêtés  néces- 
saires pour  l'exécution  des  lois  sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les 
lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de  leur  exécution. 

<Art.  37.  Le  Roi  Grand-Duc  commande  la  force  armée,  déclare 
«la  guerre  et  fait  les  traités.  Il  en  donne  connaissance  à  la  Chambre, 
«aussitôt  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de  l'Etat  le  permettent,  en  y  joignant 
«les  communications  convenables.  —  Les  traités  de  commerce  et  ceux 
«qui  pourraient  grever  l'Etat  ou  lier  individuellement  les  Luxembour- 
«geois,  et,  en  général,  tous  ceux  portant  sur  une  matière  qui  ne  peut 
«être  réglée  que  par  une  loi,  n'ont  d'effet  qu'après  avoir  reçu  l'assen- 
«timent  de  la  Chambre.  —  Nulle  cession,  nul  échange,  nulle  adjonc- 
«tion  de  territoire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  —  Dans 
«aucun  cas,  les  articles  secrets  d'un  traité  ne  peuvent  être  destructifs 
«des  articles  patents.  « 

Art.  38.  Le  Roi  Grand-Duc  a  le  droit  de  remettre  ou  de  réduire 
les  peines  prononcées  par  les  juges,  sauf  ce  qui  est  statué  relativement 
aux  membres  du  Gouvernement. 

Art.  39.  Le  Roi  Grand-Duc  a  le  droit  de  battre  monnaie  en 
exécution  de  la  loi. 

Art.  40.  Le  Roi  Grand-Duc  a  le  droit  de  conférer  des  titres  de 
noblesse,  sans  pouvoir  jamais  y  attacher  aucun  privilège. 


t)  Yoy.  net»  2.  > 
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Art.  41.  Le  Roi  Grand-Duc  confère  les  ordres  civils  et  militaires, 
en  observant  à  cet  égard  ce  que  la  loi  prescrit.8) 

Art.  42.  Le  Roi  Grand-Duc  peut  se  faire  représenter  par  un 
Prince  du  sang  qui  aura  le  titre  de  Lieutenant  du  Roi  et  résidera 
dans  le  Grand-Duché.     . 

Ce  représentant  prêtera  serment  d'observer  la  Constitution  avant 
d'exercer  ses  pouvoirs. 

«Art.  43.  La  liste  civile  est  fixée  à  200,000  fr.  par  an.  Elle  peut 
«être  changée  par  la  loi  au  commencement  de  chaque  règne. > 

Art.  44.  L'Hôtel  de  Gouvernement,  à  Luxembourg,  et  le  château 
de  Walferdange,  sont  affectés  à  l'habitation  du  Roi  Grand-Duc  pendant 
son  séjour  dans  le  pays. 

«Art.  45.  Les  dispositions  du  Roi  Grand-Duc  doivent  être  contre 
»signées  par  un  conseiller  de  la  couronne  responsable,  à  l'exception 
«de  celles  qui  ont  pour  objet  la  collation  à  des  étrangers  de  décorations 
«non  destinées  à  récompenser  des  services  rendus  au  Grand-Duché.» 

§  2.  De  la  Législation. 

Art.  46,  L'assentiment  de  la  Chambre  des  députés  est  requis 
pour  toute  loi. 

Art.  47.  Le  Roi  Grand-Duc  adresse  à  la  Chambre  les  proposi- 
tions ou  projets  de  lois  qu'il  veut  soumettre  à  son  adoption. 

La  Chambre  a  le  droit  de  proposer  au  Roi  Grand-Duc  des  projets 
de  loi. 

Art.  48.  L'interprétation  des  lois  par  voie  d'autorité  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  la  loi. 

§  3.  De  la  Justice. 

Art.  49.  La  justice  est  rendue  au  nom  du  Roi  Grand-Duc  par 
les  cours  et  tribunaux. 

Les  arrêts  et  jugements  sont  exécutés  au  nom  du  Roi  Grand-Duc. 

Chapitre  YL  —  De  la  Chambre  des  députés. 

Art.  60.  La  Chambre  des  députés  représente  le  Pays.  —  Les 
députés  votent  sans  en  référer  à  leurs  commettants,  et  ne  peuvent 
avoir  en  vue  que  les  intérêts  généraux  du  Grand-Duché. 

«Art.  51.  L'organisation  et  le  mode  d'élection  de  la  Chambre 
«sont  réglées  par  la  loi.9) 

«La  loi  électorale  fixe  le  nombre  des  députés  d'après  la  popula- 
«tion.  Ce  nombre  ne  peut  excéder  un  député  sur  quatre  mille  habi- 
«tants,  ni  être  inférieur  à  un  député  sur  cinq  mille  cinq  cents 
«habitants.10) 

«L'élection  est  directe. 


*)  Voir  le  mot  :  Décorations,  aux  ordonnances  diverses. 
*)  Cette  loi  est  ci-après. 

lo)  Ce  nombre  est  constaté  par  le  recensement  et  l'arrêté-  qui  termine  oa 
Code  politique.  • 
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«Art  52.  Pour  être  électeur  ou  éligible,  il  faut: 

«1#  être  Luxembourgeois  de  naissance  ou  être  naturalisé, 
«2°  jouir  des  droits  civils  et  politiques, 

«3°  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 

«4*  être  domicilié  dans  le  Grand-Duché. 

«Aucune  autre  condition  d'éligibilité  ne  peut  être  requise. 

«Pour  être  électeur  il  faut  réunir  à  ces  quatre  conditions  celles 
«déterminées  par  la  loi  et  payer,  en  outre,  le  cens  à  fixer,  lequel  ne 
«pourra  excéder  30  francs  ni  être  inférieur  à  10  francs.» 

Art.  53.  Ne  peuvent  être  ni  électeurs  ni  éligibles: 

1*  Les  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes; 

2°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  vol,  escroquerie  ou  abus 
de  confiance  ; 

3*  Ceux  qui  obtiennent  des  secours  d'un  établissement  de  bien- 
faisance publique; 

4*  Ceux  qui  sont  en  état  de  faillite  déclarée,  les  banqueroutiers 
et  interdits,  et  ceux  auxquels  il  a  été  nommé  un  conseil  judiciaire. 

Art.  54.  Le  mandat  de  député  est  incompatible: 

1°  Avec  les  fonctions  de  membre  du  Gouvernement; 

2°  Avec  celles  de  magistrat  du  parquet; 

3*  Avec  celles  de  membre  de  la  chambre  des  comptes; 

4»  Avec  celles  de  commissaire  de  district; 

5°  Avec  celles  de  receveur  ou  agent  comptable  de  l'État. 

6°  Avec  les  fonctions  militaires  au-dessous  du  grade  de  capi- 
taine. 

Les  fonctionnaires  se  trouvant  dans  un  cas  d'incompatibilité  ont 
le  droit  d'opter  entre  le  mandat  leur  confié  et  leurs  fonctions. 

Art.  55.  Les  incompatibilités  prévues  par  l'article  précédent  ne 
font  pas  obstacle  à  ce  que  la  loi  n'en  établisse  d'autres  dans  l'ave- 
nir.") 

Art.  56.  Les  députés  sont  élus  pour  six  ans.  Ils  sont  renouvelés 
par  moitié  tous  les  trois  ans,  d'après  l'ordre  de  séries  déterminé,  par 
la  loi  électorale. 

En  cas  de  dissolution,  la  Chambre  des  députés  est  renouvelée 
intégralement. 

Art.  57.  La  Chambre  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres  et 
«juge  les  contestations  qui  s'élèvent  à  ce  sujet.  —  A  leur  entrée  en 
«fonction,  ils  prêtent  le  serment  qui  suit: 

«Je  jure  fidélité  au  Roi  Grand-Duc,  obéissance  à  la  Constitution 
«et  aux  lois  de  l'Etat.  —  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide.» 

Ce  serment  est  prêté  en  séance  publique,  entre  les  mains  du 
président  de  la  Chambre. 


")  Loi  du  8  mai  1872  sur  les  fonctionnaire!.  (Yoy.  code  administratif.) 
«L'exercice  de  fonctions  publiques  salariées  par  l'Etat  est  incompatible  arec 

le  mandat  du   député.   L'acceptation   de  ce  mandat   entraîne   de    plein    droit  la 

démission  des  fonctions  publiques  (Art.  8).» 

«Cette  incompatibilité  n'est  pas  applicable  aux  magistrats  mamoribles  de  la 

Cour  et  des  tribunaux  (Art  48).» 
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Art.  58.  Le  député,  nommé  par  le  Gouvernement  à  un  emploi 
salarié  qu'il  accepte,  cesse  immédiatement  de  siéger,  et  ne  reprend 
ses  fonctions  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  élection. 

Art  59.  Toutes  les  lois  sont  soumises  à  un  second  vote,  à 
moins  que  la  Chambre,  d'accord  avec  le  Conseil  d'Etat,  siégeant  en 
séance  publique,  n'en  décide  autrement.  —  Il  y  aura  un  intervalle 
d'au  moins  trois  mois  entre  les  deux  votes. 

Art.  60.  A  chaque  session,  la  Chambre  nomme  son  président,  et 
son  vice-président  et  compose  son  bureau. 

Art.  61.  Les  séances  de  la  Chambre  sont  publiques,  sauf  les 
exceptions  à  déterminer  par  le  règlement. 

Art.  62.  Toute  résolution  est  prise  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages.  En  cas  de  partage  de  voix,  la  proposition  mise  en  délibé- 
ration est  rejetée. 

La  Chambre  ne  peut  prendre  de  résolution  qu'autant  que  la  ma- 
jorité de  ses  membres  se  trouve  réunie. 

Art.  63.  Les  votes  sont  émis  à  haute  voix,  ou  par  assis  et 
levée.  Sur  l'ensemble  des  lois,  il  est  toujours  voté  par  appel  nominal 
et  à  haute  voix. 

Art  64.  La  Chambre  a  le  droit  d'enquête.  La  loi  règle  l'exercice 
de  ce  droit. 

Art.  65.  Un  projet  de  loi  ne  peut  être  adopté  par  la  Chambre 
qu'après  avoir  été  voté  article  par  article. 

Art.  66.  La  Chambre  a  le  droit  d'amender  et  de  diviser  les  ar- 
ticles et  les  amendements  proposés. 

Art.  67.  Il  est  interdit  de  présenter  en  personne  des  pétitions  à 
la  Chambre. 

La  Chambre  a  le  droit  de  renvoyer  aux  membres  du  Gouverne- 
ment les  pétitions  qui  lui  sont  adressées.  —  Les  membres  du  Gou- 
vernement donneront  des  explications  sur  leur  contenu,  chaque  fois 
que  la  Chambre  le  demandera. 

.  La  Chambre  ne  s'occupe  d'aucune  pétition  ayant  pour  objet  des 
intérêts  individuels,  à  moins  qu'elle  ne  tende  au  redressement  de  griefs 
résultant  d'actes  illégaux  posés  par  le  Gouvernement  ou  les  autorités, 
ou  que  la  décision  à  intervenir  ne  soit  de  la  compétence  de  la  Chambre. 

Art.  68.  Aucun  député  ne  peut  être  poursuivi  ou  recherché  à 
l'occasion  des  opinions  et  votes  émis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

Art.  69.  Aucun  député  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  session, 
être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  de  répression,  qu'avec  l'autorisa- 
tion de  la  Chambre,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit.  —  Aucune  con- 
trainte par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  un  de  ses  membres,  du- 
rant la  session,  qu'avec  la  même  autorisation.  —  La  détention  ou  la 
poursuite  d'un  député  est  suspendue  pendant  la  session  et  pour  toute 
sa  durée,  si  la  Chambre  le  requiert. 

Art.  70.  La  Chambre  détermine  par  son  règlement  le  mode 
suivant  lequel  elle  exerce  ses  attributions. 

Art.  71.  Les  séances  de  la  Chambre  sont  tenues  dans  le  lieu  de 
la  résidence  de  l'administration  du  Grand-Duché. 
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Art  72.  La  Chambre  se  réunit  chaque  année  en  session  ordi- 
naire, à  l'époque  fixée  par  le  règlement.18) 

Le  Roi  Grand-Duc  peut  convoquer  la  Chambre  extraordinaire- 
menL 

Toute  session  est  ouverte  et  close  par  le  Roi  Grand-Duc  en 
personne,  ou  bien,  en  son  nom,  par  un  fondé  de  pouvoirs  nommé 
à  cet  effet 

Art  73.  Le  Roi  Grand-Duc  peut  ajourner  la  Chambre.  Toutefois, 
l'ajournement  ne  peut  excéder  le  terme  d'un  mois,  ni  être  renouvelé 
dans  la  même  session,  sans  l'assentiment  de  la  Chambre. 

Art  74.  Le  Roi  Grand-Duc  peut  dissoudre  la  Chambre. 

Il  est  procédé  à  de  nouvelles  élections  dans  les  trois  mois  au 
plus  tard  de  la  dissolution. 

Art  75.  Il  est  alloué  sur  le  trésor  de  l'Etat,  à  chaque  député, 
à  titre  d'indemnité,  une  somme  de  cinq  francs  par  jour  de  présence 
ou  de  déplacement.  Ceux  qui  habitent  la  ville  où  se  tient  la  session 
ne  jouissent  d'aucune  indemnité; 

Chapitre  V.  —  Du  Gouyernement  du  Grand-Duohé. 

Art.  76.  Le  Roi  Grand-Duc  règle  l'organisation  de  son  Gouver- 
nement, lequel  est  composé  de  trois  membres  au  moins. 

Il  y  aura,  à  côté  du  Gouvernement,  un  conseil  appelé  à  déli- 
bérer sur  les  projets  de  loi  et  les  amendements  qui  pourraient  y 
être  proposés,  à  régler  les  questions  du  contentieux  administratif,  et 
à  donner  son  avis  sur  toutes  autres  questions  qui  lui  sont  déférées 
par  le  Roi  Grand-Duc  ou  par  les  lois.  —  L'organisation  de  ce  con- 
seil et  la  manière  d'exercer  ses  attributions,  sont  réglées  par  la  loi.18) 

Art.  77.  Le  Roi  Grand-Duc  nomme  et  révoque  les  membres  du 
Gouvernement. 

Art.  78.  Les  membres  du  Gouvernement  sont  responsables. 

Art.  79.  Il  n'y  a  entre  les  membres  du  Gouvernement  et  le 
Roi  Grand-Duc  aucune  autorité  intermédiaire. 

Art.  80.  Les  membres  du  Gouvernement  ou  les  commissaires  qui 
les  remplacent  ont  entrée  dans  la  Chambre  et  doivent  être  entendus 
quand  ils  le  demandent. 

La  Chambre  peut  demander  leur  présence. 

Art.  81.  En  aucun  cas,  l'ordre  verbal  ou  écrit  du  Roi  Grand-Duc 
ne  peut  soustraire  un  membre  du  Gouvernement  à  la  responsabilité. 

Art  82.  La  Chambre  a  le  droit  d'accuser  les  membres  du  Gou- 
vernement. —  Une  loi  déterminera  les  cas  de  responsabilité,  les  peines 
à  infliger  et  le  mode  de  procéder,  soit  sur  l'accusation  admise  par 
la  Chambre,  soit  sur  la  poursuite  des  parties  lésées. 

Art.  83.  Le  Roi  Grand-Duc  ne  peut  faire  grâce  au  membre  du 
Gouvernement  condamné,  que  sur  la  demande  de  la  Chambre. 


«)  Le  1«  mardi  «près  le  lw  novembre  de  chèque  année.  (D'après  le  règle- 
ment de  la  Chambre). 

>*)  Voyei  eette  loi  an  Coos  apmikisxratjf. 
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Chapitre  "VX  —  De  la  Justice. 

Art.  84.  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droit  s  civils 
sont  exclusivement  du  ressort  des  tribunaux. 

Art.  85.  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  poli- 
tiques, sont  du  ressort  des  tribunaux,  sauf  les  exceptions  établies  par 
la  loi. 

Art.  86.  Nul  tribunal,  nulle  juridiction  contentieuse  ne  peut  être 
établi  qu'en  vertu  d'une  loi.  Il  ne  peut  être  créé  de  commissions  ni 
de  tribunaux  extraordinaires,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit 

Art.  87.  Il  est  pourvu  par  une  loi  à  l'organisation  d'une  cour 
supérieure  de  justice.  M) 

Art.  88.  Les  audiences  des  tribunaux  sont  publiques,  à  moins 
que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  ou  les  mœurs,  et, 
dans  ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement. 

Art.  89.  Tout  jugement  est  motivé.  Il  est  prononcé  en  audience 
publique. 

Art  90.  Les  juges  de  paix  et  les-  juges  des  tribunaux  sont  di- 
rectement nommés  par  le  Roi  Grand-Duc.  —  Les  conseillers  de  la 
cour  et  les  présidents  et  vice-présidents  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment sont  nommés  par  le  Roi  Grand-Duc,  sur  l'avis  de  la  cour  supé- 
rieure de  justice. 

Art.  91.  Les  juges  des  tribunaux  d'arrondissement  et  les  conseil- 
lers sont  nommés  à  vie.  —  Aucun  d'eux  ne  peut  être  privé  de  sa 
place  ni  suspendu  que  par  un  jugement.  —  Le  déplacement  d'un  de 
ces  juges  ne  peut  avoir  lieu  que  par  une  nomination  nouvelle  et  de 
Son  consentement 

Toutefois,  en  cas  d'infirmité  ou  d'inconduite,  il  peut  être  suspendu, 
révoqué  ou  déplacé,  suivant  les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

Art.  92.  Les  traitements  des  membres  de  l'ordre  judiciaire  sont 
fixés  par  la  loi. 

Art.  93.  Sauf  les  cas  d'exception  prévus  par  la  loi,  aucun  juge 
ne  peut  accepter  du  Gouvernement  des  fonctions  salariées,  à  moins 
qu'il  ne  les  exerce  gratuitement,  sans  préjudice  toutefois  aux  cas 
d'incompatibilité  déterminés  par  la  loi. 

Art.  94.  Des  lois  particulières  règlent  l'organisation  des  tribunaux 
militaires,  leurs  attributions,  les  droits  et  obligations  des  membres  de 
ces  tribunaux,  et  la  durée  de  leurs  fonctions.  —  Il  peut  y  avoir  des 
tribunaux  de  commerce  dans  les  lieux  déterminés  par  la  loi.  Elle  règle 
leur  organisation,  leurs  attributions,  le  mode  de  nomination  de  leurs 
membres,  et  la  durée  des  fonctions  de  ces  derniers. 

Art  95.  Les  cours  et  tribunaux  n'appliquent  les  arrêtés  et 
règlements  généraux  et  locaux  qu'autant  qu'ils  sont  conformes  aux 
lois.  La  cour  supérieure  de  justice  réglera  les  conflits  d'attribution 
d'après  le  mode  déterminé  par  la  loi. 

Chapitre  VII.  —  De  la  force  publique. 

Art.  96.  Tout  ce  qui  concerne  la  force  armée  est  réglé  par 
la  loi. 


M)  Voyez  le  Code  des  tribunaux. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


PABTZB  POUTIQUB.  41 

Art  97.  L'organisation  et  les  attributions  de  la  gendarmerie  font 
l'objet  d'une  loi. 

Art  98.  Il  peut  être  formé  une  garde  civique,  *  dont  l'organisa- 
tion est  réglée  par  la  loi. 

Chapitre  Vm.  —  Dm  Finanoes, 

Art  99.  Aucun  impôt  au  profit  de  l'Etat  ne  peut  être  établi 
que  par  une  loi.  —  Aucun  emprunt  à  charge  de  l'Etat  ne  peut  être 
contracté  sans  l'assentiment  de  la  Chambre.  —  Aucune  propriété 
immobilière  de  l'Etat  ne  peut  être  aliénée,  si  l'aliénation  n'en  est 
autorisée  par  la  loi.  —  Nulle  création  au  profit  de  l'Etat  d'une  route, 
d'un  canal,  d'un  chemin  de  fer,  d'un  grand  pont  ou  d'un  bâtiment 
considérable  ne  peut-être  décrété  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale.  — 

Aucune  charge  grevant  le  budet  de  l'Etat  pour  plus  d'un  exercice 
ne  peut  être  établie  que  par  une  loi  spéciale.  —  Aucune  charge,  au- 
cune imposition  communale  ne  peut  être  établie  que  du  consentement 
du  conseil  communal.  —  La  loi  détermine  les  exceptions  dont  l'expé- 
rience démontrera  la  nécessité  relativement  aux  impositions  commu- 
nales. ") 

Art  100.  Les  impôts  au  profit  de  l'Etat  sont  votés  annuelle- 
ment —  Les  lois  qui  les  établissent  n'ont  de  force  que  pour  un  an, 
si  elles  ne  sont  renouvelées. 

Art  10t.  Il  ne  peut  être  établi  de  privilège  en  matière  d'impôts. 
Nulle  exemption  ou  modération  ne  peut  être  établie  que  par  une  loi. 

Art  102.  Hors  les  cas  formellement  exceptés  par  la  loi,  aucune 
rétribution  ne  peut  être  exigée  des  citoyens  ou  des  établissements 
publics  qu'à  titre  d'impôt  au  profit  de  l'Etat  ou  de  la  commune. 

Art  103.  Aucune  pension,  aucun  traitement  d'attente,  aucune 
gratification  à  la  charge  du  trésor  ne  peuvent  être  accordés  qu'en 
vertu  de  la  loi.  - 

Art.  104.  Chaque  année,  la  Chambre  arrête  la  loi  des  comptes 
et  vote  le  budget.  —  Toutes  les  recettes  et  dépenses  de  l'Etat  doivent 
être  portées  dans  le  budget  et  dans  les  comptes.  ") 

Art  105.  Une  chambre  des  comptes  est  chargée  de  l'examen  et 
de  la  liquidation  des  comptes  de  l'administration  générale  et  de  tous 
les  comptables  envers  le  trésor  public. 

La  loi  règle  son  organisation,  l'exercice  de  ses  attributions  et 
le  mode  de  nomination  de  ses  membres. 1T) 

La  chambre  des  comptes  veille  à  ce  qu'aucun  article  de  dépense 
du  budget  ne  soit  dépassé. 

Aucun  transfert  d'une  section'du  budget  à  l'autre  ne  peut  être 
effectué  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Cependant  les  membres  du  Gouvernement  peuvent  opérer,  dans 
leurs  'services,   des  transferts  d'excédants  d'un  article  à  l'autre  dans 


»)  Voyez  le  Code  administratif,  part»  communale. 

'•)  Voter  le  budget  est  l'aote  le  plus  important  de  la  «onveraineté,  et  Dépen- 
dant cette  faculté  a  été  rêBerrée,  exclutivetuent,  à  la  Chambre,  o'ert-à-dire  an 
peuple. 

n)  Voyez  oette  loi  an  Code  administratif* 
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la  même  section,  à  charge  d'en  justifier  devant  la  Chambre  des 
députés. 

La  chambre  des  comptes  arrête  les  comptes  des  différentes 
administrations  de  l'Etat  et  est  chargée  de  recueillir  à  cet  effet  tout 
renseignement  et  toute  pièce  comptable  nécessaire.  Le  compte  général 
de  l'Etat  est  soumis  à  la  Chambre  des  députés  avec  les  observations 
de  la  chambre  des  comptes. 

Art.  106.  Les  traitements  et  pensions  des  ministres  des  cultes 
sont  à  charge  de  l'Etat  et  réglés  par  la  loi. 

Chapitre  IX.  —  Des  Commîmes. 

Art.  107.  Il  y  aura  dans  chaque  commune  un  conseil  communal 
élu  directement  par  les  habitants  ayant  les  qualités  requises  pour  être 
électeurs;  la  composition,  l'organisation  et  les  attributions  de  ce  con- 
seil sont  réglées  par  la  loi. 18) 

Le  bourgmestre  est  nommé  et  révoqué  par  le  Roi  Grand-Duc, 
qui  peut  le  choisir  hors  du  sein  du  conseil. 

Le  conseil  communal  décide  sur  tout  ce  qui  est  d'intérêt  pure- 
ment communal,  sauf  l'approbation  de  ses  actes  dans  les  cas  et  sui- 
vant le  mode  que  la  loi  détermine. 

Les  agents  ou  employés  communaux,  ceux  de  la  police  muni- 
cipale, forestière  et  rurale,  sont  nommés  et  révoqués  de  la  manière 
déterminée  par  la  loi. 

Aucune  imposition  communale  ne  peut  être  établie  ou  supprimée 
sans  l'autorisation  du  Roi  Grand-Duc. 

Les  comptes  et  budgets  sont  rendus  publics. 

Le  Roi  Grand-Duc  peut  suspendre  ou  annuler  les  actes  des  au- 
torités communales  qui  excèdent  leurs  attributions  ou  qui  sont  con- 
traires à  la  loi  ou  à  l'intérêt  général.  La  loi  règle  les  suites  de  cette 
suspension  ou  annulation. 

Le  Roi  Grand-Duc  a  le  droit  de  dissoudre  le  conseil. 

Art.  108.  La  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  et  la  tenue  des 
registres  sont  exclusivement  dans  les  attributions  des  autorités  com- 
munales. 

Chapitre  X.  —  Dispositions  générales. 

Art.  109.  La  ville  de  Luxembourg  est  la  capitale  du  Grand-Duché 
et  le  siège  du  Gouvernement.  —  Le  siège  du  Gouvernement  ne  peut 
être  déplacé  que  momentanément  pour  des  raisons  graves. 

Art.  110.  Aucun  serment  ne  peut  être  imposé  qu'en  vertu  de  la 
loi;  elle  en  détermine  la  formule. 

Tous  les  fonctionnaires  publics  civils,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
prêtent  le  serment  suivant: 

«Je  jure  fidélité  au  Roi  Grand-Duc,  obéissance  à  la  Constitution 
«et  aux  lois  de  l'Etat. 

«Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide!» 


u)  Voyez  cette  loi  an  Code  administratif,  partis  communale. 
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Art  111.  Tout  étranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire  du  Grand- 
Duché,  jouit  de  la  protection  accordée  aux  personnes  et  aux  biens, 
sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi.1') 

Art  112.  Aucune  loi,  aucun  arrêté  ou  règlement  d'administration 
générale  ou  communale,  n'est  obligatoire  qu'après  avoir  été  publié  dans 
la  forme  déterminée  par  la  loi. 

Art.  113.  Aucune  disposition  de  la  Constitution  ne  peut  être 
suspendue. 

Art  114.  Le  pouvoir  législatif  a  le  droit  de  déclarer  qu'il  y  a 
neu  de  procéder  à  la  révision  de  telle  disposition  constitutionnelle 
qu'il  désigne.  —  Après  cette  déclaration,  la  Chambre  est  dissoute  de 
plein  droit  —  Il  en  sera  convoqué  une  nouvelle,  conformément  à 
l'article  74  de  la  présente  Constitution.  —  Cette  Chambre  statue,  de 
commun  accord  avec  le  Roi  Grand-Duc,  sur  les  points  soumis  &  la 
révision.  —  Dans  ce  cas,  la  Chambre  ne  pourra  délibérer,  si  trois 
quarts  au  moins  des  membres  qui  la  composent  ne  sont  présents,  et 
nul  changement  ne  sera  adopté,  s'il  ne  réunit  au  moins  les  deux 
tiers  des  suffrages. 

Art  115.  Aucun  changement  à  la  Constitution  ne  peut  être  fait 
pendant  une  régence. 

Chapitre  XL  —  Disposition»  transitoires  et  supplémentaire». 

Art.  116.  Jusqu'à  ce  qu'il  y  sera  pourvu  par  une  loi,  la  Chambre 
des  députés  aura  un  pouvoir  discrétionnaire,  pour  accuser  un  membre 
du  Gouvernement,  et  la  Cour  supérieure,  en  assemblée  générale,  le 
jugera,  en  caractérisant  le  délit  et  en  déterminant  la  peine.  —  Néan- 
moins, la  peine  ne  pourra  excéder  celle  de  la  réclusion,  sans  préju- 
dice des  cas  expressément  prévus  par  les  lois  pénales. 

Les  conseillers  de  la  Cour,  faisant  partie  de  la  Chambre,  s'abs- 
tiendront de  toute  participation  à  la  procédure  et  au  jugement. 

Art  117.  A  compter  du  jour  où  la  Constitution  sera  exécutoire, 
toutes  les  lois,  tous  les  décrets,  arrêtés,  règlements  et  autres  actes 
qui  y  sont  contraires  sont  abrogés. 

Art  118.  La  peine  de  mort,  abolie  en  matière  politique,  est 
remplacée  par  la  peine  immédiatement  inférieure,  jusqu'à  ce  qu'il  y 
soit  statué  par  la  loi  nouvelle. 

Art  119.  En  attendant  la  conclusion  des  conventions  prévues  à 
l'art  22,  les  dispositions  actuelles  relatives  aux  cultes  restent  en  vigueur. 

Art.  120.  Jusqu'à  la  promulgation  des  lois  et  règlements  prévus 
par  la  Constitution,  les  lois  et  règlements  en  vigueur  continuent  à  être 
appliqués. 

Art.  121.  La  Constitution  d'Etat  du  12  octobre  1841  est  abolie.1*) 

Toutes  les  autorités  conservent  et  exercent  leurs  attributions, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu,  conformément  à  la  Cons- 
titution. 


**)  Une  loi  du  Grand-Duché  renonce  même  au!  droit  d'aubaine  et  de  ditrac- 
tùm.  (Vejez  eette  loi  sont  l'art  726  du  Code  civil.) 

Voyez  aussi  le  code  des  étrangers. 

**)  Ainsi  celle  1848  reste  loi  de  l'Etat  dans  ses  dispositions  non  contraires 
à  la  prisent*. 
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5  Mars  1884. 

Loi  sur  Us  élections  législatives  et  communales. 

TITRE  I*  —  DES  ÉLECTEURS. 

Art.  1".  Pour  être  électeur,  il  faut: 
1°  être  Luxembourgeois  ; 
2°  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 
3*  jouir  des  droits  civils  et  politiques; 
4°  être  domicilié  dans  le  Grand-Duché; 

5°  verser  au  Trésor  de  l'État,  en  contributions  directes,   et    dans 
les  conditions  exprimées  à  l'art.  4  ci-après: 

a)  la  somme  de   trente   francs,  s'il   s'agit   du  droit  d'élection 
pour  la  Chambre  des  députés  ; 

b)  celle  de  dix  francs,   s'il  s'agit  du  droit  d'élection  pour   le 
conseil  communal. 

Art.  2.  L'électorat  se  constate  par  l'inscription  sur  les  listes 
d'électeurs. 

Les  conditions  de  nationalité  et  de  cens  doivent  exister  avant 
la  clôture  définitive  des  listes;  la  condition  d'âge,  avant  l'époque  où 
les  listes  servent  aux  élections. 

Art.  3.  La  contribution  mobilière  complémentaire  compte  comme 
contribution  de  l'année  pour  laquelle  le  rôle  principal  en  a  été  arrêté. 

Les  centimes  additionnels  perçus  sur  les  contributions  directes,  au 
profit  des  communes,  de  même  que  l'impôt  sur  les  cabarets  et  celui 
sur  les  chevaux,  les  patentes  pour  le  colportage  et  l'exercice  des 
professions  ambulantes  et  celles  payées  par  les  entrepreneurs  de  jeux 
et  d'amusements  publics,  ne  sont  point  comptés  pour  former  le  cens 
électoral. 

Art.  4.  Nul  n'est  inscrit  sur  les  listes  électorales,  s'il  n'est  justifié 
qu'il  possède  le  cens  pour  l'année  de  l'inscription,  et  qu'il  a  effective- 
ment possédé  et  payé  le  cens,  pour  l'année  antérieure,  en  impôt 
foncier,  et  pour  les  deux  années  antérieures  lorsque  d'autres  impôts 
directs  concourent  à  le  former. 

La  redevance  sur  les  mines  est  assimjlée  à  l'impôt  foncier. 

Ces  deux  impôts  sont  comptés  à  l'acquéreur  à  partir  du  jour  où 
la  mutation  peut  être  opposée  aux  tiers. 

Art.  5.  Il  est  justifié  de  l'acquit  des  conditions  de  cens  par  tous 
moyens  de  droit,  et  notamment  par  un  extrait  des  rôles  des  contri- 
butions, par  les  quittances  ou  les  avertissements  du  receveur  des  con- 
tributions. La  preuve  contraire  est  de  droit. 

Cette  justification  peut  être  faite  ou  invoquée,  devant  la  juridic- 
tion électorale,  par  celui  dont  les  contributions  sont  portées  erronément 
au  nom  d'un  tiers. 

Art.  6.  Les  versements  opérés  et  les  contributions  invoquées  par 
celui  qui,  conformément  à  la  loi  fiscale,  a  réclamé  du  chef  d'absence 
ou  d'insuffisance  d'imposition,  lui  seront  comptés  pour  le  paiement  ou 
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le  cens  dont  il  doit  être  justifié,  s'il  est  établi  qu'il  en  possédait  les 
bases. 

Celui  qui  a  réclamé  du  chef  d'absence  ou  d'insuffisance  d'impo- 
sition, peut,  même  si  sa  réclamation  n'a  pas  été  admise,  opérer  entre 
les  mains  du  receveur  les  versements  d'impôt  ou  de  supplément  qu'il 
prétend  devoir,  pourvu  que  ces  versements  aient  lieu  dans  le  courant 
de  l'année  à  laquelle  ils  se  rapportent. 

Le  receveur  est  tenu  de  les  accepter  et  d'en  donner  quittance. 
Art  7.  L'impôt  payé  pour  acquérir  indûment  le  droit  électoral  par 
cetai  qui  n'en  possède  pas  la  base,  ne  sera  en  aucun  cas  restitué. 

Art  8.  Sont  comptés  au  successeur  par  suite  de  décès  les  contri- 
butions dues  et  les  paiements  faits  par  son  auteur,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  justifier  qu'il  continue  la  jouissance  ou  l'industrie  de  celui-ci. 
Art.  9.  Sont  comptées  au  mari  les  contributions  de  sa  femme, 
à  partir  du  jour  du  mariage,  sauf  le  cas  de  séparation  de  corps,  et 
au  père  celles  de  ses  enfants  mineurs. 

Toutefois,  pour  l'électorat  général,  les  contributions  de  la  femme 
ou  celles  des  enfants  mineurs  ne  seront  comptées  au  mari,  respective- 
ment au  père,  que  pour  autant  qu'ils  aient  la  jouissance  des  biens 
sur  lesquels  elles  portent. 

Art.  10.  Pour  les  élections  communales,  le  cens  électoral  payé 
par  la  veuve  est  attribué  au  plus  âgé  de  ses  fils  s'il  ne  possède  pas 
par  lui-même  le  cens  et  s'il  réunit  les  autres  conditions  requises  pour 
être  électeur. 

Si  le  fils  aîné  ne  se  trouve  pas  dans  ce  cas,  cette  attribution 
a  lieu  en  faveur  d'un  autre  fils,-  ou,  à  défaut  de  fils  réunissant  les 
conditions  requises  pour  la  délégation,  d'un  gendre,  sous  la  même 
réseive. 

La  préférence  entre  les  fils,  ainsi  qu'entre  les  gendres,  est  déter- 
minée par  l'âge. 

Art.  11.  Les  receveurs  des  contributions  directes  sont  tenus  de 
délivrer  sur  papier  libre,  et  moyennant  une  rétribution  de  dix  cen- 
times par  extrait  de  rôle  concernant  le  même  contribuable,  à  toute 
personne  portée  au  rôle,  l'extrait  relatif  à  ses  contributions,  et  à  toute 
personne  jouissant  des  droits  civils  et  politiques,  tout  certificat  négatif 
ou  tout  extrait  des  rôles  des  contributions. 

Art.  12.  De  même,  seront  tenus  de  délivrer,  sur  papier  libre, 
à  tout  citoyen  qui  en  fera  la  demande,  et  moyennant  une  rétribution 
de  cinquante  centimes  : 

!•  les  receveurs  des  droits  de  succession,  des  extraits  des  décla- 
rations de  succession  contenant  les  noms  des  héritiers  et  légataires 
universels  ou  à  titre  universel,  la  composition  de  l'actif  immobilier, 
l'existence  ou  l'absence  d'usufruits,  enfin  la  mention  s'il  existe  des 
déclarations  rectificatives  ; 

2»  les  receveurs  de  l'enregistrement,  conservateurs  des  hypo- 
thèques et  notaires,  les  dates  des  actes  de  vente,  d'échange  et  de 
location; 

3°  les  greffiers  des  tribunaux,  des  certificats  des  interdictions 
prononcées  et  des  condamnations  portant  privation  du  droit  de  vote, 
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des  extraits  d'actes  de  l'état  civil,  ainsi  que  des  certificats  de  décla- 
rations de  faillite. 

Ces  extraits  et  certificats  mentionneront  qu'ils  ne  peuvent  servir 
qu'en  matière  électorale. 

La  rétribution  due  aux  receveurs  des  droits  de  succession  sera 
d'un  franc,  si  le  nom  du  défunt  et  l'année  de  son  décès  ont  été 
inexactement  indiqués  dans  la  demande. 

Les  fonctionnaires  et  administrations  publiques  à  qui  des  pièces 
seront  demandées,  pour  servir  en  matière  électorale,  seront  tenus  de 
les  délivrer  dans  les  dix  jours. 

Ils  délivreront  récépissé  des  demandes,  si  l'intéressé  le  requiert. 

Art.  13.  Ne  peuvent  être  électeurs  ni  en  exercer  les  droits: 

1°  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  criminelle; 

2°  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  vol,  recel,  escroquerie  ou 
abus  de  confiance,  et  leurs  complices  ; 

3°  ceux  qui  sont  privés  du  droit  de  vote  par  condamnation; 

4°  ceux  qui  sont  autorisés  à  tenir  maison  de  débauche  ou  de 
tolérance,  et  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  contravention  aux 
arrêtés  du  Gouvernement  sur  les  maisons  de  débauche  et  sur  les 
personnes  qui  se  livrent  à  la  prostitution  ; 

5°  ceux  qui  sont  en  état  de  faillite  déclarée  et  les  banqueroutiers, 
et,  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas  payé  intégralement  leurs  créanciers, 
ceux  qui  ont  fait  cession  judiciaire  de  leurs  biens  ou  qui  sont  en  dé- 
confiture ; 

6*  les  interdits  et  ceux  auxquels  il  a  été  nommé  un  conseil  judi- 
ciaire; 

7°  ceux  qui  obtiennent  des  secours  d'un  établissement  de  bien- 
faisance publique. 

TITRE  IL  —  DES  LISTES  ÉLECTORALES. 

Art.  14.  La  liste  des  électeurs  est  permanente,  sauf  les  radiations 
et  inscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la  révision  annuelle. 
La  révision  est  faite  conformément  aux  dispositions  suivantes. 

Chapitre  1".  —  De  la  rérision  annuelle  des  listes. 

Art  15.  Chaque  année,  du  1"  au  14  août,  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  procède  à  la  révision  des  listes  des  citoyens 
qui,  ayant,  à  la  première  de  ces  dates,  leur  domicile  réel  dans  la 
commune,  sont  appelés  à  participer  à  l'élection  des  membres  de  la 
Chambre  des  députés  et  des  membres  des  conseils  communaux. 

Art.  16.  Les  fonctionnaires  publics,  les  militaires  en  activité  de 
service  et  les  ministres  des  cultes  qui  reçoivent  un  traitement  de  l'Etat, 
sont  inscrits  sur  la  liste  de  la  commune  où  ils  résident  à  l'époque 
de  la  révision  annuelle. 

En  cas  de  changement  de  résidence  par  suite  d'une  nouvelle 
nomination,  ils  sont  admis  à  voter  dans  la  commune  de  leur  nouvelle 
résidence,  s'ils  déclarent    leur  intention,  dans  la  quinzaine  de  leur 
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déplacement,  à  l'administration  de  la  commune  qu'ils  quittent.  Ils 
notifieront  le  certificat  de  cette  déclaration  à  l'administration  de  leur 
nouvelle  résidence. 

Art.  17.  Un  double  des  rôles,  certifié  conforme  par  le  receveur 
et  vérifié  par  le  contrôleur  des  contributions,  est  remis,  avant  le 
l*r  août,  au  collège  des  bourgmestre  et  échevins.  Ce  double  est  délivré 
sans  frais. 

Art.  18.  Le  double  renseigne  les  cotisations  de  l'année  cou- 
rante et  des  deux  années  antérieures,  sauf  celles  qui  ne  sont  pas 
admises  en  compte  pour  former  le  cens. 

En  regard  de  chacune  des  cotisations  des  années  antérieures,  si 
elles  ne  sont  pas  apurées,  le  double  du  rôle  indique  la  somme  réel- 
lement acquittée  par  le  contribuable,  ou  qu'il  n'a  rien  payé,  ainsi  que 
le  montant  des  ordonnances  de  décharge  délivrées  à  son  profit. 

Art  19.  Les  listes  sont  provisoirement  arrêtées  le  14  août  Elles 
sont  affichées  le  15  août  et  une  copie  en  est  transmise  le  même 
jour  au  commissaire  de  district.  Elles  restent  affichées  jusqu'au  30 
août  inclusivement,  et  contiennent  invitation  aux  citoyens  domiciliés 
dans  la  circonscription,  qui  croiraient  avoir  des  observations  à  faire, 
d'adresser  ces  observations  au  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
avant  le  31  août 

Le  droit  d'observation  est  exercé  en  outre  par  le  commissaire 
de  district. 

Art  20.  Les  listes  contiennent,  en  regard  du  nom  de  chaque 
électeur,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance,  la  date  à  laquelle  il  a 
acquis  la  qualité  de  Luxembourgeois,  s'il  ne  possède  pas  cette  qualité 
par  le  fait  de  la  naissance  ;  les  numéros  des  articles  des  rôles,  l'indi- 
cation du  heu  où  il  paie  ses  contributions  jusqu'à  concurrence  du 
cens  électoral;  le  montant  et  la  nature  de  ces  contributions,  en  les 
distinguant  en  autant  de  catégories  qu'il  y  a  d'impôts  directs  comptant 
pour  la  formation  du  cens,  et  en  faisant  mention,  le  cas  échéant,  des 
contributions  attribuées  à  l'électeur  du  chef  de  biens  appartenant  à 
sa  femme  ou  à  ses  enfants  et  dont  il  n'aurait  pas  la  jouissance. 

Art.  21.  Les  listes  sont  clôturées  définitivement  le  3  septembre. 

Les  listes  définitives  ne  peuvent  modifier  les  listes  provisoires 
que  sur  les  points  qui  ont  donné  lieu  à  des  observations. 

Art.  22.  Les  résolutions  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
sont  motivées. 

Art.  23.  Les  noms  des  citoyens  inscrits  ou  rayés  ou  dont  le 
montant  des  impositions  aurait  été  réduits  ou  majoré  lors  de  la 
clôture  définitive  des  listes,  ainsi  que  tous  autres  changements  apportés 
aux  listes  provisoires,  sont  affichés  à  partir  du  4  jusqu'au  12  sep- 
tembre. 

L'affiche  mentionnera  que  les  réclamations  du  chef  d'inscription, 
radiation  ou  omission  indues  devront  être  portées  devant  le  tribunal 
de  l'arrondissement,  conformément  aux  art.  29  et  suivants  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  24.  Lorsque,  en  procédant  à  la  révision  provisoire  ou  défi- 
nitive des  listes,  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  raye  les  noms 
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ou  réduit  le  montant  des  contributions  d'électeurs  portés  sur  les  listes 
de  l'année  précédente  ou  sur  les  listes  provisoires  arrêtées  le  14 
août,  il  est  tenu  d'en  avertir  ces  électeurs  par  écrit  et  à  domicile, 
au  plus  tard  dans  les  quarante-huit  heures  du  jour  où  les  listes  ont 
été  affichées,  en  les  informant  des  motifs  de  cette  radiation  ou  de 
cette  réduction. 

Art.  25.  Ces  notifications  sont  faites  sans  frais  par  un  agent  de 
la  police  locale,  qui  en  retire  récépissé  ou,  à  défaut  de  récépissé, 
constate  la  notification  par  une  déclaration  qui  fait  foi  jusqu'à  preuve 
contraire. 

Art.  26.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  clôture  des  listes, 
l'administration  communale  envoie  au  commissaire  de  district  l'ori- 
ginal et  une  copie  de  ces  listes,  le  double  des  rôles,  les  résolutions 
dont  mention  à  l'art.  2.2,  et  toutes  les  pièces  au  moyen  desquelles  les 
citoyens  inscrits  auront  justifié  de  leurs  droits,  ou  par  suite  desquelles 
les  radiations  auront  été  opérées. 

La  copie  des  listes  est  transmise  par  les  soins  du  commissaire 
de  district  au  directeur  général  du  service  afférent. 

Un  double  des  listes  est  retenu  au  secrétariat  de  la  commune. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  des  listes  et  des  pièces 
au  commissariat,  le  commissaire  adresse  un  récépissé  au  collège  des 
bourgmestre  et  échevins.  U  en  est  immédiatement  fait  mention  dans  un 
registre  spécial,  coté  et  parafé  par  le  commissaire  de  district. 

Art.  27.  Chacun  peut  prendre  inspection  et  copie  des  listes,  tant 
au  secrétariat  de  la  commune  qu'au  commissariat  de  district. 

Chacun  peut  aussi  prendre  inspection  et  copie  du  double  des 
rôles  et  des  autres  pièces  mentionnées  ci-dessus. 

Art.  28.  Le  receveur  est  tenu  de  laisser  prendre  dans  son  bureau 
des  copies  ou  extraits  des  rôles  par  les  citoyens  qui  le  demandent. 

A  cet  effet,  il  indique  un  jour  par  semaine  auquel  les  rôles  seront 
à  l'inspection  du  public,  pendant  les  heures  de  bureau. 

Chapitre  IL  —  Du  reoours  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement. 

Art  29.  Tout  individu  indûment  inscrit,  omis  ou  rayé,  ou  dont 
le  montant  des  impositions  est  inexactement  renseigné  sur  les  listes, 
peut  exercer  un  recours  devant  le  tribunal  d'arrondissement. 

Art.  30.  Tout  individu  jouissant  des  droits  civils  et  politiques  peut, 
quant  aux  listes  de  sa  circonscription,  exercer  un  recours  contre  les 
inscriptions,  radiations  ou  omissions  de  noms  d'électeurs,  ou  contre 
les  attributions  d'impositions. 

Art.  31.  Si  le  tiers  réclamant,  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent,  vient  à  décéder,  ou  renonce  à  son  recours,  avant  qu'il  ait 
été  définitivement  statué  sur  l'affaire,  tout  individu  jouissant  des  mêmes 
droits  peut,  en  tout  état  de  cause,  adhérer  au  recours  formé  devant 
le  tribunal  d'arrondissement. 

Les  actes  de  procédure  accomplis  et  les  décisions  rendues  restent 
acquis  à  l'instance,  qui  est  continuée  au  nom  de  l'adhérent. 

L'acte  d'adhésion  doit,  à  peine  de  nullité,  être  déposé  dans  les 
dix  jours  de  la  date  du  décès  ou  de  la  renonciation  du  tiers  réclamant. 
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Le  dépôt  aura  lieu  au  commissariat  de  district  ou  au  greffe  du 
tribunal  d'arrondissement,  suivant  que  le  commissaire  de  district  sera 
encore  en  possession  du  dossier  de  l'affaire,  ou  aura  transmis  les 
pièces  au  greffe  du  tribunal,  conformément  aux  art  38  et  39  ci-après. 

Le  fonctionnaire  qui  le  reçoit  doit  en  donner  récépissé. 

L'acte  d'adhésion  doit  être  notifié,  par  exploit  d'huissier,  dans 
les  cinq  jours  aux  parties. 

Art  32.  Le  recours  doit  être  fait  ou  remis  au  commissariat  de 
district 

n  est  fait  par  requête  ou  par  déclaration,  soit  en  personne,  soit 
par  fondé  de  pouvoirs. 

n  est,  s'il  y  a  lieu,  dénoncé  par  exploit  d'huissier  à  la  personne 
intéressée,  le  tout  au  plus  tard  le  30  septembre,  à  peine  de  nullité. 

H  est  inscrit  à  sa  date  dans  un  registre  spécial. 

Le  fonctionnaire  qui  le  reçoit  doit  en  donner  récépissé. 

Si  la  notification  prévue  par  l'art.  24  est  faite  tardivement,  le 
recours  du  chef  de  radiation  ou  de  réduction  indue  sera  encore  rece- 
vante dans  les  dix  jours  à  dater  de  cette  notification. 

La  déchéance  ne  peut  être  opposée  si  aucune  notification  de 
l'espèce  n'a  été  faite  par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

Art  33.  Immédiatement  après  l'expiration  du  délai  fixé  à  l'ar- 
ticle précédent,  le  commissaire  de  district  dressera,  par  communes, 
les  listes  des  recours  tendant  à  inscription  d'électeurs  ou  à  majoration 
du  montant  de  leurs  impositions,  en  '  mentionnant,  s'il  y  a  heu,  les 
noms  et  domiciles  des  tiers  réclamants. 

Il  transmettra  ces  listes  aux  administrations  communales  et  en 
affichera  en  même  temps  un  double  au  commissariat. 

Les  listes  transmises  aux  administrations  communales  seront, 
par  les  soins  de  celles-ci,  affichées  immédiatement  après  réception  et 
demeureront  affichées  pendant  dix  jours. 

Art  34.  Tout  individu  jouissant  des  droits  civils  et  politiques 
peut  dans  les  dix  jours  de  cet  affichage,  intervenir  dans  les  contes- 
tations tendant  à  inscription  d'électeurs  ou  majoration  du  montant  de 
leurs  impositions  et  relatives  aux  listes  des  électeurs  de  la  circons- 
cription où  il  est  domicilié. 

L'intervention  se  fait  par  requête  au  tribunal  d'arrondissement, 
remise  au  commissariat  de  district  Elle  est  notifiée  par  exploit  d'huis- 
sier, dans  le  même  délai,  à  l'intéressé  et,  s'il  y  a  lieu,  au  tiers 
requérant,  et  la  preuve  de  la  notification  est  jointe  à  la  requête,  le 
tout  à  peine  de  nullité. 

Elle  est  inscrite  à  sa  date  au.  registre  mentionné  à  l'art.  32. 

Art.  35.  Le  commissaire  de  district,  agissant  d'office,  pourra 
exercer  les  droits  de  recours,  d'adhésion  à.  un  recours  et  d'interven- 
tion mentionnés  aux  art  30,  31  et  34  ci-dessus. 

Il  inscrira  ses  recours,  adhésions  à  un  recours  et  interventions 
à  leurs  dates  au  registre  à  ce  destiné  et  les  notifiera,  par  exploit 
d'huissier,  dans  les  délais  donnés  aux  mêmes  fins  aux  particuliers,  à 
toutes  les  parties  intéressées,  sous  peine  de  nullité. 
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Ce  registre  pourra  être  consulté  par  les  parties  en  cause. 

Art.  36.  Les  requérants  devront  déposer  toutes  les  pièces  donl 
ils  entendront  faire  usage,  ainsi  que  leurs  écrits  de  conclusions,  au 
plus  tard  le  31  octobre. 

Les  défendeurs  et  intervenants  produiront  leurs  pièces  et  eonc/u- 
sions  en  réponse  au  plus  tard  le  15  décembre. 

Les  requérants  qui,  avant  le  31  octobre,  auront  conclu  et  déposé 
les  pièces  à  l'appui  de  leur  réclamation,  auront,  du  16  décembre  au 
8  janvier,  un  nouveau  délai  pour  répliquer  par  production  de  pièces 
et  de  conclusions. 

Les  défendeurs  et  intervenants  qui  auront  conclu  et  déposé  les 
pièces  à  l'appui  avant  le  15  décembre,  auront  à  mêmes  fins  un  nou- 
veau délai  du  9  au  31  janvier. 

Art.  37.  Le  commissaire  classera  toutes  les  réclamations,  avec 
les  pièces  qui  s'y  rapportent,  en  dossiers  séparés.  Toutes  les  pièces 
seront,  dès  leur  réception,  par  lui  parafées,  datées  et  numérotées. 
Elles  seront  inscrites,  avec  leur  numéro  d'ordre,  dans  l'inventaire  gui 
sera  joint  à  chaque  dossier. 

Les  pièces   et    conclusions    produites   ne    pourront    plus    être 
retirées. 

Les  dossiers  seront,  tous  les  jours  et  pendant  les  heures  de 
bureau,  soumis  à  l'examen  des  parties.  Ceux  relatifs  aux  causes 
pouvant  donner  heu  à  intervention  resteront,  en  outre,  à  l'examen  de 
tous  les  tiers  jusqu'à  l'expiration  des  délais  d'intervention. 

Art.  38.  Toutes  les  affaires  dont  les  parties  reconnaîtront,  de 
commun  accord  et  par  déclaration  écrite,  au  plus  tard  le  25  décembre, 
que  l'instruction  est  terminée,  seront,  dès  cette  date,  envoyées  par  le 
commissaire  de  district  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement. 

Ce  fonctionnaire  joindra  à  chaque  affaire,  s'il  y  a  lieu,  une  copie 
par  lui  certifiée  des  énonciations  du  rôle  et  des  listes  électorales,  tant 
provisoires  que  définitives,  concernant  le  litige,  ainsi  qu'une  expédition 
de  la  résolution  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins  prévue  en 
l'art.  22. 

Art.  39.  Le  5  février,  tous  les  dossiers  demeurés  au  commis- 
sariat de  district  seront  transférés  au  greffe  du  tribunal  de  l'arron- 
dissement, à  la  diligence  du  commissaire. 

Art.  40.  Après  le  31  janvier,  toute  production  de  pièces  ou 
conclusions  nouvelles,  à  l'exception  des  simples  mémoires,  est  interdite. 

Toutefois,  le  tribunal  pourra  autoriser  une  partie  à  produire  de 
nouvelles  pièces  et  conclusions,  si  cette  production  est  nécessitée  par  • 
le  dépôt  tardivement  opéré  par  l'adversaire,  et  à  la  condition  que 
cette  partie  spécifie  les  documents  qu'elle  entend  verser  au  procès. 

Dans  ce  cas,  si  le  tribunal  estime  qu'il  y  a  faute  ou  négligence 
de  la  part  du  plaideur  qui  a  tardivement  déposé  ses  documents,  il 
pourra,  à  titre  de  pénalité,  le  condamner  à  tout  ou  partie  des  dépens, 
quelle  que  soit -l'issue  du  procès. 

Le  tribunal  pourra  aussi,  d'office,  ordonner,  s'il  le  juge  conve- 
nable, la  production  de  telles  pièces  qu'il  indiquera. 
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Art.  41.  Le  président  du  tribunal  désigne  un  juge  pour  faire  le 
rapport  de  l'affaire  en  audience  publique  et  ordonne  que  la  cause 
soit  portée  au  rôle,  pour  être  plaidée  à  l'une  des  premières  audiences. 

Le  rôle  des  affaires  à  plaider  est  affiché  au  greffe  du  tribunal. 
Toute  affaire  fixée  par  le  président  y  est  immédiatement  inscrite. 

Art.  42.  Si,  à  l'appel  de  la  cause,  l'une  des  parties  fait  défaut, 
3  est  statué  sur  les  conclusions  de  l'autre  partie.  Si  toutes  les  parties 
font  défont,  il  est  statué  sur  la  réquisition  du  ministère  public.  Le 
jugement  est,  dans  tous  les  cas,  réputé  contradictoire. 

Art.  43.  Les  jugements  interlocutoires  ne  seront  ni  levés  ni  signifiés. 

Si  le  tribunal  ordonne  une  enquête,  il  peut  déléguer  à  cette 
En  un  juge  de  paix. 

Art.  44.  Si  l'enquête  a  lieu  devant  le  tribunal,  le  greffier  informe 
les  parties,  au  moins  huit  jours  d'avance,  du  jour  fixé  et  des  faits  à 
prouver. 

Si  l'enquête  a  lieu  devant  le  juge  de  paix,  le  greffier  lui  envoie 
de  dispositif  certifié  du  jugement;  le  juge  de  paix  en  informe  les 
parties  et  fixe,  au  moins  huit  jours  d'avance,  le  jour  pour  recevoir 
les  dépositions.  La  minute  du  procès-verbal  est  transmise  au  tribunal. 

Les  informations  aux  parties  sont  données  par  lettres  recom- 
mandées. 

Les  parties  peuvent  assister  aux  enquêtes,  en  personne  ou  par 
fondé  de  pouvoir. 

Art  45.  Les  témoins  peuvent  comparaître  volontairement,  sans 
perdre  droit  à  la  taxe.  Ils  sont  tenus  de  comparaître  sur  une  simple 
citation.  Ds  prêtent  serment  comme  en  matière  correctionnelle. 

Art.  46.  Dans  les  enquêtes  électorales,  aucun  témoin  ne  pourra 
are  reproché  par  l'une  des  causes  énumérées  par  l'art.  283  du  Code 
de  procédure  civile. 

Toutefois  ne  pourront  être  entendus  comme  témoins: 

1°  le  parent  ou  l'allié  de  Tune  des  parties,  jusqu'au  troisième 
degré  inclusivement; 

2°  les  individus  interdits,  conformément  à  la  loi  pénale,  du  droit 
àe  déposer  en  justice. 

Art  47.  Lorsque  le  tribunal  ordonne  une  expertise,  il  y  fait 
procéder  par  un  ou  trois  experts,  dans  les  formes  tracées  par  les  art. 
41  et  42  du  Code  de  procédure  civile. 

Celui  qui  se  refuse  à  laisser  procéder  à  l'expertise  ordonnée 
est  présumé  ne  point  posséder  la  base  contestée. 

Art.  48.  Les  débats  devant  le  tribunal  sont  publics. 

Art.  49.  Les  parties  procèdent  sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère 
d'an  avoué. 

Le  tribunal  juge,  toutes  affaires  cessantes,  et  prononce  après 
avoir  entendu  les  parties,  leurs  avocats  ou  mandataires,  ainsi  que  le 
ministère  public,  soit  immédiatement,  soit  a  une  audience  ultérieure 
qu'il  fixera. 
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Chapitre  HL  —  Du  recours  en  cassation. 

Art.  50.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  au  procureur  général 
et  au  procureur  d'Etat,  ainsi  qu'aux  parties  en  cause  contre  les  juge- 
ments qui  statuent  sur  la  compétence  et  contre  ceux  qui  terminent 
le  litige. 

Si  le  tiers  qui  a  réclamé  devant  le  tribunal,  conformément  à 
l'art.  30,  est  décédé  avant  l'expiration  du  délai  de  cassation,  tout 
individu  qui  aurait  eu  le  droit  d'exercer  le  recours  devant  le  tribunal, 
aura  le  droit  d'exercer  un  pourvoi  de  cassation. 

.Art.  51.  Le  recours  se  fait  par  requête  à  la  Cour  supérieure  de 
justice,  contenant,  à  peine  de  nullité,  un  exposé  sommaire  des 
moyens  et  l'indication  des  lois  violées. 

La  requête,  préalablement  signifiée  aux  défendeurs,  et  les  pièces 
à  l'appui  du  pourvoi  sont  remises  au  greffe  du  tribunal,  dans  les  vingt 
jours  du  prononcé  du  jugement,  à  peine  de  déchéance. 

Ces  pièces  et  une  expédition  du  jugement  sont  immédiatement 
transmises  au  greffe  de  la  Cour. 

Les  défendeurs  peuvent  prendre  connaissance  des  pièces  dans 
les  huit  jours  qui  en  suivent  le  dépôt  au  greffe  de  la  Cour.  Ils 
remettent,  dans  ce  délai,  au  greffe  les  mémoires  et  pièces  qu'ils  jugent 
devoir  produire  en  réponse.  Les  demandeurs  peuvent  en  prendre  con- 
naissance. 

Art.  52.  Huit  jours  après  le  dépôt  des  pièces  au  greffe  de  la 
Cour,  le  président  désigne  le  conseiller-rapporteur,  portera  l'affaire 
au  rôle  d'une  des  premières  audiences  civiles  de  la  Cour,  et  trans- 
mettra les  pièces  au  procureur  général  qui  les  communiquera  au  con- 
seiller-rapporteur, deux  jours  au  moins  avant  l'audience  fixée. 

Art.  53.  Le  pourvoi  est  jugé  tant  en  l'absence  qu'en  présence 
des  parties.  Tous  arrêts  sont  réputés  contradictoires. 

Les  parties  peuvent  présenter  leurs  moyens  en  personne  ou  par 
un  avocat. 

Art.  54.  Si  la  cassation  est  prononcée,  la  Cour  statuera  au  fond. 

Chapitre  IV.  —  Dispositions  générales. 

Art.  55.  Toutes  les  réclamations,  exploits,  expéditions  et  actes  de 
procédure  peuvent  être  faits  sur  papier  libre. 

Art.  56.  Toutes  les  pièces  sont  dispensées  de  l'enregistrement, 
sauf  les  exploits,  qui  sont  enregistrés  gratis. 

n  y  a  exemption  d'amende  de  fol  appel,  d'amende  de  cassation 
et  d'indemnité. 

Art  57.  Tous  les  requérants  au  même  exploit  sont  tenus  de 
faire  élection  du  même  domicile  ;  à  défaut  de  cette  élection,  les  noti- 
fications à  leur  faire  sont  valablement  •  adressées  au  domicile  de  l'un 
d'eux. 

Il  n'est  laissé  qu'une  seule  copie  de  toutes  les  notifications  qui 
leur  sont  faites. 
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Les  huissiers  transmettront  par  lettre  recommandée  à  la  poste, 
contre  reçu  du  destinataire,  les  exploits  à  notifier  en  matière  électorale. 
La  remise  de  la  lettre  à  la  poste  vaut  notification  à  la  partie  signifiée. 

Art.  58.  Les  salaires  des  huissiers  et  la  taxe  des  témoins  sont 
réglés  comme  en  matière  répressive. 

Il  n'est  perçu  d'autre  droit  de  greffe  que  le  droit  fixe  d'un  franc 
par  expédition  délivrée. 

Art  59.  Les  parties  font  l'avance  des  frais. 

Les  tribunaux  peuvent  ordonner  qu'ils  seront,  en  tout  ou  en  partie, 
à  charge  de  l'État. 

Tous  les  frais  sont  à  charge  de  la  partie  succombante,  si  sa 
prétention  est  manifestement  mal  fondée. 

Art.  60.  Il  est  donné,  au  commissariat  de  district,  communication 
des  listes  et  des  rectifications  à  tous  ceux  qui  veulent  en  prendre 
connaissance  ou  copie. 

Art.  61.  Le  greffier  de  la  Cour  supérieure  de  justice  transmet, 
immédiatement  après  le  prononcé  de  l'arrêt,  copie  du  dispositif  au 
greffier  du  tribunal  de  l'arrondissement. 

Au  plus  tard  le  15  avril  de  chaque  année,  les  greffiers  des 
tribunaux  transmettent  aux  commissaires  de  district  un  état  des  juge- 
ments passés  en  force  de  chose  jugée,  ainsi  que  des  arrêts  infirmatifs 
de  la  Cour  supérieure  de  justice,  avec  les  indications  nécessaires  pour 
faire  les  changements  ordonnés  par  ces  décisions. 

Le  commissaire  de  district  rectifie,  avant  le  1er  mai,  les  listes 
électorales  conformément  à  ces  jugements  et  arrêts  et  aux  indications 
données. 

Art.  62.  A  dater  du  1er  mai  de  chaque  année,  les  élections  se 
font  d'après  les  listes  révisées. 

Toutefois,  les  recours  qui  seraient  encore  pendants  à  cette  époque 
devant  les  tribunaux  seront  suspensifs  de  tout  changement  à  la  liste 
de  l'année  précédente. 

TITRE  m.  —  DES  COLLÈGES  ÉLECTORAUX. 

Chapitre  Ier.  —  Formation  des  collèges. 

Art.  63.  Les  électeurs  se  réunissent  —  pour  les  élections  légis- 
latives, au  chef-lieu  du.  canton,  —  pour  les  élections  communales,  au 
chef-lieu  de  la  commune. 

Art.  64.  Il  sera  établi  une  liste  générale  des  électeurs  d'une  même 
circonscription  par  ordre  alphabétique. 

Si  le  collège  ne  comprend  pas  plus  de  300  électeurs,  il  se  réunit 
en  un  seul  bureau;  s'il  en  comprend  un  plus  grand  nombre,  il  est 
divisé  en  sections,  selon  l'ordre  alphabétique. 

Aucune  section  ne  peut  avoir  plus  de  300  électeurs  inscrits,  ni 
moins  de  150. 

Art.  65.  Les  listes  sont  établies  et  la  répartition  des  électeurs, 
en  sections,  s'il  y  a  lieu,  est  faite,  —  pour  les  élections  législatives, 
par  le  commissaire  de  district,  —  pour  les  élections  communales,  par 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 
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Une  copie  certifiée  de  la  liste  électorale  pour  chaque  section, 
est  transmise  au  président  du  collège  électoral,  —  par  le  commissaire 
de  district,  pour  les  élections  législatives,  —  par  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins,  pour  les  élections  communales. 

Art.  66.  Chaque  section  concourt  directement  aux  nominations 
que  le  collège  doit  faire. 

Art.  67.  Il  est  assigné  à  chaque  section  un  local  distinct. 

Chapitre  IL  —  Formation  dei  bureaux. 
Section  1»'.  —  Élections  législatives. 

Art.  68.  Dans  les  chefs-lieux  des  cantons  de  Luxembourg  et  de 
Diekirch,  le  président  dû  tribunal  d'arrondissement,  dans  les  autres 
chef-lieux  de  canton,  le  juge  de  paix  —  à  défaut  de  ces  magis- 
trats, ceux  qui  les  remplacent  dans  leurs  fonctions  —  président  le 
bureau  principal. 

S'il  y  a  plusieurs  sections,  la  deuxième  et  les  suivantes  sont 
présidées,  dans  les  cantons  de  Luxembourg  et  de  Diekirch,  par  les 
juges  ou  suppléants,  dans  les  autres  cantons,  par  le  suppléant  du 
juge  de  paix,  —  selon  l'ancienneté  respectivement  le  rang  de  ces 
magistrats,  et,  au  besoin,  par  les  personnes  que  le  président  du 
bureau  principal  désigne  parmi  les  électeurs. 

Art.  69.  Quinze  jours  au  moins  avant  l'élection,  le  commissaire  de 
district  transmet  au  président  du  tribunal,  resp.  aux  juges  de  paix, 
une  liste  indiquant  le  nom  et  le  domicile  des  bourgmestres  et  mem- 
bres des  conseils  communaux  du  canton  électoral  qui  ont  la  qualité 
d'électeur. 

Le  président  du  tribunal,  respectivement  le  juge  de  paix,  dix 
jours  au  moins  avant  l'élection,  convoque  les  présidents  des  sections 
et,  en  leur  présence,  tire  au  sort,  parmi  les  membres  des  conseils 
des  communes  faisant  partie  du  canton  électoral,  quatre  scrutateurs 
et  quatre  suppléants  pour  chacune  des  sections.  Si  le  nombre  des 
conseillers  communaux  est  insuffisant,  le  président  le  complète  au 
moyen  des  électeurs  les  plus  imposés. 

Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  scrutateur,  s'il  n'est  électeur. 

Les  présidents  des  sections  invitent  sans  délai  les  scrutateurs  et 
les  suppléants  à  venir,  au  jour  de  l'élection,  remplir  leurs  fonctions. 

Les  scrutateurs  et  les  suppléants  sont  tenus,  en  cas  d'empêche- 
ment, d'en  informer  dans  les  quarante-huit  heures  le  président  de  la 
section. 

La  composition  des  bureaux  est  rendue  publique  trois  jours  au 
moins  avant  l'élection,  par  insertion  au  Mémorial,  et  par  voie  d'affiche 
apposée  au  chef-lieu  du  canton. 

Si,  à  l'heure  fixée  pour  l'élection,  les  scrutateurs  et  les  suppléants 
font  défaut,  le  président  complète  le  bureau  d'office  au  moyen  des 
électeurs  présents  les  plus  imposés. 

Art.  70.  Le  secrétaire  est  choisi *par  le  président.  Il  n'a  pas  voix 
délibérative. 

Art.  71.  Chaque  membre  ou  secrétaire  d'un  bureau  reçoit  un 
jeton  de  présence  de  5  francs  par  séance. 
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Art.  72.  Les  témoins  à  désigner  par  les  candidats  conformément 
aux  art.  97  et  99  ci-après  peuvent  siéger  aux  bureaux  pendant  toute 
la  durée  des  opérations. 

Ils  occupent  le  côté  opposé  à  celui  où  siègent  le  président  et  les 
scrutateurs. 

S'ils  ne  se  présentent  pas  ou  s'ils  se  retirent,  les  opérations  se 
poursuivent  sans  interruption  et  sont  valables  nonobstant  leur  absence. 

Art.  73.  Les  membres  des  bureaux  sont  tenus  de  recenser  fidèle- 
ment les  suffrages.  , 

Les  membres  des  bureaux,  les  secrétaires  et  les  témoins  des 
candidats  sont  tenus  de  garder  le  secret  des  votes. 

Il  sera  donné  lecture  de  cette  disposition  et  de  celles  de  la 
présente  loi  qui  s'y  rattachent  (art.  157,  158),  et  mention  en  sera 
faite  au  procès-verbal. 

Section  H.  —  Élections 'communal*». 

Art  74.  Pour  les  élections  communales,  le  bourgmestre  ou,  à 
son  défaut,  l'un  des  échevins,  suivant  l'ordre  de  leur  nomination,  et 
à  défaut  des  bourgmestre  et  échevins,  l'un  des  conseillers  communaux 
suivant  leur  rang  d'inscription  au  tableau,  préside  le  bureau  principal. 
Les  quatre  membres  du  conseil  communal  les  moins  âgés  remplissent 
les  fonctions  de  scrutateurs.  Si  le  nombre  prescrit  de  scrutateurs  ne 
peut  être  rempli  au  moyen  de  conseillers,  il  est  formé  ou  complété 
par  l'appel  des  électeurs  les  plus  imposés. 

S'il  y  a  plusieurs  sections,  la  deuxième  et  les  suivantes  sont 
présidées  par  l'un  des  échevins  selon  leur  rang  d'ancienneté,  ou,  à 
défaut  des  échevins,  par  l'un  des  conseillers  selon  leur  ordre  d'ins- 
cription au  tableau,  et,  au  besoin,  par  les  personnes  désignées  a  cet 
effet,  par  le  président  du  bureau  principal,  parmi  les  électeurs  qui  ne 
sont  pas  fonctionnaires  amovibles.  Les  quatre  plus  imposés  des  élec- 
teurs sont  scrutateurs. 

Celui  qui  est  appelé  à  remplir  les  fonctions  de  président  d'un 
bureau  ne  peut  se  dispenser  de  les  remplir,  quand  même  il  se  trou- 
verait désigné  pour  les  fonctions  de  scrutateur. 

Chaque  bureau  nomme  son  secrétaire,  soit  dans  le  collège  élec- 
toral, soit  en  dehors.  Le  secrétaire  n'a  point  voix  délibérative. 

Art.  75.  En  cas  de  renouvellement  intégral  d'un  conseil  commu- 
nal, les  bureaux  sont  formés  comme  suit  : 

Dans  les  communes  qui  comprennent  le  chef-lieu  d'arrondissement 
ou  le  chef-lieu  de  canton,  il  est  procédé  comme  pour  les  élections 
législatives,  sauf  que  les  scrutateurs  sont  pris. parmi  les  électeurs  les 
plus  imposés. 

Dans  les  autres  communes,  le  commissaire  de  district  désigne 
parmi  les  électeurs  les  président  et  scrutateurs  du  bureau  unique  ou 
du  bureau  principal. 

H  invite  les  citoyens  désignés  à  remplir,  au  jour  de  l'élection, 
leurs  fonctions;  ceux-ci  sont  tenus,  en  cas  d'empêchement,  d'en  infor- 
mer le  commissaire  dans  les  quarante-huit  heures. 
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En  cas  d'empêchement  du  président,  le  premier  scrutateur  ou 
l'un  des  scrutateurs  suivants  selon  Tordre  de  désignation,  est  appelé 
par  le  commissaire  à  présider  le  bureau  unique  ou  principal. 

S'il  y  a  plusieurs  sections,  le  bureau  principal  nomme  le  prési- 
sident  des  autres  bureaux,  dont  les  scrutateurs  sont  choisis  comme  il 
est  dit  en  l'article  précédent. 

Art.  76.  Dans  les  circonstances  extraordinaires  le  commissaire 
de  district  peut  commettre  une  ou  plusieurs  personnes  pour  présider 
les  bureaux  des  élections  communales,  ainsi  que  pour  diriger  et  faire 
exécuter  les  opérations  préliminaires  aux  élections. 

Art.  77.  Les  art.  72  et  73  sont  applicables  aux  élections  com- 
munales. 

Dispositions  communes  aux  deux  sections. 

A/t.  78.  Dans  aucune  élection,  ni  les  membres  sortants,  ni  les 
candidats  ne  peuvent  siéger  au  bureau. 

Ne  peuvent  de  même  fonctionner  comme  membres  d'un  bureau, 
les  citoyens  qui  ne  savent  pas  lire  et  écrire. 

Art.  79.  Toute  réclamation  contre  l'appel  d'un  électeur  désigné, 
à  raison  de  la  quotité  de  ses  impositions,  pour  remplir  les  fonctions 
de  scrutateur,  doit  être  présentée  par  les  témoins  avant  le  commence- 
ment des  opérations. 

Le  bureau  en  décide  sur  le  champ  et  sans  appeL 

Chapitre  m.  —  Réunion  et  convocation  des  électeurs. 

Art.  80.  La  réunion  ordinaire  des  collèges  électoraux,  pour 
pourvoir  au  remplacement  des  députés  sortants,  a  lieu,  de  plein  droit, 
de  trois  en  trois  ans,  le  deuxième  mardi  dû  mois  de  juin,  conformé- 
ment aux  art.  184  et  suivants  de  la  présente  loi. 

En  cas  de  vacance  par  option,  décès,  démission  ou  autrement, 
le  collège  électoral  qui  doit  pourvoir  à  la  vacance,  est  réuni  dans  le 
délai  d'un  mois,  au  jour  fixé  par  le  membre  du  Gouvernement  chargé 
du  service  afférent. 

Si  la  vacance  survient  moins  de  trois  mois  avant  l'époque  fixée 
pour  le  renouvellement  de  la  Chambre,  conformément  au  §  i"  du 
présent  article,  le  collège  électoral  réuni  aux  fins  du  renouvellement 
pourvoira  en  même  temps  à  la  dite  vacance. 

En  cas  de  dissolution  de  la  Chambre,  il  est  procédé  à  de  nou- 
velles élections  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  de  la  dissolution. 

Art  81.  La  réunion  ordinaire  des  électeurs,  à  l'effet  de  procéder 
au  remplacement  des  conseillers  communaux  sortants,  a  lieu  de  plein 
droit,  de  trois  en  trois  ans,  le  dernier  mardi  d'octobre,  conformément 
aux  art.  199  et  suivants  de  la  présente  loi. 

L'assemblée  des  électeurs  peut  aussi  être  convoquée  extraordi- 
nairement,  en  vertu  d'une  décision  du  membre  du  Gouvernement 
chargé  du  service  afférent,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  places  devenues 
vacantes. 

En  cas  de  dissolution  d'un  conseil  communal,  le  collège  électoral 
est  réuni  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suit  l'arrêté  de  dissolution. 
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Art.  82.  Les  opérations  électorales  commencent  à  neuf  heures  du 
matin. 

Art.  83.  Les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins  envoient,  sous 
récépissé,  au  moins  huit  jours  d'avance,  aux  électeurs  des  lettres  de 
convocation  indiquant  le  jour,  l'heure  et  le  local  où  l'élection  a  lieu, 
les  nominations  à  faire  et  les  noms  des  membres  à  remplacer,  et,  s'il 
y  a  plusieurs  sections,  la  désignation  de  celle  dont  l'électeur  fait 
partie. 

La  convocation  des  électeurs  communaux  est,  en  outre,  publiée 
selon  les  formes  usitées  et  à  l'heure  ordinaire  des  publications. 

L'instruction  modèle  n°  I  et  le  formulaire  bulletin  de  vote  II, 
annexés  à  la  présente  loi,  sont  reproduits  sur  les  lettres  de  convocation. 

Les  récépissés,  en  ce  qui  concerne  les  convocations  pour  les 
élections  législatives,  sont  adressés  au  commissaire  de  district,  au 
moins  trois  jours  avant  l'élection.  , 

TITRE  IV.  —  DES  OPÉRATIONS  ÉLECTORALES. 
Chapitre  Ier.  —  Dispositions  communes  aux  élections  législatives  et  eommnnales. 

Art.  84.  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent  s'occuper  que  de 
l'élection  pour  laquelle  ils  sont  convoqués. 

Les  électeurs  ne  peuvent  se  faire  remplacer. 

Art.  85.  Le  président  du  collège  ou  de  la  section  a  seul  la  police 
dn  local  où  se  fait  l'élection.  Il  peut  déléguer  ce  droit  à  l'un  des 
membres  du  bureau  pour  maintenir  l'ordre  dans  la  salle  d'attente 
pendant  l'appel  et  le  réappel. 

Sauf  les  exceptions  prévues  par  la  présente  loi,  les  électeurs  du 
collège  et  les  candidats  sont  seuls  admis  dans  le  local  où  se  fait  l'élec- 
tion. 

Toutefois,  pendant  le  vote  et  pendant  le  dépouillement  du  scrutin, 
ils  ne  peuvent  rester  dans  la  partie  de  la  salle  où  ces  opérations  ont 
lieu. 

Us  ne  peuvent  se  présenter  en  armes. 

Nulle  force  armée  ne  peut  être  placée,  sans  la  réquisition  du 
président,  dans  la  salle  des  séances,  ni  aux  abords  du  heu  où  se  fait 
l'élection. 

Les  autorités  civiles  et  les  commandants  militaires  sont  tenus 
d'obéir  à  ses  réquisitions. 

Art.  86.  Les  présidents  des  collèges  et  des  sections  sont  chargés 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'ordre  et  la  tran- 
quillité aux  abords  des  sections  et  de  l'édifice  où  se  fait  l'élection. 

Art.  87.  Le  bureau  prononce  provisoirement  sur  les  opérations 
du  collège  ou  de  la  section. 

Toutes  les  réclamations  sont  insérées  au  procès-verbal,  ainsi  que 
la  décision  motivée  du  bureau. 

Art.  88.  Quiconque,  au  mépris  de  l'art.  85  §  2,  entrera,  pen- 
dant les  opérations  électorales,  dans  le  local  du  collège  ou  de  l'une 
des  sections,  sera  expulsé  par  l'ordre  du  président  ou  de  son  délégué. 
S'il  résiste  ou  s'il  rentre,  l'incident  sera  consigné  au  procès-verbal. 
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Art.  89.  Le  président  ou  son  délégué  rappelleront  à  l'ordre  ceu 
qui,-  dans  le  local  où  se  fait  l'élection,  donneront  des  signes  publics 
soit  d'approbation,  soit  d'improbation,  causeront  du  tumulte  01 
exciteront  au  désordre  de  quelque  manière  que  ce  soit.  S'ils  continuent 
le  président  ou  son  délégué  pourront  les  faire  expulser,  sauf  à.  leui 
permettre  de  rentrer,  à  l'appel  de  leur  nom,  pour  déposer  leur  vote, 
s'il  y  a  lieu. 

L'ordre  d'expulsion  sera  consigné  au  procès-verbal. 

Art.  90.  La  liste  alphabétique  des  électeurs  du  collège  on  de  la 
section  est  affichée  dans  la  salle  d'attente. 

Art.  91.  Sont  affichés  à  la  porte  de  la  salle,  en  gros  caractères,  les 
art.  143  à  165  de  la  présente  loi. 

Art.  92.  Deux  exemplaires  au  moins  de  la  présente  loi  sont  déposés 
dans  la  salle  d'attente,  à  la  disposition  des  électeurs. 

t 
Chapitre  IL  —  Dispositions  particulières  aux  élections  législathes. 

Seotion  première.  —  Candidatures. 

Art.  93.  Les  candidats  doivent  être  proposés  au  moins  cinq  jours 
francs  avant  celui  où  le  scrutin  doit  avoir  lieu. 

Art.  94.  La  proposition  doit  être  signée  par  un  nombre  d'élec- 
teurs égal  à  cinq  fois  celui  des  députés  à  élire  par  le  canton  en  cas 
de  renouvellement  intégral  de  la  Chambre,  sans  pourtant  que  ce 
nombre  puisse  être  dépassé. 

L'électeur  indiquera,  en  marge  de  sa  signature,  la  date  et  l'heure 
où  la  signature  a  été  apposée. 

Le  même  électeur  ne  peut  patronner  qu'autant  de  candidats  qu'il 
y  a  de  députés  à  élire  par  canton  ;  toute  présentation  ultérieure  sera 
nulle. 

Les  propositions  sont  remises  par  trois  des  signataires  au  président 
du  bureau  principal,  qui  en  donne  récépissé. 

Elles  indiquent  les  noms,  prénoms,  domiciles  et  professions  des 
candidats  et  des  électeurs  qui  les  présentent.  Elles  sont  datées  et 
signées. 

Les  candidats  sont  inscrits  selon  l'ordre  alphabétique. 

Le  président  vérifiera  la  régularité  des  propositions  et  fera  à  ce 
siget,  le  cas  échéant,  des  observations  aux  parties  intéressées;  il 
refusera  toute  proposition  qui  ne  serait  pas  appuyée  par  le  nombre 
d'électeurs  voulu  par  la  loi. 

La  remise  des  propositions  entre  les  mains  du  président  devra 
avoir  lieu  au  plus  tard  avant  six  heures  du  soir  du  dernier  jour 
accordé  par  l'article  précédent  pour  la  proposition  même. 

Art.  95.  Les  candidats  proposés  acceptent  par  une  déclaration 
formelle,  écrite  et  signée,  qui  est  remise  au  président  du  bureau  prin- 
cipal. Par  cette  déclaration  ils  s'engagent  à  ne  pas  retirer  leur  candi- 
dature avant  l'élection. 

L'acceptation  peut  être  inscrite  à  la  suite  de  l'acte  de  propo- 
sition et  devra  avoir  eu  lieu  avant  l'expiration  du  délai  fixé  dans  les 
deux  articles  qui  précèdent. 
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Art.  96.  En  cas  de  décès  d'un  candidat,  survenu  dans  les  huit 
jours  qui  précèdent  le  jour  fixé  pour  l'élection,  celle-ci  sera  reportée 
à  un  jour  à  fixer  par  le  membre  du  Gouvernement  chargé  du  service 
afférent,  pour  pouvoir  être  procédé,  le  cas  échéant,  dans  les  délais 
indiqués,  à  de  nouvelles  présentations  de  candidats. 

Les  formalités  utilement  remplies  demeurent  acquises. 

Une  nouvelle  lettre  de  convocation  sera  adressée  aux  électeurs, 
huit  jours  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  le  scrutin. 

Art.  97.  Chacun  des  candidats  désigne,  en  même  temps  qu'il  fait 
acte  d'acceptation  de  sa  candidature,  comme  témoins  des  opérations 
électorales,  autant  d'électeurs  qu'il  y  a  de  bureaux  pour  le  vote  et 
un  nombre  égal  de  suppléants. 

Art.  98.  La  veille  du  jour  fixé  pour  le  scrutin,  le  bureau  prin- 
cipal, s'il  existe  plusieurs  sections,  tire  au  sort  les  bureaux  où  chacun 
de  ces  témoins  aura  à  remplir  son  mandat. 

Ce  tirage  au  sort  peut  être  fait,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents. 

Art.  99.  Le  bureau  principal  réduit  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  par  la 
même  voie  de  tirage  au  sort,  à  trois  par  section,  le  nombre  des 
témoins  et  celui  des  suppléants. 

Art.  100.  A  l'expiration  du  terme  fixé  à  l'art.  93,  le  bureau 
principal  arrête  la  liste  des  candidats. 

Cette  liste  est  immédiatement  affichée  dans  toutes  les  communes 
du  canton. 

L'affiche  reproduit  en  gros  caractères  les  noms  des  candidats  en 
la  forme  du  bulletin  électoral  tel  qu'il  est  défini  ci-après,  et,  de  plus, 
elle  indique  le  prénom,  la  profession  et  le  domicile  de  chaque  candidat. 
Elle  reproduit  aussi  l'instruction  (modèle  I)  annexée  à  la  présente  loi. 
Le  président  du  bureau  principal,  à  la  demande  des  candidats 
ou  des  électeurs  qui  les  auront  présentés,  leur  communique  la  liste 
officielle  des  candidats  dès  le  quatrième  jour  avant  celui  du  scrutin. 

Section  II.  —  Bulletins. 

Art.  101.  A  l'expiration  du  terme  utile  pour  présenter  des  candi- 
dats, le  bureau  principal  formule  les  bulletins  de  vote,  qui  sont  impri- 
més sur  papier  électoral,  conformément  au  modèle  n°  II  annexé  à  la 
présente  loi.  Les  candidats  sont  portés  sur  les  bulletins  selon  l'ordre 
alphabétique  de  leurs  noms. 

Les  bulletins  pour  le  scrutin  de  ballotage  pourront,  au  besoin, 
être  autographiés  ou  écrits  à  la  main,  ou  bien  encore  être  pareils  à 
ceni  qui  ont  servi  au  premier  scrutin,  sauf  à  y  barrer  d'une  manière 
uniforme  les  noms  des  candidats  élus  et  ceux  qui  auront  définitivement 


Art.  102.  L'État  fournit  le  papier  électoral,  qui  est  timbré 
avant  d'être  remis  au  président  du  bureau  principal. 

Les  bulletins  employés  dans  un  même  collège  et  pour  un  même 
scrntin  doivent  être  absolument  identiques,  sous  le  rapport  du  papier, 
du  format  et  de  l'impression. 

Art.  103.  L'emploi  de  tous  autres  bulletins  est  interdit. 
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Section  ni.  —  Des  installations  et  de  la  rotation. 

Art.  104.  Le  bureau  et  les  compartiments  isolées  dans  lesquels 
les  électeurs  doivent  former  leur  vote,  sont  établis  conformément  au 
dessin-modèle  n°  IV  annexé  à  la  présente  loi. 

Toutefois,  les  dimensions  et  la  disposition  peuvent  être  modifiées 
selon  que  l'exige  l'état  des  locaux  où  se  fait  l'élection. 

Art.  105.  Il  y  aura  un  compartiment  ou  pupitre  isolé  par  cent 
électeurs. 

Art.  106.  L'instruction-modèle  n*  I  annexée  à  la  présente  loi  est 
placardée  à  l'extérieur  de  chaque  bureau  électoral,  dans  la  salle  d'at- 
tente et  à  l'intérieur  de  chaque  compartiment  isolé. 

Art.  107.  L'appel  des  électeurs  est  fait  par  ordre  alphabétique, 
sur  une  liste  contenant  les  noms,  prénoms,  âges,  professions  et  domi- 
ciles de  tous  les  électeurs  du  collège  ou  de  la  section. 

En  cas  de  réclamation  du  chef  d'erreur  commise  dans  une  liste 
d'appel,  le  bureau  décide,  en  ne  prenant  en  considération  que  les  listes 
officielles  dressées  par  communes  et  qui  sont  déposées  au  bureau 
principal  par  les  soins  du  commissaire  de  district. 

Art.  108.  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter,  s'il  n'est  inscrit  sur  la 
liste  officielle,  qui  est  déposée  sur  le  bureau  principal. 

Toutefois   le  bureau  est  tenu  d'admettre  la  réclamation  de  tous' 
ceux  qui  se  présenteraient,  munis  d'une  décision  de  l'autorité  compé- 
tente, constatant  qu'ils  font  partie  de  ce  collège  ou  que  d'autres  n'en 
font  pas  partie. 

Tout  électeur,  membre  ou  secrétaire  d'un  bureau  ou  témoin  de 
candidat,  vote  dans  la  section  où  il  siège. 

Art.  109.  A  mesure  qu'un  électeur  sort  du  local  du  vote,  le  secré- 
taire en  appelle  un  autre,  de  manière  que  les  électeurs  se  succèdent 
sans  interruption  dans  les  compartiments  isolés. 

Art.  110.  L'électeur  appelé  vient  recevoir  des  mains  du  président 
un  bulletin  de  vote,  plié  en  quatre,  à  angle  droit,  et  qui  sera  estam- 
pillé au  verso  d'un  timbre  marquant  le  numéro  du  bureau  et  la 
date  de  l'élection.  Il  se  rend  directement  dans  l'un  des  comparti- 
ments ;  il  y  formule  son  vote,  vient  montrer  au  président  son  bulletin 
replié  régulièrement  en  quatre,  le  timbre  à  l'extérieur,  le  dépose  dans 
l'urne  et  sort  de  la  partie  de  la  salle  où  le  vote  a  lieu. 

Lorsqu'il  est  constaté  qu'un  électeur  est  aveugle  ou  infirme,  le 
président  l'autorise  à  se  faire  accompagner  d'un  guide  ou  d'un  soutien, 
et  même  à  faire  formuler  par  celui-ci  le  vote  qu'il  se  trouverait  dans 
l'impossibilité  de  formuler  lui-même. 

Le  guide  ou  soutien  ne  doit  pas  nécessairement  être  électeur. 

Les  noms  de  l'électeur  et  de  son  guide  ou  soutien  doivent  être 
inscrits  au  procès-verbal. 

Art.  111.  L'électeur,  pour  exprimer  son  vote,  trace  au  crayon 
une  croix  dans  la  case  réservée  à  cet  effet  à  la  suite  du  nom  de  chacun 
des  candidats  pour  lesquels  il  vote. 
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Toute  croix,  même  imparfaitement  tracée,  exprime  valablement 
le  vote,  à  moins  que  l'intention  de  rendre  le  bulletin  reconnaissable 
ne  soit  manifeste. 

Art.  112.  Si  l'électeur,  par  inadvertance,  détériore  le  bulletin  qui 
lui  a  été  remis,  il  peut  en  demander  un  autre  au  président,  en  lui 
rendant  le  premier,  qui  sera  aussitôt  détruit.  Il  en  sera  fait  mention 
au  procès-verbal. 

Art.  113.  Le  secrétaire  pointe  le  nom  de  chaque  électeur  qui 
répond  à  l'appel  ou  au  réappel,  sur  une  copie  de  la  liste  électorale 
du  collège  ou  de  la  section,  qui  lui  est  remise  à  cette  fin. 

Au  moment  où  un  électeur  reçoit  un  bulletin  des  mains  du  pré- 
sident, un  des  scrutateurs  inscrit  son  nom  sur  une  liste  spéciale  des 
votants. 

Art.  114.  Il  est  fait  un  réappel  des  électeurs  qui  n'étaient  pas 
présents. 

Le  réappel  étant  terminé,  le  président  ou  son  délégué  demande 
à  l'assemblée  s'il  y  a  des  électeurs  présents  qui  n'ont  pas  voté.  Le 
scrutin  n'est  définitivement  fermé  qu'une  demi-heure  après  le  réappel. 
Les  électeurs  qui  se  présentent  pendant  ce  temps  au  suffrage  sont 
admis  à  voter. 

Ces  opérations  achevées,  le  scrutin  est  déclaré  fermé. 

Art.  115.  L'électeur  ne  peut  s'arrêter  dans  le  compartiment  que 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  former  son  bulletin  de  vote. 

Art.  116.  Lorsque  le  scrutin  est  fermé,  le  bureau  fait  le  récole- 
ment  des  bulletins  non  employés,  lesquels  sont  immédiatement  détruits. 
H  est  fait  mention  du  nombre  de  ces  bulletins  au  procès-verbal. 

Le  papier  électoral  non  employé  est  renvoyé  par  le  bureau  prin- 
cipal à  la  direction  de  l'enregistrement. 

Art.  117.  Nul  n'est  tenu  de  révéler  le  secret  de  son  vote,  à 
quelque  réquisition  que  ce  soit. 

Section  IV.  —  Du  dépouillement  du  scrutin. 

Art.  118.  Lorsque  le  collège  comprend  plus  d'un  bureau,  les 
bulletins  de  vote  ne  peuvent  être  dépouillés  par  le  bureau  qui  les  a 
reçus. 

S'il  n'y  a  que  deux  sections,  l'une  dépouille  les  bulletins  de  l'autre. 

S'il  y  a  trois  sections  ou  plus,  le  bureau  principal  assigne  à  chacun 
des  bureaux  la  section  dont  celui-ci  dépouillera  les  bulletins,  sans 
toutefois  qu'un  bureau  puisse  être  chargé  du  dépouillement  des  bulletins 
reçus  par  lui. 

Art.  119.  Lorsque  le  collège  comprend  plus  d'une  section,  l'urne 
contenant  les  bulletins  de  vote,  aussitôt  que  le  scrutin  est  fermé,  est 
scellée  des  cachets  du  président  et  d'un  scrutateur  ;  elle  est  portée, 
sous  la  garde  d'un  scrutateur  et  des  témoins,  au  bureau  désigné  pour 
dépouiller  le  scrutin  de  la  section. 

Le  nombre  des  votants  doit  être  indiqué,  et  il  est  donné  récé- 
pissé de  l'urne. 

Le  tout  est  constaté  au  procès-verbal. 
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Art.  120.  Le  président  du  bureau  de  dépouillement  compte,  sans 
les  ouvrir,  les  bulletins  contenus  dans  l'urne. 

Le  nombre  des  votants  et  celui  des  bulletins  sont  inscrits  au 
procès-verbal. 

Le  président,  avant  d'ouvrir  aucun  bulletin,  mêle  tous  ceux  que 
le  bureau  est  chargé  de  dépouiller. 

Art.  121.  L'un  des  scrutateurs  déplie  les  bulletins  et  les  remet  au 
président,  qui  énonce  les  suffrages  obtenus  p&r  chaque  candidat. 

Deux  des  scrutateurs  font  le  recensement  des  suffrages  et  en 
tiennent  note,  chacun  séparément. 

Art.  122.  Lorsque  tous  les  bulletins  ont  été  dépouillés,  les  autres 
membres  du  bureau  et  les  témoins  examinent  et  soumettent  au  bureau 
leurs  observations  ou  réclamations. 

Les  réclamations  sont  actées  au  procès-verbal,  ainsi  que  les  déci- 
sions du  bureau. 

Les  témoins  ont  voix  consultative  dans  les  délibérations  relatives 
aux  bulletins  contestés. 

Art.  123.  Les  bulletins  qui  ont  fait  l'objet  de  réclamations  sont 
ajoutés  aux  bulletins  valables  au  cas  où  ils  ont  été  admis  comme  tels 
par  décision  du  bureau. 

Le  bureau  arrête  en  conséquence  le  nombre  des  votants,  celui 
des  bulletins  nuls  et  le  nombre  des  suffrages  obtenus  par  chaque  can- 
didat. 

Il  les  fait  inscrire  au  procès-verbal. 

Les  bulletins  annulés  ou  contestés,  autres  que  les  blancs,  sont 
paraphés  par  deux  membres  du  bureau  et  par  l'un  des  témoins. 

Art.  124.  Tous  les  bulletins  sont  placés  sous  enveloppes  fermées 
et  groupés  ainsi  qu'il  suit: 

1°  Bulletins  valables  ; 

2°  Bulletins  nuls.  r 

La  suscription  de  chacune  de  ces  enveloppes  porte  l'indication 'du 
lieu  et  de  la  date  de  l'élection,  du  numéro  du  bureau  de  dépouillement 
et  du  nombre  des  bulletins  qu'elle  renferme. 

Ces  enveloppes  sont  réunies  en  un  seul  paquet,  qui  est  revêtu 
des  cachets  du  président,  d'un  scrutateur  et  d'un  témoin,  et  dont  la 
suscription  porte  les  mêmes  indications. 

Art.  125.  Le  procès-verbal  de  la  section,  avec  toutes  les  pièces 
à  l'appui,  est  porté  immédiatement  par  le  président  au  bureau  prin- 
cipal. 

Art.  126.  Tous  les  bulletins  déposés  pour  l'élection  sont  envoyés, 
avec  le  procès-verbal  d'élection  et  les  pièces  à  l'appui,  au  membre 
du  Gouvernement  chargé  du.  service  afférent,  qui  transmet  le  tout  à 
la  Chambre  des  députés. 

Toutes  les  enveloppes  renfermant  les  bulletins  sont  réunies  à 
l'exclusion  de  toutes  autres  pièces,  en  un  seul  paquet,  qui  porte  pour 
suscription,  outre  l'adresse  du  destinataire: 

«  Election  de le  ...   .   Bulletins  de  vote.  » 
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Art.  127.  Les  paquets  contenant  les  bulletins  de  vote  ne  peuvent 
être  ouverts  que  par  les  commissions  de  vérification  des  pouvoirs. 
Les  bulletins  sont  brûlés  lorsqu'il  a  été  statué  sur  l'élection. 

Art.  128.-  Lorsque  le  bureau  principal  a  constaté,  conformément 
an  §  2  de  l'art.  123,  les  résultats  du  scrutin  en  ce  qui  le  concerne, 
et  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents,  les  cloi- 
sons et  compartiments  sont  enlevés,  et  les  électeurs  sont  admis  dans 
la  partie  de  la  salle  où  siège  ce  bureau. 

Le  recensement  général  des  votes  et  la  proclamation  des  élus  se 
font  en  présence  de  l'assemblée. 

Art.  129.  Lorsque  le  nombre  des  candidats  proposés  ne  dépasse 
pas  celui  des  membres  à  élire,  ces  membres  sont  élus\et  proclamés, 
quel  que  soit  le  nombre  des  voix  qu'ils  ont  obtenues. 

Lorsque  le  nombre  des  candidats  dépasse  celui  des  membres  à 
élire,  ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  voix  sont  élus  et  proclamés,  pourvu 
qu'ils  aient  réuni  plus  de  la  moitié  des  suffrages. 

Art.  130.  Si  tous  les  membres  à  élire  n'ont  pas  été  nommés  au 
premier  tour  de  scrutin,  le  bureau  fait  une  liste  des  personnes  qui,  après 
les  candidats  élus,  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

Cette  liste  contient  deux  fois  autant  de  noms  qu'il  reste  de  membres 
à  élire,  pour,  autant  que  le  nombre  des  candidats  le  permette. 

Le  scrutin  de  ballotage  est  ouvert  entre  ces  candidats  ;  il  y  aura 
une  heure  d'intervalle  au  moins,  deux  heures  au  plus,  entre  le  premier 
scrutin  et  le  scrutin  de  ballotage. 

La  nomination  a  lieu  à  la  pluralité  des  voix. 

Art.  131.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  parité  de  votes,  le  plus 
âgé  est  préféré. 

Art.  132.  Sont  nuls: 

1°  tous  les  bulletins  autres  que  ceux  dont  l'usage  est  permis  par 
la  présente  loi; 

2°  les  bulletins  dont  l'usage  est  permis,  s'ils  ne  contiennent  l'ex- 
pression d'aucun  suffrage,  ou  s'ils  expriment  plus  de  suffrages  qu'il 
n'y  a  de  membres  à  élire; 

3°  les  mêmes  bulletins  si,  par  un  signe,  une  rature,  une  marque 
quelconque,  non  autorisés  par  la  loi,  ils  sont  rendus  reconnaissables, 
ou  si  les  formes  et  dimensions  ont  été  altérées,  ou  s'ils  contiennent  à 
l'intérieur  un  papier  ou  un  objet  quelconque. 

Art.  133.  Les  bulletins  nuls  n'entrent  point  en  compte  pour  fixer 
le  nombre  des  votants. 

Art.  134.  Le  procès-verbal  de  l'élection,  rédigé  et  signé  séance 
tenante  par  les  membres  du  bureau  principal,  le  secrétaire  et  les 
témoins,  les  procès-verbaux  des  sections,  également  rédigés  et  signés 
séance  tenante,  les  listes  tenues  conformément  aux  art.  113  et  121, 
§  2,  par  le  secrétaire  et  deux  des  scrutateurs  et  signées  par  ceux, 
et  par  le  président,  ainsi  que  la  liste  des  électeurs,  sont  adressés 
dans  les  cinq  jours  au  membre  du  Gouvernement  chargé  du  service 
afférent. 
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Un  double  du  procès-verbal  du  bureau  principal,  certifié  con- 
forme par  les  membres  du  bureau,  est  déposé,  dans  les  cantons  de 
Luxembourg  et  de  Diekirch,  au  greffe  du  tribunal  d'arrondissement, 
dans  les  autres  cantons,  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  où  chacun  peut 
en  prendre  inspection. 

Art.  135.  Des  extraits  du  procès-verbal  de  l'élection  sont  adresés 
sans  délai  par  le  membre  afférent  du  Gouvernement  à  chacun  des 
députés  élus. 

Art.  136.  Le  mobilier  électoral — cloisons,  séparations,  pupitres, 
urnes,  tampons  et  timbre  —  est  à  charge  des  communes  respectives 
où  à  lieu  l'élection.  —  Les  urnes  doivent  être  conformes  au  modèle 
approuvé  par  le  Gouvernement. 

Toutes  fes  autres  dépenses  et  fournitures  quelconques  relatives 
aux  opérations  électorales  sont  supportées  par  la  commune  où  l'élec- 
tion a  lieu. 

■  Chapitre  III.  —  Dispositions  particulières  aux  élections  communales. 

Art.  137.  Pour  les  élections  communales,  les  opérations  se  font 
conformément  aux  prescriptions  établies  par  le  chapitre  II  du  présent 
titre  (art.  93  à  136)  pour  les  élections  législatives,  sauf  les  modifica- 
tions résultant  des  articles  suivants. 

Art.  138.  Les  propositions  de  candidats  (art.  94)  doivent  être 
signées,  dans  la  ville  de  Luxembourg  par  quinze  électeurs,  dans  les 
communes  ayant  trois  mille  habitants  et  plus  par  cinq  électeurs,  et 
dans  les  communes  de  moins  de  trois  mille  habitants  par  trois  élec- 
teurs, parmi  lesquels  peuvent  figurer  les  candidats  eux-mêmes. 

Elles  sont  faites  et  remises  conformément  aux  §§  3  et  suivants 
de  l'art.  94  de  la  présente  loi. 

Art.  139.  Le  bulletin  de  vote  classe  séparément  et  par  ordre 
alphabétique  les  candidats  présentés  pour  chaque  section  de  commune. 

Les  bulletins  de  vote  sont  imprimés,  autographiés  ou  écrits  à  la 
main  ;  ils  sont  en  tout  cas  conformes  au  modèle  n°  III  annexé  à  la 
présente  loi,  et  doivent,  pour  le  même  scrutin,  être  absolument  iden- 
tiques. 

Art.  140.  Par  dérogation  à  l'art.  110,  il  peut  être  fait  usage  du 
sceau  communal  pour  estampiller  les  bulletins  de  vote,  lorsque  le 
collège  ne  forme  qu'un  bureau. 

Art.  141.  Tous  les  bulletins  déposés  sont  envoyés  avec  le  procès- 
verbal  d'élection  et  les  pièces  à  l'appui,  au  commissaire  du  district, 
qui  transmet  le  tout  au  membre  du  Gouvernement  chargé  du  service 
afférent. 

Toutes  les  enveloppes  renfermant  les  bulletins  sont  réunies,  à 
l'exclusion  de  toutes  autres  pièces,  en  un  seul  paquet,  qui  portera 
pour  suscription,  outre  l'adresse  du  destinataire  : 

«Élection  communale  ....  le  ...   .  Bullelin  de  vote». 

Ce  paquet  ne  sera  ouvert  que  par  le  Directeur  général  ou  la 
personne  qu'il  aura  déléguée  à  cet  effet. 

Un  double  du  procès-verbal  d'élection,  certifié  conforme  par  les 
membres  du  bureau,  est  déposé  au  secrétariat  de  la  commune,  où 
chacun  peut  en  prendre  connaissance. 
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Art.  142.  La  disposition  de  l'art.  135  de  la  présente  loi  n'est 
pas  applicable  aux  élections  communales. 

TITRE  VI.  -  PÉNALITÉS. 

Art.  143.  Quiconque,  pour  se  faire  inscrire  sur  une  liste  d'élec- 
teurs, se  sera  attribué  frauduleusement  une  contribution  dont  il  ne 
possède  pas  les  bases,  ou  aura  produit  des  actes  qu'il  savait  être 
simulés,  sera  puni  d'une  amende  de  26  francs  à  200  francs. 

Sera  puni  de  la  môme  peine  celui  qui  aura  pratiqué  les  mêmes 
manœuvres  dans  le  but  de  faire  inscrire  un  citoyen  sur  ces  listes. 
•  Toutefois,  la  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où 
la  demande  d'inscription  aura  été  rejetée  ou  l'inscription  rayée  par 
nne  décision  devenue  définitive  et  motivée  sur  des  faits  impliquant  la 
fraude. 

Les  décisions  de  cette  nature  rendues  par  les  collèges  des  bourg- 
mestre et  échevins,  ainsi  que  les  pièces  et  les  renseignements  y 
relatifs,  sont  transmis  par  le  commissaire  de  district  au  procureur 
d'Etat,  qui  pourra  aussi  les  réclamer  d'office. 

La  poursuite  sera  prescrite  après  trois  mois  révolus  à  partir  de 
la  décision. 

Art.  144.  Sera  puni  d'une  amende  de  26  francs  à  200  francs 
celui  qui,  sous  prétexte  d'indemnité  de  voyage  ou  de  séjour,  aura 
donné,  offert  ou  promis  aux  électeurs  une  somme  d'argent  ou  des  va- 
leurs ou  avantages  quelconques. 

La  même  peine  sera  appliquée  à  ceux  qui,  à  l'occasion  d'une, 
élection  et  avant  la  fin  des  opérations  électorales,  auront  donné,  offert 
ou  promis  aux  électeurs  des  comestibles  ou  des  boissons. 

La  même  peine  sera  aussi  appliquée  à  l'électeur  qui  aura  accepté 
les  dons,  offres  ou  promesses. 

Les  aubergistes,  débitants  de  boissons  ou  autres  commerçants  du 
même  genre  ne  seront  pas  recevables  à  réclamer  en  justice  le  paie- 
ment des  dépenses  de  consommation  en  comestibles  ou  boissons  faites 
à  l'occasion  des  élections  pour  le  compte  ou  dans  l'intérêt  d'un  can- 
didat ou  d'un  élu. 

Art.  145.  Sera  puni  d'une  amende  de  50  francs  a  500  francs 
quiconque  aura  donné,  offert  ou  promis  soit  de  l'argent,  soit  des  valeurs 
ou  avantages  quelconques,  sous  la  condition  d'obtenir,  en  sa  faveur 
ou  en  faveur  d'un  tiers,  un  suffrage,  l'abstention  de  voter,  ou  la  remise 
d'un  bulletin  de  vote  nul. 

Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui  auront  accepté  les  dons, 
offres  ou  promesses. 

Art.  146.  Sera  puni  d'une  amende  de  26  francs  à  200  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un  mois,  ou  de  l'une  de  ces 
peines  seulement,  quiconque,  pour  déterminer  un  électeur  à  s'abstenir 
de  voter  ou  à  remettre  un  bulletin  de .  vote  nul,  ou  pour  influencer 
son  vote,  aura  usé  à  son  égard  de  voies  de  fait,  de  violences  ou  de 
menaces. 

Art.  147.  Quiconque  aura  engagé,  réuni  ou  aposté  des  individus 
même  non  armés,  dans  la  but  d'intimider  les  électeurs  ou  de  troubler 
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Tordre,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  un  mois  et 
d'une  amende  de  26  francs  à  500  francs. 

Ceux  qui  connaissant  le  but  de  bandes  ou  groupes  ainsi  organisés, 
en  auront  fait  partie,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  quinze  jours,  et  d l'une  amende  de  26  francs  à  200  francs. 

Art.  148.  Ceux  qui,  de  l'une  des  manières  expliquées  aux  art. 
146  et  147,  auront  empêché  un  ou  plusieurs  citoyens  d'exercer  leurs 
droits  politiques,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à 
un  an,  et  d'une  amende  de  26  francs  à  1000  francs. 

Art.  149.  Dans  le  cas  prévus  par  les  art.  144  à  148  incl.  qui 
précèdent,  si  le  coupable  est  fonctionnaire  public  ou  salarié  par  l'État, 
le  maximum  de  la  peine  sera  prononcé,  et  l'emprisonnement  et 
l'amende  pourront  être  portés  au  double. 

Art.  150.  Toute  irruption  dans  un  collège  électoral,  consommée 
ou  tentée  avec  violence,  en  vue  d'entraver  les  opérations  électorales, 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  200  francs  à  2000  francs. 

Si  le  scrutin  a  été  violé,  le  maximum  de  ces  peines  sera  prononcé 
et  elles  pourront  être  portées  au  double. 

Si  les  coupables  étaient  porteurs  d'armes,  ils  seront  condamnés, 
dans  le  premier  cas  à  un  emprisonnement  d'un  an  à  trois  ans,  et  à 
une  amende  de  500  francs  à  3000  francs,  et  dans  le  second  cas  à  la 
réclusion  et  à  une  amende  de  3000  francs  à  5000  francs. 

Art.  151.  Si  ces  faits  ont  été  commis  par  des  bandes  ou  des 
groupes  organisés,  comme  il  est  dit  en  l'art.  147,  ceux  qui  auront  en- 
gagé, réuni  ou  aposté  les  individus  qui  en  auront  fait  partie,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de 
100  francs  à  1000  francs. 

Art.  152.  Seront  punis  d'une  amende  de  50  francs  à  500  francs 
ceux  qui  auront  résisté  à  l'ordre  d'expulsion  rendu  contre  eux  dans 
le  cas  de  l'art  88,  ou  seront  rentrés  dans  le  local  qu'ils  avaient  été 
obligés  d'évacuer. 

La  même  peine  est  prononcée  contre  les  électeurs  qui,  en  vertu 
de  l'art.  89,  auront  été  expulsés  du  local  où  se  fait  l'élection. 

Art.  153.  Quiconque,  pendant  la  réunion  d'un  collège  électoral, 
se  sera  rendu  coupable  d'outrages  ou  de  violences,  soit  envers  le 
bureau,  soit  envers  l'un  de  ses  membres,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  à  un  an,  et  d'une  amende  de  100  francs  à  1000 
francs. 

Art,  154.  Seront  punis  des  peines  prévues  par  l'article  qui  pré- 
cède, les  membres  d'un  collège  électoral  qui,  pendant  la  réunion, 
auront  retardé  ou  empêché  les  opérations  électorales. 

Art.  155.  Si,  dans  le-  cas  des  deux  articles  qui  précèdent,  le 
scrutin  a  été  violé,  le  maximum  de  ces  peines  sera  prononcé,  et  elles 
pourront  être  portées  au  double. 

Si  les  coupables  étaient  porteurs  d'armes,  ils  seront  condamnés 
à  un  emprisonnement  d'un  an  à  trois  ans,  si  le  scrutin  n'a  pas  été 
violé,  et  à  la  réclusion  et  à  une  amende  de  3000  francs  à  5000 
francs,  s'il  y  a  eu  violation  de  scrutin. 
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Art.  156.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans, 
et  de  l'interdiction  du  droit  de  vote  et  d'éligibilité  pendant  trois  ans 
au  moins  et  six  ans  au  plus,  le  fonctionnaire  qui,  ayant  reçu,  con- 
formément à  l'art.  195  de  la  présente  loi,  une  réclamation  contre  une 
élection  communale,  aura  antidaté  le  récépissé  constatant  cette  remise. 

Art.  157.  Tout  président,  scrutateur  ou  secrétaire  d'un  bureau 
et  tout  témoin  de  candidat  qui  aura  révélé  le  secret  d'un  ou  de 
plusieurs  votes,  sera  puni  d'une  amende  de  500  francs  à  3000  francs. 

Art.  158.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  &  deux 
ans  et  d'une  amende  de  50  francs  à  2000  francs,  quiconque  aura 
contrefait  un  bulletin  électoral  ou  aura  fait  usage  d'un  bulletin 
contrefait. 

Sera  puni  des  mêmes  peines,  tout  membre  ou  secrétaire  d'un 
bureau  ou  tout  témoin  de  candidat,  qui,  lors  du  vote  ou  du  dépouille- 
ment du  scrutin,  sera  surpris  altérant  frauduleusement  pour  les  rendre 
nuls,  soustrayant  ou  ajoutant  des  suffrages,  ou  indiquant  sciemment  un 
nombre  de.  bulletins  inférieur  ou  supérieur  au  nombre  réel  de  ceux 
qu'il  est  chargé  de  compter.  Les  faits  seront  immédiatement  men- 
tionnés au  procès-verbal. 

Art.  159.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et 
d'une  amende  de  26  francs  à  1000  francs,  quiconque  aura  apposé  la 
signature  d'autrui  sur  les  actes  de  proposition  de  candidats,  d'accep- 
tation de  candidature  ou  de  désignation  de  témoins. 

Sera  puni  des  mêmes  peines,  celui  qui,  à  l'appel  du  nom  d'un 
électeur,  aura  voté  ou  se  sera  présenté  pour  voter  au  nom  de  celui-ci. 

Art.  160.  Sans  préjudice  à  l'application  de  l'art.  32  du  Code 
pénal,  l'interdiction  du  droit  de  vote  et  d'éligibilité  sera  prononcée 
contre  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  art.  145,  146,  147,  148,  150, 
151,  153,  154,  155,  156,  157,  158  et  159  de  la  présente  loi. 

Art.  161.  Sera  puni  d'une  amende  de  26  francs  à  200  francs, 
quiconque  aura  voté  dans  un  collège  électoral  en  violation  de  l'art. 
13  de  la  présente  loi. 

Art  162.  Seront  punis  d'une  amende  de  26  francs  à  50  francs 
les  citoyens  qui,  invités  conformément  à  l'art.  69,  al.  4,  et  resp.  art. 
75,  al.  4,  à  remplir  au  jour  de  l'élection  les  fonctions  de  membres  du 
bureau  pour  lesquelles  ils  sont  désignés,  n'auront  pas  fait  connaître, 
dans  les  quarante-huit  heures,  les  motifs  d'empêchement  à  celui  dont 
l'invitation  émane,  ou  qui,  après  avoir  accepté  ces  fonctions,  se  seront 
abstenus,  sans  cause  légitime,  de  se  présenter  pour  les  remplir. 

Art.  163.  Les  témoins  dans  les  contestations  électorales  qui 
refuseraient  de  comparaître  ou  de  déposer,  ou  qui  rendraient  un 
témoignage  faux,  seront  passibles  des  peines  portées  contre  les  témoins 
défaillants  et  les  faux  témoins  en  matière  correctionnelle. 

Seront  de  même  punis,  conformément  aux  dispositions  du  Code 
pénal  relatives  à  la  subornation  de  témoins  en  matière  correction- 
nelle, ceux  qui  auront  suborné  des  témoins  entendus  dans  les  dites 
contestations. 

Les  peines  contre  les  témoins  défaillants  seront  appliquées  par 
tribunal  ou  le  magistrat  délégué  qui  procédera  à  l'enquête. 
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Art.  164.  L'action  publique  et  l'action  civile  résultant  des 
infractions  prévues  par  la  présente  loi  seront  prescrites  après  six 
mois  révolus  à  partir  du  jour  où  les  crimes  et  délits  ont  été  commis, 
sans  préjudice  de  ce  qui  est  statué  par  l'art.  143. 

Art.  165.  Les  dispositions  afférentes  du  premier  livre  du  Code 
pénal,  ainsi  que  de  la  loi  du  18  juin  1879,  portant  attribution  aux 
cours  et  aux  tribunaux  de  l'application  des  circonstances  atténuantes, 
sont  applicables  à  ces  mêmes  infractions. 

TITRE  Vïï.  —  DES  ÉLIGIBLES. 
Chapitre  I6'.  —  Conditions  d'éligibilité. 

Art.  166.  Pour  être  éligible,  il  faut: 

1°  être  Luxembourgeois; 

2»  jouir  des  droits  civils  et  politiques; 

3°  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  au  jour  de  l'élection; 

4°  être  domicilié  dans  le  Grand-Duché,  s'il  s'agit  de  l'élection 
législative,  et  dans  la  commune,  respectivement  section  de  commune, 
s'il  s'agit  d'élection  communale. 

Art.  167;  Ne  sont  point  éligibles: 

1°  ceux  qui  sont  privés  du  droit  d'éligibilité  par  condamnation  : 

2*  ceux  qui  sont  exclus  de  l'électorat  par  l'art.  13  de  la  présente  loi. 

Chapitre  II.  —  Incompatibilités. 
Section  I'«.  —  Chambre  des  députés. 

Art.  168.  Le  mandat  de  député  est  incompatible  avec  la  qualité 
de  fonctionnaire  et  d'employé  salariés  par  l'État,  avec  les  fonctions  de 
conseiller  d'État  et  d'instituteur  communal,  et  avec  la  charge  de  mi- 
nistre des  cultes  rétribué  par  l'État. 

L'acceptation  de  ce  mandat  entraîne  de  plein  droit  la  démission 
des  fonctions  emplois  ou  charge  énumérés  au  paragraphe  précédent. 

L'acceptation  du  mandat  est  constatée  par  la  prestation  de  ser- 
ment de  député. 

Art.  169.  Le  membre  de  la  Chambre  nommé  à  l'une  des  fonc- 
tions, emplois  ou  charge  incompatibles  avec  le  mandat  de  député, 
est  de  plein  droit  déchu  de  ce  mandat  par  l'acceptation  de  ces  fonc- 
tions, emplois  ou  charge. 

La  même  déchéance  est  encourue  par  le  député  qui  accepte  les 
fonctions  de  notaire  ou  qui,  étant  déjà  notaire,  accepterait  son  dépla- 
cement 

Art.  170.  Le  père  et  le  fils,  le  beau-père,  le  gendre  et  les 
frères  ne  peuvent  être  admis  à  siéger  conjointement  à  la  Chambre  des 
députés;  dans  le  cas  où  ils  seraient  élus  ensemble,  la  préférence  est 
accordée   au  père  ou  au  beau-père  et  au  frère  aîné. 

Section  II.  —  Conseils  communaux. 

Art.  171.  Ne  peuvent  faire  partie  des  conseils  communaux  : 
1*  les  membres  du  Gouvernement; 
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2°  les  commissaires  de  district  et  leurs  secrétaires  et  employés; 

3°  les  militaires  en  activité  de  service  ; 

4»  les  ministres  des  cultes,  salariés  comme  tels  par  l'État  ; 

5°  toute  personne  qui  reçoit  un  traitement,  fixe  ou  variable,  ou 
un  subside  de  la  commune  ou  d'un  établissement  subordonné  à  l'ad- 
ministration de  la  commune,  sauf  toutefois  que  le  cumul  des  fonctions 
de  bourgmestre  avec  celles  de  secrétaire  de  la  commune  pourra  être 
autorisé  par  le  Roi  Grand-Duc; 

6*  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'administration  forestière, 
dans  les  communes  qui  possèdent  des  propriétés  boisées. 

Art  172.  Ne  peuvent  être  ni  bourgmestre  ni  échevin: 

1°  les  membres  de  la  Cour  supérieure  de  justice,  de  tribunaux 
et  des  justices  de  paix,  non  compris  leurs  suppléants  ; 

2°  les  officiers  du  parquet,  les  greffiers  et  commis-greffiers  près 
de  la  Cour  supérieure  de  justice  et  des  tribunaux  et  des  justices  de 
paix; 

3°  les  ministres  des  cultes; 

4*  les  fonctionnaires  et  agents  de  l'administration  des  travaux 
publics  et  de  celles  des  mines,  et  ceux  des  administrations  financières  ; 

5°  les  personnes  qui  exercent  la  profession  de  cabaretier,  que 
cette  profession  soit  exercée  par  les  candidats  ou  par  toute  autre 
personne  établie  chez  eux. 

Art.  173.  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  être  parents  ou 
alliés  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement.  Si  l'un  est  élu  au  premier 
tour  de  scrutin  et  l'autre  au  scrutin  de  ballotage,  le  premier  nommé 
l'emporte.  Si  des  parents  ou  alliés  à  ce  degré  sont  élus  au  même 
tour  de  scrutin,  celui  qui  a  obtenu  le  plus  de  voix  est  seul  admis. 
Eu  cas  de  parité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  préféré. 

n  en  sera  de  même  pour  ceux  dont  les  femmes  seraient  parentes 
entre  elles  jusqu'au  deuxième  degré  inclusivement. 

L'alliance  survenue  ultérieurement  entre  les  membres  du  conseil 
n'emporte  pas  révocation  de  leur  mandat. 

L'alliance  est  censée  dissoute  par  le  décès  de  la  femme  du  chef 
de  laquelle  elle  provient. 

Art.  174.  Dispense  des  dispositions  portées  aux  nM  1,  2  et  4  de 
l'art.  172  pourront  être  accordées  aux  échevins. 

Pourront  aussi  être  levés  les  empêchements  de  parenté  et  d'al- 
liance mentionnés  à  l'art.  173  qui  précède. 

Ces  dispenses  sont  accordées  par  arrêté  royal  grand-ducal  dans 
le  cas  où  elles  concernent  soit  des  bourgmestres,  soit  des  échevins 
de  la  ville,  et,  dans  tout  autre  cas,  par  disposition  du  membre  du 
Gouvernement  chargé  du  service  afférent. 

TITRE  Vm.  —  DISPOSITIONS  ORGANIQUES. 

Chapitre  I".  —  Chambre  des  députés. 

Art.  175.  Les  députés  sont  élus  dans  les  cantons.  Le  canton 
judiciaire  de  Luxembourg  forme  deux  cantons  électoraux,  l'un  corn* 
prenant  les  communes  rurales,  l'autre  la  ville  de  Luxembourg. 
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Art.  176.  Le  nombre  des  députés  qui  font  partie  de  la  Chambre 
sera  déterminé  d'après  la  population  du  Grand-Duché,  dans  la  propor- 
tion de  1  député  sur  5000  âmes  ;  la  fraction  de  3000  et  au-delà 
compte  pour  le  nombre  entier  de  5000. 

Art.  177.  Le  dénombrement  de  la  population,  auquel  il  est  pro- 
cédé au  moins  tous  les  six  ans,  sert  de  base  à  la  répartition  entre 
les  cantons  du  droit  indivis  de  représentation. 

Art.  178.  L'application  du  résultat  du  recensement  pour  la  fixa- 
tion du  nombre  des  députés  à  élire  par  chaque  canton  est  faite  par 
le  membre  du  Gouvernement  chargé  du  service  afférent. 

Le  recours  au  Conseil  d'État  ouvert  à  tout  citoyen  jouissant 
des  droits  civils  et  politiques  contre  la  décision  du  Gouvernement 
devra  être  formé  endéans  les  dix  jours  qui  suivront  la  publication 
de  cet  arrêté  par  le  Mémorial. 

Le  Conseil  d'État  y  statuera  d'urgence. 

Art.  179.  Les  députés  une  fois  nommés  continueront  à  siéger 
jusqu'à  la  cessation  de  leur  mandat,  alors  même  que  le  dénombrement 
de  la  population  du  canton  qui  les  a  nommés,  ne  donnerait  plus  droit 
à  la  nomination  d'un  nombre  de  députés  égal  à  celui  qui  avait  été 
élu  en  suite  du  dénombrement  antérieur. 

Art.  180.  La  Chambre  des  députés  prononce  seule  sur  la  vali- 
dité des  opérations  électorales. 

Art.  181.  Toute  réclamation  contre  l'élection  doit  être  faite  avant 
la  vérification  des  pouvoirs. 

Art.  182.  Le  député  élu  par  plusieurs  circonscriptions  électorales 
est  tenu  de  déclarer  son  option  à  la  Chambre,  dans  les  quarante-huit 
heures  qui  suivront  la  vérification  des  pouvoirs.  A  défaut  d'option 
dans  ce  délai,  il  sera  décidé  par  la  voie  du  sort  à  quelle  circonscription 
le  député  appartiendra. 

Art.  183.  Lorsque  la  Chambre  est  réunie,  elle  a  seule  le  droit 
de  recevoir  la  démission  de  ses  membres.  Lorsqu'elle  n'est  pas  réunie, 
la  démission  peut  être  notifiée  au  membre  du  Gouvernement  chargé 
du  service  afférent. 

Art.  184.  Les  députés  sont  élus  pour  six  ans.  Ils  sont  renouvelés 
par  moitié  tous  les  trois  ans,  d'après  l'ordre  des  séries  déterminé  par 
la  présente  loi. 

Le  député  élu  en  cas  de  vacance  par  option,  décès,  démission 
ou  autrement,  achève  le  terme  de  celui  qu'il  remplace. 

En  cas  de  dissolution,  la  Chambre  est  renouvelée  intégralement. 

Art.  185.  La  sortie  ordinaire  des  députés  a  heu  le  deuxième 
mardi  du  mois  de  juin. 

Art.  186.  La  Chambre  est  renouvelée  par  série  de  cantons. 

L'une  des  séries  comprend  les  députés  des  cantons  d'Echternach, 
Esch-sur-1'Alzette,  Luxembourg-campagne,  Mersch,  Remich  et  Wiltz  ; 
elle  sortira  le  deuxième  mardi  de  juin  1884. 

L'autre  série  comprend  les  députés  des  cantons  de  Capellen, 
Clervaux,  Diekirch,  Grevenmacher,  Luxembourg-ville,  Redange  et 
Vianden  ;  elle  sortira  le  deuxième  mardi  de  juin  1887. 
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Art.  187.  L'ordre  des  séries  déterminé  par  l'article  précédent 
sera  successivement  suivi  pour  les  renouvellements  ultérieurs. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  et, 
dans  cette  conjoncture,  les  élections  pour  remplacer  la  première  série 
sortante  auront  lieu  au  mois  de  juin  qui  suivra  la  troisième  session 
ordinaire. 

Les  élections  pour  le  remplacement  de  la  seconde  série  auront 
lieu  trois  ans  plus  tard. 

Art.  188.  Les  députés  nouvellement  élus  entrent  en  fonctions  à 
la  première  réunion  ordinaire  ou  extraordinaire  de  la  Chambre. 

Art.  189.  Le  député  qui  pendant  chacune  des  deux  sessions 
ordinaires  consécutives,  est  resté  absent  de  plus  de  la  moitié  des 
séances,  d'après  les  constatations  des  procès-verbaux  des  séances,  est 
déchu  de  plein  droit  de  son  mandat. 

Dans  ce  cas,  le  collège  électoral  est  réuni  à  l'effet  de  pourvoir 
à  la  vacance  conformément  à  l'art.  86,  §  2,  dans  le  délai  d'un  mois 
à  partir  de  la  clôture  de  la  session  pendant  laquelle  la  déchéance  est 
encourue,  sauf  le  cas  de  renouvellement  prévu  par  le  §  3  du  même 
article. 

Chapitre  IL  —  Conseils  eommniiraz. 

Art.  190.  Les  conseils  communaux,  y  compris  les  membres  du 
collège  des  bourgmestre  et  échevins,  sont  composés  : 

de  sept  membres  dans  les  communes  dont  la  population  ne 
dépasse  pas  mille  habitants  ; 

de  neuf  membres  dans  celles  de  plus  de  mille  à  trois  mille 
habitants  ; 

de  onze  membres  dans  celles  de  plus  de  trois  mille  habitants 
sauf  que  dans  la  ville  de  Luxembourg,  le  nombre  est  fixé  à  quinze 
membres. 

Dans  les  communes  composées  de  plusieurs  sections,  chaque 
section  sera  représentée  au  conseil  en  proportion  de  sa  population  et 
au  moins  par  un  membre. 

Sont  considérées  comme  sections  : 

1°  toute  agglomération  d'habitants  de  cent  âmes  au  moins  ayant 
on  ban  séparé  ; 

2»  toute  agglomération  d'habitants  même  d'une  moindre  popu- 
lation, si  elle  a,  comme  personne  morale,  un  patrimoine  communal 
distinct  d'un  revenu  annuel  d'au  moins  cent  francs. 

La  fixation  du  nombre  de  conseillers  attribué  à  chaque  com- 
mune et  section  sera  déterminée  par  le  Directeur  général  du  service 
afférent,  eu  égard  au  résultat  des  recensements  de  la  population  prévus 
à  l'art.  177. 

Dans  le  cas  où  le  bourgmestre  serait  choisi  hors  du  conseil, 
celui-ci  compterait  en  lui  un  membre  de  plus. 

Art.  191.  Tous  les  électeurs  de  la  commune  concourent  ensemble 
à  l'élection  des  membres  du  conseil. 
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Art.  192.  Il  est  ouvert  un  recours  au  Conseil  d'État  à  tout 
habitant  de  la  commune  intéressée,  jouissant  des  droits  civils  et  poli- 
tiques, contre  l'arrêté  pris  en  conformité  de  l'art.  100  qui  précède. 

Ce  recours  devra  être  formé  endéans  les  dix  jours  qui  suivront 
la  publication  de  l'arrêté  par  le  Mémorial. 

Le  Conseil  d'État  y  statuera  d'urgence. 

Art.  193.  Dans  les  communes  où  le  nombre  des  conseillers  est 
augmenté,  il  sera  procédé,  au  jour  qui  sera  fixé  par  le  Directeur 
général,  aux  élections  pour  les  places  nouvellement  créées. 

Si  ces  opérations  coïncident  avec  les  élections  pour  un  renou- 
vellement partiel  du  conseil  communal,  le  bulletin  de  vote  classera 
séparément  les  candidats  présentés  pour  les  places  nouvelles. 

Les  conseillers  ainsi  élus  appartiendront  pour  moitié  à  chacune 
des  séries  du  conseil,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  l'art.  199 
de  la  présente  loi. 

Un  tirage  au  sort  réglera  la  répartition. 

Art.  194.  Dans  les  communes  où  le  nombre  des  conseillers  est 
réduit,  le  conseil  sera  renouvelé  intégralement  à  l'époque  de  l'expira- 
tion du  mandat  de  la  première  série  sortante. 

Art.  195.  Tout  habitant  de  la  commune  jouissant  des  droits 
civils  et  politiques  a  le  droit  de  réclamer  contre  l'élection. 

La  réclamation  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  formée  dans 
les  dix  jours  de  la  date  du  procès-verbal. 

Elle  est  remise  par  écrit,  contre  récépissé,  au  bourgmestre,  qui 
la  transmettra  dans  les  trois  jours  au  commissaire  de  district. 

Ce  fonctionnaire  la  fait  parvenir  au  plus  tôt,  avec  son  avis,  au 
membre  du  Gouvernement  chargé  du  service  afférent. 

Art.  196.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  date  de  l'élection,  le  Gou- 
vernement statuera  sur  la  validité  de  celle-ci  et  sur  les  pouvoirs  des 
membres  élus.  Si  aucune  décision  n'est  intervenue  dans  ce  délai, 
l'élection  est  tenue  pour  régulière  et  les  élus  sont  réputés  valablement 
nommés. 

La  décision  sera,  dans  les  huit  jours,  rendue  publique  par  voie 
d'affiche,  dans  la  commune  intéressée. 

Art.  197.  Dans  les  dix  jours  de  l'affiche  de  la  décision  ou  de 
l'expiration  du  mois  dont  mention  à  l'article  qui  précède,  tout  habitant 
de  la  commune  jouissant  de  ses  droits  civils  et  politiques  peut  prendre 
son  recours  au  Conseil  d'État,  qui  y  statue  d'urgence. 

Ce  recours  sera  suspensif. 

Art.  198.  Lorsqu'une  élection  est  définitivement  déclarée  nulle, 
le  Directeur  général  du  service  convoquera  dans  la  quinzaine  les 
électeurs,  à  l'effet  de  procéder  à  de  nouvelles  élections. 

Art.  199.  Les  conseillers  communaux  sont  élus  pour  le  terme 
de  six  ans ,  à  compter  du  l*r  janvier  qui  suit  leur  élection.  Es  sont 
toujours  rééligibles. 

Les  conseils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans. 

Ce  renouvellement  s'opère  par  série  de  conseillers  communaux. 
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L'ordre  de  sortie  actuellement  en  vigueur  sera  suivi  tant  qu'il 
n'y  aura  pas  de  renouvellement  intégral. 

En  cas  de  renouvellement  intégral,  les  nouveaux  membres  seront, 
dans  la  première  séance  du  conseil,  après  la  nomination  du  bourg- 
mestre et  des  deux  échevins,  répartis  par  le  sort  entre  la  première 
et  la  seconde  série  de  sortie,  de  manière  que  chacune  des  séries 
comprennent  l'un  des  échevins  et  la  seconde  aussi  le  bourgmestre,  s'il 
est  choisi  dans  le  sein  du  conseil. 

Art.  200.  La  démission  des  fonctions  de  conseiller  est  donnée 
par  écrit  au  conseil  communal,  qui  y  statue. 

Le  bourgmestre  ou  l'échevin  qui  désirerait  donner  sa  démission 
comme  conseiller,  ne  peut  l'adresser  au  conseil  qu'après  avoir  préa- 
lablement obtenu  sa  démission  comme  bourgmestre  ou  échevin. 

Le  membre  du  corps  communal  qui  perd  l'une  ou  l'autre  des 
conditions  d'éligibilité  cesse  de  faire  partie  du  conseil. 

Art.  201.  Les  membres  du  corps  communal  sortant  lors  du 
renouvellement  triennal,  ou  les  démissionnaires,  restent  en  fonctions 
jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  aient  été  installés. 

Art.  202.  Lorsqu'une  place  de  conseiller  vient  &  vaquer,  il  y  est 
pourvu  endéans  les  six  mois,  à  moins  qu'un  renouvellement  n'ait  lieu 
dans  l'année. 

Le  bourgmestre,  l'échevin  ou  le  conseiller  nommé  ou  élu  en 
remplacement  achève  le  terme  de  celui  qu'il  remplace. 

Art.  203.  La  loi  du  2  décembre  1861,  sur  les  élections  commu- 
nales, la  loi  du  28  mai  1879,  sur  les  élections  législatives,  les  art. 
139  et  140  incl.  du  Code  pénal  et  toutes  les  autres  dispositions  con- 
traires à  la  présente  loi  sont  abrogées. 


Modélk  I. 

Instruction  pour  l'électeur. 

A.  Élections  législatires. 

I.  —  Les  opérations  électorales  commencent  à  neuf  heures  du 
matin.  Après  l'appel  et  le  réappel,  le  scrutin  reste  ouvert  une  demi- 
heure  encore  pendant  laquelle  les  électeurs  qui  se  présentent  pour  le 
suffrage  sont  admis  à  voter;  ensuite  le  scrutin  est  fermé. 

H.  —  L'électeur  peut  voter  pour . . .  candidats-députés. 

III.  —  Pour  voter,  l'électeur  trace  au  crayon  une  croix  dans  la 
case  réservée  à  cet  effet  à  la  suite  du  nom  de  chacun  des  candidats 
pour  lesquels  il  vote. 

IV.  —  Après  avoir  arrêté  son  vote,  il  montre  au  président  son 
bulletin  plié  en  quatre,  à  angles  droits,  le  timbre  à  l'extérieur,  et  le 
dépose  dans  l'urne  ;  puis  il  sort  de  la  salle. 

V.  —  L'électeur  ne  peut  s'arrêter  dans  le  compartiment  que 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  former  son  bulletin. 
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VI.  —  Sont  nuls:  1°  tous  bulletins  autres  que  celui  qui  a  été 
remis  par  le  président,  au  moment  de  voter;  2°  ce  bulletin  même: 
a)  si  l'électeur  n'y  a  marqué  aucun  nom,  s'il  a  marqué  plus  de  noms 
qu'il  n'y  a  de  membres  à  élire;  b)  si  une  rature,  un  signe  ou  une 
marque  non  autorisés  par  le  n°  III  ci-dessus  le  rend  reconnaissable  ; 
c)  s'il  contient  à  l'intérieur  un  papier  ou  un  objet  quelconque. 

VII.  —  Celui  qui  vote  sans  en  avoir  le  droit  ou  qui  vote  pour 
autrui  est  puni  d'une  amende  de  26  francs  à  200  francs  et  resp.  1000 
francs.  (Art.  159  et  161.) 

B.  Éleotiona  communales. 
Comme  ci-dessus,  sauf  le  n*  II  qui  est  remplacé  ainsi  qu'il  suit  : 
II.  —  L'électeur  peut  voter  pour. . .  candidats  au  conseil  communal. 


Modèle  II. 


BULLETIN  DE  VOTE. 

Éleotiona  pour  1»  Chambre  de»  députe*. 


Canton  de Élection  du 


1 

BBAUN. 

2 

MULLBB. 

3 

NEUBN. 

4 

SCHMIT. 

5 

VOLFP. 

Les  noms  seront  inscrits  dans  Tordre  alphabétique.  —  Le  prénom  est  ajouté 
si  des  oandidats  portent  le  même  nom  de  famille. 


Modèle  III. 

BULLETIN  DE  VOTE. 

Élection  du dans  la  commune  de. 


a)  Si  la  commune  n'a  qu'une  seule  section   électorale,   le   cadre   du 
bulletin  de  vote  sera  pareil  à  celui  du  modèle  II  ci-dessus. 
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b)  Si  la  commune  comprend  deux  ou 
il  sera  fait  emploi  du  cadre  ci-après 

plusieurs  sections  électorales, 

Section  électorale  de 

Section  électorale  de 

Section  électorale  de 

1 
2 
3 
4 

5 
6 

l 

2 
â 

4 
5 
6 

l 
2 
8 

4 
6 
6 

14  Mai  1881. 

Le  Ministre  d'État,  Président  du  Gouvernement; 

Vu  l'art.  169  de  la  loi  électorale  du  28  mai  1879,  portant  que 
le  nombre  des  députés  qui  font  partie  de  la  Chambre  des  députés  sera 
déterminé  d'après  la  population  du  Grand-Duché,  dans  la  proportion 
de  1  député  sur  5000  âmes,  la  fraction  de  3000  et  au  delà  comptant 
pour  le  nombre  entier  de  5000  ; 

Vu  le  résultat  du  dénombrement  de  la  population  du  Grand- 
Duché  opéré  le  1er  décembre  dernier  ; 

Vu  les  art.  170  et  171  de  la  loi  susvisée  du  28  mai  1879  ; 

Après  délibération  du  Gouvernement  en  conseil  : 

Arrête. 

Art.  lw.  Le  nombre  des  députés,  par  application  du  résultat  du 
recensement  de  la  population  opéré  le   1er  décembre  1880,  est  fixé 
comme  suit  : 
Capellen  —  3    à  raison  d'une  population  de  16,285  hab.  ; 

Esch-sur-1'Alzette         —  5 24,667     » 

Luxembourg-ville         —  3 16,700     » 

»        campagne  —  5 26,799     > 

Mersch  —  3 14,319      » 

Clervaux  —  3 14,152     » 

Redange  —  3 15,342      » 

Diekirch  —  4 19,149      » 

Wiltz  —  à 16,655      » 

Vianden  —  1 3,294     » 

Echternach  —  3 13,781      » 

Grevenmacher  —  3 15,504     » 

Remich  —  3 13,860     » 

soit  ensemble  42  députés,  à  raison  d'une  population  totale  de 
210,507  habitants. 

Nota.  Le  recensement  nouveau  publié  le  11  avril  1881  n'a  amené  aucun  changement. 
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TITRE    PRÉLIMINAIRE 

DE  LA  PUBLICATION,  DES  EFFETS 
ET  DE   L'APPLICATION  DES   LOIS  EN  GÉNÉRAL. 

ÇDtcttU  U  t  nuurt  IMS.  Proaalfe*  I*  1»  €•  ■*■•  BoU.) 


Art.  1.  Les  lois  sont  exécutoires 
dans  tout  le  territoire  français,  en 
vertu  de  la  promulgation  qui  en 
est  faite  par  le  roi.  —  Elles  seront 
exécutées  dans  chaque  partie  du 
royaume,  du  moment  où  la  pro- 
mulgation en  pourra  être  connue. 
—  La  promulgation  faite  par  le 
roi  sera  réputée  connue  dans  le 
département  de  la  résidence  royale, 

Art.  ')  Les  reoueils  officiels  qui  ont  pu- 
blié let  lois  dans  notre  pays  sont,  savoir  : 

1*  Depuis  sa  conquête  par  la  France, 
en  1795,  jusqu'au  1"  janvier  1814,  le 
Bulletin  de»  Loi»  (Voy.  au  Code  orga- 
nique, p.  4,  l'Ordonnance  du  17  mai 
1814  qui  l'a  remplacé); 

2*  Depuis  ledit  jour  1»  janvier  1814, 
jusqu'au  24  août  1816,  jour  de  Consti- 
tution du  royaume  des  Pays-Bas,  le 
Journal  officiel  de  Luxembourg,  alors 
Journal  du  département  de»  Forêt»  ; 

3°  Depuis  ledit  jour  24  août  1816, 
jusqu'au  20  novembre,  le  même  Journal 
officiel  de  Luxembourg  (Avis  dudit  jour, 
Code  organique,  note  1),  et,  surabon- 
damment, pendant  le  mime  tempe,  jus- 
qu'an  1*»  janvier  1831,  le  Journal  offi- 
ciel de  la  Belgique  qui  s'est  appelé 
aussi  Journal  officiel  de»  Pays-Bas 
(Ait.  roy.  du  2  août  1822,  et  la  loi  du 
9  mars  1832  qui  l'a  remplacé.  —  Code 
organ.,  note  11)  ; 

4*  Et,  enfin,  depuis  ledit  jour  Ie'  jan- 
vier 1831,  jusqu'à  oe  jour,  le  Mémorial 
législatif  et  administratif  du  grand- 
duché  de  Luxembourg,  d'après  les  docu- 
ments dont  la  teneur  suit  : 

Arrêté  royal  du  22  octobre  1842: 
«Art.  1er.  La  collection  connue  sous  le 
litre  de  Mémorial  législatif  et  adminis- 
tratif servira  de  journal  officiel  pour  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg  et  con- 
tiendra nommément  tous  les  actes  légis- 
latifs émanés  de  Notre  pouvoir  souverain. 
Art  2.  Les  actes  législatifs  seront  obli- 
gatoires dans  toute  l'étendue  du  Grand- 


un  jour  après  celui  de  la  promul- 
gation ;  et  dans  chacun  des  autres 
départements,  après  l'expiration  du 
même  délai,  augmenté  d'autant  de 
jours  qu'il  y  aura  de  fois  dix 
myriamètres  (environ  vingt  lieues 
anciennes)  entre  la  ville  où  la  pro- 
mulgation en  aura  été  faite,  et  le 
chef-lieu  de  chaque  département. 


Duché,  trois  jours  francs  après  leur 
insertion  au  Mémorial,  à  moins  qu'ils 
n'aient  fixé  un  délai  plus  court  ou  plus 
long.  —  L'insertion  au  Mémorial  sera 
constatée  par  un  certificat  mis  à  la  suite 
de  l'acte  par  le  seorétaire-génêral  du 
Conseil  de  gouvernement,  et  inscrit  dans 
un  registre  i,  ce  destiné.  Art.  3.  Ces 
dispositions  sont  applicables  à  nos  ar- 
rêtes royaux  grand-duraux  et  aux  règle- 
ments d'administration  générale,  lorsque, 
conformément  à  nos  ordres,  ils  seront 
insérés  au  Mémorial.  Elles  seront  égale- 
ment applicables  aux  arrêtés  du  Conseil 
de  gouvernement  et  du  Gouverneur..* 

Constitution  actuelle  du  17  octobre 
1868:  Art.  112.  Anoune  loi,  aucun 
arrêté  ou  règlement  d'administration  gé- 
nérale ou  communale,  n'est  obligatoire 
qu'après  avoir  été  publié  dans  les  formes 
déterminées  par  la  loi. 

Arrêté  <>u  31  décembre  1875  :  Art.  1*'. 
A  partir  du  Ie'  janvier  1676,  le  Mémo- 
rial du  Grand-Duché  continuera  de 
servir,  dans  le  format  aotuel,  de  bulletin 
officiel  des  lois,  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  et  des  aotes  d'un 
intérêt  général  et  permanent,  et  com- 
prendra en  même  temps  les  actes  ad- 
ministratifs d'intérêt  local,  individuel  on 
temporaire,  les  circulaires  instructions 
et  publications  que  l'administration  ju- 
gera utile  de  porter  à  la  connaissance 
du  public,  ainsi  que  les  publications  ju- 
diciaires dont  l'insertion  est  prescrite 
par  les  dispositions  législatives. 

(Yoy.  Code  administratif,  partie  com- 
munale.) 
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Art.  2.  La  loi  ne  dispose  que 
pour  l'avenir;  elle  n'a  point  d'effet 
rétroactif. 

Art.  3.  Les  lois  de  police  et  de 
sûreté  obligent  tous  ceux  qui  ha- 
bitent le  territoire.  —  Les  im- 
meubles, même  ceux  possédés  par 
des  étrangers,  sont  régis  par  la 
loi  française.  —  Les  lois  concer- 
nant l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes régissent  les  Français, 
même  résidant  en  pays  étranger. 

Art.  4.  Le  juge  qui  refusera  de 


juger,  sous  prétexte  du  silence,  de 
l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de 
la  loi,  pourra  être  poursuivi  comme 
coupable  de  déni  de  justice. 

Art.  5.  Il  est  défendu  aux  juges 
de  prononcer  par  voie  de  dispo- 
sition générale  et  réglementaire 
sur  les  causes  qui  leur  sont  sou- 
mises. 

Art.  6.  On  ne  peut  déroger,  par 
des  conventions  particulières,  aux 
lois  qui  intéressent  l'ordre  public 
et  les  bonnes  mœurs. 


LIVRE    PREMIER. 

DES  PERSONNES. 
TITRE  PREMIER. 

DE   LA  JOUISSANCE  ET  DE    LA    PRIVA- 
TION   DES    DROITS    CIVILS. 


(Décrété  1*  8  Bin  1808.  Promnlg-aé  1*  18  du 
m8ma  moii.) 

Chapitre  1er.  —  De  la  jouissance  des 
droits  civils. 

Art.  7.  L'exercice  des  drois  ci- 

«)  C.  1179,  2281  ; 

s)  1°  Les  lois  de  police  et  de  sûreté 
sont  celles  qui  font  la  matière  du  Code 
pénal,  et  toutes  celles  qui  répriment  le» 
crimes,  les  délits,  les  contraventions  de 
police,  etc.; 

2°  Quant  aux  Belges,  dans  le  Grand- 
Duché,  et  aux  Luxembourgeois,  en  Bel- 
gique, le  traité  de  Londres,  du  19  avril 
1839,  a  statué  ce  qui  suit  :  *Art.  18. 
La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la 
propriété,  sera  reconnue  et  maintenue.» 

3°  L'état  des  personnes,  dans  le  sens 
de  la  loi,  est  la  qualité  en  raison  de 
laquelle  elles  ont  des  droits  à  exeroer 
et  des  devoirs  à  remplir,  mais  seulement 
envers  la  famille  ou  envers  la  société. 

C.  11,  17,  170,  2073,  2123,  2128;  P. 
C.  646;  I.  C.  5,  6,  7.       • 

*)  L'art.  21  de  la  Loi  du  27  novembre 
1790  exigeait  un  recours  au  Corps-Lé- 
gislatif, pour  obtenir  une  loi  interpré- 
tative d'une  autre  loi.  Dans  l'état  actuel 
du  Grand-Duohé,  oette  interprétation  ne 
peut  être  donnée  qu'aveo  le  concours 
de  la  Chambre  législative,  oomme  toute 
autre  loi.  (Voyez  art.  48  de  la  Consti- 
tution, page  36.)   P.  C.  505  et  s. 

5)  Les  juges  prononceraient  par  voie 
réglementaire,  s'ils  déolaraient  que  leur 
déoision   sera   applicable    ù   tontes    les 


vils  est  indépendant  de  la  qualité 
de  citoyen,  laquelle  ne  s'acquiert 
et  ne  se  conserve  que  conformé- 
ment à  la  loi  constitutionnelle. 

Art.  8.  Tout  Français  jouira  des 
droits  civils. 

Art.  9.  Tout  individu  né  en 
France  d'un  étranger  pourra,  dans 


contestations  analogues  qui  pourront 
s'élever  ultérieurement. 

6)  L'ordre  de  juridiction  ou  la  com- 
pétence des  tribunaux  est  de  droit  publio, 
cependant  les  particuliers  soumis  a  la 
juridiction  d'un  tribunal  ordinaire  peu- 
vent se  soumettre  à  être  jugés  par  un 
autre  de  même  qualité.  C'est  oe  qu'on 
appelle  proroger  la  juridiction.  P.  C.  7. 

T)  Loi  du  13  frimaire  an  VIII.  Art. 
5.  L'exercice  des  droits  de  citoyen 
français  est  suspendu  :  par  l'état  de  dé- 
biteur failli,  ou  d'héritier  failli,  ou  d  hé- 
ritier immédiat,  détenteur,  à  titre  gratuit, 
de  la  concession  totale  ou  partielle  d'un 
failli  ;  par  l'état  de  domestique  à  gages 
attaché  au  service  de  la  personne  ou 
du  ménage,  par  l'état  d'interdiotion  ju- 
diciaire ou  de  contumace  (Cette  disposi- 
tion de  loi  n'a  pas  encore  été  abrogée 
si  oe  n'est,  implicitement,  par  l'établis- 
sement du  cens  électoral.)  C.  102,  950. 

8)  C.  17. 

»)  Loi  du  13  frimaire  an  VIII.  Art. 
2.  Tout  homme  né  et  résidant  en  France. 
qui,  âgé  de  vingt-un  ans  aocomplis,  s'est 
fait  inscrire  sur  les  registres  civiques 
de  son  arrondissement  oommunal,  et  qui 
a  demeuré  depuis,  pendant  un  an,  sur 
le  territoire  du  royaume,  est  citoyen 
français.   C.  104,  488. 
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Fannée  qui  suivra  l'époque  de  sa 
majorité,  réclamer  la  qualité  de 
Français;  pourvu  que,  dans  le  cas 
où  il  résiderait  en  France,  il  déclare 
que  son  intention  est  d'y  fixer  son 
domicile,  et  que,  dans  le  cas  où 
il  résiderait  en  pays  étranger,  il 
fesse  sa  soumission  de  fixer  en 
France  son  domicile,  et  qu'il  l'y 
établisse  dans  Tannée,  à  compter 
de  l'acte  de  soumission. 

Art.  10.  Tout  enfant  né  d'un 
Français  en  pays  étranger  est  Fran- 
çais. —  Tout  enfant  né,  en  pays 
étranger,  d'un  Français  qui  aurait 
perdu  la  qualité  de  Français,  pourra 
toujours  recouvrer  cette  qualité, 
en  remplissant  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  9. 

Art.  11.  L'étranger  jouira  en 
France  des  mêmes  droits  civils  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  accordés 
aux  Français  par  les  traités  de 
la  nation  à  laquelle  cet  étranger 
appartiendra. 


>0)  Arrêté  royal  des  Pays-Bas  du  13 
août  1815,  Art.  2.  Ne  seront  point  con- 
sidérés comme  individus  nés  Français, 
ceux  qui  seraient  nés  en  France  de  pa- 
rents qui  n'auraient  pas  perdu  leur 
qualité  de  sujets  de  nos  Etats.  Art.  S. 
L'obtention  de  lettres  de  naturalisation 
n'est  pai  nécessaire  aux  individus  fran- 
çais, qui,  sans  occuper  des  fonctions 
publiques,  voudraient  continuer  de  ré- 
sider dans  notre  territoire. 

C.  18,  20. 

")  C.  14,  726,  2123,  2128:  P.  C.  69, 
166,  423,  546,  905. 

i*>  C.  12,  108,  213,  2121. 

1»)  lo  Les  Belges  résidant  dans  le 
Grand-Duché,  devenus  étrangers  par 
suite  du  traité  de   Londres  du  19  avril 

1839,  ont  pu  conserver  la  qualité  de 
Luxembourgeois,  en  faisant  une  décla- 
ration dans  un  certain  délai.  (Arr.  royal 
du  18  novembre  1839.) 

2°  Tout  étranger,  admis  dans  le  ser- 
vice du  Grand-Duché,  depuis  la  reprise 
de   possession    jusqu'au    31    décembre 

1840,  doit  être  oonsidéré  comme  indi- 
gène. (Arr.  royal  du  18  mars  1841.) 

(Voy.  Code  des  Etrangers,  pour  la 
naturalisation.) 


Art.  12.  L'étrangère  qui  aura 
épousé  un  Français  suivra  la  con- 
dition de  son  mari. 

Art.  13.  L'étranger  qui  aura  été 
admis  par  l'autorisation  du  roi  à 
établir  son  domicile  en  France,  y 
jouira  de  tous  les  droits  civils,  tant 
qu'il  continuera  d'y  résider. 

Art.  14.  L'étranger,  même  non 
résidant  en  France,  pourra  être 
cité  devant  les  tribunaux  français, 
pour  l'exécution  des  obligations 
par  lui  contractées  en  France  avec 
un  Français  ;  il  pourra  être  traduit 
devant  les  tribunaux  de  France, 
pour  les  obligations  par  lui  con- 
tractées en  pays  étranger  envers 
des  Français. 

Art.  15.  Un  français  pourra  être 
traduit  devant  un  tribunal  de  France 
pour  des  obligations  par  lui  con- 
tractées en  pays  étranger,  même 
avec  un  étranger. 


'*)  L'étranger  pourrait-il  être  traduit 
dans  le  Grand-Duché,  si  l'obligation,  au 
lieu  d'être  contractée  envers  un  Luxem- 
bourgeois, l'était  envers  un  autre  étran- 
ger ?  Poser  la  question,  c'est  la  résoudre  : 
non,  ils  ne  «ont  justiciables  que  des 
tribunaux  de  leur  pays.  Auoune  dispo- 
sition de  loi  ne  les  rend  justiciables 
des  tribunaux  du  Grand-Duché,  même 
quand  l'obligation  serait  contractée  sur 
notre  territoire,  ou  quand  bien  même 
un  luxembourgeois  se  présenterait  comme 
oessionnaire  ;  car  il  ne  peut  pas  avoir 
plus  de  droits  que  son  cédant.  C'est 
souvent  pour  éluder  la  loi  que  cette 
cession  se  fait,  car  le  cessionnaire  n'est 
ordinairement  qu'un  prête-nom. 

Le  Français  porteur  d'un  titre  qui  a 
été  souscrit  par  un  changer  au  profit 
d'un  étranger,  doit  prouver  qu'il  est 
porteur  sérieux,  c'est-à-dire  qu'il  a 
fourni  la  valeur,  s'il  veut  réclamer  l'ar- 
restation provisoire  du  débiteur,  ou  ex- 
ercer contre  lui  la  contrainte  par  corps. 
(Cour  impériale  de  Paris,  8  mai  1866.) 
C.  11,  15;  P.  C.  69,  70. 

»)  P.  C.  69,  166,  167. 
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Art.  16.  En  toutes  matières, 
autres  que  celles  de  commerce, 
l'étranger  qui  sera  demandeur  sera 
tenu  de  donner  caution  pour  le 
paiement  des  frais  et  dommages- 
intérêts  résultant  du  procès,  à 
moins  qu'il  ne  possède  en  France 
des  immeubles  d'une  valeur  suffi- 
sante pour  assurer  ce  paiement. 

Chapitre  1er.  —    De  la  privation  des 
droite  civile. 

Section  I.  —  De  la  Privation  des  Droits 
civils  par  la  perte  de  la  qualité  de 
Français. 

Art.  17.  La  qualité  de  Français 
se  perdra,  1°  par  la  naturalisation 
acquise  en  pays  étranger;  2°  par 
l'acceptation  non  autorisée  par  le 
roi,  de  fonctions  publiques  confé- 
rées par  un  gouvernement  étran- 
ger ;  3°  enfin  par  tout  établissement 

i«)  TJn  décret  du  7  février  1809  assu- 
jettit les  étrangers  à  fournir  une  caution 
avant  d'exécuter  les  jugements  rendus 
à  leur  profit,  et  qui  accordent  des  ad- 
judications dans  les  matières  pour  les- 
quelles il  y  a  recours  au  Conseil  d'Etat  ; 
le  décret  ne  les  dispense  même  point  de 
oe  cautionnement  dans  les  cas  où  l'é- 
tranger posséderait  des  immeubles  en 
France.  (Voyez  les  traités  internationaux 
au  Code  de  l'assistance  publique.)  C. 
2040,  2041;  P.  C.  166,  167,  423,  617, 
518. 

")  Décret  du  26  août  1811,  non  ap- 
plicable aux  femmes,  suivant  un  autre 
Décret  du  22  mai  1812.  Art.  l«r.  Aucun 
Français  ne  peut  être  naturalisé  en  pays 
étranger  sans  notre  autorisation.  Art.  7. 
Il  sera  constaté  par-devant  la  cour 
du  dernier  domioile  du  prévenu,  à  la 
diligence  de  notre  procureur-général, 
on  sur  la  requête  de  la  partie  oivile 
intéressée,  que  l'individu,  s'étant  fait 
naturaliser  en  pays  étranger,  sans  notre 
autorisation,  a  perdu  ses  droits  civils 
en  France;  et,  en  oonséquenoe,  la  suc- 
cession ouverte  à  son  profit,  sera  adjugée 
à  qui  de  droit. 

Loi  du  27  janvier  1878.  Dispositions 
additionnelles.  Art.  2.  Est  luxembour- 
geois tout  individu  ayant  son  domicile 
dans  le  Grand-Duohé  et  né  dons  le  pays 
d'un  étranger  qui  y  est  né  lui-même  et 
y  a  eu  sa  résidenoe  jusqu'à  la  naissanoe 


fait  en  pays  étranger,  sans  esprit 
de  retour.  —  Les  établissements 
de  commerce  ne  pourront  jamais 
être  considérés  comme  ayant  été 
faits  sans  esprit  de  retour. 

Art.  18.  Le  Français  qui  aura 
perdu  sa  qualité  de  Français  pourra 
toujours  la  recouvrer  en  rentrant 
en  France  avec  l'autorisation  du 
roi,  et  en  déclarant  qu'il  veut  s'y 
fixer,  et  qu'il  renonce  à  toute  dis- 
tinction contraire  à  la  loi  fran- 
çaise. 

Art.  19.  Une  femme  française 
qui  épousera  un  étranger  suivra 
la  condition  de  son  mari.  —  Si 
elle  devient  veuve,  elle  recouvrera 
la  qualité  de  Française,  pourvu 
qu'elle  réside  en  France,  ou  qu'elle 
y  rentre  avec  l'autorisation  du  roi, 
et  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y 
fixer. 


de  oet  enfant,  à  moins  que  dans  l'année 
qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité,  telle 
qu'elle  est  fixée  par  la  loi  luxembour- 
geoise, cet  enfant  ne  réclame  la  qualité 
d'étranger.  A  oet  effet  il  devra  en  faire 
la  déclaration  devant  l'autorité  commu- 
nale du  lieu  de  sa  dernière  résidenoe, 
et  justifier  avoir  conservé  sa  nationalité 
d'origine  par  une  attestation  en  due 
forme  de  son  Gouvernement,  laquelle 
restera  annexée  à  la  déclaration. 

Est  également  luxembourgeois  oolui 
qui,  lors  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  jouit  des  conditions  énumérées 
à  l'alinéa  précédent,  mais  a  déjà  atteint 
l'âge  de  la  majorité  d'après  la  loi  lu- 
xembourgeoise, à  moins  que,  dans  l'année 
qui  suivra  la  publication  de  la  loi,  il  ne 
remplisse  les  devoirs  imposés  par  le  dit 
alinéa  à  ceux  qui  veulent  conserver  la 
qualité  d'étranger. 

Art.  3.  Sont  abrogés  le  n°  2  de  l'art. 
17  et  l'art.  21  du  Code  civil. 

Les  individus  qui  auront  perdu  la 
qualité  de  luxembourgeois  en  vertu  des 
dispositions  précitées,  la  recouvreront  de 
plein  droit  à  partir  de  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  présente  loi,  mais  ils  ne 
pourront  s'en  prévaloir  que  pour  l'exer- 
cice des  droits  ouverts  à  leur  profit  de- 
puis cette  époque.    C.  21. 

»)  C.  17,  20. 

w)  C.  12,  17,  20,  108. 
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Art  20.  Les  individus  qui  recou- 
vreront la  qualité  de  Français, 
dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 10,  18  et  19,  ne  pourront  s'en 
prévaloir  qu'après  avoir  remplis 
les  conditions  qui  leur  sont  impo- 
sées par  ces  articles,  et  seulement 
pour  l'exercice  des  droits  ouverts 
à  leurs  profit  depuis  cette  époque. 

Art.  21.  Le  Français  qui,  sans 
autorisation  du  roi,  prendrait  du 
service  militaire  chez  l'étranger, 
ou  s'affilierait  à  une  corporation 
militaire  étrangère,  perdra  sa  qua- 
lité de  Français.  —  Il  ne  pourra 
rentrer  en  France  qu'avec  la  per- 
mission du  roi,  et  recouvrer  la 
qualité  de  Français,  qu'en  rem- 
plissant les  conditions  imposées  à 
l'étranger  pour  devenir  citoyen;  le 
tout  sans  préjudice  des  peines 
prononcées  par  la  loi  criminelle 
contre  les  Français  qui  ont  porté 
on  porteront  les  armes  contre  leur 
patrie. 

Section  IL  —  De  la  Privation  des  Droits 
civils  par  suite  de  condamnation  ju- 
diciaire. 

Art.  22.  Les  condamnations  à 
des  peines  dont  l'effet  est  de  pri- 
ver celui  qui  est  condamné,  de 
toute  participation  aux  droits  civils 
ci-après  exprimés,  emporteront  la 
mort  civile. 

Art.  23.  La  condamnation  à  la 
mort  naturelle  emportera  la  mort 
civile. 

Art.  24.  Les  autres  peines  afflic- 
tives  perpétuelles  n'emporteront  la 
mort  civile  qu'autant  que  la  loi  y 
aurait  attaché  cet  effet. 

Art.  25.  Par  la  mort  civile,  le 
condamné  perd  la  propriété  de 
tous  les  biens  qu'il  possédait:  sa 
succession  est  ouverte  au  profit  de 
ses  héritiers,  auxquels  ses  biens 

")  0.  3,  9,  18. 

«0  Toy.  note  art.  17. 

**)  L'expTession  mort  civile,  qni  ne 
devrait  signifier,  dans  le  langage  de  la 
loi,  que  la  privation  de  tonte  participa- 


sont  dévolus,  de  la  même  manière 
que  s'il  était  mort  naturellement 
et  sans  testament.  —  Il  ne  peut 
plus  ni  recueillir  aucune  succession, 
ni  transmettre,  à  ce  titre,  les  biens 
qu'il  a  acquis  par  la  suite.  —  Il 
ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens, 
en  tout  ou  en  partie,  soit  par 
donation  entrevifs,  soit  par  testa- 
ment, ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'aliments. —  n  ne 
peut  être  nommé  tuteur  ni  concourir 
aux  opérations  relatives  à  la  tu- 
telle. —  D  ne  peut  être  témoin 
dans  aucun  acte  solennel  ou  au- 
thentique, ni  être  admis  à  porter 
témoignage  en  justice.  —  Il  ne  peut 
procéder  en  justice,  ni  en  défen- 
dant, ni  en  demandant,  que  sous 
le  nom  et  par  le  ministère  d'un 
curateur  spécial,  qui  lui  est  nommé 
par  le  tribunal  où  l'action  est  por- 
tée. —  Il  est  incapable  de  contrac- 
ter un  mariage  qui  produise  aucun 
effet  civil.  —  Le  mariage  qu'il 
avait  contracté  précédemment  est 
dissous,  quant  à  tous  ses  effets 
civils.  —  Son  époux  et  ses  héri- 
tiers peuvent  exercer  respective- 
ment les  droits  et  les  actions 
auxquels  sa  mort  naturelle  donne- 
rait ouverture. 

Art.  26.  Les  condamnations  con- 
tradictoires n'emportent  la  mort 
civile  qu'à  compter  du  jour  de  leur 
exécution,  soit  réelle,  soit  par  effi- 
gie. 

Art.  27.  Les  condamnations  par 
contumace  n'emporteront  la  mort 
civile  qu'après  les  cinq  années  qui 
suivront  l'exécution  du  jugement 
par  effigie,  et  pendant  lesquelles 
le  condamné  peut  se  représenter. 

Art.  28.  Les  condamnés  par  con- 
tumace seront,  pendant  les  cinq 
ans,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  se  repré- 

tion  aux  droits  civils,  comprenait  néan- 
moins la  privation  de  la  propriété  des 
biens,  ainsi  qne  le  porte  l'art.  25,  anssi 
a-t-elle  été  abolie  par  la  Constitution. 
(Yoj.  art  18.) 
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sentent  ou  qu'ils  soient  arrêtés 
pendant  ce  délai,  privés  de  l'exer- 
cice des  droits  civils.  —  Leurs 
biens  seront  administés  et  leurs 
droits  exercés  de  même  que  ceux 
des  absents. 

Art.  29.  Lorsque  le  condamné 
par  contumace  se  présentera  volon- 
tairement dans  les  cinq  années,  à 
compter  du  jour  de  l'exécution, 
ou  lorsqu'il  aura  été  saisi  et  cons- 
titué prisonnier  dans  ce  délai,  le 
jugement  sera  anéanti  de  plein 
droit  ;  l'accusé  sera  remis  en  pos- 
session de  ses  biens:  il  sera  jugé 
de  nouveau;  et  si,  par  ce  nouveau 
jugement,  il  est  condamné  à  la 
même  peine  ou  à  une  peine  dif- 
férente, emportant  également  la 
mort  civile,  elle  n'aura  lieu  qu'à 
compter  du  jour  de  l'exécution  du 
second  jugement. 

Art.  30.  Lorsque  le  condamné 
par  contumace,  qui  ne  se  sera  re- 
présenté ou  qui  n'aura  été  cons- 
titué prisonnier  qu'après  les  cinq 
ans,  sera  absous  par  le  nouveau 
jugement,  ou  n'aura  été  condamné 
qu'à  une  peine  qui  n'emportera 
pas  la  mort  civile,  il  rentrera  dans 
la  plénitude  de  ses  droits  civils, 
pour  l'avenir,  et  à  compter  du  jour 
où  il  aura  reparu  en  justice  ;  mais 
le  premier  jugement  conservera, 
pour  le  passé,  les  effets  que  la 
mort  civile  avait  produits  dans 
l'intervalle  écoulé  depuis  l'époque 
de  l'expiration  des  cinq  ans  jus- 
qu'au jour  de  sa  comparution  en 
justice. 

M)  1»  Tout  acte  de  l'état  civil,  non 
dressé  sur  les  registres,  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi,  ne  peut  pins  y  être 
inscrit  qu'en  vertu  de  jugements  rendus 
en  grande  oonnaissanoe  de  cause  de 
l'omission,  comme  s'il  n'agissait  d'une 
rectification  ordinaire..  (Avis  du  Conseil 
d'Etat  du  8  brumaire  an  XI); 

2°  Toute  .personne  qui  aura  quelque 
raison  de  changer  de  nom,  en  adressera 
la  demande  motivée  au  gouvernement 
(Art.  4  de  la  loi  du  11  germinal  an  XI)  ; 

S*  Il    est   expressément    défendu  à 


Art.  31.  Si  le  condamné  par 
contumace  meurt  dans  le  délai  de 
grâce  des  cinq  années  sans  s'être 
représenté,  ou  sans  avoir  été  saisi 
ou  arrêté,  il  sera  réputé  mort  dans 
l'intégrité  de  ses  droits.  Le  juge- 
ment de  contumace  sera  anéanti 
de  plein  droit,  sans  préjudice  néan- 
moins de  l'action  de  la  partie  civile, 
laquelle  ne  pourra  être  intentée 
contre  les  héritiers  du  condamné 
que  par  la  voie  civile. 

Art.  32.  En  aucun  cas  la  pres- 
cription de  la  peine  ne  réintégrera 
le  condamné  dans  ses  droits  civils 
pour  l'avenir. 

Art.  33.  Les  biens  acquis  par 
le  condamné,  depuis  la  mort  civile 
encourue,  et  dont  il  se  trouvera 
en  possession  au  jour  de  sa  mort 
naturelle,  appartiendront  à  l'état 
par  droit  de  déhérence.  —  Néan- 
moins il  est  loisible  au  roi  de  faire, 
au  profit  de  la  veuve,  des  enfants 
ou  parents  du  condamné,  telles 
dispositions  que  l'humanité  lui  sug- 
gérera. 

TITRE  n. 

DES    ACTES    DE    L'ÉTAT    CIVIL. 

(Décrété  la  11  mari  1803.  Promulgué  1*  21  4a 
même  mol*.) 

Chapitre  1er.  —  Dispositions  générales. 

Art.  34.  Les  actes  de  l'état  ci- 
vil énonceront  l'année,  le  jour  et 
l'heure  où  ils  seront  reçus,  les 
prénoms,  noms,  âge,  profession  et 
domicile  de  tous  ceux  qui  y  seront 
dénommés. 

tout  fonctionnaire  public,  de  désigner  les 
oitoyens  dans  les  aotes  autrement  que 
par  le  nom  de  famille  et  les  prénoms 
portés  en  l'aote  de  naissance,  ou  lea 
surnoms  qui  ont  servi  jusqu'ici  à  dis- 
tinguer les  membres  d'une  même  famille, 
sans  rappeler  lea  qualifications  féodales 
ou  nobiliaires  ;  ni  d'en  exprimer  d'antres 
dans  les  expéditions  et  extraits  qu'ils 
délivrent,  à  peine  de  destitution  et  d'une 
amende  égale  au  quart  de  leur  revenu, 
prononcée  par  le  tribunal  correctionnel 
(Déoret  du  20  juillet  1803)  ;  C.  42,  57, 
76,  78,  79,  88. 
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Art.  35.  Les  officiers  de  l'état 
civil  ne  pourront  rien  insérer  dans 
les  actes  qu'ils  recevront,  soit  par 
note,  soit  par  énonciation  quel- 
conque, que  ce  qui  doit  être  dé- 
claré par  les  comparants. 

Art.  36.  Dans  les  cas  ou  les 
parties  intéressées  ne  seront  point 
obligées  de  comparaître  en  per- 
sonne, elles  pourront  se  faire  re- 
présenter par  un  fondé  de  procu- 
ration spéciale  et  authentique. 

Art.  37.  Les  témoins  produits 
aux  actes  de  l'état  civil  ne  pour- 
ront être  que  du  sexe  masculin, 
âgés  de  vingt-un  ans  au  moins 
parents  ou  autres  ;  et  ils  seront 
choisis  par  les  personnes  intéres- 
sées. 

Art.  38.  L'officier  de  l'état  civil 
donnera  lecture  des  actes  aux  par- 
ties comparantes,  ou  à  leur  fondé 
de  procuration,  et  aux  témoins. 
—  fi  y  sera  fait  mention  de  l'ac- 
complissement de  cette  formalité. 

Art.  39.  Ces  actes  seront  signés 
par  l'officier  de  l'état  civil,  par  les 
comparants  et  les  témoins;  ou 
mention  sera  faite  de  la  cause  qui 
empêchera  les  comparants  et  les 
témoins  de  signer. 

Art.  40.  Les  actes  de  l'état  civil 
seront  inscrits,  dans  chaque  com- 
mune, sur  un  ou  plusieurs  regis- 
tres tenus  doubles. 

Art.  41.  Les  registres  seront 
côtés  par  première  et  dernière,  et 
paraphés  sur  chaque  feuille,  par 

*)  C.  42. 

M)  C.  38»  44,  1984,  1987. 

")  0.  39,  46,  66,  71,  76,  96,  980. 

*)  C.  36,  39,  60. 

M)  C.  38,  60. 

«D  C.  42,  60,  63,  67,  171,  198. 

«*)  C.  39,  60. 

«)  C.  70. 

«)  Arrêté  du  2  avril  1879  publiant  le 
traité  belge  du  2  mon  préoédent. 

Le  Gouvernement  grand-ducal  de  Lu- 
xembourg   et    le  Gouvernement  belge, 


le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ou  par  le  juge  qui 
le  remplacera. 

Art.  42.  Les  actes  seront  ins- 
crits sur  les  registres,  de  suite, 
sans  aucun  blanc.  Les  ratures  et 
les  renvois  seront  approuvés  et 
signés  de  la  même  manière  que 
le  corps  de  l'acte.  Il  n'y  sera  rien 
écrit  par  abréviation,  et  aucune 
date  ne  sera  mise  en  chiffres. 

Art.  43.  Les  registres  seront  clos 
et  arrêté  par  l'officier  de  l'état 
civil,  à  la  fin  de  chaque  année; 
et  dans  le  mois,  l'un  des  doubles 
sera  déposé  aux  archives  de  la 
commune,  l'autre  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance. 

Art.  44.  Les  procurations  et  les 
autres  pièces  qui  doivent  demeurer 
annexées  aux  actes  de  l'état  civil 
seront  déposées,  après  qu'elles  au- 
ront été  paraphées  par  la  personne 
qui  les  aura  produites,  et  par  l'of- 
ficier de  l'état  civil,  au  greffe  du 
tribunal,  avec  «le  double  des  regis- 
tres dont  le  dépôt  doit  avoir  lieu 
audit  greffe. 

Art.  45.  Toute  personne  pourra 
se  faire  délivrer,  par  les  déposi- 
taires des  registres  de  l'état  civil, 
des  extraits  de  ces  registres.  Les 
extraits  délivrés  conformes  aux 
registres,  et  légalisés  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  ins- 
tance, ou  par  le  juge  qui  le  rem- 
placera, feront  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux. 

désirant  assurer  la  communication  des 
actes  intéressant  l'état  civil  de  leurs 
ressortissants  respeotifs,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  deux  Gouvernements 
contractants  s'engagent  à  se  remettre 
réciproquement,  aux  époques  déterminée» 
et  sans  frais,  des  expéditions,  dûment 
légalisées,  des  actes  de  naissance,  des 
actes  de  reconnaissance  d'enfants  natu- 
rels, lorsque  ces  aotes  auront  été  reçus 
par  un  officier  de  l'état  civil,  des  actes 
de  mariage  et  des  aotes  de  déoès  dres- 
sés sur  leur  territoire  et  oonoernant  des 
eitoyens  4e  l'Etat. 
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Art.  46.  Lorsqu'il  n'aura  pas 
existé  de  registres  ou  qu'ils  seront 
perdus,  la  preuve  en  sera  reçue 
tant  par  titres  que  par  témoins: 
et  dans  ces  cas,  les  mariages,  nais- 
sances et  décès,  pourront  être 
prouvés  tant  par  les  registres  et 
papiers  émanés  des  pères  et  mères 
décédés,  que  par  témoins. 

Art.  47.  Toute  acte  de  l'état 
civil  des  Français  et  des  étrangers, 
fait  en  pays  étranger,  fera  foi,  s'il 
a  été  rédigé  dans  les  formes  usi- 
tées dans  ledit  pays. 

Art.  48.  Tout  acte  de  l'état  civil 
des  Français  en  pays  étranger  sera 
valable,  s'il  a  été  reçu,  conformé- 
ment aux  lois  françaises,  par  les 
agents  diplomatiques  ou  par  les 
consuls. 

Art.  49.  Dans  tous  les  cas  où 
la  mention  d'un  acte  relatif  à  l'état 


Art.  2.  La  transmission  des  actes  de 
décès  s'étendra,  en  ontrt,  aux  personnes 
mortes  dans  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, et  qui  étaient  nées  ou  qui  avaient, 
d'après  les  renseignements  fournis  aux 
autorités  locales,  lenr  domicile  en  Bel- 
gique. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  actes  de 
décès  des  personnes  mortes  en  Belgique, 
et  qui  étaient  nées  ou  qui  avaient,  d'a- 
près les  renseignements  fournis  aux  au- 
torités locales,  leur  domioile  dans  le 
Grand-Duohé  de  Luxembourg. 

Art.  3.  Les  offioiers  de  l'état  civil 
dans  le  Grand-Duohé  de  Luxembourg 
et  en  Belgique  se  donneront  mutuelle- 
ment avis,  par  la  voie  diplomatique,  des 
reconnaissances  et  des  légitimations 
d'enfants  naturels  inscrites  dans  les 
actes  de  mariage 

Art  4.  Tous  les  six  mois,  les  expédi- 
tions des  dits  actes  dressés  pendant  ie 
semestre  précédent  seront  remises  par 
le  Gouvernement  grand-ducal  au  Consu- 
lat de  Belgique  à  Luxembourg,  et  par 
le  Gouvernement  belge  au  Consulat  gé- 
néral du  Grand-Duché  de  Luxembourg 
à  Bruxelles. 

Art  5.  Les  actes  dressés  dans  le  Grand- 
Duohé  de  Luxembourg  en  langue  alle- 
mande et  les  actes  rédigés  en  Belgique 


civil  devra  avoir  lieu  en  marge 
d'un  autre  acte  déjà  inscrit,  elle 
sera  faite  à  la  requête  des  parties 
intéressées,  par  l'officier  de  l'état 
civil,  sur  le  s  registres  courants  ou 
sur  ceux  qui  auront  été  déposés 
aux  archives  de  la  commune,  et 
par  le  greffier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sur  les  registres 
déposés  au  greffe  ;  à  l'effet  de  quoi 
l'officier  de  l'état  civil  en  donnera 
avis,  dans  les  trois  jours,  au  pro- 
cureur du  roi  près  ledit  tribunal, 
qui  veillera  à  ce  que  la  mention 
soit  faite  d'une  manière  uniforme 
sur  les  deux  registres. 

Art.  50.  Toute  contravention 
aux  articles  précédents  de  la  part 
des  fonctionnaires  y  dénommés, 
sera  poursuivie  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  et  punie  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder 
cent  francs. 


dans  la  langue  flamande,  seront  accom- 
pagnés d'une  traduction  française  dûment 
certifiée  par  l'autorité  compétente. 

Art  6.  Il  est  expressément  entendu 
que  la  délivrance  ou  l'acceptation  des 
expéditions  des  dits  actes  ne  préjugera 
pas  les  questions  de  nationalité.  Les 
.actes  de  l'état  civil,  demandés  de  part 
et  d'autre  à  la  requête  de  particuliers 
non  pourvus  d'un  certificat  d'indigenoe, 
resteront  soumis  au  paiement  des  droits 
exigibles  dans  chacun  des  deux  pays. 
0.  99,  1319,  1335;  P.  C.  245. 


«•)  P.  C.  53,  194, 
1331. 


2,  323,  324,  341, 


«)  C.  3,  48,  59,  170.  999. 

«)  C.  47,  179. 

")  Arrêté  royal  du  28  juin  1833. 
Art.  1er.  Toutes  les  fois  où  en  exéoution 
de  la  loi,  il  y  aura  lieu  de  faire  mention 
en  marge  d'un  aote  inscrit  au  registre 
de  l'état-oivil,  d'un  acte  relatif  à  celui 
déjà  inscrit,  on  bien  de  rectifications 
qui,  en  suite  d'un  jugement,  devront 
s'effectuer  à  l'égard  d'un  aote  précé- 
demment insorit,  il  suffira  que  l'officier 
de  l'état-oivil  indique  brièvement,  par 
forme  de  note  écrite  en  encre  rouge,  le 
registre  ou  le  feuillet  où  cet  acte  pos- 
térieur, ou  bien  oe  jugement,  se  trouve 
inscrit  C.  62,  99,  101,  198;   P.  C.  857 
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Art.  51.  Tout  dépositaire  des 
registres  sera  civilement  respon- 
sables des  altérations  qui  y  sur- 
viendront, sauf  son  recours,  s'il 
y  a  lieu,  contre  les  auteurs  dès- 
dites  altérations. 

Art  52.  Toute  altération,  tout 
faux  dans  les  actes  de  l'état  civil, 
toute  inscription  de  ces  actes  faite 
sur  une  feuille  volante  et  autre- 
ment que  sur  les  registres  à  ce 
destinés,  donneront  lieu  aux  dom- 
mages-intérêts des  parties,  sans 
préjudice  des  peines  portées  au  Code 
pénal. 

Art.  53.  Le  procureur  du  roi  au 
tribunal  de  première  instance  sera 
tenu  de  vérifier  l'état  des  registres 
lors  du  dépôt  qui  en  sera  fait  au 
greffe;  il  dressera  un  procès-ver- 
bal sommaire  de  la  vérification, 
dénoncera  les  contraventions  ou 
délits  commis  par  les  officiers  de 
l'état  civil,  et  requerra  contre  eux 
la  condamnation  aux  amendes. 

Art.  54.  Dans  tous  les  cas  où 
un  tribunal  de  première  instance 
connaîtra  des  actes  relatifs  à  l'état 
civil,  les  parties  intéressées  pour- 
ront se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment. 


»)  C.  53. 

M)  C.  1382,  1383. 

")C.  100,  1351;  P.  C.  474. 

»)  La  note  1*  do  l'art.  34  est  appli- 
cable aux  aotes  de  naissance  omis.  (Cire, 
du  Gouverneur,  14  sept.  1821.)  C.  12, 
56,  59,  92,  99. 

")  Loi  du  11  germinal  an  XL  Art. 
1er.  A  oompter  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  les  noms  en  usage  dans 
les  différente  calendriers,  et  ceux  des 
personnages  connus  de  l'histoire  ancienne, 
pourront  seuls  être  reçus  comme  pré- 
noms, sur  les  registres  de  l'état  civil 
destinés  à  constater  la  naissance  des 
enfants,  et  il  est  interdit  aux  officiers 
publics  d'en  admettre  aucun  autre  dans 
leurs  actes. 

Décret  du  20  juillet  1803.  Art.  3.  Ne 
seront  point  admis,  comme  noms  de  £a- 


Chapitre  IL  —  De»  acte»  de  naiteanee. 

Art.  55.  Les  déclarations  de  nais- 
sance seront  faites,  dans  les  trois 
jours  de  l'accouchement,  à  l'offi- 
cier du  l'état  civil  du  lieu;  l'en- 
fant lui  sera  présenté. 

Art.  56.  La  naissance  de  l'en- 
fant sera  déclarée  par  le  père,  ou, 
à  défaut  de  père,  par  les  docteurs 
en  médecine  ou  en  chirurgie,  sages- 
femmes,  officiers  de  santé  ou  au- 
tres personnes  qui  auront  assisté 
à  l'accouchement;  et,  lorsque  la 
mère  sera  accouchée  hors  de  son 
domicile,  par  la  personne  chez  qui 
elle  sera  accouchée.  —  L'acte  de 
naissance  sera  rédigé  de  suite,  en 
présence  de  deux  témoins. 

Art.  57.  L'acte  de  naissance 
énoncera  le  jour,  l'heure  et  le  lieu 
de  la  naissance,  le  sexe  de  l'en- 
fant, et  les  prénoms  qui  lui  seront 
donnés,  les  prénoms,  noms,  pro- 
fession et  domicile  des  pères  et 
mères,  et  ceux  des  témoins. 

Art.  58.  Toute  personne  qui 
aura  trouvé  un  enfant  nouveau-né 
sera  tenue  de  le  remettre  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil,  ainsi  que  les 
vêtements  et  autres  effets  trouvés 
avec  l'enfant,  et  de  déclarer  toutes 


mille,  aucun  nom  tiré  de  l'Ancien  Testa- 
ment, ni  aucun  nom  de  Tille.  Pourront 
être  pris,  comme  prénoms,  ceux  autori- 
sés par  la  loi  du  11  germinal  an  XI.  C. 
37,  69. 

")  De  l'art.  57  s'ensuit-il  que  l'officier 
de  l'état  civil  puisse  et  doive,  lorsqu'on 
lui  présente  un  enfant  né  d'une  femme 
non  mariée,  insérer  dans  l'aote  qu'il 
dresse,  d'après  cette  déclaration,  le  nom 
qui  lui  est  indiqué  comme  étant  celui 
du  père  de  oet  enfant?  Il  le  peut  et  il 
le  doit,  sans  contredit,  si  le  père  indi- 
qué par  la  déclaration  y  consent,  et 
s'il  manifeste  son  consentement  soit  par 
sa  signature  au  bas  de  l'acte  de  nais- 
sance, soit  par  une  procuration  authen- 
tique portant  pouvoir  de  signer  cet  acte 
en  son  nom;  mais,  à  défaut  de  ces  cir- 
oonstanoes,  le  père  ne  peut  être  indiqué. 
C.  34,  35,  37. 
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les  circonstances  du  temps  et  du 
lieu  où  il  aura  été  trouvé.  —  Il 
en  sera  dressé  un  procès-verbal 
détaillé,  qui  énoncera  en  outre 
l'âge  apparent  de  l'enfant,  son 
sexe,  les  noms  qui  lui  seront  don- 
nés, l'autorité  civile  à  laquelle  il 
sera  remis.  Ce  procès-verbal  sera 
inscrit  sur  les  registres. 

Art.  59.  S'il  naît  un  enfant  pen- 
dant un  voyage  de  mer,  l'acte  de 
naissance  sera  dressé  dans  les 
vingt-quatre  heures,  en  présence 
du  père,  s'il  est  présent,  et  de 
deux  témoins  pris  parmi  les  offi- 
ciers du  bâtiment,  ou,  â  leur  dé- 
faut, parmi  les  hommes  de  l'équi- 
page. Cet  acte  sera  rédigé,  savoir  : 
sur  les  bâtiments  du  roi,  par  l'of- 
ficier d'administration  de  la  ma- 
rine; et  sur  les  bâtiments  appar- 
tenant à  un  armateur  ou  négociant, 
par  le  capitaine,  maître  ou  patron 
du  navire.  L'acte  de  naissance  sera 
inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équi- 
page. 

Art.  60.  Au  premier  port  où  le 
bâtiment  abordera,  soit  de  relâche, 
soit  pour  toute  autre  cause  que 
celle  de  son  désarmement,  les  of- 
ficiers de  l'administration  de  la 
marine,  capitaine,  maître  ou  pa- 
tron, seront  tenus>  de  déposer  deux 
expéditions  authentiques  des  actes 
de  naissance  qu'ils  auront  rédigés, 
savoir:  dans  un  port  français,  au 
bureau  du  préposé  à  l'inscrip- 
tion maritime;  et  dans  un  port 
étranger,  entre  les  mains  du  con- 
sul. —  L'une  de  ces  expéditions 
restera  déposée  au  bureau  de  l'ins- 
cription maritime,  ou  à  la  chan- 
cellerie du  consulat  :  l'autre  sera  en- 
voyée au  ministre  de  la  marine, 
qui  fera  parvenir  une  copie,  de 
lui  certifiée,  de  chacun  desdits 
actes,  à  l'officier  de  l'état  civil  du 

»)  C.  34,  86,  87. 
•»)  C.  87,  991. 
«)  C.  87. 


domicile  du  père  de  l'enfant,  ou 
de  la  mère  si  le  père  est  inconnu  : 
cette  copie  sera  inscrite  de  suite 
sur  les  registres. 

Art.  61.  A  l'arrivée  du  bâtiment 
dans  le  port  du  désarmement,  le 
rôle  d'équipage  sera  déposé  au 
bureau  du  préposé  à  l'inscription 
maritime,  qui  enverra  une  expé- 
dition de  l'acte  de  naissance,  de 
lui  signée,  à  l'officier  de  l'état  civil 
du  domicile  du  père  de  l'enfant, 
ou  de  la  mère  si  le  père  est  in- 
connu: cette  expédition  sera  ins- 
crite de  suite  sur  les  registres. 

Art.  62.  L'acte  de  reconnaissance 
d'un  enfant  sera  inscrit  sur  les 
registres,  à  sa  date  ;  et  il  en  sera 
fait  mention  en  marge  de  l'acte 
de   naissance,   s'il  en  existe  un. 

Chapitre.  III.  —  Des  actes  de  mariage. 

Art.  63.  Avant  la  célébration 
du  mariage,  l'officier  de  l'état  civil 
fera  deux  publications,  à  huit  jours 
d'intervalle,  un  jour  de  dimanche, 
devant  la  porte  de  la  maison  com- 
mune. Ces  publications,  et  l'acte 
qui  en  sera  dressé,  énonceront  les 
prénoms,  noms,  professions  et  domi- 
ciles des  futurs  époux,  leur  qua- 
lité de  majeurs  ou  de  mineurs,  et 
les  prénoms,  noms,  professions  et 
domiciles  de  leurs  pères  et  mères. 
Cet  acte  énoncera,  en  outre,  les 
jours,  lieux  et  heures  où  les  pu- 
blications auront  été  faites  :  il  sera 
inscrit  sur  un  seul  registre,  qui 
sera  côté  et  paraphé  comme  il  est 
dit  en  article  41  ;  et  déposé,  à  la 
fin  de  chaque  année,  au  greffe  du 
tribunal  de  l'arrondissement. 

Art.  64.  Un  extrait  de  l'acte  de 
publication  sera  et  restera  affiché  à 
la  porte  de  la  maison  commune,  pen- 
dant les  huit  jours  d'intervalle  de 
l'une  à  l'autre  publication.  Le  ma- 

«)  C.  331,  334. 

<*)  C.  64,  66,  94,  95,  99,    166, 
168,  169,  170,  192,  193. 
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riage  ne  pourra  être  célébré  avant 
le  troisième  jour,  depuis  et  non 
compris  celui  de  la  seconde  pu- 
blication. 

Art.  65.  Si  le  mariage  n'a  pas 
été  célébré  dans  l'année,  à  comp- 
ter de  l'expiration  du  délai  des 
pubKcaHons,  il  ne  pourra  plus  être 
célébré  qu'après  que  de  nouvelles 
publications  auront  été  faites  dans 
la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Art.  66.  Les  actes  d'opposition 
au  mariage  seront  signés  sur  l'ori- 
ginal et  sur  la  copie  par  les  op- 
posants ou  par  leurs  fondés  de 
procuration  spéciale  et  authen- 
tique; ils  seront  signifiés,  avec  la 
copie  de  la  procuration,  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  des  parties, 
et  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui 
mettra  son  visa  sur  l'original. . 

Art  67.  L'officier  de  l'état  civil 
fera,  sans  délai,  une  mention  som- 
maire des  oppositions,  sur  le  re- 
gistre des  publications  ;  il  fera  aussi 
mention,  en  marge  de  l'inscription 
desdites  oppositions,  des  jugements 
ou  des  actes  de  main-levée  dont 
expédition  lui  aura  été  remise. 

Art.  68.  En  cas  d'opposition, 
l'officier  de  l'état  civil  ne  pourra 
célébrer  le  mariage  avant  qu'on 
lui  en  ait  remis  la  main-levée, 
sous  peine  de  trois  cents  francs 
d'amende,  et  de  tous  dommages- 
intérêts. 

Art  69.  S'il  n'y  a  point  d'op- 
position, il  en  sera  fait  mention 
dans  l'acte  de  mariage:  et  si  les 
publications   ont   été   faites   dans 

«)  C.  68,  64. 

W)  C.  67,  172,  192,  P.  C.  61. 

«)  C.  76. 

")  1*  H  n'est  pas  besoin  de"  remettre 
à  l'officier  de  l'état  oitil  l'acte  de  naie- 
tanoe-  en  expédition,  quand  le  mariage 
■e  fait  dans  la  commune  qui  en  possède 
la  minute  (Cire,  du  Gouverneur,  du  20 
décembre  1842); 

2°  Quant  aux  mariages  ^indigents, 
.Pacte  de  .  notoriété    peut  être  suppléé 


plusieurs  communes,  les  parties 
remettront  un  certificat  délivré  par 
l'officier  de  l'état  civil  de  chaque 
commune,  constatant  qu'il  n'existe 
point  d'opposition: 

Art.  70.  L'officier  de  l'état  civil 
se  fera  remettre  l'acte  de  naissance 
de  chacun  des  futurs  époux.  Celui 
des  époux  qui  serait  dans  l'impos- 
sibilité de  se  le  procurer  pourra 
le  suppléer,  en  rapportant  un  acte 
de  notoriété  délivré  par  le  juge 
de  paix  du  lieu  de  sa  naissance, 
ou  par  celui  de  son  domicile. 

Art.  71.  L'acte  de  notoriété  con- 
tiendra la  déclaration  faite  pW 
sept  témoins,  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  parents  ou  non  parents, 
des  prénoms,  nom,  profession  et 
domicile  du  futur  époux,  et  de 
ceux  de  ses  père  et  mère,  s'il  sont 
connus  ;  le  Ueu,  et,  autant  que  pos- 
sible, Vépoque  de  sa  naissance  et 
les  causes  qui  empêchent  d'en 
rapporter  l'acte.  Les  témoins  signe- 
ront l'acte  de  notoriété  avec  le 
juge  de  paix;  et  s'il  en  est  qui 
ne  puissent  ou  ne  sachent  signer, 
il  en  sera  fait  mention. 

Art.  72.  L'acte  de  notoriété  sera 
présenté  au  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  où  doit  se  célé- 
brer le  mariage.  Le  tribunal,  après 
avoir  entendu  le  procureur  du.  roi, 
donnera  ou  refusera  son  homolo- 
gation, selon  qu'il  trouvera  suffi- 
santes ou  insuffisantes  les  décla- 
rations des  témoins,  et  les  causes 
qui  empêchent  de  rapporter  l'acte 
de  naissance, 

par  la  production  d'extraits  des  registres 
des  paroisses,  énonçant  tout  ce  que 
Pacte  de  notoriété  devrait  contenir.  De 
pins,  tontes  les  pièces  nécessaires  sont 
exemptes  du  timbre,  droit  d'enregistre- 
ment et  de  greffe,  émoluments  et  hono- 
raires des  fonctionnaires  ou  employés. 
(Arrêtés  royaux  des  30  octobre  1814  et 
7  mai  1815.)  C.  71,  72. 

(Yoy.  au  Code  de  la  bienfaisance.) 

")  C.  70,  72,  155. 

»)  P.  C.  885. 
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v  t.  ""<.   _V"ttf  authentique  du 
.    .-.-•..*:■•<.•■    .**<  père  et  mère  ou 
>..,„    v  .u^-s.  ou.  à  leur  défaut, 
via  i*>  '.a  ;suuille,  contiendra  les 
•>t\ii>*ifek  txxn,  profession  et  do- 
■utvuC  du  futur  époux,  et  de  tous 
vvux  ^ui  auront  concouru  à  l'acte, 
au*si  que  leur  degré  de   parenté. 
Art.  74.  Le  mariage  sera  célé- 
bré dans  la  commune  où  l'un  des 
deux  époux  aura  son  domicile.  Ce 
domicile,  quant  au  mariage,  s'éta- 
blira   par    six   mois   d'habitation 
continue  dans  la  même  commune. 
Art.  75.   Le  jour   désigné   par 
les'  parties  après   les   délais  des 
publications,  l'officier  de  l'état  ci- 
vil, dans  la  maison  commune,  en 
présence  de  quatre  témoins,  pa- 
ra) 1°  La  note  1°,  art.  70,  est  com- 
mune aux  actes  de  décès  des  pères  et 
Bières  et  aïeuls  (Même  circulaire)  ; 

2*  Un  avis  du  Conseil  d'Etat,  du  27 
messidor  an  XIII,  porte:  ,1e  il  n'est 
pas  nécessaire  de  produire  les  actes  de 
décès  des  pères  et  mères  des  futurs 
marrés,  lorsque  les  aïeuls  ou  aïeules 
attestent  ce  décès,  et,  dans  ce  cas,  il 
doit  être  fait  mention  de  leur  attestation 
dans  l'acte  de  mariage;  —  2°  si  les 
pères,  mères,  aïeuls  ou  aïeules,  dont  le 
consentement  ou  conseil  est  requis,  sont 
décèdes,  et  si  Ton  est  dans  l'impossibi- 
lité de  produire  l'acte  de  leur  décès  ou 
la  preuve  de  leur  absence  (Code  civil, 
155],  faute  de  connaître  leur  dernier 
domicile,  il  peut  être  procédé  à  la  célé- 
bration du  mariage  des  majeurs,  sur 
leur  déclaration  à  serment,  que  le  lieu 
du  décès  et  oelui  du  dernier  domicile 
de  leurs  ascendants  leur  gont  inconnus. 
Cette  déolaration  doit  être  certifiée  aussi 
par  serment  des  quatre  témoins  de  l'acte 
de  mariage,  lesquels  affirment  que,  quoi- 
qu'ils connaissent  les  futurs  époux,  ils 
ignorent  le  lieu  du  décès  de  leurs  ascen- 
dants et  dq  leur  domicile.  Les  officiers 
de  l'état  oivil  doivent  faire  mention,  dans 
l'acte  de  mariage,  desdites  déclarations11  ; 

3*  Un  autre  avis  du  Conseil  d'Etat, 
du  19  mars  1808,  dispose:  .Dans  le 
cas  où  le  nom  d'un  des  futurs  ne  serait 
pas  orthographié,  dans  son  acte  de  nais- 
sance, comme  celui  de  son  père,  et 
dans  oelui  où  l'on  aurait  omis  quelqu'un 
des  prénoms  de  ses  parents,  le  témoi- 
gnage des  pères  et  mères  ou  aïeuls, 


rents  ou  non  parents,  fera  lecture 
aux  parties  des  pièces  ci-des«us 
mentionnées,  relatives  à  leur  état 
et  aux  formalités  du  mariage,     et 
du  chapitre  VI  du  titre  du  maria-4/e. 
sur  les  droits  et  les  devoirs  respec- 
tifs des  époux.  Il  recevra  de  chaque 
partie,  l'une  après  l'autre,  la  dé- 
claration qu'elles  veulent  se  pren- 
dre pour  mari  et  femme;  il  pro- 
noncera, au  nom  de  la  loi,  qu'elles 
sont  unies  par  le  mariage,   et    il 
en    dressera   acte    sur-le-champ- 
Art  76.  On  énoncera,  dans  l'acte 
de  mariage.  —  1°  Les  prénoms, 
noms,   professions,   âge,  lieux    de 
naissance  et  domiciles  des  époux  ; 

—  2°  S'ils  sont  majeurs  ou  mi- 
neurs ;  —  3°  Les  prénoms,  noms, 

assistant  au  mariage  et  attestant  l'iden- 
tité, doit  suffire  pour  procéder  i  la  cé- 
lébration du  mariage.  Il  doit  en  être 
de   même    dans   le    cas   d'absence    des 

Î>ères  et  mères  ou  aïeuls,  s'ils  attestent 
'identité  dans  leur  consentement  donné 
en  la  forme  légale.  En  cas  de  décès  de* 
pères,  mères  ou  aïeuls,  l'identité  est 
valablement  attestée,  pour  les  mineurs, 
par  le  conseil  de  famille  ou  par  le  tu- 
teur ad  hoc,  et,  pour  les  majeurs,  par 
les  quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage. 

—  Enfin,  dans  le  cas  où  les  omissions 
d'une  lettre  ou  d'un  prénom  se  trouvent 
dans  l'acte  de  décès  des  pères,  mères 
ou  aïeuls,  la  déclaration  à  serment  des 
personnes  dont  le  consentement  est  né- 
cessaire pour  les  mineurs,  et  celle  des 
parties  et  des  témoins  pour  les  majeurs, 
doivent  aussi  être  suffisantes,  sans  qu'il 
soit  nécessaire,  dans  tous  ces  cas,  de 
toucher  aux  registres  de  l'état  civil,  qui 
ne  peuvent  jamais  être  rectifiés  qu'en 
vertu  d'un  jugement.  —  Les  formalités 
susdites  ne  sont  exigées  que  lors  de 
l'acte  de  célébration,  et  non  pour  les 
publications,  qui  doivent  toujours  être 
faites  conformément  aux  notes  remises 
par  les  parties  aux  officiers  de  l'état- 
civiL  —  En  aucun  cas,  conformément  à 
l'art.  100  du  Code  civil,  lea  déclarations 
faites  par  les  parents  ou  témoins  ne 
peuvent  nuire  aux  parties  qui  ne  les  ont 
point  requises  et  qui  n'y  ont  point  cou* 
couru.11  C.  148  à  151,  160,  182. 

M)  C.  102,  165,  192. 

»)  C.  191,  212. 

i*)  0.  148,  160, 172,  192, 1381, 1394, 
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professions  et  domiciles  des  pères 
et  mères,  aïeuls  et  aïeules,  et  ce- 
lui de  la  famille,  dans  les  cas  où 
ils  sont  requis;  —  4°  Le  consen- 
tement des  pères  et  mères,  aïeuls 
et  aïeules,  et  celui  de  la  famille, 
dans  les    cas  où  il  sont  requis; 

—  5°  Les  actes  respectueux,  s'il 
en  a  été  fait;  —  6°  Les  publi- 
cations dans  les  divers  domiciles; 

—  7°   Les    oppositions,  s'il  y  en 
a   eu  ;     leur    main-levée,    ou   la 
mention     qu'il    n'y    a   point    eu 
d'opposition  ;  —  8°  La  déclaration 
des   contractants    de    se    prendre 
pour   époux,    et  le  prononcé   de 
leur  union  par  l'officier  public  ;  — 
9°  Les  prénoms,  noms,  âge,  pro- 
fessions et  domiciles  des  témoins, 
et  leur   déclaration  s'ils  sont  pa- 
rents ou  alliés  des  parties,  de  quel 
côté  et  à  quel  degré.- 

Chapitre  IV.  —  Dei  acte»  de  décès. 

Art.  77.  Aucune  inhumation  ne 
sera  faite  sans  une  autorisation, 
sur  papier  libre  et  sans  frais,  de 
l'officier  de  l'état  civil,  qui  ne 
pourra  la  délivrer  qu'après  s'être 

il)  Jo  L'inhumation  ne  peut  être  faite 
que  trenU-six   heure*  après  le   décès, 
«rivant  l'art.  41   de  la  loi   du  28  mai 
\%23  (Circulaire  do  Gouverneur,  15  no- 
vembre 1824  ).  L'article  27  du  règlement 
autrichien,  du   22  décembre  1778,  était 
conforme  à  cette  disposition,  mais  il  ne 
l'appliquait  qu'à  la  Tille  de  Luxembourg. 
2*  Les  officiers  de  l'état  oivil  doivent 
donner   avis  de    tout  décès  au  juge  de 
paix,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
déclaration,  avec  indication  de  l'existenoe 
des  héritiers  mineurs  ou  absents  (Arrêté 
royal  du  31   janvier   1828),    et  ce,  sous 
le»  peines   portées    par  l'art.  1»  de  la 
loi  du  6  mats  1818  (Yoy.  la  note  art.  4, 
Code  pénal),  dont   le   minimum  est   de 
10  florins  d'amende,  ou  d'un  jour  d'em- 
prisonnement  (Cire  du  Gouverneur,  21 
tout  1828).  Ils  doivent  envoyer,  en  outre, 
avant  le  5  de  chaque  mois,  au  receveur 
des  droits   de    succession,   les  états  de 
4wAs  déclarés  à  l'état  civil  pendant  le 
■ois  précédent,  ou  un  oertificat  négatif, 
«'il  n'y  en  a  pas  en.  (Art.  3  de  l'Arrêté 
rojal  du  29  janvier  1818.) 

Cet  états    doivent    contenir  l'Age   de 
om  enfants,  les  nome  des  père  et  mère, 


transporté  auprès  de  la  personne 
décédée  pour  s'assurer  du  décès, 
et  que  vingt-quatre  heures  après 
le  décès,  hors  les  cas  prévus  par 
les    règlements    de    police. 

Art.  78.  L'acte  de  décès  sera 
dressé  par  l'officier  de  l'état  civil, 
sur  la  déclaration  de  deux  témoins. 
Ces  témoins  seront,  s'il  est  pos- 
sible, les  deux  plus  proches  parents 
ou  voisins,  ou,  lorsqu'une  personne 
sera  décédée  hors  de  son  domi- 
cile, la  personne  chez  laquelle  elle 
sera  décédée,  et  un  parent  ou 
autre. 

Art.  79.  L'acte  de  décès  con- 
tiendra les  prénoms,  nom,  âge, 
profession  et  domicile  de  la  per- 
sonne décédée;  les  prénoms  et 
nom  de  l'autre  époux,  si  la  per- 
sonne décédée  était  mariée  ou 
veuve;  les  prénoms,  noms,  âge, 
professions  et  domiciles  des  décla- 
rants; et,  s'ils  sont  parents,  leur 
degré  de  parenté.  —  Le  même 
acte  contiendra  de  plus,  autant 
qu'on  pourra  le  savoir,  les  pré- 
noms, noms,  profession   et  domi- 

aveo  indication  s'ils  vivent  encore  tous 
deux  et  si  l'enfant  décédé  possédait  ou 
non  quelques  biens  meubles  ou  immeu- 
bles. I  Ordonnanoe  royale  du  23  septem- 
bre 1841.) 

Voyez  l'art.  70  du  Concordat,  au  Code 
des  Cultes,  lequel  prive  de  sa  pension 
tout  ministre  qui  refuse  son  ministère. 

Voyez  encore  Ordonnances  diverses, 
au  mot;  Cimetières. 

i*)  Décret  du  4  juillet  1806.  Lorsque 
le  cadavre  d'un  enfant,  dont  la  nais- 
sance n'a  pas  été  enregistrée,  sera  pré- 
senté à  l'officier  de  l'état  oivil,  cet  officier 
n'exprimera  pas  qu'un  tel  enfant  est 
décédé,  mais  seulement  qu'il  lui  a  été 
présenté  sans  vie  ;  il  recevra  de  plus  la 
déolaration  des  témoins  touchant  les 
noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des 
père  et  mère  de  l'enfant,  et  la  dé- 
signation des  an,  jour  et  heure  aux- 
quels l'enfant  est  sorti  du  sein  de  sa 
mère.  —  Cet  acte  sera  inscrit  à  sa  date 
sur  les  registres  des  déoès,  sans  qu'il 
en  résulte  aucun  préjugé  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'enfant  a  eu  vie  ou  non. 
,  C.  34,  60  et  s. 
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cile  des  père  et  mère  du  décédé, 
et  le  lieu  de  sa  naissance. 

Art.  80.  En  cas  de  décès  dans 
les  hôpitaux  militaires,  civils,  ou 
autres  maisons  publiques,  les  su- 
périeurs, directeurs ,  administra- 
teurs et  maîtres  de  ces  maisons, 
seront  tenus  d'en  donner  avis, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à 
l'officier  de  l'état  civil,  qui  s'y 
transportera  pour  s'assurer  du  dé- 
cès, et  en  dressera  l'acte  confor- 
mément à  l'article  précédent,  sur 
les  déclarations  qui  lui  auront  été 
faites,  et  sur  les  renseignements 
qu'il  aura  pris.  —  Il  sera  tenu  en 
outre,  dans  lesdits  hôpitaux  et 
maisons,  des  registres  destinés  à 
inscrire  ces  déclarations  et  ces 
renseignements.  —  L'officier  de 
l'état  civil  enverra  l'acte  de  décès 
à  celui  du  dernier  domicile  de  la 
personne  décédée,  qui  l'inscrira 
sur  les  registres. 

Art.  81.  Lorsqu'il  y  aura  des 
signes  ou  indices  de  mort  violente, 
ou  d'autres  circonstances  qui  don- 
neront lieu  de  le  soupçonner,  on  ne 
pourra  faire  l'inhumation  qu'après 
qu'un  officier  de  police,  assisté 
d'un  docteur  en  médecine  ou  en 
chirurgie  aura  dressé  procès  ver- 
bal de  l'état  du  cadavre  et  des 
circonstances  y  relatives,  ainsi  que 
des  renseignements  qu'il  aura  pu 
recueillir  sur  les  prénoms,  nom, 
âge,  profession,  lieu  de  naissance 
et  domicile  de  la  personne  décé- 
dée. 

Art.  82.  L'officier  de  police  sera 
tenu  de  transmettre  de  suite,  à 
l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où 
la  personne  sera  décédée,  tous  les 
renseignements  énoncés  dans  son 
procès-verbal ,  d'après  lesquels 
l'acte  de  décès  sera  rédigé.  — 
L'officier  de  l'état  civil  en  enverra 

so)  C.  34,  96, 
si)  C.  82. 
«*)  C.  78,  86. 


une  expédition  à  celui  du  domicile 
de  la  personne  décédée,  s'il  est 
connu:  cette  expédition  sera  ins- 
crite sur  les  registres. 

Art.  83.  Les  greffiers  criminels 
seront  tenus  d'envoyer,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'exécution 
des  jugements  portant  peine  de 
mort,  à  l'officier  de  l'état  civil  du 
lieu  où  le  condamné  aura  été 
exécuté,  tous  les  renseignements 
énoncés  en  l'article  79,  d'après 
lesquels  l'acte  du  décès  sera  ré- 
digé. 

Art.  84.  En  cas  de  décès  dans 
les  prisons  ou  maisons  de  réclu- 
sion et  de  détention,  il  en  sera 
donné  avis  sur-le-champ,  par  les 
concierges  ou  gardiens,  à  l'officier 
de  l'état  civil,  qui  s'y  transportera 
comme  il  esj  dit  en  l'art.  89,  et 
rédigera  l'acte  de  décès. 

Art.  85.  Dans  tous  les  cas  de 
mort  violente,  ou  dans  les  prisons 
et  maisons  de  réclusion,  ou  l'exé- 
cution à  mort,  il  ne  sera  fait  sur 
les  registres  aucune  mention  de 
ces  circonstances,  et  les  actes  de 
décès  seront  simplement  rédigés 
dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 79. 

Art.  86.  En  cas  de  décès  pen- 
dant un  voyage  de  mer,  il  en  sera 
dressé  acte  dans  les  vingt-quatre 
heures,  en  présence  de  deux  té- 
moins pris  parmi  les  officiers 
du  bâtiment,  ou,  à  leur  défaut, 
parmi  les  hommes  de  l'équipage. 
Cet  acte  sera  rédigé,  savoir:  sur 
les  bâtiments  du  roi,  par  l'officier 
d'administration  de  la  marine,  et 
sur  les  bâtiments  appartenant  à 
un  négociant  ou  armateur,  par  le 
capitaine,  maître  ou  patron  du 
navire.  L'acte  de  décès  sera  ins- 
crit à  la  suite  du  rôle  de  l'équi- 
page. 


»)  C.  81,  83,  84. 
M)  a  34,  69,  79.  87. 
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Art.  87.  Au  premier  port  où  le 
bâtiment  abordera,  soit  de  relâche, 
soit  pour  toute  autre  cause  que 
celle  de  son  désarmement,  les  of- 
ficiers de  l'administration  de  la 
marine,  capitaine,  maître  ou  pa- 
tron, qui  auront  rédigé  des  actes 
de  décès,  seront  tenus  d'en  dépo- 
ser deux  expéditions,  conformé- 
ment à  l'art.  60.  —  A  l'arrivée 
du  bâtiment  dans  le  port  du  dé- 
sarmement, le  rôle  d'équipage 
sera  déposé  au  bureau  du  pré- 
posé à  l'inscription  maritime;  il 
enverra  une  expédition  de  l'acte 
de  décès,  de  lui  signée,  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  domicile  de  la 
personne  décédée:  cette  expédi- 
tion sera  inscrite  de  suite  sur  les 
registres. 

Chapitre  F.  —  De»  acte»  de  fêtât  rtvil, 

concernant  le»  militaire»  kor»  du 

territoire  du  royaume. 

Art.  88.  Les  actes  de  l'état  ci- 
vil faits  hors  du  territoire  du 
royaume,  concernant  des  militaires 
ou  autres  personnes  employées  à 
la  suite  des  armées,  seront  rédi- 
gés dans  les  formes  prescrites  par 
les  dispositions  précédentes,  sauf 
les  exceptions  contenues  dans  les 
articles  suivants. 

Art.  89.  Le  quartier-maître  dans 
chaque  corps  d'un  ou  plusieurs 
bataillons  ou  escadrons,  et  le  ca- 
pitaine commandant  dans  les  au- 
tres corps,  rempliront  les  fonctions 
d'officier  de  l'état  civil  :  ces  mêmes 
fonctions  seront  remplies,  par  les 
officiers  sans  troupes  et  pour  les 
employés  de  l'armée  par  l'inspec- 
teur aux  revues  attaché  à  l'ar- 
mée ou  au  corps  d'armée. 

Art.  90.  Il  sera  tenu,  dans  chaque 
corps  de  troupes,  un  registre  pour 
les  actes   de   l'état  civil  relatifs 

«)  a  «o,  et. 

w)  C.  34,  47,  78. 

*•)  C.  40  et  ■. 

M)  Voyex,  quant  ans  justification*  et 


aux  individus  de  ce  corps,  et  un 
autre  à  l'état-major  de  l'armée 
ou  d'un  corps  d'armée,  pour  les 
actes  civils  relatifs  aux  officiers 
sans  troupes  et  aux  employés; 
ces  registres  seront  conservés  de 
la  même  manière  que  les  autres 
registres  des  corps  et  états-ma- 
jors, et  déposés  aux  archives  de 
la  guerre,  à  la  rentrée  des  corps 
ou  armées  sur  le  territoire  du 
royaume. 

Art.  91.  Les  registres  seront 
côtés  et  paraphés,  dans  chaque 
corps,  par  l'officier  qui  le  com- 
mande; et,  à  l'état-major,  par  le 
chef  de  l'état-major  général. 

Art.  92.  Les  déclarations  de 
naissance  à  l'armée  seront  faites 
dans  les  dix  jours  qui  suivront 
l'accouchement. 

Art.  93.  L'officier  chargé  de  la 
tenue  du  registre  de  l'état  civil 
devra,  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vront l'inscription  d'un  acte  de 
naissance  audit  registre,  en  adres- 
ser un  extrait  à  l'officier  de  l'état 
civil  du  dernier  domicile  du  père 
de  l'enfant,  ou  de  la  mère  si  le 
père  est  inconnu.  • 

Art.  94.  Les  publications  de 
mariage  des  militaires  et  employés 
à  la  suite  des  armées  seront  faites 
au  lieu  de  leur  dernier  domicile: 
elles  seront  mises  en  outre,  vingt- 
cinq  jours  avant  la  célébration  du 
mariage,  à  l'ordre  du  jour  du 
corps,  pour  les  individus  qui 
tiennent  à  un  corps,  et  à  celui  de 
l'armée  ou  du  corps  d'armée  pour 
les  officiers  sans  troupes,  et  pour 
les  employés  qui  en  font  partie. 

Art.  95.  Immédiatement  après 
l'inscription,  sur  le  registre,  de 
l'acte  de  célébration  du  mariage, 
l'officier   chargé  de  la  tenue  du 

•  l'autorisation  exigées  autrefois  pour  le 
mariage  des  miliciens  et  militaires,  au 
Code  de  Formée. 

»)  0.  93,  102. 
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registre  en  enverra  une  expédition 
à  l'officier  de  l'état  civil  du  der- 
nier domicile  des  époux. 

Art.  96.  Les  actes  de  décès  se- 
ront dressés  dans  chaque  corps, 
par  le  quartier-maître;  et,  pour 
les  officiers  sans  troupes  et  les 
employés,  par  l'inspecteur  aux  re- 
vues de  l'armée,  sur  l'attestation 
de  trois  témoins;  et  l'extrait  de 
ces  registres  sera  envoyé,  dans 
les  dix  jours,  à  l'officier  de  l'état 
civil  du  dernier  domicile  du  dé- 
cédé. 

Art.  97.  En  cas  de  décès  dans 
les  hôpitaux  militaires  ambulants 
ou  sédentaires,  l'acte  en  sera  ré- 
digé par  le  directeur  desdits  hôpi- 
taux, et  envoyé  au  quartier-maître 
du  corps,  ou  à  l'inspecteur  aux 
revues  de  l'armée  ou  du  corps 
d'armée  dont  le  décédé  faisait 
parties  :  ces  officiers  en  feront  par- 
venir une  expédition  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  dernier  domicile 
du  décédé. 

Art.  98.  L'officier  de  l'état  ci- 
vil du  domicile  des  parties  auquel 
aura  été,  envoyée  de  l'armée  ex- 
pédition d'un  acte  de  l'état  civil, 
sera  tenu  de  l'inscrire  de  suite 
sur  les  registres. 

Chapitre  VL  —  Dt  la  rectification  des 
actes  de  Vêlât  civil 

Art.  99.  Lorsque  la  rectification 
d'un  acte  de  l'état  civil  sera  de- 
mandée, il  y  sera  statué,  sauf 
l'appel,  par  le  tribunal  compétent, 
et  sur  les  conclusions  du  commis- 
saire du  gouvernement  :  les  parties 
intéressées  seront  appelées,  s'il  y 
a  lieu. 

*)  C.  34,  78. 

")  C.  80,  93,  102. 

»)  C.  42,  60. 

W)  On  doit  prooéder  comme  à  la  noie 
1*,  art.  84,  lorsqu'il  s'agit  de  réparer 
l'omission  d'nn  aote  sur  les  registres, 
pour  la  rédaction  duquel  on  n'aurait  fait 
a  l'état-oiyil  qu'une  déclaration  tardWe 


Art.  100.  Le  jugement  de  rec- 
tification ne  pourra  dans  aucun 
temps,  être  opposé  aux  parties 
intéressées  qui  ne  l'auraient  point 
requis,  ou  qui  n'y  auraient  pas 
été  appelées. 

Art.  101.  Les  jugements  de 
rectification  seront  inscrits  sur  les 
registres  par  l'officier  de  l'état 
civil,  aussitôt  qu'ils  lui  auront  été 
remis,  et  mention  en  sera  faite 
en  marge  de  l'acte  réformé. 

TITRE  III. 

DO   DOMICItK. 

(Loi  du  tS  Veattte  an  11,  promulguée  le  S 
Germinal.) 

Art.  102.  Le  domicile  de  tout 
Français,  quant  à  l'exercice  de 
ses  droits  civils,  est  au  lieu  où  il 
a  son  principal  établissement. 

Art.  103.  Le  changement  de 
domicile  s'opérera  par  le  fait  d'une 
habitation  réelle  dans  un  autre 
lieu,  joint  à  l'intention  d'y  fixer 
son  principal  établissement. 

Art.  104.  La  preuve  de  l'inten- 
tion résultera  d'une  déclaration 
expresse,  faite  tant  à  la  munici- 
palité du  lieu  qu'on  quittera,  qu'à 
celle  du  lieu  où  on  aura  transféré 
son  domicile. 

•  Art.  105.  A  défaut  de  déclara- 
tion expresse,  la  preuve  de  l'in- 
tention dépendra  des  circonstances. 

Art.  106.  Le  citoyen  appelé  à 
une  fonction  publique  temporaire 
ou  révocable,  conservera  le  do- 
micile qu'il  avait  auparavant,  s'il 
n'a  pas  manifesté  d'intention  con- 
traire. 

après  les  délais  prescrits  par  la  loi. 
(Iris  du  Conseil  d'Etat,  du  12  brumaire 
an  X.)  C.  64;  P.  C.  866. 

>«»)  C.  64;  P.  C.  474. 

loi)  Voy.  l'Arrêté  royal,  note  art.  49 
ci-dessns  C.  40,  49,  60;  P.  C.  837. 

i*)  C.  9,  13,  74,  165,  1947;  P.C. 50, 
69,  68,  781. 

k»)  C.  104. 
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Art.  107.  L'acceptation  de  fonc- 
tions conférées  à  vie  emportera 
translation  immédiate  du  domicile 
du  fonctionnaire  dans  le  lieu  où 
il  doit  exercer  ces  fonctions. 

Art.  108.  La  femme  mariée  n'a 
point  d'antre  domicile  que  celui 
de  son  mari.  Le  mineur  non  éman- 
cipé aura  son  domicile  chez  ses 
père  et  mère  ou  tuteur.  '  Le  ma- 
jeur interdit  aura  le  sien  chez  son 
curateur. 

Art.  109.  Les  majeurs  qui  ser- 
rent ou  travaillent  habituellement 
chez  autrui,  auront  le  même  do- 
micile que  la  personne  qu'ils  ser- 
vent ou  chez  laquelle  ils  travaillent, 
lorsqu'ils  demeureront  avec  elle 
dans  la  même  maison. 

Art.  110.  Le  lieu  où  la  succes- 
sion s'ouvrira,  sera  déterminé  par 
le  domicile. 

Art.  111.  Lorsqu'un  acte  con- 
tiendra, de  la  part  des  parties  ou 
de  l'une  d'elles,  élection  de  do- 
micile pour  l'exécution  de  ce 
même  acte,  dans  un  autre  lieu 
que  celui  du  domicile  réel,  les 
significations,  demandes  et  pour- 
suites relatives  à  cet  acte,  pour- 
ront être  faites  au  domicile  con- 
venu, et  devant  le  juge  de  ce 
domicile. 


"*)  C.  214,  606,  507. 

«•)  C.  784,  793;  P.  C.  69. 

"»)  C.  1134,  1156,  1247,  1268,  1264. 
2148,  2160;  P.  C.  59.  61,  420,  422,  435, 
559,  584,  673,  783,  927; 

"*)  1*  H  y  a  présomption  d'absenoe 
d'une  personne,  lorsque,  disparue  du 
lieu  de  son  domicile,  elle  tarde  à  don- 
ner de  ses  nouvelles  assez  longtemps 
pour  faire  oonoevoir  des  inquiétudes.  — 
Cest  la  première  période  de  l'absence. 
Les  chapitres  suivants  de  oe  Code  oon- 
pernent  les  deuxième  et  troisième  périodes 
de  l'absence;  2°  Loi  du  20  décembre 
1823  :  sCeux  qui,  en  vertu  des  disposi- 


TÏTRE  IV. 

DES   ABSENTS. 

(Loi  du  M  VrattM  aa  11,  fromilfaet  le  t 
Oemlnal.) 

Chapitre  In.  —  De  la  présomption 
d'absence. 

Art.  112.  S'il  y  a  nécessité  de 
pourvoir  à  l'administration  de  tout 
ou  partie  des  biens  laissés  par 
une  personne  présumée  absente, 
et  qui  n'a  point  de  procureur 
fondé,  il  y  sera  statué  par  le  tri- 
bunal de  première  instance,  sur 
la  demande  des  parties  intéressées. 

Art.  113.  Le  tribunal,  à  la  re- 
quête de  la  partie  la  plus  diligente, 
commettra  un  notaire  pour  repré- 
senter les  présumés,  absents,  dans 
les  inventaires,  comptes,  partages 
et  liquidations  dans  lesquels  ils 
seront  intéressés. 

Art.  114.  Le  ministère  public 
est  spécialement  chargé  de  veiller 
aux  intérêts  des  personnes  présu- 
mées absentes  ;  et  il  sera  entendu 
sur  toutes  les  demandes  qui  les 
concernent. 

Chapitre  IL  —  De  la  déclaration 

dabience. 

Art.  115.  Lorsqu'une  personne 
aura  cessé  de  paraître  au  lieu  de 
son  domicile  ou  de  sa  résidence, 
et  que  depuis  quatre  ans  on  n'en 
aura  point   eu   de  nouvelles,  les 


tions  portées  par  les  art.  112  et  113  du 
Code  oivil  encore  en  vigueur,  ont  reçu 
ou  reoevront  dans  la  suite  des  deniers 
appartenant  à  des  présumés  absents, 
seront  tenus  de  les  verser  dans  la  caisse 
des  consignations  judiciaires,  pour  être 
remis,  soit  aux  présumés  absents,  s'ils 
reparaissent,  soit  à  leurs  héritiers  ou  à 
leur  époux,  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  120,  123  et  154  dudjt  Code.*  C.  28, 
114  et  s.  ;  P.  C.  869. 

i>8)  C.  819,  838,  840;  P.  C.  942. 

i")  C.  112,  126;  P.  C.  83,  859 

««*)  C.  112  i  P.  C.  869. 
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parties  intéressées  pourront  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  afin  que  l'ab- 
sence soit  déclarée. 

Art.  116.  Pour  constater  l'ab- 
sence, le  tribunal,  d'après  les 
pièces  et  documents  produits,  or- 
donnera qu'une  enquête  soit  faite 
contradictoirement  avec  le  com- 
missaire du  gouvernement,  dans 
l'arrondissement  du  domicile,  et 
dans  celui  de  la  résidence,  s'ils 
sont  distincts  l'un  de  l'autre. 

Art.  117.  Le  tribunal,  en  sta- 
tuant sur  la  demande,  aura  d'ail- 
leurs égard  aux  motifs  de  l'ab- 
sence, et  aux  causes  qui  ont  pu 
empêcher  d'avoir  des  nouvelles 
de  l'individu  présumé  absent. 

Art.  118.  Le  commissaire  du 
gouvernement  enverra ,  aussitôt 
qu'ils  seront  rendus,  les  jugements, 
tant  préparatoires  que  définitifs, 
au  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  les  rendra  publics. 

Art.  119.  Le  jugement  de  dé- 
claration d'absence  ne  sera  rendu 
qu'un  an  après  le  jugement  qui 
aura  ordonné  l'enquête. 

Chapitre  II J.  —  Dt$  tfftt»  de  rabsettc*. 

Seotion  I.  —  Des  effets  de  l'absence, 
relativement  aux  biens  que  l'absent 
possédait  an  jour  de  »a  disparition. 

Art.  120.  Dans  le  cas  où  l'ab- 
sent n'aurait  point  laissé  de 
procuration  pour  l'administration 
de  ses  biens,  ses  héritiers  présomp- 
tifs au  jour  de  sa  disparition  ou 
de  ses  dernières  nouvelles,  pour- 
ront, en  vertu  du  jugement  défi- 
nitif qui  aura  déclaré  l'absence, 
se  faire  envoyer  en  possession  pro- 
visoire des  biens  qui  appartenaient 
à  l'absent  au  jour  de  son  départ 
ou  de  ses  dernières  nouvelles,   à 

"«)  P.  0.  256  et  s. 

Ut)  La  publioition  des  jugements 
d'absence  doit  être  faite  dans  le  Mémo- 
rial. (Arr.  royal,  16  juillet  1832.) 

»»)  0.  1987,  2011,  2040;  P.  C.  617, 
869,  860. 


la  charge  de  donner  caution  pour 
la  sûreté  de  leur  administration. 

Art.  121.  Si  l'absent  a  laissé 
une  procuration,  ses  héritiers  pré- 
somptifs ne  pourront  poursuivre 
la  déclaration  d'absence  et  l'envoi 
en  possession  provisoire,  qu'après 
dix  années  révolues  depuis  sa  dis- 
parition ou  depuis  ses  dernières 
nouvelles. 

Art.  122.  Il  en  sera  de  même 
si  la  procuration  vient  à  cesser; 
et,  dans  ce  cas,  il  sera  pourvu  à 
l'administration  des  biens  de  l'ab- 
sent, comme  il  est  dit  au  chapitre 
premier. 

Art.  123.  Lorsque  les  héritiers 
présomptifs  auront  obtenu  l'envoi 
en  possession  provisoire,  le  testa- 
ment, s'il  en  existe  un,  sera  ou- 
vert à  la  réquisition  des  parties 
intéressées,  ou  du  commissaire  du 
gouvernement  près  le  tribunal;  et 
les  légataires,  les  donataires,  ainsi 
que  tous  ceux  qui  avaient  sur  les 
biens  de  l'absent  des  droits  subor- 
donnés à  la  condition  de  son  dé- 
cès, pourront  les  exercer  provi- 
soirement, à  la  charge  de  donner 
caution. 

Art.  124.  L'époux  commun  en 
biens,  s'il  opte  pour  la  continua- 
tion de  la  communauté,  pourra 
empêcher  l'envoi  provisoire,  et 
l'exercice  provisoire  de  tous  les 
droits  subordonnés  à  la  condition 
du  décès  de  l'absent,  et  prendre 
ou  conserver  par  préférence  l'ad- 
ministration des  biens  de  l'absent: 
si  l'époux  demande  la  dissolution 
provisoire  de  la  communauté,  il 
exercera  ses  reprises  et  tous  ses 
droits  légaux  et  conventionnels,  à 
la  charge  de  donner  caution  pour 
les  choses  .susceptibles  de  resti- 
tution. 

<»)  C.  134,  817,  894,  1C04,  1011, 
1014,  1082,  1168,  1185;  P.  C.  517, 
618. 

»<)  C.  1463,  1492,  2011,  2040;  P.  C. 
617,  863. 
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La  femme  en  optant  la  conti- 
nuation de  la  communauté,  con- 
servera le  droit  d'y  renoncer  en- 
suite. 

Art.  125.  La  possession  provi- 
soire ne  sera  qu'un  dépôt,  qui 
donnera  à  ceux  qui  l'obtiendront 
l'administration  des  biens  de  l'ab- 
sent, et  qui  les  rendra  comptables 
envers  lui,  en  cas  qu'il  reparaisse 
ou  qu'on  ait  de  ses  nouvelles. 

Art.  126.  Ceux  qui  auront  ob- 
tenu l'envoi  provisoire,  ou  l'époux 
qui  aura  opté  pour  la  continuation 
de  la  communauté,  devront  faire 
procéder  à  l'inventaire  du  mobi- 
lier et  des  titres  de  l'absent,  en 
présence  du  commissaire  du  gou- 
vernement près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ou  d'un  juge  de 
paix  requis  par  ledit  commissaire. 

^  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a 
heu,  de  vendre  tout  ou  partie  du 
mobilier.  Dans  le  cas  de  vente, 
il  sera  fait  emploi  du  prix,  ainsi 
que  des  fruits  échus. 

Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi 
provisoire,  pourront  requérir,  pour 
leur  sûreté,  qu'il  soit  procédé,  par 
un  expert  nommé  par  le  tribunal, 
à  la  visite  des  immeubles,  à  l'effet 
d'en  constater  l'état.  Son  rapport 
sera  homologué  en  présence  du 
commissaire  du  gouvernement  ;  les 
frais  en  seront  pris  sur  les  biens 
dej'absent. 

Art,  127.  Ceux  qui,  par  suite 
de  l'envoi  provisoire  ou  de  l'ad- 
ministration légale,  auront  joui  des 
biens  de  l'absent,  ne  seront  tenus 
de  lui  rendre  que  le  cinquième  des 
revenus,  s'il  reparait  avant  quinze 
ans  révolus  depuis  le  jour  de  sa 
disparition;  et  le  dixième,  s'il  ne 
reparait  qu'après  les  quinze  ans. 

Après  trente  ans  d'absence,   la 

»)  C.  127. 
«)  P.  C.  302,  941. 
W)  C.  1401. 
«•)  a  126,  132. 


totalité  des  revenus  leur  appar-/ 
tiendra. 

Art.  128.  Tous  ceux  qui  ne  joui- 
ront qu'en  vertu  de  l'envoi  provi- 
soire, ne  pourront  aliéner  ni  hy- 
pothéquer les  immeubles  de  l'absent. 

Art.  129.  Si  l'absence  a  continué 
pendant  trente  ans  depuis  l'envoi 
provisoire,  ou  depuis  l'époque  à 
laquelle  l'époux  commun  aura  pris 
l'administration  des  biens  de  l'ab- 
sent, ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans 
révolus  depuis  la  naissance  de 
l'absent,  les  cautions  seront  dé- 
chargées; tous  les  ayant-droit 
pourront  demander  le  partage  des 
biens  de  l'absent,  et  faire  pro- 
noncer l'envoi  en  possession  défi- 
nitif par  le  tribunal  de  première 
instance. 

Art.  130.  La  succession  de  l'ab- 
sent sera  ouverte  du  jour  de  son 
décès  prouvé,  au  profit  des  héri- 
tiers les  plus  proches  à  cette  épo- 
que; et  ceux  qui  auraient  joui  des 
biens  de  l'absent  seront  tenus  de 
les  restituer,  sous  la  réserve  des 
fruits  par  eux  acquis  en  vertu  de 
l'article  127. 

Art.  131.  Si  l'absent  reparait, 
ou  si  son  existence  est  prouvée 
pendant  l'envoi  provisoire,  les  ef- 
fets du  jugement  qui  aura  déclaré 
l'absence  cesseront,  sans  préjudice, 
s'il  y  a  lieu,  des  mesures  conser- 
vatoires prescrites,  pour  l'adminis- 
tration de  ses  biens,  au  chapitre 
premier. 

Art.  132.  Si  l'absent  reparaît, 
ou  si  son  existence  est  prouvée, 
même  après  l'envoi  définitif,  il  re- 
couvrera ses  biens  dans  l'état  où 
ils  se  trouveront,  le  prix  de  ceux 
qui  auraient  été  aliénés,  ou  les 
biens  provenant  de  l'emploi  qui 
aurait  été  fait  du  prix  de  ses  biens 
vendus. 

iw)  C.  130,  815. 

«M»)  C.  110,  127,  131,  793,  816. 

W)  C.  129,  183. 
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Art.  133.  Les  enfants  et  des- 
cendants directs  de  l'absent  pour- 
ront également,  dans  les  trente 
ans  à  compter  de  l'envoi  définitif, 
demander  la  restitution  de  ces 
biens,  comme  il  est  dit  en  l'article 
précédent. 

Art.  134.  Après  le  jugement  de 
déclaration  d'absence,  tqute  per- 
sonne qui  aurait  des  droits  à  exer- 
cer contre  l'absent,  ne  pourra  les 
poursuivre  que  contre  ceux  qui 
auront  été  envoyés  en  possession 
des  biens,  ou  qui  en  auront  l'ad- 
ministration légale. 

Section  IL  —  Des  effets  de  l'absence 
relativement  anz  droits  éventuels 
qui  peuvent  compéter  à  l'absent. 

Art.  135.  Quiconque  réclamera 
un  droit  échu  à  un  individu  dont 
l'existence  ne  sera  pas  reconnue, 
devra  prouver  que  ledit  individu 
existait  quand  le  droit  a  été  ou- 
vert ;  jusqu'à  cette  preuve,  il  sera 
déclaré  non-recevable  dans  sa  de- 
mande. » 

Art  136.  S'il  s'ouvre  une  suc- 
cession à  laquelle  soit  appelé  un 
individu  dont  l'existence  n'est  pas 
reconnue,  elle  sera  dévolue  exclu- 
sivement à  ceux  avec  lesquels  il 
aurait  eu  le  droit  de  concourir, 
ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie 
à  son  défaut. 

Art.  137.  Les  dispositions  des 
deux  articles  précédents  auront 
lieu  sans  préjudice  des  actions  en 
pétition  d'hérédité  et  d'autres  droits, 
lesquels  compéteront  à  l'absent  ou 
à  ses  représentants  ou  ayant-cause, 
et  ne  s'éteindront  que  par  le  laps 
de  temps  établi  pour  la  prescription. 

Art.  138.  Tant  que  l'absent  ne 
se   représentera  pas,   ou  que   les 

JM)  C.  120,  129,  131,  132. 

>M)  0.  120,  124,  129. 

«»)  C.  113,  136  et  s.  725,  744,  1039. 

18»)  C.  113,  137,  725,  744. 

M7)  C.  131,  132,  135,  1166,  2182. 


actions  ne  seront  point  exercées 
de  son  chef,  ceux  qui  auront  re- 
cueilli la  succession  gagneront  les 
fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi. 

Section  m.   —   Des  effets  de  l'absence 
relativement  an  mariage. 

Art.  139.  L'époux  absent  dont 
le  conjoint  a  contracté  une  nou- 
velle union,  sera  seul  recevable  à 
attaquer  ce  mariage  par  lui-même, 
ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  muni 
de  la  preuve  de  son  existence. 

Art.  140.  Si  l'époux  absent  n'a 
point  laissé  de  parents  habiles  à 
lui  succéder,  l'autre  époux  pourra 
demander  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire des  biens. 

Chapitre  IV.  —  De  la  surveillance  des 
enfant*  mineure  du  père  qui  a  dis- 
paru. 

Art.  141.  Si  le  père  a  disparu 
laissant  des  enfants  mineurs  issus 
d'un  commun  mariage,  la  mère  en 
aura  la  surveillance,  et  elle  exer- 
cera tous  les  droits  du  mari,  quant 
à  leur  éducation  et  à  l'adminis- 
tration de  leurs  biens. 

Art.  142.  Six  mois  après  la  dis- 
parition du  père,  si  la  mère  était 
décédée  lors  de  cette  disparition, 
ou  si  elle  vient  à  décéder  avant 
que  l'absence  du  père  ait  été  dé- 
clarée, la  surveillance  des  enfants 
sera  déférée,  par  le  conseil  de 
famille,  aux  ascendants  les  plus 
proches,  et,  à  leur  défaut,  à  un 
tuteur  provisoire. 

Art.  143.  H  en  sera  de  même 
dans  le  cas  où  l'un  des  époux  qui 
aura  disparu  laissera  des  enfants 
mineurs  issus  d'un  mariage  pré- 
cédent. 

h»)  C.  649. 
»»)  C.  187. 
>*0)  C.  120,  767. 
«')  0.  371,  373,  389. 
>U)  C.  402,  405,  424. 


Digitized  by 


Google 


code  erra* 


97 


TITRE  V. 

DU  MARIAGE. 

(Loi  <U  2e  Ventile  an  11,  promulguée  le  6 
Germiaftl.) 

Ckmpitr*  I.  —  Des  qualités  et  conditions 
requin»*  pour  pouvoir  contracter 
wtoriage. 

Art  144.  L'homme  avant  dix- 
huit  ans  révolus,  la  femme  avant 
quinze  ans  révolus,  ne  peuvent 
contracter  mariage. 

Art.  145.  Le  gouvernement  pourra 
néanmoins,  pour  des  motifs  graves, 
accorder  des  dispenses  d'âge. 

Art.  146.  Il  n'y  a  pas  de  ma- 
riage lorsqu'il  n'y  a  point  de  con- 
sentement. 

Art.  147.  On  ne  peut  contracter 
un  second  mariage  avant  la  dis- 
solution du  premier. 

Art.  148.  Le  fils  qui  n'a  pas 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, la  fille  qui  n'a  pas  atteint 
Tage  de  vingt-un  ans  accomplis, 
ne  peuvent  contracter  mariage  sans 
le  consentement  de  leurs  père  et 
mère;  en  cas  de  dissentiment,  le 
consentement  du  père  suffit. 

»«*)  C.  146,  184. 

M»)  ArrUi  du  20  prairial  an  XI. 
Art.  Ie*.  Les  dispenses  pour  se  marier 
nsat  dix-huit  ans  pour  les  hommes  et 
quinze  ans  réTolns  pour  les  femmes,  et 
celles  ponr  se  marier  dans  les  degrés 
prohibés  par  l'article  164  dn  Ode  oivil, 
seront  délivrées  par  le  Gouvernement 
sur  le  rapport  dn  grand-juge.  —  Les 
dispenses  de  la  seconde  publication  de 
bans,  dont  est  mention  dans  l'article 
169  dn  Code  civil,  seront  accordées,  s'il 
y  a  lien,  an  nom  dn  gouvernement,  par 
son  commissaire  (le  procureur  dn  roi) 
près  le  tribunal  de  première  instance 
dans  l'arrondissement  duquel  les  impé- 
trants se  proposent  de  célébrer  leur 
mariage  ;  et  il  sera  rendu  compte  par 
ce  commissaire  au  grand-juge,  ministre 
de  la  justice,  des  causes  graves  qui 
auront  donné  lieu  a  chacune  de  oes 
dispenses.  C.  164. 

»*)  C  180,  181,  1109. 

ui)  C.  139,  184,  187,  201,  202. 

M*)  C.  73,  159,  182,  371. 


Art.  149.  Si  l'un  des  deux  est 
mort,  ou  s'il  est  dans  l'impossibi- 
lité de  manifester  sa  volonté,  le 
consentement  de  l'autre  suffit. 

Art.  150.  Si  le  père  et  la  mère 
sont  morts,  ou  s'ils  sont  dans  l'im- 
possibilité de  manifester  leur  vo- 
lonté, les  aïeuls  et  aïeules  les  rem- 
placent: s'il  y  a  dissentiment  entre 
l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligne, 
il  suffit  du  consentement  de  l'aïeul. 

S'il  y  a  dissentiment  entre  les 
deux  lignes,  ce  partage  emportera 
consentement. 

Art.  151.  Les  enfants  de  famille 
ayant  atteint  la  majorité  fixée  par 
l'article  148,  sont  tenus,  avant  de 
contracter  mariage,  de  demander, 
par  un  acte  respectueux  et  formel, 
le  conseil  de  leur  père  et  de  leur 
mère;  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et 
aïeules,  lorsque  leur  père  et  leur 
mère  sont  décédés,  ou  dans  l'im- 
possibilité de  manifester  leur  vo- 
lonté. 

Art.  162.  Depuis  la  majorité 
fixée  par  l'article  148  jusqu'à  l'âge 
de  trente  ans  accomplis  pour   les 

"«)  C.  166  et  s.  182,  611. 

>M)  C.  112  et  s.  142  et  s.  182  et  s. 

i*')  Suivant  une  circulaire  du  grand- 
juge,  ministre  de  la  justice,  du  11  mes- 
sidor an  XU,  lorsque  les  enfants  de 
famille  sont  dans  l'impossibilité  de  re- 
quérir le  conseil  de  leurs  père. et  mère 
ou  aïeuls  et  aïeules,  il  leur  suffit  de 
faire  constater  que  cette  impossibilité 
existe.  Les  trois  oas  qui  présentent  des 
difficultés,  sont:  1°  celui  où  les  enfants 
ignorent  absolument  quel  est  le  domicile 
de  leurs  père  et  mère,  aïeuls  et  aïeules; 
2»  celui  où,  connaissant  ce  domicile,  ils 
n'y  trouvent  plus  leurs  ascendants  qui 
en  ont  disparu,  sans  qu'on  ait  eu  depuis 
lors  de  leurs  nouvelles;  3*  celui  où  le 
domicile  des  ascendants  serait  dans  les 
pays  étrangers  ou  dans  les  colonies  avec 
lesquels  la  guerre  ou  toute  autre  cir- 
constance rend  les  communications  diffi- 
ciles ou  impossibles. 

Toy.  note  art.  73. 

iM)  0.  74,  161,  163,  167,  158,  170, 
182. 
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fils,  et  jusqu'à  l'ftge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  pour  les  filles,  l'acte 
respectueux  prescrit  par  l'article 
précédent,  et  sur  lequel  il  n'y  au- 
rait pas  de  consentement  au  ma- 
riage, sera  renouvelé,  deux  autres 
fois  de  mois  en  mois;  et  un  mois 
après  le  troisième  acte,  il  pourra 
être  passé  outre  à  la  célébration 
du  mariage. 

Art.  153.  Après  l'âge  de  30  ans, 
il  pourra  être,  à  défaut  de  con- 
sentement sur  un  acte  respectueux, 
passé  outre,  un  mois  après,  à  la 
célébration  du  mariage. 

Art.  154.  L'acte  respectueux  sera 
notifié  à  celui  ou  ceux  des  ascen- 
dants désignés  en  l'article  151  par 
deux  notaires,  ou  par  un  notaire 
et  deux  témoins  ;  et  dans  le  procès- 
verbal  qui  doit  en  être  dressé,  il 
sera  fait  mention  de  la  réponse. 

Art.  155.  En  cas  d'absence  de 
l'ascendant  auquel  eut  dû  être  fait 
l'acte  respectueux,  il  sera  passé 
outre  à  la  'célébration  du  mariage, 
en  représentant  le  jugement  qui 
aurait  été  rendu  pour  déclarer 
l'absence,  ou,  à  défaut  de  ce  ju- 
gement celui  qui  aurait  ordonné 
l'enquête,  ou  s'il  n'y  a  point  encore 
eu  de  jugement,  un  acte  de  noto- 
riété, délivré  par  le  juge  de  paix 
du  lieu  ou  l'ascendant  a  eu  son 
dernier  domicile  connu,  qui  con- 
tiendra la  déclaration  de  quatre 
témoins  appelés  d'office  par  ce 
juge  de  paix. 

Art.  156.  Les  officiers  de  l'état 
civil  qui  auraient  procédé  à  la 
célébration  des  mariages  contractés 
par  des  fils  n'ayant  pas  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
ou  par  des  filles  n'ayant   pas  at- 

»»)  C.  87,  70,  78,  76,  102,  116,  119, 
141,  142,  166,  167. 

»*,  C.  78,  76,  148,  167,  182. 

*T)  C.  73,  161,  166. 

>M)  C.  384. 

W)  C.  112,  160,  170,  174,  176,  406, 
602. 


teint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis, 
sans  que  le  consentement  des  pères 
et  mères,  aïeuls  et  aïeules  et  celui 
de  la  famille,  dans  le  cas  où  ils 
sont  requis,  soient  énoncés  dans 
l'acte  de  mariage,  seront,  à  la  di- 
ligence des  parties  intéressées,  et 
du  commissaire  du  gouvernement 
près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, du  lieu  où  il  aura  été  cé- 
lébré, condamnés  à  l'amende  por- 
tée par  l'article  192  du  code  civil, 
et,  en  outre,  à  un  emprisonnement 
dont  la  durée  ne  pourra  être  moin- 
dre de  six  mois. 

Art.  157.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas 
eu  d'actes  respectueux  dans  les 
cas  où  ils  sont  prescrits,  l'officier 
de  l'état  civil  qui  aurait  célébré 
le  mariage,  sera  condamné  à  la 
même  amende,  et  à  un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  être  moindre 
d'un  mois. 

Art.  158.  Les  dispositions  con- 
tenues articles  147,  148,  149, 
et  la  disposition  de  l'article  151, 
relative  à  l'acte  respectueux  qui 
doit  être  fait  aux  père  et  mère 
dans  le  cas  prévu  par  cet  article, 
sont  applicables  aux  enfants  na- 
turels légalement  reconnus. 

Art.  159.  L'enfant  naturel  qui 
n'a  point  été  reconnu,  et  celui  qui, 
après  l'avoir  été,  a  perdu  ses  père 
et  mère,  ou  dont  les  père  et  mère 
ne  peuvent  manifester  leur  volonté, 
ne  pourra,  avant  l'âge  de  vingt-un 
ans  révolus,  se  marier  qu'après 
avoir  obtenu  le  consentement  d'un 
tuteur  ad  Jtoc  qui  lui  sera  nommé. 

Art.  160.  S'il  n'y  a  ni  père  ni 
mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules,  ou  s'ils 
se  trouvent  tous  dans  l'impossibi- 
lité de  manifester  leur  volonté,  les 


»«o)  Le  Conaeil  d'Etat  est  d'ari»,  1* 
qu'il  n'est  pai  néoensaire  de  produire 
les  actes  de  décès  des  pères  et  mères 
des  futurs  mariés,  lorsque  les  aïeuls  et 
aïeules  attestent  oe  déoès;  et,  dans  ce 
cas,  il  doit  être  fait  mention  de  leur 
!  attestation  dans  l'acte  de  mariage;  — 
1-  2°  que  ai  les  père»,  mères,  aïeuls  ou 
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fils  ou  filles  mineurs  de  vingt-un 
ans  ne  peuvent  contracter  mariage 
sans  le  consentement  du  conseil 
de  famille. 

Art.  161.  En  ligne  directe,  le 
mariage  est  prohibé  entre  tous  les 
ascendants  et  descendants  légitimes 
ou  naturels,  et  les  alliés  dans  la 
même  ligne. 

Art  162.  En  ligne  collatérale, 
le  mariage  est  prohibé  entre  le 
frère  et  la  sœur  légitimes  ou  na- 
turels, et  les  alliés  au  même  degré. 

aïeules,  dont  le  oonaentement  on  conseil 
cet  requis,  sont  décédé»,  et  si  l'on  est 
dans  l'impossibilité  de  produire  l'acte 
de  leur  décès  on  la  preuve  de  leur  ab- 
sente, tante  de  oonnaltre  leur  dernier 
domloOe,  il  peut  être  prooédé  à  la  célé- 
bration du  mariage  des  majeurs,  sur  leur 
déclaration  à  serment  que  le  lien  dn 
décès  et  celui  du  dernier  domicile  de 
leurs  ascendants  leur  sont  inconnus. 
Cette  déclaration  doit  être  certifiée  aussi 
par  serment  des  quatre  témoins  de  l'acte 
de  mariage,  lesquels  affirment  que,  quoi- 
qu'ils connaissent  les  futurs  époux,  ils 
ignorent  le  lieu  du  décès  de  leurs  ascen- 
dant* et  lenr  dernier  domicile.  Les  offi- 
ciers' de  l'état  crril  doivent  faire  mention, 
dans  l'acte  de  mariage,  desdites  décla- 
rations. (Ans  du  Conseil  d'Etat,  du  4 
thermidor  an  XI1L)  Voy.  note  art.  73. 
C.  170,  176,  405  et  s. 

Ml)  C.  184,  187,  190,  348,  736. 

•")  Arrêté  du  Gouverneur  général 
du  U  août  1814.  L'art.  162  du  Code 
ehil  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 
S  1er.  Le  mariage  entre  le  frère  ou  la 
soeur  d'un  des  époux  défunts  n'est  point 
prohibé.  §  2.  Si  te  premier  a  été  dissous 
par  divorce,  le  second  ne  saurait  avoir 
lieu  sans  dispense  expresse  du  gouver- 
nement général.  (Voyes  la  note  art.  164.) 
0.  184,  187,  190,  848,  736. 

m*)  C.  164,  184,  190. 

*•)  Loi  du  23  avril  1827.  Les  dis- 
penses de  la  prohibition  du  mariage 
entre  le  beau-frère  et  la  belle-sœur,  de 
même  qu'entre  1  oncle  et  la  nièce,  ou  la 
taate  et  le  neveu,  pourront,  dès  à  pré- 
sent, pour  des  causes  graves,  être  aooor- 
dées  par  nous. 

Pour  les  beau-frère  et  belle-sœur,  il 
n'y  a  pas  besoin  de  dispense  (Voyes 
l'Arrêté,  note  art.  162);  oar  cette  loi, 
rendue  en  conséquence  du  nouveau  Code 
des  Pays-Bas,  et  ayant  statué  pour  tout 


Art.  163.  Le  mariage  est  encore 
prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce, 
la  tante  et  le  neveu. 

Art.  164.  Néanmoins  le  gouver- 
nement pourra,  pour  des  causes 
graves,  lever  les  prohibitions  por- 
tées au  précédent  article. 

Chapitre  II.  —  De»  formalité»  relative» 
à  la  célébration  du  mariage. 

Art.  165.  Le  mariage  sera  cé- 
lébré publiquement,  devant  l'offi- 
cier civil  du  domicile  de  l'une  des 
deux  parties. 


le  royaume,  n'a  pu  abroger  un  arrêté 
spécial  au  Grand -Duché,  sans  l'expliquer 
positivement.  En  tous  cas,  voyes  l'art. 
146  r-t  l'Arrêté  y  rapporté. 

M»)  1«  15  mart  1867  —  Avis  relatif 
à  la  légalisation  des  actes  de  l'état- 
civil:  «Il  est  porté  à  la  oonnaissanoe 
des  autorités  et  dn  publio,  qu'il  résulte 
de  deux  déclarations  échangées  dans  le 
courant  du  mois  de  février  dernier,  entre 
le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  grand- 
duo  de  Luxembourg  et  le  Gouvernement 
de  8.  M.  le  Boi  des  Belges,  que  les 
pièces  à  produire  pour  contracter  ma- 
riage dans  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg ou  en  Belgique  par  les  individus 
appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux 
Etats,  seront  admises  par  le*  officiers 
de  l'état  civil  des  deux  pays,  lorsqu'elles 
auront  été  légalisées  par  le  président 
d'un  tribunal  ou  par  une  administration 
provin'  iale  ou  encore  par  un  juge  de 
paix  ou  son  suppléant,  sans  qu'aucune 
autre  légalisation  soit  nécessaire,  pourvu 
que  l'authenticité  des  pièces  ainsi  léga- 
lisées ne  paraisse  pas  douteuse.  Les 
officiers  de  l'état  civil  sont  priés  de  se 
oonformer  à  l'avenir  aux  dispositions 
ainsi  arrêtées  par  lesdits  deux  Gouver- 
nements et  les  officiers  des  parquets  de 
la  Cour  supérieure  de  justice  et  des 
tribunaux  d'arrondissement  voudront  bien 
veiller  à  leur  exécution.*  (Yoy.  traité 
belge,  note  art.  45.) 

2<>  24  décembre  1867.  —  Traité 
franoo-luxembourgeois  approuvé  par  ar- 
rêté royal  du  28  dudit  mois  pour  la 
légalisation  des  pièces  de  l'état  oivil  : 
.La  proposition  ayant  été  faite  au  gou- 
vernement de  8.  M.  l'empereur  des 
Français  par  celui  du  grand-duché  de 
Luxembourg,  de  simplifier  la  légalisation 
des  pièces  à  produire  par  les  sujets  de 
l'un  des  deux  pays  pour  contracter  ma- 
riage dans  l'autre.  Les  soussignés,  agis- 
sant  au  nom  de  leurs  gouvernements 
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Art.  166.  Les  deux  publications 
ordonnées   par  l'article  63.   chap. 


respectifs,  et  considérant,  d'nno  part, 
que  l'utilité  réciproque  de  la  mesure 
dont  il  s'agit  résulte  de  la  contiguïté 
des  territoires  et  de  la  fréquence  des 
relations  de  voisinage,  et,  d'une  autre 
part,  qne  la  similitude  de  législation  et 
l'usage  habituel  d'une  langue  identique 
dans  les  actes  publics,  sont  de  nature  à 
en  faoiliter  l'application  dans  la  pra- 
tique, ont  arrêté  d'un  commun  aooord 
et  déclaré  ce  qui  suit  :  Les  actes  h  pro- 
duire pour  contracter  mariage  en  France, 
par  les  sujets  luxembourgeois  et  dans 
le  grand- duché  de  Luxembourg,  par  les 
sujets  français,  seront  à  l'avenir  admis 
par  les  offici.  »  de  l'état  oivil  des  deux 
pays  respectivement,  lorsqu'ils  auront 
été  légalisés,  soit  par  le  président  d'un 
tribunal,  soit  par  un  juge  de  paix  ou 
son  suppléant.  Aucune  autre  légalisation 
ne  sera  exigée  par  l'offloier  de  l'état 
oivil,  hormis  le  cas  où  il  aurait  lieu  de 
mettre  en  doute  l'authenticité  des  pièoes 
produites.  Le  présent  arrangement  est 
conclu  pour  une  période  de  cinq  années, 
à  compter  de  oe  jour  ;  mais  il  sera  re- 
nouvelé de  plein  droit  et  continuera 
d'être  observé  si  aucune  des  deux  par- 
ties n'a  notifié  une  intention  oontraire, 
trois  mois  au  moins  avant  l'expiration 
de  ce  terme." 

3°  16  janvier  1868.  —  Circulaire  sur 
le  même  sujet:  «Cet  aote  international 
procure  des  avantages  très-sensibles  aux 
nombreux  Luxembourgeois  qui  résident 
en  France  ;  il  les  affranchit  d'un  impôt, 
des  droits  de  chancellerie,  auxquels  les 
légalisations  sont  soumises  en  France, 
et  les  dispenses  des  déplacements  mul- 
tiples et  des  démarches  pénibles  aux- 
quels les  différentes  législations  don- 
naient lieu.  Ainsi,  à  l'avenir,  la  signature 
de  l'offloier  de  l'état  civil  ou  du  notaire, 
apposée  sur  un  aote  qu'un  Luxembour- 
geois doit  produire  pour  contracter  ma- 
riage en  France,  ne  sera  plus  assujettie 
qu'à  une  seule  légalisation,  à  Bavoir  : 
dans  les  cantons  de  Luxembourg  et  de 
Diekirch,  oelle  du  président  du  tribunal 
d'arrondissement  et  dans  tous  les  autres 
cantons  du  pays,  soit  celle  du  président 
du  tribunal,  soit  celle  du  juge  de  paix 
ou  de  son  suppléant,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  15  janvier  1867. 
La  loi  française  du  2  mai  1851  fur  la 
légalisation  des  signatures  des  notaires 
et  des  officiers  de  l'état  civil  est  ana- 
logue à  notre  loi  prémentionnée  du  25 
janvier  1867.  Par  voie  de  réoiprooité  et 
au  prescrit  de  la  déclaration  du  24  dê- 


3  du  titre  des  Actes  de  l'état  civil, 
seront  faites  à  la  municipalité  du 

cembre  1867,  les  officiers  de  l'état  civil 
du  Grand-Duché  devront  admettre  los 
pièces  que  des  sujets  français  sont  dans 
le  cas  de  devoir  produire  pour  contracter 
mariage  dans  le  Grand-Duché,  lorsque 
la  signature  de  l'offloier  de  l'état  oivil 
ou  du  notaire,  qui  a  délivré  l'acte  en 
Franoe,  aura  été  légalisée  soit  par  un 
président  d'un  tribunal,  soit  par  un  juge 
de  paix  ou  son  suppléant.  Ce  n'est  que 
dans  le  cas  probablement  fort  rare  où 
l'authentioité  d'une  pièce  produite  pour- 
rait être  mise  en  doute,  que  l'offloier 
de  l'état  oivil  serait  autorisé  à  exiger 
une  autre  légalisation. 

Il  importe  de  faire  remarquer  qne  les 
aotes  auxquels  la  dispense  des  légalisa- 
tions s'applique,  ne  sont  pas  seulement 
les  pièoes  de  l'état  oivil,  mais  bien  tous 
les  actes  généralement  quelconques  dont 
la  production  est  exigée  pour  contracter 
mariage;  la  dispense  s'étend  dono  no- 
tamment aux  consentements  de  mariage 
passés  devant  notaire. 

Los  Luxembourgeois  qui  contractent 
mariage  en  France,  sont  parfois  dans  le 
cas  de  devoir  produire  des  extraits 
d'aotes  de  l'état  civil  rédigés  en  langue 
allemande.  Pour  faire  admettre  ces  ex- 
traits en  Franoe,  les  parties  intéressées 
sont  obligées  de  les  faire  traduire  en 
langue  française,  le  plus  souvent*  par 
des  agents  d'affaires,  qui  réclament  un 
salaire  ;  la  traduction  doit  en  outre  être 
certifiée  exacte  par  un  agent  diploma- 
tique luxembourgeois,  dont  la  signature 
est  encore  soumise  a  la  légalisation  des 
agents  diplomatiques  français. 

Il  y  a  moyen  d'obvier  à  oes  inconvé- 
nients qui  sont  contraires  aux  intentions' 
qui  ont  dicté  la  déclaration  dn  24  dé- 
oembre  dernier.  En  effet,  les  offioiers 
de  l'état  oivil  sont  autorisés,  et  même 
obligés,  si  les  parties  intéressées  le 
demandent  à  délivrer,  en  forme  authen- 
tique, des  traductions  en  langue  fran- 
çaise de  tout  aote  rédigé  en  langue 
allemande,  ou  à  certifier  au  moins  que 
la  traduotion  qui  en  est  faite,  est  exacte. 
Cette  faculté,  oonsaorée  par  l'usage 
dans  plusieurs  communes,  repose  sur 
une  interprétation  de  l'art.  3  de  l'Arrêté 
royal  du  28  août  1829.  En  présence 
des  faoilités  que  l'on  tend  généralement  ' 
à  aooorder  dans  la  vue  de  simplifier  les 
formalités  qui  doivent  précéder  les  ma- 
riages, il  y  a  lieu  de  reoommander  aux 
officiers  de  l'état  civil  de  faire  usage, 
dans  les  circonstances  prévues,  d'une 
disposition     réglementaire    qui    répond 
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lieu  où  chacune  des  parties  con- 
tractantes aura  son  domicile. 

Art.  167.  Néanmoins,  si  le  do- 
micile actuel  n'est  établi  que  par 
six  mois  de  résidence,  les  publi- 
cations seront  faites  en  outre  à 
la  municipalité  du  dernier  domi- 
cile. 

Art.  168.  Si  les  parties  contrac- 
tantes, ou  l'une  d'elles,  sont,  rela- 
tivement au  mariage,  sous  la 
puissance  d'autrui,  les  publications 
seront  encore  faites  à  la  munici- 
palité du  domicile  de  ceux  sous 
la  puissance  desquels  elles  se 
trouvent. 

Art.  169.  Le  gouvernement,  ou 
ceux  qu'il  préposera  a  cet  effet, 
pourront,  pour  des  causes  graves, 
dispenser  de  la  seconde  publica- 
tion. 

Art.  170.  Le  mariage  contracté 
en  pays  étranger  entre  Français, 
et  entre  Français  et  étranger,  sera 
valable,  s'il  a  été  célébré  dans  les 
formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu 
qu'il  ait  été  précédé  des  publica- 
tions prescrites  par  l'article  63, 
chap.  3  du  titre  des  Actes  de  Vêtit 
chÙ,  et  que  le  Français  n'ait  point 
contrevenu  aux  dispositions  con- 
tenues au  chapitre  précédent. 


parfaitement  à  l'esprit   et  an    but  de  la 
déclaration    échangée   areo   la    Franoe. 

Ces  fonctionnaires  sont,  en  conséquence, 
invités  à  rendre  attentifs  tons  ceux  qui 
sont  dans  le  cas  de  devoir  produire  en 
Franoe  des  actes  rédigés  en  langue 
allemande  et  devant  servir  à  des  ma- 
riages, aux  embarras  auxquels  ils  s'ex- 
posent s'ils  ne  joignent  pas  a  l'extrait 
de  l'original  de  l'acte  une  traduction  en 
langue  française,  délivrée  on  au  moins 
certifiée  exacte.  Cette  traduction  rentre 
parfaitement,  au  point  de  vue  des  léga- 
lisations, dans  la  catégorie  d<>s  aotes 
auxquels  la  dispense  admise  par  la  dé- 
claration est  applicable,  et  il  suffit,  en 
eonséqnenoe,  que  la  signature  de  l'officier 
de  l'état-civil  apposée  snr  la  traduction 
soit  légalisée  par  le  président  du  tribu- 
nal, par  un  juge  de  paix  os  son  sup- 
pléant, pont  que  la  pièce  soit  reçue  en 


Art.  171.  Dans  les  trois  mois 
après  le  retour  du  Français  sur 
le  territoire  de  la  République,  l'acte 
de  célébration  du  mariage  con- 
tracté en  pays  étranger  sera  trans- 
crit sur  le  registre  public  des 
mariages  du  lieu  de  son  domi- 
cile. 

Chapitre  III.  —  Du  oppositions 
au  mariage. 

Art.  172.  Le  droit  de  former 
opposition  à  la  célébration  du  ma- 
riage, appartient  à  la  personne  en- 
gagée par  mariage  avec  l'une  des 
deux  parties  contractantes. 

Art.  173.  Le  père,  et  à  défaut 
du  père,  la  mère,  et  à  défaut  de 
père  et  mère,  les  aïeuls,  et  aïeules, 
peuvent  former  opposition  au  ma- 
riage de  leurs  enfants  et  descen- 
dants, encore  que  ceux-ci  aient 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

Art.  174.  A  défaut  d'aucun  as- 
cendant, le  frère  ou  la  sœur,  l'oncle 
ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cou- 
sine germains,  majeurs,  ne  peuvent 
former  aucune  opposition  que  dans 
les  deux  cas  suivants: 

1°  Lorsque  le  consentement  du 
conseil  de  famille,  requis  par 
l'article  160,  n'a  pas  été 
obtenu  ; 

Franoe.  Je  prie  les  officiers  de  l'état- 
civil  de  se  conformer  exactement  aux 
instructions  qui  précèdent,  et  tontes  les 
autorités  communales  de  donner  la  plus 
grande  publicité  à  la  mesure  qui  forme 
l'objet  de  la  déclaration  dn  24  décembre 
dernier  et  d'en  expliquer  la  portée  aux 
intéressés."  C.  48,  63,  74  et  s.  102  et 
s.  191,  198. 

>•»)  C.  63,  74,  94,  102. 

i«)  C.  74,  102. 

«»)  C.  102,  148,  372. 

>«»)  Voy.  l'art.  146  et  l'Arrêté  y  rap- 
porté. 
«»)  0.  47,  48,  63,  144  et  s.  171. 
«1)  C.  40,  102. 
«*)  0.  66,  147,  176. 
H»)  C.  148,  176,  179. 
"«)  C.  176,  179,  489;  P.  C.  490. 
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2°  Lorsque  l'opposition  est  fon- 
dée sur  l'état  de  démence  du 
futur  époux  ;  et  cette  opposi- 
tion, dont  le  tribunal  pourra 
prononcer  main-levée  pure  et 
simple,  ne  sera  jamais  reçue 
qu'à  la  charge,  par  l'oppo- 
sant, de  provoquer  l'inter- 
diction, et  d'y  faire  statuer 
dans  le  délai  qui  sera  fixé 
par  le  jugement. 

Art.  175.  Dans  les  deux  cas 
prévus  par  le  précédent  article, 
le  tuteur  ou  curateur  ne  pourra, 
pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou 
curatelle,  former  opposition  qu'au- 
tant qu'il  y  aura  été  autorisé  par 
un  conseil  de  famille  qu'il  pourra 
convoquer. 

Art.  176.  Tout  acte  d'opposition 
énoncera  la  qualité  qui  donne  à 
l'opposant  le  droit  de  la  former; 
il  contiendra  élection  de  domicile 
dans  le  lieu  où  le  mariage  devra 
être  célébré;  il  devra  également, 
à  moins  qu'il  ne  soit  fait  à  la 
requête  d'un  ascendant,  contenir 
les  motifs  de  l'opposition:  le  tout 
à  peine  de  nullité,  et  de  l'inter- 
diction de  l'officier  ministériel  qui 
aurait  signé  l'acte  contenant  op- 
position. 

Art.  177.  Le  tribunal  de  pre- 
mière instance  prononcera  dans 
les  dix  jours  sur  la  demande  en 
main-levée. 

Art.  178.  S'il  y  appel,  il  y  sera 
statué  dans  les  dix  jours  de  la 
citation. 

Art.  179.  Si  l'opposition  est 
rejetée,  les  opposants,  autres  néan- 
moins que  les  ascendants,  pour- 
ront être  condamnés  à  des  dom- 
mages-intérêts. 

«»)  C.  174,  406;  P.  C.  883. 
««)  C.  66,  67. 
«f)  C.  1382. 


Chapitre  IV.  —  Des  demandes  en 
nullité  de  mariage. 

Art.  180.  Le  mariage  qui  a  été 
contracté  sans  le  consentement 
libre  des  deux  époux,  ou  de  l'un 
d'eux,  ne  peut  être  attaqué  que 
par  les  époux,  ou  par  celui  des 
deux  dont  le  consentement  n'a  pas 
été  libre. 

Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la 
personne,  le  mariage  ne  peut  être 
attaqué  que  par  celui  des  deux 
époux  qui  a  été  induit  en  erreur. 

Art.  181.  Dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent,  la  demande  en 
nullité  n'est  plus  recevable,  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation 
continuée  pendant  six  mois  depuis 
que  l'époux  a  acquis  sa  pleine  li- 
berté, ou  que  l'erreur  a  été  par 
lui  reconnue. 

Art.  182.  Le  mariage  contracté 
sans  le  consentement  des  père  et 
mère,  des  ascendants  ou  du  conseil 
de  famille,  dans  les  cas  où  ce  con- 
sentement était  nécessaire,  ne  peut 
être  attaqué  que  par  ceux  dont 
le  consentement  était  requis,  ou 
par  celui  des  deux  époux  qui  avait 
besoin  de  ce  consentement. 

Art.  183.  L'action  en  nullité  ne 
peut  plus  être  intentée  ni  par  les 
époux,  ni  par  les  parents  dont  le  con- 
sentement était  requis,  toutes  les  fois 
que  le  mariage  a  été  approuvé  ex- 
pressément ou  tacitement  par  ceux 
dont  le  consentement  était  nécesr 
saire,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une 
année  sans  réclamation  de  leur  part, 
depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance 
du  mariage.  Elle  ne  peut  être  in- 
tentée non  plus  par  l'époux,  lors- 
qu'il s'est  écoulé  une  année  sans 
réclamation  de  sa  part,  depuis 
qu'il  a  atteint  l'âge  compétent  pour 
consentir  par  lui-même  au  mariage. 

iw)  C.  146,  199,  1109,  à  1112. 

««»)  C.  186. 

u»)  C.  148,  183,  201,  202. 
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Art.  184.  Tout  mariage  contracté 
en  contravention  aux  dispositions 
contenues  aux  articles  144,  147, 
161,  162  et  163,  peut  être 
attaqué,  soit  par  les  époux  eux- 
mêmes,  soit  par  tous  ceux  qui  y 
ont  intérêt,  soit  par  le  ministère 
public. 

Art.  185.  Néanmoins,  le  mariage 
contracté  par  des  époux  qui  n'a- 
vaient point  encore  atteint  l'âge 
requis,  ou  dont  l'un  des  deux  n'a- 
vait point  atteint  cet  âge,  ne  peut 
plus  être  attaqué,  1°,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  six  mois  depuis  que  cet 
époux  ou  les  époux  ont  atteint 
l'âge  compétent;  2°  lorsque  la 
femme  qui  n'avait  point  atteint  cet 
âge,  avait  conçu  avant  l'échéance 
de  six  mois. 

Art  186.  Les  père,  mère,  les  as- 
cendants et  la  famille  qui  ont  con- 
senti au  mariage  contracté  dans 
le  cas  de  l'article  précédent,  ne 
soûl  point  recevables  à  en  de- 
mander la  nullité. 

Art  187.  Dans  tous  les  cas  où, 
conformément  à  l'article  184,  l'ac- 
tion  en  nullité  peut  être  intentée 
par  tous  ceux  qui  y  ont  un  inté- 
rêt, elle  ne  peut  l'être  par  les  pa- 
rents collatéraux,  ou  par  les  en- 
fants nés  d'un  autre  mariage,  du 
vivant  des  deux  époux,  mais  seule- 
ment lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt 
né  et  actuel. 

Art  188.  L'époux  au  préjudice 
duquel  a  été  contracté  un  second 
mariage,  peut  en  demander  la  nul- 
lité, du  vivant  même  de  l'époux 
qui  était  engagé  avec  lui. 

Art.  189.  Si  les  nouveaux  époux 
opposent  la  nullité  du  premier  ma- 
riage, la  validité  ou  nullité  de  ce 
mariage  doit  être  jugée  préalable- 
ment. 

»)  C  185,  190,  201. 
*)  C.  144. 
M)  C.  130,  147. 
»)  C.  199. 


i  Art.  190.  Le  commissaire  du 
i  gouvernement,  dans  tous  les  cas 
auxquels  s'applique  l'article  184 
du  présent  titre,  et  sous  les  mo- 
difications portées  en  l'article  185, 
peut  et  doit  demander  la  nullité 
du  mariage,  du  vivant  des  deux 
époux  et  les  faire  condamner  à  se 
séparer. 

Art.  191.  Tout  mariage  qui  n'a 
point  été  contracté  publiquement, 
et  qui  n'a  point  été  célébré  devant 
l'officier  public  compétent,  peut 
être  attaqué  par  les  époux  eux- 
mêmes,  par  les  père  et  mère,  par 
les  ascendants,  et  par  tous  ceux 
qui  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel, 
ainsi  que  par  le  ministère  public. 

Art.  192.  Si  le  mariage  n'a  point 
été  précédé  des  deux  publications 
requises,  ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu 
des  dispenses  permises  par  la  loi, 
ou  si  les  intervalles  prescrits 
dans  les  publications  et  célébrations 
n'ont  point  été  observés,  le  com- 
missaire fera  prononcer  contre 
l'officier  public  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  trois  cents 
francs;  ou,  contre  les  parties  con- 
tractantes, et  ceux  sous  la  puis- 
sance desquels  elles  ont  agi,  une 
amende  proportionnée  à  leur  for- 
tune. 

Art  193.  Les  mêmes  peines  pro- 
noncées par  l'article  précédent 
seront  encourues  par  les  personnes 
qui  y  sont  désignées,  pour  toute 
contravention  aux  règles  prescrites 
par  l'article  165,  lors  même  que 
ces  contraventions  ne  seraient  pas 
jugées  suffisantes  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  du  mariage. 

Art  194.  Nul  ne  peut  réclamer 
le  titre  d'époux  et  les  effets  civils 
du  mariage,  s'il  ne  représente  un 
acte  de  célébration  inscrit  sur  le 


»i)  C.  75,  76,  165. 
»«)  C.  63,  166. 
M»)  C.  40,  46. 
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registre  de  l'état  civil,  sauf  les  cas 
prévus  par  l'article  46,  titre  des 
Actes  de  l'état  civil. 

Art.  195.  La  possession  d'état 
ne  pourra  dispenser  les  prétendus 
époux  qui  l'invoqueront  respecti- 
vement, de  représenter  l'acte  de 
célébration  du  mariage  devant 
l'officier  de  l'état  civil. 

Art.  196.  Lorsqu'il  y  a  possession 
d'état,  et  que  l'acte  de  célébration 
du  mariage  devant  l'officier  de  l'état 
civil  est  représenté,  les  époux  sont 
respectivement  non-recevables  à 
demander  la  nullité  de  cet  acte. 

Art.  197.  Si  néanmoins,  dans  le 
cas  des  articles  194  et  195,  il 
existe  des  enfants  issus  de  deux 
individus  qui  ont  vécu  publique- 
ment comme  mari  et  femme,  et 
qui  soient  tous  deux  décédés,  la 
légitimité  des  enfants  ne  peut  être 
contestée  sous  le  seul  prétexte  du 
défaut  de  représentation  de  l'acte 
de  célébration,  toutes  les  fois  que 
cette  légitimité  est  prouvée  par 
une  possession  d'état  qui  n'est 
point  contredite  par  l'acte  de  nais- 
sance. 

Art.  198.  Lorsque  la  preuve 
d'une  célébration  légale  du  ma- 
riage se  trouve  acquise  par  le  ré- 
sultat d'une  procédure  criminelle, 
l'inscription  du  jugement  sur  les 
registres  de  l'état  civil  assure  au 
mariage,  à  compter  du  jour  de  sa 
célébration,  tous  les  effets  civils, 
tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'é- 
gard des  enfants  issus  de  ce  ma- 
riage. 

Art.  199.  Si  les  époux,  ou  l'un 
d'eux,  sont  décédés  sans  avoir  dé- 
couvert la  fraude,  l'action  crimi- 
nelle peut  être  intentée  par  tous 
ceux  qui   ont  intérêt  à  faire   dé- 

m»)  C.  321. 

i«)  C.  319  et  s. 

«»)  C.  190. 

«<><)  C.  144,  147,  161  à  163. 

**)  C.  208,  386,  1409,  1448,  1658. 


clarer  le  mariage  valable,  et  par 
le  commissaire  du  gouvernement. 
Art.  200.  Si  l'officier  public  est 
décédé  lors  de  la  découverte  de 
la  fraude,  l'action  sera  dirigée  au 
civil  contre  ses  héritiers  par  le 
commissaire  du  gouvernement,  en 
présence  des  parties  intéressées  et 
sur  leur  dénonciation. 

Art.  201.  Le  mariage  qui  a  été 
déclaré  nul  produit  néanmoins  les 
effets  civils  tant  à  l'égard  des  époux 
qu'à  l'égard  des  enfants,  lorsqu'il 
a  été  contracté  de  bonne  foi. 

Art.  202.  Si  la  bonne  foi  n'existe 
que  de  la  part  de  l'un  des  deux 
époux,  le  mariage  ne  produit  les 
effets  civils  qu'en  faveur  de  cet 
époux  et  des  enfants  issus  du  ma- 
riage. 

Chapitre  V.  —  Des  obligation*  qui 
naissent  du  mariage. 

Art.  203.  Les  époux  contractent 
ensemble,  par  le  fait  seul  du  ma- 
riage, l'obligation  de  nourrir,  en- 
tretenir et  élever  leurs  enfants. 

Art.  204.  L'enfant  n'a  pas  d'ac- 
tion contre  ses  père  et  mère  pour 
un  établissement  par  mariage  ou 
autrement. 

Art.  205.  Les  enfants  doivent 
des  aliments  à  leur  père  et  mère, 
et  autres  ascendants  qui  sont  dans 
le  besoin. 

Art.  206.  Les  gendres  et  belles- 
filles  doivent  également,  et  dans 
les  mêmes  circonstances,  des  ali- 
ments à  leurs  beau-père  et  belle- 
mère  ;  mais  cette  obligation  cesse, 
1°  lorsque  la  belle-mère  a  convolé 
en  secondes  noces  ;  2°  lorsque 
celui  des  époux  qui  produisait  l'af- 
finité, et  les  enfants  de  son  union 
avec  l'autre  époux,  sont  décédés. 


**)  Le  Code  civil,  comme  la  loi  ro- 
maine, oomprend  par  le  mot  aliments, 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie;  le 
logement,  la  nourriture  et  les  vêtements. 
C.  207. 
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Art.  207.  Les  obligations  résul- 
tantes de  ces  dépositions  sont  réci- 
proques. 

Art.  208.  Les  aliments  ne  sont 
accordés  que  dans  la  proportion 
du  besoin  de  celui  qui  les  réclame, 
et  de  la  fortune  de  celui  qui  les 
doit 

Art.  209.  Lorsque  celui  qui 
fournit,  ou  celui  qui  reçoit  des 
aliments,  est  replacé  dans  un  état 
tel  que  l'un  ne  puisse  plus  en 
donner,  ou  que  l'autre  n'en  ait 
plus  besoin  en  tout  ou  en  partie, 
la  décharge  ou  réduction  peut  en 
être  demandée. 

Art.  210.  Si  la  personne  qui 
doit  fournir  les  aliments  justifie 
qu'elle  ne  peut  payer  la  pension 
alimentaire,  le  tribunal  pourra,  en 
connaissance  de  cause,  ordonner 
qu'elle  recevra  dans  sa  demeure, 
qu'elle  nourrira  et  entretiendra  celui 
auquel  elle  devra  des  aliments. 

Art.  211.  Le  tribunal  prononcera 
également  si  le  père  ou  la  mère 
qui  offrira  de  recevoir,  nourrir  et 
entretenir  dans  sa  demeure  l'enfant 
à  qui  il  devra  des  aliments,  devra 
dans  ce  cas  être  dispensé  de  payer 
la  pension  alimentaire. 

Chapitre  VI.  —  Des  droits  et  des  devoirs 
respectifs  des  époux. 

Art.  212.  Les  époux  se  doivent 
mutuellement  fidélité,  secours,  as- 
sistance. 

Art.  213.  Le  mari  doit  protec- 
tion à  sa  femme,  la  femme  obéis- 
sance à  son  mari. 

Art.  214.  La  femme  est  obligée 
d'habiter  avec  le  mari,  et  de  le 
suivre  partout  où  il  juge  à  propos 
de  résider:  le  mari  est  obligé  de 
la  recevoir  et  de  lui  fournir  tout 
«•e   qui    est    nécessaire    pour    les 


*«•)  C.  211. 

*»)  C.  1388. 

*■♦)  C.  1388,  1448;  1>.  C. 

*B)  C.  1388,  157fi. 

•»«)  C.  1424. 


878. 


besoins  de  la  vie,  selon  ses  facul- 
tés et  son  état. 

Art.  215.  La  femme  ne  peut 
ester  en  jugement  sans  l'autori- 
sation de  son  mari,  quand  même 
elle  serait  marchande  publique,  ou 
non  commune,  ou  séparée  de  biens. 

Art.  216.  L'autorisation  du  mari 
n'est  pas  nécessaire  lorsque  la 
femme  est  poursuivie  en  matière 
criminelle  ou  de  police. 

Art.  217.  La  femme,  même  non 
commune  ou  séparée  de  biens,  ne 
peut  donner,  aliéner,  hypothéquer, 
acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
sans  le  concours  du  mari  dans 
l'acte,  ou  son  consentement  par 
écrit. 

Art.  218.  Si  le  mari  refuse  d'au- 
toriser sa  femme  à  ester  en  juge- 
ment, le  juge  peut  donner  l'auto- 
risation. 

Art.  219.  Si  le  mari  refuse  d'au- 
toriser sa  femme  à  passer  un  acte, 
la  femme  peut  faire  citer  son  mari 
directement  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondisse- 
ment du  domicile  commun,  qui 
peut  donner  ou  refuser  son  auto- 
risation, après  que  le  mari  aura 
été  entendu  ou  dûment  appelle  en 
la  chambre  du  conseil. 

Art.  220.  La  femme,  si  elle  est 
marchande  publique,  peut,  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger 
pour  ce  qui  concerne  son  négoce; 
et,  audit  cas,  elle  oblige  aussi  son 
mari,  s'il  y  a  communauté  entre 
eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  mar- 
chande publique,  si  elle  ne  fait 
que  détailler  les  marchandises  du 
commerce  de  son  mari,  mais  seu- 
lement quand  elle  fait  un  com- 
merce séparé. 

*")  C.   776,    906,    934,    1020,   1304, 
!   1388,  1426,  1449,  1638,  1676,  1990. 
«»)  P.  C.  861  et  ». 
MO)  C.  1426;  Co.  4,  »,  7. 
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Art.  221.  Lorsque  le  mari  est 
frappé  d'une  condamnation  em- 
portant peine  afflictive  ou  infamante, 
encore  qu'elle  n'ait  été  prononcée 
que  par  contumace,  la  femme, 
même  majeure,  ne  peut,  pendant 
la  durée  de  la  peine,  ester  en 
jugement,  ni  contracter,  qu'après 
s'être  fait  autoriser  par  le  juge 
qui  peut,  en  ce  cas,  donner  l'au- 
torisation sans  que  le  mari  ait  été 
entendu  ou  appelé. 

Art.  222.  Si  le  mari  est  interdit 
ou  absent,  le  juge  peut,  en  con- 
naissance de  cause,  autoriser  la 
femme,  soit  pour  ester  en  juge- 
ment, soit  pour  contracter. 

Art.  223.  Toute  autorisation  gé- 
nérale, même  stipulée  par  contrat 
de  mariage,  n'est  valable  que  quant 
à  l'administration  des  biens  de  la 
femme. 

Art.  224.  Si  le  mari  est  mineur, 
l'autorisation  du  juge  est  néces- 
saire à  la  femme,  soit  pour  ester 
en  jugement,  soit  pour  contracter. 

Art.  225.  La  nullité  fondée  sur 
défaut  d'autorisation  ne  peut  être 
opposée  que  par  la  femme,  par  le 
mari,  ou  par  leurs  héritiers. 

Art.  226.  La  femme  peut  tester 
sans   l'autorisation   de   son  mari. 

Chapitre  VIT.  —  Dissolution  du  mariage. 

Art.  227.  Le  mariage  se  dissout, 

1°  Par   la  mort   de    l'un  des 
époux; 

m»)  P.  C.  861  et  g. 
m»)  C;  1388,  1538. 
*«)  P.  C.  861. 
»)  C.  1125,  1304,  1312. 
«•)  C.  905. 

SM)  Arrête"  du  Gouverneur  général, 
du  14  août  1814.  L'art.  228  du  Code 
civil  est  modifié,  savoir:  §  1er.  Des 
veuves  ou  femmes  divorcées,  enceintes 
de  leur  premier  mariage,  soit  notoire- 
ment, soit  d'après  leur  propre  aveu 
pourront,  après  leur  accouchement,  con- 
voler en  secondes  noces  avant  le  terme 


2°  Par  le  divorce  légalement 
prononcé  ; 

3°  Par  la  condamnation  devenue 
définitive  de  l'un  des  époux, 
emportant  mort  civile. 

Chapitre  VI}  1.  —  De»  second»  mariages. 

Art.  228.  La  femme  ne  peut 
contracter  un  nouveau  mariage 
qu'après  dix  mois  révolus  depuis 
la  dissolution  du  mariage  précé- 
dent. 

TITRE  VI. 

DU   DIVORCE. 

(Loi  du  80  Y  entai»  in  11,  promulguée  le  10 
Germinal.) 

Chapitre  Ier.  —   De»  causes  du  divorce. 

Art.  229.  Le  mari  pourra  de- 
mander le  divorce  pour  cause  d'a- 
dultère de  sa  femme. 

Art.  230.  La  femme  pourra  de- 
mander le  divorce  pour  cause  d'a- 
dultère de  son  mari,  lorsqu'il  aura 
tenu  sa  concubine  dans  la  maison 
commune. 

Art.  231.  Les  époux  pourront 
réciproquement  demander  le  divorce 
pour  excès,  sévices,  ou  injures 
graves  de  l'un  d'eux  envers  l'autre. 

Art.  232.  La  condamnation  de 
l'un  des  époux  à  une  peine  infa- 
mante, sera  pour  l'autre  époux  une 
cause  de  divorce. 

Art.  233.  Le  consentement  mu- 
tuel et  persévérant  des  époux,  ex- 
primé de  la  manière  prescrite  par 
la  loi,  sous  les  conditions  et  après 
les    épreuves    qu'elle    détermine, 

de  dix  mois  révolus.  §  2.  Le  directeur 
dn  oerole  pourra  aussi  donner  à  une 
veuve  ou  femme  divorcée,  l'autorisation 
de  se  remarier  avant  les  dix  mois,  si, 
d'après  les  circonstances  on  l'avis  des 
experts,  il  n'y  a  pas  de  probabilité  de 
grossesse.  §  3.  Cependant  cette  autori- 
sation ne  pourra,  dans  auoun  cas,  être 
accordée  avant  l'expiration  d'un  délai 
de  trois  mois  depuis  la  dissolution  du 
mariage  précédent. 

sïS)  L0  divorce  n'étant  pas  dans  nos 
mœurs,  nous  ne  nous  arrêterons  pas  k 
coordonner  le  titre  VI. 
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prouvera  suffisamment  que  la  vie 
commune  leur  est  insupportable, 
et  qu'il  existe",  par  rapport  à  eux, 
une  cause  péremptoire  de  divorce. 

Chapitre  II.  —  Du  divorce  pour  cause 
déterminée. 

SMtion  I«r.  —  Des  forme»  du  divorce 
pour  cause  déterminée. 

Art.  234.  Quelle  que  soit  la  na- 
ture des  faits  ou  des  délits  qui 
donneront  lieu  à  la  demande  en 
divorce  pour  cause  déterminée, 
cette  demande  ne  pourra  être  for- 
mée qu'au  tribunal  de  l'arrondis- 
sement dans  lequel  les  époux  au- 
ront leur  domicile. 

Art.  235.  Si  quelques  uns  des 
faits  allégués  par  l'époux  deman- 
deur donnent  lieu  à  une  poursuite 
criminelle  de  la  part  du  ministère 
public,  l'action  en  divorce  restera 
suspendue  jusqu'après  le  jugement 
du  tribunal  criminel;  alors  elle 
pourra  être  reprise,  sans  qu'il  soit 
permis  d'inférer  du  jugement  cri- 
minel aucune  fin  de  non-recevoir 
ou  exception  préjudicielle  contre 
l'époux  demandeur. 

Art.  236.  Toute  demande  en 
divorce  détaillera  les  faits;  elle 
sera  remise  avec  les  pièces  à 
l'appui,  s'il  y  en  a,  au  président 
du  tribunal,  ou  au  juge  qui  en  fera 
les  fonctions,  par  l'époux  deman- 
deur en  personne,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  empêché  par  maladie; 
auquel  cas,  sur  sa  réquisition  et 
le  certificat  de  deux  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie,  ou  d& 
deux  officiers  de  santé,  le  magis- 
trat se  transportera  au  domicile 
du  demandeur,  pour  y  recevoir  sa 
demande. 

Art.  237.  Le  juge,  après  avoir 
entendu  le  demandeur,  et  lui  avoir 
fait  les  observations  qu'il  croira 
convenables,  paraphera  la  demande 
et  les  pièces,  et  dressera  procès- 
verbal  de  la  remise  du  tout  en 
ses  mains.   Ce  procès-verbal  sera 


signé  par  le  juge  et  par  le  deman- 
deur, à  moins  que  celui-ci  ne  sache 
ou  ne  puisse  signer  ;  auquel  cas  il 
en  sera  fait  mention. 

Art.  238.  Le  juge  ordonnera,  au 
bas  de  son  procès-verbal,  que  les 
parties  comparaîtront  en  personne 
devant  lui,  au  jour  et  à  l'heure 
qu'il  indiquera;  et  qu'à  cet  effet 
copie  de  son  ordonnance  sera  par 
lui  adressée  à  la  partie  contre 
laquelle  le  divorce  est  demandé. 

Art.  239.  Au  jour  indiqué,  le 
juge  fera  aux  deux  époux,  s'ils  se 
présentent,  ou  au  demandeur,  s'il 
est  seul  comparant,  les  représen- 
tations qu'il  croira  propres  à  opérer 
un  rapprochement;  s'il  ne  peut  y 
parvenir,  il  en  dressera  procès- 
verbal,  et  ordonnera  la  communi- 
cation de  la  demande  et  des  pièces 
au  commissaire  du  gouvernement, 
et  le  référé  du  tout  au  tribunal. 

Art.  240.  Dans  les  trois  jours 
qui  suivront,  le  tribunal,  sur  le 
rapport  du  président  ou  du  juge 
qui  en  aura  fait  les  fonctions,  et 
sur  les  conclusions  du  commissaire 
du  gouvernement,  accordera  ou 
suspendra  la  permission  de  citer. 
La  suspension  ne  pourra  excéder 
le  terme  de  vingt  jours. 

Art.  241.  Le  demandeur,  en  vertu 
de  la  permission  du  tribunal,  fera 
citer  le  défendeur,  dans  la  forme 
ordinaire,  à  comparaître  en  per- 
sonne à  l'audience,  à  huis  clos, 
dans  le  délai  de  la  loi;  il  fera 
donner  copie,  en  tête  de  la  cita- 
tion, de  la  demande  en  divorce 
et  des  pièces  produites  à  l'appui. 

Art.  242.  A  l'échéance  du  délai, 
soit  que  le  défendeur  comparaisse 
ou  non,  le  demandeur  en  personne, 
assisté  d'un  conseil,  s'il  le  juge  à 
propos,  exposera  ou  fera  exposer 
les  motifs  de  sa  demande  ;  il  repré- 
sentera les  pièces  qui  l'appuient, 
et  nommera  les  témoins  qu'il  se 
propose  de  faire  entendre. 
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Art.  243.  Si  le  défendeur  com- 
parait en  personne,  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir,  il  pourra  pro- 
poser ou  faire  proposer  ses  obser- 
vations, tant  sur  les  motifs  de  la 
demande,  que  sur  les  pièces  pro- 
duites par  le  demandeur,  et  sur 
les  témoins  par  lui  nommés.  Le 
défendeur  nommera,  de  son  côté, 
les  témoins  qu'il  se  propose  de 
faire  entendre,  et  sur  lesquels  le 
demandeur  fera  réciproquement  ses 
observations. 

Art.  244.  Il  sera  dressé  procès- 
verbal  des  comparutions,  dires  et 
observations  des  parties,  ainsi  que 
des  aveux  que  l'une  ou  l'autre 
pourra  faire.  Lecture  de  ce  procès- 
verbal  sera  donnée  auxdites  par- 
ties, qui  seront  requises  de  le 
signer  ;  et  il  sera  fait  mention  ex- 
presse de  leur  signature,  ou  de 
leur  déclaration  de  ne  pouvoir  ou 
ne  vouloir  signer. 

Art.  245.  Le  tribunal  renverra 
les  parties  à  l'audience  publique, 
dont  il  fixera  le  jour  et  l'heure;  il 
ordonnera  la  communication  de  la 
procédure  au  commissaire  du  gou- 
vernement, et  commettra  un  rap- 
porteur. Dans  le  cas  ou  le  défendeur 
n'aurait  pas  comparu,  le  deman- 
deur sera  tenu  de  lui  faire  signifier 
l'ordonnance  du  tribunal,  dans  le 
délai  qu'elle  aura  déterminé. 

Art  246.  Au  jour  et  à  l'heure 
indiqués,  sur  le  rapport  du  juge 
commis,  le  commissaire  du  gou- 
vernement entendu,  le  tribunal 
statuera  d'abord  sur  les  fins  de 
non-recevoir,  s'il  en  a  été  proposé. 
En  cas  qu'elles  soient  trouvées 
concluantes,  la  demande  en  di- 
vorce sera  rejetée;  dans  le  cas 
contraire,  ou  s'il  n'a  pas  été  pro- 
posé de  fins  de  non-recevoir,  la 
demande  en  divorce  sera  admise. 

Art.  247.  Immédiatement  après 
l'admission  de  la  demande  en  di- 
vorce, sur  le  rapport  du  juge,  com- 
mis, le  conunissaire  du  gouverne- 


ment entendu,  le  tribunal  statuera 
au  fond.  Il  fera  droit  à  la  demande, 
si  elle  lui  paraît  en  état  d'être 
jugée;  si-non,  il  admettra  le  de- 
mandeur à  la  preuve  des  faits  per- 
tinents par  lui  allégués,  et  le 
défendeur   à  la  preuve  contraire. 

Art.  248.  A  chaque  acte  de  la 
cause,  les  parties  pourront,  après 
le  rapport  du  juge,  et  avant  que 
le  commissaire  du  gouvernement 
ait  pris  la  parole,  proposer  on 
faire  proposer  leurs  moyens  res- 
pectifs, d'abord  sur  les  fins  de 
non-recevoir,  et  ensuite  sur  le 
fond;  mais  en  aucun  cas  le  con- 
seil du  demandeur  n'y  sera  admis, 
si  le  demandeur  n'est  pas  com- 
parant en  personne. 

Art.  249.  Aussitôt  après  la  pro- 
nonciation du  jugement  qui  ordon- 
nera les  enquêtes,  le  greffier  du 
tribunal  donnera  lecture  de  la 
partie  du  procès-verbal  qui  con- 
tient la  nomination  déjà  faite  des 
témoins  que  les  parties  se  proposent 
de  faire  entendre.  Elles  seront 
averties,  par  le  président,  qu'elles 
peuvent  encore  en  désigner  d'au- 
tres, mais  qu'après  ce  moment 
elles  n'y  seront  plus  reçues. 

Art.  250.  Les  parties  propose- 
ront de  suite  leurs  reproches  res- 
pectifs contre  les  témoins  qu'elles 
voudront  écarter.  Le  tribunal  sta- 
tuera sur  ces  reproches,  après 
avoir  entendu  le  commissaire  du 
gouvernement. 

Art.  251.  Les  parents  des  par- 
ties, à  l'exception  de  leurs  enfants 
et  descendants,  ne  sont  pas  rèpro- 
chables  du  chef  de  la  parenté, 
non  plus  que  les  domestiques  des 
époux,  en  raison  de  celle  qualité; 
mais  le  tribunal  aura  tel  égard 
que  de  raison,  aux  dépositions  des 
parents  et  des  domestiques. 

Art.  252.  Tout  jugement  qui 
admettra  une  preuve  testimoniale, 
dénommer»  l«^s  témoins  qui  seront 
entendus,   et   déterminera  le  jour 


'Digitized  by 


Google 


OODB  CTIL. 


100 


et  l'heure    auxquels    les    parties 
devront  les  présenter. 

Art.  253.  Les  dépositions  des 
témoins  seront  reçues  par  le  tri- 
bunal séant  à  huis  clos,  en  pré- 
sence du  commissaire  du  gouver- 
nement, des  parties  et  de  leurs 
conseils  ou  amis,  jusqu'au  nombre 
de  trois  de  chaque  côté. 

Art.  254.  Les  parties,  par  elles 
ou  par  leurs  conseils,  pourront 
faire  aux  témoins  telles  observa- 
tions et  interpellations  qu'elles 
jugeront  à  propos,  sans  pouvoir 
néanmoins  les  interrompre  dans  le 
cours  de  leurs  dépositions. 

Art.  255.  Chaque  déposition  sera 
rédigée  par  écrit,  ainsi  que  les 
dires  et  observations  auxquels  elle 
aura  donné  lieu.  Le  procès-verbal 
d'enquête  sera  lu  tant  aux  témoins 
qu'aux  parties  :  les  uns  et  les  autres 
seront  requis  de  le  signer;  et  il 
sera  fait  mention  de  leur  signa- 
ture, ou  de  leur  déclaration  qu'ils 
ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer. 

Art.  256.  Après  la  clôture  des 
deux  enquêtes  ou  de  celle  du 
demandeur,  si  le  défendeur  n'a 
pas  produit  de  témoins,  le  tribunal 
renverra  les  parties  à  l'audience 
publique,  dont  il  indiquera  le  jour 
et  l'heure  ;  il  ordonnera  la  commu- 
nication de  la  procédure  au  com- 
missaire du  gouvernement,  et 
commettra  un  rapporteur.  Cette 
ordonnance  sera  signifiée  au  défen- 
deur, à  la  requête  du  demandeur, 
dans  le  délai  qu'elle  aura  déter- 
miné. 

Art.  257.  Au  jour  fixé  pour  le 
jugement  définitif,  le  rapport  sera 
fait,  par  le  juge  commis  :  les  par- 
ties pourront  ensuite  faire,  par 
elles-mêmes  ou  par  l'organe  de 
leurs  conseils,  telles  observations 
qu'elles  jugeront  utiles  à  leur  cause  ; 
après  quoi,  le  commissaire  du  gou- 
vernement   donner»    se?    conHti- 

-itOU*. 


Art.  258.  Le  jugement  délinitif 
sera  prononcé  publiquement.  Lors- 
qu'il admettra  le  divorce,  le  de- 
mandeur sera  autorisé  à  se  retirer 
devant  l'officier  de  l'état  civil  pour 
le  faire  prononcer. 

Art.  259.  Lorsque  la  demande 
en  divorce  aura  été  formée  pour 
cause  d'excès,  de  sévices  ou  d'in- 
jures graves,  encore  qu'elle  soit 
bien  établie,  les  juges  pourront  ne 
pas  admettre  immédiatement  le 
divorce;  et  alors,  avant  de  faire 
droit,  ils  autoriseront  la  femme  à 
quitter  la  compagnie  de  son  mari, 
sans  être  tenue  de  le  recevoir,  si 
elle  ne#  le  juge  à  propos,  et  •  ils 
condamneront  le  mari  à  lui  payer 
une  pension  alimentaire  propor- 
tionnée à  ses  facultés,  si  la  femme 
n'a  pas  elle-même  des  revenus 
suffisants  pour  fournir  à  ses  be- 
soins. 

Art.  260.  Après  une  année 
d'épreuve,  si  les  parties  ne  se  sont 
pas  réunies,  l'époux  demandeur 
pourra  faire  citer  l'autre  époux 
à  comparaître  au  tribunal,  dans 
les  délais  de  la  loi,  pour  y  en- 
tendre prononcer  le  jugement  déli- 
nitif, qui  pour  lors  admettra  le 
divorce. 

Art.  261.  Lorsque  le  divorce 
sera  demandé  par  la  raison  qu'un 
des  époux  est  condamné  à  une 
peine  infamante,  les  seules  forma- 
lités à  observer  consisteront  à 
présenter  au  tribunal  civil  une  ex- 
pédition en  bonne  forme  du  juge- 
ment de  condamnation,  avec  un 
certificat  du  tribunal  criminel, 
portant  que  ce  même  jugement 
n'est  plus  susceptible  d'être  réformé 
par  aucune  voie  légale. 

Art.  262.  En  cas  d'appel  du 
jugement  d'admission  ou  du  juge- 
ment définitif,  rendu  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  en  matière 
de  divorce,  la  cause  sera  instruit  t> 
et  jnjiée  par  le  irihunal  d'app"l. 
iroinme  affairo  urgente. 
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Art.  263.  L'appel  ne  sera  rece- 
vable  qu'autant  qu'il  aura  été  in- 
terjeté dans  les  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  signification 
du  jugement  rendu  contradietoire- 
ment  ou  par  défaut.  Le  délai  pour 
se  pourvoir  au  tribunal  de  cassation 
contre  un  jugement  en  dernier 
ressort,  sera  aussi  de  trois  mois  à 
compter  de  la  signification.  Le 
pourvoi  sera  suspensif. 

Art.  264.  En  vertu  de  tout  juge- 
ment rendu  en  dernier  ressort,  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée, 
qui  autorisera  le  divorce,  l'époux 
qui  l'aura  obtenu  sera  obligé  de 
se  présenter,  dans  le  délai  dp  deux 
mois,  devant  l'officier  de  l'état 
civil,  l'autre  partie  dûment  appel- 
lée,  pour  faire  prononcer  le  di- 
vorce. 

Art.  265.  Ces  deux  mois  ne 
commenceront  à  courir,  à  l'égard 
des  jugements  de  première  ins- 
tance, qu'après  l'expiration  du  délai 
d'appel;  à  l'égard  des  jugements 
rendus  par  défaut  en  cause  d'ap- 
pel, qu'après  l'expiration  du  délai 
d'opposition  ;  et  à  l'égard  des  juge- 
ment contradictoires  en  dernier 
ressort,  qu'après  l'expiration  du 
délai  du  pourvoi  en  cassation. 

Art.  266.  L'époux  demandeur 
qui  aura  laissé  passer  le  délai  de 
deux  mois  ci-dessus  déterminé, 
sans  appeler  l'autre  époux  devant 
l'officier  de  l'état  civil,  sera  déchu 
du  bénéfice  du  jugement  qu'il  avait 
obtenu,  et  ne  pourra  reprendre 
son  action  en  divorce,  sinon  pour 
cause  nouvelle  ;  auquel  cas  il 
pourra  néanmoins  faire  valoir  les 
anciennes. 

Section  II.  —  De*  mesure*  provisoires 
auxquelles  peut  donner  lieu  la  de- 
mande en  divorce  pour  cause  déter- 
minée. 

Art.  267.  L'administration  pro- 
visoire des  enfants  restera  au  mari 
demandeur  ou  défendeur  en  divorce, 
à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 


ordonné  par  le  tribunal,  sur  la 
demande,  soit  de  la  mère,  soit  de 
la  famille,  ou  du  commissaire  du 
gouvernement,  pour  le  plus  grand 
avantage  des  enfants. 

Art.  268.  La  temme  demande- 
resse ou  défenderesse  en  divorce 
pourra  quitter  le  domicile  du 
mari  pendant  la  poursuite,  et  de- 
mander une  pension  alimentaire 
proportionnée  aux  facultés  du  mari. 
Le  tribujial  indiquera  la  maison 
dans  laquelle  la  femme  sera  tenue 
de  résider,  et  fixera,  s'il  y  a  lieu, 
la  provision  alimentaire  que  le  mari 
sera  obligé  de  lui  payer. 

Art.  269.  La  femme  sera  tenue 
de  justifier  de  sa  résidence  dans 
la  maison  indiquée,  toutes  les 
fois  qu'elle  en  sera  requise:  à 
défaut  de  cette  justification,  le  mari 
pourra  refuser  la  provision  alimen- 
taire, et,  si  la  femme  est  deman- 
deresse en  divorce,  la  faire  déclarer 
non  recevable  à  continuer  ses 
poursuites. 

Art.  270.  La  femme  commune 
en  biens,  demanderesse  ou  défen- 
deresse en  divorce,  pourra,  en  tout 
état  de  cause,  à  partir  de  la  date 
de  l'ordonnance  dont  il  est  fait 
mention  en  l'art.  238,  requérir, 
pour  la  conservation  de  ses  droits, 
l'apposition  des  scellés  sur  les 
effets  mobiliers  de  la  communauté. 
Ces  scellés  ne  seront  levés  qu'en 
faisant  inventaire  avec  prisée,  et 
à  la  charge,  par  le  mari,  de 
représenter  les  choses  invento- 
riées, ou  de  répondre  de  leur 
valeur  comme  gardien  judiciaire. 

Art.  271.  Toute  obligation  con- 
tractée par  le  mari  à  la  charge 
de  la  communauté,  toute  aliénation 
par  lui  faite  des  immeubles  qui 
en  dépendent,  postérieurement  à 
la  date  de  l'ordonnance  dont  il 
est  fait  mention  en  l'article  238, 
sera  déclarée  nulle,  s'il  est  prouvé 
d'ailleurs  qu'elle  a  été  faite  ou 
contractée  en  fraude  des  droits  do 
la  femme. 
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Section  UL  —  Des  fins  de  non-receroir 
contre  l'action  en  divorce  pour  oause 
déterminée. 

Art.  272.  L'action  en  divorce 
sera  éteinte  par  la  réconciliation 
des  époux,  survenue,  soit  depuis 
les  faits  qui  auraient  pu  autoriser 
cette  action,  soit  depuis  la  demande 
en  divorce. 

Art.  273.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  le  demandeur  sera  déclaré 
non  recevable  dans  son  action;  il 
pourra  néanmoins  en  intenter  une 
nouvelle  pour  cause  survenue  de- 
puis la  réconciliation,  et  alors 
faire  usage  des  anciennes  causes, 
pour  appuyer  sa  nouvelle  demande. 

Art.  274.  Si  le  demandeur  en 
divorce  nie  qu'il  y  ait  eu  récon- 
ciliation, le  défendeur  en  fera  preuve, 
soit  par  écrit,  soit  par  témoins, 
dans  la  forme  prescrite  en  la  pre- 
mière section  du  présent  chapitre. 

Chapitre  III.  —   Du  divorce  par  con- 
sentement mutuel. 

Art.  275.  Le  consentement  mu- 
tuel des  époux  ne  sera  point  ad- 
mis, si  le  mari  a  moins  de  vingt- 
cinq  ans,  ou  si  la  femme  est 
mineure  de  vingt-un  ans. 

Art.  276.  Le  consentement  mu- 
tuel ne  sera  admis  qu'après  deux 
ans  de  mariage. 

Art.  277.  Il  ne  pourra  plus  l'être 
après  vingt  ans  de  mariage,  ni 
lorsque  la  femme  aura  quarante- 
cinq  ans. 

Art.  278.  Dans  aucun  cas  le 
consentement  mutuel  des  époux 
ne  suffira,  s'il  n'est  autorisé  par 
leurs  pères  et  mères,  on  par  leurs 
autres  ascendants  vivants  ;  suivant 
les  règles  prescrite  par  l'art.  150, 
chapitre  premier  du  titre  du  Ma- 
riage. 

Art.  279.  I^es  époux  déterminés 
à  opérer  le  divorce  par  consente- 
ment mutuel,  seront  tenus  de  faire 
préalablement  inventaire  et  esti- 
mation de  tous  leurs  biens  meu- 


bles et  immeubles,  et  de  régler 
leurs  droits  respectifs,  sur  lesquels 
il  leur  sera  néanmoins  libre  de 
transiger. 

Art.  280.  Ils  seront  pareillement 
tenus  de  constater  par  écrit  leur 
convention  sur  les  trois  points  qui 
suivent  : 

1°  A  qui  les  enfants  nés  de  leur 
union  seront  confiés,  soit  pen- 
dant le  temps  des  épreuves, 
soit  après   le   divorce   pro- 
noncé ; 
2°  Dans  quelle  maison  la  femme 
devra  se   retirer  et  résider 
pendant  le  temps  des  épreu- 
ves; 
3°  Quelle  somme  le  mari  devra 
payer  à  sa  femme  pendant 
le  même  temps,  si  elle  n'a 
pas    des    revenus    suffisants 
pour  fournir  à  ses  besoins. 
Art.  281.  Les  époux  se  présen- 
teront ensemble,  et  en  personne, 
devant  le   président   du  tribunal 
civil   de   leur  arrondissement,  ou 
devant  le  juge  qui  en  fera  la  fonc- 
tion, et  lui  feront  la  déclaration 
de  leur   volonté,   en  présence  de 
deux  notaires  amenés  par  eux. 

Art.  282.  Le  juge  fera  aux  deux 
époux  réunis,  et  à  chacun  d'eux 
en  particulier,  en  présence  des 
deux  notaires,  telles  représenta- 
tions et  exhortations  qu'il  croira 
convenables;  il  leur  donnera  lec- 
ture du  chapitre  IV  du  présent 
titre,  qui  règle  des  effets  du  divorce, 
et  leur  développera  toutes  les  con- 
séquences de  leur  démarche. 

Art.  283.  Si  les  époux  persistent 
dans  leur  résolution,  il  leur  sera 
donné  acte,  par  le  juge,  de  ce 
qu'ils  demandent  et  consentent 
mutuellement  au  divorce  ;  et  ils 
seront  tenus  de  produire  et  dépo- 
ser à  l'instant,  entre  les  mains 
des  notaires,  outre  les  actes  men- 
tionnés aux  articles  279  et  280: 

»«)  C.  283,  313. 
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1°  Les  actes  de  leur  naissance 

et  celui  de  leur  mariage  ; 
2°  Les    actes    de   naissance  et 
de  décès  de  tous  les  enfants 
nés  de  leur  union  ; 
3°  La    déclaration    authentique 
de  leurs  pères  et  mères,  ou 
autres    ascendants    vivants , 
portant  que  pour  les  causes 
à  eux  connues,  ils  autorisent 
tel  ou  telle,  leur  fils  ou  fille, 
petit-fils  ou  petite-fille,  marié 
ou  mariée  à  tel  'ou  telle,   à 
demander  le  divorce  et  a  y 
consentir.  Les  pères,  mères, 
aïeuls   et  aïeules  des  époux 
seront  présumés  vivants,  jus- 
qu'à   la    représentation    des 
actes  constatant  leur  décès. 
Art.  284.  Les  notaires  dresse- 
ront procès-verbal  détaillé  de  tout 
ce   qui  aura    été    dit   et  fait  en 
exécution  des  articles  précédents; 
la  minute  en  restera  au  plus  âgé 
des  deux  notaires,  ainsi  que  les 
pièces  produites,  qui  demeureront 
annexées  au  procès-verbal,  dans 
lequel    il    sera    fait    mention    de 
l'avertissement  qui  sera  donné  à 
la  femme  de  se  retirer,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  dans  la  mai- 
son convenue   entre   elle  et   son 
mari,  et  d'y  résider  jusqu'au  di- 
vorce prononcé. 

Art.  285.  La  déclaration  ainsi 
faite  sera  renouvelée  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  chacun  des 
quatrième,  septième  et  dixième 
mois  qui  suivront,  en  observant 
les  mêmes  formalités.  Les  parties 
seront  obligées  à  rapporter  chaque 
fois  la  preuve,  par  acte  public, 
que  leurs  pères,  mères  ou  autres 
ascendants  vivants,  persistent  dans 
leur  première  détermination  ;  mais 
elles  ne  seront  tenues  à  répéter 
la  production  d'aucun  autre  acte. 
Art.  286.  Dans  la  quinzaine  du 
jour  où  sera  révolue  l'année,  à 
«mriptet  de  la  premier»*  déclara- 
tion,   le?"    époux    assisté:-    ••hacun  ! 


de  deux  amis,  personnes  notables 
dans  l'arrondissement,  âgés  de 
cinquante  ans  au  moins,  se  pré- 
senteront ensemble ,  et  en  per- 
sonne, devant  le  président  du  tri- 
bunal ou  le  juge  qui  en  fera  les 
fonctions  ;  ils  lui  remettront  les 
expéditions  en  bonne  forme,  des 
quatre  procès-verbaux  contenant 
leur  consentement  mutuel,  et  de 
tous  les  actes  qui  y  auront  été 
annexés,  et  requerront  du  magis- 
trat, chacun  séparément,  en  pré- 
sence néanmoins  l'un  de  l'autre 
et  des  quatre  notables,  l'admission 
du  divorce. 

Art.  287.  Après  que  le  juge  et 
les  assistants  auront  fait  leurs 
observations  aux  époux,  s'ils  per- 
sévèrent, il  leur  sera  donné  acte 
de  leur  réquisition,  et  de  la  re- 
mise par  eux  faite  des  pièces  à 
l'appui  :  le  greffier  du  tribunal 
dressera  procès-verbal,  qui  sera 
signé  tant  par  les  parties  (à  moins 
qu'elles  ne  déclarent  ne  savoir  ou 
ne  pouvoir  signer,  auquel  cas  il 
en  sera  fait  mention),  que  par  les 
quatre  assistants,  le  juge  et  le 
greffier. 

Art.  288.  Le  juge  mettra  de 
suite  au  bas  de  ce  procès-verbal, 
son  ordonnance  portant  que,  dans 
les  trois  jours,  il  sera,  par  lui, 
référé  du  tout,  au  tribunal  en  la 
la  chambre  du  conseil,  sur  les 
conclusions  par  écrit  du  commis- 
saire du  gouvernement,  auquel  les 
pièces  seront,  à  cet  effet,  com- 
muniquées par  le  greffier, 

Art.  289.  Si  le  commissaire  du 
gouvernement  trouve ,  dans  les 
pièces,  la  preuve  que  les  deux 
époux  étaient  âgés,  le  mari  de 
vingt-cinq  ans,  la  femme  de  vingt- 
un  ans,  lorsqu'ils  ont  fait  leur 
première  déclaration  ;  qu'à  cette 
époque  ils  étaient  mariés  depuis 
deux  ans  :  que  le  mariage  ne  re- 
montait pas  à  plus  de  vingt:  qur- 
la  femme  avait  moin?  de  quarunt"- 
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cinq  ans;  que  le  consentement 
mutuel  a  été  exprimé  quatre  fois 
dans  le  cours  de  l'année:  après 
les  préalables  ci-dessus  prescrits, 
et  avec  toutes  les  formalités  re- 
quises par  le  présent  chapitre, 
notamment  avec  l'autorisation  des 
pères  et  mères  des  époux,  ou 
avec  celle  de  leurs  autres  ascen- 
dants vivants,  en  cas  de  prédécès 
des  pères  et  mères,  il  donnera 
ses  conclusions  en  ces  termes:  La 
loi  permet;  dans  le  cas  contraire, 
ses  conclusions  seront  en  ces 
termes:  La  loi  empêche. 

Art.  290.  Le  tribunal,  sur  le 
référé,  ne  pourra  faire  d'autres 
vérifications  que  celles  indiquées 
par  l'article  précédent.  S'il  en  ré- 
sulte, que,  dans  l'opinion  du  tri- 
bunal, les  parties  ont  satisfait  aux 
conditions  et  rempli  les  formalités 
déterminées  par  la  loi,  il  admettra 
le  divorce,  et  renverra  les  parties 
devant  l'officier  de  l'état  civil,  pour 
le  faire  prononcer  ;  dans  le  cas 
contraire,  le  tribunal  déclarera 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  admettre 
le  divorce,  et  déduira  les  motifs 
de  la  décision. 

Art.  291.  L'appel  du  jugement 
qui  aurait  déclaré  ne  pas  y  avoir 
lieu  à  admettre  le  divorce,  ne 
sera  recevable  qu'autant  qu'il  sera 
interjeté  par  les  deux  parties,  et 
néanmoins  par  actes  séparés,  dans 
les  dix  jours  au  plus  tôt,  et  au 
plus  tard  dans  les  vingt  jours  de 
la  date  du  jugement  de  première 
instance. 

Art.  292.  Les  actes  d'appel  se- 
ront réciproquement  signifiés  tant 
à  l'autre  époux  qu'au  commissaire 
du  gouvernement  près  du  tribunal 
de  première  instance. 

Art.  293.  Dans  les  dix  jours  à 
compter  de  la  signification  qui  lui 
aura  été  faite  du  second  acte 
d'appel,  le  commissaire  du  gou- 
vernement près  le  tribunal  de 
première  instance,  fera  passer  au 


commissaire  du  gouvernement  près 
du  tribunal  d'appel,  l'expédition 
du  jugement  et  les  pièces  sur  les- 
quelles il  est  intervenu.  Le  com- 
missaire près  du  tribunal  d'appel 
donnera  ses  conclusions  par  écrit, 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  la 
réception  des  pièces  ;  le  président, 
ou  le  juge  qui  le  suppléera,  fera 
son  rapport  au  tribunal  d'appel 
en  la  chambre  du  conseil,  et  il 
sera  statué  définitivement  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  la  remise 
des  conclusions  du  commissaire. 

Art.  294.  En  vertu  du  jugement 
qui  admettra  le  divorce,  et  dans 
les  vingt  jours  de  sa  date,  les 
parties  se  présenteront  ensemble 
et  en  personne  devant  l'officier 
de  l'état  civil,  pour  faire  pronon- 
cer le  divorce.  Ce  délai  passé,  le 
jugement  demeurera  comme  non 
avenu.  ' 

Chapitre  VI.   —    Des  effet*  du  divorce. 

Art.  295.  Les  époux  qui  divor- 
ceront, pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  ne  pourront  plus   se   réunir. 

Art.  296.  Dans  le  cas  de  divorce 
prononcé  pour  cause  déterminée, 
la  femme  divorcée  ne  pourra  se 
remarier  que  dix  mois  après  le 
divorce  prononcé. 

Art.  297.  Dans  le  cas  de  divorce 
par  consentement  mutuel,  aucun 
des  deux  époux  ne  pourra  con- 
tracter un  nouveau  mariage  que 
trois  ans  après  la  prononciation 
du  divorce. 

Art.  298.  Dans  le  cas  de  divorce 
admis  en  justice  pour  cause  d'a- 
dultère, l'époux  coupable  ne  pourra 
jamais  se  marier  avec  son  com- 
plice. La  femme  adultère  sera  con- 
damnée par  le  même  jugement,  et 
sur  la  réquisition  du  ministère  public, 
à  la  réclusion  dans  une  maison  de 
correction,  pour  un  temps  déter- 
miné, qui  ne  pourra  être  moindre 
de  trois  mois,  ni  excéder  deux 
années. 


Digitized  by 


Google 


114 


COM3  CIVIL 


Art.  299.  Pour  quelque  cause 
que  le  divorce  ait  lieu,  hors  le  cas 
du  consentement  mutuel,  l'époux 
contre  lequel  le  divorce  aura  été 
admis,  perdra  tous  les  avantages 
que  l'autre  époux  lui  avait  faits, 
soit  par  leur  contrat  de  mariage, 
soit  depuis  le  mariage  contracté. 
•  Art.  300.  L'époux  qui  aura  ob- 
tenu le  divorce  conservera  les 
avantages  à  lui  faits  par  l'autre 
époux,  encore  qu'ils  aient  été 
stipulés  réciproques,  et  que  la 
réciprocité  n'ait  pas  lieu. 

Art.  301.  Si  les  époux  ne  s'é- 
taient fait  aucun  avantage,  ou  si 
ceux  stipulés  ne  paraissaient  pas 
suffisants  pour  assurer  la  subsis- 
tance de  l'époux  qui  a  obtenu  le 
divorce,  le  tribunal  pourra  lui  ac- 
corder, sur  les  biens  de  l'autre 
époux,  une  pension  alimentaire, 
qui  ne  pourra  excéder  le  tiers 
des  revenus  de  cet  autre  époux. 
Cette  pension  sera  révocable  dans 
le  cas  où  elle  cesserait  d'être  né- 
cessaire. 

Art.  302.  Les  enfants  seront 
confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu  le 
divorce,  à  moins  que  le  tribunal, 
sur  la  demande  de  la  famille  ou 
du  commissaire  du  gouvernement, 
n'ordonne;  pour  le  plus  grand 
avantage  des  enfants,  que  tous  ou 
quelques-uns  d'eux  seront  confiés 
aux  soins,  soit  de  l'autre  époux, 
soit  d'une  tierce  personne. 

Art.  303.  Quelle  que  soit  la  per- 
sonne à  laquelle  les  enfants  seront 
confiés,  les  père  et  mère  conser- 
veront respectivement  le  droit  de 
surveiller  l'entretien  et  l'éducation 
de  leurs  enfants,  et  seront  tenus 
d'y  contribuer  à  proportion  de 
leurs  facultés. 

Art.  304.  La  dissolution  du  ma- 
riage, par  le  divorce  admis  en 
justice,  ne  privera  les  enfants  nés 
de  ce  mariage  d'aucun  des  avan- 

Mt)  C.  229  et  s. 


tages  qui  leur  étaient  assurés  par 
les  lois,  ou  par  les  conventions 
matrimoniales  de  leur  père  et  mère  ; 
mais  il  n'y  aura  d'ouverture  aux 
droits  des  enfants  que  de  la  même 
manière  et  dans  les  mêmes  cir- 
constances où  ils  se  seraient  ou- 
verts s'il  n'y  avait  pas  eu  de  di- 
vorce. 

Art.  305.  Dans  le  cas  de  divorce 
par  consentement  mutuel,  la  pro- 
priété de  la  moitié  des  biens  de 
chacun  des  deux  époux  sera  ac- 
quise de  plein  droit,  du  jour  de 
leur  première  déclaration,  aux  en- 
fants nés  de  leur  mariage  ;  les  père 
et  mère  conserveront  néanmoins  lat 
jouissance  de  cette  moitié  jusqu'à 
la  majorité  de  leurs  enfants,  à  la 
charge  de  pourvoir  à  leur  nour- 
riture, entretien  et  éducation,  con- 
formément à  leur  fortune  et  à  leur 
état;  le  tout,  sans  préjudice  des 
autres  avantages  qui  pourraient 
avoir  été  assurés  auxdits  enfants 
par  les  conventions  matrimoniales 
de  leurs  père  et  mère. 

Chapitre  V.  —  De  la  séparation  du  corps. 

Art.  306.  Dans  le  cas  où  il  y 
a  lieu  à  la  demande  en  divorce 
pour  cause  déterminée,  il  sera 
libre  aux  époux  de  former  demande 
en  séparation  de  corps. 

Art.  307.  Elle  sera  intentée,  ins- 
truite et  jugée  de  la  même  manière 
que  toute  autre  action  civile:  elle 
ne  pourra  avoir  lieu  par  le  con- 
sentement mutuel  des  époux. 

Art.  308.  La  femme  contre  la- 
quelle la  séparation  de  corps  sera 
prononcée  pour  cause  d'adultère, 
sera  condamnée  par  le  même  ju- 
gement, et  sur  la  réquisition  du 
ministère  public,  à  la  réclusion 
dans  une  maison  de  correction 
pendant  un  temps  déterminé,  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  trois 
mois,  ni  excéder  deux  années. 

■ 

«H)  P.  C.  875  et  s. 
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Art.  309.  Le  mari  restera  le  maître 
d'arrêter  l'ellet  de  cette  condam- 
nation, en  consentant  à  reprendre 
sa  femme. 

Art,  310.  Lorsque  la  séparation 
de  corps,  prononcée  pour  toute 
autre  cause  que  l'adultère  de  la 
femme,  aura  duré  trois  ans,  l'époux, 
qui  était  originairement  défendeur, 
pourra  demander  le  divorce  au 
tribunal,  qui  l'admettra,  si  le  de- 
mandeur originaire,  présent  ou  dû- 
ment appelé,  ne  consent  pas  im- 
médiatement à  faire  cesser  la  sé- 
paration. 

Art.  811.  La  séparation  de  corps 
emportera  toujours  séparation  de 
biens. 

TITRE  VII. 

DE  LA  PATERNITÉ  ET  DE  LA  FILIATION. 

(Lai  4a  1  Gerninal  on  11,  promulgué*  le  12 
Oaralul.) 

Chapitre  Ier.  —  De  la  filiation  des  en- 
fante légitimas  oh  née  dans  le  mariage. 

Art.  312.  L'enfant  conçu  pendant 
le  mariage  a,  pour  père,  le  mari. 

Néanmoins  celui-ci  pourra  dés- 
avouer l'enfant,  s'il  prouve  que, 
pendant  le  temps  qui  a  couru  de- 
puis le  trois  centième  jusqu'au 
cent  quatre-vingtième  jour  avant 
la  naissance  de  cet  enfant,  il  était, 
soit  par  cause  d'éloignement,  soit 
par  l'effet  de  quelque  accident, 
dans  l'impossibilité  physique  de 
cohabiter  avec  sa  femme. 

Art.  313.  Le  mari  ne  pourra, 
en  alléguant  son  impuissance  na- 

»*)  C.  313,  816,  326. 

*U)  Loi  du  9  firrier  1874:  En  cas  de 
réparation  de  oorps  prononcée  on  même 
demandée,  le  mari  pourra  désavouer 
l'enfant  qui  sera  né  trois  cents  jours 
après  l'ordonnance  du  président,  rendue 
aux  termes  de  l'art.  878  du  Code  de 
procédure  civile,  et  moins  de  cent  quatre- 
vingts  jours  depuis  le  rejet  définitif  de 
la  demande  on  depuis  la  réconciliation. 
L'action  en  désaveu  ne  sera  pas  admise 
s'il  y  !a  eu  réunion  de  fait  entre  les 
époux. 

Le  mari  pourra  également  désavouer 


turelle,  désavouer  l'enfant:  il  ne 
pourra  le  désavouer  même  pour 
cause  d'adultère,  à  moins  que  la 
naissance  ne  lui  ait  été  cachée; 
auquel  cas,  il  sera  admis  à  pro- 
poser tous  les  faits  propres  à  jus- 
tifier qu'il  n'en  est  pas  le  père. 

Art.  314.  L'enfant  né  avant  le 
cent  quatre-vingtième  jour  du  ma- 
riage ne  pourra  être  désavoué  par 
le  mari,  dans  les  cas  suivants: 
1°  s'il  a  eu  connaissance  de  la 
grossesse  avant  le  mariage  ;  2°  s'il 
a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  et 
si  cet  acte  est  signé  de  lui,  ou 
contient  sa  déclaration  qu'il  ne 
sait  signer;  3°  si  l'enfant  n'est  pas 
déclaré  viable. 

Art.  315.  La  légitimité  de  l'en- 
fant, né  trois  cents  jours  après  la 
dissolution  du  mariage,  pourra  être 
contestée. 

Art.  316.  Dans  les  divers  cas 
où  le  mari  est  autorisé  à  récla- 
mer, il  devra  le  faire  dans  le  mois, 
s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la 
naissance  de  l'enfant; 

Dans  les  deux  mois  après  son 
retour,  si,  à  la  même  époque,  il 
est  absent; 

Dans  les  deux  mois  après  la 
découverture  de  la  fraude,  si  on 
lui  avait  caché  la  naissance  de 
l'enfant. 

Art.  317.  Si  le  mari  est  mort 
avant  d'avoir  fait  sa  réclamation, 
mais  étant  encore  dans  le  délai 
utile  pour  la  faire,  les  héritiers 
auront  deux  mois  pour  contester 

l'enfant  en  cas  de  divorce  prononcé  ou 
demandé,  si  l'enfant  est  ne  trois  oents 
jours  après  le  jugement  rendn  en  vertu 
de  l'art.  268  du  Code  civil  ou  de  l'acte 
donné  par  le  président  en  vertu  des  art. 
283  et  280  §  2  du  Code  civil,  et  si  l'en- 
fant est  né  moins  de  cent  quatre-vingts 
jours  depuis  le  rejet  définitif  ou  depuis 
la  réconciliation. 

si»)  C.  312,  313. 
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la  légitimité  de  l'enfant,  à  compter 
de  l'époque  où  cet  enfant  se  serait 
mis  en  possession  des  biens  du 
mari,  ou  de  l'époque  où  les  héri- 
tiers seraient  troublés  par  l'enfant 
dans  cette  possession. 

Art.  318.  Tout  acte  extrajudi- 
ciaire contenant  le  désaveu  de  la 
part  du  mari  ou  de  ses  héritiers, 
sera  comme  non  avenu,  s'il  n'est 
suivi,  dans  le  délai  d'un  mois, 
d'une  action  en  justice,  dirigée 
contre  un  tuteur  ad  Iwc  donné  à 
l'enfant,  et  en  présence  de  sa 
mère. 

Chapitre  II.  —  Des  preuve»  de  la  filia- 
tion des  enfants  légitimes. 

Art.  319.  La  filiation  des  enfants 
légitimes  se  prouve  par  les  actes 
de  naissance  inscrits  sur  le  registre 
de  l'état  civil. 

Art.  320.  A  défaut  de  ce  titre, 
la  possession  constante  de  l'état 
d'enfant  légitime,  suffit. 

Art.  321.  La  possession  d'état 
s'établit  par  une  réunion  suffisante 
de  faits  qui  indiquent  le  rapport 
de  filiation  et  de  parenté  entre  un 
individu  et  la  famille  à  laquelle  il 
prétend  appartenir. 

Les  principaux  de  ces  faits  sont, 
que  l'individu  a  toujours  porté  le 
nom  du  père  auquel  il  prétend 
appartenir  ; 

Que  le  père  l'a  traité  comme 
son  enfant,  et  a  pourvu,  en  cette 
qualité,  à  son  éducation,  à  son 
entretien  et  à  son  établissement; 

Qu'il  a  été  reconnu  constamment 
pour  tel  dans  la  société; 

Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel 
par  la  famille. 

Art.  322.  Nul  ne  peut  réclamer 
un  état  contraire  à  celui  que  lui 
donnent  son  titre  de  naissance  et 
la  possession  conforme  à  ce  titre  ; 

«»»)  P.  0.  67  et  s. 
>»)  C.  40,  66  et  «. 
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Et  réciproquement,  nul  ne  p^ut 
contester  l'état  de  celui  qui  a  une 
possession  conforme  à  son  titre  de 
naissance. 

Art.  323.  A  défaut  de  titre  et 
de  possession  constante,  ou  si  l'en- 
fant a  été-  inscrit,  soit  sous  de 
faux  noms,  soit  comme  né  de  père 
et  mère  inconnus,  la  preuve  de 
filiation  peut  se  taire  par  témoins. 

Néanmoins  cette  preuve  ne  peut 
être  admise  que  lorsqu'il  y  a  com- 
mencement de  preuve, par  écrit, 
ou  lorsque  les  présomptions  ou 
indices  résultant  de  faits  dès-lors 
constants,  sont  assez  graves  pour 
déterminer  l'admission. 

Art.  324.  Le  commencement  de 
preuve  par  écrit  résulte  des  titres 
de  famille,  des  registres  et  papiers 
domestiques  du  père  ou  de  la 
mère,  des  actes  publics  et  même 
privés,  émanés  d'une  partie  enga- 
gée dans  la  contestation,  ou  qui 
y  aurait  intérêt  si  elle  était  vi- 
vante. 

Art.  325.  La  preuve  contraire 
pourra  se  faire  par  tous  les  moyens 
propres  à  établir  que  le  réclamant 
n'est  pas  l'enfant  de  la  mère  qu'il 
prétend  avoir,  ou  même,  la  mater- 
nité prouvée,  qu'il  n'est  pas  l'en- 
fant du  mari  de  la  mère. 

Art.  326.  Les  tribunaux  civils 
seront  seuls  compétents  pour  sta- 
tuer sur  les  réclamations  d'état. 

Art.  327.  L'action  criminelle 
contre  un  délit  de  suppression  d'état, 
ne  pourra  commencer  qu'après  le 
jugement  définitif  sur  la  question 
d'état. 

Art.  328.  L'action  en  réclama- 
tion d'état  est  imprescriptible  à 
l'égard  de  l'enfant. 

Art.  329.  L'action  ne  peut  être 
intentée  par  les  héritiers  de  l'en- 

«*»)  C.  1347,  1363. 
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fant  qui  n'a  pas  réclamé,  qu'au- 
tant qu'il  est  décédé  mineur,  qu 
dans  les  cinq  années  après  sa  ma- 
jorité. 

Art  330.  Les  héritiers  peuvent 
suivre  cette  action  lorsqu'elle  a  été 
commencée  par  l'enfant,  à  moins 
qu'il  ne  s'en  fût  désisté  formelle- 
ment, ou  qu'il  n'eût  laissé  passer 
trois  années  sans  poursuites,  à 
compter  du  dernier  acte  de  la 
procédure. 

Chapitre  III.  —  Des  enfant»  naturels. 

Section  V  —  De  la  légitimation  des 
enfants  naturels. 

Art.  331.  Les  enfants  nés  hors 
mariage,  autres  que  ceux  nés  d'un 
commerce  incestueux  ou  adultérin, 
pourront  être  légitimés  par  le  ma- 
riage subséquent  de  leurs  père  et 
mère,  lorsque  ceux-ci  les  auront 
également  reconnus  avant  leur 
mariage,  ou  qu'ils  les  reconnaîtront 
dans  l'acte  même  de  célébration. 

Art.  332.  La  légitimation  peut 
avoir  lieu,  même  en  faveur  des 
enfants  décédés  qui  ont  laissé  des 
descendants;  et,  dans  ce  cas,  elle 
profite  à  ces  descendants. 

Art  333.  Les  enfants  légitimés 
par  le  mariage  subséquent,  auront 
les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient 
nés  de  ce  mariage. 

Section  IL  —  De  la  reconnaissance  des 
enfants  naturels. 

Art  334.  La  reconnaissance 
d"un  enfant  naturel  sera  faite  par 
un  acte  authentique,  lorsqu'elle  ne 
l'aura  pas  été  dans  son  acte  de 
naissance. 

Art.  335.  Cette  reconnaissance 
ne  pourra  avoir  heu  au  profit  des 
enfants  nés  d'un  commerce  inces- 
tueux ou  adultérin. 

Art  336.  La  reconnaissance  du 

«M)  c.  317. 
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père,  sans  l'indication  et  l'aveu  de 
la  mère,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard 
du  père. 

Art.  337.  La  reconnaissance  faite 
pendant  le  mariage,  par  l'un  des 
époux,  au  profit  d'un  enfant  naturel 
qu'il  aurait  eu,  avant  son  mariage, 
d'un  autre  que  de  son  époux,  ne 
pourra  nuire  ni  à  celui-ci,  ni  aux 
enfants  nés  de  ce  mariage.  Néan- 
moins elle  produira  son  effet  après 
la  dissolution  de  ce  mariage,  s'il 
n'en  reste  pas  d'enfants. 

Art.  338.  L'enfant  naturel  reconnu 
ne  pourra  réclamer  les  droits  d'en- 
fant légitime.  Les  droits  des  en- 
fants naturels  seront  réglés  au 
titre  des  Successions. 

Art.  339.  Toute  reconnaissance  de 
la  part  du  père  ou  de  la  mère,  de 
même  que  toute  réclamation  de  la 
part  de  l'enfant,  pourra  être  con- 
testée par  tous  ceux  qui  y  auront 
intérêt. 

Art.  340.  La  recherche  de  la 
paternité  est  interdite.  Dans  le  cas 
d'enlèvement,  lorsque  l'époque  de 
cet  enlèvement  se  rapportera  à  celle 
de  la  conception,  le  ravisseur 
pourra  être,  sur  la  demande  des 
parties  intéressées,  déclaré  père  de 
l'enfant. 

Art.  341.  La  recherche  de  la 
maternité  est  admise.  L'enfant  qui 
réclamera  sa  mère,  sera  tenu  de 
prouver  qu'il  est  identiquement 
le  même  que  l'enfant  dont  elle  est 
accouchée.  Il  ne  sera  reçu  à  faire 
cette  preuve  par  témoins,  que 
lorsqu'il  aura  déjà  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

Art.  342.  Un  enfant  ne  sera  ja- 
mais admis  à  la  recherche,  soit 
de  la  paternité,  soit  de  la  mater- 
nité dans  les  cas,  où  suivant  l'ar- 
ticle 335,  la  reconnaissance  n'est 
pas  admise. 
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TITRE  Vm. 


DE   L  ADOPTION   ET  DE  LA  TUTELLE 

OFFICIEUSE. 

(Loi  du  i  Germinal  an  11,  promulgué*  1*  M 
Germinal). 

Chapitre  I".  —  De  l'adoption. 

Section  Ire.  —  De  l'adoption  et  de  ses 
effets. 

Art.  343.  L'adoption  n'est  per- 
mise qu'aux  personnes  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe,  âgées  de  plus  de 
cinquante  ans,  qui  n'auront,  à  l'é- 
poque de  l'adoption,  ni  enfants  ni 
descendants  légitimes,  et  qui  au- 
ront au  moins  quinze  ans  de  plus 
que  les  individus  qu'elles  se  pro- 
posent d'adopter. 

Art.  344.  Nul  ne  peut  être  adopté 
par  plusieurs,  si  ce  n'est  par  deux 
époux.  Hors  le  cas  de  l'article  366 
ci-après,  nul  époux  ne  peut  adopter 
qu'avec  le  consentement  de  l'autre 
conjoint. 

Art.  345.  La  faculté  d'adopter 
ne  pourra  être  exercée  qu'envers 
l'individu  à  qui  l'on  aura,  dans  sa 
minorité  et  pendant  six  ans  au  moins, 
fourni  des  secours  et  donné  des 
soins  interrompus,  ou  envers  celui 
qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adop- 
tant, soit  dans  un  combat,  soit  en 
le  retirant  des  flammes  ou  des 
flots.  Il  suffira,  dans  ce  deuxième  cas, 
que  l'adoptant  soit  majeur,  plus 
âgé  que  l'adopté,  sans  enfants  ni 
descendants  légitimes;  et,  s'il  est 
marié,  que  son  conjoint  consente 
à  l'adoption. 

Art.  346.  L'adoption  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  avoir  lieu  avant  la 
majorité  de  l'adopté.  Si  l'adopté, 
ayant  encore  ses  père  et  mère,  ou 
l'un  des  deux,  n'a  point  accompli 
sa  vingt-cinquième  année,  il  sera 
tenu  de  rapporter  le  consentement 

m»)  C.  366. 
»")  C.  362. 
*«)  C.  366  et  s. 
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donné  à  l'adoption  par  ses  père 
et  mère,  ou  par  le  survivant  ;  et, 
s'il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans, 
de  requérir  leur  conseil. 

Art.  347.  L'adoption  conférera 
le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté, 
en  l'ajoutant  au  nom  propre  de 
ce  dernier. 

Art.  348.  L'adopté  restera  dans 
sa  famille  naturelle,  et  y  conser- 
vera tous  ses  droits  :  néanmoins  le 
mariage  est  prohibé  entre  l'adop- 
tant, l'adopté  et  ses  descendants; 
eutre  les  enfants  adoptifs  du  même 
individu  ;  entre  l'adopté  et  les  enfants 
qui  pourraient  survenir  à  l'adop- 
tant ;  entre  l'adopté  et  le  conjoint  de 
l'adoptant,  et  réciproquement  entre 
l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté. 

Art.  349.  L'obligation  naturelle 
qui  continuera  d'exister  entre  l'a- 
dopté et  ses  père  et  mère,  de  se 
fournir  des  aliments  dans  le  cas 
déterminés  par  la  loi,  sera  consi- 
dérée comme  commune  à  l'adop- 
tant et  à  l'adopté,  l'un  envers 
l'autre. 

Art.  350.  L'adopté  n'acquerra 
aucun  droit  de  successibilité  sur 
les  biens  des  parents  de  l'adop- 
tant; mais  il  aura  sur  la  succes- 
sion de  l'adoptant  les  mêmes  droits 
que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né 
en  mariage,  même  quand  il  y  aurait 
d'autres  enfants  de  cette  dernière 
qualité,  nés  depuis  l'adoption. 

Art.  351.  Si  l'adopté  meurt  sans 
descendants  légitimes,  les  choses 
données  par  l'adoptant,  ou  recueil- 
lies dans  sa  succession,  et  qui 
existeront  en  nature  lors  du  décès  de 
l'adopté,  retourneront  à  l'adoptant 
ou  à  ses  descendants,  à  la  charge 
de  contribuer  aux  dettes,  et  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers.  Le 

M8)  c.  161  et  s.  184. 
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surplus  des  biens  de  l'adopté  ap- 
partiendra à  ses  propres  parents; 
et  ceux-ci  excluront  toujours,  pour 
les  objets  même  spécifiés  au  pré- 
sent article,  tous  héritiers  de  l'a- 
doptant autres  que  ses  descendants. 

Art.  352.  Si  du  vivant  de  l'a- 
doptant, et  après  le  décès  de  l'a- 
dopté, les  enfants  ou  descendants 
laissés  par  celui-ci  mouraient  eux- 
mêmes  sans  postérité,  l'adoptant 
succédera  aux  choses  par  lui  don- 
nées, comme  il  est  dit  en  l'article 
précédent;  mais  ce  droit  sera  inhé- 
rent à  la  personne  de  l'adoptant, 
et  non  transmissible  à  ses  héritiers, 
même  en  ligne  descendante. 

Section  11.  —  Des  formes  de  l'adoption. 

Art.  353.  La  personne  qui  se 
proposera  d'adopter,  et  celle  qui 
voudra  être  adoptée,  se  présen- 
teront devant  le  juge  de  paix  du 
domicile  de  l'adoptant,  pour  y  pas- 
ser acte  de  leurs  consentements 
respectifs. 

Art  354.  Une  expédition  de  cet 
acte  sera  remise,  dans  les  dix 
jours  suivants,  par  la  partie  la 
plus  diligente,  au  commissaire  du 
gouvernement  près  le  tribunal  de 
première  instance,  dans  le  ressort 
duquel  se  trouvera  le  domicile  de 
l'adoptant,  pour  être  soumis  à  l'ho- 
mologation de  ce  tribunal. 

Art.  355.  Le  tribunal  réuni  en 
la  chambre  du  conseil,  et  après 
s'être  procuré  les  renseignements 
convenables,  vérifiera,  1*  si  toutes 
les  conditions  de  la  loi  sont  rem- 
plies ;  2*  si  la  personne  qui  se 
propose  d'adopter  jouit  d'une  bonne 
réputation. 

Art  356.  Après  avoir  entendu 
le  commissaire  du  gouvernement, 
et  sans  aucune  autre  forme  de 
procédure,  le  tribunal  prononcera 

»)  C.  343  et  s. 


sans  énoncer  de  motifs,  en  ces 
termes  :  II  y  a  lieu,  ou  il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'adoption. 

Art.  357.  Dans  le  mois  qui  sui- 
vra le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance,  ce  jugement 
sera,  sur  les  poursuites  de  la  par- 
tie la  plus  diligente,  soumis  au  tri- 
bunal d'appel,  qui  instruira  dans 
les  mêmes  formes  que  le  tribunal 
de  première  instance,  et  prononcera 
sans  énoncer  de  motifs  :  Le  juge- 
ment est  confirmé,  ou  le  jugement 
est  réformé;  et  en  conséquence  il  y 
a  lieu,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'adoption. 

Art.  358.  Tout  arrêt  de  la 
cour  d'appel  qui  admettra  une 
adoption,  sera  prononcé  à  l'au- 
dience, et  affiché  en  tels  lieux  et 
en  tel  nombre  d'exemplaires  que 
le  tribunal  jugera  convenable. 

Art.  359.  Dans  les  trois  mois 
qui  suivront  ce  jugement,  l'adop- 
tion sera  inscrite,  à  la  réquisition 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties, 
sur  le  registre  de  l'état  civil  du 
lieu  où  l'adoptant  sera  domicilié. 
Cette  inscription  n'aura  lieu  que 
sur  le  vu  d'une  expédition,  en  forme, 
du  jugement  du  tribunal  d'appel; 
et  l'adoption  restera  sans  effet  si 
elle  n'a  été  inscrite  dans  ce  délai. 

Art.  360.  Si  l'adoptant  venait  à 
mourir  après  que  1  acte,  consta- 
tant la  volonté  de  former  le  contrat 
d'adoption,  a  été  reçu  par  le  juge 
de  paix,  et  porté  devant  les  tri- 
bunaux, et  avant  que  ceux-ci  eussent 
définitivement  prononcé,  l'instruc- 
tion sera  continuée,  et  l'adoption 
admise,  s'il  y  a  lieu.  Les  héritiers 
de  l'adoptant  pourront,  s'ils  croient 
l'adoption  inadmissible,  remettre 
au  commissaire  du  gouvernement 
tous  mémoires  et  observations  à 
ce  sujet. 

s&8)  Le  mot  Tribunal  est  là  par  erreur 
(voir  édition  de  1807). 
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Chapitre  IL  —  De  la  tutelle  offleieuee. 

Art.  361.  Tout  individu  âgé  de 
plus  de  cinquante  ans,  et  sans  en- 
fants ni  descendants  légitimes,  qui 
voudra,  durant  la  minorité  d'un 
individu,  se  l'attacher  par  un  titre 
légal,  pourra  devenir  son  tuteur 
officieux,  en  obtenant  le  consen- 
tement des  père  et  mère  de  l'en- 
fant, ou  du  survivant  d'entre  eux  ; 
ou,  à  leur  défaut,  d'un  conseil  de 
famille;  ou  enfin,  si  l'enfant  n'a 
point  de  parents  connus,  en  ob- 
tenant le  consentement  des  admi- 
nistrateurs de  l'hospice  où  il  aura 
été  recueilli,  ou  de  la  municipalité 
du  lieu  de  sa  résidence. 

Art.-  362.  Un  époux  ne  peut 
devenir  tuteur  officieux  qu'avec  le 
consentement  de  l'autre   conjoint. 

Art.  363.  Le  juge  de  paix  du 
domicile  de  l'enfant  dressera  pro- 
cès-verbal des  demandes  et  con- 
sentements relatifs  à  la  tutelle  of- 
ficieuse. 

Art.  364.  Cette  tutelle  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'au  profit  d'enfants 
âgés  de  moins  de  quinze  ans. 
Elle  emportera  avec  soi,  sans 
préjudice  de  toute  stipulation  par- 
ticulière, l'obligation  de  nourrir  le 
pupille,  de  l'élever,  de  le  mettre 
en  état  de  gagner  sa  vie. 

Art.  365.  Si  le  pupille  a  quel- 
que bien,  et  s'il  était  antérieure- 
ment en  tutelle,  l'administration  de 
ses  biens,  comme  celle  de  sa  per- 
sonne, passera  au  tuteur  officieux, 
qui  ne  pourra  néanmoins  imputer 
les  dépenses  d'éducation  sur  les 
revenus  du  pupille. 

Art.  366.  Si  le  tuteur  officieux, 
après  cinq  ans  révolus  depuis  la 
tutelle,  et  dans  la  prévoyance  de 
son  décès  avant  la  majorité    du 


*")  C.  405  et  a. 
»*)  C.  344. 
M»)  C.  363. 
'«)  C.  203,  369. 
»»)  C.  389,  460. 


pupille,  lui  confère  l'adoption  par 
acte  testamentaire,  cette  disposition 
sera  valable,  pourvu  que  le  tuteur 
officieux  ne  laisse  point  d'enfants 
légitimes. 

Art.  367.  Dans  le  cas  où  le  tu- 
teur officieux  mourrait,  soit  avant 
les  cinq  ans,  soit  après  ce  temps, 
sans  avoir  adopté  son  pupille,  il 
sera  fourni  à  celui-ci,  durant  sa 
minorité,  des  moyens  de  subsister, 
dont  la  quotité  et  l'espèce,  s'il  n'y 
a  été  antérieurement  pourvu  par 
une  convention  formelle,  seront 
réglés,  soit  aimablement  entre  les 
représentants  respectifs  du  tuteur 
et  du  pupille,  soit  judiciairement 
en  cas  de  contestations. 

Art.  368.  Si,  à  la  majorité  du 
pupille,  son  tuteur  officieux  veut 
l'adopter,  et  que  le  premier  y  con- 
sente, il  sera  procédé  à  l'adoption 
selon  les  formes  prescrites  au  cha- 
pitre précédent,  et  les  effets  en 
seront,  en  tous  points,  les  mêmes. 

Art.  369.  Si,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  majorité  du  pupille, 
les  réquisitions  par  lui  faites  à  son 
tuteur  officieux,  à  fin  d'adoption, 
sont  restées  sans  effet,  et  que  lé 
pupille  ne  se  trouve  point  en  état 
de  gagner  sa  vie,  le  tuteur  offi- 
cieux pourra  être  condamné  à  in- 
demniser le  pupille  de  l'incapacité 
ou  celui-ci  pourrait  se  trouver  de 
pourvoir  à  sa  subsistance.  Cette 
indemnité  se  résoudra  en  se- 
cours propres  à  lui  procurer  un 
métier  ;  le  tout  sans  préjudice  des 
stipulations  qui  auraient  pu  avoir 
lieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas. 

Art.  370.  Le  tuteur  officieux  qui 
aurait  eu  l'administration  de  quel- 
ques biens  pupillaires,  en  devra 
rendre  compte  dans  tous  les  cas. 

»«)  C.  350  et  s. 
««)  C.  364. 
m»)  C.  343  et  s. 
m»)  C.  864. 
wo)  C.  469. 
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TITRE  IX. 

DE  LA   PUISSANCE  PATERNELLE. 

(Loi  da  S  Gormln»l  an  11,  promulgue*  1*  18 
Gormhal.) 

Art.  371.  L'enfant,  à  tout  âge, 
doit  honneur  et  respect  à  ses  père 
et  mère. 

Art.  372.  Il  reste  sous  leur  au- 
torité jusqu'à  sa  majorité  ou  son 
émancipation. 

Art.  373.  Le  père  seul  exerce 
cette  autorité  durant  le  mariage. 

Art.  374.  L'enfant  ne  peut  quitter 
la  maison  paternelle,  sans  la  per- 
mission de  son  père,  si  ce  n'est 
pour  enrôlement  volontaire,  après 
l'âge  de  dix-huit  ans  révolus. 

Art.  375.  Le  père  qui  aura  des 
sujets  de  mécontentement  très 
graves  sur  la  conduite  d'un  en- 
fant, aura  les  moyens  de  correc- 
tion suivants. 

Art.  376.  Si  l'enfant  est  âgé  de 
moins  de  seize  ans  commencés, 
le  père  pourra  le  faire  détenir 
pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  un  mois;  et,  à  cet  effet, 
le  président  du  tribunal  d'arron- 
dissement devra,  sur  sa  demande, 
délivrer  l'ordre  d'arrestation. 

Art.  377.  Depuis  l'âge  de  seize 
ans  commencés  jusqu'à  la  majo- 
rité ou  l'émancipation,  le  père 
pourra  seulement  requérir  la  dé- 
tention de  son  enfant  pendant  six 
mois  au  plus  ;  il  s'adressera  au 
président  dudit  tribunal,  qui,  après 
en  avoir  conféré  avec  le  commis- 
saire du  gouvernement,  délivrera 
l'ordre  d'arrestation  ou  le  refusera, 
et  pourra,  dans  le  premier  cas, 
abréger  le  temps  de  la  détention 
requis  par  le  père. 

Art.  378.  Il  n'y  aura,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  aucune  écriture  ni 
formalité   judiciaire,    si    ce    n'est 

«0  C.  151. 
a«)  C.  476,  488. 


l'ordre  même  d'arrestation,  dans 
lequel  les  motifs  n'en  seront  pas 
énoncés. 

Le  père  sera  seulement  tenu  de 
souscrire  une  soumission  de  payer 
tous  les  frais,  et  de  fournir  les 
aliments  convenables. 

Art.  379.  Le  père  est  toujours 
maître  d'abréger  la  durée  de  la 
détention  par  lui  ordonnée  ou  re- 
quise. Si,  après  sa  sortie,  l'enfant 
tombe  dans  de  nouveaux  écarts, 
la  détention  pourra  être  de  nouveau 
ordonnée  de  la  manière  prescrite 
aux  articles  précédents. 

Art.  380.  Si  le  père  est  remarié, 
il  sera  tenu,  pour  faire  détenir 
son  enfant  du  premier  lit,  lors 
même  qu'il  serait  âgé  de  moins  de 
seize  ans,  de  se  conformer  à  l'art. 
377. 

Art.  381.  La  mère  survivante 
et  non  remariée  ne  pourra  faire 
détenir  un  enfant  qu'avec  le  con- 
cours des  deux  plus  proches  parents 
paternels,  et  par  voie  de  réquisi- 
tion,  conformément  à  l'art.   377. 

Art.  382.  Lorsque  l'enfant  aura 
des  biens  personnels,  ou  lorsqu'il 
exercera  un  état,  sa  détention  ne 
pourra,  même  au-dessous  de  seize 
ans,  avoir  lieu  que  par  voie  de 
réquisition,  en  la  forme  prescrite  par 
l'art.  377.  L'enfant  détenu  pourra 
adresser  un  mémoire  au  commis- 
saire du  gouvernement  près  le  tribu- 
nal d'appel.  Ce  commissaire  se  fera 
rendre  compte  par  celui  près  le 
tribunal  de  première  instance,  et 
fera  son  rapport  au  président  du 
tribunal  d'appel,  qui,  après  en 
avoir  donné  avis  au  père,  et  après 
avoir  recueilli  tous  les  renseigne- 
ments, pourra  révoquer  ou  modi- 
fier l'ordre  délivré  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance 

M»)  C.  131. 
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Art.  383.  Les  articles  376,  377, 
378  et  379  seront  communs  aux 
pères  et  mères  des  enfants  natu- 
rels légalement  reconnus. 

Art.  384.  Le  père,  durant  le 
mariage,  et  après  la  dissolution 
du  mariage,  le  survivant  des  père 
et  mère,  auront  la  jouissance 
des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à 
l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis, 
ou  jusqu'à  l'émancipation  qui 
pourrait  avoir  lieu  avant  l'âge  de 
dix-huit  ans. 

Art.  385.  Les  charges  de  cette 
jouissance  seront: 

1°  Celles  auxquelles  sont  tenus 
les  usufruitiers; 

2°  La  nourriture,  l'entretien  et 
l'éducation  des  enfants  selon 
leur  fortune; 

3°.  Le  payement  des  arrérages 
ou  intérêts  des  capitaux; 

4°.  Les  frais  funéraires  et  ceux 
de  dernière  maladie. 

Art.  386.  Cette  jouissance  n'aura 
pas  lieu  au  profit  de  celui  des 
père  et  mère  contre  lequel  le  di- 
vorce aurait  été  prononcé  ;  et  elle 
cessera  à  l'égard  de  la  mère  dans 
le  cas  d'un  second  mariage. 

Art.  387.  Elle  ne  s'étendra  pas 
aux  biens  que  les  enfants  pour- 
ront acquérir  par  un  travail  et 
une  industrie  séparés,  ni  à  ceux 
qui  leur  seront  donnés  ou  légués 
sous  la  condition  expresse  que  les 
père  et  mère  n'en  jouiront  pas. 

s*»)  C.  344  et  s. 

884)  C.  453,  475,  601,  730,  1442. 

885)  C.  203,  600  et  s.  2101. 

887)  c.  389. 

88»)  lo  Leg  hospice»  tiennent  lieu  de 
père  aux  enfants  trouvés  et  abandonnés, 
et  aux  orphelins  ;_  la  tntelle  et  l'admi- 
nistration de   leurs    biens    leur   appar- 


TITRE  X. 


de  la  minorite,  de  la  tutelle 
et  de  l'émancipation. 

(Loi  dn  5  Germinal  an  11,  promulguée  le 
15  Germinal.) 

Chapitra  2er.  —  De  la  minorité. 

Art.  388.  Le  mineur  est  l'indi- 
vidu de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
qui  n'a  point  encore  atteint  l'âge 
de  vingt-un  ans  accomplis. 

Chapitre  IL  —  De  la  tutelle. 

Section  I'«.  —  De  la  tutelle  des  père 
et  mère. 

Art.  389.  Le  père  est,  durant  le 
mariage,  administrateur  des  biens 
personnels  de  ses  enfants  mineurs.  Il 
est  comptable,  quant  à  la  propriété 
et  aux  revenus,  des  biens  dont  il 
n'a  pas  la  jouissance  ;  et,  quant 
à  la  propriété  seulement,  de  ceux 
des  biens  dont  la  loi  lui  donne 
l'usufruit. 

Art.  390.  Après  la  dissolution 
du  mariage,  arrivée  par  la  mort 
naturelle  ou  civile  de  l'un  des 
époux,  la  tutelle  des  enfants  mi- 
neurs et  non  émancipés  appartient 
de  plein  droit  au  survivant  des 
père  et  mère. 

Art.  391.  Pourra  néanmoins  le 
père  nommer  à  la  mère  survi- 
vante et  tutrice,  un  conseil  spé- 
cial, sans  l'avis  duquel  elle  ne 
pourra  faire  aucun  acte  relatif  à 
la  tutelle.  Si  le  père  spécifie  les 
actes  pour  lesquels  le  conseil  sera 
nommé,  la  tutrice  sera  habile  à 
faire  les  autres  sans  son  assis- 
tance. 


tiennent  également  (Loi  du  15  plariose 
an  XIII.) 

2°  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le* 
établissements  de  bienfaisance  qui  n'ont 
point  d'hospice:  (Arrêté  royal  du  26 
septembre  1828.)  C.  141,  142,  384,  387, 
1388;  P.  C.  527. 
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Art  392.  Cette  nomination  du 
conseil  ne  pourra  être  faite  que 
de  l'une  des  manières  suivantes  : 

1*  Par  acte  de  dernière  volonté; 

2°  Par  une  déclaration  faite,  ou 
devant  le  juge  de  paix  as- 
sisté de  son  greffier,  ou  de- 
vant notaires. 

Art  393.  Si,  lors  du  décès  du 
mari,  la  femme  est  enceinte,  il 
sera  nommé  un  curateur  au  ven- 
tre par  le  conseil  de  famille.  A 
la  naissance  de  l'enfant,  la  mère 
en  deviendra  tutrice,  et  le  cura- 
teur en  sera  de  plein  droit  le 
subrogé  tuteur. 

Art.  394.  La  mère  n'est  point 
lemie  d'accepter  la  tutelle  ;  néan- 
moins, et  en  cas  qu'elle  la  refuse, 
elle  devra  en  remplir  les  devoirs 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer 
un  tuteur. 

Art.  395.  Si  la  mère  tutrice 
veut  se  remarier,  elle  devra,  avant 
l'acte  de  mariage,  convoquer  le 
conseil  de  famille,  qui  décidera 
si  la  tutelle  doit  lui  être  conser- 
vée. A  défaut  de  cette  convoca- 
tion, elle  perdra  la  tutelle  de  plein 
droit;  et  son  nouveau  mari  sera 
solidairement  responsable  de  toutes 
les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura 
indûment  conservée. 

Art.  396.  Lorsque  le  conseil  de 
famille,  dûment  convoqué,  conser- 
vera la  tutelle  à  la  mère,  il  lui 
donnera  nécessairement  pour  co- 
tuteur  le  second  mari,  qui  devien- 
dra solidairement  responsable , 
avec  sa  femme,  de  la  gestion 
postérieure  au  mariage. 

Section  II.  —  De  la  tutelle  déférée 
par  le  père  ou  la  mère. 

Art.  397.  Le  droit  individuel  de 

»«)  C.  398,  969  et  s. 

*»)  C.  394,  395,  406  et  8.  420. 

»«)  C.  390,  405,  421. 

**)  C.  390,  406,  1200. 

**)  C.  406,  450,  1200. 


choisir  un  tuteur  parent,  ou  même 
étranger,  n'appartient  qu'au  der- 
nier mourant  des  père  et  mère. 

Art.  398.  Ce  droit  ne  peut  être 
exercé  que  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'article  392,  et  sous 
les  exceptions  et  modifications  ci- 
après. 

Art.  399.  La  mère  remariée  et 
non  maintenue  dans  la  tutelle  des 
enfants  de  son  premier  mariage, 
ne  peut  leur  choisir  un  tuteur. 

Art.  400.  Lorsque  la  mère  re- 
mariée, et  maintenue  dans  la 
tutelle,  aura  fait  choix  d'un  tuteur 
aux  enfants  de  son  premier  ma- 
riage, ce  choix  ne  sera  valable 
qu'autant  qu'il  sera  confirmé  par 
le  conseil  de  famille. 

Art.  401.  Le  tuteur  élu  par  le 
père  ou  la  mère,  n'est  pas  tenu 
d'accepter  la  tutelle,  s'il  n'est 
d'ailleurs  dans  la  classe  des  per- 
sonnes qu'à  défaut  de  cette  élec- 
tion spéciale  le  conseil  de  famille 
eût  pu  en  charger. 

Section  m.  —  De  la  tutelle  des 
ascendants. 

Art.  402.  Lorsqu'il  n'a  pas  été 
choisi  au  mineur  un  tuteur  par 
le  dernier  mourant  de  ses  père 
et  mère,  la  tutelle  appartient  de 
droit  à  son  aïeul  paternel  ;  à  dé- 
faut de  celui-ci,  à  son  aïeul  ma- 
ternel, et  ainsi  en  remontant,  de 
manière  que  l'ascendant  paternel 
soit  toujours  préféré  à  l'ascendant 
maternel  du  même  degré. 

Art.  403.  Si,  à  défaut  de  l'aïeul 
paternel  et  de  l'aïeul  maternel  du 
mineur,  la  concurrence  se  trouvait 
étabh'e  entre  deux  ascendants  du 
degré  supérieur  qui  appartiennent 

»«)  C.  421. 
«»)  c.  395. 
«oo)  c.  4C6  et  a. 
»>)  C.  421,  427. 
««)  C.  142,  421,  907. 
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3*mk*  IV.  —  De  1*  tutelle  déférée 
par  1»  eoaseil  de  famille. 

Art.  W3.  Lorsqu'un  enfant  mi- 
secr  et  non  émancipé  restera 
sans  pure  ni  mère,  ni  tuteur  élu 
l<ar  ses  père  ou  mère,  ni  ascen- 
dants mâles,  comme  aussi  lorsque 
le  tuteur  de  l'une  des  qualités  ci- 
dessus  exprimées  se  trouvera  ou 
dans  le  cas  des  exclusions  dont 
il  sera  parlé  ci-après,  ou  valable- 
ment excusé,  il  sera  pourvu,  par 
un  conseil  de  famille,  à  la  nomi- 
nation d'un  tuteur. 

Art.  406.  Ce  conseil  sera  con- 
voqué, soit  sur  la  réquisition  et 
à  la  diligence  .des  parents  du 
mineur,  de  ses  créanciers  ou  d'au- 
tres parties  intéressées,  soit  même 
d'office,  et  à  la  poursuite  du  juge 
de  paix  du  domicile  du  mineur. 
Toute  personne  pourra  dénoncer 
à  ce  juge  de  paix  le  fait  qui 
donnera  lieu  à  la  nomination  d'un 
tuteur. 

Art,  407.  Le  conseil  de  famille 
sera  composé,  non  compris  le 
juge  de  paix,  de  six  parents  ou 
alliés,  pris  tant  dans  la  commune 
où  la  tutelle  sera  ouverte  que 
dans  la  distance  de  deux  myria- 
mètres,  moitié  du  côté  pater- 
nel, moitié  du  côté  maternel, 
et  en  suivant  l'ordre  de  proximité 

«*)  c.  406  et  a. 

«o»)  C.  427,  442;  P.  C.  882,  968. 
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dans  chaque  ligne.  Le  parent  sera 
préféré  à  l'allié  du  même  degré; 
et,  parmi  les  parents  du  même 
degré,  le  plus  âgé  à  celui  qui  le 
sera  le  moins. 

Art.  408.  Les  frères  germains 
du  mineur  et  les  maris  des  sœurs 
germaines  sont  seuls  exceptés  de 
la  limitation  de  nombre  posée  en 
l'article  précédent.  S'ils  sont  six, 
ou  au-delà,  ils  seront  tous  mem- 
bres du  conseil  de  famille,  qu'ils 
composeront  seuls,  avec  les  veuves 
d'ascendants  et  les  ascendants 
valablement  excusés,  s'il  y  en  a. 
S'ils  sont  en  nombre  inférieur, 
les  autres  parents  ne  seront  ap- 
pelés que  pour  compléter  le  con- 
seil. 

Art.  409.  Lorsque  les  parents 
ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre 
ligne  se  trouveront  en  nombre 
insuffisant  sur  les  lieux,  ou  dans 
la  distance  désignée  par  l'article 
407,  le  juge  de  paix  appellera, 
soit  des  parents  ou  alliés  domi- 
ciliés à  de  plus  grandes  distances, 
soit,  dans  la  commune  même,  des 
citoyens  connus  pour  avoir  eu  des 
relations  habituelles  d'amitié  avec 
le  père  ou  la  mère  du  mineur. 

Art.  410.  Le  juge  de  paix  pourra, 
lors  même  qu'il  y  aurait  sur  les 
lieux  un  nombre  suffisant  de  pa- 
rents ou  alliés,  permettre  de  citer, 
à  quelque  distance  qu'ils  soient 
domicilies,  des  parents  ou  alliés 
plus  proches  en  degrés,  ou  de 
mêmes  degrés  que  les  parents  ou 
alliés  présents;  de  manière  toute- 
fois que  cela  s'opère  en  retran- 
chant quelques-uns  de'ces  derniers, 
et  sans  excéder  le  nombre  réglé 
par  les  précédents  articles. 

Art.  411.  Le  délai  pour  com- 
paraître sera  réglé  par  le  juge 
de  paix  à  jour  fixe,  mais  de  ma- 

40T)  0.  409,  410,  413,  416,  736. 
«')  P.  C.  1033. 
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nière  qu'il  y  ait  toujours,  entre 
la  citation  notifiée  et  le  jour  in- 
diqué pour  la  réunion  du  conseil, 
un  intervalle  de  trois  jours  au 
moins,  quand  toutes  les  parties 
citées  résideront  dans  la  com- 
mune, ou  dans  la  distance  de 
deux  myriamètres.  Toutes  les  fois 
que,  parmi  les  parties  citées,  il 
s'en  trouvera  de  domiciliées  au- 
delà  de  cette  distance,  le  délai 
sera  augmenté  d'un  jour  par  trois 
myriamètres. 

Art.  412.  Les  parents,  alliés  ou 
amis,  ainsi  convoqués,  seront  tenus 
de  se  rendre  en  personne,  ou  de 
se  faire  représenter  par  un  man- 
dataire spécial.  Le  fondé  de  pou- 
voir ne  peut  représenter  plus  d'une 
personne. 

Art.  413.  Tout  parent,  allié  ou 
ami,  convoqué,  et  qui,  sans  ex- 
cuse légitime,  ne  comparaîtra 
point,  encourra  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  cinquante  francs, 
et  sera  prononcée  sans  appel  par 
le  juge  de  paix. 

Art.  414.  S'il  y  a  excuse  suffi- 
sante, et  qu'il  convienne,  soit 
d'attendre  le  membre  absent,  soit 
de  le  remplacer  ;  en  ce  cas,  comme 
en  tout  autre  où  l'intérêt  du  mi- 
neur semblera  l'exiger,  le  juge 
de  paix  pourra  ajourner  l'assem- 
blée ou  la  proroger. 

Art.  415.  Cette  assemblée  se 
tiendra  de  plein  droit  chez  le  juge 
de  paix,  à  moins  qu'il  ne  désigne 
lui-même  un  autre  local.  La  pré- 
sence des  trois  quarts  au  moins 
de  ses  membres  convoqués,  sera 
nécessaire  pour  qu'elle  délibère. 

Art.  416.  Le  conseil  de  famille 
sera  présidé  par  le  juge  de  paix, 
qui  y  aura  voix  délibérative,  et 
prépondérante  en  cas  de  partage. 


«»)  C.  450  et  ».  ;  P.  0. 
«•)  C.  724,  2010. 


et  s. 


Art.  417.  Quand  le  mineur,  do- 
micilié en  France,  possédera  des 
biens  dans  les  colonies,  ou  réci- 
proquement, l'administration  spé- 
ciale de  ces  biens  sera  donnée  à 
un  protuteur.  En  ce  cas,  le  tuteur 
et  le  protuteur  seront  indépendants, 
et  non  responsables  l'un  envers 
l'autre  pour  leur  gestion  respective. 

Art.  418.  Le  tuteur  agira  et 
administrera,  en  cette  qualité,  du 
jour  de  sa  nomination,  si  elle  a 
lieu  en  sa  présence  ;  sinon  du 
jour  qu'elle  lui  aura  été  notifiée. 

Art.  419.  La  tutelle  est  une 
charge  personnelle  qui  ne  -passe 
point  aux  héritiers  du  tuteur. 
Ceux-ci  seront  seulement  respon- 
sables de  la  gestion  de  leur  au- 
teur ;  et  s'ils  sont  majeurs,  ils 
seront  tenus  de  la  continuer  jus- 
qu'à la  nomination  d'un  nouveau 
tuteur. 

Seotion  Y.  —  Du  subrogé  tuteur. 

Art.  420.  Dans  toute  tutelle  il 
y  aura  un  subrogé  tuteur,  nommé 
par  le  conseil  de  famille.  Ses 
fonctions  consisteront  à  agir  pour 
les  intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils 
seront  en  opposition  avec  ceux 
du  tuteur. 

Art.  421.  Lorsque  les  fonctions 
du  tuteur  seront  dévolues  à  une 
personne  de  l'une  des  qualités 
exprimées  aux  sections  1,  2  et  3 
du  présent  chapitre,  ce  tuteur 
devra,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
faire  convoquer,  pour  la  nomina- 
tion du  subroge  tuteur,  un  con- 
seil de  famille  composé  comme  il 
est  dit  en  la  section  4.  S'il  s'est 
ingéré  dans  la  gestion  avant  d'a- 
voir rempli  cette  formalité,  le 
conseil  de  famille,  convoqué  soit 
sur  la  réquisition  des  parents, 
créanciers  ou  autres  parties  inté- 

«o)  C.  426,  427  et  s.  442  et  s.  470, 
2137  et  s.  ;  P.  C.  444. 
«0  C.  407  et  s. 
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ressées,  soit  d'office  par  le  juge 
de  paix,  pourra,  s'il  y  a  eu  dol 
de  la  part  du  tuteur,  lui  retirer 
la  tutelle,  sans  préjudice  des  in- 
demnités dues  au  mineur. 

Art.  422.  Dans  les  autres  tu- 
telles, la  nomination  du  subrogé 
tuteur  aura  lieu  immédiatement 
après  celle  du  tuteur. 

Art.  423.  En  aucun  cas  le  tu- 
teur ne  votera  pour  la  nomination 
du  subrogé  tuteur,  lequel  sera 
pris,  hors  le  cas  de  frères  ger- 
mains, dans  celle  des  deux  lignes 
à  laquelle  le  tuteur  n'appartiendra 
point.. 

Art.  424.  Le  subrogé  tuteur  ne 
remplacera  pas  de  plein  droit  le 
tuteur,  lorsque  la  tutelle  deviendra 
vacante,  ou  qu'elle  sera  abandon- 
née par  absence  :  mais  il  devra 
en  ce  cas,  sous  peine  des  dom- 
mages intérêts  qui  pourraient  en 
résulter  pour  le  mineur,  provo- 
quer la  nomination  d'un  nouveau 
tuteur. 

Art.  425.  Les  fonctions  du 
subrogé  tuteur  cesseront  à  la 
même  époque  que  la  tutelle. 

Art.  426.  Les  dispositions  con- 
tenues dans  les  sections  6  et  7 
du  présent  chapitre  s'appliqueront 
aux  subrogés  tuteurs.  Néanmoins 
le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la 
destitution  du  subrogé  tuteur,  ni 
voter  dans  les  conseils  de  famille 
qui  seront  convoqués  pour  cet 
objet. 

Section  YI.  —  Des  causes  qui  dis- 
pensent de  la  tutelle. 

Art.  427.  Sont  dispensés  de  la 
tutelle  :  Les  membres  des  autorités 
établies  par  les  titres  2,  3  et  4 
de  l'acte  constitutionnel  ;  les  juges 
au  tribunal  de  cassation,  commis- 
saire et  substituts  près  le  même 

«*)  C.  476,  488. 

*")  C.  480  et  s.  Cet  article  a  été  mo- 
difié dans  l'édition  de  1807  ;  mais  sans 
importance  pour  le  Grand-Duché. 


tribunal;  les  commissaires  de  la 
comptabilité  nationale  ;  les  préfets  ; 
tous  citoyens  exerçant  une  fonc- 
tion publique  dans  un  départe- 
ment autre  que  celui  où  la  tutelle 
s'établit. 

Art.  428.  Sont  également  dis- 
pensés de  la  tutelle  :  Les  militaires 
en  activité  de  service,  et  tous 
autres  citoyens  qui  remplissent, 
hors  du  territoire  de  la  Répu- 
blique une  mission  du  gouverne- 
ment. 

Art.  429.  Si  la  mission  est  non 
authentique,  et  contestée,  la  dis- 
pense ne  sera  prononcée  qu'après 
que  le  gouvernement  se  sera  ex- 
pliqué par  la  voie  du  ministre 
dans  le  département  duquel  se  pla- 
cera la  mission  articulée  comme 
excuse. 

Art.  430.  Les  citoyens  de  la 
qualité  exprimée  aux  articles  pré- 
cédents, qui  ont  accepté  la  tutelle 
postérieurement  aux  fonctions , 
services  ou  missions  qui  en  dis- 
pensent, ne  seront  plus  admis  à 
s'en  faire  décharger  pour  cette 
cause. 

Art.  431.  Ceux,  au  contraire,  à 
qui  lesdites  fonctions,  services  ou 
missions,  auront  été  conférés  pos- 
térieurement à  l'acceptation  et 
gestion  d'une  tutelle,  pourront,  s'ils 
ne  veulent  la  conserver,  faire  con- 
voquer, dans  le  mois,  un  conseil 
de  famille,  pour  y  être  procédé  à 
leur  remplacement.  Si,  à  l'expira- 
tion de  ces  fonctions,  services  ou 
missions,  le  nouveau  tuteur  ré- 
clame sa  décharge,  ou  que  l'an- 
cien redemande  la  tutelle,  elle 
pourra  lui  être  rendue  par  le 
conseil  de  famille. 

Art.  432.  Tout  citoyen  non  pa- 
rent ni   allié   ne  peut  être  forcé 

*28)  c.  430  et  s. 
4so)  c.  438,  439. 
482)  C.  438  et  s. 
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d'accepter  la  tutelle,  que  dans  le 
cas  où  il  n'existerait  pas,  dans  la 
distance  de  quatre  myriamètres, 
des  parents  ou  alliés  en  état  de 
gérer  la#  tutelle. 

Art,  433.  Tout  individu  âgé  de 
soixante-cinq  ans  accomplis  peut 
refuser  d'être  tuteur.  Celui  qui 
aura  été  nommé  avant  cet  âge 
pourra,  à  soixante-dix  ans,  se  faire 
décharger  de  la  tutelle. 

Art.  434.  Tout  individu  atteint 
d'une  infirmité  grave  et  dûment 
justifiée,  est  dispensé  de  la  tutelle. 
Il  poura  même  s'en  faire  déchar- 
ger, si  rette  infirmité  est  survenue 
depuis  sa  nomination. 

Art  435.  Deux  tutelles  sont, 
pour  toutes  personnes,  une  juste  dis- 
pense d'en  accepter  une  troisième. 
Celui  qui,  époux  ou  père,  sera 
déjà  chargé  d'une  tutelle,  ne  pourra 
être  tenu  d'en  accepter  une  se- 
conde, excepté  celle  de  ses  en- 
tants. 

Art.  436.  Ceux  qui  ont  cinq 
enfants  légitimes,  sont  dispensés 
de  toute  tutelle  autre  que  celle 
desdits  enfants.  Les  enfants  morts 
en  activité  de  service  dans  les 
armées  de  la  République  seront 
toujours  comptés  pour  opérer  cette 
dispense.  Les  autres  enfants  morts 
ne  seront  comptés  qu'autant  qu'ils 
auront  eux-mêmes  laissé  des  enfants 
actuellement  existants. 

•Art.  437.  La  survenance  d'en- 
fants pendant  la  tutelle  ne  pourra 
autoriser  à  l'abdiquer. 

Art.  438.  Si  le  tuteur  nommé 
est  présent  à  la  délibération  qui 
lui  défère  la  tutelle,  il  devra  sur- 
le-champ  et  sous  peine  d'être 
déclaré  non  recevable  dans  toute 
réclamation  ultérieure,  proposer 
ses  excuses,  sur  lesquelles  le  con- 
seil de  famille  délibérera. 

m»)  C.  438  et  g.  P.  C.  882. 

«*)  C.  407  et  s.  ;  P.  C.  882  et  s.  1033. 

««)  C.  438. 


Art.  439.  Si  le  tuteur  nommé 
n'a  pas  assisté  à  la  délibération 
qui  lui  a  déféré  la  tutelle,  il  pourra 
faire  convoquer  le  conseil  de  fa- 
mille pour  délibérer  sur  ses  ex- 
cuses. Ses  diligences  à  ce  sujet 
devront  avoir  lieu  dans  le  délai 
de  trois  jours,  à  partir  de  la  no- 
tification qui  lui  aura  été  faite  de 
sa  nomination  ;  lequel  délai  sera 
augmenté  d'un  jour  par  trois  my- 
riamètres de  distance  du  lieu  de 
son  domicile  à  celui  de  l'ouver- 
ture de  la  tutelle  ;  passé  ce  délai, 
il  sera  non  recevable. 

Art.  440.  Si  ses  excuses  sont 
rejetées,  il  pourra  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  pour  les  faire 
admettre  ;  mais  il  sera,  pendant 
le  litige,  tenu  d'administrer  pro- 
visoirement. 

Art.  441.  S'il  parvient  à  se 
faire  exempter  de  la  tutelle,  ceux 
qui  auront  rejeté  l'excuse,  pourront 
être  condamnés  aux  frais  de  l'ins- 
tance. S'il  succombe,  il  y  sera  con- 
damné lui-même. 

Section  VII.  —  De  l'inospaoïtê,  des 
exclusions  et-  destitutions  de  la  tutelle. 

Art.  442.  Ne  peuvent  être  tu- 
teurs, ni  membres  des  conseils 
de  famille  : 

1°  Les  mineurs,  excepté  le  père 
ou  la  mère  ; 

2°  Les  interdits  ; 

3°  Les  femmes,  autres  que  la 
mère  et  les  ascendantes  ; 

4°  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont 
les  père  ou  mère  ont  avec 
le  mineur  un  procès  dans 
lequel  l'état  de  ce  mineur, 
sa  fortune,  ou  une  partie 
notable  de  ses  biens,  sont 
compromis. 

Art.  443.  La  condamnation  à 
une  peine  afflictive  ou  infamante 

<»)  P;  C.  130,  131. 

«*)  C.  443  et  s.  ;  495,  607. 
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emporte  de  plein  droit  l'exclusion 
de  la  tutelle.  Elle  emporte  de 
même  la  destitution,  dans  le  cas 
où  il  s'agirait  d'une  tutelle  anté- 
rieurement déférée. 

Art.  444.  Sont  aussi  exclus  de 
la  tutelle,  et  même  destituables, 
s'ils  sont  en  exercice. 

1°  Les   gens    d'une   inconduite 
notoire  ; 

2°  Ceux  dont  la  gestion  atteste- 
rait l'incapacité  ou  l'infidélité. 

Art.  445.  Tout  individu  qui 
aura  été  exclu  ou  destitué  d'une 
tutelle,  ne  pourra  être  membre 
d'un  conseil  de  famille. 

Art.  446.  Toutes  les  fois  qu'il 
y  aura  lieu  à  une  destitution  de 
tuteur,  elle  sera  prononcée  par 
le  conseil  de  famille,  convoqué  à 
la  diligence  du  subrogé  tuteur,  ou 
d'office  par  le  juge  de  paix.  Celui- 
ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire 
cette  convocation,  quand  elle  sera 
formellement  requise  par  un  ou 
plusieurs  parents  ou  alliés  du 
mineur,  au  degré  de  cousin  ger- 
main ou  à  des  degrés  plus  proches. 

Art.  447.  Toute  délibération  du 
conseil  de  famille  qui  prononcera 
l'exclusion  ou  la  destitution  du 
tuteur,  sera  motivée,  et  ne  pourra 
être  prise  qu'après  avoir  entendu 
ou  appelé  le  tuteur. 

Art.  448.  Si  le  tuteur  adhère 
à  la  délibération,  il  en  sera  fait 
mention,  et  le  nouveau  tuteur  en- 
trera aussitôt  en  fonctions.  S'il  y 
a  réclamation,  le  subrogé  tuteur 
poursuivra  l'homologation  de  la 
délibération  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  qui  prononcera 
sauf  l'appel.  Le  tuteur  exclu  ou 
destitué  peut  lui-même,  en  ce  cas, 
assigner  le  subrogé  tuteur  pour 
se  faire  déclarer  maintenu  en  la 
tutelle. 

««)  c.  406  et  s. 

<«)  c.  439  ;  P.  C.  882  et  b. 

<«)  P.  C.  339,  884. 


Art.  449.  Les  parents  ou  alliés 
qui  auront  requis  la  convocation, 
pourront  intervenir  dans  la  cause, 
qui  sera  instruite  et  jugée  comme 
affaire  urgente. 

Section  YIII.  —  De  l'administration  du 
tuteur. 

Art.  450.  Le  tuteur  prendra 
soin  de  la  personne  du  mineur, 
et  le  représentera  dans  tous  les 
actes  civils.  Il  administrera  ses 
biens  en  bon  père  de  famille,  et 
répondra  des  dommages-intérêts 
qui  pourraient  résulter  d'une  mau- 
vaise gestion.  Il  ne  peut  ni  acheter 
les  biens  du  mineur,  ni  les  prendre 
à  ferme,  à  moins  que  le  conseil 
de  famille  n'ait  autorisé  le  subrogé 
tuteur  à  lui  en  passer  bail,  ni 
accepter  la  cession  d'aucun  droit 
ou  créance  contre  son  pupille. 

Art.  451.  Dans  les  dix  jours 
qui  suivront  celui  de  sa  nomina- 
tion, dûment  connue  de  lui,  le 
tuteur  requerra  la  levée  des  scel- 
lés, s'ils  ont  été  apposés,  et  fera 
procéder  immédiatement  à  l'inven- 
taire des  biens  du  mineur,  en 
présence  du  subrogé  tuteur.  S'il 
lui  est  dû  quelque  chose  par  le 
mineur,  il  devra  le  déclarer  dans 
l'inventaire,  à  peine  de  déchéance, 
et  ce  sur  la  réquisition  que  l'of- 
licier  public  sera  tenu  de  lui  en 
faire,  et  dont  mention  sera  faite 
au  procès-verbal. 

Art.  452.  Dans  le  mois  qui  sui- 
vra la  clôture  de  l'inventaire,  le 
tuteur  fera  vendre,  en  présence 
du  subrogé  tuteur,  aux  enchères 
reçues  par  un  officier  public,  et 
après  des  affiches  ou  publications 
dont  le  procès-verbal  de  vente 
fera  mention,  tous  les  meubles 
autres  que  ceux  que  le  conseil 
de  famille  l'aurait  autorisé  à  con- 
server en  nature. 

<*>)  c.  1Ô96,  1718. 
<si)  P.  C.  931. 
«*)  P.  C.  946  et  s. 
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Art.  453.  Les  père  et  mère,  tant 
qu'ils  ont  la  jouissance  propre  et 
légales  des  biens  du  mineur,  sont 
dispensés  de  vendre  les  meubles, 
s'ils  préfèrent  de  les  garder  pour 
les  remettre  en  nature.  Dans  ce 
cas,  ils  en  feront  faire,  à  leurs 
frais,  une  estimation  à  juste  valeur, 
par  un  expert  qui  sera  nommé 
par  le  subrogé  tuteur  et  prêtera 
serment  devant  le  juge  de  paix. 
Ils  rendront  la  valeur  estimative 
de  ceux  des  meubles  qu'ils  ne 
pourraient  représenter  en  nature. 

Art.  454.  Lors  de  l'entrée  en 
exercice  de  toute  tutelle,  autre 
que  «elle  des  père  et  mère,  le 
conseil  de  famille  réglera  par 
aperçu,  et  selon  l'importance  des 
biens  régis,  la  somme  à  laquelle 
pourra  s'élever  la  dépense  annuelle 
du  mineur,  ainsi  que  celle  d'ad- 
ministration de  ses  biens.  Le  même 
acte  spécifiera  si  le  tuteur  est  au- 
torisé à  s'aider,  dans  sa  gestion, 
d'un  ou  plusieurs  administrateurs 
particuliers,  salariés,  et  gérant  sous 
sa  responsabilité. 

Art.  455.  Ce  conseil  déterminera 
positivement  la  somme  à  laquelle 
commencera,  pour  le  tuteur,  l'o- 
bligation d'employer  l'excédant  des 
revenus  sur  la  dépense  ;  cet  em- 
ploi devra  être  fait  dans  le  délai 
de  six  mois,  passé  lequel  le  tuteur 
devra  les  intérêts  à  défaut  d'em- 
ploi. 

Art.  456.  Si  le  tuteur  n'a  pas 
fait  déterminer  par  le  conseil  de 
famille  la  somme  à  laquelle  doit 
commencer  l'emploi,  il  devra,  après 
le  délai  exprimé  dans  l'article  pré- 
cédent, les  intérêts  de  toute  somme 
non  employée,  quelque  modique 
qu'elle  soit. 

«*)  C.  384  et  s. 

«0  a  1994. 

<»)  C.  1163,  1907. 


Art.  457.  Le  tuteur,  même  le 
père  ou  la  mère,  ne  peut  em- 
prunter pour  le  mineur,  ni  aliéner 
ou  hypothéquer  ses  biens  immeu- 
bles, sans  y  être  autorisé  par  un 
conseil  de  famille.  Cette  autorisa- 
tion ne  devra  être  accordée  que 
pour  cause  d'une  nécessité  abso- 
lue, ou  d'un  avantage  évident. 
Dans  le  premier  cas,  le  conseil 
de  famille  n'accordera  son  autori- 
sation qu'après  qu'il  aura  été  con- 
staté, par  un  compte  sommaire 
présenté  par  le  tuteur,  que  les 
deniers,  effets  mobiliers  et  revenus 
du  mineur  sont  insuffisants.  Le 
conseil  de  famille  indiquera,  dans 
tous  les  cas,  les  immeubles  qui 
devront  être  vendus  de  préférence, 
et  toutes  les  conditions  qu'il  ju- 
gera utiles. 

Art.  458.  Les  délibérations  du 
conseil  de  famille  relatives  à  cet 
objet,  ne  seront  exécutées  qu'après 
que  le  tuteur  en  aura  demandé 
et  obtenu  l'homologation  devant 
le  tribunal  civil  de  première  ins- 
tance, qui  y  statuera  en  la  chambre 
du  conseil,  et  après  avoir  entendu 
le  commissaire  du  gouvernement. 

Art.  559.  La  vente  se  fera  pu- 
bliquement, en  présence  du  subrogé 
tuteur,  aux  enchères  qui  seront 
reçues  par  un  membre  du  tribu- 
nal civil,  ou  par  un  notaire  à  ce 
commis,  et  à  la  suite  de  trois  af- 
fiches apposées,  par  trois  dimanches 
consécutifs,  aux  lieux  accoutumés 
dans  le  canton.  Chacune  de  ces 
affiches  sera  visée  et  certifiée  par 
le  maire  des  communes  où  elles 
auront  été  apposées. 

Art.  460.  Les  formalités  exigées 
par  les  articles  467  et  458  pour 
l'aliénation  des  biens  du  mineur, 
ne   s'appliquent  point  au  cas  où 

ai)  Yoy.  la  Loi  sur  las  ventes  d'im- 
meubles, art.  953  Code  de  procédure, 
et  la  note  art.  629  oi-aprôa. 

«0)  c.  827,  838,  1686  et  0. 
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un  jugement  aurait  ordonné  la  li- 
citation  sur  la  provocation  d'un 
copropriétaire  par  indivis.  Seule- 
ment, et  en  ce  cas,  la  licitation 
ne  pourra  se  faire  que  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  pré- 
cédent; les  étrangers  y  seront 
nécessairement  admis. 

Art.  461.  Le  tuteur  ne  pourra 
accepter  ni  répudier  une  succes- 
sion échue  au  mineur,  sans  une 
autorisation  préalable  du  conseil 
de  famille.  L'acceptation  n'aura 
lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Art.  462.  Dans  le  cas  où  la 
succession  répudiée  au  nom  du 
mineur  n'aurait  pas  été  acceptée 
par  un  autre,  elle  pourra  être  re- 
prise soit  par  le  tuteur,  autorisé 
à  cet  effet  par  une  nouvelle  déli- 
bération  du  conseil  de  famille, 
soit  par  le  mineur  devenu  majeur, 
mais  dans  l'état  où  elle  se  trouvera 
lors  de  la  reprise,  et  sans  pouvoir 
attaquer  les  ventes  et  autres  actes 
qui  auraient  été  légalement  faits 
durant  la  vacance. 

Art.  463.  La  donation  faite  au 
mineur  ne  pourra  être  acceptée 
par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation 
du  conseil  de  famille.  Elle  aura, 
à  l'égard  du  mineur,  le  même 
effet  qu'à  l'égard  du  majeur. 

Art.  464.  Aucun  tuteur  ne  pourra 
introduire  [en  justice  une  action 
relative  aux  droits  immobiliers  du 
mineur,  ni  acquiescer  à  une  de- 
mande relative  aux  mêmes  droits, 
sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille. 

Art.  465.  La  même  autorisation 
sera  nécessaire  au  tuteur  pour 
provoquer  un  partage  ;  mais  il 
pourra,    sans    cette    autorisation, 

««)  0.  790,  811. 
<«)  C.  407  et  a.. 
*«)  C.  817. 


répondre  à  une  demande  en  par- 
tage dirigée  contre  le  mineur. 

Art.  466.  Pour  obtenir  à  l'é- 
gard du  mineur  tout  l'effet  qu'il 
aurait  entre  majeurs,  le  partage 
devra  être  fait  en  justice,  et  pré- 
cédé d'une  estimation  faite  par 
experts  nommés  par  le  tribunal 
civil  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession.  Les  experts,  après 
avoir  prêté,  devant  le  président 
du  même  tribunal  ou  autre  juge 
par  lui  délégué,  le  serment  de 
bien  et  fidèlement  remplir  leur 
mission,  procéderont  à  la  division 
des  héritages  et  à  la  formation 
des  lots,  qui  seront  tirés  au  sort, 
et  en  présence  soit  d'un  membre 
du.  tribunal,  soit  d'un  notaire  par 
lui  commis,  lequel  fera  la  déli- 
vrance des  lots.  Tout  autre  partage 
ne  sera  considéré  que  comme  pro- 
visionnel. 

Art.  467.  Le  tuteur  ne  pourra 
transiger  au  nom  du  mineur  qu'a- 
près y  avoir  été  autorisé  par  le 
conseil  de  famille,  et  de  l'avis  de 
trois  jurisconsultes  désignés  par 
le  commissaire  du  gouvernement 
près  le  tribunal  civil.  La  transac- 
tion ne  sera  valable  qu'autant 
qu'elle  aura  été  homologuée  par 
le  tribunal  civil,  après  avoir  enten- 
du le  commissaire  du  gouverne- 
ment. 

Art.  468.  Le  tuteur  qui  aura  des 
sujets  de  mécontentement  graves 
sur  la  conduite  du  mineur,  pourra 
porter  ses  plaintes  à  un  conseil 
de  famille,  et,  s'il  y  est  autorisé 
par  ce  conseil,  provoquer  la  ré- 
clusion du  mineur,  conformément 
à  ce  qui  est  statué  à  ce  sujet  au 
titre  de  la  puissance  paternelle. 


««)  C.  824  et  a.  834;  P.  C. 
966  et  a. 

«i)  c.  2045. 

<«)  C.  376  et  s.  • 


et  a. 
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Section  IX.  —  Des  comptes  de  la  tutelle. 

Art.  469.  —  Tout  tuteur  est 
comptable  de  sa  gestion  lorsqu'elle 
finit 

•Art.  470.  Tout  tuteur,  autre  que 
le  père  et  la  mère,  peut  être  tenu, 
même  durant  la  tutelle,  de  remettre 
au  subrogé  tuteur  des  états  de 
situation  de  sa  gestion,  aux  époques 
que  le  conseil  de  famille  aurait 
jugé  à  propos  de  fixer,  sans  néan- 
moins que  le  tuteur  puisse  être 
astreint  à  en  fournir  plus  d'un 
chaque  année.  Ces  états  de  situa- 
tion seront  rédigés  et  remis,  sans 
Étais,  sur  papier  non  timbré,  et 
et  sans  aucune  formalité  de  jus- 
tice. 

Art.  471.  Le  compte  définitif  de 
tutelle  sera  rendu  aux  dépens  du 
mineur,  lorsqu'il  aura  atteint  sa 
majorité,  ou  obtenu  son  émanci- 
pation. Le  tuteur  en  avancera  les 
frais.  On  y  allouera  au  tuteur 
toutes  dépenses  suffisamment  jus- 
tifiées, et  dont  l'objet  sera  utile. 

Art  472.  Tout  traité  qui  pourra 
intervenir  entre  le  tuteur  et  le 
mineur  devenu  majeur,  sera  nul, 
s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition 
d'un  compte  détaillé,  et  de  la  remise 
des  pièces  justificatives;  le  tout 
constaté  par  un  récépissé  de  l'ayant 
compte,  dix  jours  au  moins  avant 
le  traité. 

Art.  473.  Si  le  compte  donne 
lieu  à  des  contestations,  elles  seront 
poursuivies  et  jugées  comme  les  au- 
tres contestations  en  matière  civile. 

Art  474.  La  somme  à  laquelle 
s'élèvera  le  reliquat  dû  par  le 
tuteur,  portera  intérêt,  sans  de- 
mande, à  compter  de  la  clôture 
du  compte.  Les  intérêts  de  ce  qui 
sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur, 

<«)  P.  C.  527  et  s. 
<R)  C.  2045. 
«*)  P.  C.  527  et  s. 
«M)  Ç.  1907. 


ne  courront  que  du  jour  de  la 
sommation  de  payer  qui  aura  suivi 
la  clôture  du  compte. 

Art.  475.  Toute  action  du  mi- 
neur contre  son  tuteur,  relative- 
ment aux  frais  de  la  tutelle,  se 
prescrit  par  dix  ans,  à  compter 
de  la  majorité. 

Chapitre  III.  —    De  V Émancipation. 

Art.  476.  Le  mineur  est  éman- 
cipé de  plein  droit  par  le  mariage. 

Art.  477.  Le  mineur,  même  non 
marié,  pourra  être  émancipé  par 
son  père,  ou,  à  défaut  de  père, 
par  sa  mère,  lorsqu'il  aura  atteint 
l'âge  de  quinze  ans  révolus.  Cette 
émancipation  s'opérera  par  la  seule 
déclaration  du  père  ou  de  la  mère, 
reçue  par  le  juge  de  paix  assisté 
de  son  greffier. 

Art.  478.  Le  mineur  resté  sans 
père  ni  mère  pourra  aussi,  mais 
seulement  à  l'âge  de  dix-huit  ans 
accomplis,  être  émancipé,  si  le 
conseil  de  famille  l'en  juge  capable. 
En  ce  cas,  l'émancipation  résul- 
tera de  la  délibération  qui  l'aura 
autorisée,  et  de  la  déclaration  que 
le  juge  de  paix,  comme  président 
du  conseil  de  famille,  aura  faite 
dans  le  même  acte,  que  le  mineur 
est  émancipé. 

Art.  479.  Lorsque  le  tuteur 
n'aura  fait  aucune  diligence  pour 
l'émancipation  du  mineur  dont  il 
est  parlé  dans  l'article  précédent, 
et  qu'un  ou  plusieurs  parents  ou 
alliés  de  ce  mineur,  au  degré  de 
cousin  germain  ou  à  des  degrés 
plus  proches,  le  jugeront  capable 
d'être  émancipé,  ils  pourront  requé- 
rir le  juge  de  paix  de  convoquer 
le  conseil  de  famille  pour  délibérer 
â  ce  sujet.  Le  juge  de  paix  devra 
déférer  à  cette  réquisition. 

<»)  C.  1304  et  s.  2045. 

*rt)  c.  486. 

«»)  C  406  et  s.  485  et  s.  852  et  s. 
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Art.  4SO.  Le  compte  de  la  tutelle 
sora  rer.'îu  au  mineur  émancipé, 
a^i^ie  ù*tui  curateur  qui  lui  sera 
nommé  par  le  conseil  de  famille. 

Art.  481.  Le  mineur  émancipé 
passera  les  baux  dont  la  durée 
u'excédera  point  neuf  ans  ;  il  rece- 
vra ses  revenus,  en  donnera  dé- 
charge, et  fera  tous  les  actes  qui 
ne  sont  que  de  pure  administra- 
tion, sans  être  restituable  contre 
ces  actes  dans  tous  les  cas  où  le 
majeur  ne  le  serait  pas  lui-même. 

Art.  482.  Il  ne  pourra  intenter 
une  action  immobilière,  ni  y  dé- 
fendre, même  recevoir  et  donner 
décharge  d'un  capital  mobilier, 
sans  l'assistance  de  son  curateur, 
qui,  nu  dernier  cas,  surveillera 
lVmploi  du  capital  reçu. 

Art.  483.  Le  mineur  émancipé 
ne  pourra  faire  d'emprunts,  sous 
aucun  prétexte,  sans  une  délibé- 
ration du  conseil  de  famille,  homo- 
loguée par  le  tribunal  civil,  après 
avoir  entendu  le  commissaire  du 
gouvernement. 

Art.  484.  Il  ne  pourra  non  plus 
vendre  ni  aliéner  ses  immeubles, 
ni  faire  aucun  acte  autre  que  ceux 
de  pure  administration,  sans  obser- 
ver les  formes  prescrites  au  mineur 
non  émancipé.  A  l'égard  des  obli- 
gations qu'il  aurait  contractées  par 
voie  d'achats  ou  autrement,  elles 
seront  réductibles  en -cas  d'excès; 
les  tribunaux  prendront,  à  ce  sujet, 
en  considération  la  fortune  du  mi- 

<M)  C.  471  ;  P.  C.  62?! 

«i)  C.  1305  et  s.  1718, 1990;  P.C.  910. 

«»)  C.  840,  1070. 

«>)  C.  1124,  1305,  1314;  P.  C.  882, 
885 

«»<)  C.  903,  1075,  1312  et  s. 

<85)  C.  477,  478. 

«t)  c.  1308;  Co.  2,  3,  6. 

«8)  c.  148  et  g.  372,  1313. 

«•)  Arrêté  royal  du  23  février  1815, 
remis  en  vigueur  par  la  loi  du  4  juillet 
1843,  qui  a  réglé  la  forme  à  suivre  : 
Art.  Ie'.  Les  tribunaux  de  première 
instance  pourront,  à  la  requête  des 
proches  parents,  on  mime  snr  la  réqui< 


neur,  la  bonne  ou  mauvaise  foi 
des  personnes  qui  auront  contracté 
avec  lui,  l'utilité  ou  l'inutilité  des 
dépenses. 

Art.  485.  Tout  mineur  émancipé 
dont  les  engagements  auraient  été 
réduits  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, pourra  être  privé  du  bénéfice 
de  l'émancipation,  laquelle  lui  sera 
retirée  en  suivant  les  mêmes  formes 
que  celles  qui  auront  eu  lieu  pour 
•la -lui  conférer. 

Art.  486.  Dès  le  jour  où  l'éman- 
cipation aura  été  révoquée,  le 
mineur  rentrera  en  tutelle,  et  y 
restera  jusqu'à  sa  majorité  accom- 
plie. 

Art.  487.  Le  mineur  émancipé 
qui  fait  un  commerce,  est  réputé 
majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce 
commerce. 

TITRE  XL 

DE  LA    MAJORITÉ,    DE  l'iNTERDICTTOX, 

ET  DU   CONSEIL  JUDICIAIRE. 

(Dévritê  du  8  Oerminkl  an  11,  promulgué  le 
18  du  même  malt.) 

Chapitre  /•«•.  —  De  la  Majorité. 
Art.  488.  La  majorité  est  fixée 
à  vingt-un  ans  accomplis;  à  cet 
âge  on  est  capable  de  tous  les 
actes  de  la  vie  civile,  sauf  la  res- 
triction portée  au  titre  du  Ma- 
riage. 

Chapitre  II.  —  De  V Interdiction. 

Art.  489.  Le  majeur  qui  est 
dans  un  état  habituel  d'imbécillité, 
de  démence  ou  de  fureur,  doit  être 

sition  d'office  de  nos  procureurs  omis, 
et  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  en 
vue  d'empêcher  qu'ils  soit  porté  atteinte 
à  la  morale  publique,  ou  afin  de  pré- 
venir des  malheurs,  faire  renfermer 
dans  une  maison  de  correction,  sans 
autre  forme  de  procédure,  les  personnes 
qui,  par  perte  d'esprit,  dissipation  grave 
ou  par  tont  autre  mauvais  genre  de 
conduite,  ne  peuvent  être  conservées  dans 
la  société,  ou  s'en  sont  rendues  in- 
dignes, et  ce  pour  aussi  longtemps 
qu'elles  n'auront  pas  donné  des  preuves 
certaines  d'amélioration.  C.  512,  1124, 
11125;  P.  C.  890  et  s.  . 
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interdit,  même  lorsque  cet  état  pré- 
sente des  intervalles  lucides. 

Art.  490.  Tout  parent  est  rece- 
vante à  provoquer  l'interdiction 
de  son  parent.  Il  en  est  de  même 
de  l'un  des  époux  à  l'égard  de 
l'autre. 

Art.  491.  Dans  le  cas  de  fureur, 
si  l'interdiction  n'est  provoquée  ni 
par  l'époux  ni  par  les  parents,  elle 
doit  l'être  par  le  commissaire  du 
Gouvernement  qui,  dans  les  cas 
d'imbécillité  ou  de  démence,  peut 
aussi  la  provoquer  contre  un  indi- 
vidu qui  n'a  ni  époux,  ni  épouse, 
ni  parent  connus. 

Art  492.  Toute  demande  en 
interdiction  sera  portée  devant  le 
tribunal  de  première  instance. 

Art.  493.  Les  faits  d'imbécillité, 
de  démence,  ou  de  fureur,  seront 
articulés  par  écrit.  Ceux  qui  pour- 
suivront l'interdiction,  présenteront 
les  témoins  et  les  pièces. 

Art.  494.  Le  tribunal  ordonnera 
que  le  conseil  de  famille,  formé 
selon  le  mode  déterminé  à  la 
section  IV  du  chapitre  II  du  titre 
de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de 
T Émancipation,  donne  son  avis  sur 
l'état  de  la  personne  dont  l'inter- 
diction est  demandée. 

Art.  495.  Ceux  qui  auront  pro- 
voqué l'interdiction,  ne  pourront 
faire  partie  du  conseil  de  famille  : 
cependant  l'époux,  ou  l'épouse,  et 
les  enfants  de  la  personne  dont 
l'interdiction  sera  provoquée,  pour- 
ront y  être  admis  sans  y  avoir 
voix  délibérative. 

Art.  496.  Après  avoir  reçu  l'avis 
du  conseil  de  famille,  le  tribunal 
interrogera  le  défendeur  à  la  cham- 
bre du  conseil;   s'il  ne  peut  s'y 

«*)  P.  C.  69  et  s. 

«•)  P.  C.  890  et  a. 

«*<)  C.  407  et  a.  ;  P.  C.  890  et  s. 

«9  P.  C.  893.  * 


présenter,  il  sera  interrogé  dans 
sa  demeure,  par  l'un  des  juges  à 
ce  commis,  assisté  du  greffier. 
Dans  tous  les  cas,  le  commissaire 
du  Gouvernement  sera  présent  à 
l'interrogatoire. 

Art.  497.  Après  le  premier  inter- 
rogatoire, le  tribunal  commettra, 
s'il  y  a  lieu,  un  administrateur 
provisoire,  pour  prendre  soin  de 
la  personne  et  des  biens  du  dé- 
fendeur. 

Art.  498.  Le  jugement  sur  une 
demande  en  interdiction,  ne  pourra 
être  rendu  qu'à  l'audience  publique, 
les  parties  entendues  ou  appelées. 

Art.  499.  En  rejetant  la  demande 
en  interdiction,  le  tribunal  pourra 
néanmoins,  si  les  circonstances 
l'exigent,  ordonner  que  le  défen- 
deur ne  pourra  désormais  plaider, 
transiger,  emprunter,  recevoir  un 
capital  mobilier,  ni  en  donner  dé- 
charge, aliéner,  ni  grever  •  ses 
biens  d'hypothèques,  sans  l'assis- 
tance d'un  conseil  qui  lui  sera 
nommé  par  le  même  jugement. 

Art.  500.  En  cas  d'appel  du 
jugement  rendu  en  première  ins- 
tance, le  tribunal  (la  cour)  d'appel 
pourra,  s'il  le  juge  nécessaire,  in- 
terroger de  nouveau,  ou  faire  in- 
terroger par  un  commissaire,  la 
personne  dont  l'interdiction  est 
demandée. 

Art.  501.  Tout  jugement  portant 
interdiction,  ou  nomination  d'un 
conseil,  sera,  à  la  diligence  des 
demandeurs,  levé,  signifié  à  partie, 
et  inscrit,  dans  les  dix  jours,  sur 
les  tableaux  qui  doivent  être  affi- 
chés dans  la  salle  de  l'auditoire 
et  dans  les  études  des  notaires  de 
l'arrondissement. 

*")  P.  C.  895. 

*«)  C.  613  et  s.;  P.  C.  897. 

M»)  P.  C.  894. 

Mi)  p.  C.  897. 

10 


Digitized  by 


Google 


134 


CODE  CIVIL. 


Art.  502.  L'interdiction  ou  la 
nomination  d'un  conseil  aura  son 
effet  du  jour  du  jugement.  Tous 
actes  passés  postérieurement  par 
l'interdit,  ou  sans  l'assistance  du 
conseil,  seront  nuls  de  droit. 

Art.  503.  Les  actes  antérieurs 
à  l'interdiction  pourront  être  an- 
nulés, si  la  cause  de  l'interdiction 
existait  notoirement  à  l'époque  où 
ces  actes  ont  été  faits. 

Art.  504.  Après  la  mort  d'un 
individu,  les  actes  par  lui  faits  ne 
pourront  être  attaqués  pour  cause 
de  démence,  qu'autant  que  son 
interdiction  aurait  été  prononcée 
ou  provoquée  avant  son  décès  ;  à 
moins  que  la  preuve  de  la  démence 
ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est 
attaqué. 

Art.  505.  S'il  n'y  a  pas  d'appel 
du  jugement  d'interdiction  rendu 
en  première  instance,  ou  s'il  est 
confirmé  sur  l'appel,  il  sera  pourvu 
à  la  nomination  d'un  tuteur  et 
d'un  subrogé  tuteur  à  l'interdit, 
suivant  les  règles  prescrites  au 
titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle 
et  de  l'Émancipation.  L'administra- 
teur provisoire  cessera  ses  fonc- 
tions, et  rendra  compte  au  tuteur, 
s'il  ne  l'est  pas  lui-même. 

Art.  506.  Le  mari  est,  de  droit, 
le  tuteur  de  sa  femme  interdite. 

Art.  507.  La  femme  pourra  être 
nommée  tutrice  de  son  mari.  En 
ce  cas,  le  conseil  de  famille  réglera 
la  forme  et  les  conditions  dé  l'ad- 
ministration ;  sauf  le  recours  devant 
les  tribunaux  de  la  part  de  la 
femme  qui  se  croirait  lésée  par 
l'arrêté  de  la  famille. 
"  Art.  508.  Nul,  à  l'exception  des 
époux,  des  ascendants  et  descen- 
dants, ne  sera  tenu  de  conserver 
la  tutelle  d'un  interdit  au-delà  de 

V»)  C.  1124,  1125,  1304,  1312,  2003. 

»•*)  C.  1301. 

s*)  C.  405  et  s.;  P.  C.  527  et  8. 
882,  895. 


dix  ans.  A  l'expiration  de  ce  délai, 
le  tuteur  pourra  demander  et  devra 
obtenir  son  remplacement. 

Art.  509.  L'interdit  est  assimilé 
au  mineur,  pour  sa  personne  et 
pour  ses  biens:  les  lois  sur  la  tu- 
telle des  mineurs  s'appliqueront  à 
la  tutelle  des  interdits. 

Art.  510.  Les  revenus  d'un  in- 
terdit doivent  être  essentiellement 
employés  à  adoucir  son  sort  et  à 
accélérer  sa  guérison.  Selon  les 
caractères  de  sa  maladie  et  l'état 
de  sa  fortune,  le  conseil  de  famille 
pourra  arrêter  qu'il  sera  traité 
dans  son  domicile,  ou  qu'il  sera 
placé  dans  une  maison  de  santé, 
et  même  dans  un  hospice. 

Art.  511.  Lorsqu'il  sera  question 
du  mariage  de  l'enfant  d'un  inter- 
dit, la  dot,  ou  l'avancement  d'hoi- 
rie, et  les  autres  conventions 
matrimoniales,  seront  réglés  par 
un  avis  du  conseil  de  famille,  homo- 
logué par  le  tribunal,  sur  les  con- 
clusions du  commissaire  du  gou- 
vernement. 

Art.  512.  L'interdiction  cesse 
avec  les  causes  qui  l'ont  déter- 
minée; néanmoins  la  main-levée 
ne  sera  prononcée  qu'en  observant 
les  formalités  prescrites  pour  par- 
venir à  l'interdiction,  et  l'interdit  ne 
pourra  reprendre  l'exercice  de  ses 
droits  qu'après  le  jugement  de 
main-levée. 

Chapitre  III.  —  Du  conseil  judiciaire 

Art.  513.  Il  peut  être  défendu 
aux  prodigues  de  plaider,  de.  tran- 
siger, d'emprunter,  de  recevoir  un 
capital  mobilier  et  d'en  donner 
décharge,  d'aliéner,  ni  de  grever 
leurs  biens  d'hypothèques,  sans 
l'assistance  d'un  conseil  qui  leur 
est  nommé  par  le  tribunal. 

&<>»)  C.  388  et  8.  450  et  s. 
M>)  C.  1095. 
•  "*)  P.  C.  896. 

»»)  C.  1124;  P.  C.  897. 
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Art.  514.  La  défense  de  procé- 
der sans  l'assistance  d'un  conseil, 
peut  être  provoquée  par  ceux  qui 
ont  droit  de  demander  l'interdic- 
tion; leur  demande  doit  être  ins- 
truite et  jugée  de  la  même  manière. 
Cette  défense  ne  peut  être  levée 
qu'en  observant  les  mêmes  forma- 
lités. 


Art.  515.  Aucun  jugement,  en 
matière  d'interdiction,  ou  de  nomi- 
nation de  conseil,  ne  pourra  être 
rendu,  soit  en  première  instance, 
soit  en  cause  d'appel,  que  sur  les 
conclusions  du  commissaire  du  gou- 
vernement. 


LIVRE    SECOND. 

DES  BIENS  ET  DES  DIFFÉRENTES  MODIFICATIONS  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


TITRE  PREMIER. 

DE  LA  DISTINCTION  DES  BIENS. 

(pitrM  H  4  PlariAu  ta  11,  promulgué  le  U 
do  m«me  aoli.) 

Art  516.  Tous  les  biens  sont 
meubles  ou  immeubles. 

Chapitre  !•'.  —  De»  immeuble». 

Art  517.  Les  biens  sont  im- 
meubles, ou  par  leur  nature,  ou 
par  leur  destination,  ou  par  l'objet 
auquel  ils  s'appliquent. 

Art.  518.  Les  fonds  de  terre  et 
les  bâtiments  sont  immeubles  par 
leur  nature. 

Art.  519.  Les  moulins  à  vent 
ou  à  eau,  fixes  sur  piliers  et  fai- 
sant partie  du  bâtiment,  sont  aussi 
immeubles  par  leur  nature. 

Art.  520.  Les  récoltes  pen- 
dantes par  les  racines,  et  les 
hauts  des  arbres  non  encore  re- 
cueillis, sont  pareillement  immeu- 
bles. Dès  que  les  grains  sont 
coupés  et  les  fruits  détachés , 
quoique  non  enlevés,  ils  sont 
meubles.  Si  une  partie  seulement 
de  la  récolte  est  coupée,  cette 
partie  seule  est  meuble. 

Art.  521.  Les  coupes  ordinaires 
des   bois    taillis    ou    de    futaies 

»»)  C.  490  et  s.  ;  P.  C.  897. 
ui)  P.  C.  83. 
»n)  C.  2118. 
»«)  C.  631. 


mises  en  coupes  réglées,  ne  de- 
viennent meubles  qu'au  fur  et  à 
mesure  que  les  arbres  sont  abattus. 

Art.  522.  Les  animaux  que  le 
propriétaire  du  fonds  livre  au 
fermier  ou  au  métayer  pour  la 
culture,  estimés  ou  non,  sont 
censés  immeubles  tant  qu'ils  de- 
meurent attachés  au  fonds  par 
l'effet  de  la  convention.  Ceux  qu'il 
donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au 
fermier  ou  métayer,  sont  meubles. 

Art.  523.  Les  tuyaux  servant  à 
la  conduite  des  eaux  dans  une 
maison  ou  autre  héritage,  sont 
immeubles  et  font  partie  du  fonds 
auquel  ils  sont  attachés. 

Art  524.  Les  objets  que  le 
propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés 
pour  le  service  et  l'exploitation 
de  ce  fonds  sont  immeubles  par 
destination.  Ainsi,  sont  immeubles, 
par  destination,  quand  ils  ont  été 
placés  par  le  propriétaire  pour  le 
service  et  l'exploitation  du  fonds: 
Les  animaux  attachés  à  la  cul- 
ture ;  les  ustensiles  aratoires  ;  les 
semences  données  aux  fermiers 
ou  colons  partiaires  ;  les  pigeons 
des  colombiers  ;  les  lapins  des 
garennes  ;  les  ruches  à  miel  ;  les 
poissons  des  étangs  ;  les  pressoirs, 

5*0)  C.  648. 

Mi)  C.  690,  1403. 

«*)  C.  564,  1800  et  a.  ;  P.  C.  592. 

«s*)  C.  664,  1064  ;  P.  C.  592. 
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chaudières,  alambics,  cuves  et 
tonnes  ;  les  ustensiles  nécessaires 
à  l'exploitation  des  forges,  pape- 
teries et  autres  usines  ;  les  pailles 
et  engrais.  Sont  aussi  immeubles 
par  destination,  tous  effets  mobi- 
liers que  le  propriétaire  a  attachés 
au  fonds  à  perpétuelle  demeure. 

Art.  525.  Le  propriétaire  est 
censé  avoir  attaché  à  son  fonds 
des  effets  mobiliers  à  perpétuelle 
demeure,  quand  ils  y  sont  scellés 
en  plâtre  ou  à  chaux  ou  à  ciment, 
ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  dé- 
tachés sans  être  fracturés  et  dé- 
tériorés, ou  sans  briser  ou  dété- 
riorer la  partie  du  fonds  à  laquelle 
ils  sont  attachés.  Les  glaces  d'un 
appartement  sont  censées  mises  à 
perpétuelle  demeure  lorsque  le 
parquet  sur  lequel  elles  sont  atta- 
chées fait  corps  avec  la  boiserie. 
Il  en  est  de  même  des  tableaux 
et  autres  ornements.  Quant  aux 
statues,  elles  sont  immeubles  lors- 
qu'elles sont  placées  dans  une 
niché  pratiquée  exprès  pour  les 
recevoir,  encore  qu'elles  puissent 
être  enlevées  sans  fracture  ou 
détérioration. 

Art.  526.  Sont  immeubles,  par 
l'objet  auquel  ils  s'appliquent  : 
L'usufruit  des  choses  immobilières  ; 
les  servitudes  ou  services  fonciers  ; 
les  actions  qui  tendent  à  reven- 
diquer un  immeuble. 

Chapitre  II.  —  De»  Meubles. 

Art.  527.  Les  biens  sont  meu- 
bles par  leur  nature,  ou  par  la 
détermination  de  la  loi. 

Art.  528.  Sont  meubles  par 
leur  nature,  les  corps  qui  peuvent 
se    transporter   d'un   heu    à    un 

m)  C.  1350  et  s. 

«•)  C.  678,  637  et  s.  2118. 

»")  C.  2279. 

M»)  C.  622,  1606;  Co.  190. 

•*•)  Les  rentes  de  60  fr.  et  au-dessous, 
appartenant  à  des  mineurs,  interdits  et 


autre,  sort  qu'ils  se  meuvent  par 
eux-mêmes,  comme  les  animaux, 
soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de 
place  que  par  l'effet  d'une  force 
étrangère,  comme  les  choses  ina- 
nimées. 

Art.  529.  Sont  meubles  par  la 
détermination  de  la  loi,  les  obli- 
gations et  actions  qui  ont  pour 
objet  des  sommes  exigibles  ou 
des  effets  mobiliers,  les  actions 
ou  intérêts  dans  les  compagnies 
de  finance,  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, encore  que  des  immeubles 
dépendants  de  ces  entreprises  ap- 
partiennent aux  compagnies.  Ces 
actions  ou  intérêts  sont  réputés 
meubles  à  l'égard  de  chaque 
associé  seulement,  tant  que  dure 
la  société.  Sont  aussi  meubles  par 
la  détermination  de  la  loi,  les 
rentes  perpétuelles  ou  viagères, 
soit  sur  la  République,  soit  sur 
des  particuliers. 

Art.  530.  Toute  rente  établie  à 
perpétuité  pour  le  prix  de  la  vente 
d'un  immeuble,  ou  comme  condi- 
tion de  la  cession  à  titre  onéreux 
ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier, 
est  essentiellement  rachetable.  Il 
est  néanmoins  permis  au  créancier 
de  régler  les  clauses  et  conditions 
du  rachat.  Il  lui  est  aussi  permis 
de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra 
lui  être  remboursée  qu'après  un 
certain  terme,  lequel  ne  peut  ja- 
mais excéder  trente  ans  :  toute 
stipulation  contraire  est  nulle. 

Art.  531.  Les  bateaux,  bacs, 
navires,  moulins  et  bains  sur  ba- 
teaux, et  généralement  toutes 
usines  non  fixées  par  des  piliers, 
et  ne  faisant  point  partie  de  la 
maison,  sont  meubles  ;   la  saisie 

mineurs  émancipés,  peuvent  être  trans- 
férées sans  formalités  de  justice;  mais, 
pour  les  tuteurs  et  curateurs,  il  faut 
l'avis  du  oonseil  de  famille.  (Loi  du  24 
mars  1806.)  C.  2110. 

M  )  C.  1911,  2403  ;  P.  C.  636. 

»t)  P.  C.  620;  Co.  190. 
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de  quelques-uns  de  ces  objets  peut 
cependant,  à  cause  de  leur  im- 
portance, être  soumise  à  des 
formes  particulières,  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  dans  le  Code  de  la 
procédure  civile. 

Art.  532.  Les  matériaux  prove- 
nant de  la  démolition  d'un  édifice, 
ceux  assemblés  pour  en  construire 
un  nouveau,  sont  meubles  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  employés  par 
l'ouvrier  dans  une  construction. 

Art.  533.  Le  mot  meuble,  em-'' 
ployé  seul  dans  les  dispositions  de 
la  loi  ou  de  l'homme,  sans  autre 
addition  ni  désignation,  ne  com- 
prend pas  l'argent  comptant,  les 
pierreries,  les  dettes  actives,  les 
livres,  les  médailles,  les  instru- 
ments des  sciences,  des  arts  et 
métiers,  le  linge  de  corps,  les 
chevaux,  équipages,  armes,  grains, 
vins,  foins  et  autres  denrées;  il 
ne  comprend  pas  aussi  ce  qui  fait 
l'objet  d'un  commerce. 

Art.  534.  Les  mots  meubles 
meublants  ne  comprennent  que  les 
meubles  destinés  à  l'usage  et  à 
l'ornement  des  appartements , 
comme  tapisseries,  lits,  sièges, 
pendules,  tables,  porcelaines  et 
autres  objets  de  cette  nature.  Les 
tableaux  et  les  statues  qui  font 
partie  du  meuble  d'un  appartement 
y  sont  aussi  compris,  mais  non 
les  collections  de  tableaux  qui 
peuvent  être  dans  les  galeries  ou 
pièces  particulières.  11  en  est  de 
même  des  porcelaines  :  celles  seu- 
lement qui  font  partie  de  la  dé- 
coration d'un  appartement,  sont 
comprises  sous  la  dénomination 
de  meubles  meublants. 

Art.  535.  L'expression  biens 
meubles,  celles  de  mobilier  ou 
d'effets  mobiliers,  comprennent  gé- 
néralement tout  ce  qui  est  censé 

M)  Co.  632,  633. 

W)  C.  217,  460,  499,  513,  544,  1554, 
1594,  1712. 


meuble  d'après  les  règles  ci-dessus 
établies.  La  vente  ou  le  don  d'une 
maison  meublée  ne  comprend  que 
les  meubles  meublants. 

Art.  536.  La  vente  ou  le  don 
d'une  maison,  avec  tout  ce  qui 
s'y  trouve,  ne  comprend  pas  l'ar- 
gent comptant,  ni  les  dettes  ac- 
tives et  autres  droits  dont  les  titres 
peuvent  être  déposés  dans  la 
maison  ;  tous  les  autres  effets 
mobiliers  y  sont  compris. 

Chapitre  III.   —  Des  Bien»  dan»  leur 
rapport  avec  ceux  qui  le»  poesldent. 

Art.  637.  Les  particuliers  ont 
la  libre  disposition  des  biens  qui 
leur  appartiennent,  sous  les  modi- 
fications établies  par  les  lois.  Les 
biens  qui  n'appartiennent  pas  à 
des  particuliers,  sont  administrés 
et  ne  peuvent  être  aliénés  que 
dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  qui  leur  sont  particulières. 

Art.  538.  Les  chemins,  routes 
et  rues  à  la  charge  de  la  nation, 
les  fleuves  et  rivières  navigables 
ou  flottables,  les  rivages,  lais  et 
relais  de  la  mer,  les  ports,  les 
havres,  les  rades,  et  généralement 
toutes  les  portions  du  territoire 
national  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'une  propriété  privée,  sont 
considérés  comme  des  dépendances 
du  domaine  public. 

Art.  539.  Tous  les  biens  vacants 
et  sans  maître,  et  ceux  des  per- 
sonnes qui  décèdent  sans  héritiers, 
ou  dont  les  successions  sont  aban- 
données, appartiennent  à  la  nation. 

.  Art.  540.  Les  portes,  murs, 
fossés,  remparts  des  places  de 
guerre  et  des  forteresses,  font 
aussi  partie  du  domaine  public. 

Art.  541.  Il  en  est  de  même 
des  terrains,  des  fortifications  et 
remparts  des  places  qui  ne  sont 

M»)  C.  714,  1128,  1698, 
M»)  C.  713,  811  et  s.  2227. 
Mi)  C.  2227. 
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plus  places  de  guerre  :  ils  appar- 
tiennent à  la  nation,  s'ils  n'ont 
été  valablement  aliénés,  ou  si  la 
propriété  n'en  a  pas  été  prescrite 
contre  elle. 

Art.  542.  Les  biens  communaux 
sont  ceux  à  la  propriété  ou  au 
produit  desquels  les  habitants 
d'une  ou  plusieurs  communes  ont 
un  droit  acquis. 

Art.  543.  On  peut  avoir  sur 
les  biens,  ou  un  droit  de  pro- 
priété, ou  un  simple  droit  de 
jouissance,  ou  seulement  des  ser- 
vices fonciers  à  prétendre. 

TITRE  II. 

DE  LA.  PROPRIÉTÉ. 

(Décrété  !•  6  PlartSu  an  18,  promulgué  la  lt 
la  même  moli.) 

Art.  544.  La  propriété  est  le 
droit  de  jouir  et  disposer  des 
choses  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue, pourvu  qu'on  n'en  fasse 
pas  un  usage  prohibé  par  les  lois 
ou  par  les  règlements. 

Art.  545.  Nul  ne  peut  être 
contraint  de  céder  sa  propriété, 
si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité. 

Art.  646.  La  propriété  d'une 
chose,  soit  mobilière,  soit  immo- 

">)  C.  544  et  8.  578  et  8.  637  et  s. 

m*)  lo  Ordonnance  de  la  dêputation 
des  États  du  16  octobre  1827,  approuvée 
par  Sa  Majesté  le  13  janvier  suivant  : 
Art.  I".  Il  est  défendu  de  construire 
des  habitations  isolées  dans  des  endroits 
éloignés  de  plus  de  mille  aunes  de 
maisons  agglomorées,  sans  en  avoir 
préalablement  obtenu  la  permission  de 
la  Dêputation  des  Etats,  qui  ne  sera 
refusée  que  pour  des  motifs  graves.   — 

2.  Toute  contravention  è  l'art.  l«r  sera 
punie  d'une  amende  de  10  à  76  florins, 
indépendamment   de   la    démolition.    — 

3.  En  cas  d'insolvabilité,  l'amende  corn- 
minée  par  l'art.  2  sera  remplacée  par 
un  emprisonnement  qui  ne  pourra  ex- 
céder sept  joua.. 

2*  Arrêté  royal  du  19  avril  1828.  A 
trente-cinq  on  quarante  aunes  des  cime- 


bilière,  donne  droit  sur  tout  ce 
qu'elle  produit,  et  sur  ce  qui  s'y 
unit  accessoirement,  soit  naturelle- 
ment, soit  artificiellement.  Ce  droit 
s'appelle  droit  d'accession. 

Chapitre  I".   —  Du  Droit  d'accession 
sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose. 

Art.  547.  Les  fruits  naturels  ou 
industriels  de  la  terre  ;  les  fruits 
civils  ;  le  croît  des  animaux,  ap- 
partiennent au  propriétaire  par 
droit  d'accession. 

Art.  548.  Les  fruits  produits 
par  la  chose  n'appartiennent  au 
propriétaire  qu'à  la  charge  de 
rembourser  les  frais  des  labours, 
travaux  et  semences  faits  par  des 
tiers. 

Art.  549.  Le  simple  possesseur 
ne  fait  les  fruits  siens  que  dans 
le  cas  où  il  possède  de  bonne 
foi  :  dans  le  cas  contraire,  il  est 
tenu  de  rendre  les  produits  avec 
la  chose  au  propriétaire  qui  la 
revendique.  ' 

Art.  550.  Le  possesseur  est  de 
bonne  foi  quand  il  possède  comme 
propriétaire,  en  vertu  d'un  litre 
translatif  de  propriété  dont  il 
ignore  les  vices.  Il  cesse  d'être 
de  bonne  foi  du  moment  où  ces 
vices  lui  sont  connus. 

Hères  (c'est-à-dire  à  trente-cinq  on  que- 
rante  aunes  des  Pays-Bas  on  mètres), 
on  ne  peut  bâtir  ni  oreuser  un  puits. 
On  peut  agrandir  ou  renouveler,  mais 
il  faut  avertir  l'autorité  locale.  C.  637, 
636  et  s.  644  et  s.  686,  913. 

Yoy.  en  outre,  au  Code  de  la  Voitrie, 
la  prohibition  de  construire  auprès  des 
routes,  sans  autorisation. 

5»)  Voy.  Loi  et  Ordonnances  diverses, 
au  mot  :  expropriation  pour  cause  d"«- 
ti'.iti  publique. 

"«)  C.  1018  et  s.  1614  et  s.  1692, 
2204. 

mt)  C.  583  et  s. 

M8)  c.  2102. 

M»)  C.  138,  1378,  2102,  2268,  2279. 

m)  C.  1378,  2265  et  8. 
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Chapitre  IL  —  Du  Droit  cTaccestion 
mut  ee  gui  t'unit  tt  t'incorpore  à 
la  chose. 

Art.  551.  Tout  ce  qui  s'unit  et 
s'incorpore  à  la  chose  appartient 
au  propriétaire,  suivant  les  règles 
qui  seront  ci-après  établies. 

Section   I™.    —    Du  Droit  d'aooession 
ralrâTement  anx  chose*  immobilières. 

Art  552.  La  propriété  du  sol 
emporte  la  propriété  du  dessus  et 
du  dessous.  Le  propriétaire  peut 
faire  au-dessus  toutes  les  plan- 
tations et  constructions  qu'il  juge 
à  propos,  sauf  les  exceptions  éta- 
blies au  titre  des  Servitudes  ou 
Services  fonciers.  Il  peut  faire  au- 
dessous  toutes  les  constructions 
et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos, 
et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les 
produits  qu'elles  peuvent  fournir, 
sauf  les  modifications  résultant  des 
lois  et  règlements  relatifs  aux 
mines,  et  des  lois  et  règlements 
de  police. 

Art.  553.  Toutes  constructions, 
plantations  et  ouvrages  sur  un 
terrain  ou  dans  l'intérieur,  sont 
présumés  faits  par  le  propriétaire 
à  ses  Irais  et  lui  appartenir,  si 
le  contraire  n'est  prouvé  ;  sans 
préjudice  de  la  propriété  qu'un 
tiers  pourrait  avoir  acquise  ou 
pourrait  acquérir  par  prescription, 
soit  d'un  souterrain  sous  le  bâti- 
ment d'autrui,  soit  de  toute  autre 
partie  du  bâtiment. 

Art.  554.  Le  propriétaire  du 
sol  qui  a  fait  des  constructions, 
plantations  et  ouvrages  avec  des 
matériaux  qui  ne  lui  apparte- 
naient pas,  doit  en  payer  la  va- 
leur ;  il  peut  aussi  être  condamné 
à  des  dommages  et  intérêts,  s'il 
y  a  lieu  :  mais  le  propriétaire  des 
matériaux  n'a  pas  le  droit  de  les 
enlever. 

»')  C.  546,  1616. 

"*)  Y 07.  la  législation  sur  les  mines, 
Code  de  la  propriété  industrielle.  C.  671 
et  s.  1403. 


Art.  555.  Lorsque  les  planta- 
tions, constructions  et  ouvrages 
ont  été  faits  par  un  tiers  et  avec 
ses  matériaux,  le  propriétaire  du 
fonds  a  droit  ou  de  les  retenir, 
ou  d'obliger  ce  tiers  à  les  enlever. 
Si  le  propriétaire  du  fonds  de- 
mande la  suppression  des  planta- 
tions et  constructions,  elle  est 
aux  frais  dé  celui  qui  les  a  faites, 
sans  aucune  indemnité  pour  lui  ; 
il  peut  même  être  condamné  à 
des  dommages  et  intérêts,  s'il  y 
a  lieu,  pour  le  préjudice  que  peut 
avoir  éprouvé  le  propriétaire  du 
fonds.  Si  le  propriétaire  préfère 
conserver  ces  plantations  et  con- 
structions, il  doit  le  rembourse- 
ment de  la  valeur  des  matériaux 
et  du  prix  de  la  main-d'œuvre, 
sans  égard  à  la  plus  ou  moins 
grande  augmentation  de  valeur 
que  le  fonds  a  pu  recevoir.  Néan- 
moins, si  les  plantations,  construc- 
tions et  ouvrages  ont  été  faits 
par  un  tiers  évincé,  qui  n'aurait 
pas  été  condamné  à  la  restitution 
des  fruits,  attendu  sa  bonne  foi, 
le  propriétaire  ne  pourra  deman- 
der la  supi;  ression  desdits  ouvrages, 
plantations  et  constructions  ;  mais 
il  aura  le  choix,  ou  de  rembourser 
la  valeur  des  matériaux  et  du 
prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de 
rembourser  une  somme  égale  â 
celle  dont  le  fonds  a  augmenté 
de  valeur. 

Art.  556.  Les  attérissements  et 
accroissements  qui  se  forment 
successivement  et  imperceptible- 
ment aux  fonds  riverains  d'un 
fleuve  ou  d'une  rivière,  s'appellent 
aUuvion.  L'alluvion  profite  au  pro- 
priétaire riverain,  soit  qu'il  s'agisse 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  na- 
vigable, flottable,  ou  non;  à  la 
charge,  dans  le  premier  cas,  de 

km»)  C.  690,  ^62. 
»«)  C.  650. 
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laisser  le  marche-pied  ou  chemin 
de  halage,  conformément  aux  rè- 
glements. 

Art.  557.  Il  en  est  de  même 
des  relais  que  forme  l'eau  cou- 
rante qui  se  retire  insensiblement 
de  l'une  de  ses  rives  en  se  por- 
tant sur  l'autre  :  le  propriétaire 
de  la  rive  découverte  profite  de 
l'alluvion,  sans  que  le  riverain  du 
côté  opposé  y  puisse  venir  récla- 
mer le  terrain  qu'il  a  perdu.  Ce 
droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des 
relais  de  la  mer. 

Art.  558.  L'alluvion  n'a  pas 
lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs, 
dont  le  propriétaire  conserve  tou- 
jours le  terrain  que  l'eau  couvre 
quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la 
décharge  de  l'étang,  encore  que 
le  volume  de  l'eau  vienne  à  di- 
minuer. Réciproquement  le  pro- 
priétaire de  l'étang  n'acquiert 
aucun  droit  sur  les  terres  rive- 
raines que  son  eau  vient  à  cou- 
vrir dans  des  crues  extraordinaires. 

Art.  559.  Si  un  fleuve  ou  une 
rivière,  navigable  ou  non,  enlève 
par  une  force  subite  une  partie 
considérable  et  reconnaissable 
d'un  champ  riverain,  et  la  porte 
vers  un  champ  inférieur  ou  sur 
la  rive  opposée,  le  propriétaire 
de  la  partie  enlevée  peut  réclamer 
sa  propriété;  mais  il  est  tenu  de 
former  sa  demande  dans  l'année: 
après  ce  délai,  il  n'y  sera  plus 
recevable,  à  moins  que  le  pro- 
priétaire du  champ  auquel  la 
partie  enlevée  a  été  unie,  n'eût 
pas  encore  pris  possession  de 
celle-ci. 

Art.  560.  Les  îles,  flots,  attéris- 
sements,  qui  se  forment  dans  le 
lit  des  fleuves  ou  des  rivières  na- 
vigables ou  flottables  appartiennent 
à  la  nation,  s'il  n'y  a  titre  ou 
prescription  contraire. 

BW)  C.  638,  663. 
«•)  c.  2227. 
M»)  C.  638, 


Art.  561.  Les  îles  et  attérisse- 
ments  qui  se  forment  dans  les 
rivières  non  navigables  et  non 
flottables,  appartiennent  aux  pro- 
priétaires riverains  du  côté  où 
l'île  s'est  formée  :  si  l'île  n'est  pas 
formée  d'un  seul  côté,  elle  ap- 
partient aux  propriétaires  riverains 
des  deux  côtés,  à  partir  de  la 
ligne  qu'on  suppose  tracée  au 
milieu  de  la  rivière. 

Art.  562.  Si  une  rivière  ou  un 
fleuve,  en  se  formant  un  bras 
nouveau,  coupe  et  embrasse  le 
champ  d'un  propriétaire  riverain, 
et  en  fait  une  île,  ce  propriétaire 
conserve  la  propriété  de  son 
champ,  encore  que  l'île  se  soit 
formée  dans  un  fleuve  ou  dans 
une  rivière  navigable  ou  flottable. 

Art.  563.  Si  un  fleuve  ou  une 
rivière  navigable,  flottable  ou  non, 
se  forme  un  nouveau  cours  en 
abandonnant  son  ancien  lit,  les 
propriétaires  des  fonds  nouvelle- 
ment occupés  prennent,  à  titre 
d'indemnité,  l'ancien  lit  abandonné, 
chacun  dans  la  proportion  du 
terrain  qui  lui  a  été  enlevé. 

Art.  564.  Les  pigeons,  lapins, 
poissons,  qui  passent  dans  un 
autre  colombier,  garenne  ou  étang, 
appartiennent  au  propriétaire  de 
ces  objets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient 
point  été  attirés  par  fraude  et 
artifice. 

Seotion   II.    —    Du    Droit   d'accession 
relativement  aux  ohoses  mobilières. 

Art.  565.  Le  droit  d'accession, 
quand  il  a  pour  objet  deux  choses 
mobilières  appartenant  à  deux 
maîtres  différents,  est  entièrement 
subordonné  aux  principes  de  l'é- 
quité naturelle.  Les  règles  suivantes 
serviront  d'exemple  au  juge  pour 
se  déterminer,  dans  les  cas  non 
prévus,  suivant  les  circonstances 
particulières. 

»«)  C.  624,  2268. 
M»)  C.  628  et  a. 
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Art  566.  Lorsque  deux  choses 
appartenant  à  différents  maîtres, 
qui  ont  été  unies  de  manière  à 
former  un  tout,  sont  néanmoins 
séparables,  en  sorte  que  l'une 
puisse  subsister  sans  l'autre,  le 
tout  appartient  au  maître  de  la 
chose  qui  forme  la  partie  princi- 
pale, à  la  charge  de  payer  à 
l'autre  la  valeur  de  la  chose  qui 
a  été  urne. 

Art.  567.  Est  Téputée  partie 
principale  celle  à  laquelle  l'autre 
n'a  été  unie  que  pour  l'usage, 
l'ornement  ou  le  complément  de 
la  première. 

Art.  568.  Néanmoins,  quand  la 
chose  unie  est  beaucoup  plus  pré- 
cieuse que  la  chose  principale,  et 
quand  elle  a  été  employée  à  l'insu 
du  propriétaire,  celui-ci  peut  de- 
mander que  la  chose  unie  soit 
séparée  pour  lui  être  rendue, 
même  quand  il  pourrait  en  résulter 
quelque  dégradation  de  la  chose 
à  laquelle  elle  a  été  jointe. 

Art.  569.  Si  de  deux  choses 
unies  pour  former'  un  seul  tout, 
l'une  ne  peut  point  être  regardée 
comme  l'accessoire  de  l'autre, 
celle-là  est  réputée  principale  qui 
est  la  plus  considérable  en  valeur, 
ou  en  volume  si  les  valeurs  sont 
à  peu  près  égales. 

Art.  570.  Si  un  artisan  ou  une 
personne  quelconque  a  employé 
une  matière  qui  ne  lui  appartenait 
pas,  à  former  une  chose  d'une 
nouvelle  espèce,  soit  que  la  ma- 
tière puisse  ou  non  reprendre  sa 
première  forme,  celui  qui  en  était 
le  propriétaire  a  le  droit  de  ré- 
clamer la  chose  qui  en  a  été 
formée,  en  remboursant  le  prix 
de  la  main-d'œuvre. 

Art.  571.  Si  cependant  la  main- 
d'œuvre  était  tellement  importante, 
qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la 
valeur  de  la  matière  employée, 
l'industrie  serait  alors  réputée  la 
partie  principale,  et  l'ouvrier  au- 


rait le  droit  de  retenir  la  chose 
travaillée,  en  remboursant  le  prix 
de  la  matière  au  propriétaire. 

Art.  572.  Lorsqu'une  personne 
a  employé  en  partie  la  matière 
qui  lui  appartenait,  et  en  partie 
celle  qui  ne  lui  appartenait  pas, 
à  former  une  chose  d'une  espèce 
nouvelle  sans  que  ni  l'une  ni 
l'autre  des  deux  matières  soit 
entièrement  détruite,  mais  de  ma- 
nière qu'elles  ne  puissent  pas  se 
séparer  sans  inconvénient,  la  chose 
est  commune  aux  deux  proprié- 
taires, en  raison,  quant  à  l'un,  de 
la  matière  qui  lui  appartenait; 
quant  à  l'autre,  en  raison  à  la 
fois  et  de  la  matière  qui  lui  ap- 
partenait, et  du  prix  de  sa  main- 
d'œuvre. 

Art.  573.  Lorsqu'une  chose  a 
été  formée  par  le  mélange  de 
plusieurs  matières  appartenant  à 
différents  propriétaires,  mais  dont 
aucune  ne  peut  être  regardée 
comme  la  matière  principale;  si 
les  matières  peuvent  être  séparées, 
celui  à  l'insu  duquel  les  matières 
ont  été  mélangées,  peut  en  deman- 
der la  division.  Si  les  matières  ne 
peuvent  plus  être  séparées  sans 
inconvénient,  ils  en  acquièrent  en 
commun  la  propriété  dans  la  pro- 
portion de  la  quantité,  de  la  qua- 
lité et  de  la  valeur  des  matières 
appartenant  à  chacun  d'eux. 

Art.  574.  Si  la  matière  appar- 
tenant à  l'un  des  propriétaires 
était  de  beaucoup  supérieure  à 
l'autre  par  la  quantité  et  le  prix, 
en  ce  cas  le  propriétaire  de  la 
matière  supérieure  en  valeur  pour- 
rait réclamer  la  chose  provenue 
du  mélange,  en  remboursant  à 
l'autre   la  valeur   de  sa  matière. 

Art.  575.  Lorsque  la  chose  reste 
en  commun  entre  les  propriétaires 
des  matières  dont  elle  a  été  formée, 
elle  doit  être  licitée  au  profit  com- 
mun. 
________ 
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Art.  576.  Dans  tous  les  cas  où 
le  propriétaire  dont  la  matière  a 
été  employée,  à  son  insu,  à  former 
une  chose  d'une  autre  espèce,  peut 
réclamer  la  propriété  de  cette 
chose,  il  a  le  choix  de  demander 
la  restitution  de  sa  matière  en 
même  nature,  quantité,  •  poids,  me- 
sure et  bonté,  ou  sa  valeur. 

Art.  577.  Ceux  qui  auront  em- 
ployé des  matières  appartenant  à 
d'autres,  et  à  leur  insu,  pourront 
aussi  être  condamnés  à  des  dom- 
mages et  intérêts,  s'il  y  a  lieu, 
sans  préjudice  des  poursuites  par 
voie  extraordinaire,  si  le  cas  y 
échet. 

TITRE  III. 

DE    L'USUFRUIT,    DE    h  USAGE  ET  DE 
t'HABITATION. 

(Décrété  la  8  PIutIôbo  an  XII,    promulgé  1*  19 
du  même  moli.) 

Chapitre  premier.  —  De  VVêufruit, 

Art.  578.  L'usufruit  est  le  droit 
de  jouir  des  choses  dont  un  autre 
a  la  propriété,  comme  le  proprié- 
taire lui-même,  mais  à  la  charge 
d'en  conserver  la  substance. 

Art.  579.  L'usufruit  est  établi 
par  la  loi,  ou  par  la  volonté  de 
l'homme. 

Art.  580.  L'usufruit  peut  être 
établi,  ou  purement,  ou  à  certain 
jour,  ou  à  condition. 

Art.  581.  Il  peut  être  établi  sur 
toute  espèce  de  biens  meubles  ou 
immeubles. 

Section  l™.  —  Des  droits  de  rnsufrui- 
tier. 

Art.  582.  L'usufruitier  a  le  droit 
de  jouir  de  toute  espèce  de  fruits, 

8")  C.  1140. 

578)  Voyez  la  Loi  du  10  janvier  1824, 
mise  en  vigueur  par  celle  du  25  décem- 
bre suivant,  relativement  au  droit  de 
superficie  qui  ressemble  beaucoup  à 
oelui  dont  s'oooupe  le  présent  article. 
C.  1662,  1668,  2108,  2118. 


soit  naturels,  soit  industriels,  soit 
civils,  que  peut  produire  l'objet 
dont  il  a  l'usufruit. 

Art.  583.  Les  fruits  naturels 
sont  ceux  qui  sont  le  produit  spon- 
tané de  la  terre.  Le  produit  et  le 
croît  des  animaux  sont  aussi  des 
fruits  naturels.  Les  fruits  industriels 
d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  ob- 
tient par  la  culture. 

Art.  584.  Les  fruits  civils  sont 
les  loyers  des  maisons,  les  intérêts 
des  sommes  exigibles,  les  arrérages 
des  rentes.  Les  prix  des  baux  à 
ferme  sont  aussi  rangés  dans  la 
classe  des  fruits  civils. 

Art.  585.  Les  fruits  naturels  et 
industriels,  pendants  par  branches 
ou  par  racines  au  moment  où 
l'usufruit  est  ouvert,  appartiennent 
à  l'usufruitier.  Ceux  qui  sont  dans 
le  même  état  au  moment  où  finit 
l'usufruit,  appartiennent  au  pro- 
priétaire, sans  recompense  de  part 
ni  d'autre  des  labours  et  des  se- 
mences, mais  aussi  sans  préjudice 
de  la  portion  des  fruits  qui  pour- 
rait être  acquise  au  colon  partiaire, 
s'il  en  existait  un  au  commence- 
ment où  à  la  cessation  de  l'usu- 
fruit. 

Art.  586.  Les  fruits  civils  sont 
réputés  s'acquérir  jour  par  jour, 
et  appartiennent  à  l'usufruitier,  à 
proportion  de  la  durée  de  son 
usufruit.  Cette  règle  s'applique  aux 
prix  des  baux  à  ferme,  comme  aux 
loyers  des  maisons  et  aux  autres 
fruits  civils. 

Art.  687.  Si  l'usufruit  comprend 
des  choses  dont  on  ne  peut  faire 
usage  sans  les  consommer,  comme 
l'argent,   les  grains,   les  liqueurs, 

»w)  C.  384,  754,  899,  917,  949,  1094 
1422. 
m«)  C.  1168. 
m«)  C.  687. 

»bs)  c.  547  et  s.  1802,  1811. 
«*)  C.  1163,  1709,  1906,  1080. 
a»)  c.  1671,  1763. 
HT)  C.  617,  1532. 
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l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en 
servir,  mais  à  la  charge  d'en  rendre 
de  pareille  quantité,  qualité  et 
valeur,  ou  leur  estimation,  à  la 
fin  de  l'usufruit. 

Art.  588.  L'usufruit  d'une  rente 
viagère  donne  aussi  à  l'usufruitier, 
pendant  la  durée  de  son  usufruit 
le  droit  d'en  percevoir  les  arré- 
rages, sans  être  tenu  à  aucune 
restitution. 

Art.  589.  Si  l'usufruit  comprend 
des  choses  qui,  sans  se  consom- 
mer de  suite,  se  détériorent  peu 
à  peu  par  l'usage,  comme  du  linge, 
des  meubles  meublants,  l'usufrui- 
tier a  le  droit  de  s'en  servir  pour 
l'usage  auquel  elles  sont  destinées, 
et  n'est  obligé  de  les  rendre,  à  la 
fin  de  l'usufruit,  que  dans  l'état 
où  elles  se  trouvent,  non  détério- 
rées par  son  dol  ou  par  sa  faute. 

Art.  590.  Si  l'usufruit  comprend 
des  bois  taillis,  l'usufruitier  est 
tenu  d'observer  l'ordre  et  la  quo- 
tité des  coupes,  conformément  à 
l'aménagement  ou  à  l'usage  cons- 
tant des  propriétaires  ;  sans  indem- 
nité toutefois  en  faveur  de  l'usu- 
fruitier ou  de  ses  héritiers,  pour 
les  coupes  ordinaires,  soit  de  tail- 
lis, soit  de  baliveaux,  soit  de  fu- 
taie, qu'il  n'aurait  pas  faites  pen- 
dant sa  jouissance.  Les  arbres 
qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière 
sans  la  dégrader,  ne  font  aussi 
partie  de  l'usufruit  qu'à  la  charge 
par  l'usufruitier  de  se  conformer 
aux  usages  des  lieux  pour  le  rem- 
placement. 

Art.  591.  L'usufruitier  profite  en- 
core, toujours  en  se  conformant 
aux  époques  et  à  l'usage  des  an- 
ciens propriétaires,  des  parties  de 
bois  de  haute  futaie  qui  ont  été 
mises  en  coupes  réglées,  soit  que 
ces  coupes  se  fassent  périodique- 

"»)  C.  1668,  1968. 
•»)  C.  960,  1666. 
M»)  a  1403. 


ment  sur  une  certaine  étendue  de 
terrain,  soit  qu'elles  se  fassent 
d'une  certaine  quantité  d'arbres 
pris  indistinctement  sur  toute  la 
surface  du  domaine. 

Art.  592.  Dans  tous  les  autres 
cas,  l'usufruitier  ne  peut  toucher 
aux  arbres  de  haute  futaie  :  il  peut 
seulement  employer,  pour  faire  les 
réparations  dont  il  est  tenu,  les 
arbres  arrachés  ou  brisés  par  ac- 
cident; il  peut  même,  pour  cet 
objet,  en  faire  abattre  s'il  est  né- 
cessaire, mais  à  la  charge  d'en 
faire  constater  la  nécessité  avec 
le  propriétaire. 

Art.  593.  Il  peut  prendre,  dans 
les  bois,  '  des  échalas  pour  les 
vignes;  il  peut  aussi  prendre,  sur 
les  arbres,  des  produits  annuels 
ou  périodiques;  le  tout  suivant 
l'usage  du  pays  ou  la  coutume 
des  propriétaires. 

Art  594.  Les  arbres  fruitiers  qui 
meurent,  ceux  mêmes  qui  sont 
arrachés  ou  brisés  par  accident, 
appartiennent  à  l'usufruitier,  à  la 
charge  de  les  remplacer  par  d'au- 
tres. 

Art.  595.  L'usufruitier  peut  jouir 
par  lui-même,  donner  à  ferme  à 
un  autre,  ou  même  vendre  ou 
céder  son  droit  à  titre  gratuit. 
S  il  donne  à  ferme,  il  doit  se  con- 
former, pour  les  époques  où  les 
baux  doivent  être  renouvelés,  et 
pour  leur  durée,  aux  règles  éta- 
blies pour  le  mari  à  l'égard  des 
biens  de  la  femme,  au  titre  du 
Contrat  de  mariage  et  des  Droits 
respectifs  des  époux. 

Art.  596.  L'usufruitier  jouit  de 
l'augmentation  survenue  par  allu- 
vion  à  l'objet  dont  il  a  l'usufruit. 

Art.  597.  Il  jouit  des  droits  de 
servitude,  de  passage,  et  générale- 
ment de  tous  les  droits  dont  le 


»»)  C.  1420,  1430. 
*M)  c.  656. 
Wl)  C.  637  et  ». 
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propriétaire  peut  jouir,  et  il  en 
jouit  comme  le  propriétaire  lui- 
même. 

Art.  598.  Il  jouit  aussi,  de  la 
même  manière  que  le  propriétaire, 
des  mines  et  carrières  qui  sont 
en  exploitation  à  l'ouverture  de 
l'usufruit  ;  et  néanmoins,  s'il  s'agit 
d'une  exploitation  qui  ne  puisse 
être  faite  sans  une  concession,  l'u- 
sufruitier ne  pourra  en  jouir  qu'a- 
près en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion du  Gouvernement.  Il  n'a  aucun 
•droit  aux  mines  et  carrières  non 
encore  ouvertes,  ni  aux  tourbières 
dont  l'exploitation  n'est  point  en- 
core commencée,  ni  au  trésor  qui 
pourrait  être  découvert  pendant  la 
durée  de  l'usufruit. 

Art.  599.  Le  propriétaire  ne 
peut,  par  son  fait,  ni  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  nuire  aux 
droits  de  l'usufruitier.  De  son  coté, 
l'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessa- 
tion de  l'usufruit,  réclamer  aucune 
indemnité  pour  les  améliorations 
qu'il  prétendrait  avoir  faites,  en- 
core que  la  valeur  de  la  chose 
en  fût  augmentée.  Il  peut  cepen- 
dant, ou  ses  héritiers,  enlever  les 
glaces  et  autres  ornements  qu'il 
aurait  fait  placer,  mais  à  la  charge 
de  rétablir  les  lieux  dans  leur 
premier  état. 

Section  II.  —  Des  Obligations  de  l'usu- 
fruitier. 

Art.  600.  L'usufruitier  prend  les 
choses  dans  l'état  où  elles  sont; 
mais  il  ne  peut  entrer  en  jouis- 
sance qu'après  avoir  fait  dres- 
ser, en  présence  du  propriétaire, 
ou  lui  dûment  appelé,  un  inven- 
taire des  meubles  et  un  état  des 
immeubles  sujets  à  l'usufruit. 

Art.  601.  Il  donne  caution  de 
jouir  en  bon  père  de  famille,  s'il 

«*)  C.  1403. 
s»)  C.  2286. 
•w)  C.  1683,  1731. 


n'en  est  dispensé  par  l'acte  cons- 
titutif de  l'usufruit  ;  cependant,  les 
père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal 
du  bien  de  leurs  enfants,  le  ven- 
deur ou  le  donateur  sous  réserve 
d'usufruit,  ne  sont  pas  tenus  de 
donner  caution. 

Art.  602.  Si  l'usufruitier  ne 
trouve  pas  de  caution,  les  im- 
meubles sont  donnés  à  ferme  ou 
mis  en  séquestres;  Les  sommes 
comprises  dans  l'usufruit  sont  pla- 
cées; Les  denrées  sont  vendues, 
et  le  prix  en  provenant  est  pa- 
reillement placé;  Les  intérêts  de 
ces  sommes  et  les  prix  des  fermes 
appartiennent,  dans  ce  cas,  à  l'u- 
sufruitier. 

Art.  603.  A  défaut  d'une  cau- 
tion de  la  part  de  l'usufruitier,  le 
propriétaire  peut  exiger  que  les 
meubles  qui  dépérissent  par  l'u- 
sage soient  vendus,  pour  le  prix 
en  être  placé  comme  celui  des 
denrées;  et  alors  l'usufruitier  jouit 
de  l'intérêt  pendant  son  usufruit: 
cependant  l'usufruitier  pourra  de- 
mander et  les  juges  pourront  or- 
donner, suivant  les  circonstances, 
qu'une  partie  des  meubles  néces- 
saires pour  son  usage  lui  soit  dé- 
laissée, sous  sa  simple  caution  ju- 
ratoire,  et  à  la  charge  de  les 
représenter  à  l'extinction  de  l'usu- 
fruit. 

Art.  604.  Le  retard  de  donner 
caution  ne  prive  pas  l'usufruitier 
des  fruits  auquel  il  peut  avoir 
droit;  il  lui  sont  dus  du  moment 
où  l'usufruit  a  été  ouvert. 

Art.  605.  L'usufruitier  n'est  tenu 
qu'aux  réparations  d'entretien.  Les 
grosses  réparations  demeurent  à 
la  charge  du  propriétaire,  à  moins 
qu'elles  n'aient  été  occasionnées 
par  le  défaut  de  réparations  d'en- 

«oi)  C.  2018  et  s.  2040  et  s.  ;  P.  C. 
517  et  8. 
se»)  C.  1956,  2041. 
•»)  C.  1409. 
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tretien,  depuis  l'ouverture  de  l'u- 
sufruit; auquel  cas  l'usufruitier  en 
est  aussi  tenu. 

Art.  606.  Les'grosses  réparations 
sont  celles  des  gros  murs  et  des 
voûtes,  le  rétablissement  des  poutres 
et  des  couvertures  entières  ;  Celui 
des  digues  et  des  murs  de  soutè- 
nement et  de  clôture  aussi  en  en- 
tier. Toutes  les  autres  réparations 
sont  d'entretien. 

Art.  607.  Ni  le  propriétaire,  ni 
l'usufruitier,  ne  sont  tenus  de  re- 
bâtir ce  qui  est  tombé  de  vétusté, 
ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas 
fortuit. 

Art.  608.  L'usufruitier  est  tenu, 
pendant  sa  jouissance,  de  toutes 
les  charges  annuelles  de  l'héritage, 
telles  que  les  contributions  et 
autres  qui  dans  l'usage  sont  cen- 
sées charges  des  fruits. 

Art.  609.  A  l'égard  des  charges 
qui  peuvent  être  imposées  sur  la 
propriété  pendant  la  durée  de  l'u- 
sufruit, l'usufruitier  et  le  proprié- 
taire y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  propriétaire  est  obligé  de  les 
payer,  et  l'usufruitier  doit  lui  te- 
nir compte  des  intérêts.  Si  elles 
sont  avancées  par  l'usufruitier,  il 
a  la  répétition  du  capital  à  la  fin 
de  l'usufruit. 

Art.  610.  Le  legs  fait  par  un 
testateur,  d'une  rente  viagère  ou 
pension  alimentaire,  doit  être  ac- 
quitté par  le  légataire  universel 
de  l'usufruit  dans  son  intégrité,  et 
par  le  légataire  à  titre  universel 
de  l'usufruit  dans  la  proportion 
de  sa  jouissance,  sans  aucune  ré- 
pétition de  leur  part. 

Art.  611.  L'usufruitier  à  titre 
particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes 
auxquelles  le  fonds   est  hypothé- 

«i)  C.  623,  624,  1148,  1730,  1756. 
«»)  C.  617  et  a. 
«o)  C.  1003  et  s.  1010  et  a. 
•»)  C.  1020. 


que:  s'il  est  forcé  de  les  payer, 
il  a  son  recours  contre  le  proprié- 
taire, sauf  ce  qui  est  dit  à  l'ar- 
ticle 1020,  au  titre  des  Donations 
entre  vifs  et  des  testaments. 

Art.  612.  L'usufruitier,  ou  uni- 
versel, ou  à  titre  universel,  doit 
contribuer  avec  le  propriétaire  au 
payement  des  dettes,  ainsi  qu'il 
suit  :  On  estime  la  valeur  du  fonds 
sujet  à  usufruit;  on  fixe  ensuite 
la  contribution  aux  dettes  à  raison 
de  cette  valeur.  Si  l'usufruitier 
veut  avancer  la  somme  pour  la- 
quelle le  fonds  doit  contribuer,  le 
capital  lui  en  est  restitué  à  la  fin 
de  l'usufruit,  sans  aucun  intérêt. 
Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  taire 
cette  avance,  le  propriétaire  a  le 
choix,  ou  de  payer  cette  somme, 
et  dans  ce  cas  l'usufruitier  lui 
tient  compte  des  intérêts  pendant 
la  durée  de  l'usufruit,  ou  de  faire 
vendre  jusqu'à  due  concurrence 
une  portion  des. biens  soumis  à 
l'usufruit. 

Art.  613.  L'usufruitier  n'est 
tenu  que  des  frais  des  procès  qui 
concernent  la  jouissance,  et  des 
autres  condamnations  auxquelles 
ces  procès  pourraient  donner  lieu. 

Art.  614.  Si,  pendant  la  durée 
de  l'usufruit,  un  tiers  commet 
quelque  usurpation  sur  le  fonds, 
ou  attente  autrement  aux  droits 
du  propriétaire,  l'usufruitier  est 
tenu  de  le  dénoncer  à  celui-ci: 
faute  de  ce,  il  est  responsable  de 
tout  le  dommage  qui  peut  en  ré- 
sulter pour  le  propriétaire,  comme 
il  le  serait  de  dégradations  com- 
mises par  lui-même. 

Art.  615.  Si  l'usufruit  n'est 
établi  que  sur  un  animal  qui  vient 
à  périr  sans  la  faute  de  l'usu- 
fruitier,   celui-ci  n'est   pas   tenu 

««)  c.  871. 
««•)  P.  C.  130. 
«»«)  C.  1768. 
«»)  C.  1810,  1827. 
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d'en  rendre   un  autre,   ni   d'en 
payer  l'estimation. 

Art.  616.  Si  le  troupeau  sur 
lequel  un  usufruit  a  été  établi, 
périt  entièrement,  par  accident  ou 
par  maladie,  et  sans  la  faute  de 
l'usufruitier,  celui-ci  n'est  tenu 
envers  le  propriétaire  que  de  lui 
rendre  compte  des  cuirs  ou  de 
leur  valeur.  Si  le  troupeau  ne 
périt  pas  entièrement,  l'usufruitier 
est  tenu  de  remplacer,  jusqu'à 
concurrence  du  croît,  les  têtes 
des  animaux  qui  ont  péri. 

Section  III.  —  Comment  l'usufruit 
prend  fin. 

Art.  617.  L'usufruit  s'éteint: 
Par  la  mort  naturelle  et  par  la 
mort  civile  de  l'usufruitier  ;  par 
l'expiration  du  temps  pour  lequel 
il  a  été  accordé  ;  par  la  consoli- 
dation ou  la  réunion  sur  la  même 
tête,  des  deux  qualités  d'usufrui- 
tier et  de  propriétaire;  par  le 
non-usage  du  droit  pendant  trente 
ans  ;  par  la  perte  totale  de  la 
chose  sur  laquelle  l'usufruit  est 
établi. 

Art.  618.  L'usufruit  peut  aussi 
cesser  par  l'abus  que  l'usufruitier 
fait  de  sa  jouissance,  soit  en  com- 
mettant des  dégradations  sur  le 
fonds,  soit  en  le  laissant  dépérir 
faute  d'entretien.  Les  créanciers 
de  l'usufruitier  peuvent  intervenir 
dans  les  contestations,  pour  la 
conservation  de  leurs  droits  ;  ils 
peuvent  offrir  la  réparation  des 
dégradations  commises,  et  des  ga- 
ranties pour  l'avenir.  Les  juges 
peuvent,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  en  prononcer  l'ex- 
tinction absolue  de  l'usufruit,  ou 
n'ordonner  la  rentrée  du  proprié- 
taire dans  la  jouissance  de  l'objet 
qui  en  est  grevé,  que  sous  la 
charge  de  payer  annuellement  à 
l'usufruitier,  ou  à  ses  ayant-cause, 

««)  0.  703,  1300, 2262  et  note  art.  22. 
ew)  c.  1167. 


une  somme  déterminée,  jusqu'à 
l'instant  où  l'usufruit  aurait  dû 
cesser. 

Art.  619.  L'usufruit  qui  n'est 
pas  accordé  à  des  particuliers  ne 
dure  que  trente  ans. 

Art.  620.  L'usufruit  accordé 
jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint 
un  âge  fixe,  dure  jusqu'à  cette 
époque,  encore  que  le  tiers  soit 
mort  avant  l'âge  fixé. 

Art.  621.  La  vente  de  la  chose 
sujette  à  usufruit  ne  fait  aucun 
changement  dans  le  droit  de  l'u- 
sufruitier ;  il  continue  de  jouir  de 
de  son  usufruit  s'il  n'y  a  pas 
formellement  renoncé. 

Art.  622.  Les  créanciers  de 
l'usufruitier  peuvent  faire  annuller 
la  renonciation  qu'il  aurait  faite 
à  leur  préjudice. 

Art.  623.  Si  une  partie  seule- 
ment de  la  chose  soumise  à  l'u- 
sufruit est  détruite,  l'usufruit  se 
conserve  sur  ce  qui  reste. 

Art.  624.  Si  l'usufruit  n'est 
établi  que  sur  un  bâtiment,  et 
que  ce  bâtiment  soit  détruit  par 
un  incendie  ou  autre  accident,  ou 
qu'il  s'écroule  de  vétusté,  l'usu- 
fruitier n'aura  le  droit  de  jouir 
ni  du  sol  ni  des  matériaux.  Si 
l'usufruit  était  établi  sur  un  do- 
maine dont  le  bâtiment  faisait 
partie,  l'usufruitier  jouirait  du  sol 
et  des  matériaux. 

Chapitre  II.  —  De  Vutage  et  de 
l'habitation. 

Art.  625.  Les  droits  d'usage  et 
d'habitation  s'établissent  et  se 
perdent  de  la  même  manière  que 
l'usufruit. 

Art.  626.  On  ne  peut  en  jouir, 
comme  dans  le  cas  de  l'usufruit, 
sans  donner  préalablement  caution, 
et  sans  faire  des  états  et  inven- 
taires. 

•M)  c.  1167. 

s»)  C.  600  et  8.  2011  et  s. 


Digitized  by 


Google 


CODE  CIVIL. 


147 


Art.  627.  L'usager,  et  celui  qui 
a  un  droit  d'habitation,  doivent 
jouir  en  bons  pères  de  famille. 

Art.  628.  Les  droits  d'usage  et 
d'habitation  se  règlent  par  le  titre 
qui  les  a  établis,  et  reçoivent, 
d'après  ses  dispositions,  plus  ou 
moins  d'étendue. 

Art.  629.  Si  le  titre  ne  s'ex- 
plique pas  sur  l'étendue  de  ces 
droits,  ils  sont  réglés  ainsi  qu'il 
suit 

Art.  630.  Celui  qui  a  l'usage 
des  fruits  d'un  fonds,  ne  peut  en 
exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut 
pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa 
famille.  D  peut  en  exiger  pour  les 
besoins  même  des  enfants  qui  lui 
sont  survenus  depuis  la  concession 
de  l'usage. 

Art.  631.  L'usager  ne  peut  cé- 
der ni  louer  son  droit  à  un  autre. 

Art.  632.  Celui  qui  a  un  droit 
d'habitation  dans  une  maison,  peut 
y  demeurer  avec  sa  famille,  quand 
même  il  n'aurait  pas  été  marié  à 
l'époque  où  ce  droit  lui  a  été 
donné. 

Art.  633.  Le  droit  d'habitation 
se  restreint  à  ce  qui  est  nécessaire 
pour  l'habitation  de  celui  à  qui 
ce  droit  est  concédé,  et  de  sa 
famille. 

Art  634.  Le  droit  d'habitation 
ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué. 

Art.  635.  Si  l'usager  absorbe 
tous  les  fruits  du  fonds,  ou  s'il 
occupe  la  totalité  de  la  maison, 
il  est  assujetti  aux  frais  de  cul- 
ture, aux  réparations  d'entretien, 
et  au  paiement  des  contributions, 
comme  l'usufruitier.  S'il  ne  prend 
qu'une  partie  des  fruits,  ou  s'il 
n'occupe  qu'une  partie  de  la  mai- 
son, il  contribue  au  prorata  de 
ce  dont  il  jouit 

«)  C.  601  et  t. 

«•'»)  C.  579. 

•»)  Voy.  Code  forestier. 

«î)  C.  526,  640  et  ».  686  et  b. 


Art.  636.  L'usage  des  bois  et 
forêts  est  réglé  par  des  lois  par- 
ticulières. 

TITRE  IV. 

DES  SERVITUDES  OU  SERVICES  FONCIERS. 

(Diertii  la  10  PIbtIAu,  ta  I»,  proMlfit  1*  tO 
d«  atâ*  HOU.) 

Art.  637.  Une  servitude  est  une 
charge  imposée  sur  un  héritage 
pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héri- 
tage appartenant  à  un  autre  pro- 
priétaire. 

Art.  638.  La  servitude  n'établit 
aucune  prééminence  d'un  héritage 
sur  l'autre. 

Art.  639.  Elle  dérive  ou  de  la 
situation  naturelle  des  lieux,  ou 
des  obligations  imposées  par  la 
loi,  ou  des  conventions  entre  les 
propriétaires. 

Chapitre   I*.   —    Dee    eervitudet  qui 
dérivent  de  la  situation  ai»  lieux. 

Art  640.  Les  fonds  inférieurs 
sont  assujettis  envers  ceux  qui 
sont  plus  élevés,  à  recevoir  les 
eaux  qui  en  découlent  naturelle- 
ment sans  que  la  main  de  l'homme 
y  ait  contribué.  Le  propriétaire 
inférieur  ne  peut  point  élever  de 
digue  qui  empêche  cet  écoulement 
Le  propriétaire  supérieur  ne  peut 
rien  faire  qui  aggrave  la  servitude 
du  fonds  inférieur. 

Art.  641.  Celui  qui  a  une  source 
dans  son  fonds,  peut  en  user  à 
sa  volonté,  sauf  le  droit  que  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur 
pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou 
par  prescription. 

Art  642.  La  prescription,  dans 
ce  cas,  ne  peut  s'acquérir  que  par 
une  jouissance  non  interrompue 
pendant  l'espace  de  trente  années, 
à  compter  du  moment  où  le  pro- 

«»)  C.  640  et  s.  686  et  B. 
•M)  Voy.    Code   de  la    Voirie,    §    2 
fleuve»  et  rivières;  C.  681,  701. 
•u)  C.  690  et  s.  703. 
«")  C.  706,  712. 
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priétaire  du  fonds  inférieur  a  fait 
et  terminé  des  ouvrages  apparents 
destinés  à  faciliter  la  chute  et  le 
cours  de  l'eau  dans  sa  propriété. 

Art.  643.  Le  propriétaire  de  la 
source  ne  peut  en  changer  le  cours 
lorsqu'il  fournit  aux  habitants  d'une 
commune,  village  ou  hameau,  l'eau 
qui  leur  est  nécessaire  :  mais  si 
les  habitants  n'en  ont  pas  acquis 
ou  prescrit  l'usage,  le  propriétaire 
peut  réclamer  une  indemnité,  la- 
quelle est  réglée  par  experts. 

Art  644.  Celui  dont  la  pro- 
priété borde  une  eau  courante, 
autre  que  celle  qui  est  déclarée 
dépendance  du  domaine  public 
par  l'art.  538,  au  titre  de  la  dis- 
tinction des  biens,  peut  s'en  servir 
à  son  passage  pour  l'irrigation  de 
ses  propriétés.  Celui  dont  cette 
eau  traverse  l'héritage,  peut  même 
en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y 
parcourt,  mais  à  la  charge  de  la 
rendre,  a  la  sortie  de  ses  fonds, 
à  son  cours  ordinaire. 

Art.  645.  S'il  s'élève  une  con- 
testation entre  les  propriétaires 
auxquels  ces  eaux  peuvent  être 
utiles,  les  tribunaux,  en  pronon- 
çant, doivent  concilier  l'intérêt  de 
l'agriculture  avec  le  respect  dû  à 
la  propriété  ;  et  dans  tous  les  cas 
les  règlements  particuliers  et  lo- 
caux sur  le  cours  et  l'usage  des 
eaux  doivent  être  observés. 

Art.  646.  Tout  propriétaire  peut 
obliger  son  voisin  au  bornage  de 
leurs  propriétés  contiguës.  Le  bor- 
nage se  fait  à  frais  communs. 

Art.  647.  Tout  propriétaire  peut 
clore  son  héritage,  sauf  l'excep- 
tion portée  en  l'article  682. 

Art.  648.  Le  propriétaire  qui 
veut  se  clore,  perd  son  droit  au 
parcours  et  vaine  pâture,  en  pro- 
portion du  terrain  qu'il  y  soustrait. 

•**)  Toy.  irrigation»,  Lois  et  ordon- 
nances diverses. 

«o)  Toy.  noie  640. 


Chapitre  IL  —  De»  servitudes  établies 
par  la  loi. 

Art.  649.  Les  servitudes  établies 
par  la  loi  ont  pour  objet  l'utilité 
publique  ou  communale,  ou  l'uti- 
lité des  particuliers. 

Art  650.  Celles  établies  pour 
l'utilité  publique  ou  communale  ont 
pour  objet  le  marchepied  le  long 
des  rivières  navigables  ou  flottables, 
la  construction  ou  réparation  des 
chemins  et  autres  ouvrages  publics 
ou  communaux.  Tout  ce  qui  con- 
cerne cette  espèce  de  servitude, 
est  déterminé  par  des  lois  ou  des 
règlements  particuliers. 

Art.  651.  La  loi  assujettit  les 
propriétaires  à  différentes  obliga- 
tions l'un  à  l'égard  de  l'autre, 
indépendamment  de  toute  conven- 
tion. 

Art.  652.  Partie  de  ces  obliga- 
tions est  réglée  par  les  lois  sur 
la  police  rurale  ;  les  autres  sont 
relatives  au  mur  et  au  fossé  mi- 
toyens, au  cas  où  il  y  a  lieu  à 
contre-mur,  aux  vues  sur  la  pro- 
priété du  voisin,  à  l'égout  des  toits, 
au  droit  de  passage. 

Section  Ir«.  —  Du  mur  et  du  fossé 
mitoyens. 

Art.  653.  Dans  les  villes  et  les 
campagnes,  tout  mur  servant  de 
séparation  entre  bâtiments  jusqu'à 
l'héberge,  ou  entre  cours  et  jar- 
dins, et  même  entre  enclos  dans 
les  champs,  est  présumé  mitoyen, 
s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  con- 
traire. 

Art.  654.  Il  y  a  marque  de 
non-mitoyenneté  lorsque  la  som- 
mité du  mur  est  droite  et  à  plomb 
de  son  parement,  d'un  côté,  et 
présente  de  l'autre  un  plan  incliné  ; 
lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un 
côté  ou  un  chaperon  ou  des  fileta 
et  corbeaux  de  pierre  qui  y  au- 

««)  C.  640,  647,  674,  1370. 
•K)  C.  663,  675,  681. 
«M)  C.  675,  1360,  1352. 
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raient  été  mis  en  bâtissant  le  mur. 
Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé 
appartenir  exclusivement  au  pro- 
priétaire du  côté  duquel  sont  l'é- 
gout  ou  les  corbeaux  et  filets  de 
pierre. 

Art.  655.  La  réparation  et  la 
reconstruction  du  mur  mitoyen 
sont  à  la  charge  de  tous  ceux 
qui  y  ont  droit,  et  proportionnel- 
lement au  droit  de  chacun. 

Art.  656.  Cependant  tout  co- 
propriétaire d'un  mur  mitoyen 
peut  se  dispenser  de  contribuer 
aux  réparations  et  reconstructions 
en  abandonnant  le  droit  de  la 
mitoyenneté,  pourvu  que  le  mur 
mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâti- 
ment qui  lui  appartienne. 

Art.  657.  Tout  co-propriétaire 
peut  faire  bâtir  contre  un  mur 
mitoyen,  et  y  faire  placer  des 
poutres  ou  solives  dans  toute  l'é- 
paisseur du  mur,  à  cinquante- 
quatre  millimètres  (deux  pouces) 
près,  sans  préjudice  du  droit  qu'a 
le  voisin  de  faire  réduire  à  l'ébau- 
choir  la  poutre  jusqu'à  la  moitié - 
du  mur,  dans  le  cas  où  il  vou- 
drait lui-même  asseoir  des  poutres 
dans  le  même  lieu,  ou  y  adosser 
une  cheminée. 

Art.  658.  Tout  co-propriétaire 
peut  faire  exhausser  le  mur  mi- 
toyen, mais  il  doit  payer  seul  la 
dépense  de  l'exhaussement,  les 
réparations  d'entretien  au-dessus 
de  la  hauteur  de  la  clôture  com- 
mune, et  en  outre  l'indemnité  de 
la  charge  en  raison  de  l'exhaus- 
sement et  suivant  la  valeur. 

Art.  659.  Si  le  mur  mitoyen 
n'est  pas  en  état  de  supporter 
l'exhaussement,  celui  qui  veut 
l'exhausser  doit  le  faire  recons- 
truire en  entier  à  ses  frais,  et 
l'excédant  d'épaisseur  doit  se 
prendre  de  son  côté. 


«•)  C.  699. 
•T)  C.  674,  676. 


Art.  660.  Le  voisin  qui  n'a  pas 
contribué  à  l'exhaussement,  peut 
en  acquérir  la  mitoyenneté  en 
payant  la  moitié  de  la  dépense 
qu'il  a  coûté,  et  la  valeur  de  la 
moitié  du  sol  fourni  pour  l'excé- 
dant d'épaisseur,  s'il  y  en  a. 

Art.  661.  Tout  propriétaire 
joignant  un  mur,  a  de  même  la 
faculté  de  le  rendre  mitoyen  en 
tout  ou  en  partie,  en  remboursant 
au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa 
valeur,  ou  la  moitié  de  la  valeur 
de  la  portion  qu'il  veut  rendre 
mitoyenne,  et  moitié  de  la  valeur 
du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti. 

Art.  662.  L'un  des  voisins  ne 
peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un 
mur  mitoyen  aucun  enfoncement, 
ni  y  appliquer  ou  appuyer  aucun 
ouvrage  sans  le  consentement  de 
l'autre,  ou  sans  avoir,  à  son  refus, 
fait  régler  par  experts  les  moyens 
nécessaires  pour  que  le  nouvel 
ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux 
droits  de  l'autre. 

Art.  663.  Chacun  peut  con- 
traindre son  voisin,  dans  les  villes 
et  faubourgs,  à  contribuer  aux 
constructions  et  réparations  de  la 
clôture  faisant  séparation  de  leurs 
maisons,  cours  et  jardins  assis 
èsdites  villes  et  faubourgs  ;  la 
hauteur  de  la  clôture  sera  fixée 
suivant  les  règlements  particuliers 
ou  les  usages  constants  et  reconnus  ; 
et,  à  défaut  d'usages  et  de  règle- 
ments, tout  mur  de  séparation 
entre  voisins,  qui  sera  construit 
ou  rétabli  à  l'avenir,  doit  avoir 
au  moins  trente-deux  décimètres 
(dix  pieds)  de  hauteur,  compris 
le  chaperon,  dans  les  villes  de 
cinquante  mille  âmes  et  au-dessus, 
et  vingt-six  décimètres  (huit  pieds) 
dans  les  autres. 

-Art.  664.  Lorsque  les  différents 
étages  d'une  maison  appartiennent 


«»)  C.  676. 
«•«)  C.  676. 
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à  divers  propriétaires,  si  les  titres 
de  propriété  ne  règlent  pas  le 
mode  de  réparations  et  recon- 
structions, elles  doivent  être  faites 
ainsi  qu'il  suit:  Les  gros  murs  et 
le  toit  sont  à  la  charge  de  tous 
les  propriétaires,  chacun  en  pro- 
portion de  la  valeur  de  l'étage 
qui  lui  appartient.  Le  propriétaire 
de  chaque  étage  fait  le  plancher 
sur  lequel  il  marche  ;  le  proprié- 
taire du  premier  étage  fait  l'esca- 
lier qui  y  conduit  ;  le  propriétaire 
du  second  étage  fait,  à  partir  du 
premier,  l'escalier  qui  conduit  chez 
lui;  et  ainsi  de  suite. 

Art.  665.  Lorsqu'on  reconstruit 
un  mur  mitoyen  ou  une  maison, 
les  servitudes  actives  et  passives 
se  continuent  à  l'égard  du  nou- 
veau mur  ou  de  la  nouvelle  mai- 
son, sans  toutefois  qu'elles  puissent 
être  'aggravées,  et  pourvu  que  la 
reconstruction  se  fasse  avant  que 
la  prescription  soit  acquise. 

Art.  666.  Tous  fossés  entre  deux 
héritages  sont  présumés  mitoyens 
s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du 
contraire. 

Art.  667.  Il  y  a  marque  de  non- 
mitoyenneté  lorsque  la  levée  ou 
le  rejet  de  la  terre  se  trouve 
d*un  côté  seulement  du  fossé. 

Art.  668.  Le  fossé  est  censé 
appartenir  exclusivement  à  celui 
du  côté  duquel  le  rejet  se  trouve. 

Art.  669.  Le  fossé  mitoyen  doit 
être  entretenu  à  frais  communs. 

Art.  670.  Toute  haie  qui  sépare 
des  héritages  est  réputée  mitoyenne, 
a  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul 
des  héritages  en  état  de  clôture, 
ou  s'il  n'y  a  titre  ou  possession 
suffisante  au  contraire. 

Art.  671.   Il    n'est    permis    de 

«»)  C.  703,  2262. 
««)  C.  1350,  1352. 
«0)  c.  1350,  1352. 


planter  des  arbres  de  haute  tige 
qu'à  la  distance  prescrite  par  les 
règlements  particuliers  actuelle- 
ment existants,  ou  par  les  usages 
constants  et  reconnus  ;  et,  à  dé- 
faut de  règlements  et  usages,  qu'à 
la  distance  de  deux  mètres  de  la 
ligne  séparative  des  deux  héritages 
pour  les  arbres  à  haute  tige,  et 
à  la  distance  d'un  demi-mètre 
pour  les  autres  arbres  et  haies 
vives. 

Art.  672.  Le  voisin  peut  exiger 
que  les  arbres  et  haies  plantés  à 
une  moindre  distance  soient  arra- 
chés. Celui  sur  la  propriété  du- 
quel avancent  les  branches  des 
arbres  du  voisin,  peut  contraindre 
celui-ci  à  couper  ces  branches.  Si 
ce  sont  les  racines  qui  avancent 
sur  son  héritage,  il  a  droit  de  les 
y  couper  lui-même. 

Art.  673.  Les  arbres  qui  se 
trouvent  dans  la  haie  mitoyenne, 
sont  mitoyens  comme  la  haie  ;  et 
chacun  des  deux  propriétaires  a 
^droit  de  requérir  qu'ils  soient 
abattus. 

Section  II.  —  De  1b  distarice  et  des 
outrages  intermédiaires  requis  pour 
certaines  constructions. 

Art.  67i.  Celui  qui  fait  creuser 
un  puits  ou  une  fosse  d'aisance 
près  d'un  mur  mitoyen  ou  non  ; 
celui  qui  veut  y  construire  che- 
minée ou  ûtre,  forge,  four  ou 
fourneau,  y  adosser  une  étable, 
ou  établir  contre  ce  mur  un  ma- 
gasin de  sel  ou  amas  de  matières 
corrosives,  est  obligé  à  laisser  la 
distance  prescrite  par  les  règle- 
ments et  usages  particuliers  sur 
ces  objets,  ou  à  faire  les  ouvrages 
prescrits  par  les  mêmes  règlements 
et  usages,  pour  éviter  de  nuire 
au  voisin. 

«71)  C.  555., 
•w)  C.  670. 
«*)  C.  552,  662. 
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Section  III.  —  Dm  vues  sur  la  propriété 
de  «on  voisin. 

Art.  675.  L'un  des  voisins  ne 
peut,  sans  le  consentement  de 
l'autre,  pratiquer  dans  le  mur  mi- 
toyen aucune  fenêtre  ou  ouverture, 
en  quelque  manière  que  ce  soit 
même  à  verre  dormant. 

Art.  676.  Le  propriétaire  d'un 
mur  non  mitoyen,  joignant  immé- 
diatement l'héritage  d'autrui,  peut 
pratiquer  dans  ce  mur  des  jours 
ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre 
dormant.  Ces  fenêtres  doivent  être 
«amies  d'un  treillis  de  fer,  dont 
les  mailles  auront  un  décimètre 
(environ  trois  pouces  huit  lignes) 
d'ouverture  au  plus,  et  d'un  châssis 
à  verre  dormant. 

Art.  677.  Ces  fenêtres  ou  jours 
ne  peuvent  être  établis  qu'à  vingt- 
six  décimètres  (huit  pieds)  au- 
dessus  du  plancher  ou  sol  de  la 
chambre  qu'ont  veut  éclairer,  si 
c'est  à  rez-de-chaussée,  et  à  dix- 
neuf  décimètres  (six  pieds)  au- 
dessus  du  plancher  pour  les  étages 
supérieurs. 

Art.  678.  On  ne  peut  avoir  des 
vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect, 
ni  balcons  ou  autres  semblables 
saillies  sur  l'héritage  clos  ou  non 
clos  de  son  voisin,  s'il  n'y  a  dix- 
neuf  décimètres  (six  pieds)  de  dis- 
tance entre  le  mur  où  on  les  pra- 
tique et  ledit  héritage. 

Art.  679.  On  ne  peut  avoir  des 
vues  par  côté  ou  obliques  sur  le 
même  héritage,  s'il  n'y  a  six  dé- 
cimètres (deux  pieds)  de  dislance. 
Art.  680.  La  distance  dont  il 
est  parlé  dans  les  deux  articles 
précédents,  se  compte  depuis  le 
parement  extérieur  du  mur  où 
l'miverture  se  fait,  et,  s'il  y  a 
balcons  ou  autres  semblables 
saillies,  depuis  leur  ligne  extérieure 


«•)  c.  688. 
«)  C.  647,  700. 
•»)  C.  701,  702. 


jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des 
deux  propriétés. 

Section  IV.  —  De  l'égout  des  toits. 

Art.  681.  Tout  propriétaire  doit 
établir  des  toits  de  manière  que 
les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur 
son  terrain  ou  sur  la  voie  publique  ; 
il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le 
fonds  de  son  voisin. 

Section  V.  —  Dn  droit  de  passage. 

Art.  682.  Le  propriétaire  dont 
les  fonds  sont  enclavés  et  qui  n'a 
aucune  issue  sur  la  voie  publique, 
peut  réclamer  un  passage  sur  les 
fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploi- 
tation de  son  héritage,  à  la  charge 
d'une  indemnité  proportionnée  au 
dommage  qu'il  peut  occasionner. 

Art.  683.  Le  passage  doit  ré- 
gulièrement être  pris  du  côté  où 
le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds 
enclavé  à  la  voie  publique. 

Art.  684.  Néanmoins  il  doit 
être  fixé  dans  l'endroit  le  moins 
dommageable  à  celui  sur  le  fonds 
duquel  il  est  accordé. 

Art.  685.  L'action  en  indemnité, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article 
682,  est  prescriptible  ;  et  le  pas- 
sage doit  être  continué,  quoique 
l'action  en  indemnité  ne  soit  plus 
recevable. 

Chapitre  III.  —  De»  tervitudes  établies 
par  le  fait  de  Vhomme. 

Section  I"'.  —  Des  diverses  espèces  de 
servitudes  qni  peuvent  être  établies 
sur  les  biens. 

Art.  686.  Il  est  permis  aux 
propriétaires  d'établir  sur  leurs 
propriétés  ou  en  faveur  de  leurs 
propriétés  telles  servitudes  que 
bon  leur  semble,  pourvu  néan- 
moins que  les  services  établis  ne 
soient  imposés  ni  à  la  personne, 
ni  en  faveur  de  la  personne,  mais 
seulement  à  un  fonds  et  pour  un 


««»)  c.  2262. 

«M)  0.  1133,  2177. 
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fonds,  et  pourvu  que  ces  services 
n'aient  d'ailleurs  rien  de  contraire 
à  l'ordre  public.  L'usage  et  l'é- 
tendue des  servitudes  ainsi  établies 
se  règlent  par  le  titre  qui  les 
constitue  ;  à  défaut  de  titre,  par 
les  règles  ci-après. 

Art.  687.  Les  servitudes  sont 
établies  ou  pour  l'usage  des  bâti- 
ments, ou  pour  celui  des  fonds 
de  terre.  Celles  de  la  première 
espèce  s'appellent  urbaines,  soit 
que  les  bâtiments  auxquels  elles 
sont  dues  soient  situés  à  la  ville 
ou  à  la  campagne  ;  Celles  de  la 
seconde  espèce  se  nomment  rurales. 

Art.  688.  Les  servitudes  sont 
ou  continues,  ou  discontinues.  Les 
servitudes  continues  sont  celles 
dont  l'usage  est  ou  peut  être  con- 
tinuel sans  avoir  besoin  du  fait 
actuel  de  l'homme  :  tels  sont,  les 
conduites  d'eau,  les  égouts,  les 
vues,  et  autres  de  cette  espèce. 
Les  servitudes  discontinues  sont 
celles  qui  ont  besoin  du  fait  actuel 
de  l'homme  pour  être  exercées  : 
tels  sont  les  droits  de  passage, 
puisage,  pacage  et  autres  sem- 
blables. 

Art.  689.  Les  servitudes  sont 
apparentes,  ou  non  apparentes. 
Los  servitudes  apparentes  sont 
celles  qui  s'annoncent  par  des 
ouvrages  extérieurs,  tels  qu'une 
porte,  une  fenêtre,  un  aqueduc. 
Les  servitudes  non  apparentes 
sont  celles  qui  n'ont  pas  de  signe 
extérieur  de  leur  existence,  comme, 
par  exemple,  la  prohibition  de 
bâtir  sur  un  fonds,  ou  de  ne  bft- 
tir  qu'à  une  hauteur  déterminée. 

Section  II.  —  Comment  s'établissent  les 
servitudes. 

Art.  690.  Les  servitudes  conti- 
nues et  apparentes  s'acquièrent 
par  titre,  ou  par  la  possession  de 
trente  ans. 


«*)  C.  706. 

689)  C.  706  et  s.  1638. 

«*>)  C.  706,  2232. 


Art  691.  Les  servitudes  con- 
tinues non  apparentes,  et  les  ser- 
vitudes discontinues,  apparentes, 
ou  non  apparentes,  ne  peuvent 
s'établir   que  par  titres.    La  pos- 

ssion  même  immémoriale  ne 
'uffit  pas  pour  les  établir;  sans 
cependant  qu'on  puisse  attaquer 
aujourd'hui  les  servitudes  de  cette 
nature  déjà  acquises  par  la  pos- 
session, dans  les  pays  où  elles 
pouvaient  s'acquérir  de  cette  ma- 
nière. 

Art.  692.  La  destination  du  père 
de  famille  vaut  titre  à  l'égard  des 
servitudes  continues  et  apparentes. 

Art.  693.  Il  n'y  a  destination  du 
père  de  famille  que  lorsqu'il  est 
prouvé  que  les  deux  fonds  actuel- 
lement divisés  ont  appartenu  au 
même  propriétaire,  et  que  c'est 
par  lui  que  les  choses  ont  été 
mises  dans  l'état  duquel  résulte 
la  servitude. 

Art.  694.  Si  le  propriétaire  de 
deux  héritages  entre  lesquels  il 
existe  un  signe  apparent  de  ser- 
vitude dispose  de  l'un  des  héri- 
tages sans  que  le  contrat  contienne 
aucune  convention  relative  à  la 
servitude,  elle  continue  d'exister 
activement  ou  passivement  en  fa- 
veur du  fonds  aliéné  ou  sur  le 
fonds  aliéné. 

Art.  695.  Le  titre  constitutif  de 
la  servitude,  à  l'égard  de  celles 
qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la 
prescription,  ne  peut  être  remplacé 
que  par  un  titre  récognitif  de  la 
servitude,  et  émané  du  propriétaire 
du  fonds  asservi. 

Art.  696.  Quand  on  établil'une 
servitude,  on  est  censé  accorder 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
en  user.  Ainsi  la  servitude  de 
puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'au- 
trui,  emporte  nécessairement  le 
droit  de  passage. 

•si)  C.  688,  689. 
«*)  C.  700,  1638. 
•*)  C.  691,  1337. 
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£ ection  m.  —  Des  droits  do  proprié- 
taire dn  fonds  auquel  la  servitude 
est  due. 

Art.  697.  Celui  auquel  est  due 
une  servitude,  a  droit  de  faire 
tous  les  ouvrages  nécessaires  pour 
en  user  et  pour  la  conserver. 

Art.  698.  Ces  ouvrages  sont  à 
ses  frais,  et  non  à  ceux  du  pro- 
priétaire du  fonds  assujetti,  à 
moins  que  le  titre  d'établissement 
rie  la  servitude  ne  dise  le  con- 
traire. 

Art.  699.  Dans  le  cas  même 
où  le  propriétaire  du  fonds  assu- 
jetti est  chargé  par  le  titre  de 
faire  à  ses  frais  les  ouvrages  né- 
cessaires pour  l'usage  ou  la  con- 
servation de  la  servitude,  il  peut 
toujours  s'affranchir  de  la  charge, 
en  abandonnant  le  fonds  assujetti 
au  propriétaire  du  fonds  auquel 
la  servitude  est  due. 

Art.  700.  Si  l'héritage  pour  le- 
quel la  servitude  a  été  établie 
vient  à  être  divisé,  la  servitude 
reste  due  pour  chaque  portion, 
sans  néanmoins  que  la  condition 
du  fonds  assujetti  soit  aggravée. 
Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un 
droit  de  passage,  tous  les  co-pro- 
priétaires  seront  obligés  de  l'exer- 
cer par  le  même  endroit. 

Art.  701.  Le  propriétaire  du 
fonds  débiteur  de  la  servitude  ne 
peut  rien  faire  qui  tende  à  en 
diminuer  l'usage  où  à  le  rendre 
plus  incommode.  Ainsi,  il  ne  peut 
changer  l'état  des  lieux,  ni  trans- 
porter l'exercice  de  la  servitude 
dans  un  endroit  différent  de  celui 
où  elle  a  été  primitivement  as- 
signée. Mais  cependant,  si  cette 
assignation  primitive  était  devenue 
plus  onéreuse  au  propriétaire  du 

•»)  c.  656. 
w)  C.  694. 
*")  C.  683. 
*»)  C.  640,  1 134. 
™>)  C.  666. 


fonds  assujetti,  ou  si  elle  l'em- 
pêchait d'y  faire  des  réparations 
avantageuses,  il  pourrait  offrir  au 
propriétaire  de  l'autre  fonds  un 
endroit  aussi  commode  pour  l'exer- 
cice de  ses  droits,  et  celui-ci 
ne  pourrait  pas  le  refuser. 

Art.  702.  De  son  côté,  celui 
qui  a  un  droit  de  servitude,  ne 
peut  en  user  que  suivant  son  titre, 
sans  pouvoir  faire,  ni  dans  le  fonds 
qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le 
fonds  à  qui  elle  est  due,  de  chan- 
gement qui  aggrave  la  condition 
du  premier. 

Section  IV.  —    Comment  les  servitudes 
s'éteignent. 

Art.  703.  Les  servitudes  cessent 
lorsque  les  choses  se  trouvent  en 
tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en 
user. 

Art.  704.  Elles  revivent  si  les 
choses  sont  rétablies  de  manière 
qu'on  puisse  en  user  ;  à  moins 
qu'il  ne  se  soft  déjà  écoulé  un 
espace  de  temps  suffisant  pour 
faire  présumer  l'extinction  de  la 
servitude,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art. 
707. 

Art.  705.  Toute  servitude  est 
éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui  elle 
est  due,,  et  celui  qui  la  doit,  sont 
réunis  dans  la  même  main. 

Art.  706.  La  servitude  est 
éteinte  par  le  non-usage  pendant 
trente  ans. 

Art.  707.  Les  trente  ans  com- 
mencent à  courir  selon  les  di- 
verses espèces  de  servitudes,  ou 
du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en  jouir, 
lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  dis- 
continues, ou  du  jour  où  il  a  été 
fait  un  acte  contraire  à  la  servi- 
tude, lorsqu'il  s'agit  de  servitudes 
continues. 
/ 

«•)  C.  2177. 

i»)  C.  1300. 

roi)  C.  642,  2262. 

™)  C.  588  et  a. 
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Art.  708.  Le  mode  de  la  servi- 
tude peut  se  prescrire  comme  la 
servitude  même,  et  de  la  même 
manière. 

Art.  709.  Si  l'héritage  en  faveur 
duquel  la  servitude  est  établie, 
appartient  à  plusieurs  par  indivis, 
la  jouissance  de  l'un  empêche -la 
prescription  à  l'égard  de  tous. 


Art.  710.  Si  parmi  les  co-pro- 
priétaires  il  s'en  trouve  un  contre 
lequel  la  prescription  n'ait  pu 
courir,  comme  un  mineur,  il  aura 
conservé  le  droit  de  tous  les  au- 
tres. 


LIVRE    TROISIEME. 

DE8  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  ON  ACQUIERT  LA  PROPRIÉTÉ. 


DISPOSITIONS    GENERALES. 

(Décrétée»  le  29  Germinal  an    XI.    Promulguée» 
le  9  Floréal  »uiT»ut.) 

Art.  711.  La  propriété  des  biens 
s'acquiert  et  se  transmet  par  suc- 
cession, par  donation  entre-vifs 
ou  testamentaire,  et  par  l'effet 
des  obligations. 

Art.  712.  La  propriété  s'acquiert 
aussi  par  accession  ou  incorpora- 
tion, et  par  prescription. 

Art.  713.  Les  biens  qui  n'ont 
pas  de  maître,  appartiennent  à  la 
nation. 

Art.  714.  11  est  des  choses  qui 
n'appartiennent  à  personne  et 
dont  l'usage  est  commun  à  tous. 
Des  lois  de  police  règlent  la  ma- 
nière d'en  jouir. 

Art.  715.  La  faculté  de  chasser 
ou  de  pêcher  est  également  ré- 
glée par  des  lois  particulières. 

Art.  716.  La  propriété  d'un 
trésor  appartient  à  celui  qui  le 
trouve  dans  son  propre  fonds  :  si 
le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds 
d'autrui,  il  appartient  pour  moitié 
à  celui  qui  l'a  découvert,  et  pour 
l'autre  moitié  au  propriétaire  du 
fonds.  Le  trésor  est  toute  chose 
cachée   ou   enfouie    sur    laquelle 

•>«»)  C.  2251. 
i«>)  C.  2252. 

"i)  C.  7X8  et  s.  873  et  s.   967   et  s. 
1001  et  s. 
7i«)  C.  547  et  g.  2219  et  s. 


personne  ne  peut  justifier  sa  pro- 
priété, et  qui  est  découverte  par 
le  pur  effet  du  hasard. 

Art.  717.  Les  droits  sur  les 
effets  jetés  à  la  mer,  sur  les  ob- 
jets que  la  mer  rejette,  de  quel- 
que nature  qu'ils  puissent  être, 
sur  les  plantes  et  herbages  qui 
croissent  sur  les  rivages  de  la 
mer,  sont  aussi  réglés  par  des 
lois  particulières.  11  en  est  de 
même  des  choses  perdues  dont 
le  maître  ne  se  représente  pas. 

TITRE  PREMIER. 

DES   SUCCESSIONS. 

(Décrété  le  29  Germinal  an  XI.  Promulgué  le 
9  Floréal  entrant.) 

Chapitre  /•*.  —  De  Vouverture  des  suc- 
cessions, et  de  la  saisine  des  héri- 
tiers. 

Art.  718'.  Les  successions  s'ou- 
vrent par  la  mort  naturelle  et  par 
la  mort  civile. 

Art.  710.  La  succession  est  ou- 
verte par  la  mort  civile,  du  mo- 
ment où  cette  mort  est  encourue, 
conformément  aux  dispositions  de 
la  section  II  du  chapitre  II  du 
titre  de  ta  Jouissance  et  de  la 
Privation  des  Droits  civils. 

'«)  C.  539  et  s.  (Voy.  Code  de  la 
chasse  et  de  la  pêche). 

'")  C.  2279,  2280. 

718,  Ti»)  La  mort  civile  est  abolie 
(Voy.  note  art.  22.) 
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Art.  720.  Si  plusieurs  personnes 
respectivement  appelées  à  la  sue- 
cession  l'une  de  l'autre,  périssent 
dans  un  même  événement,  sans 
qu'on  puisse  reconnaître  laquelle 
est  décédée  la  première,  la  pré- 
somption de  survie  est  déterminée 
par  les  circonstances  du  fait,  et, 
à  leur  défaut,  par  la  force  de 
l'âge  ou  du  sexe. 

Art.  721.  Si  ceux  qui  ont  péri 
ensemble,  avaient  moins  de  quinze 
ans,  le  plus  âgé  sera  présumé 
avoir  survécu.  S'ils  étaient  tous 
au-dessus  de  soixante  ans,  le 
moins  âgé  sera  présumé  avoir 
survécu.  Si  les  uns  avaient  moins 
de  quinze  ans,  et  les  autres  plus 
de  soixante,  les  premiers  seront 
présumés  avoir  survécu. 

Art.  722.  Si  ceux  qui  ont  péri 
ensemble,  avaient  quinze  ans  ac- 
complis et  moins  de  soixante,  le 
mâle  est  toujours  présumé  avoir 
survécu,  lorsqu'il  y  a  égalité  d'âge, 
ou  si  la  différence  qui  existe  n'ex- 
eède  pas  une  année.  S'ils  étaient 
du  même  sexe,  la  présomption  de 
survie  qui  donne  ouverture  à  la 
succession  dans  l'ordre  de  la  na- 
ture, doit  être  admise;  ainsi  le 
plus  jeune  est  présumé  avoir  sur- 
vécu au  plus  âgé. 

Art.  723.  La  loi  règle  l'ordre 
de  succéder  entre  les  héritiers  lé- 
gitimes: à  leur  défaut,  les  biens 
passent  aux  enfants  naturels,  cn- 

»)  C.  1350,  1352.  (Yoy.  Loi  du  20 
prairial  an  IV.) 

™)  C.  350,  1352. 

f»)  C.  713,  768. 

™)  C.  731  et  a.  770  et  s.  802  et  a. 
1002  et  s. 

TO)  La  mort  civile  est  abolie.  (Voy. 
note  art.  22.) 

ns)  C'est  ce  qu'on  appelle  droit  d'au- 
baine et  de  attraction.  Divers  traités 
l'ont  aboli  entre  la  Franc»  et  les  Pays- 
Bas,  et  par  conséquent  le  Luxembourg 
qui  en  faisait  partie,  et  quelques  autres 
nations,  en  voioi  la  liste: 


suite  à  l'époux  survivant  ;  et  s'il 
n'y  en  a  pas,  à  l'État. 

Art.  721.  Les  héritiers  légitimes 
sont  saisis  de  plein  droit  des  biens, 
droits  et  actions  du  défunt,  sous 
l'obligation  d'acquitter  toutes  les 
charges  de  la  succession:  les  en- 
fants naturels,  l'époux  survivant 
et  l'État,  doivent  se  faire  en- 
voyer en  possession  par  justice, 
dans  les  formes  qui  seront  déter- 
minées. 

Chapitre  II.   —    Des  qualités  requises 
pour  succéder. 

Art.  725.  Pour  succéder,  il  faut 
nécessairement  exister  à  l'instant 
de  l'ouverture  de  la  succession. 
Ainsi,  sont,  incapables  de  succé- 
der : 

1°  Celui   qui   n'est  pas   encore. 

conçu  ; 
2°  L'enfant  qui   n'est   pas    né 
viable  ; 

3°  Celui   qui    est    mort   civile- 
ment. 

Art.  726.  Un  étranger  n'est 
admis  à  succéder  aux  biens  que 
son  parent,  étranger  ou  Français, 
possède  dans  le  territoire  de  la 
nation  que  dans  le  cas  et  de 
la  manière  dont  un  Français  suc- 
cède à  son  parent  possédant  des 
biens  dans  le  pays  de  cet  étranger, 
conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  11,  au  titre  de  la  jouissance 
et  île  la  privation  des  droits  civils. 


1°  Etats-Unis,  8   vendémiaire  et   15 

frimaire  an  X  ; 
2*  Italie,   Parme,   Plaisance  et  Gua- 

stalla,  19  février  1806  ; 
3°  Prusse,  2  octobre  1811  et  16  juin 

1817; 
4°  Francfort,  15  janvier  1812  ; 
5e    Mccklembourg-Schirerin,    28   mai 

1812; 
6"  Schtoartzbourg'Sondershausen,  Lip- 

pe-Detmold,  Schwartzbourg-Hudol- 

stadt ,     Mecklembourg-Strelitz     et 

Anhalt-Bernbourg,  18  mars  1813  ; 
7»  Erfurt,  15  mai  1813  ; 
8»  Hanovre,  6  jnillot  1816  ; 
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Art.  727.  Sont  indignes  de  suc- 
céder, et  comme  tels  exclus  des 
successions  : 

1°  Celui  qui  serait  condamné 
pour  avoir  donné  ou  tenté 
de  donner  la  mort  au  dé- 
funt ; 

2"  Celui  qui  a  porté  contre  le 
défunt  une  accusation  capi- 
tale jugée  calomnieuse  ; 

3°  L'héritier  majeur  qui,  ins- 
truit du  meurtre  du  défunt 
ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la 
justice. 

Art.  728.  Le  défaut  de  dénon- 
ciation ne  peut  être  opposé  aux 
ascendants  et  descendants  du 
meurtrier,  ni  à  ses  alliés  au  même 
degré,  ni  à  son  époux  où  à  son 
épouse,  ni  à  ses  frères  ou  sœurs, 
ni  à  ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ses 
neveux  et  nièces. 

Art.  729.  L'héritier  exclu  de  la 
succession  pour  cause  d'indignité, 
est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits 
et   les   revenus   dont  il   a  eu  la 

9°  Grand-Doohé  de   Saxe-Waimar,  6 

août  1816; 
10*  Etat   de  la  Confédération  germa' 

nique,  23  juin  1817  ; 
11»  Bavière,  26  août  1817  ; 
12»  Wurtemberg,  4  ootobre  1817; 
13°  Princip.  de  Waldeck,  15  mai  1813 

et  17  février  1818; 
14*  Duché  de  Holstein-  Oldenbourg,  Ie' 

juillet  1818; 
15*  Deux-Siciles,  8  août  1818; 
16*  Grand-Duohé  de  Hesse,  7  janvier 

1819; 
17*  Sardaigne,  1"'  janvier  1820  ; 
18°  Electorat  de  Hesse,  8  mars  1821  ; 
19*  Ville  de  Hambourg,  16-27  janvier 

1824; 
20*  Suide  et  Norvège,  26  ootobre-20 

novembre  1826; 
21»  Ville  de  Brème,    18  novembre -18 

décembre  1826  ; 
22*  Russie,  30  (18)  juin  1834  ; 
23*  Pologne,  même  jour; 
24»  Confédération  suisse,  5  août  1836; 
2ô*  Etats  autrichiens,  Hongrie,  Bohême, 

3  mars-15  avril   1830  (Voy.  Pasi- 

nomie,  13  janvier  1840)  ; 
26*  Et  tous  le»  Etats  qni  ont  le  même 
Code   que  nous,  (Voy.  art.  11)   ou  une 


jouissance    depuis  l'ouverture  de 
la  succession. 

Art.  730.  Les  enfants  de  l'in- 
digne, venant  à  la  succession  de 
leur  chef,  et  sans  le  secours  de 
la  représentation,  ne  sont  pas 
exclus  pour  la  faute  de  leur  père  ; 
mais  celui-ci  ne  peut,  en  aucun 
cas,  réclamer,  sur  les  biens  de 
cette  succession,  l'usufruit  que  la 
loi  accorde  aux  pères  et  mères 
sur  les  biens  de  leurs  enfants. 

Chapitre  III.   —   Des  divers  ordres  de 

succession. 

Section  I,e.  —  Dispositions  générales. 

Art.  731.  Les  successions  sont 
déférées  aux  enfants  et  descen- 
dants du  défunt,  à  ses  ascen- 
dants et  à  ses  parents  collatéraux, 
dans  l'ordre  et  suivant  les  règles 
ci-après  déterminés. 

Art.  732.  La  loi  ne  considère 
ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens 
pour  en  régler  la  succession. 

Art.  733.  Toute  succession  échue 
à  des  ascendants  ou  à  des  colla- 
disposition  semblable  à  cet  article  dans 
le  leur,  par  exemple  la  France,  la  Bel- 
gique, les  Pays-Bas,  eto. 

Vais,  voulant  abolir  ce  droit  d'aubaine 
et  de  détraction,  sans  même  exiger  la 
réciprocité  (art.  726  Code  civil),  lo 
Grand-Duohé  a  voté  la  loi  suivante  du 
29  février  1872  : 

„Art.  1er.  Les  art.  726  et  912  du 
Code  civil  sont  abrogés.  En  conséquonce, 
les  étrangers  auront  le  droit  de  sucoé- 
der,  de  disposer  et  de  rooevoir  de  In 
même  manière  que  les  Luxembourgeois 
dans  toute  l'étendue  du  Grand- Duché. 

«Art.  2.  Dans  le  cas  de  partage  d'uno 
môme  succession  entre  des  cohéritier-» 
étrangers  et  luxembourgeois,  ceux-ci 
prélèveront  sur  les  biens  situés  dans  le 
Grand-Duché  une  portion  égale  à  la 
valeur  des  biens  situés  en  pays  étrangor, 
dont  ils  seraient  exlus,  à  quelque  titre 
que  oe  soit,  en  vertu  des  lois  et  cou- 
tumes locales.*  (Voy.  l'art.  912  ci-après.) 

«0)  c.  384  et  s.  744. 

»i)  C.  723. 

7«)  C.  745. 
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téraux,  se  divise  en  deux  parts 
égales  ;  l'une  pour  les  parents  de 
la  ligne  paternelle,  l'autre  pour 
les  parents  de  la  ligne  maternelle. 
Les  parents  utérins  ou  consanguins 
ne  sont  pas  exclus  par  les  ger- 
mains ;  mais  ils  ne  prennent  part 
que  dans  leur  ligne,  sauf  ce  qui 
sera  dit  à  l'art.  752.  Lee  germains 
prennent  part  dans  les  deux  lignes. 
Il  ne  se  fait  aucune  dévolution 
d'une  ligne  à  l'autre,  que  lorsqu'il 
ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni 
collatéral  de  l'une  des  deux  lignes. 
Art.  734.  Cette  première  division 
opérée  entre  les  lignes  paternelle 
et  maternelle,  il  ne  se  fait  plus 
de  division  entre  les  diverses 
branches  :  mais  la  moitié  dévolue 
à  chaque  ligne  appartient  à  l'hé- 
ritier ou  aux  héritiers'  les  plus 
proches  en  degrés,  sauf  le  cas 
de  la  représentation,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après. 

Art.  735.  La  proximité  de  pa- 
renté s'établit  par  le  nombre  de 
générations  ;  chaque  génération 
s'appelle  un  degré. 

Art.  736.  La  suite  des  degrés 
forme  la  ligne  :  on  appelle  ligne 
directe  la  suite  des  degrés  entre 
personnes  qui  descendent  l'une  de 
l'autre:  ligne  collatérale,  la  suite 
des  degrés  entre  personnes  qui 
ne  descendent  pas  les  unes  des 
autres,  mais  qui  descendent  d'un 
auteur  commun.  On  distingue  la 
ligne  directe,  en  ligne  directe  des- 
cendante et  ligne  directe  ascen- 
dante. La  première  est  celle  qui 
lie  le  chef  avec  ceux  qui  descen- 
dent de  lui  ;  la  deuxième  est  celle 
qui  lie  une  personne  avec  ceux 
dont  elle  descend. 

Art.  737.  En  ligne  directe,  on 
compte  autant  de  degrés  qu'il  y 
a  de  générations  entre  les  per- 
sonnes :  ainsi  le  fils  est  à  l'égard 

■»*)  C.  730  et  s. 
™0  C.  730 


du  père,  au  premier  degré  ;  le 
petit-iils,  au  second  ;  et  récipro- 
quement du  père  et  de  l'aïeul  à 
l'égard  des  fils  et  petits-fils. 

Art.  738.  En  ligne  collatérale, 
les  degrés  se  comptent  par  les 
générations,  depuis  l'un  des  pa- 
rente jusques  et  non  compris  l'au- 
teur commun,  et  depuis  celui-ci 
jusqu'à  l'autre  parent.  Ainsi,  deux 
frères  sont  au  deuxième  degré  ; 
l'oncle  et  le  neveu  sont  au  troi- 
sième degré,  les  cousins  germains 
au  quatrième  ;  ainsi  de  suite. 

Section  II.  —  De  1»  représentation. 

•  Art.  739.  La  représentation  est 
une  fiction  de  la  loi,  dont  l'effet 
est  de  faire  entrer  les  représen- 
tants dans  la  place,  dans  le  degré 
et  dans  les  droits  du  représenté. 
Art.  740.  La  représentation  a 
lieu  à  l'infini  dans  la  ligne,  directe 
descendante.  Elle  est  admise  dans 
tous  les  cas,  soit  que  les  enfants 
du  défunt  concourent  avec  les 
descendants  d'un  enfant  prédécédé, 
soit  que  tous  les  enfants  du  dé- 
funt étant  morts  avant  lui,  les 
descendants  desdits  enfants  se 
trouvent  entre  eux  en  degrés  égaux 
ou  inégaux. 

Art.  741.  La  représentation  n'a 
pas  lieu  en  faveur  des  ascendants  ; 
le  plus  proche,  dans  chacune  des 
deux  lignes,  exclut  toujours  le 
plus  éloigné. 

Art.  742.  En  ligne  collatérale, 
la  représentation  est  admise  en 
faveur  des  enfants  et  descendants 
de  frères  ou  sœurs  du  défunt,  soit 
qu'ils  viennent  à  sa  succession 
concurremment  avec  des  oncles  ou 
tantes,  soit  que  tous  les  frères  et 
sœurs  du  défunt  étant  prédécédés, 
la  succession  se  trouve  dévolue  à 
leurs  descendants  en  degrés  égaux 
ou  inégaux. 


m»)  C.  750. 
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Art.  743.  Dans  tous  les  cas  où 
la  représentation  est  admise,  le 
partage  s'opère  par  souche  :  si 
une  même  souche  a  produit  plu- 
sieurs branches  ;  la  subdivision  se 
fait  aussi  par  souche  dans  chaque 
branche,  et  les  membres  de  la 
même  branche  partagent  entre 
eux  par  tête. 

Art.  744.  On  ne  réprésente  pas 
les  personnes  vivantes,  mais  seu- 
lement celles  qui  sont  mortes  na- 
turellement ou  civilement.  On  peut 
représenter  celui  à  la  succession 
duquel  on  a  renoncé. 

Section  IH.  —  Des  successions  déférées 
aux  descendants. 

Art.  745.  Les  enfants  ou  leurs 
descendants  succèdent  à  leurs  père 
et  mère,  aïeuls,  aïeules,  ou  autres 
ascendants,  sans  distinction  de 
sexe  ni  de  primogéniture,  et  en- 
core qu'ils  soient  issus  de  diffé- 
rents mariages.  Ils  succèdent  par 
égales  portions  et  par  tête,  quand 
ils  sont  tous  au  premier  degré  et 
appelés  de  leur  chef:  ils  succèdent 
par  souche,  lorsqu'ils  viennent 
tous  ou  en  partie  par  représenta- 
lion. 

Section  IV.  —  Des  successions  déférées 
aux  ascendants. 

Art.  746.  Si  le  défunt  n'a  laissé 
ni  postérité,  ni  frère,  ni  sœur,  ni 
descendants  d'eux,  la  succession 
se  divise  par  moitié  entre  les  as- 
cendants de  la  ligne  paternelle  et 
les  ascendants  de  la  ligne  mater- 
nelle. L'ascendant  qui  se  trouve 
au  degré  le  plus  proche,  recueille 
la  moitié  affectée  à  sa  ligne,  à 
l'exclusion  de  tous  autres.  Les 
ascendants  au  même  degré  suc- 
cèdent par  tête. 

7«)  c.  753. 

™)  C.  784  et  s.  (Voy.  note  art.  22.) 

™)  C.  787. 

™)  C.  735  et  s.  765. 


Art.  747.  Les  ascendants  suc- 
cèdent, à  l'exclusion  de  tous  au- 
tres, aux  choses  par  eux  données 
à  leurs  enfants  ou  descendants 
décédés  sans  postérité,  lorsque 
les  objets  donnés  se  retrouvent  en 
nature  dans  la  succession.  Si  les 
objets  ont  été  aliénés,  les  ascen- 
dants recueillent  le  prix  qui  peut 
en  être  dû.  Ils  succèdent  aussi  a 
l'action  en  reprise  que  pouvait 
avoir  le  donataire. 

Art.  748.  Lorsque  les  père  et 
mère  d'une  personne  morte  sans 
postérité  lui  ont  survécu,  si  elle 
a  laissé  des  frères,  sœurs,  ou  des 
descendants  d'eux,  la  succession 
se  divise  en  deux  portions  égales, 
dont  moitié  seulement  est  déférée 
au  père  et  à  la  mère,  qui  la  par- 
tagent entre  eux  également.  L'au- 
tre moitié  appartient  aux  frères, 
sœurs  ou  descendants  d'eux,  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  dans  la  section 
V  du  présent  chapitre. 

Art.  749.  Dans  le  cas  où  la 
personne  morte  sans  postérité  laisse 
des  frères,  sœurs,  ou  des  descen- 
dants d'eux,  si  le  père  ou  la  mère 
est  prédécédé,  la  portion  qui  lui 
aurait  été  dévolue  conformément 
au  précédent  article,  se  réunit  à 
la  moitié  déférée  aux  frères, 
sœurs  ou  à  leurs  représentants, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  sa  sec- 
tion V  du  présent  chapitre. 

Section  V.   —  Dos  successions  colla- 
térales. 

Art.  750.  En  cas  de  prédécès 
des  père  et  mère  d'une  personne 
morte  sans  postérité,  ses  frères, 
sœurs  ou  leurs  descendants  sont 
appelés  à  la  succession,  à  l'ex- 
clusion des  ascendants  et  des  au- 
tres collatéraux.  Ils  succèdent,  ou 
de  leur  chef,  ou  par  représenta- 


«7)  C.  951  et  s. 
w«)  C.  733,  751. 
™>)  c.  766. 
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tion,    ainsi  qu'il  a  été  réglé  dans 
la  section  II  du  présent  chapitre. 

Art.  751.  Si  les  père  et  mère 
de  la  personne  morte  sans  pos- 
térité lui  ont  survécu,  ses  frères, 
sœurs  ou  leurs  représentants  ne 
sont  appelés  qu'à  la  moitié  de  la 
succession.  Si  le  père  ou  la  mère 
seulement  a  survécu,  ils  sont  ap- 
pelés à  recueillir  les  trois  quarts. 

Art.  752.  Le  .  partage  de  la 
moitié  ou  des  trois  quarts  dévo- 
lus aux  frères  ou  sœurs,  aux  ter- 
mes de  l'article  précédent,  s'opère 
entre  eux  par  égales  portions,  s'ils 
sont  tous  du  même  lit:  s'ils  sont 
de  lits  différents,  la  division  se 
fait  par  moitié  entre  les  deux 
lignes  paternelle  et  maternelle  du 
défunt  ;  les  germains  prennent  part 
dans  les  deux  lignes,  et  les  utérins 
et  consanguins  chacun  dans  leur 
ligne  seulement,  s'il  n'y  a  de 
frères  ou  sœurs  que  d'un  côté, 
ils  succèdent  à  la  totalité,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres  parents  de 
l'autre  ligne. 

Art.  753.  A  défaut  de  frères  ou 
sœurs  ou  de  descendants  d'eux, 
et  à  défaut  d'ascendants  dans 
l'une  ou  l'autre  ligne,  la  succes- 
sion est  déférée  pour  moitié  aux 
ascendants  survivants  :  et  pour 
l'autre  moitié,  aux  parents  les 
plus  proches  de  l'autre  ligne.  S'il 
y  a  concours  de  parents  collaté- 
raux au  même  degré,  ils  partagent 
par  tète. 

Art.  75  i.  Dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent,  le  père  ou  la  mère 
survivant,  a  l'usufruit  du  tiers  des 
biens  auxquels  il  ne  succède  pas 
en  propriété. 

Art.  755.  Les  parents  au-delà 
du  douxième  degré  ne  succèdent 
pas.  A  défaut  de  parents  au  degré 

»*)  C.  733  et  s. 
»«)  C.  384  et  «. 
i»)  C.  735. 
»•)  C.  334  et  s.  723. 


successible  dans  une  ligne,  les 
parents  de  l'autre  ligne  succèdent 
pour  le  tout. 

Chapitre  IV.  —  Des  successions  irré- 
gulières. 

Section  Iro.  —  Des  droits  des  enfants 
naturels  sur  les  biens  de  lour  père 
ou  mère,  et  de  la  succession  aux 
enfants  naturels  déoédés  sans  pos- 
térité. 

Art.  756.  Les  enfants  naturels 
ne  sont  point  héritiers;  la  loi  ne 
leur  accorde  de  droits  sur  les 
biens  de  leur  père  ou  mère  dé- 
cédés, que  lorsqu'ils  ont  été  léga- 
lement reconnus.  Elle  ne  leur  ac- 
corde aucun  droit  sur  les  biens 
des  parents  de  leur  père  ou  mère. 

Art.  757.  Le  droit  de  l'enfant 
naturel  sur  les  biens  de  ses  père 
ou  mère  décédés,  est  réglé  ainsi 
qu'il  suit:  Si  le  père  ou  la  mère 
a  laissé  des  descendants  légitimes, 
ce  droit,  est  d'un  tiers  de  la  por- 
tion héréditaire  que  l'enfant  na- 
turel aurait  eue,  s'il  eût  été  légi- 
time :  il  est  de  la  moitié  lorsque 
les  père  ou  mère  ne  laissent  pas 
de  descendants,  mais  bien  des 
ascendants  ou  des  frères  ou  sœurs  ; 
il  est  des  trois  quarts  lorsque  les 
père  ou  mère  ne  laissent  ni  des- 
cendants ni  ascendants,  ni  frères 
ni  'sœurs. 

•Art.  758.  L'enfant  naturel  a 
droit  à  la  totalité  des  biens,  lors- 
que ses  père  et  mère  ne  laissent 
pas  de  parents  au  degré  succes- 
sible. 

Art.  759.  En  cas  de  prédécès 
de  l'enfant  naturel,  ses  enfants 
ou  descendants  peuvent  réclamer 
les  droits  fixés  par  les  articles 
précédents. 

Art.  760.  L'enfant  naturel  ou 
ses  descendants   sont  tenus  d'im- 

w»)  C.  762,  908. 

»8)  C.  723,  762,  769  et  s.  908. 

«»)  C.  739,  75fi. 

'»)  C.  843  et  s.  908. 
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puter  sur  ce  qu'ils  ont  droit  de 
prétendre,  tout  ce  qu'ils  ont  reçu 
du  père  ou  de  la  mère  dont  la 
succession  est  ouverte,  et  qui 
serait  sujet  à  rapport,  d'après  les 
règles  établies  à  la  section  II  du 
chapitre  VI  du  présent  titre. 

Art.  761.  Toute  réclamation 
leur  est  interdite,  lorsqu'ils  ont 
reçu,  du  vivant  de  leur  père  ou 
de  leur  mère,  la  moitié  de  ce 
qui  leur  est  attribué  par  les  ar- 
ticles précédents,  avec  déclaration 
expresse,  de  la  part  de  leur  père 
ou  mère,  que  leur  intention  est 
de  réduire  l'enfant  naturel  à  la 
portion  qu'ils  lui  ont  assignée. 
Dans  le  cas  où  cette  portion  se- 
rait inférieure  à  la  moitié  de  ce 
qui  devrait  revenir  à  l'enfant  na- 
turel, il  ne  pourra  réclamer  que 
le  supplément  nécessaire  pour 
parfaire  cette  moitié. 

Art.  762.  Les  dispositions  des 
articles  757  et  758  ne  sont  pas 
applicables  aux  enfants  adultérins 
ou  incestueux.  La  loi  ne  leur  ac- 
corde que  des  aliments. 

Art.  763.  Ces  aliments  sont  ré- 
glés, eu  égard  aux  facultés  du 
père  ou  de  la  mère,  au  nombre 
et  à  la  qualité  des  héritiers  légi- 
times. 

Art.  764.  Lorsque  le  père,  ou 
la  mère  de  l'enfant  adultérin  ou 
incestueux  lui  auront  fait  appren- 
dre un  art  mécanique,  ou  lorsque 
l'un  d'eux  lui  aura  assuré  des 
aliments  de  son  vivant,  l'enfant 
ne  pourra  élever  aucune  réclama- 
tion contre  leur  succession. 

Art.  765.  La  succession  de  l'en- 
fant naturel  décédé  sans  postérité, 
est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère 
qui  l'a  reconnu  ;  ou  par  moitié  à 

™)  C.  756. 
7«)  C.  335. 
'«s)  C.  208  et  a. 
'»)  C.  334,  746. 


tous  les  deux,  s'il  a  été  reconnu 
par  l'un  et  par  l'autre. 

Art.  766.  En  cas  de  prédécès 
des  père  et  mère  de  l'enfant  na- 
turel, les  biens  qu'il  en  avait  re- 
çus, passent  aux  frères  ou  sœurs 
légitimes,  s'ils  se  retrouvent  en 
nature  dans  la  succession  ;  les 
actions  en  reprise,  s'il  en  existe, 
ou  le  prix  de  ces  biens  aliénés, 
s'il  est  encore  dû,  retournent  éga- 
lement aux  frères  et  soeurs  légi- 
times. Tous  les  autres  biens  pas- 
sent aux  frères  et  sœurs  naturels, 
ou  à  leurs  descendants. 

Section  II.  —  De»  droits  du  conjoint 
survivant  et  de  l'État. 

Art.  767.  Lorsque  le  défunt  ne 
laisse  ni  parents  au  degré  suc- 
cessible,  ni  enfants  naturels,  les 
biens  de  sa  succession  appar- 
tiennent au  conjoint  non  divorcé 
qui  lui  survit. 

Art.  768.  A  défaut  de  conjoint 
survivant,  la  succession  est  acquise 
à  l'État. 

Art.  769.  Le  conjoint  survivant 
et  l'administration  des  domaines 
qui  prétendent  droit  à  la  succes- 
sion, sont  tenus  de  faire  apposer 
les  scellés,  et  de  faire  faire  inven- 
taire dans  les  formes  prescrites 
pour  l'acceptation  des  successions 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

Art.  770.  Ils  doivent  demander 
l'envoi  en  possession  au  tribunal 
de  première  instance  dans  le  res- 
sort duquel  la  succession  est  ou- 
verte. Le  tribunal  ne  peut  statuer 
sur  la  demande  qu'après  trois 
publications  et  affiches  dans  les 
formes  usitées,  et  après  avoir- en- 
tendu le  commissaire  du  Gouver- 
nement. 

< 

■>»)  C.  750  et  s. 

W)  C.  723. 

ï«9)  c.  723,  loi  15  pluviôse  an  XIII. 

«»)  C.  794  ;  1».  V.  <J07  et  s.  U43  et  s. 
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Art.  771.  L'époux  survivant  est 
eucore  tenu  de  faire  emploi  du 
mobilier,  ou  de  donner  caution 
suffisante  pour  en  assurer  la  res- 
titution, au  cas  où  il  se  présen- 
terait des  héritiers  du  défunt,  dans 
l'intervalle  de  trois  ans  :  après  ce 
délai,  la  caution  est  déchargée. 

Art.  772.  L'époux  survivant  ou 
l'administration  des  domaines  qui 
n'auraient  pas  rempli  les  formalités 
qui  leur  sont  respectivement  pres- 
crites, pourront  être  condamnés 
aux  dommages  et  intérêts  envers 
les  héritiers,  s'il  s'en  représente. 

Art  773.  Les  dispositions  des 
articles  769,  770,  771  et  772, 
sont  communes  aux  enfants  na- 
turels appelés  à  défaut  de  parents. 

Chapitre  V.  —  De  l'acceptation  et  de  la 
répudiation  des  succession/. 

Section  I".  —  De  l'acceptation. 

Art.  774.  Une  succession  peut 
être  acceptée  purement'  et  simple- 
ment, ou  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. 

Art.  775.  Nul  n'est  tenu  d'ac- 
cepter une  succession  qui  lui  est 
échue. 

Art.  776.  Les  femmes  mariées 
ne  peuvent  pas  valablement  ac- 
cepter une  succession  sans  l'au- 
torisation de  leur  mari  ou  de  la 
justice,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  chapitre  VI  du  titre  du 
mariage.  Les  successions  échues 
aux  mineurs  et  aux  interdits,  ne 
pourront  être  valablement  accep- 
tées que  conformément  aux  dis- 
positions du  titre  de  la  minorité, 
de  la  tutelle  et  de  T émancipation. 

Art.  777:  L'effet  de  l'acceptation 
remonte  au  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession. 

™)  C.  805,  2040;  P.  C.  517  et  s.  945 
et  s. 
™)  C.  793  et  I. 
'»)  C.  784,  795. 
«•)  C.  217,  461  et  b. 


Art.  778.  L'acceptation  peut  être 
expresse  ou  tacite  ;  elle  est  ex- 
presse, quand  on  prend  le  titre 
ou  la  qualité  d'héritier  dans  un 
acte  authentique  ou  privé  ;  elle 
est  tacite,  quand  l'héritier  fait  un 
acte  qui  suppose  nécessairement 
son  intention  d'accepter,  et  qu'il 
n'aurait  droit  de*  faire  qu'en  sa 
qualité  d'héritier. 

Art.  779.  Les  actes  purement 
conservatoires,  de  surveillance  et 
d'administration  provisoire,  ne 
sont  pas  des  actes  d'adition  d'hé- 
rédité, si  l'on  n'y  a  pas  pris  le 
titre  ou  la  qualité  d'héritier. 

Art.  780.  La  donation,  vente 
ou  transport  que  fait  de  ses  droits 
successifs  un  des  cohéritiers,  soit 
à  un  étranger,  soit  à  tous  ses  co- 
héritiers, soit  à  quelques-uns  d'eux, 
emporte  de  sa  part  acceptation 
de  la  succession.  Il  en  est  de 
même,  1°  de  la  renonciation, 
même  gratuite,  que  fait  un  des 
héritiers  au  profit  d'un  ou  de 
plusieurs  de  ses  cohéritiers  ;  2» 
de  la  renonciation  qu'il  fait  même 
au  profit  de  tous  ses  cohéritiers 
indistinctement,  lorsqu'il  reçoit  le 
prix  de  sa  renonciation. 

Art.  781.  Lorsque  celui  à  qui 
une  succession  est  échue,  est  dé- 
cédé sans  l'avoir  répudiée  ou  sans 
l'avoir  acceptée  expressément  ou 
tacitement,  ses  héritiers  peuvent 
l'accepter  ou  la  répudier  de  son 
chef. 

Art.  782.  Si  ces  héritiers  ne 
sont  pas  d'accord  pour  accepter 
ou  pour  répudier  la  succession, 
elle  doit  être  acceptée  sous  béné- 
fice d'inventaire. 

Art.  783.  Le  majeur  ne  peut 
attaquer  l'acceptation  expresse  ou 

"7)  c.  786. 

"»)  C.  790,  1464. 

7TC)  c.  796. 

•no)  c.  778,  1696. 

w»)  C.  793  et  s. 
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tacite  qu'il  a  faite  d'une  succes- 
sion, que  dans  le  cas  où  cette 
acceptation  aurait  été  la  suite 
d'un  dol  pratiqué  envers  lui:  il 
ne  peut  jamais  réclamer  sous 
prétexte  de  lésion,  excepté  seule- 
ment dans  le  cas  où  la  succes- 
sion se  trouverait  absorbée  ou 
diminuée  de  plus  de  moitié,  par 
la  découverte  d'un  testament  in- 
connu au  moment  de  l'accepta- 
tion. 

Section  II.  —  De  la  renonciation  aux 
successions. 

Art.  784.  La  renonciation  à 
une  succession  ne  se  présume 
pas  :  elle  ne  peut  plus  être  faite 
qu'au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  la  succession  s'est 
ouverte,  sur  un  registre  particu- 
lier tenu  à  cet  effet. 

Art.  785.  L'héritier  qui  renonce, 
est  censé  n'avoir  jamais  été  hé- 
ritier. 

Art.  786.  La  part  du  renonçant 
accroît  à  ses  cohéritiers  ;  s'il  est 
seul,  elle  est  dévolue  au  degré 
subséquent. 

Art.  787.  On  ne  vient  jamais 
par  représentation  d'un  héritier 
qui  a  renoncé  :  si  le  renonçant 
est  seul  héritier  de  son  degré,  ou 
si  tous  ses  cohéritiers  renoncent, 
les  enfants  viennent  de  leur  chef 
et  succèdent  par  tête. 

Art.  788.  Les  créanciers  de 
celui  qui  renonce  au  préjudice  rie 
leurs  droits,  peuvent  se  faire  au- 
toriser en  justice  à  accepter  la 
succession  du  chef  de  leur  débi- 
teur, en  son  lieu  et  place.  Dans 
ce  cas,  la  renonciation  n'est  an- 
nullée  qu'en  faveur  des  créanciers, 

78»)  C.  1109,  1116,  1313. 
M»)  C.  777,  845. 
rae)  c.  1044. 

787)  C.  744. 

788)  C.  1167. 


et  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  leurs  créances  :  elle  ne  l'est 
pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a 
renoncé. 

Art.  789.  La  faculté  d'accepter 
ou  de  répudier  une  succession, 
se  prescrit  par  le  laps  de  temps 
requis  pour  la  prescription  la  plus 
longue  des  droits  immobiliers. 

Art.  790.  Tant  que  la  prescrip- 
tion du  droit  d'accepter  n'est  pas 
acquise  contre  les  héritiers  qui 
ont  renoncé,  ils  ont  la  faculté 
d'accepter  encore  la  succession, 
si  elle  n'a  pas  été  déjà  acceptée 
par  d'autres  héritiers  ;  sans  pré- 
judice néanmoins  des  droits  qui 
peuvent  être  acquis  à  des  tiers 
sur  les  biens  de  la  succession, 
soit  par  prescription,  soit  par  actes 
valablement  faits  avec  le  curateur 
à  la  succession  vacante. 

Art.  791.  On  ne  peut,  même 
par  contrat  de  mariage,  renoncer' 
à  la  succession  d'un  homme  vi- 
vant, ni  aliéner  les  droits  éven- 
tuels qu'on  peut  avoir  à  cette 
succession. 

Art  792.  Les  héritiers  qui  au- 
raient diverti  ou  recelé  des  effets 
d'une  succession,  sont  déchus  de 
la  faculté  d'y  renoncer;  ils  de- 
meurent héritiers  purs  et  simples 
nonobstant  leur  renonciation,  sans 
pouvoir  prétendre  aucune  paît 
dans  les  objets  divertis  ou  recelés. 

Section  III.  —  Dn  bénéfice  d'inTentaire, 
de  ses  effet»,  et  des  obligations  de 
l'héritier  bénéficiaire. 

Art.  793.  La  déclaration  d'un 
héritier,  qu'il  entend  no  prendre 
cette  qualité  que  sous  bénéfice 
d'inventaire,  doit  être»  faite  au 
greffe   du   tribunal    civil  de  pre- 

789)  c.  2262. 

7»)  C.  462,  2262. 

7»>)  C.  1082. 

7«)  C.  801,  1460,  1477. 

7«S)  P.  C.  997, 
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mière  instance  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  la  succession  s'est 
ouverte  :  elle  doit  être  inscrite  sur 
le  registre  destiné  à  recevoir  les 
actes  de  renonciation. 

Art.  794.  Cette  déclaration  n'a 
d'effet  qu'autant  qu'elle  est  précé- 
dée ou  suivie  d'un  inventaire  fidèle 
et  exact  des  biens  de  la  succes- 
sion, dans  les  formes  réglées  par 
les  lois  sur  la  procédure,  et  dans 
les  délais  qui  seront  ci-après  dé- 
terminés. 

Art.  795.  L'héritier  a  trois  mois 
pour  faire  inventaire,  à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. H  a  de  plus,  pour  délibé- 
rer sur  son  acceptation  ou  sur 
sa  renonciation,  un  délai  de  qua- 
rante jours,  qui  commencent  à 
courir  du  jour  de  l'expiration  des 
trois  mois  donnés  pour  l'inventaire, 
ou  du  jour  de  la  clôture  de  l'in- 
ventaire s'il  a  été  terminé  avant 
les  trois  mois. 

Art.  796.  Si  cependant  il  existe 
dans  la  succession,  des  objets  sus- 
ceptibles de  dépérir  ou  dispen- 
dieux à  conserver,  l'héritier  peut, 
en  sa  qualité  d'habile  à  succéder, 
et  sans  qu'on  puisse  en  induire 
de  sa  part  une  acceptation,  se 
faire  autoriser  par  justice  à  pro- 
céder à  la  vente  de  ces  effets. 
Cette  vente  doit  être  faite  par 
officier  public,  après  les  affiches 
et  publications  réglées  par  les  lois 
sur  la  procédure. 

Art.  797.  Pendant  la  durée  des 
délais  pour  faire  inventaire  et 
pour  délibérer,  l'héritier  ne  peut 
être  contraint  à  prendre  qualité, 
et  il  ne  peut  être  obtenu  contre 
lui  de  condamnation  :  s'il  renonce 
lorsque  les  délais  sont  expirés  ou 
avant,  les  frais  par  lui  faits  légi- 

™)  p.c.  941  et  s. 

-*)  P.  C.  174. 

w«)  P.  C.  986. 

w)  C.  2269;  P.  C.  174. 


timement  jusqu'à  cette  époque, 
sont  à  la  charge  de  la  succession. 
Art.  798.  Après  l'expiration 
des  délais  ci-dessus,  l'héritier,  en 
cas  de  poursuite  dirigée  contre 
lui,  peut  demander  un  nouveau 
délai,  que  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation  accorde  ou  refuse 
suivant  les  circonstances. 

Art  799.  Les  frais  de  poursuite, 
dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
sont  à  la  charge  de  la  succession, 
si  l'héritier  justifie,  ou  qu'il  n'a- 
vait pas  eu  connaissance  du  décès, 
ou  que  les  délais  ont  été  insuf- 
fisants, soit  à  raison  de  la  situa- 
tion des  biens,  soit  à  raison  des 
contestations  survenues  :  s'il  n'en 
justifie  pas,  les  frais  restent  à  sa 
charge  personnelle. 

Art.  800.  L'héritier  conserve 
néanmoins,  après  l'expiration  des 
délais  accordés  par  l'article  795, 
même  de  ceux  donnés  par  le  juge 
conformément  à  l'article  798,  la 
faculté  de  faire  encore  inventaire 
et  de  se  porter  héritier  bénéfici- 
aire, s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs 
acte  d'héritier,  ou  s'il  n'existe  pas 
contre  lui  de  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  qui  le  con- 
damne en  qualité  d'héritier  pur 
et  simple. 

Art.  801.  L'héritier  qui  s'est 
rendu  coupable  de  recelé,  ou  qui 
a  omis,  sciemment  et  de  mauvaise 
foi,  de  comprendre  dans  l'inven- 
taire, des  effets  de. la  succession, 
est  déchu  du  bénéfice  d'inven- 
taire. 

Art.  802.  L'effet  du  bénéfice 
d'inventaire  est  de  donner  à  l'hé- 
ritier l'avantage. 

1°  De  n'être  tenu  du  paiement 
des  dettes  de  la  succession 
que  jusqu'à  concurrence  de 

w»)  C.  1458;  P.  C.  174. 
mo)  C.  793  et  g.;  P.  C.  174. 
«M)  C.  792,  1460,  1477;  P.  C.  988. 
*»)  C.  87Ô,  2258. 
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la  valeur  des  biens  qu'il  a 
recueillis,  même  de  pouvoir 
se  décharger  du  paiement 
des  dettes  en  abandonnant 
tous  les  biens  de  la  succes- 
sion aux  créanciers  et  aux 
légataires  ; 

2°  De  ne  pas  confondre  ses  biens 
personnels  avec  ceux  de  la 
succession,  et  de  conserver 
contre  elle  le  droit  de  récla- 
mer le  paiement  de  ses  cré- 
ances. 

Art.  803.  L'héritier  bénéficiaire 
est  chargé  d'aclministrer  les  biens 
de  la  succession,  et  doit  rendre 
compte  de  son  administration  aux 
créanciers  et  aux  légataires.  Il 
ne  peut  être  contraint  sur  ses 
biens  personnels  qu'après  avoir 
été  mis  en  demeure  de  présenter 
son  compte,  et  faute  d'avoir  satis- 
fait à  cette  obligation.  Après  l'a- 
purement du  compte,  il  ne  peut 
être  contraint  sur  ses  biens  per- 
sonnels que  jusqu'à  concurrence 
seulement  des  sommes  dont  il  se 
trouve  reliquataire. 

Art.  804.  Il  n'est  tenu  que  des 
fautes  graves  dans  l'administration 
dont  il  est  chargé. 

Art.  805.  Il  ne  peut  vendre  les 
meubles  de  la  succession  que  par 
le  ministère  d'un  officier  public, 
aux  enchères,  et  après  les  affiches 
et  publications  accoutumées.  S'il 
les  représente  en  nature,  il  n'est 
tenu  que  de  la  dépréciation  ou 
de  la  détérioration  causée  par  sa 
négligence. 

Art.  806.  Il  ne  peut  vendre  les 
immeubles   que   dans    les  formes 
prescrites  par  les  lois  sur  la  pro- 
ses) C.  873,  875,    1139;  P.   C.  627, 
944,  995. 

s»)   C.  796  ;   P.  C.  946,  986.   (Voy, 
Rente»  sur  l'Etat,  lois  et  ordon.  diverses). 

806)  p.  c.  987  ;  (Voy.  la  Loi  sur  les  ventes 
d'immeubles,  art.  954,  Code  de  proe.) 


cédure ,  il  est  tenu  d'en  déléguer 
le  prix  aux  créanciers  hypothé- 
caires qui  se  sont  fait  connaître. 
Art.  807.  Il  est  tenu,  si  les 
créanciers  ou  autres  personnes 
intéressées  l'exigent,  de  donner 
caution  bonne  et  solvable  de  la 
valeur  du  mobilier  compris  dans 
l'inventaire,  et  de  la  portion  du 
prix  des  immeubles  non  déléguée 
aux  créanciers  hypothécaires. 
Faute  par  lui  de  fournir  cette 
caution,  les  meubles  sont  vendus, 
et  leur  prix  est  déposé,  ainsi  que 
la  portion  non  déléguée  du  prix 
des  immeubles,  pour  être  employés 
à  l'acquit  des  charges  de  la  suc- 
cession. 

Art.  808.  S'il  y  a  des  créan- 
ciers opposants,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ne  peut  payer  que  dans 
l'ordre  et  de  la  manière  réglés 
par  le  juge.  S'il  n'y  a  pas  de 
créanciers  opposants,  il  paye  les 
créanciers  et  les  légataires  a  me- 
sure qu'ils  se  présentent. 

Art.  809.  Les  créanciers  non 
opposants  qui  ne  se  présentent 
qu'après  l'apurement  du  compte 
et  le  paiement  du  reliquat,  n'ont 
de  recours  à  exercer  que  contre 
les  légataires.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  le  recours  se  prescrit  par  le 
laps  de  trois  ans,  s\  compter  du 
jour  de  l'apurement  du  compte 
et  du  paiement  du  reliquat. 

Art.  810.  Les  frais  de  scellés, 
s'il  en  a  été  apposé,  d'inventaire 
et  de  compte,  sont  à  la  charge 
de  la  succession. 

Section  IV.  —  Des  successions  vacantes. 

Art.  811.  Lorsqu'après  l'expira- 
tion des  délais  pour  faire  inven- 

807)  C.  2040;  P.  C.  617j  922  et  s. 
«08)  C.  2093,  2166;    P.  C    656,  751, 
775,  990. 
809)  p.  C.  995. 
8W)  C.  797,  2101. 
8»)  C.  784,  796,  2268/  P.  C.  998. 
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taire  et  pour  délibérer,  il  ne  se 
présente  personne  qui  réclame 
une  succession,  qu'il  n'y  a  pas 
d'héritier  connu,  ou  que  les  hé- 
ritiers connus  y  ont  renoncé,  cette 
suc-cession  est  réputée  vacante. 

Art.  812.  Le  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  elle  est  ouverte, 
nomme  un  curateur  sur  la  de- 
mande des  personnes  intéressées, 
ou  sur  là  réquisition  du  commis- 
saire du  Gouvernement. 

Art.  813.  Le  curateur  à  une 
succession  vacante  est  tenu,  avant 
tout,  d'en  faire  constater  l'état 
par  un  inventaire:  il  en  exerce 
et  poursuit  les  droits,  il  répond 
aux  demandes  formées  contre 
eue  ;  il  administre,  sous  la  charge 
de  faire  verser  le  numéraire  qui 
se  trouve  dans  la  succession, 
ainsi  que  les  deniers  provenant 
du  prix  des  meubles  ou  immeubles 
rendus,  dans  la  caisse  du  rece- 
veur de  la  régie  nationale,  pour 
la  conservation  des  droits,  et  à 
la  charge  de  rendre  compte  à  qui 
il  appartiendra. 

Art.  814.  Les  dispositions  de  la 
section  III  du  présent  chapitre, 
,  sur  les  formes  de  l'inventaire,  sur 
le  mode  d'administration  et  sur 
les  comptes  à  rendre  de  la  part 
de  l'héritier  bénéficiaire,  sont  au 
surplus  communes  aux  curateurs 
à  successions  vacantes. 

Chapitre  71.  —  Du  Partage  H  des 
Rapports. 

Section  I».  —  De  l'Action  en  paitage, 
et  de  sa  forme. 

Art.  815.  Nul  ne  peut  être  con- 
traint à  demeurer  dans  l'indivi- 
sion, et  le  partage  peut  être  tou- 
jours provoqué,  nonobstant   pro- 

*")  C.  110;  P.  C.  998. 
»M)  P.  C.  794  et  s.  1002. 
««)  P.  C.  966  et  s. 
»'•)  C.  2228,  2262. 


hibitions  et  conventions  contraires. 
On  peut  cependant  convenir  de 
suspendre  le  partage  pendant  un 
temps  limité  :  cette  convention  ne 
peut  être  obligatoire  au-delà  de, 
cinq  ans  ;  mais  elle  peut  être  re- 
nouvelée. 

Art.  816.  Le  partage  peut  être 
demandé,  même  quand  l'un  des 
cohéritiers  aurait  joui  séparément 
de  partie  des  biens  de  la  succes- 
sion, s'il  n'y  a  eu  un  acte  de 
partage,  ou  possession  suffisante 
pour  acquérir  la  prescription. 

Art.  817.  L'action  en  partage, 
à  l'égard  des  cohéritiers  mineurs 
ou  interdits,  peut  être  exercée  par 
leurs  tuteurs,  spécialement  auto- 
risés par  un  conseil  de  famille.  A 
l'égard  des  cohéritiers  absents , 
l'action  appartient  aux  parents 
envoyés  en  possession. 

Art.  818.  Le  mari  peut,  sans 
le  concours  de  sa  femme,  provo- 
quer le  partage  des  objets  meu- 
bles ou  immeubles  à  elle  échus 
qui  tombent  dans  la  communauté  : 
à  l'égard  des  objets  qui  ne  tom- 
bent pas  en  communauté,  le  mari 
ne  peut  en  provoquer  le  partage 
sans  le  concours  de  sa  femme  ;  il 
peut  seulement,  s'il  a  le  droit  de 
jouir  de  ses  biens,  demander  un 
partage  provisionnel.  Les  cohéri- 
tiers de  la  femme  ne  peuvent  pro- 
voquer le  partage  définitif  qu'en 
mettant  en  cause  le  mari  et  la 
femme. 

Art.  819.  Si  tous  '  les  héritiers 
sont  présents  et  majeurs,  l'appo- 
sition de  scellés  sur  les  effets  de 
la  succession  n'est  pas  nécessaire, 
et  le  partage  peut  être  fait  dans 
la  forme  et  par  tel  acte  que  les 
parties  intéressées  jugent  conve- 
nable.    Si    tous   les   héritiers  ne 

««)  C.  113,  125,  465,  838,  882  ;  P.  C. 
968. 

*W)  C.  215,  217,  1428,  1631,  1649. 

»i»)  C.  1031  ;  P.  C.  907  et  8.  985. 
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sont  pas  présents,  s'il  y  a  parmi 
eux  des  mineurs  ou  des  interdits, 
le  scellé  doit  être  apposé  dans  le 
plus  bref  délai,  soit  à  la  requête 
des  héritiers,  soit  à  la  diligence 
du  commissaire  du  Gouvernement 
près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, soit  d'office  par  le  juge  de 
paix  dans  l'arrondissement  duquel 
la  succession  est  ouverte. 

Art.  820.  Les  créanciers  peuvent 
aussi  requérir  l'apposition  des 
scellés,  en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire ou  d'une  permission  du  juge. 

Art.  821.  Lorsque  le  scellé  a 
été  apposé,  tous  créanciers  peu- 
vent y  former  opposition,  encore 
qu'ils  n'aient  ni  titre  exécutoire 
ni  permission  du  juge.  Les  for- 
malités pour  la  levée  des  scellés 
et  la  confection  de  l'inventaire, 
sont  réglées  par  les  lois  sur  la 
procédure. 

Art.  822.  L'action  en  partage, 
et  les  contestations  qui  s'élèvent 
dans  le  cours  des  opérations,  sont 
soumises  au  tribunal  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession.  C'est 
devant  ce  tribunal  qu'il  est  pro- 
cédé aux  licitations,  et  que  doivent 
être  portées  les  demandes  rela- 
tives à  la  garantie  des  lots  entre 
copartageants  et  celles  en  rescision* 
du  partage. 

Art.  823.  Si  l'un  des  cohéritiers 
refuse  de  consentir  au  partage, 
ou  s'il  s'élève  des  contestations 
soit  sur  le  mode  d'y  procéder, 
soit  sur  la  manière  de  le  terminer, 
le  tribunal  prononce  comme  en 
matière  sommaire,  ou  commet, 
s'il  y  a  lieu,  pour  les  opérations 
du  partage,  un  des  juges,  sur  le 
rapport  duquel  il  décide  les  con- 
testations. 

M»)  C.  1166;  P.  C.  909. 
xi)  P.  C.  928  et  s.  941  et  *. 
m*)  C.  110;  P.  C.  59. 
»»)  p.  c.  404,  969. 
»«)  P.  C.  302  et  s. 


Art.  824.  L'estimation  des  im- 
meubles est  faite  par  experts 
choisis  par  les  parties  intéressées, 
ou,  à  leur  refus,  nommés  d'office. 
Le  procès-verbal  des  experts  doit 
présenter  les  bases  de  l'estimation  : 
il  doit  indiquer  si  l'objet  estimé 
peut  être  commodément  partagé  ; 
de  quelle  manière  ;  fixer  enfin, 
en  cas  de  division,  chacune  des 
parts  qu'on  peut  en  former,  et 
leur  valeur.  * 

Art.  825.  L'estimation  des  meu- 
bles, s'il  n'y  a  pas  eu  de  prisée 
faite  dans  un  inventaire  régulier, 
doit  être  faite  par  gens  à  ce  con- 
naissant, à  juste  prix  et  sans 
crue. 

Art.  826.  Chacun  des  cohéritiers 
peut  demander  sa  part  en  nature 
des  meubles  et  immeubles  dans 
la  succession:  néanmoins,  s'il  y 
a  des  créanciers  saisissants  ou 
opposants,  ou  si  la  majorité  des 
cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire 
pour  l'acquit  des  dettes  et  char- 
ges de  la  succession,  les  meubles 
sont  vendus  publiquement  en  la 
forme  ordinaire. 

Art.  827.  Si  les  immeubles  ne 
peuvent  pas  se  partager  commo- 
dément, il  doit  être  procédé  a  la 
vente  par  licitation  devant  le  tri- 
bunal. Cependant  les  parties,  si 
elles  sont  toutes  majeures,  peuvent 
consentir  que  la  licitation  soit 
faite  devant  un  notaire,  sur  le 
choix  duquel  elles  s'accordent.    . 

Art.  828.  Après  que  les  meu- 
bles et  immeubles  ont  été  estimés 
et  vendus,  s'il  y  a  lieu,  le  juge 
commissaire  renvoie  les  parties 
devant  un  notaire  dont  elles  con- 
viennent, ou  nommé  d'office,  si 
les  parties  ne  s'accordent  pas  sur 

»)  C.  868;  P.  C.  948. 
»««)  P.  C.  647  et  s.  945  et  s. 
M»)  C.  1686;  P.  C.  958,  969. 
M»)  p.  C.  976  et  b. 
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le  choix.  On  procède  devant  cet 
officier,  aux  comptes  que  les  co- 
partageants  peuvent  se  devoir,  à 
la  formation  de  la  niasse  générale, 
à  la  composition  des  lots,  et  aux 
fournissements  à  faire  à  chacun 
de  copartageants. 

Art  829.  Chaque  cohéritier  fait 
rapport  à  la  masse,  suivant  les 
règles  qui  seront  ci-après  établies, 
des  dons  qui  lui  ont  été  faits,  et 
des  sommes  dont  il  est  débiteur. 

Art.  830.  Si  le  rapport  n'est 
pas  fait  en  nature,  les  cohéritiers 
à  qui  il  est  dû,  prélèvent  une  por- 
tion égale  sur  la  masse  de  la 
succession.  Les  prélèvements  se 
font,  autant  que  possible,  en  objets 
de  même  nature,  qualité  et  bonté 
que  les  objets  non  rapportés  en 
nature. 

Art.  831.  Après  ces  prélève- 
ments, il  est  procédé,  sur  ce  qui 
reste  dans  la  masse,  à  la .  com- 
position d'autant  de  lots  égaux 
qu'il  y  a  d'héritiers  copartageants, 
ou  de  souches  copartageantes. 

Art  832.  Dans  la  formation  et 
composition  des  lots,  on  doit  évi- 
ter, autant  que  possible,  de  mor- 
celer les  héritages  et  de  diviser 
les  exploitations  ;  et  il  convient 
de  faire  entrer  dans  chaque  lot, 
s'il  se  peut,  la  même  quantité  de 
meubles,  d'immeubles,  de  droits 
ou  de  créances  de  même  nature 
et  valeur. 

Art  833.  L'inégalité  des  lots 
en  nature  se  compense  par  un 
retour,  soit  en  rente,  soit  en  ar- 
gent 

Art.  834.  Les  lots  sont  faits  par 
l'un  des  cohéritiers,  s'ils  peuvent 
convenir  entre  eux  sur  le  choix, 

m»)  C.  843  et  s. 

«»)  C.  866  ;  P.  C.  978  et  s. 

»«)  P.  C.  978. 

s»)  C.  2103  §  3,  2109. 

»«)  P.  C.  982. 

»•)  P.  C.  966  et  s. 


et  si  celui  qu'ils  avaient  choisi 
accepte  la'  commission:  dans  le 
cas  contraire,  les  lots 'sont  faits 
par  un  expert  que  le  juge  com- 
missaire désigne.  Ils  sont  ensuite 
tirés  au  sort. 

Art.  835.  Avant  de  procéder 
au  tirage  des  lots,  chaque  co- 
partageant  est  admis  à  proposer 
ses  réclamations  contre  leur  for- 
mation. 

Art.  836.  Les  règles  établies 
pour  la  division  des  masses  à  par- 
tager sont  également  observées 
dans  la  subdivision  à  faire  entre 
les  souches  copartageantes. 

Art.  837.  Si,  dans  les  opérations 
renvoyées  devant  un  notaire,  il 
il  s'élève  des  contestations,  le  no- 
taire dressera  procès-verbal  des 
difficultés  et  des  dires  respectifs 
des  parties,  les  renverra  devant 
le  commissaire  nommé  pour  le 
partage  ;  et,  au  surplus,  il  sera 
procédé,  suivant  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  sur  la  procé- 
dure. 

Art.  838.  Si  tous  les  cohéritiers 
ne  sont  pas  présents,  ou  s'il  y  a 
parmi  eux  des  interdits,  ou  des 
mineurs,  même  émancipés,  le  par- 
tage doit  être  fait  en  justice,  con- 
formément aux  règles  prescrites 
par  les  articles  819  et  suivants, 
jusques  et  compris  l'article  précé- 
dent. S'il  y  a  plusieurs  mineurs 
qui  aient  des  intérêts  opposés  dans 
le  partage,  il  doit  leur  être  donné 
à  chacun  un  tuteur  spécial  et 
particulier. 

Art.  839.  S'a  y  a  lieu  à  licita- 
tion,  dans  le  cas  du  précédent 
article,  elle  ne  peut  être  faite 
qu'en  justice  avec  les  formalités 

»')  P.  C.  977. 

M»)  P.  C.  966,  984. 

f)  C.  1686  et  s.  (Yoy.  la  Loi  sur  les 
Tentes  d'immeubles,  art.  954,  Cod$  â§ 
procédure  ) 
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prescrites  pour  l'aliénation  des 
biens  des  mineurs.  Les  étrangers 
y  sont  toujours  admis. 

Art.  .840.  Les  partages  faits 
conformément  aux  règles  ci-dessus 
prescrites,  soit  par  les  tuteurs, 
avec  l'autorisation  d'un  conseil 
de  famille,  soit  par  les  mineurs 
émancipés,  assistés  de  leurs  cura- 
teurs, soit  au  nom  des  absents, 
ou  non  présents,  sont  définitifs  : 
ils  ne  sont  que  provisionnels,  si 
les  règles  prescrites  n'ont  pas  été 
observées.  ' 

Art.  841.  Toute  personne,  même 
parente  du  défunt,  qui  n'est  pas 
son  successible,  et  à  laquelle  un 
cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à 
la  succession,  peut  être  écartée 
du  partage,  soit  par  tous  les  co- 
héritiers, soit  par  un  seul,  en  lui 
remboursant  le  prix  de  la'  cession. 

Art.  842.  Après  le  partage,  re- 
mise doit  être  faite  à  chacun  des 
copartageants,  des  titres  particu- 
liers aux  objets  qui  lui  seront 
échus.  Les  titres  d'une  propriété 
divisée,  restent  à  celui  qui  a  la 
plus  grande  part,  à  la  charge 
d'en  aider  ceux  de  ses  coparta- 
geants qui  y  auront  intérêt,  quand 
il  en  sera  requis.  Les  titres  com- 
muns à  toute  l'héridité  sont  remis 
à  celui  que  tous  les  héritiers  ont 
choisi  pour  en  être  le  dépositaire, 
à  la  charge  d'en  aider  les  copar- 
tageants, à  toute  réquisition.  S'il 
y  a  difficulté  sur  ce  choix,  il  est 
réglé  par  le  juge. 

Section  II.  —  Des  Rapports. 

Art.  843.  Tout  héritier,  même 
bénéficiaire,  venant  à  une  succes- 
sion, doit  rapporter  à  ses  cohéri- 
tiers tout  ce  qu'il  a  reçu  du  dé- 
funt, par  donation  entre-vifs  di- 
rectement ou  indirectement  :  il  ne 

*«»)  C.  466,  1314. 

•«)  C.  1699. 

m»)  C.  852,  858,  912,  1573. 

***)  C.  913,  92»)  et  n. 


peut  retenir  les  dons  ni  réclamer 
les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt, 
à  moins  que  les  dons  et  legs  ne 
lui  aient  été  faits  expressément 
par  préciput  et  hors -part,  ou  avec 
dispense  du  rapport. 

Art.  844.  Dans  le  cas  même 
où  les  dons  et  legs  auraient  été 
faits  par  préciput  ou  avec  dispense 
du.  rapport,  l'héritier  venant  à 
partage  ne  peut  les  retenir  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible  :  l'excédant  est  sujet  à 
rapport. 

Art.  845.  L'héritier  qui  renonce 
à  la  succession,  peut  cependant 
retenir  le  don  entre-vifs,  ou  ré- 
clamer le  legs  à  lui  fait,  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  dispo- 
nible. 

Art.  846.  Le  donataire  qui  n'é- 
tait pas  héritier  présomptif  lors 
de  la  donation,  mais  qui  se  trouve 
successible  au  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession,  doit  également 
le  rapport,  à  moins  que  le  dona- 
teur ne  l'en  ait  dispensé. 

Art.  847.  Les  dons  et  legs  faits 
au  fils  de  celui  qui  se  trouve  suc- 
cessible à  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  succession,  sont  toujours 
réputés  faits  avec  dispense  du 
rapport.  Le  père  venant  à  la  suc- 
cession du  donateur,  n'est  pas 
tenu  de  les  rapporter. 

Art.  848.  Pareillement,  le  fils 
venant  de  son  chef  à  la  succes- 
sion du  donateur,  n'est  pas  tenu 
de  rapporter  le  don  fait  à  son 
père,  même  quand  il  aurait  ac- 
cepté la  succession  de  celui-ci  : 
mais  si  le  fils  ne  vient  que  par 
représentation,  il  doit  rapporter 
ce  qui  avait  été  donné  à  son  père, 
même  dans  le  cas  où  il  aurait 
répudié  sa  succession. 

m»)  C.  795,  913  et  s. 

wc)  c.  919. 

mt)  c.  857,  919. 

»«)  C.  739,  857. 
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Art;  849.  Les  dons  et  legs  faits 
an  conjoint  d'un  époux  successible, 
sont  réputés  faits  avec  dispense 
du  rapport.  Si  les  dons  et  legs 
sont  faits  conjointement  à  deux 
époux,  dpnt  l'un  seulement  est 
successible,  celui-ci  en  rapporte 
la  moitié  ;  si  les  dons  sont  faits  à 
l'époux  successible,  il  les  rapporte 
en  entier. 

Art  850.  Le  rapport  ne  se  fait 
qu'à  la  succession  du  donateur. 

Art.  851.  Le  rapport  est  dû  de 
ce  qui  a  été  employé  pour  l'éta- 
blissement d'un  des  cohéritiers, 
ou  par  le  paiement  de  ses  dettes. 

Art.  852.  Les  frais  de  nourri- 
ture, d'entretien,  d'éducation,  d'ap- 
prentissage, les  frais  ordinaires 
d'équipement,  ceux  de  noces  et 
présents  d'usage,  ne  doivent  pas 
être  rapportés. 

Art.  853.  Il  en  est  de  même 
des  profits  que  l'héritier  a  pu  re- 
tirer de  conventions  passées  avec 
le  défunt,  si  ces  conventions  ne 
présentaient  aucun  avantage  in- 
direct, lorsqu'elles  ont  été  faites. 

Art.  854.  Pareillement,  il  n'est 
pas  dû  de  rapport  pour  les  asso- 
ciations faites  sans  fraude  entre 
le  défunt  et  l'un  de  ses  héritiers, 
lorsque  les  conditions  en  ont  été 
réglées  par  un  acte  authentique. 

Art.  855.  L'immeuble  qui  a 
péri  par  cas  fortuit  et  sans  la 
faute  du  donataire,  n'est  pas  sujet 
à  rapport. 

Art.  856.  Les  fruits  et  les  in- 
térêts des  choses  sujettes  à  rap- 
port, ne  sont  dus  qu'à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. 

m»)  o.  857, 135a 

8»)  C.  843,  867. 

»i)  C.  1573. 

*»)  0.  203,  1400. 

*»)  C.  918,  1099,  1526. 

8M)  C.  1317  ;  Go.  18  et  s. 


Art.  857.  Le  rapport  n'est 
dû  que  par  le  cohéritier  à  son 
cohéritier  ;  il  n'est  pas  dû  aux 
légataires  ni  aux  créanciers  de  la 
succession. 

Art.  858.  Le  rapport  se  fait  en 
nature  ou  en  moins  prenant. 

Art.  859.  11  peut  être  exigé 
en  nature,  à  l'égard  des  immeu- 
bles, toutes  les  ibis  que  l'immeu- 
ble donné  n'a  pas  été  aliéné  par 
le  donataire,  et  qu'il  n'y  a  pas, 
dans  la  succession,  d'immeubles 
de  même  nature,  valeur  et  bonté, 
dont  on  puisse  former  des  lots  à 
peu  près  égaux  pour  les  autres 
cohéritiers. 

Art.  860.  Le  rapport  n'a  heu 
qu'en  moins  prenant,  quand  le 
donataire  a  aliéné  l'immeuble 
avant  l'ouverture  de  la  succession  ; 
il  est  dû  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble à  l'époque  de  l'ouverture. 

Art.  861.  Dans  tous  les  cas,  il 
doit  être  tenu  compte  au  dona- 
taire, des  impenses  qui  ont  amé- 
lioré la  chose,  eu  égard  à  ce  dont 
sa  valeur  se  trouve  augmentée  au 
temps  du  partage. 

Art.  862.  Il  doit  être  pareille- 
ment tenu  compte  au  donataire, 
des  impenses  nécessaires  qu'il  a 
faites  pour  la  conservation  de  la 
chose,  encore  qu'elles  n'aient  point 
amélioré  le  fonds. 

Art.  863.  Le  donataire,  de  son 
côté,  doit  tenir  compte  des  dégra- 
dations et  détériorations  qui  ont 
diminué  la  valeur  de  l'immeuble, 
par  son  fait  ou  par  sa  faute  et 
négligence. 

Art.  864.  Dans  le  cas  où  l'im- 
meuble a  été  aliéné  par  le  dona- 

»*)  C.  1302. 
•w)  C.  921  et  a. 
8»)  C.  868,  869. 
M»)  C.  865. 
m»)  C.  867. 
s»)  C.  1382  et  s. 
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taire,  les  améliorations  ou  dégrada- 
tions faites  par  l'acquéreur  doivent 
être  imputées  conformément  aux 
trois  articles  précédents. 

Art.  865.  Lorsque  le  rapport  se 
fait  en  nature,  les  biens  se  réu- 
nissent à  la  masse  de  la  succes- 
sion, francs  et  quittes  de  toutes 
charges  créées  par  le  donataire; 
mais  les  créanciers  ayant  hypo- 
thèque peuvent  intervenir  au  par- 
tage, pour  s'opposer  à  ce  que  le 
rapport  se  fasse  en  fraude  de  leurs 
droits. 

Art.  866.  Lorsque  le  don  d'un 
immeuble  fait  à  un  successible 
avec  dispense  du  rapport,  excède 
la  portion  disponible,  le  rapport 
de  l'excédant  se  fait  en  nature, 
si  le  retranchement  de  cet  excé- 
dant peut  s'opérer  commodément. 
Dans  le  cas  contraire,  si  l'excé- 
dant est  de  plus  de  moitié  de  la 
valeur  de  l'immeuble,  le  donataire 
doit  rapporter  l'immeuble  en  to- 
talité, sauf  à  prélever  sur  la  masse 
la  valeur  de  la  portion  disponible  : 
si  cette  portion  excède  la  moitié 
de  la  valeur  de  l'immeuble,  le 
donataire  peut  retenir  l'immeuble 
en  totalité,  sauf  à  moins  prendre, 
et  à  récompenser  ses  cohéritiers 
en  argent  ou  autrement. 

Art.  867.  Le  cohéritier  qui  fait 
le  rapport  en  nature  d'un  immeu- 
ble, peut  en  retenir  la  possession 
jusqu'au  remboursement  effectif 
des  sommes  qui  lui  sont  dues 
pour  impenses  ou  améliorations. 

Art.  868.  Le  rapport  du  mobi- 
lier ne  se  fait  qu'en  moins  pre- 
nant. Il  se  fait  sur  le  pied  de  la 
valeur  du  mobilier  lors  de  la  do- 
nation, d'après  l'état  estimatif  an- 
nexé à  l'acte  ;  et,  à  défaut  de 
cet   état,   d'après  une   estimation 

M»)  C.  882,  1167,  2125. 
m<)  c.  913  et  s. 
M*)  C.  861. 
»«)  C.  825. 


par  experts,  à  juste  prix  et  sans 
crue. 

Art.  869.  Le  rapport  de  l'ar- 
gent donné  se  fait  en  moins  pre- 
nant dans  le  numéraire  de  la 
succession.  En  cas  d'insuffisance, 
le  donataire  peut  se  dispenser  de 
rapporter  du  numéraire,  eh  aban- 
donnant, jusqu'à  due  concurrence, 
du  mobilier,  et  à  défaut  de  mo- 
bilier, des  immeubles  de  la  suc- 
cession. 
Section  UL  —  Du  Paiement  des  dettes. 

Art.  870.  Les  cohéritiers  con- 
tribuent entre  eux  au  paiement 
des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession, chacun  dans  la  proportion 
de  ce  qu'il  y  prend. 

Art.  871.  Le  légataire  à  litre 
universel  contribue  avec  le3  héri- 
tiers, au  prorata  de  son  émolu- 
ment ;  mais  le  légataire  particulier 
n'est  pas  tenu  des  dettes  et  char- 
ges, sauf  toutefois  l'action  hypo- 
thécaire sur  l'immeuble  légué. 

Art.  872.  Lorsque  des  immeu- 
cles  d'une  succession  sont  grevés 
de  rentes  par  hypothèque  spéciale, 
chacun  des  cohéritiers  peut  exiger 
que  les  rentes'soient  remboursées  et 
les  immeubles  rendus  libres  avant 
qu'il  soit  procédé  à  la  formation  des 
lots.  Si  les  cohéritiers  partagent 
la  succession  dans  l'état  où  elle 
se  trouve,  l'immeuble  grevé  doit 
être  estimé  au  même  taux 
que  les  autres  immeubles  :  il  est 
fait  déduction  du  capital  de  la 
rente  sur  le  prix  total  ;  l'héritier 
dans  le  lot  duquel  tombe  cet  im- 
meuble, demeure  seul  chargé  du 
service  de  la  rente,  et  il  doit  en 
garantir  ses  cohéritiers. 

Art.  873.  Les  héritiers  sont  te- 
nus des  dettes  et  charges  de  la 
succession,  personnellement  pour 

««)  C.  1220,  1233. 
«<)  C.  1009,  1012,  1024,  2114. 
»■»)  C.  530,  1221,  1223,  1911. 
s»)  c.  1009,  1012,  1221,  2166. 
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leur  part  et  portion  virile,  et  hy- 
pothécairement pour  le  tout  ;  sauf 
lear  recours,  soit  contre  leurs 
cohéritiers,  soit  contre  les  léga- 
taires universels,  à  raison  de  la 
part  pour  laquelle  ils  doivent  y 
contribuer. 

Art.  874.  Le  légataire  particu- 
lier qui  a  acquitté  la  dette  dont 
l'immeuble  légué  était  grevé,  de- 
meure subrogé  aux  droits  du  cré- 
ancier contre  les  héritiers  et  suc- 
cesseurs à  titre  universel. 

Art.  875.  Le  cohéritier  ou  suc- 
cesseur à  titre  universel,  qui,  par 
l'effet  de  l'hypothèque,  a  payé 
au-delà  de  sa  part  de  la  dette 
commune,  n'a  de  recours  contre 
les  autres  cohéritiers  ou  succes- 
seurs à  titre  universel,  que  pour 
la  part  que  chacun  d'eux  doit  per- 
sonnellement en  supporter,  même 
dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui 
a  payé  la  dette  se  serait  fait  sub- 
roger aux  droits  des  créanciers, 
sans  préjudice  néanmoins  des  droits 
d'un  cohéritier  qui,  par  l'effet  du 
bénéfice  d'inventaire,  aurait  con- 
servé la  faculté  de  réclamer  le 
paiement  de  sa  créance  person- 
nelle, comme  tout  autre  créan- 
cier. 

Art.  876.  En  cas  d'insolvabilité 
d'un  des  cohéritiers  ou  successeurs 
à  titre  universel,  sa  part  dans  la 
àette  hypothécaire  est  répartie 
snr  tous  les  autres,  au  marc  le 
franc. 

Art  877.  Les  titres  exécutoires 
contre  le  défunt  sont  pareillement 
exécutoires  contre  l'héritier  per- 
sonnellement ;  et  néanmoins  les 
créanciers  ne  pourront  en  pour- 
suivre l'exécution  que  huit  jours 
après  la  signification  de  ces  titres 
à  la  personne  ou  au  domicile  de 
l'héritier. 

«<)  C.  1251. 

«»)  C.  1009,  1017,  1213,  2033. 

•")  C.  885,  1214,  2026. 

«i»)  C.  2111. 


Art.  878.  Ils  peuvent  demander, 
dans  tous  les  cas,  et  contre  tout 
créancier,  la  séparation  du  patri- 
moine du  défunt  d'avec  le  patri- 
moine de  l'héritier. 

Art.  879.  Ce  droit  ne  peut  ce- 
pendant plus  être  exercé,  lors- 
qu'il y  a  novation  dans  la  créance 
contre  le  défunt,  par  l'acceptation 
de  l'héritier  pour  débiteur. 

Art.  880.  Il  se  prescrit,  relati- 
vement aux  meubles,  par  le  laps 
de  trois  ans.  A  l'égard  des  im- 
meubles, l'action  peut  être  exercée 
tant  qu'ils  existent  dans  la  main 
de  l'héritier. 

Art.  881.  Les  créanciers  de 
l'héritier  ne  sont  point  admis  à 
demander  la  séparation  des  patri- 
moines contre  les  créanciers  de  la 
succession. 

Art.  882.  Les  créanciers  d'un 
copartageant,  pour  éviter  que  le 
partage  ne  soit  fait  en  fraude  de 
leurs  droits,  peuvent  s'opposer  à 
ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de 
leur  présence  :  ils  ont  le  droit  d'y 
intervenir  à  leurs  frais  ;  mais  ils  ne 
peuvent  attaquer  un  partage  con- 
sommé, à  moins  toutefois  qu'il  n'y 
ait  été  procédé  sans  eux  et  au 
préjudice  d'une  opposition  qu'ils 
auraient  formée. 

Section  IV.  —  De»  effets  du  Partage 
et  de  la  garantie  des  Loti. 

Art.  883.  Chaque  cohéritier  est 
censé  avoir  succédé  seul  et  im- 
médiatement à  tous  les  effets  com- 
pris dans  son  lot,  ou  à  lui  échus 
sur  licitation,  et  n'avoir  jamais  eu 
la  propriété  des  autres  effets  de 
la  succession. 

Art.  884.  Les  cohéritiers  de- 
meurent respectivement  garants, 
les   uns  envers    les    autres,    des 

87»)  c.  1271  et  s.  * 

m*i  C.  1167. 

•a»)  C.  1220,  1686. 

«M)  C.  1626,  1640. 
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troubles  et  évictions  seulement 
qui  procèdent  d'une  cause  anté- 
rieure au  partage.  La  garantie  n*a 
pas  lieu,  si  l'espèce  d'éviction 
soufferte  a  été  exceptée  par  une 
clause  particulière  et  expresse  de 
•  l'acte  de  partage  ;  elle  cesse,  si 
c'est  par  sa  faute  que  le  cohériter 
souffre  l'éviction. 

Art.  885.  Chacun  des  cohéritiers 
est  personnellement  obligé,  en 
proportion  de  sa  part  hériditaire, 
d'indemniser  son  cohéritier  de  la 
perte  que  lui  a  causée  l'éviction. 
Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve 
insolvable,  la  portion  dont  il  est 
tenu  doit  être  également  répartie 
entre  le  garanti  et  tous  les  cohé- 
ritiers solvables. 

Art.  886.  La  garantie  de  la 
solvabilité  du  débiteur  d'une  rente 
ne  peut  être  exercée  que  dans  les 
cinq  ans  qui  suivent  le  partage. 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  à 
raison  de  l'insolvabilité  du  débi- 
teur, quand  elle  n'est  survenue 
que  depuis  le  partage  consommé. 

Section  Y.  —  De  la  Rescision  en  ma- 
tière de  partage. 

Art.  887.  Les  partages  peuvent 
être  rescindés  pour  cause  de  vio- 
lence ou  de  dol.  Il  peut  aussi  y 
avoir  lieu  à  rescision,  lorsqu'un 
des  cohéritiers  établit,  à  son  pré- 
judice, une  lésion  de  plus  du  quart. 
La  simple  omission  d'un  objet  de 
la  succession  ne  donne  pas  ou- 
verture à  l'action  en  rescision, 
mais  seulement  à  un  supplément 
à  l'acte  de  partage. 

Art.  888.  L'action  en  rescision 
est  admise  contre  tout  acte  qui  a 
pour  objet  de  faire  cesser  l'indi- 
vision entre  cohéritiers,  encore 
qu'il  fût  qualifié  de  vente,  d'é- 
change et  de  transaction,  ou  de 
* - 

<*»)  C.  876,  2103  et  g. 

s»)  C.  876,  1693  et  a. 

«st)  C.  1079,  1100  et  s.  1304,  1677. 

sw)  C.  2044,  2052. 


toute  autre  manière.  Mais  après 
le  partage,  ou  l'acte  qui  en  tient 
lieu,  l'action  en  rescision  n'est 
plus  admissible  contre  la  transac- 
tion faite  sur  les  difficultés  réelles 
que  présentait  le  premier  acte, 
même  quand  il  n'y  aurait  pas  eu 
à  ce  sujet  de  procès  commencé. 

Art.  889.  L'action  n'est  pas  ad- 
mise contre  une  vente  de  droit 
successif  faite  sans  fraude  à  l'un 
des  cohéritiers,  à  ses  risques  et 
périls,  par  ses  autres  cohéritiers, 
ou  par  l'un  d'eux. 

Art.  890.  Pour  juger  s'il  y  a 
eu  lésion,  on  estime  les  objets 
suivant  leur  valeur  à  l'époque  du 
partage. 

Art.  891.  Le  défendeur  à  la 
demande  en  rescision  peut  en 
arrêter  le  cours  et  empêcher  un 
nouveau  partage,  en  offrant  et  en 
fournissant  au  demandeur  le  sup- 
plément de  sa  portion  héréditaire, 
soit  en  numéraire,  soit  en  nature. 

Art.  892.  Le  cohéritier  qui  a 
aliéné  son  lot  en  tout,  ou  partie, 
n'est  plus  recevable  à  intenter 
l'action  en  rescision  pour  d»l  ou 
violence,  si  l'aliénation  qu'il  a 
faite  est  postérieure  à  la  décou- 
verte du  dol,  ou  à  la  cessation 
de  la  violence. 

TITRE  II. 

DES   DONATIONS  ENTRE-VIFS   ET  DES 
TESTAMENTS. 

Dacréta  la  13  Floréal  »n  XI.  Proaalffué  la    28 

du  mèm»  wili.) 

Chapitré    /•*.    —    Disposition»  géné- 
rales. 

Art.  893.  On  ne  pourra  dispo- 
ser de  ses  biens,  à  titre  gratuit, 
que  par  donation  entre-vifs  ou 
par  testament,  dans  les  formes 
ci-après  établies. 

s»)  C.  1676. 

«»«)  C.  1681. 

»«)  C.  1115,  1304. 

s»)  C.  901  et  s.  967  et  b. 
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Art.  894.  La  donation  entre- 
vifs  un  acte  par  lequel  le  dona- 
teur se  dépouille  actuellement  et 
irrévocablement  de  la  chose  don- 
née, en  faveur  du  donataire  qui 
l'accepte. 

Art.  895.  Le  testament  est  un 
acte  par  lequel  le  testateur  dis- 
pose, pour  le  temps  où  il  n'exis- 
tera plus,  de  tout  ou  partie  de 
ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer. 

Art.  896.  Les  substitutions  sont 
prohibées.  Toute  disposition  par 
laquelle  le  donataire,  l'héritier 
institué,  ou  le  légataire,  sera  char- 
gé de  conserver  et  de  rendre  à 
un  tiers,  sera  nulle,  même  à  l'é- 
gard du  donataire,  de  l'héritier 
institué,  ou  du  légataire. 

Art.  897.  Sont  exceptées  de 
l'article  précédent  les  dispositions 
permises  aux  pères  et  mères  et 
aux  frères  et  sœurs,  au  Chapitre 
VI  du  présent  titre. 

Art.  898.  La  disposition  par 
laquelle  un  tiers  serait  appelé  à 
recueillir  le  don,  l'hérédité  ou  le 
legs,  dans  le  cas  où  le  donataire, 
l'héritier  institué  ou  le  légataire, 
ne  le  recueillerait  pas,  ne  sera 
pas  regardée  comme  une  substi- 
tution, et  sera  valable. 

Art.  899.  Il  en  sera  de  même 
do  la  disposition  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaire par  laquelle  l'usufruit 
sera  donné  à  l'un,  et  la  nue  pro- 
priété à  l'autre. 

Art.  900.  Dans  toute  disposition 
pntre-vifs  ou  testamentaire,  les 
conditions  impossibles,  celles  qui 
seront  contraires  aux  lois  ou  aux 
mœurs,  seront  réputées  non  écrites. 

M)  C.  901  et  s,  1083,  1096. 
»)  C.  967,  1003,  1014,  1035. 

***)  Un  dernier  alinéa   concernant  les 
Majorait  a  été  supprimé. 
")C.  1048. 
M»)  C.  1082. 
«•)  C.  949. 
«•)  C.  1133,  1172,  1387. 


Chapitré  IL  —  De  la  Capacité*  dé  dit- 
poser  ou  de  recevoir  par  Donation 
entre-vif»  ou-par  Testament. 

Art.  901.  Pour  faire  une  dona- 
tion entre-vifs  ou  un  testament,  il 
faut  être  sain  d'esprit. 

Art. .  902.  Toutes  personnes 
peuvent  disposer  et  recevoir,  soit 
par  donation  entre-vifs,  soit  par 
testament,  excepté  celles  que  la 
loi  en  déclare  incapables. 

Art.  903.  Le  mineur  âgé  de 
moins  de  seize  ans  ne  pourra 
aucunement  disposer,  sauf  ce  qui 
est  réglé  au  chapitre  IX  du  pré- 
sent titre. 

Art.  904.  Le  mineur  parvenu 
à  l'âge  de  seize  ans  ne  pourra 
disposer  que  par  testament,  et 
jusqu'à  concurrence  seulement  de 
la  moitié  des  biens  dont  la  loi 
permet  au  majeur  de  disposer. 

Art  905.  La  femme  mariée  ne 
pourra  donner  entre-vifs  sans  l'as- 
sistance ou  le  consentement  spé- 
cial de  son  mari,  ou  sans  y  être 
autorisée  par  la  justice,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  217  et  219,  au  titre 
du  Mariage.  Elle  n'aura  besoin  ni 
de  consentement  du  mari,  ni  d'au- 
torisation de  la  justice,  pour  dis- 
poser par  testament. 

Art.  906.  Pour  être  capable  de 
recevoir  entre-vifs,  il  suffit  d'être 
conçu  au  moment  de  la  donation. 
Pour  être  capable  de  recevoir  par 
testament,  il  suffit  d'être  conçu  à 
l'époque  du  décès  du  testateur. 
Néanmoins  la  donation  ou  le  tes- 
tament n'auront  leur  effet  qu'au- 
tant que  l'enfant  sera  né  viable. 

*»)  C.  504. 

m*)  Un  déoret  du  18  janvier  1809 
défend  aux  religieuses  de  disposer  entre- 
vifs. 

«os)  C.  1095. 

•04)  0.  1094,  1098. 

MB)  C.  1096,  1388. 

»o»)  0.  725,  1048. 
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Art.  907.  Le  mineur,  quoique 
parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  ne 
pourra,  même  par  testament,  dis- 
poser au  profit  de  son  tuteur.  Le 
mineur,  devenu  majeur,  ne  pourra 
disposer,  soit  par  donation  entre- 
vifs,  soit  par  testament,  au  profit 
de  celui  qui  aura  été  son  tuteur, 
si  le  compte  définitif  de  la  tutelle 
n'a  été  préalablement  rendu  et 
apuré.  Sont  exceptés,  dans  les 
deux  cas  ci-dessus  ;  les  ascendants 
des  mineurs,  qui  sont  ou  qui  ont 
été  leurs  tuteurs. 

Art.  908.  Les  enfants  naturels 
ne  pourront,  par  donation  entre- 
vifs ou  par  testament,  rien  rece- 
voir au-delà  de  ce  qui  leur  est 
accordé  au  titre  des  succession. 

Art.  909.  Les  docteurs  en  mé- 
decine ou  en  chirurgie,  les  officiers 
de  santé  et  les  pharmaciens  qui 
auront  traité  une  personne  pen- 
dant la  maladie  dont  elle  meurt, 
ne  pourront  profiter  des  disposi- 
tions entre-vifs  ou  testamentaires 
qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur 
pendant  le  cours  de  cette  maladie. 
Sont  exceptées  :  1°  les  dispositions 
rémunératoires  faites  à  titre  par- 
ticulier, en  égard  aux  facultés  du 
disposant  et  aux  services  rendus; 
2*  Les  dispositions  universelles, 
dans  le  cas  de  parenté  jusqu'au 
quatrième  degré  inclusivement , 
pourvu  toutefois  que  le  décédé 
n'ait  pas  d'héritiers,  en  ligne  di- 
recte ;  à  moins  que  celui  au  profit 
de  qui  la  disposition  a   été  faite, 

*»)  0.  472. 

*»)  C.  766  et  8. 

*»)  C.  911,  1002  et  s. 

»»)  Arrèti  royal  du  27  ortobrt  1825. 
—  Art.  Ie'.  Aucune  autorisation  a  l'effet 
d'acoepter  des  dons  faits  par  acte*  entre 
Tifs  ou  par  testaments,  an  profit  des 
fabriques  d'églises,  établissement»  de 
charité,  on  antres  institutions  dites  de 
main-morte,  ne  eera  dorénavant  acoordée, 
si  la  demande  n'en  a  été  formée  dans 
le  délai  d'nn  an,  à  compter  de  la  date 
de  l'aote,  pour  les  donations  entre  Tifs, 
et  do  jour  des  déclarations  d'héritiers, 


ne  soit  lui-même  du  nombre  de 
ces  héritiers.  Les  mêmes  règle? 
seront  observées  à  l'égard  du  mi- 
nistre de  culte. 

Art.  910.  Les  dispositions  entre- 
vifs ou  par  testament,  au  profit 
des  hospices,  des  pauvres  d'une 
commune,  ou  d'établissements  d'u- 
tilité publique,  n'auront  leur  effet 
qu'autant  qu'elles  seront  autori- 
sées par  un  arrêté  du  Gouverne- 
ment. 

Art,  911.  Toute  disposition  au 
profit  d'un  incapable  sera  nulle, 
soit  qu'on  la  dégiùse  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on 
la  fasse  sous  le  nom  de  personnes 
interposées.  Seront  réputés  per- 
sonnes interposées  les  pères  et 
mères,  les  enfants  et  descendants, 
et  l'époux  de  la  personne  inca- 
pable. 

Art.  912.  On  ne  pourra  dispo- 
ser au  profit  d'un  étranger,  que 
dans  le  cas  où  cet  étranger  pour- 
rait disposer  au  profit  d'un  Fran- 
çais. 

Chapitre  III.  —  De  la  Portion  de 
Biens  disponible,  et  de  la  Réduc- 
tion. 

Section  Ire.  —  De  la  Portion  de*  biens 
disponible. 

Art.  913.  Les  libéralités,  soit 
par  acte  entre-vifs,  soit  par  tes- 
tament, ne  pourront  excéder  la 
moitié  des  biens  du  disposant,  s'il 
ne  laisse  à  son  décès  qu'un  en- 
fant légitime  ;  le  tiers,  s'il  laisse 
deux  enfants  ;   le   quart,   s'il   en 

relatives  au  droit  de  «accession  pomr 
les  legs  et  libéralités  à  cause  de  mort. 
C.937. 

Yoy.  Code  administratif,  art  34  de 
la  Loi  oommunale  et  l'art.  26  de  la 
Constitution,  page  34. 

«0  C.  1099  1100, 1350. 

"*)  Yoy.  l'abolition  d«  droit  d'aubaine 
et  de  détraction,  Note  article  726,  ci- 
dessus. 

»»)  C.  920  et  s.   1004,    1090,  1096, 

1098,  1625.       . 
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laisse  trois  on  an  plas  grand 
nombre. 

Art.  914.  Sont  compris  dans 
l'article  précédent,  sous  le  nom 
d'enfants,  les  descendants  en  quel- 
que degré  que  ce  soit  ;  néanmoins 
ils  ne  sont  comptés  que  pour  l'en- 
fant qu'ils  représentent  dans  la 
succession  du  disposant. 

Art.  915.  Les  libéralités,  par 
actes  entre-vifs  ou  par  testament, 
ne  pourront  excéder  la  moitié  des 
biens,  si,  à  défaut  d'enfant,  le  dé- 
funt laisse  un  ou  plusieurs  ascen- 
dants dans  chacune  des  lignes 
paternelle  et  maternelle;  et  les 
trois  quarts,  s'il  ne  laisse  d'ascen- 
dants que  dans  une  ligne.  Les 
biens  ainsi  réservés  au  profit  des 
ascendants,  seront  par  eux  re? 
cueillis  dans  l'ordre  où  la  loi  les 
appelle  à  succéder  :  ils  auront 
seuls  droit  à  cette  réserve,  dans 
tous  les  cas  où  un  partage  en 
concurrence  avec  des  collatéraux 
ne  leur  donnerait  pas  la  quotité 
de  biens  à  laquelle  elle  est  fixée. 

Art.  916.  A  défaut  d'ascendants 
et  de  descendants,  les  libéralités 
par  actes  entre-vifs  ou  testamen- 
taires pourront  épuiser  la  totalité 
des  biens.  • 

Art.  917.  Si  la  disposition  par 
acte  entre-vifs  ou  par  testament 
est  d'un  usufruit  ou  d'une  rente 
viagère  dont  la  valeur  excède  la 
quotité  disponible,  les  héritiers  au 
profit  desquels  la  loi  fait  une  ré- 
serve, auront  l'option,  ou  d'exé- 
cuter cette  disposition,  ou  de  faire 
l'abandon  de  la  propriété  de  la 
quotité  disponible. 

Art.  918.  La  valeur  en  pleine 
propriété  des  biens  aliénés,  soit  à 

»««)  C.  739  et  s. 

»»)  C.  746,  904,  1094. 

*n>  C.  949,  1094,  1098,  1970. 

•»)  C.  843  et  a. 

•»)  C.  931  et  s. 

«)  C.  928,  1000. 


charge  de  rente  viagère,  soit  à 
fonds  perdu,  ou  avec  réserve  d'u- 
sufruit, à  l'un  des  successibles  en 
ligne  directe,  sera  imputée  sur  la 
portion  disponible;  et  l'excédant, 
s'il  y  en  a,  sera  rapporté  à  la 
masse.  Cette  imputation  et  ce 
rapport  ne  pourront  être  deman- 
dés par  ceux  des  autres  succes- 
sibles en  ligne  directe  qui  auraient 
consenti  à  ces  aliénations,  ni,  dans 
aucun  cas,  par  les  successibles  en 
ligne  collatérale. 

Art.  919.  La  quotité  disponible 
pourra  être  donnée  en  tout  ou  en 
partie,  soit  par  acte  entre-vifs, 
soit  par  testament,  aux  enfants 
ou  autres  successibles  du  dona- 
teur, sans  être  sujette  au  rapport 
par  le  donataire  ou  le  légataire 
venant  à  la  succession,  pourvu 
que  la  disposition  ait  été  faite  ex- 
pressément à  titre  de  préciput  ou 
hors  part.  La  déclaration  que  le 
don  ou  le  legs  est  à  titre  de  pré- 
ciput ou  hors  part,  pourra  être 
faite,  soit  par  l'acte  qui  contien- 
dra la  disposition,  soit  postérieu- 
rement dans  la  forme  des  dispo- 
sitions entre -vifs  ou  testamentaires, 

8eoHon  II.  —  De  la  Réduction  des 
Donations  et  Legs. 

Art.  920.  Les  dispositions,  soit 
entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort, 
qui  excéderont  la  quotité  dispo- 
nible, seront  réductibles  à  cette 
quotité  lors  de  l'ouverture  de  la 
succession. 

Art.  921.  La  réduction  des  dis- 
positions entre-vifs  ne  pourra  être 
demandée  que  par  ceux  au  profit 
desquels  la  loi  fait  la  réserve,  par 
leurs  héritiers  ou  ayant-cause  ;  les 
donataires,  les  légataires,    ni   les 


**')  Les  ayant -eau»«  d'une  personne 
sont,  en  thèse  générale,  se*  snooessenrs 
à  titre  anWersel  ou  singulier,  héritiers, 
aoqnérenrs,  eto.  Dan*  cet  article,  l'ex» 
pression  ayant-cause  désigne  en  outre 
les  créanciers  des  héritiers.  —  84  l'hé- 
ritier à  réserve  a  renoncé  à  la  succes- 
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créanciers  du  défunt,  ne  pourront 
demander  cette  réduction,  ni  en 
profiter. 

Art.  922.  La  réduction  se  dé- 
termine en  formant  une  masse  de 
tous  les  biens  existants  au  décès 
du  donateur  ou  testateur.  On  y 
réunit  fictivement  ceux  dont  il  a 
été  disposé  par  donations  entre- 
vifs d'après  leur  état  à  l'époque 
des  donations  et  leur  valeur  au 
temps  du  décès  du  donateur.  On 
calcule  sur  tous  ces  biens,  après 
en  avoir  déduit  les  dettes,  quelle 
est,  eu  égard  à  la  qualité  des 
héritiers  qu'il  laisse,  la  quotité 
dont  il  a  pu  disposer. 

Art.  923.  Il  n'y  aura  jamais 
lieu  à  réduire  les  donations  entre- 
vifs, qu'après  avoir  épuisé  la  va- 
leur de  tous  les  biens  compris 
dans  les  dispositions  testamentaires; 
et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  cette 
réduction,  elle  se  fera  en  com- 
mençant par  la  dernière  dona- 
tion, et  ainsi  de  suite  en  remon- 
tant des  dernières  aux  plus 
anciennes. 

Art.  924.  Si  la  donation  entre- 
vifs réductible  a  été  faite  à  l'un 
des  successibles,  il  pourra  retenir, 
sur  les  biens  donnés,  la  valeur 
de  la  portion  qui  lui  appartien- 
drait, comme  héritier,  dans  les 
biens  non  disponibles,  s'ils  sont 
de  la  même  nature. 

Art.  925.  Lorsque  la  valeur  des 
donations  entre-vifs  excédera  ou 
égalera  la  quotité  disponible,  toutes 
les  dispositions  testamentaires  se- 
ront caduques. 

sion  (art.  788),  on  s'il  a  ratifié  on  exé- 
cuté la  donation  (art  1340),  il  fant  alors, 
si  les  créanciers  de  l'héritier  sont  ohiro- 
graphaires,  qu'ils  soient  pourvu»  d'an 
titre  ayant  une  date  certain»  avant  l'aote 
consenti  par  le  débiteur  ;  oar,  sans  cela, 
le  donataire  pourrait  être  ainsi  victime 
d'un  concert  frauduleux  pour  faire  re- 
venir l'héritier,  sur  sa  première  déter- 
mination (toj.  art.  1053).  —  L'art.  42 
de  l'ordonnanoe  de  1747,  rendue  avant 


Art.  926.  Lorsque  les  disposi- 
tions testamentaires  excéderont, 
soit  la  quotité  disponible,  soit  la 
portion  de  cette  quotité  qui  res- 
terait après  avoir  déduit  la  valeur 
des  donations  entre-vifs,  la  réduc- 
tion sera  faite  au  marc  le  franc, 
sans  aucune  distinction  entre  les 
legs  universels  et  les  legs  parti- 
culiers. 

Art.  927.  Néanmoins,  dans  tous 
les  cas  où  le  testateur  aura  ex- 
pressément déclaré  qu'il  entend 
que  tel  legs  soit  acquitté  de  pré- 
férence aux  autres,  cette  préfé- 
rence aura  lieu;  et  le  legs  qui 
en  sera  l'objet,  ne  sera  réduit 
qu'autant  que  la  valeur  des  au- 
tres ne  remplirait  pas  la  réserve 
légale. 

Art.  928.  Le  donataire  restituera 
les  fruits  de  ce  qui  excédera  la 
portion  disponible,  à  compter  du 
jour  du  décès  du  donateur,  si  la 
demande  en  réduction  a  été  faite 
dans  l'année,  sinon,  du  jour  de  la 
demande. 

Art.  929.  Les  immeubles  &  re- 
couvrer par  l'effet  de  la  réduction, 
le  seront  sans  charge  de  dettes 
ou  hypothèques  créées  par  le  do- 
nataire. 

Art.  930.  L'action  en  réduction 
on  revendication  pourra  être  ex- 
ercée par  les  héritiers  contre  les 
tiers  détenteurs  des  immeubles 
faisant  partie  des  donations  et 
aliénés  par  les  donataires,  de  la 
même  manière  et  dans  le  même 
ordre  que  contre  les  donataires 
eux-mêmes,  et  discussion  préala- 

la  restitution  de  notre  territoire  par  le 
traité  d'Aix-la-Chapelle,  en  1748,  est 
formel  à  oet  égard.  0. 943  ets.lt  67. 

»»)  C.  913. 

»«)  C.  830,  869. 

»»)  C.  1039  et  s. 

»«)  C.  1003,  1009,  1024. 

»")  C.  1000,  1024. 

»»)  C.  649,  866. 

«*»)  C.  2126. 

no)  c.  2022,  2262. 
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blement  faite  de  leurs  biens.  Cette 
action  devra  être  exercée  suivant 
l'ordre  des  dates  des  aliénations, 
en  commençant  par  la  plus  ré- 
cente. 

Chapitre  IV.  —  De»  Donation»  entre- 
vif». 

Section  I".  —  De  la  Forme  des  Dona- 
tion» entre-Tifs. 

Art.  931.  Tous  actes  portant 
donation  entre-vifs  seront  passés 
devant  notaires,  dans  la  forme 
ordinaire  des  contrats  ;  et  il  en 
restera  minute,  sous  peine  de 
nullité. 

Art  932.  La  donation  entre- 
vifs n'engagera  le  donateur,  et  ne 
produira  aucun  effet,  que  du  jour 
qu'elle  aura  été  acceptée  en  termes 
exprès.  L'acceptation  pourra  être 
faite  du  vivant  du  donateur,  par 
un  acte  postérieur  et  authentique, 
dont  il  restera  minute  ;  mais  alors 
la  donation  n'aura  d'effet,  à  l'é- 
gard du  donateur,  que  du  jour 
où  l'acte  qui  constatera  cette  ac- 
ceptation lui  aura  été  notifié. 

Art.  933.  Si  le  donataire  est 
majeur,  l'acceptation  doit  être 
faite  par  lui,  ou,  en  son  nom,  par 
la  personne  fondée  de  sa  procu- 
ration, portant  pouvoir  d'accepter 
la  donation  faite,  ou  un  pouvoir 
général  d'accepter  les  donations 
qui  auraient  été  ou  qui  pourraient 
être  faites.  Cette  procuration  devra 
être  passée  devant  notaires  ;  et 
une  expédition  devra  en  être  an- 
nexée à  la  minute  de  la  dona- 
tion, ou  à  la  minute  de  l'accep- 
tation qui  serait  faite  par  acte 
séparé. 

Art.  934.  La  femme  mariée  ne 
pourra  accepter  une  donation  sans 
le  consentement  de  son  mari,  ou, 
en  cas  de  refus  du  mari,  sans 

*»)  C.  948,  1339,  1340. 
**)  C.  1087,  1317. 
««,  »)  C.  942,  1087. 


autorisation  de  la  justice,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  217  et  219,  au  titre 
du  Mariage. 

Art.  935.  La  donation  faite  à 
un  mineur  non  émancipé  ou  à 
un  interdit,  devra  être  acceptée 
par  son  tuteur,  conformément  à 
l'article  463,  au  titre  de  la  Mino- 
rité, de  la  Tutelle  et  de  l'Emanci- 
pation. Le  mineur  émancipé  pour- 
ra accepter  avec  l'assistance  de 
son  curateur.  Néanmoins  les  père 
et  mère  du  mineur  émancipé  ou 
non  émancipé,  ou  les  autres  as- 
cendants, même  du  vivant  des 
père  et  mère,  quoiqu'ils  ne  soient 
ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur, 
pourront  accepter  pour  lui. 

Art.  936.  Le  sourd-muet  qui 
saura  écrire,  pourra  accepter  lui- 
même  ou  par  un  fondé  de  j  ou-, 
voir.  S'il  ne  sait  pas  écrire,  l'ac- 
ceptation doit  être  faite  par  un 
curateur  nommé  à  cet  effet,  sui- 
vant les  règles  établies  au  titre 
de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de 
V  Emancipation. 

Art.  937.  Les  donations  faites 
au  profit  d'hospices,  des  pauvres 
d'une  commune,  ou  d'établisse- 
ments d'utilité  publique,  seront 
acceptées  par  les  administrateurs 
de  ces  communes  ou  établisse- 
ments, après  y  avoir  été  dûment 
autorisés. 

Art.  938.  La  donation  dûment 
acceptée  sera  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  parties  ;  et  la 
propriété  des  objets  donnés  sera 
transférée  au  donataire,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'autre  tradition. 

Art.  939.  Lorsqu'il  y  aura  do- 
nation de  biens  succeptibles  d'hy- 
pothèques, la  transcription*  des 
actes    contenant   la   donation   et 

»")  Yoy.  l'arrêté,  note  art.  910. 
«»)  C.  711,  932,  1138. 
«»)  C.  1069,  2118. 
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l'acceptation,  ainsi  que  la  notifica- 
tion de  l'acceptation  qui  aurait  eu 
lieu  par  acte  séparé,  devra  être 
faite  aux  bureaux  des  hypothèques 
dans  l'arrondissement  desquels  les 
biens  sont  situés. 

Art.  940.  Cette  transcription 
sera  faite  à  la  diligence  du  mari, 
lorsque  les  biens  auront  été  don- 
nés à  sa  femme  ;  et  si  le  mari 
ne  remplit  pas  cette  formalité,  la 
femme  pourra  y  faire  procéder 
sans  autorisation.  Lorsque  la  do- 
nation sera  faite  à  des  mineurs, 
a  des  interdits,  ou  à  des  établis- 
sements publics,  la  transcription 
sera  faite  à  la  diligence  des  tu- 
teurs, curateurs  ou  administra- 
teurs. 

Art.  941.  Le  défaut  de  trans- 
cription pourra  être  opposé  par 
toutes  personnes  ayant  intérêt, 
excepté  toutefois  celles  qui  sont 
chargées  de  faire  faire  la  trans- 
cription, ou  leur  ayant-cause,  et 
lé  donateur. 

Art.  942.  Les  mineurs,  les  in- 
terdits, les  femmes  mariées,  ne 
seront  point  restitués  contre  le 
défaut  d'acceptation  ou  de  trans- 
cription des  donations  ;  sauf  leur 
recours  contre  leurs  tuteurs  ou 
maris,  s'il  y  échet,  et  sans  que 
la  restitution  puisse  avoir  lieu, 
dans  le  cas  même  où  lesdits  tu- 
teurs et  maris  se  trouveraient  in- 
solvables. 

»*0)  c.  942,  2138,  2139. 

Mi)  C.  1070,  2136  et  s. 

MS)  C.  1070  et  s.  1428. 

M»)  C.  947,  1076,  1339. 

»M)  0.  947,  1174. 

*»)  C.  947. 

*«)  0.  947,  1086. 

MT)  Ces  donations  sont  celles  faite* 
par  contrat  de  mariage  anx  époux,  on 
pendant  le  mariage  entre  éponx.  Or,  si 
les  art»  943,  944,  946  et  946  ne  concer- 
nent pas  ees  donations,  d'après  l'art 
947,  il  s'ensuit  dès  lors  que  les  antres 
artioles  de  cette  section  doivent  les  con- 
cerner. Ainsi,  en  cas  de  donation  sous 
la  forme  entre  tifs,  par  un  mari  à  sa 
femme,   celle-ci   a  la  propriété  parfaite 


Art.  943.  La  donation  entre- 
vifs ne  pourra  comprendre  que 
les  biens  présents  du  donateur  ; 
si  elle  comprend  des  biens  à  venir, 
elle  sera  nulle  à  cet  égard.  . 

Art.  944.  Toute  donation  entre- 
vifs faite  sous  des  conditions  dont 
l'exécution  dépend  de  la'  seule 
volonté  du  donateur,  sera  nulle. 

Art.  945.  Elle  sera  pareillement 
nulle,  si  elle  a  été  faite  sous  la 
condition  d'acquitter  d'autres  dettes 
ou  charges  que  celles  qui  exis- 
taient à  l'époque  de  la  donation, 
ou  qui  seraient  exprimées,  soit 
dans  l'acte  de  donation,  soit  dans 
l'état  qui  devrait  y  être  annexé. 

Art  946.  En  cas  que  le  dona- 
teur se  soit  réservé  la  liberté  de 
disposer  d'un  effet  compris  dans 
la  donation,  ou  d'une  somme  fixe 
sur  les  biens  donnés,  s'il  meurt 
sans  en  avoir  disposé,  ledit  effet 
ou  ladite  somme  appartiendra  aux 
héritiers  du  donateur,  nonobstant 
toutes  clauses  et  stipulations  à  ce 
contraires. 

Art.  947.  Les  quatre  articles 
précédents  ne  s'appliquent  point 
aux  donations  dont  est  mention 
aux  chapitres  VIII  et  IX  du  pré- 
sent titre. 

Art.  948.  Toute  acte  de  dona- 
tion d'effets  mobiliers  ne  sera 
valable  que  pour  les  effets  dont 
un  état  estimatif,   signé  du  dona- 

de  la  chose,  et  par  suite,  nul  ne  peut, 
s'il  n'est  héritier  à  ristrve  (art.  921)  ou 
créancier  d'une  date  antérieure,  attaquer 
cette  donation,  comme  faite  en  fraude 
de  ses  droits  (art.  1167).  L'ait.  938  est 
formel  à  oet  égard,  et  l'art.  1096,  en  y 
apportant  une  condition  révocatoire  en 
faveur  du  donateur,  n'a  pas  dérogé  à 
ce  principe.  Une  donation,  dans  l'espèce, 
prodnit  ainsi  les  effets  de  la  séparation 
des  biens  suivie  d'abandon  au  profit  de 
la  femme  pour  la  couvrir  de  sa  dot,  et 
les  créanciers  postérieurs  à  la  donation 
ne  peuvent  l'attaquer  au  lieu  et  place 
de  leur  débiteur,  puisqu'elle  n'a  pas  eu 
lieu  en  fraude  de  leurs  droits.  C.  1082  et  s. 
,     »«*)  C.  636,  1084, 
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tenr  et  du  donataire,  ou  de  ceux 
qui  acceptent  pour  lui,  aura  été 
annexé  à  la  minute  de  la  dona- 
tion. 

Art.  849.  Il  est  permis  au  do- 
na'eur  de  faire  la  réserve  à  son' 
profit,  ou  de  disposer  au  profit 
d'un  autre,  de  la  jouissance  à  de 
l'usufruit  des  biens,  meubles  ou 
immeubles  donnés. 

Art  950.  Lorsque  la  donation 
d'effets  mobiliers  aura  été  faite 
avec  réserve  d'usufruit,  le  dona- 
taire sera  tenu,  à  l'expiration  de 
l'usufruit,  de  prendre  les  effets 
donnés  qui  se  trouveront  en  na- 
ture, dans  l'état  où  ils  seront  ;  et 
il  aura  action  contre  le  donateur 
ou  ses  héritiers,  pour  raison  des 
objets  non  existants,  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  qui  leur 
aura  été  donnée  dans  l'état  esti- 
matif. 

Art.  951.  Le  donateur  pourra 
stipuler  le  droit  de  retour  des 
objets  donnés,  soit  pour  le  cas 
du  prédécès  du  donataire  seul 
soit  pour  le  cas  du  prédécès  du 
donataire  et  de  ses  descendants. 
Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé 
qu'au  profit  du  donateur  seul. 

Art.  952.  L'effet  du  droit  de 
retour  sera  de  résoudre  toutes 
les  aliénations  des  biens  donnés, 
et  de  faire  revenir  ces  biens  au 
donateur,  francs  et  quittes  de 
toutes  charges  et  hypothèques, 
sauf  néanmoins  l'hypothèque  de  la 
dot  et  des  conventions  matrimo- 
niales, si  les  autres  biens  de  l'é- 
poux donataire  ne  suffisent  pas, 
et  dans  le  cas  seulement  où  la 
donation  lui  aura  été  faite  par  le 

•M)  C.  899. 

*W)  0.  689,  616. 

•»»)  Cwt  ce  qu'on  appelle  le  rttour 
convention**!.  Ce  droit  qui  grive  le  do- 
nataire, sourent  a  Tinta  dn  publio,  n'est 
le  pins  souvent  qu'un  moyen  d'abuser 
de  la  confiance  deeenx  qui  croient  en  une 
bonne  position  de  fortune,  et  qui  ne  s'en 
aperçoirent  Lqne    l'orsqa'il    n'est    plus 


même  contrat  de  mariage  duquel 
résultent  ces  droits  et  hypothè- 
ques. 

Section  m.  —  Des  Exceptions  a  la 
règle  de  rirrérocabilité  des  Dona- 
tions entre-Tifs. 

Art.  953.  La  donation  entré- 
vifs  ne  pourra  être  révoquée  que 
pour  cause  d'inexécution  des  con- 
ditions sous  lesquelles  elle  aura 
été  faite,  pour  cause  d'ingratitude, 
et  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fants. 

Art.  954.  Dans  le  cas  de  la 
révocation  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  conditions,  les  biens  ren- 
treront dans  les  mains  du  dona- 
teur, libres  de  toutes  chargés  et 
hypothèques  du  chef  du  donataire  ; 
et  le  donateur  aura,  contre  les 
tiers  détenteurs  des  immeubles 
donnés,  tous  les  droits  qu'il  aurait 
contre  le  donataire  lui-même. 

Art  955.  La  donation  entre- 
vifs ne  pourra  être  révoquée  pour 
cause  d'ingratitude  que  dans  les 
cas  suivants: 

1°  Si  le  donataire  a  attenté  à 
la  vie  du  donateur; 

2°  S'il  s'est  rendu  coupable  en- 
vers lui  de  sévices,  délits  ou 
injures  graves; 

3*  S'il  lui  refuse  des  aliments. 

Art  956.  La  révocation  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions 
ou  pour  cause  d'ingratitude,  n'aura 
jamais  lieu  de  plein  droit. 

Art  957.  La  demande  en  révo- 
cation pour  cause  d'ingratitude, 
devra  être  formée  dans  Tannée,  à 
compter  du  jour  du  délit  imputé 
par  le  donateur  au  donataire,  ou 

temps,  c'est-à-dire  après  la  mort  de  leur 
débiteur.  0.  861, 747,  766. 

«•)  C.  1167,  1188. 

w»)  C.  1096. 

•M)  0.  2126. 

•»)  C.  1046. 

««)  C.  1184. 
.     «H)  C.  1047. 
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du  jour  que  le  délit  aura  pu  être 
connu  par  le  donateur.  Cette  ré- 
vocation ne  pourra  être  demandée 
par  le  donateur  contre  les  héri- 
tiers du  donataire,  ni  par  les  hé- 
ritier du  donateur  contre  le  dona- 
taire, à  moins  que,  dans  ce  der- 
nier cas,  l'action  n'ait  été  intentée 
par  le  donateur,  ou  qu'il  ne  soit 
décédé  dans  l'année  du  délit. 

Art.  958.  La  révocation  pour 
cause  d'ingratitude  ne  préjudiciera 
ni  aux  aliénations  faites  par  le  do- 
nataire, ni  aux  hypothèques  et  autres 
charges  réelles  qu'il  aura  pu  im- 
poser sur  l'objet  de  la  donation, 
pourvu  que  le  tout  soit  antérieur 
à  l'inscription  qui  aurait  été  faite 
de  l'extrait  de  la  demande  en 
révocation,  en  marge  de  la  trans- 
cription prescrite  par  l'article  939. 
Dans  le  cas  de  révocation,  le  do- 
nataire sera  condamné  à  restituer 
la  valeur  des  objets  aliénés,  eu 
égard  an  temps  de  la  demande, 
et  les  fruits,  à  compter  du  jour 
de  cette  demande. 

Art.  959.  Les  donations  en 
faveur  de  mariage  ne  seront  pas 
révocables  pour  cause  d'ingrati- 
tude. 

Art.  960.  Toutes  donations  entre- 
vifs faites  par  personnes  qui  n'a- 
vaient point  d'enfants  ou  de  des- 
cendants actuellement  vivants  dans 
le  temps  de  la  donation,  de  quel- 
que valeur  que  ces  donations 
puissent  être,  et  à  quelque  titre 
qu'elles  aient  été  faites,  et  encore 
qu'elles  fussent  mutuelles  ou  ré- 
raunératoires ,  même  celles  qui 
auraient  été  faites  en  faveur  de 
mariage  par  autres  que  par  les 
ascendants  aux  conjoints,  ou  par 
les  conjoints  l'un  à  l'autre,  de- 
meureront révoquées  de  plein  droit 
par  la  survenance  d'un  enfant 
légitime  du  donateur,  même  d'un 

*«)  C.  2125.  • 

»»)  C.  1081,  1091  et  s. 
*•)  C.  831  et  ».  1096. 


posthume,  ou  par  la  légitimation 
d'un  enfant  naturel  par  mariage 
subséquent,  s'il  est  né  depuis  la 
donation. 

Art.  961.  Cette  révocation  aura 
lieu,  encore  que  l'enfant  du  dona- 
teur ou  de  la  donatrice  fût  conçu 
au  temps  de  la  donation. 

Art.  962.  La  donation  demeu- 
rera pareillement  révoquée,  lors 
même  que  le  donataire  serait  entré 
en  possession  des  biens  donnés, 
et  qu'il  y  aurait  été  laissé  par  le 
donateur  depuis  la  survenance  de 
l'enfant  ;  sans  néanmoins  que  le 
donataire  soit  tenu  de  restituer 
les  fruits  par  lui  perçus,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  si  ce 
n'est  du  jour  que  la  naissance  de 
l'enfant  ou  sa  légitimation  par 
mariage  subséquent  lui  aura  été 
notifiée  par  exploit  ou  autre  acte 
en  bonne  forme;  et  ce,  quand 
même  la  demande  pour  rentrer 
dans  les  biens  donnés,  n'aurait 
été  formée  que  postérieurement  à 
cette  notification. 

Art.  963.  Les  biens  compris 
dans  la  donation  révoquée  de 
plein  droit,  rentreront  dans  le  pa- 
trimoine du  donateur,  libres  de , 
toutes  charges  et  hypothèques  du 
chef  du  donataire,  sans  qu'ils 
puissent  demeurer  affectés,  même 
subsidiairement,  à  la  restitution 
de  la  dot  de  la  femme  de  ce  do- 
nataire, de  ses  reprises  ou  autres 
conventions  matrimoniales  ;  ce  qui 
aura  heu  quand  même  la  donation 
aurait  été  faite  en  faveur  du  ma- 
riage du  donataire  et  insérée  dans 
le  contrat,  et  que  le  donateur  se 
serait  obligé  comme  caution,  par 
la  donation,  à  l'exécution  du  con- 
trat de  mariage. 

Art.  964.  Les  donations  ainsi 
révoquées  ne  pourront  revivre  ou 

w»)  C.  649. 
•*)  C.  2125. 
«")  C.  1339. 
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avoir  do  nouveau  leur  effet,  ni 
par  la  mort  de  l'enfant  du  dona- 
teur, ni  par  aucun  acte  confirmatif  ; 
et  si  le  donateur  veut  donner  les 
mêmes  biens  au  même  donataire, 
soit  avant  ou  après  la  mort  de 
l'enfant  par  la  naissance  duquel 
la  donation  avait  été  révoquée,  il 
ne  le  pourra  faire  que  par  une 
nouvelle  disposition. 

Art-  965.  Toute  clause  ou  con- 
vention par  laquelle  le  donateur 
aurait  renoncé  à  la  révocation  de 
la  donation  pour  survenance  d'en- 
fant, sera  regardée  comme  nulle, 
et  ne  pourra  produire  aucun  effet. 

Art  966.  Le  donataire,  ses  hé- 
ritiers ou  ayant-cause,  ou  autres 
détenteurs  des  choses  données,  ne 
pourront  opposer  la  prescription 
pour  faire  valoir  la  donation  ré- 
voquée par  la  survenance  d'en- 
fant, qu'après  une  possession  de 
trente  années,  qui  ne  pourront 
commencer  à  courir  que  du  jour 
de  la  naissance  du  dernier  enfant 
du  donateur,  même  posthume  ;  et 
ce,  sans  préjudice  des  interruptions, 
telles  que  de  droit. 

Chapitre  V.  —   Des  Disposition»  testa- 
mentaires. 

Section  Ira.  —  Des  Règles  générales 
sur  la  forme  des  testaments. 

Art.  967.  Toute  personne  pourra 
disposer  par  testament,  soit  sous 
le  titre  d'institution  d'héritier,  soit 
sous  le  titre  de  legs,  soit  sous 
toute  autre  dénomination  propre 
à  manifester  sa  volonté. 

Art.  968.  Un  testament  ne  pourra 
être  fait  dans  le  même  acte  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  soit 
au  profit   d'un  tiers,   soit  à  titre 

*s)  C  906. 
"*)  C.  2242  et  s. 

•")  C.  901   et  s.    1002,  1635   et  s. 
1094. 
*»)  C.  1001,  1097. 
»»)  C.  999,  1001,  1097. 


de  disposition  réciproque  et  mu- 
tuelle. 

Art.  969.  Un  testament  pourra 
être  olographe,  ou  fait  par  acte 
public  ou  dans  lu  forme  mystique. 

Art.  970.  Le  testament  olographe 
ne  sera  point  valable,  s'il  n'est 
écrit  en  entier,  daté  et  signé  de 
la  main  du  testateur  :  il  n'est  as- 
sujetti à  aucune  autre  forme. 

Art.  971.  Le  testament  par  acte 
public  est  celui  qui  est  reçu  par 
deux  notaires,  en  présence  de 
deux  témoins,  ou  par  un  notaire, 
en  présence  de  quatre  témoins. 

Art.  972.  Si  le  testament  est 
reçu  par  deux  notaires,  il  leur 
est  dicté  par  le  testateur,  et  il 
doit  être  écrit  par  l'un  de  ces 
notaires,  tel  qu'il  est  dicté.  S'il 
n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit  égale- 
ment être  dicté  par  le  testateur, 
et  écrit  par  ce  notaire.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  il  doit  en  être  don- 
né lecture  au  testateur,  en  pré- 
sence des  témoins.  Il  est  fait  du 
tout  mention  expresse. 

Art.  973.  Ce  testament  doit 
être  signé  par  le  testateur  :  s'il 
déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 
signer,  il  sera  fait  dans  l'acte 
mention  expresse  de  sa  déclaration, 
ainsi  que  de  la  cause  qui  l'em- 
pêche de  signer. 

Art.  974.  Le  testament  devra 
être  signé  par  les  témoins  ;  et 
néanmoins,  dans  les  campagnes, 
il  suffira  qu'un  des  deux  témoins 
signe,  si  le  testament  est  reçu  par 
deux  notaires,  et  que  deux  des 
quatre  témoins  signent,  s'il  est  reçu 
par  un  notaire. 

Art.  975.  Ne  pourront  être  pris 
pour   témoins    du   testament  par 

«")  C.  975,  980,  1001.  (Voy.  Code  des 
officiers  publias,  §  des  Notaires.) 
mt  »73)  c.  1001. 
««)  C.  980,  1001. 
vit)  C.  735  et  s.  980,  1001. 
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acte  public,  ni  les  légataires,  à 
quelque  titre  qu'ils  soient,  ni  leurs 
parents  ou  alliés  jusqu'au  quatri- 
ème degré  inclusivement,  ni  les 
clercs  des  notaires  par  lesquels 
les  actes  seront  reçus. 

Art.  976.  Lorsque  le  testateur 
voudra  faire  un  testament  mys- 
tique ou  secret,  il  sera  tenu  de 
signer  ses  dispositions,  soit  qu'il 
les  ait  écrites  lui-même,  ou  qu'il 
les  ait  fait  écrire  par  un  autre. 
Sera  le  papier  qui  contiendra  ses 
dispositions,  ou  le  papier  qui  ser- 
vira d'enveloppe  s'il  y  en  a  une, 
clos  et  scellé.  Le  testateur  le  pré- 
sentera ainsi  clos  et  scellé  au  no- 
taire, et  à  six  témoins  au  moins, 
ou  il  le  fera  clore-  et  sceller  en 
leur  présence  ;  et  il  déclarera  que 
le  contenu  en  ce  papier  est  son 
testament  écrit  et  signé  de  lui,  ou 
écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui  : 
le  notaire  en  dressera  l'acte  de 
suscription,  qui  sera  écrit  sur  ce 
papier,  ou  sur  la  feuille  qui  ser- 
vira d'enveloppe  :  cet  acte  sera 
signé  tant  par  le  testateur  que 
par  le  notaire,  ensemble  par  les 
témoins.  Tout  ce  que  dessus  sera 
fait  de  suite  et  sans  divertir  à 
autres  actes  ;  et  en  cas  que  le 
testateur,  par  un  empêchement 
survenu  depuis  la  signature  du 
testament,  ne  puisse  signer  l'acte 
de  suscription,  il  sera  fait  mention 
de  la  déclaration  qu'il  en  aura 
faite,  sans  qu'il  soit  besoin  en  ce 
cas,  d'augmenter  le  nombre  des 
témoins. 

Art.  977.  Si  le  testateur  ne  sait 
signer,   ou  s'il   n'a   pu   le    faire 

rc»  et  a.)  1001,  1008. 

•M)  Loi  du  21  décembre  1878.  —  Art  1". 
L'art.  11  de  l'ordonnance  roya'o  grand- 
ducale  du  3  oet.  1841,  portant  organi- 
sation du  notariat,  et  l'art.  980  du  Code 
civil  sont  abrogés  et  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«Hors  les  cas  où  les  lois  prescrivent 
l'observation  de  formalités  particulières 
ponr  oertains  actes,  les  aotes  seront  re- 

*»•)  Art.  2  de  la  loi  annotée  ci-dessus  :  Le  nombre  des  témoins  requis  par 
l'art.  976  du  oode  civil  pour  l'acte  de  présentation  et  de  suscription  d'un  testament 
mystique  est  réduit  a  quatre. 

Digitized  by  VjUUv  Ifc. 


lorsqu'il  a  fait  écrire  ses  disposi- 
tions, il  sera  appelé  à  l'acte  de 
suscription  un<  témoin,  outre  le 
nombre  porté  par  l'article  précé- 
dent, lequel  signera  l'acte  avec 
les  autres  témoins  ;  et  il  y  sera  fait 
mention  de  la  cause  pour  laquelle 
ce  témoin  aura  été  appelé. 

Art.  978.  Ceux  qui  ne  savent 
ou  ne  peuvent  lire,  ne  pourront 
faire  de  dispositions  dans  la  forme 
du  testament  mystique. 

Art.  979.  En  cas  que  le  testa- 
teur ne  puisse  parler,  mais  qu'il 
puisse  écrire,  il  pourra  faire  un 
testament  mystique,  à  la  charge 
que  le  testament  soit  entièrement 
écrit,  daté  et  signé  de  sa  main, 
quïl  le  présentera  au  notaire  et 
aux  témoins,  et  qu'au  haut  de 
l'acte  de  suscription,  il  écrira,  en 
leur  présence,  que  le  papier  qu'il 
présente  est  son  testament  :  après 
quoi  le  notaire  écrira  l'acte  de 
suscription,  dans  lequel  il  sera 
fait  mention  que  le  testateur  a 
écrit  ces  mots  en  présence  du 
notaire  et  des  témoins  ;  et  sera, 
au  surplus,  observé  tout  ce  qui 
est  prescrit  par  l'article  976. 

Art.  980.  Les  témoins  appelés 
pour  être  présents  aux  testaments, 
devront  être  mâles,  majeurs,  ré- 
gnicoles,  jouissant  des  droits 
civils. 

Section  II.  —  Des  Bigles  particulières 
sur  la  Forme  de  certains  Testaments. 

Art.  981.  Les  testaments  des 
militaires  et  des  individus  employés 
dans  les  armées,  pourront,  en 
quelque   pays    que    ce   soit,    être 

çus  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire 
assisté  de  deux  témoins.  Ces  témoins 
dovront  être  majeurs,  mâles,  savoir 
écrire  leurs  noms,  être  domiciliés  et  ré- 
sidants dans  le  pays  et  avoir  la  jouis- 
sance des  droits  civils.  Le  tout  à  peine 
de  nullité  de  l'aote  et  de  dommages-in- 
térêts envers  les  parties.»  C.  975,  1001. 
*»)  C.  1001. 
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reçus  par  un  chef  de  bataillon 
ou  d'escadron,  ou  par  tout  autre 
officier  d'un  grade  supérieur,  en 
présence  de  deux  témoins,  ou  par 
deux  commissaires  des  guerres,  ou 
par  un  de  ces  commissaires  en 
présence  de  deux  témoins. 

Art.  982.  Ils  pourront  encore, 
si  le  testateur  est  malade  ou  bles- 
sé, être  reçu  par  l'officier  de  santé 
en  chef,  assisté  du  commandant 
militaire  chargé  de  la  police  de 
l'hospice. 

Art.  983.  Les  dispositions  des 
articles  ci-dessus  n'auront  lieu 
qu'en  faveur  de  ceux  qui  seront 
en  expédition  militaire,  ou  en 
quartier,  ou  en  garnison  hors  du 
territoire  de  l'Etat,  ou  prisonniers 
chez  l'ennemi;  sans  que  ceux 
qui  seront  en  quartier  ou  en  gar- 
nison dans  l'intérieur  puissent  en 
profiter,  à  moins  qu'ils  ne  se 
trouvent  dans' une  place  assiégée 
ou  dans  une  citadelle  et  autres 
lieux  dont  les  portes  soient  fermées 
et  les  communications  interrom- 
pues à  cause  de  la  guerre. 

Art.  984.  Le  testament  fait  dans 
la  forme  ci-dessus  établie,  sera 
nul  six  mois  après  que  le  testa* 
teur  sera  revenu  dans  un  lieu 
où  il  aura  la  liberté  d'employer 
les  formes  ordinaires. 

Art.  985.  Les  testaments  faits 
dans  un  lieu  avec  lequel  toute 
communication  sera  interceptée  à 
cause  de  la  peste  ou  autre  mala- 
die contagieuse,  pourront  être  faits 
devant  le  juge  de  paix,  ou  devant 
l'un  des  officiers  municipaux  de 
la  commune,  en  présence  de  deux 
témoins. 

Art.  986.  Cette  disposition  aura 
lieu,  tant  à  l'égard  de  ceux  qui 
seraient  attaqués  de  ces  maladies, 
que  de  ceux  qui  seraient  dans  les 
lieux  qui  en  sont  infectés,  encore 
qu'ils  ne  fussent  pas  actuellement 
malades. 

**)  C.  998,  1001.  ~  " 


Art.  987.  Les  testaments  men- 
tionnés aux  deux  précédents  arti- 
cles, deviendront  nuls  six  mois 
après  que  les  communications 
auront  été  rétablies  dans  le  lieu 
où  le  testateur  s^  trouve,  ou  six 
mois  après  qu'il  aura  passé  dans 
un  lieu  où  elles  ne  seront  point 
interrompues. 

Art.  988.  Les  testaments  faits 
sur  mer,  dans  le  cours  d'un  voyage, 
pourront  être  reçus,  savoir  :  A 
bord  des  vaisseaux  et  autres  bâ- 
timents de  l'Etat,  par  l'officier 
commandant  le  bâtiment,  ou,  & 
son  défaut,  par  celui  qui  le  supplée 
dans  l'ordre  du  service,  l'un  ou 
l'autre  conjointement  avec  l'officier 
d'administration  ou  avec  celui  qui 
en  remplit  les  fonctions;  Et  à 
bord  des  bâtiments  de  commerce? 
par  l'écrivain  du  navire  ou  celui 
qui  en  fait  les  fonctions,  l'un  ou 
l'autre  conjointement  avec  le  ca- 
pitaine, '  le  maître  ou  le  patron, 
ou,  à  leur  défaut,  par  ceux  qui 
les  remplacent.  Dans  tous  les  cas, 
ces  testaments  devront  être  reçus 
en  présence  de  deux  témoins. 

Art.  989.  Sur  les  bâtiments  de 
l'Etat,  le  testament  du  capitaine 
ou  celui  de  l'officier  d'administra- 
tion, et,  sur  les  bâtiments  de  com-' 
merce,  celui  du  capitaine,  du  maî- 
tre ou  patron,  ou  celui  de  l'écri- 
vain, pourront  être  reçus  par  ceux 
qui  viennent  après  eux  dans  l'or- 
dre du  service,  en  se  conformant 
pour  le  surplus  aux  dispositions 
de  l'article  précédent. 

Art.  990.  •  Dans  tous  les  cas,  il 
sera  fait  un  double  original  des 
testaments  mentionnés  aux  deux 
articles  précédents. 

Art.  991.  Si  le  bâtiment  aborde 
dans  un  port  étranger  dans  lequel 
se  trouve  un  commissaire  des  re- 
lations  commerciales   de  France, 

ceux  qui  auront  reçu  le  testament 
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seront  tenus  de  déposer  l'un  des 
originaux,  clos  ou  cacheté,  entre 
les  mains  de  ce  commissaire,  qui 
le  fera  parvenir  au  ministre  de  la 
marine;  et  celui-ci  en  fera  faire 
le  dépôt  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  du  lieu  du  domicile  du  tes- 
tateur. 

Art.  992.  Au  retour  du  bâtiment 
en  France,  soit  dans  le  port  de 
l'armement,  soit  dans  un  port  au- 
tre que  celui  de  l'armement,  les 
deux  originaux  du  testament,  éga- 
lement clos  et  cachetés,  ou  l'ori- 
ginal qui  resterait,  si,  conformé- 
ment à  l'article  précédent,  l'autre 
avait  été  déposé  pendant  le  cours 
du  voyage,  seront  remis  au  bu- 
reau du  préposé  de  l'inscription 
maritime  ;  ce  préposé  les  fera  pas- 
ser sans  délai  au  ministre  de  la 
marine,  qui  en  ordonnera  le  dé- 
pôt, ainsi  qu'il  est  dit  au  même 
article. 

Art.  993.  Il  sera  fait  mention 
sur  le  rôle  du  bâtiment,  à  la 
marge,  du  nom  du  testateur,  de 
la  remise  qui  aura  été  faite  des 
originaux  du  testament,  soit  entre 
les  mains  d'un  commissaire  des 
relations  commerciales,  soit  au 
bureau  d'un  préposé  de  l'inscrip- 
tion maritime. 

Art.  994.  Le  testament  ne  sera 
point  réputé  fait  en  mer,  quoiqu'il 
l'ait  été  dans  le  cours  du  voyage, 
si,  au  temps  où  il  a  été  fait,  le 
navire  avait  abordé  une  terre,  soit 
étrangère,  soit  de  la  domination 
française,  où  il  y  aurait  un  offi- 
cier public  français  ;  auquel  cas, 
il  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il 
aura  été  dressé  suivant  les  formés 
prescrites  en  France,  ou  suivant 
celles  usitées  dans  les  pays  où  il 
aura  été  fait. 

Art.  995.  Les  dispositions  ci- 
dessus  seront  communes  aux  tes- 
taments faits  par  les  simples  pas- 

«')  C.  999,  1001. 


sagcrs  qui  ne  feront  point  partie 
de  l'équipage. 

Art.  996.  Le  testament  fait  sur 
mer,  en  la  forme  prescrite  par 
l'article  988,  ne  sera  valable 
qu'autant  que  le  testateur  mourra 
en  mer,  ou  dans  les  trois  mois 
après  qu'il  sera  descendu  à  terre, 
et  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le 
refaire  dans  les  formes  ordinaires. 

Art.  997.  Le  testament  fait  sur 
mer  ne  pourra  contenir  aucune 
disposition  au  profit  des  officiers 
du  vaisseau,  s'ils  ne  sont  parents 
du  testateur. 

Art.  998.  Les  testaments  com- 
pris dans  les  articles  ci-dessus  de 
la  présente  section,  seront  signés 
par  les  testateurs  et  par  ceux  qui 
les  auront  reçus.  Si  le  testateur 
déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 
signer,  il  sera  fait  mention  de  sa 
déclaration,  ainsi  que  de  la  cause 
qui  l'empêche  de  signer.  Dans  les 
cas  où  la  présence  de  deux  té- 
moins est  requise,  le  testament 
sera  signé  au  moins  par  l'un  d'eux, 
et  il  sera  fait  mention  de  la  cause 
pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas 
signé. 

Art.  999.  Un  Français  qui  se 
trouvera  en  pays  étranger,  pourra 
faire  ses  dispositions  testamentaires 
par  acte  sous  signature  privée, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article 
970,  ou  par  acte  authentique,  avec 
les  formes  usitées  dans  le  lieu  où 
cet  acte  sera  passé. 

Art.  1000.  Les  testaments  faits 
en  pays  étranger  ne  pourront  être 
exécutés  sur  les  biens  situés  en 
France,  qu'après  avoir  été  enre- 
gistrés au  bureau  du  domicile  du 
testateur,  s'il  en  a  conservé  un, 
sinon  au  bureau  de  son  dernier 
domicile  connu  en  France  ;  et  dans 
le  cas  où  le  testament  contiendrait 
des  dispositions  d'immeubles  qui 
y  seraient  situés,  il  devra  être,  en 
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outre,  enregistré  au  bureau  de  la 
situation  de  ces  immeubles,  sans 
qu'il  puisse  être  exigé  un  double 
droit. 

Art.  1001.  Les  formalités  aux- 
quelles les  divers  testaments  sont 
assujettis  par  les  dispositions  de 
la  présente  section  et  de  la  pré- 
cédente, doivent  être  observées  à 
peine  de  nullité. 

Pection  III.    —   Des  Institutions  d'héri- 
tier, et  des  Legs  en  général. 

Art.  1002.  Les  dispositions  tes- 
tamentaires sont  ou  universelles, 
ou  à  titre  universel,  ou  à  titre 
particulier.  Chacune  de  ces  dispo- 
sitions, soit  qu'elle  ait  été  faite 
sous  la  dénomination  de  legs  pro- 
duira son  effet  suivant  les  règles 
ci-après  établies  pour  les  legs 
universels,  pour  les  legs  à  titre  uni- 
versel, et  pour  les  legs  particu- 
liers. 

Section  IV.  —  Du  Legs  universel. 

Art.  1003.  Le  legs  universel 
est  la  disposition  testamentaire 
par  laquelle  le  testateur  donne  à 
une  ou  plusieurs  personnes  l'uni- 
versalité des  biens  qu'il  laissera  à 
son  décès. 

Art.  1004.  Lorsqu'au  décès  du 
testateur  il  y  a  des  héritiers  aux- 
quels une  quotité  de  ses  biens  est 
réservée  par  la  loi,  ces  héritiers 
sont  saisis  de  plein  droit,  par  sa 
mort,  de  tous  les  biens  de  la  suc- 
cession; et  le  légataire  universel 
est  tenu  de  leur  demander  la  dé- 
livrance des  biens  compris  dans 
le  testament. 

Art.  1005.  Néanmoins,  dans  les 
mêmes  cas,  le  légataire  universel 
aura  la  jouissance  des  biens  com- 
pris dans  le  testament,  à  compter 
du  jour  du  décès,  si  la  demande 
en   délivrance   a   été   faite    dans 

««*)  C.  1003,  1010,  1014. 
«<*<)  C.  724. 
«**)  C.  1008. 


l'année,  depuis  cette  époque  ;  si- 
non, cette  jouissance  ne  commen- 
cera que  du  jour  de  la  demande 
formée  en  justice,  ou  du  jour  que 
la  délivrance  aurait  été  volontai- 
rement consentie. 

Art.  1006.  Lorsqu'au  décès  du 
testateur  il  n'y  aura  pas  d'héri- 
tiers auxquels  une  quotité  de  ses 
biens  soit  réservée  par  la  loi,  le 
légataire  universel  sera  saisi  de 
plein  droit  par  la  mort  du  testa- 
teur, sans  être  tenu  de  demander 
la  délivrance. 

Art.  1007.  Tout  testament  olo- 
graphe sera,  avant  d'être  mis  à 
exécution,  présenté  au  président 
du  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  dans  lequel  la 
succession  est  ouverte.  Ce  testa-* 
ment  sera  ouvert,  s'il  est  cacheté. 
Le  président  dressera  procès-ver- 
bal de  la  présentation,  de  l'ou- 
verture et  de  l'état  du  testament, 
dont  il  ordonnera  le  dépôt  entre 
les  mains  du  notaire  par  lui  com- 
mis. Si  le  testament  est  dans  la 
forme  mystique,  sa  présentation, 
son  ouverture,  sa  description  et 
son  dépôt,  seront  faits  de  la  même 
manière  ;  mais  l'ouverture  ne  pour- 
ra se  faire  qu'en  présence  de 
ceux  des  notaires  et  des  témoins, 
signataires  de  l'acte  de  suscription, 
qui  se  trouveront  sur  les  lieux, 
ou  eux  appelés. 

Art.  1008.  Dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 1006,  si  le  testament  est  olo- 
graphe ou  mystique,  le  légataire 
universel  sera  tenu  de  se  faire 
envoyer  en  possession,  par  une 
ordonnance  du  président,  mise  au 
bas  d'une  requête,  à  laquelle  sera 
joint  l'acte  du  dépôt. 

Art.  1009.  Le  légataire  universel 
qui  sera  en  concours  avec  un 
héritier  auquel  la  loi  réserve  une 

ioo7)  p.  c.  916  et  s. 
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quotité  des  biens,  sera  tenu  des 
dettes  et  charges  de  la  succession 
du  testateur,  personnellement  pour 
sa  part  et  portion,  et  hypothécai- 
rement pour  le  tout,  et  il  sera 
tenu  d'acquitter  tous  les  legs  sauf 
le  cas  de  réduction,  ainsi  qu'il  est 
expliqué  aux  articles  926  et  927. 

Beotion  V.  —  Du  Legs  à  titre  universel. 

Art.  1010.  Le  legs  à  titre  uni- 
versel est  celui  par  lequel  le  tes- 
tateur lègue  une  quote-part  des 
biens  dont  la  loi  lui  permet  de 
disposer,  telles  qu'une  moitié,  un 
tiers,  ou  tous  ses  immeubles,  ou 
tout  son  mobilier,  ou  une  quotité 
fixe  de  tous  ses  immeubles  ou  de 
tout  son  mobilier.  Tout  autre  legs 
ne  forme  qu'une  disposition  à  titre 
particulier. 

Art.  1011.  Les  légataires  à  titre 
universel  seront  tenus  de  deman- 
der la  délivrance  aux  héritiers 
auxquels  une  quotité  des  biens  est 
réservée  par  la  loi  ;  à  leur  défaut, 
aux  légataires  universels  ;  et  à 
défaut  de  ceux-ci,  aux  héritiers 
appelés  dans  l'ordre  établi  au  titre 
des  Successions. 

Art.  1012.  Le  légataire  à  titre 
universel  sera  tenu,  comme  le  lé- 
gataire universel,  des  dettes  et 
charges  de  la  succession  du  tes- 
tateur, personnellement  pour  sa 
part  et  portion,  et  hypothécaire- 
ment pour  le  tout. 

Art.  1013.  Lorsque  le  testateur 
n'aura  disposé  que  d'une  quotité 
de  la  portion  disponible,  et  qu'il 
l'aura  fait  à  titre  universel,  ce 
légataire  sera  tenu  d'acquitter  les 
legs  particuliers  par  contribution 
avec  les  héritiers  naturels. 

Section  VI.  —  Des  Legs  particuliers. 

Art.  1014.  Tout  legs  pur  et 
simple  donnera  au  légataire,  du 
jour   du   décès   du  testateur,   un 

"""»")  C.  731  et  s.  913  et  8.  1003. 
ion)  C.  870  et  s.  926. 
lois)  c.  871,  1017. 


droit  à  la  chose  léguée,  droit 
transmissible  à  ses  héritiers  ou 
ayant-cause.  Néanmoins  le  léga- 
taire particulier  ne  pourra  se 
mettre  en  possession  de  la  chose 
léguée,  ni  en  prétendre  les  fruits 
ou  intérêts,  qu'à  compter  du  jour 
de  sa  demande  en  délivrance, 
formée  suivant  l'ordre  établi  par 
l'article  1011,  ou  du  jour  auquel 
cette  délivrance  lui  aurait  été  vo- 
lontairement consentie. 

Art.  1015.  Les  intérêts  ou  fruits 
de  la  chose  léguée  courront  au 
profit  du  légataire,  dès  le  jour  du 
décès,  et  sans  qu'il  ait  formé  sa 
demande  en  justice. 

1°  Lorsque    le    testateur    aura 
expressément  déclaré  sa  vo- 
lonté, à  cet  égard,  dans  le 
testament  ; 
2°  Lorsqu'une  rente  viagère  ou 
une  pension  aura  été  léguée 
à  titre  d'aliments. 
Art.  1016.  Les   frais  de  la  de- 
mande en  délivrance  seront  à  la 
charge  de  la  succession,  sans  né- 
anmoins qu'il   puisse   en  résulter 
de  réduction  de  la  réserve  légale. 
Les  droits  d'enregistrement  seront 
dus  par  le  légataire.    Le  tout  s'il 
n'en  a  été  autrement  ordonné  par 
le  testament.  Chaque  legs  pourra 
être  enregistré    séparément,  sans 
que  cet  enregistrement  puisse  pro- 
fiter à  aucun  autre  qu'au  légataire 
ou  à  ses  ayant-cause. 

Art.  1017.  Les  héritiers  du  tes- 
tateur, ou  autres  débiteurs  du  legs, 
seront  personnellement  tenus  de 
l'acquitter,  chacun  au  prorata  de 
la  part  et  portion  dont  ils  profite- 
ront dans  la  succession.  Ils  en 
seront  tenus  hypothécairement 
pour  le  tout,  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  immeubles  de  la 
succession  dont  ils  seront  déten- 
teurs. 
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Art.  1018.  La  chose  léguée  sera 
délivrée  avec  les  accessoires  né- 
cessaires, et  dans  l'état  où  elle  se 
trouvera  au  jour  du  décès  du  do- 
nateur. 

Art.  1019.  Lorsque  celui  qui 
a  légué  la  propriété  d'un  immeu- 
ble. Ta  ensuite  augmentée  par 
des  acquisitions,  ces  acquisitions, 
fussent-elles  contiguës,  ne  seront 
pas  censées,  sans  une  nouvelle 
disposition,  faire  partie  du  legs.  Il 
en  sera  autrement  des  embellisse- 
ments, ou  des  constructions  nou- 
velles faites  .sur  le  fonds  légué, 
ou  d'un  enclos  dont  le  testateur 
aurait  augmenté  l'enceinte. 

Art.  1020.  Si,  avant  le  testa- 
ment ou  depuis,  la  chose  léguée 
a  été  hypothéquée  pour  une  dette 
de  la  succession,  ou  même  pour 
la  dette  d'un  tiers,  ou  si  elle  est 
grevée  d'un  usufruit,  celui  qui 
doit  acquitter  le  legs  n'est  point 
tenu  de  la  dégager,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  chargé  de  le  faire  par 
une  disposition  expresse  du  testa- 
teur. 

Art.  1021.  Lorsque  le  testateur 

aura  légué   la  chose  d'autrui,  le 

legs  sera  nul,  soit  que  le  testateur 

.ait  connu  ou  non  qu'elle  ne  lui 

appartenait  pas. 

Art  1022.  Lorsque  le  legs  sera 
d'une  chose  indéterminée,  l'héri- 
tier ne  sera  pas  obligé  de  la  don- 
ner de  la  meilleure  qualité,  et  il 
ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mau- 
vaise. 

Art  1023.  Le  legs  fait  au  cré- 
ancier ne  sera  pas  censé  en  com- 
pensation de  sa  créance,  ni  le 
legs  fait  au  domestique  en  com- 
pensation de  ses  gages. 

Art.  1024.  Le  légataire  à  titre 

ims)  C.  646,  1064,  1616. 
w»)  C.  611,  874. 
mt)  c.  1190,  1246. 
m»)  C.  1289,  1781. 
MM)  C.  809. 


particulier  ne  sera  point  tenu  des 
dettes  de  la  succession,  sauf  la 
réduction  du  legs  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus,  et  sauf  l'action  hy- 
pothécaire des  créanciers. 

Section  VII.  —  Des  Exécuteurs  testa- 
mentaires. 

Art.  1025.  Le  testateur  pourra 
nommer  un  ou  plusieurs  exécu- 
teurs testamentaires. 

Art.  1026.  Il  pourra  leur  don- 
ner la  saisine  du  tout,  ou  seule- 
ment d'une  partie  de  son  mobilier  ; 
mais  elle  ne  pourra  durer  au-delà  de 
l'an  et  jour  à  compter  de  son  dé- 
cès. S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée, 
ils  ne  pourront  l'exiger. 

Art.  1027.  L'héritier  pourra 
faire  cesser  la  saisine,  en  offrant 
de  remettre  aux  exécuteurs  testa- 
mentaires somme  suffisante  pour 
le  payement  des  legs  mobiliers, 
ou  en  justifiant  de  ce  payement. 

Art.  1028.  Celui  qui  ne  peut 
•s'obliger,  ne  peut  pas  être  exécu- 
teur testamentaire. 

Art.  1029.  La  femme  mariée 
ne  pourra  accepter  l'exécution 
testamentaire  qu'avec  le  consen- 
tement de  son  mari.  Si  elle  est 
séparée  de  biens,  soit  par  contrat 
de  mariage,  soit  par  jugement, 
elle  le  pourra  avec  le  consente- 
ment de  son  mari,  ou,  à  son  refus, 
autorisée  par  la  justice,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  217  et  219,  au  titre 
du  Mariage. 

Art.  1030.  Le  mineur  ne  pourra 
être  exécuteur  testamentaire,  même 
avec  l'autorisation  de  son  tuteur 
ou  curateur. 

Art.  1031.  Les  exécuteurs  tes- 
tamentaires feront .  apposer  les 
scellés,  s'il  y  a  des  héritiers  mi- 

•<*•)  C.  636,  1006,  1027. 
*>»)  0.  1124. 
«w»)  C.  481  et  ». 
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news,  interdits  ou  absents.  Ils 
feront  faire,  en  présence  de  l'hé- 
ritier présomptif,  ou  lui  dûment 
appelé,  l'inventaire  des  biens  de 
la  succession.  Ils  provoqueront  la 
vente  du  mobilier,  à  défaut  de 
deniers  suffisants  pour  acquitter 
les  legs.  Ils  veilleront  à  ce  que 
le  testament  soit  exécuté  ;  et  ils 
pourront,  en  cas  de  contestation 
sur  son  exécution,  intervenir  pour 
en  soutenir  la  validité.  Ils  devront, 
à  l'expiration  de  l'année  du  décès 
du  testateur,  rendre  compte  de 
leur  gestion. 

Art.  1032.  Les  pouvoirs  de 
l'exécuteur  testamentaire  ne  pas- 
seront point  à  ses  héritiers. 

Art.  1033.  S'il  y  a  plusieurs 
exécuteurs  testamentaires  qui 
aient  accepté,  un  seul  pourra 
agir  au  défaut  des  autres  ;  et  ils 
seront  solidairement  responsables 
du  compte  du  mobilier  qui  leur  a 
été  confié,  à  moins  que  le  testa- 
teur n'ait  divisé  leurs  fonctions, 
et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit 
renfermé  dans  celle  qui  lui  était 
attribuée. 

Art.  1034.  Les  frais  faits  par 
l'exécuteur  testamentaire  pour 
l'apposition  des  scellés,  l'inventaire, 
le  compte  et  les  autres  frais  re- 
latifs à  ses  fonctions,  seront  à  la 
charge  de  la  succession. 

Section  VIII.  —  De  la  Révocation  dej 
Testaments,  et  de  leur  Caducité. 

Art.  1035.  Les  testaments  ne 
pourront  être  révoqués,  en  tout 
ou  en  partie,  que  par  un  testa- 
ment postérieur,  ou  par  un  acte 
devant  notaires,  portant  déclara- 
tion du  changement  de  volonté. 

Art.  1036.  Les  testaments  pos- 
térieurs qui  ne  révoqueront  pas 
d'une  manière  expresse  les  pré- 
cédents, n'annulleront,  dans  ceux- 

i««)  C.  2003,  2010.  ~ 

>«»»)  c.  1995 
»«»)  C.  1038. 
*»?)  C.  1039. 
io»8)  C.  1659,  1702. 


ci,  que  celles  des  dispositions  y 
contenues  qui  se  trouveront  in- 
compatibles avec  les  nouvelles,  ou 
qui  seront  contraires. 

Art.  1037.  La  révocation  faite 
dans  un  testament  postérieur  aura 
tout  son  effet,  quoique  ce  nouvel 
acte  reste  sans  exécution  par  l'in- 
capacité de  l'héritier  institué  ou 
du  légataire,  ou  par  leur  refus  de 
recueillir. 

Art.  1038.  Toute  aliénation, 
celle  même  par  vente  avec  faculté 
de  rachat  ou  par  échange,  que 
fera  le'  testateur  de,  tout  ou  de 
partie  de  la  chose  léguée,  empor- 
tera la  révocation  du  legs  pour 
tout  ce  qui  a  été  aliéné,  encore 
que  l'aliénation  postérieure  soit 
nulle,  et  que  l'objet  soit  rentré 
dans  la  main  du  testateur. 

Art.  1039.  Toute  disposition 
testamentaire  sera  caduque,  si 
celui  en  faveur  de  qui  elle  est 
faite,  n'a  pas  survécu  au  testa- 
teur. 

Art.  1040.  Toute  disposition 
testamentaire  faite  sous  une  con- 
dition dépendante  d'un  événement 
incertain,  et  telle  que,  dans  l'in- 
tention du  testateur,  cette  disposi- 
tion ne  doive  être  exécutée  qu'au- 
tant que  l'événement  arrivera  ou 
n'arrivera  pas,  sera  caduque,  si 
l'héritier  institué  ou  le  légataire 
décède  avant  l'accomplissement  de 
la  condition. 

Art.  1041.  La  condition  qui, 
dans  l'intention  du  testateur,  ne 
fait  que  suspendre  l'exécution  de 
la  disposition,  n'empêchera  pas 
l'héritier  institué,  ou  le  légataire, 
d'avoir  un  droit  acquis  et  traas- 
missible  à  ses  héritiers. 

Art.  1042.  Le  legs  sera  caduc, 
si  la  chose   léguée  a  totalement 

1089)  c,  720,  1089. 
i«o)  c.  900,  1168,  1183. 
«Mi)  C.  1181,  1183. 
1M»)  C.  1302  et  i. 
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péri  pendant  la  rie  du  testateur. 
Il  en  sera  de  môme,  si  elle  a  péri 
depuis  sa  mort,  sans  le  fait  de  la 
faute  de  l'héritier,  quoique  celui- 
ci  ait  été  mis  en  retard  de  la 
délivrer,  lorsqu'elle  eût  également 
dû  périr  entre  les  mains  du  légataire. 

Art.  1043.  La  disposition  testa- 
mentaire sera  caduque,  lorsque 
l'héritier  institué  ou  le  légataire  la 
répudiera,  ou  se  trouvera  inca- 
pable de  la  recueillir. 

Art.  104:4.  Il  y  aura  lieu  à 
accroissement  au  profit  de  léga- 
taires, dans  le  cas  où  le  legs  sera 
fait  à  plusieurs  conjointement.  Le 
legs  sera  réputé  fait  conjointement, 
lorsqu'il  le  sera  par  une  seule  et 
même  disposition,  et  que  le  tes- 
tateur n'aura  pas  assigné  la  part 
de  chacun  des  co-légataires  dans 
la  chose  léguée. 

Art.  1045.  Il  sera  encore  ré- 
puté fait  conjointement,  quand  une 
chose  qui  n'est  pas  susceptible 
d'être  divisée  sans  détérioration, 
aura  été  donnée  par  le  même  acte 
à  plusieurs  personnes,  même  sé- 
parément. 

Art.  1046.  Les  mêmes  causes 
qui,  suivant  l'article  954  et  les 
deux  premières  dispositions  de 
l'article  955,  autoriseront  la  de- 
mande en  révocation  de  la  dona- 
tion entre-vifs,  seront  admises 
pour  la  demande  en  révocation 
des  dispositions  testamentaires. 

Art.  1047.  Si  cette  demande 
est  fondée  sur  une  injure  grave 
faite  à  la  mémoire  du  testateur, 
elle  doit  être  intentée  dans  l'an- 
née, à  compter  du  jour  du  délit. 

Chapitre  VI.  —  Des  Dispositions  per- 
mises en  foreur  des  Petits-enfants 
du  Donateur  ou  Testateur,  ou  des 
Enfants  de  ses  Frères  et  Sa>urs. 

Art.  1048.    Les  biens  dont  les 


»*»)  C,  784,  906. 
JW4)  C.  786.» 
io«)  C.  1217  et  s.   • 
lots)  Des  enfants  sont  ainsi  gratis  de 
restitution  ;  mais  cela  ne  peut  s'appli- 


pères  et  mères  ont  la  faculté  de 
disposer  pourront  être  par  eux 
donnés,  en  tout  ou  en  partie,  à 
un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants, 
par  actes  entre-vifs  ou  testamen- 
taires, avec  la  charge  de  rendre 
ces  biens  aux  enfants  nés  et  à 
naître,  au  premier  degré  seulement, 
desdits  donataires. 

Art.  1049.  Sera  valable,  en  cas 
de  mort  sans  enfants,  la  disposi- 
tion que  le  défunt  aura  faite  par 
acte  entre-vifs  ou  testamentaire, 
au  profit  d'un  ou  plusieurs  de  ses 
frères  ou  sœurs,  de  tout  ou  par- 
tie des  biens  qui  ne  sont  point 
réservés  par  la  loi  dans  sa  suc- 
cession, avec  la  charge  de  rendre 
ces  biens  aux  enfants  nés  et  à 
naître,  au  premier  degré  seule- 
ment, desdits  frères  ou  sœurs,  do- 
nataires. 

Art.  1050.  Les  dispositions  per- 
mises par  les  deux  articles  pré- 
cédents, ne  seront  valables  qu'au- 
tant que  la  charge  de  restitution 
sera  au  profit  de  tous  les  enfants 
nés  et  à  naître  du  grevé,  sans 
exception  ni  préférence  d'âge  ou 
de  sexe. 

Art.  1051.  Si,  dans  le  cas  ci- 
dessus,  le  grevé  de  restitution  au 
profit  de  ses  enfants,  meurt,  lais- 
sant des  enfants  au  premier  degré 
et  des  descendants  d'un  enfant 
prédécédé,  ces  derniers  recueille- 
ront, par  représentation,  la  portion 
de  l'enfant  prédécédé. 

Art.  1052.  Si  l'enfant,  le  frère 
ou  la  sœur  auxquels  des  biens 
auraient  été  donnés  par  actes 
entre-vifs,  sans  charge  de  restitu- 
tion, acceptent  une  nouvelle  libé- 
ralité faite  par  acte  entre-vifs  ou 
testamentaire,  sous  la  condition 
que  les  biens  précédemment  don- 
nés demeureront  grevés  de  celte 

qner  qn'à   la   quotité  disponible.   (Yoy. 
art.  913  Code  civil.) 

io«)  C.  807,  906. 

«»«J  C.  739  ot  s. 
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charge,  il  ne  leur  est  plus  permis 
de  diviser  les  deux  dispositions 
faites  à  leur  profit,  et  de  renoncer 
à  la  seconde  pour  s'en  tenir  à  la 
première,  quand  même  ils  offri- 
raient de  rendre  les  biens  compris 
dans  la  seconde  disposition. 

Art.  1053.  Les  droits  des  appe- 
lés seront  ouverts  à  l'époque  où, 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  la 
jouissance  de  l'enfant,  du  frère  ou 
de  la  sœur  grevés  de  restitution, 
cessera:  l'abandon  anticipé  de  la 
jouissance  au  profit  des  appelés, 
ne  pourra  préjudicier  aux  créan- 
ciers du  grevé  antérieurs  à  l"a- 
bandon.  ' 

Art  1054.  Les  femmes  des 
grevés  ne  pourront  avoir,  sur  les 
biens  à  rendre,  de  recours  subsi- 
diaire, en  cas  d'insuffisance  des 
biens  libres,  que  pour  le  capital 
des  deniers  dotaux,  et  dans  le 
cas  seulement  où  le  testateur  l'au- 
rait expressément  ordonné. 

Art.  1055.  Celui  qui  fera  les 
dispositions  autorisées  par  les  ar- 
ticles précédents,  pourra,  par  le 
même  acte,  ou  par  un  acte  pos- 
térieur, en  forme  authentique, 
nommer  un  tuteur  chargé  de 
l'exécution  de  ces  dispositions  :  ce 
tuteur  ne  pourra  être  dispensé 
que  pour  une  des  causes  expri- 
mées à  la  section  VI  du  chapitre 
II  du  titre  de  la  Minorité,  de  la 
Tutelle  et  de  l'Emancipation. 

Art.  1056.  A  défaut  de  ce  tu- 
teur, il  en  sera  nommé  un  à  la 
diligence  du  grevé,  ou  de  son  tu- 
teur s'il  est  mineur,  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  compter  du  jour  du 
décès  du  donateur  ou  testateur, 
ou  du  jour  que,  depuis  cette  mort, 

îoei)  Mais  il  faut,  s'ils  sont  créanciers 
chirographaires,  que  leurs  créances  aient 
nue  date  certaine  avant  l'abandon  fait 
par  le  greet  aux  appelé*.  (Voy.  Note 
art.  921  ci-dessus.)  C.  788,  1166. 

1064)  c.  1540,  1564. 


l'acte  contenant  la  disposition  aura 
été  connu. 

Art.  1057.  Le  grevé  qui  n'aura 
pas  satisfait  à  l'article  précédent, 
sera  déchu  du  bénéfice  de  la  dis- 
position ;  et  dans  ce  cas,  le  droit 
pourra  être  déclaré  ouvert  au 
profit  des  appelés,  à  la  diligence, 
soit  de  tout  parent  des  appelés 
majeurs,  mineurs  ou  interdits,  ou 
soit  des  appelés  s'ils  sont  majeurs 
soit  de  leur  tuteur  ou  curateur 
s'ils  sont  mineurs  ou  interdits, 
même  d'office,  à  la  diligence  du 
commissaire  du  gouvernement  près 
le  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  où  la  succession  est  ou- 
verte. 

Art.  1058.  Après  le  décès  de 
celui  qui  aura  disposé  à  la  charge 
de  restitution,  il  sera  procédé, 
dans  les  formes  ordinaires,  à  l'in- 
ventaire de  tous  les  biens  et  effets 
qui  composeront  sa  succession, 
excepté  néanmoins  le  cas  où  il 
ne  s'agirait  que  d'un  legs  parti- 
culier. Cet  inventaire  contiendra 
la  prisée  à  juste  prix  des  meubles 
et  effets  mobiliers. 

Art.  1059.  Il  sera  fait  à  la  re- 
quête du  grevé  de  restitution  et 
dans  le  délai  fixé  au  titre  des 
Successions,  en  présence  du  tuteur 
nommé  pour  l'exécution.  Les  frais 
seront  pris  sur  les  biens  compris 
dans  la  disposition. 

Art.  1060.  Si  l'inventaire  n'a 
pas  été  fait  à  la  requête  du  grevé 
dans  le  délai  ci-dessus,  il  y  sera 
procédé  dans  le  mois  suivant,  à  la 
diligence  du  tuteur  nommé  pour 
l'exécution,  en  présence  du  grevé 
ou  de  son  tuteur. 

Art.  1061.  S'il  n'a  point  été 
satisfait  aux  deux  articles  précé- 


»»)  C.  427,  1073. 
J««J  C.  405  et  s.  ;  P. 
i«")  C.  110,  45* 
«•»«)  P.  C.  942  et  s. 
ion)  c.  795  et  s. 
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dents,  il  sera  procédé  au  même 
inventaire  à  la  diligence  des  per- 
sonnes désignées  en  l'article  1057, 
en  y  appelant  le  grevé  ou  son 
tuteur,  et  le  tuteur  nommé  pour 
l'exécution. 

Art.  1062.  Le  grevé  de  restitu- 
tion sera  tenu  de  faire  procéder 
à  |a  vente  par  affiches  et  enchères, 
de  tons  les  meubles  et  effets  com- 
pris dans  la  disposition,  à  l'ex- 
ception néanmoins  de  ceux  dont 
il  est  mention  dans  les  deux  ar- 
ticles suivants. 

Art.  1063.  Les  meubles  meu- 
blants et  autres  choses  mobilières 
qui  auraient  été  compris  dans  la 
disposition,  à  la  condition  expresse 
de  les  conserver  en  nature,  se- 
ront rendus  dans  l'état  où  ils  se 
trouveront  lors  de  la  restitution. 

Art.  1 06  i.  Les  bestiaux  et  usten- 
siles servant  à  faire  valoir  les  terres, 
seront  censés  compris  dans  les 
donations  entre-vifs  ou  testamen- 
taires desdites  terres  ;  et  le  grevé 
sera  seulement  tenu  de  les  faire 
priser  et  estimer,  pour  en  rendre 
une  égale  valeur  lors  de  la  resti- 
tution. 

Art.  1065.  Il  sera  fait  par  le 
grevé,  dans  le  délai  de  six  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  clôture 
de  l'inventaire,  un  emploi  des  de- 
niers comptants,  de  ceux  provenant 
du  prix  des  meubles  et  effets  qui 
auront  été  vendus,  et  de  ce  qui 
aura  été  reçu  des  effets  actifs.  Ce 
délai  pourra  être  prolongé,  s'il  y 
a  lieu. 

Art.  1066.  Le  grevé  sera  pa- 
reillement tenu  de  faire  emploi 
des  deniers  provenant  des  effets 
actifs  qui  seront  recouvrés  et  des 
remboursements  de  rentes,  et  ce, 
dans  trois  mois  au  plus  tard  après 
qu'il  aura  reçu  ces  deniers. 

«<**)  C.  634,  535;  R  C.  617  et  g. 
km)  C.  624,  1018. 
io»)  C.  455  et  s.  1067. 


Art.  1067.  Cet  emploi  sera  fait 
conformément  à  ce  qui  aura  été 
ordonné  par  l'auteur  de  la  dispo- 
sition, s'il  a  désigné  la  nature  des 
effets  dans  lesquels  l'emploi  doit 
être  fait  ;  sinon,  il  ne  pourra  l'être 
qu'en  immeubles,  ou  avec  privilège 
sur  des  immeubles. 

Art.  1068.  L'emploi  ordonné  par 
les  articles  précédents  sera  fait 
en  présence  et  à  la  diligence  du 
tuteur  nommé  pour  l'exécution. 

Art.  1069.  Les  dispositions  par 
actes  entre-vifs  ou  testamentaires, 
à  charge  de  restitution,  seront,  à 
la  diligence,  soit  du  grevé,  soit 
du  tuteur  nommé  pour  l'exécution, 
rendues  publiques  ;  savoir,  quant 
aux  immeubles,  par  la  transcrip- 
tion des  actes  sur  les  registres  du 
bureau  des  hypothèques  du  Ueu 
de  la  situation  ;  et  quant  aux 
sommes  colloquées  avec  privilège 
sur  des  immeubles,  par  l'inscrip- 
tion sur  les  biens  affectes  au  pri- 
vilège. 

Art.  1070.  Le  défaut  de  trans- 
cription de  l'acte  contenant  la 
disposition,  pourra  être  opposé 
par  les  créanciers  et  tiers  acqué- 
reurs, même  aux  mineurs  ou  in- 
terdits ;  sauf  le  recours  contre  le 
grevé  et  contre  le  tuteur  à  l'exé- 
cution, et  sans  que  les  mineurs 
ou  interdits  puissent  être  restitués 
contre  ce  défaut  de  transcription, 
quand  même  le  grevé  et  le  tuteur 
se  trouveraient  insolvables. 

Art.  1071.  Le  défaut  de  trans- 
cription ne  pourra  être  suppléé 
ni  regardé  comme  couvert  par  la 
connaissance  que  les  créanciers 
ou  les  tiers  acquéreurs  pourraient 
avoir  eue  de  la  disposition  par 
d'autres  voies  que  celle  de  la 
transcription. 

>««)  C.  2103. 
><*»)  0.  939. 
Km»)  0.  942. 
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Art.  1072.  Les  donataires,  les 
légataires,  ni  même  les  héritiers 
légitimes  de  celui  qui  aura  fait  la 
disposition,  ni  pareillement  leurs 
donataires,  légataires  ou  héritiers, 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  oppo- 
ser aux  appelés  le  défaut  de  trans- 
cription ou  inscription. 

Art.  1073.  Le  tuteur  nommé 
pour  l'exécution  sera  personnelle- 
ment responsable,  s'il  ne  s'est  pas, 
en  tout  point,  conformé  aux  règles 
ci-dessus  établies  pour  constater 
les  biens,  pour  la  vente  du  mobi- 
lier, pour  l'emploi  des  deniers, 
pour  la  transcription  et  l'inscrip- 
tion, et  en  général  s'il  n'a  pas 
fait"  toutes  les  diligences  néces- 
saires pour  que  la  charge  de  res- 
titution soit  bien  et  '  fidèlement 
acquittée. 

Art.  1074.  Si  le  grevé  est  mi- 
neur, il  ne  pourra,  dans  le  cas 
même  de  l'insolvabilité  de  son 
tuteur,  être  restitué  contre  l'inexé- 
cution des  règles  qui  lui  sont 
prescrites  par  les  articles  du  pré- 
sent chapitre. 

Chapitre  VIL  —  Des  Partages  faits 
par  Père,  Mire  oh  autres  Ascen- 
dants, entre  leurs  Descendants. 

Art.  1075.  Les  père  et  mère  et 
autres  ascendants  pourront  faire, 
entre  leurs  enfants  et  descendants, 
la  distribution  et  le  partage  de 
leurs  biens. 

Art.  1076.  Ces  partages  pour- 
ront être  faits  par  actes  entre- 
vifs ou  testamentaires,  avec  les 
formalités,  conditions  et  règles 
prescrites  pour  les  donations  entre- 
vifs et  testaments.  Les  partages 
faits  par  actes  entre-vifs  ne  pour- 
ront avoir  pour  objet  que  les 
biens  présents. 

10")  C.  941. 

ww)  c.  941,  1056  et  s.;   P.  C.  126, 
132. 
iom)  C.  1057  et  s. 
1076)  o.  943,  968. 


Art.  1077.  Si  tous  les  biens 
que  l'ascendant  laissera  au  jour 
de  son  décès  n'ont  pas  été  com- 
pris dans  le  partage,  ceux  de  ces 
biens  qui  n'y  auront  pas  été  com- 
pris, seront  partagés  conformément 
à  la  loi. 

Art.  1078.  Si  le  partage  n'est 
pas  fait  entre  tous  les  enfants  qui 
existeront  à  l'époque  du  décès  et 
les  descendants  de  ceux  prédécé- 
dés,  le  partage  sera  nul  pour  le 
tout.  Il  en  pourra  être  provoqué 
un  nouveau  dans  la  forme  légale, 
soit  par  les  enfants  ou  descendants 
qui  n'y  auront  reçu  aucune  part, 
soit  même  par  ceux  entre  qui  le 
partage  aurait  été  fait. 

Art.  1079.  Le  partage  fait  par 
l'ascendant  pourra  être  attaqué 
pour  cause  de  lésion  de  plus  du 
quart  ;  il  pourra  l'être  aussi  dans 
le  cas  où  il  résulterait  du  partage 
et  des  dispositions  faites  par  pré- 
ciput,  que  l'un  des  copartagés 
aurait  un  avantage  plus  grand  que 
la  loi  ne  permet. 

Art.  1080.  L'enfant  qui,  pour 
une  des  causes  exprimées  en  l'ar- 
ticle précédent,  attaquera  le  par- 
tage fait  par  l'ascendant,  devra 
faire  l'avance  des  frais  de  l'esti- 
mation ;  et  il  les  supportera  en 
définitif,  ainsi  que  les  dépens 
de  la  contestation,  si  la  réclama- 
tion n'est  pas  fondée. 

Chapitre  VIII  —  Des  Donitionn  faites 
par  contrat  de  mariage  aux  Epoux 
et  aux  Enfanti  à  naître  du  ma- 
riai/e. 

Art.  1081.  Toute  donation  entre- 
vifs de  biens  présents,  quoique 
faite  par  contrat  de  mariage  aux 
époux,  ou  à  l'un  deux,  sera  sou- 
mise  aux  règles  générales  pres- 


1077,    1078)   C.   815   Ot  P. 

lo»)  c.  887,  1304,  1677. 
loso)  p.  c.  130  et  8. 
losi)  C.  959,  1048  et  b. 
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erites  pour  les  donations  faites  à 
ce  titre.  Elle  ne  pourra  avoir  lieu 
au  profit  des  enfants  à  naître,  si 
ce  n'est  dans  les  cas  énoncés  au 
chapitre  VI  du  présent  titre. 

Art.  1082.  Les  pères  et  mères, 
les  autres  ascendants,  les  parents 
collatéraux  des  époux,  et  même 
les  étrangers  pourront,  par  con- 
trat de  mariage,  disposer  de  tout 
ou  partie  des  biens  qu'ils  laisse- 
ront au  jour  de  leur  décès,  tant 
au  profit  desdits  époux,  qu'au 
profit  des  enfants  à  naftre,  de  leur 
mariage,  dans  le  cas  où  le  dona- 
teur survivrait  à  l'époux  donataire. 
Pareille  donation,  quoique  faite  au 
profit  seulement  des  époux  ou  de 
l'un  d'eux,  sera  toujours,  dans 
ledit  cas  de  survie  du  donateur, 
présumée  faite  au  profit  des  en- 
fants et  descendants  à  naître  du 
mariage. 

Art.  1083.  La  donation,  dans 
la  forme  portée  au  précédent  ar- 
ticle, sera  irrévocable,  en  ce  sens 
seulement  que  le  donateur  ne 
pourra  plus  disposer,  à  titre  gra- 
ttât, des  objets  compris  dans  la 
donation,  si  ce  n'est  pour  sommes 
modiques,  à  titre  de  récompense 
ou  autrement. 

Art.  1084.  La  donation  par 
contrat  de  mariage  pourra  être 
faite  cumulativement  des  biens 
présents  et  à  venir,  en  tout  ou 
en  partie,  à  la  charge  qu'il  sera 
annexé  à  l'acte  un  état  des  dettes 
et  charges  du  donateur  existantes 
au  jour  de  la  donation  ;  auquel 
cas,  il  sera  libre  au  donataire, 
lors  du  décès  du  donateur,  de  s'en 
tenir  aux  biens  présents,  en  re- 
nonçant au  surplus  des  biens  du 
donateur. 

Art.  1085.   Si   l'état    dont   est 

«W)  C.  1048,  1089,  1093. 
KM)  c.  1093. 
i«*)  C.  943,  947. 
«>»)  C.  939,  948. 


mention  au  précédent  article  n'a 
point  été  annexé  à  l'acte  conte- 
nant donation  des  biens  présents 
et  à  venir,  le  donataire  sera  obligé 
d'accepter  ou  de  répudier  cette 
donation  pour  le  tout.  En  cas 
d'acceptation,  il  ne  pourra  récla- 
mer que  les  biens  qui  se  trouve- 
ront existants  au  jour  du  décès 
du  donateur,  et  il  sera  soumis  au 
payement  de  toutes  les  dettes  et 
charges  de  la  succession. 

Art.  1086.  La  donation  par 
contrat  de  mariage  en  faveur  des 
époux  et  des  enfants  à  naître  de 
leur  mariage,  pourra  encore  être 
faite,  à  condition  de  payer  indis- 
tinctement toutes  les  dettes  et 
charges  de  la  succession  du  do- 
nateur, ou  sous  d'autres  conditions 
dont  l'exécution  dépendrait  de  sa 
volonté,  par  quelque  personne  que 
la  donation  soit  faite  :  le  donataire 
sera  tenu  d'accomplir  ces  condi- 
tions, s'il  n'aime  mieux  renoncer 
à  la  donation  ;  et  en  cas  que  le 
-donateur,  par  contrat  de  mariage, 
se  soit  réservé  la  liberté  de  dis- 
poser d'un  effet  compris  dans  la 
donation  de  ses  biens  présents, 
ou  d'une  somme  fixe  à  prendre 
sur  ces  mêmes  biens,  l'effet  ou  la 
somme,  s'ils  meurt  sans  en  avoir 
disposé,  seront  censés  compris 
dans  la  donation,  et  appartiendront 
au  donataire  ou  à  ses  héritiers. 

Art.  1087.  Les  donations  faites 
par  contrat  de  mariage  ne  pour- 
ront être  attaquées,  ni  déclarées 
nulles,  sous  prétexte  de  défaut 
d'acceptation. 

Art,  1088.  Toute  donation  faite 
en  faveur  du  mariage  sera  ca- 
duque, si  le  mariage  ne  s'ensuit 
pas. 

Art.  1089.  Les  donations  faites 

mw)  C.  943  et  s.  1087  et  s.  1093. 
«>«)  C.  932  et  s. 
JOM)  C.  966,  1181. 
«*»)  C.  1039. 
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à  l'un  des  époux,  dans  les  termes 
des  articles  1082,  1084  et  1086 
ci-dessus,  deviendiont  caduques, 
si  le  donateur  survit  à  l'époux 
donataire  et  à  sa  postérité. 

Art.  1090.  Toutes  donations 
faites  aux  époux  par  leur  contrat 
de  mariage,  seront,  lors  de  l'ou- 
verture de  la  succession  du  do- 
nateur, réductibles  à  la  portion 
dont  la  loi  lui  permettait  de  dis- 
poser. 

Chapitre  IX.  —  De»  Dispositions  entre 
Époux,  soit  par  contrat  de  mariage, 
soit  pendant  le  mariage. 

Art.  1091.  Les  époux  pour- 
ront, par  contrat  de  mariage,  se 
faire  réciproquement,  ou  l'un  des 
deux  à  l'autre,  telle  donation  qu'ils 
jugeront  à  propos,  sous  les  modi- 
fications ci-après  exprimées. 

Art.  1092.  Toute  donation  entre- 
vifs  de  biens  présents,  faite  entre 
époux  par  contrat  de  mariage,  ne 
sera  point  censée  faite  sous  la  con- 
dition de  survie  du  donataire,  si 
cette  condition  n'est  formellement 
exprimée  ;  et  elle  sera  soumise  à 
toutes  les  règles  et  formes  ci-des- 
sus prescrites  pour  ces  sortes  de 
donations. 

Art  1093.  La  donation  de  biens 
à  venir,  ou  de  biens  présents  et 
à  venir,  faite  entre  époux  par 
contrat  de  mariage,  soit  simple, 
soit  réciproque,  sera  soumise  aux 
règles   établies   par   le    chapitre 

»*>)  C.  913,  920. 

»°»»)  0.  1480. 
•   »«•)  C.  894,  1389. 

><>•»)  0.  1082  et  s. 

1°")  II  semble,  au  premier  abord,  que 
la  portion  disponible  qui  peut  être  de 
la  moitié  des  biens,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un 
enfant  (art.  913),  serait  moine  forte  pour 
le  conjoint  qne  pour  l'étranger,  puis- 
que, dans  ce  même  cas,  l'époux  survi- 
vant ne  peut  reoevoir  cette  moitié  qu'en 
usufruit  seulement,  ou  bien  à  concur- 
rence d'un  quart  en  toute  propriété  et 
un  quart  en  usufruit.  Mais  il  n'en  peut 
fitre  ainsi.  En  effet,  cet  usufruit  ne  doit 


précédent,  à  l'égard  des  donations 
pareilles  qui  leur  seront  faites  par 
un  tiers;  sauf  qu'elle  ne  sera 
point  transmissible  aux  enfants 
issus  du  mariage,  en  cas  de  décès 
de  l'époux  donataire  avant  l'époux 
donateur. 

Art.  1094.  L'époux  pourra,  soit 
par  contrat  de  mariage,  soit  pen- 
dant le  mariage,  pour  le  cas  où 
il  ne  laisserait  point  d'enfants  ni 
descendants,  disposer  en  faveur 
de  l'autre  époux,  en  propriété,  de 
tout  ce  dont  il  pourrait  disposer 
en  faveur  d'un  étranger,  et,  en 
outre,  de  l'usufruit  de  la  totalité 
de  la  portion  dont  la  loi  prohibe 
la  disposition  au  préjudice  des 
héritiers.  Et  pour  le  cas  où  l'é- 
poux donateur  laisserait  des  en- 
fants ou  descendants,  il  pourra 
donner  à  l'autre  époux,  ou  un 
quart  en  propriété  et  un  autre 
quart  en  usufruit,  ou  la  moitié 
de  tous  ses  biens  en  usufruit  seu- 
lement. 

Art.  1095.  Le  mineur  ne  pourra, 
par  contrat  de  mariage,  donner  à 
l'autre  époux,  soit  par  donation 
simple,  soit  par  donation  réci- 
proque, qu'avec  le  consentement 
et  l'assistance  de  ceux  dont  le 
consentement  est  requis  pour  la 
validité  de  son  mariage  ;  et,  avec 
ce  consentement,  il  pourra  donner 
tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'époux 
majeur  de  donner  à  l'autre  con- 
joint. 

pas  s'entendre  de  la  moitié  ou  du  quart 
en  contenance,  mais  bien  de  la  moitié 
ou  du  quart  en  valeur.  On  doit  établir 
la  Taleur  de  la  masse,  puis  celle  de 
l'usufruit,  eu  égard  à  rage  du  conjoint 
survivant,  pour  savoir  si  la  disposition 
dépasse  la  quotité  voulue;  car,  lorsque 
oelui-ci  est  très-âgé,  il  peut  arriver  que 
la  jouissance  du  tout  n'équivale  pas  en- 
core à  la  valeur  de  la  quotité  disponible. 
Il  suffit  de  se  reporter  à  l'art.  917,  pour 
se  convaincre  qu'il  s'agit  bien  in  de 
l'usufruit  d'après  la  valeur  et  non  d'a- 
près la  contenance. 
»o»)  C.  160,  903,  1309,  1398. 
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Art.  1096.  Toutes  donations 
laites  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage, quoique  qualifiées  entre-vifs, 
seront  toujours  révocables.  La 
révocation  pourra  être  faite  par 
la  femme,  sans  y  être  autorisée 
par  le  mari  ni  par  justice.  Ces 
donations  ne  seront  point  révo- 
quées par  la  survenance  d'enfants. 

Art.  1097.  Les  époux  ne  pour- 
ront, pendant  le  mariage,  se  faire, 
ni  par  acte  entre-vifs,  ni  par  tes- 
tament, aucune  donation  mutuelle 
et  réciproque  par  un  seul  et  même 
acte. 

Art.  1098.  L'homme  ou  la  femme 
qui,  ayant  des  enfants  d'un  autre 
lit,  contractera  un  second  ou  sub- 
séquent mariage,  ne  pourra  don- 
ner à  son  nouvel  époux  qu'une 
part  d'enfant  légitime  le  moins 
prenant,  et  sans  que,  dans  aucun 
cas,  ces  donations  puissent  excé- 
der le  quart  des  biens. 

Art.  1099.  Les  époux  ne  pour- 
ront se  donner  indirectement  au- 
delà  de  ce  qui  leur  est  permis 
par  les  dispositions  ci-dessus. 
Toute  donation,  ou  déguisée,  ou 
faite  à  personnes  interposées,  sera 
nulle. 

Art.  1100.  Seront  réputées 
faites  à  personnes  interposées,  les 
donations  de  l'un  des  époux  aux 
enfants  ou  à  l'un  des  enfants  de 
l'autre  époux  issus  d'un  autre 
mariage,  et  celles  faites  par  le 
donateur  aux  parents  dont  l'autre 
époux  sera  héritier  présomptif  au 
jour  de  la  donation,  encore  que 
ce  dernier  n'ait  point  survécu  à 
son  parent  donataire. 

»*)  C.  953,  960. 
"«)  C.  968. 
»••)  C.  1496,  1527. 
MM)  C.  911,  1496,  1525,  1527,  1595. 
>»»)  C.  1126,  1184,  1234, 1316,  1341, 
1370. 


TITRE  m. 


DES   CONTRATS     OU    DES     OBLIGATIONS 

CONVENTIONNELLES  EN  GÉNÉRAL. 

(Dior* té  le  17  PIotIo»»,  an  12,  promulgué  le  »7 
da  même  mal») 

Chapitre  Im.  —  Dispositions  prélimi- 
naires. 

Art.  1101.  Le  contrat  est  une 
convention  par  laquelle  une  ou 
plusieurs  personnes  s'obligent,  en- 
vers une  ou  plusieurs  autres,  à 
donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire 
quelque  chose. 

Art.  1102.  Le  contrat  est  syna- 
lagmatique  ou  bilatéral  lorsque  les 
contractants  s'obligent  réciproque- 
ment les  uns  envers  les  autres. 

Art.  1103.  Il  est  unilatéral  lors- 
qu'une ou  plusieurs  personnes 
sont  obligées  envers  une  ou  plu- 
sieurs autres,  sans  que  de  la  part 
de  ces  dernières  il  y  ait  d'enga- 
gement. 

Art.  1104.  Il  est  commutatif 
lorsque  chacune  des  parties  s'en- 
gage à  donner  ou  à  faire  une 
chose  qui  est  regardée  comme 
l'équivalent  de  ce  qu'on  lui  donne, 
ou  de  ce  qu'on  fait  pour  elle. 
Lorsque  l'équivalent  consiste  dans 
la  chance  de  gain  ou  de  perte 
pour  chacune  des  parties,  d'après 
un  événement  incertain,  le  contrat 
est  aléataire. 

Art.  1105.  Le  contrat  de  bien- 
faisance est  celui  dans  lequel  l'une 
des  parties  procure  à  l'autre  un 
avantage  purement  gratuit. 

Art.  1106.  Le  contrat  à  titre 
onéreux  est  celui  qui  assujettit 
chacune  des  parties  à  donner  ou 
à  faire  quelque  chose. 

Art.  1107.  Les  contrats,  soit 
qu'ils  aient  une  dénomination  pro- 

"M)  C.  1184,  1582,  1702,  1708. 

««)  C.  1326,  1892. 

»«)  C.  1964. 

»«)  C.  893,  931,  1874,  1915,  1984. 

«<»)  C.  1682,  1702,  1708,  1882. 
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pre,  soil  qu'ils  n'en  aient  pas,  sont 
soumis  à  des  règles  générales,  qui 
sont  l'objet  du  présent  titre.  Les 
règles  particulières  à  certains  con- 
trats sont  établies  sous  les  titres 
relatifs  à  chacun  d'eux,  et  les 
règles  particulières  aux  transac- 
tions commerciales  sont  établies 
par  les  lois  relatives  au  commerce. 

Chapitre  II.  —  Des  Conditions  essen- 
tielle? pour  la  Validité  des  Conven- 
tions. 

Art.  1108.  Quatre  conditions 
sont  essentielles  pour  la  validité 
d'une  convention  :  Le  consentement 
de  la  partie  qui  s'oblige  ;  sa  ca- 
pacité de  contracter;  un  objet 
certain  qui  forme  la  matière  de 
l'engagement  ;  une  cause  licite  dans 
l'obligation. 

Section  Iro.  —  Du  Consentement. 

Art.  1109.  Il  n'y  a  point  de 
consentement  valable  si  le  con- 
sentement n'a  été  donné  que  par 
erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par 
violence  ou  surpris  par  dol. 

Art.  1110.  L'erreur  n'est  une 
cause  de  nullité  de  la  convention 
que  lorsqu'elle  tombe  sur  la  sub- 
stance même  de  la  chose  qui  en 
est  l'objet.  Elle  n'est  point  une 
cause  de  nullité  lorsqu'elle  ne 
tombe  que  sur  la  personne  avec 
laquelle  on  a  intention  de  con- 
tracter, à  moins  que  la  considé- 
ration de  cette  personne  ne  soit 
la  cause  principale  de  la  conven- 
tion. 

Art.  1111.  La  violence  exercée 
contre  celui  qui  a  contracté  l'obli- 
gation, est  une  cause  de  nullité, 
encore  qu'elle  ait  été  exercée  par 
un  tiers  autre  que  celui  au  profit 
duquel  la  convention  a  été  faite. 

Art.  1112.  Il  y  a  violence  lors- 
qu'elle est  de  nature  à   faire  im- 

"«»)  C.  1117,  1304. 
"»)  C.  180,  1117,   1304,  1356,  1376, 
2063. 
»»)  C.  180,  887,1117,  1304,  2233. 


pression  sur  une  personne  raison- 
nable, et  qu'elle  peut  lui  inspirer 
la  crainte  d'exposer  sa  personne 
ou  sa  fortune  à  un  mal  considé- 
rable et  présent.  On  a  égard,  en 
cette  matière,  à  l"age,  au  sexe  et 
à  la  condition  des  personnes. 

Art.  1113.  La  violence  est  une 
cause  de  nullité  du  contrat,  non- 
seulement  lorsqu'elle  a  été  exercée 
sur  la  partie  contractante,  mais 
encore  lorsqu'elle  l'a  été  sur  son 
époux  ou  sur  son  épouse,  sur  ses 
descendants  ou  ses  ascendants. 

Art.  1114.  La  seule  crainte  ré- 
vérentielle  envers  le  père,  la  mère, 
ou  autre  ascendant,  sans  qu'il  y 
ait  eu  de  violence  exercée,  ne 
suffit  point  pour  annuller  le  con- 
trat. 

Art.  1115.  Un  contrat  ne  peut 
plus  être  attaqué  pour  cause  de 
violence,  si,  depuis  que  la  violence 
a  cessé,  ce  contrat  a  été  approuvé, 
soit  expressément,  soit  tacitement, 
soit  en  laissant  passer  le  temps 
de  la  restitution  fixé  par  la  loi. 

Art.  1116.  Le  dol  est  une  cause 
de  nullité  dé  la  convention  lors- 
que les  manœuvres  pratiquées  par 
l'une  des  parties  sont  telles,  qu'il 
est  évident  que  sans  ses  manœu- 
vres l'autre  partie  n'aurait  pas 
contracté.  Il  ne  se  présume  pas, 
et  doit  être  prouvé. 

Art.  1117.  La  convention  con- 
tractée par  erreur,  violence,  ou 
dol,  n'est  point  nulle  de  plein 
droit  ;  elle  donne  seulement  lieu 
à  une  action  en  nullité  ou  en 
rescission,  dans  les  cas  et  de  la 
manière  expliqués  à  la  section 
VII  du  chapitre  V  du  présent 
titre. 

Art.  1118.  La  lésion  ne  vicie 
les  conventions  que  dans  certains 

H")  C.  892,  1338. 
-m«)  C.  2268. 
«")  C.  1304,  2268. 
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contrats  ou  à  l'égard  de  certaines 
personnes,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
en  la  même  section. 

Art.  1119.  On  ne  peut,  en  gé- 
néral, s'engager,  ni  stipuler  en 
son  propre  nom  que  pour  soi- 
même. 

Art.  1120.  Néanmoins  on  peut 
se  porter  fort  pour  un  tiers,  en 
promettant  le  fait  de  celui-ci  ;  sauf 
l'indemnité  contre  celui  qui  s'est 
porté  fort  ou  qui  a  promis  de 
faire  ratifier,  si  le  tiers  refuse  de 
tenir  l'engagement. 

Art.  1121.  On  peut  pareillement 
stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lors- 
que telle  est  la  condition  d'une 
stipulation  que  l'on  fait  pour  soi- 
même  ou  d'une  donation  que  l'on 
fait  à  un  autre.  Celui  qui  a  fait 
cette  stipulation,  ne  peut  plus  la 
révoquer  si  le  tiers  a  déclaré 
vouloir  en  profiter. 

Art.  1122.  On  est  censé  avoir 
stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héri- 
tiers et  ayant-cause,  à  moins  que 
le  contraire  ne  soit  exprimé  ou 
ne  résulte  de  la  nature  de  la  con- 
vention. 

Section  II.  —   De  la  Capacité  des 
parties  contractantes. 

Art.  1123.  Toute  personne  peut 
contracter  si  elle  n'en  est  pas  dé- 
clarée incapable  par  la  loi. 

Art.  1124.  Les  incapables  de 
contracter  sont  :  Les  mineurs  ;  les 
interdits  ;  les  femmes  mariées, 
dans  les  cas  exprimés  par  la  loi; 
et  généralement  tous  ceux  aux- 
quels la  loi  a  interdit  certains 
contrats. 

Art.  1125.  Le  mineur,  l'inter- 
dit et  la  femme  mariée  ne  peuvent 
attaquer,  pour  cause  d'incapacité, 

"M)  C.  1166,  1236. 

i»)  C.  1338. 

»•*»)  C.  1973. 

»«)  C.  724,  2236. 

»•«)  C.  215,  217,  509,  513. 

"*>)  C.  1305  et  s. 


leurs  engagements,  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi.  Les  per- 
sonnes capables  de  s'engager  ne 
peuvent  opposer  l'incapacité  du 
mineur,  de  l'interdit  ou  de  la 
femme  mariée,  avec  qui  elles  ont 
contracté. 

Section  III.  —  De  l'Objet  et  de  la  ma- 
tière dos  contrats. 

Art.  1126.  Tout  contrat  a  pour 
objet  une  chose  qu'une,  partie 
s'oblige  à  donner,  ou  qu'une  partie 
s'oblige  à  faire  ou  à  ne  pas  faire. 

Art.  1127.  Le  simple  usage  ou 
la  simple  possession  d'une  chose 
peut  être,  comme  la  chose  même, 
l'objet  du  contrat. 

Art.  1128.  Il  n'y  a  que  les 
choses  qui  sont  dans  le  commerce 
qui  puissent  être  l'objet  des  con- 
ventions. 

Art.  1129.  Il  faut  que  l'obliga- 
tion ait  pour  objet  une  chose  au 
moins  déterminée  quant  à  son 
espèce.  La  quotité  de  la  chose 
peut  être  incertaine,  pourvu  qu'elle 
puisse  être  déterminée. 

Art.  1130.  Les  choses  futures 
peuvent  être  l'objet  d'une  obliga- 
tion. On  ne  peut  cependant  re- 
noncer à  une  succession  non  ou- 
verte, ni  faire  aucune  stipulation 
sur  une  pareille  succession,  même 
avec  le  consentement  de  celui  de 
la  succession  duquel  il  s'agit. 

Section  IV.  —  De  la  cause. 

Art.  1131.  L'obligation  sans 
cause,  ou  sur  une  fausse  cause, 
ou  sur  une  cause  illicite,  ne  peut 
avoir  aucun  effet. 

Art.  1132.  La  convention  n'est 
pas  moins  valable  quoique  la  cause 
n'en  soit  pas  exprimée. 

»»)  C  1101,  1108. 
"«)  C.  626,  1709,  1874. 
"»)  C.  538  et  s.  1698,  2226. 
H»)  C.  1108. 
iiM)  o.  791,  1600. 
iwi)  C.  1108,  1236. 
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Art.  1133.  La  cause  est  illicite 
quand  elle  est  prohibée  par  la 
loi,  quand  elle  est  contraire  aux 
bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  pu- 
blic. 

Chapitre  III.  —  De  r Effet  des  cW«- 
gations. 

Section  Ir*.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1134.  Les  conventions  lé- 
galement formées  tiennent  lieu  de 
loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  Elles 
ne  peuvent  être  révoquées  que 
de  leur  consentement  mutuel,  ou 
pour  les  causes  que  la  loi  autorise. 
Elles  doivent  être  exécutées  de 
bonne  foi. 

Art.  1135.  Les  conventions 
obligent  non-seulement  à  ce  qui  y 
est  exprimé,  mais  encore  à  toutes 
les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou 
la  loi  donnent  à  l'obligation  d'a- 
près sa  nature. 

Section  II.  —  De  l'Obligation  de  donner. 

Art.  1136.  L'obligation  de  don- 
ner emporte  celle  de  livrer  la 
chose  et  de  la  conserver  jusqu'à 
la  livraison,  à  peine  de  dommages 
et  intérêts  envers  le  créancier. 

Art.  1137.  L'obligation  de  veil- 
ler à  la  conservation  de  la  chose, 
soit  que  la  convention  n'ait  pour 
objet  que  l'utilité  de  l'une  des 
parties,  soit  qu'elle  ait  pour  objet 
leur  utilité  commune  soumet  celui 
qui  en  est  chargé  à  y  apporter 
tous  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille.  Cette  obligation  est  plus 
ou  moins  étendue  relativement  à 
certains  contrats,  dont  les  effets, 
à  cet  égard,  sont  expliqués  sous 
les  titres  qui  les  concernent. 

Art.  1138.  L'obligation  de  livrer 
la  chose  est   parfaite  par  le  seul 

usa,  c.  900,  1172. 
»«M)  C.  1234,  2268. 
il»)  C.  1166. 
«M)  C.  1146,  1302,  1604. 
"M)  C.  601,  804,  1146,  1374,   1728, 
1928,  1991,  2080,  2102. 


consentement  des  parties  contrac- 
tantes. Elle  rend  le  créancier  pro- 
priétaire et  met  la  chose  à  ses 
risques  dès  l'instant  où  elle  a  dû 
être  livrée,  encore  que  la  tradition 
n'en  ait  point  été  faite,  à  moins 
que  le  débiteur  ne  soit  en  demeure 
de  la  livrer  ;  auquel  cas  la  chose 
reste  aux  risques  de  ce  dernier. 

Art.  1139.  Le  débiteur  est  con- 
stitué en  demeure,  soit  par  une 
sommation  ou  par  autre  acte 
équivalent,  soit  par  l'effet  de  la 
convention,  lorsqu'elle  porte  que, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par 
la  seule  échéance  du  terme,  le 
débiteur  sera  en  demeure. 

Art.  1140.  Les  effets  de  l'obli- 
gation de  donner  ou  de  livrer  un 
immeuble  sont  réglés  au  titre  de 
la  Vente  et  au  titre  des  Privilèges 
et  Hypothèques. 

Art.  1141.  Si  la  chose  qu'on 
s'est  obligé  de  donner  ou  de  livrer 
à  deux  personnes  successivement, 
est  purement  mobilière,  celle  des  . 
deux  qui  en  a  été  mise  en  pos- 
session réelle  est  préférée  et  en 
demeure  propriétaire,  encore  que 
son  titre  soit  postérieur  en  date, 
pourvu  toutefois  que  la  possession 
soit  de  bonne  foi. 

Section  III.  —  De  l'Obligation  de  faire 
on  de  ne  pas  faire. 

Art.  1142.  Toute  obligation  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout 
en  dommages  et  intérêts,  en 
cas  d'inexécution  de  la  part  du 
débiteur. 

Art.  1143.  Néanmoins  le  cré- 
ancier a  le  droit  de  demander 
que  ce  qui  aurait  été  fait  par 
contravention  à  l'engagement,  soit 
détruit;  et  il  peut  se  faire  auto- 

l'M)  C.  1230,  1302. 
>"»)  C.  1146,  1656. 
imo)  C.  1604,  2092,  2103. 
»«)  C.  1606,  2279. 
»«)  C.  1146,  1237. 
"«8)  C.  1146. 
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riser  à  le  détruire  aux  dépens 
du  débiteur  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts,  s'il  y  a 
lieu. 

Art.  1144.  Le  créancier  peut 
aussi,  en  cas  d'inexécution,  être 
autorisé  à  faire  exécuter  lui-même 
l'obligation  aux  dépens  du  débi- 
teur. 

Art.  1145.  Si  l'obligation  est 
de  ne  pas  faire,  celui  qui  y  con- 
trevient doit  les  dommages  et  in- 
térêts par  le  seul  fait  de  la  con- 
travention. 

Section  IV.  —  Des  dommages  et  intérêts 
résultant  de  l'inexécution  de  l'obli- 
gation. 

Art.  1146.  Les  dommages  et 
intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque 
le  débiteur  est  en  demeure  de 
remplir  son  obligation,  excepté 
néanmoins  lorsque  la  chose  que 
le  débiteur  s'était  obligé  de  don- 
ner ou  de  faire  ne  pouvait  être 
donnée  ou  faite  que  dans  un  cer- 
tain temps  qu'il  a  laissé  passer. 

Art.  1147.  Le  débiteur  est  con- 
damné, s'il  y  a  lieu,  au  paiement 
de  dommages  et  intérêts,  soit  à 
raison  de  l'inexécution  de  l'obli- 
gation, soit  à  raison  du  retard 
dans  l'exécution,  toutes  les  fois 
qu'il  ne  justifie  pas  que  l'inexé- 
cution provient  d'une  cause  étran- 
gère qui  ne  peut  lui  être  imputée, 
encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mau- 
vaise foi  de  sa  part. 

Art.  1148.  Il  n'y  a  lieu  à  au- 
cuns dommages  et  intérêts  lorsque, 
par  suite  d'une  force  majeure  ou 
d'un  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été 
empêché   de   donner  ou  de  faire 

»*)  C.  1139,  1142, 1229,  1611;  P.  C. 
126. 

>wj  C.  1229. 

"«)  C.  607,  866,  1302,  1722,  1733, 
1772,  1882,  1929. 

««»)  C.  1116. 
>«*)  C.  1229. 


ce  à  quoi   il  était  obligé,   ou  a 
fait  ce  qui  lui  était  interdit. 

Art.  1149.  Les  dommages  et 
intérêts  dus  au  créancier,  sont  en 
général,  de  la  perte  qu'il  a  faite 
et  du  gain  dont  il  a  été  privé, 
sauf  les  exceptions  et  modifications 
ci-après. 

Art.  1150.  Le  débiteur  n'est 
tenu  que  des  dommages  et  inté- 
rêts qui  ont  été  prévus  ou  qu'on 
a  pu  prévoir  lors  du  contrat, 
lorsque  ce  n'est  point  par  son 
dol  que  l'obligation  n'est  point 
exécutée. 

Art.  1151.  Dans  le  cas  même 
où  l'inexécution  de  la  convention 
résulte  du  dol  du  débiteur,  les 
dommages  et  intérêts  ne  doivent 
comprendre,  à  l'égard  de  la  perte 
éprouvée  par  le  créancier  et  du 
gain  dont  il  a  été  privé,  que  ce 
qui  est  une  suite  immédiate  et 
directe  de  l'inexécution  de  la  con- 
vention. 

Art.  1152.  Lorsque  la  conven- 
tion porte  que  celui  qui  manquera 
de  l'exécuter  paiera  une  certaine 
somme  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, il  ne  peut  être  alloué  à 
l'autre  partie  une  somme  plus 
forte  ni  moindre. 

Art.  1153.  Dans  les  obligations 
qui  se  bornent  au  paiement  d'une 
certaine  somme,  les  dommages  et 
intérêts  résultant  du  retard  dans 
l'exécution  ne  consistent  jamais 
que  dans  la  condamnation  aux 
intérêts  fixés  par  la  loi  ;  sauf  les 
règles  particulières  au  commerce 
et  au  cautionnement.  Ces  dom- 
mages et  intérêts  sont  dus  sans 
que  le  créancier  soit  tenu  dejus- 

*>"*)  Loi  du  22  avril  1873.  —  Art 
1er.  Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel 
est  déterminé  librement  par  les  parties 
contractantes.  —  Art.  2.  Le  débiteur 
qui  s'est  obligé  au  paiement  d'un 
intérêt  annuel  supérieur  à  ëix  pour 
cent,  7  compris  les  droits  de  com- 
mission et  tous  autres  accessoires, 
peut  malgré  toute  clause  contraire,  dé- 
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tifier  d'aucune  perte.  Ils  ne  sont 
dus  que  du  jour  de  la  demande, 
excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les 
fait  courir  de  plein  droit. 

Art.  1154.  Les  intérêts  échus 
des  capitaux  peuvent  produire  des 
intérêts,  ou  par  une  demande  ju- 
diciaire, ou  par  une  convention 
spéciale,  pourvu  que,  soit  dans  la 
demande,  soit  dans  la  convention, 
il  s'agisse  d'intérêts  dus  au  moins 
pour  une  année  entière. 

Art.  1155.  Néanmoins  les  re- 
venus échus,  tels  que  fermages, 
loyers,  arrérages  de  rentes  per- 
pétuelles ou  viagères,  produisent 
intérêt  du  jour  de  la  demande  ou 
de  la  convention.  La  même  règle 
s'applique  aux  restitutions  de  fruits, 
et  aux  intérêts  payés  par  un  tiers 
au  créancier  en  acquit  du  débi- 
teur. 

Section  V.  —  De  l'Interprétation  des 

conventions. 

Art.  1156.  On  doit  dans  les 
conventions  rechercher  quelle  a 
été  la  commune  intention  des 
parties  contractantes,  plutôt  que 
de  s'arrêter  au  sens  littéral  des 
termes. 

Art.  1157.  Lorsqu'une  clause  est 
susceptible  de  deux  sens,  on  doit 
plutôt  l'entendre  dans  celui  avec 
lequel  elle  peut  avoir  quelque 
effet,  que  dans  le  sens  avec  le- 
quel elle  n'en  pourrait  produire 
aucun. 

Art.  1158.    Les  termes  suscep- 

nonoer  le  contrat  six  mois  d'avance  et 
opérer  après  ce  ternie  le  remboursement 
du  capital,  qui  dans  oe  cas  sera  exi- 
gible au  profit  du  créancier.  —  Cette 
dénonciation  elle-même  ne  pourra  être 
faite  que  six  mois  après  le  jour  de  \% 
naissance  de  l'obligation  de  payer  les  in- 
térêts.—  Si,  danale  mois  qui  suivra  le  terme 
fixé  pour  la  dénonciation,  le  rembourse- 
ment n'a  pas  été  effectué,  oette  dénon- 
ciation sera  considérée  comme  non  avenue. 
—  Le  présent  article  n'est  pas  applicable 
aux  stipulations  constatées  par  titre  au  por- 
teur. —  Art.  3.  Létaux  del'intérêtlêgalest 


tibles  de  deux  sens  doivent  être 
pris  dans  le  sens  qui  convient  le 
plus  à  la  matière  du  contrat. 

Art.  1159.  Ce  qui  est  ambigu 
s'interprète  par  ce  qui  est  d'u- 
sage dans  le  pays  où  le  contrat 
est  passé. 

Art.  1160.  On  doit  suppléer 
dans  le  contrat  les  clauses  qui  y 
sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient 
pas  exprimées. 

Art.  1161.  Toutes  les  clauses 
des  conventions  s'interprètent  les 
unes  par  les  autres,  en  donnant 
à  chacune  le  sens  qui  résulte  de 
l'acte  entier. 

Art.  1162.  Dans  le  doute,  la 
convention  s'interprète  contre  ce- 
lui qui  a  stipulé,  et  en  faveur 
de  celui  qui  a  contracté  l'obliga- 
tion. 

Art.  1163.  Quelque  généraux 
que  soient  les  termes  dans  les- 
quels une  convention  est  conçue, 
elle  ne  comprend  que  les  choses 
sur  lesquelles  il  paraît  que  les 
parties  se  sont  proposé  de  con- 
tracter. 

Art.  1164.  Lorsque  dans  un 
contrat  on  a  exprimé  un  cas  pour 
l'explication  de  l'obligation,  on 
n'est  pas  censé  avoir  voulu  par- 
là  restreindre  l'étendue  que  l'en- 
gagement reçoit  de  droit  aux  cas 
non  exprimés. 

Section  VI.  —  De  l'effet  des  conventions 
&  l'égard  .des  tiers. 

Art.  1165.  Les  conventions  n'ont 


fixé  à  cinq  pour  cent  en  matière  civile 
et  a  six  pour  cent  en  matière  de  com- 
merce.—  Art.  4.Laloi  du  3  septembre  1807 
est  abrogée.  —  C.  426, 474, 586, 609,  856, 
928, 1207, 1440,  1473,  1Ô48,  1679, 1662, 
1904,    2001,   2028. 

i««)  C.  1175. 
»«o)  C.  1136. 
"««)  C.  1602. 
"«)  C.  2009,  2061. 
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d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes ;  elles  ne  nuisent  point 
au  tiers,  et  elles  ne  lui  profilent 
que  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
1121. 

Art  1166.  Néanmoins  les  cré- 
anciers peuvent  exercer  tous  les 
droits  et  actions  de  leur  débiteur, 
à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne. 

Art.  1167.  Ils  peuvent  aussi,  en 
leur  nom  personnel,  attaquer  les 
actes  faits  par  leur  débiteur  en 
fraude  de  leurs  droits.  Ils  doivent 
néanmoins,  quant  à  leurs  droits 
énoncés  au  titre  des  Successions 
et  au  titre  du  Contrat  de  mariage 
et  des  droits  respectifs  des  époux, 
se  conformer  aux  règles  qui  y  sont 
prescrites. 

Chapitre  IV.  —  Des  diverse»  espèces 
d'obligations. 

Section  Ire.  —  Des  obligations  con- 
ditionnelles. 

§  I<*.  —  De  la  condition  en  général, 
et  de  ses  diverses  espèces. 

Art.  1168.  L'obligation  est  con- 
ditionnelle lorsqu'on  la  fait  dé- 
pendte  d'un  événement  futur  et 
incertain,  soit  en  la  suspendant 
jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive, 
soit  en  la  résiliant,  selon  que 
l'événement  arrivera  ou  n'arrivera 
pas. 

Art.  1169.  La  condition  casueile 
est  celle  qui  dépend  du  hasard, 
et  qui  n'est  nullement  au  pouvoir 
du  créancier  ni  du  débiteur. 

Art.  1170.  La  condition  jwtesfa- 
tire  est  celle  qui  fait  dépendre 
l'exécution  de  la  convention,  d'un 
événement  qu'il  est  au  pouvoir  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
contractantes  de  faire  arriver  ou 
d'empêcher. 


"«•)  C.  618,  622,  788,  865,  878,  882, 
921.  957,  1446,  1464,  2081,  2085,  2102, 
2225. 

"<«)  C.  184,  191,  622,  788,  867,  865, 
878,  882,  921,  1053,  1447,  1464,  2225. 


Art.  1171.  La  condition  mixte 
est  celle  qui  dépend  tout  à  la  fois 
de  la  volonté  d'une  des  parties 
contractantes,  et  de  la  volonté 
d'un  tiers. 

Art.  1172.  Toute  condition  d'une 
chose  impossible,  ou  contraire  aux 
bonnes  meeur?,  ou  prohibée  par  la 
loi,  est  nulle,  et  rend  nulle  la 
convention  qui  en  dépend. 

Art.  1173.  La  condition  de  ne 
pas  faire  une  chose  impossible  ne 
rend  pas  nulle  l'obligation  con- 
tractée sous  cette  condition. 

Art.  1174.  Toute  obligation  est 
nulle  lorsqu'elle  a  été  contractée 
sous  une  condition  potestalive  de 
la  part  de  celui  qui  s'oblige. 

Art.  1175.  Toute  condition  doit 
être  accomplie  de  la  manière 
que  les  parties  ont  vraisemblable- 
ment voulu  et  entendu  qu'elle  le 
fût. 

Art.  1176.  Lorsqu'une  obligation 
est  contractée  sous  la  condition 
qu'un  événement  arrivera  dans 
un  temps  fixe,  cette  condition  est 
censée  défaillie  lorsque  le  temps 
est  expiré  sans  que  l'événement 
soit  arrivé.  S'il  n'y  a  point  de 
temps  fixe,  la  condition  peut  tou- 
jours être  accomplie  ;  et  elle  n'est 
censée  défaillie  que  lorsqu'il  est 
devenu  certain  que  l'événement 
n'arrivera  pas. 

Art.  1177.  Lorsqu'une  obligation 
est  contractée  soife  la  condition 
qu'un  événement  n'arrivera  pas 
dans  un  temps  fixe,  cette  condi- 
tion est  accomplie  lorsque  ce  temps 
est  expiré  sans  que  l'événement 
soit  arrivé  :  elle  l'est  également, 
si  avant  le  terme  il  est  certain  que 
l'événement  n'arrivera  pas  ;  et  s'il 
n'y   a  pas   de   temps  déterminé, 

»«»)  C.  1181,  1183. 
««*)  C.  900,  1133,  1387. 
»"*)  C.  1178,  1669. 
»"8)  C.  1156. 
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elle  n'est  accomplie  que  lorsqu'il 
est  certain  que  l'événement  n'ar- 
rivera pas. 

Art.  1178.  La  condition  est 
réputée  accomplie  lorsque  c'est 
le  débiteur,  obligé  sous  cette  con- 
dition, qui  en  a  empêché  l'accom- 
plissement. 

Art.  1179.  La  condition  accom- 
plie a  un  effet  rétroactif  au  jour 
auquel  l'engagement  a  été  con- 
tracté. Si  le  créancier  est  mort 
avant  l'accomplissement  de  la 
condition,  ses  droits  passent  à  son 
héritier. 

Art.  1180.  Le  créancier  peut, 
avant  que  la  condition  soit  accom- 
plie exercer  tous  les  actes  con- 
servatoires de  son  droit. 

§  II.  De  la  condition  suspensive. 

Art.  1181.  L'obligation  contrac- 
tée sous  une  condition  suspensive 
est  celle  qui  dépend  ou  d'un  évé- 
nement futur  et  incertain,  ou  d'un 
événement  actuellement  arrivé , 
mais  encore  inconnu  des  parties. 
Dans  le  premier  cas,  l'obligation 
ne  peut  être  exécutée  qu'après 
l'événement.  Dans  le .  second  cas, 
l'obligation  a  son  effet  du  jour  où 
elle  a  été  contractée. 

Art.  1182.  Lorsque  l'obligation 
a  été  contractée  sous  une  condi- 
tion suspensive,  la  chose  qui  fait 
la  matière  de  la  convention  de- 
meure aux  risques  du  débiteur 
qui  ne  s'est  oVligé  de  la  livrer 
que  dans  le  cas  de  l'événement 
de  la  condition.  Si  la  chose  est 
entièrement  périe  sans  la  faute 
du  débiteur,  l'obligation  est  éteinte. 
Si  la  chose  s'est  détériorée  sans 
la  faute  du  débiteur,  le  créancier 
a  le  choix  ou  de  résoudre  l'obli- 
gation, ou  d'exiger  la  chose  dans 
l'état  où  elle  se  trouve,  sans  di- 

!'»•)  C.  1176,  1688,  2125,  2257. 
>"*)  C.  1146,  1302. 
i»)  C.  1684,  2125. 


munition  du  prix.  Si  la  chose 
s'est  détériorée  par  la  faute  du 
débiteur,  le  créancier  a  le  droit 
ou  de  résoudre  l'obligation,  ou 
d'exiger  la  chose  dans  l'état  où 
elle  se  trouve,  avec  des  dommages 
et  intérêts. 

§  III.  —  De  la  condition  résolutoire. 

Art.  1183.  La  condition  résolu- 
toire est  celle  qui,  lorsqu'elle  s'ac- 
complit, opère  la  révocation  de 
l'obligation,  et  qui  remet  les  choses 
au  même  étal  que  si  l'obligation 
n'avait  pas  existé.  Elle  ne  sus- 
pend point  l'exécution  de  l'obli- 
gation :  elle  oblige  seulement  le 
créancier  à  restituer  ce  qu'il  a 
reçu,  dans  le  cas  où  l'événement 
prévu  par  la  condition  arrive. 

Art.  1184.  La  condition  résolu- 
toire est  toujours  sous-entendue 
dans  les  contrats  synallagmatiques, 
pour  le  cas  où  l'une  des  deux 
parties  ne  satisfera  point  à  son 
engagement.  Dans  ce  cas,  le  con- 
trat n'est  point  résolu  de  plein 
droit.  La  partie  envers  laquelle 
l'engagement  n'a  point  été  exécuté, 
a  le  choix  ou  de  forcer  l'autre  à 
l'exécution  de  la  convention  lors- 
qu'elle est  possible,  ou  d'en  de- 
mander la  résolution  avec  dom- 
mages et  intérêts.  La  résolution 
doit  être  demandée  en  justice,  et 
il  peut  être  accordé  au  défendeur 
un  délai  selon  les  circonstances. 
Section  II.  —  Des  Obligations  à  terme. 

Art.  1185.  Le  terme  diffère  de 
la  condition,  en  ce  qu'il  ne  sus- 
pend point  l'engagement,  dont  il 
retarde  seulement  l'exécution. 

Art.  1186.  Ce  qui  n'est  dû  qu'à 
terme,  ne  peut  être  exigé  avant 
l'échéance  du  terme  ;  mais  ce  qui 
a  été  payé  d'avance,  ne  peut  être 
répété. 

«»«)  C.  1610,  1654,  1741. 
il»)  C.  1888,  2257. 
i»6)  C.  1890,  1944. 
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Art.  1187.  Le  terme  est  tou- 
jours présumé  stipulé  en  faveur 
du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  ré- 
sulte de  la  stipulation,  ou  des  cir- 
constances, qu"il  a  été  aussi  con- 
venu en  faveur  du  créancier. 

Art.  1188.  Le  débiteur  ne  peut 
plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme 
lorsqu'il  a  fait  faillite,  ou  lorsque 
par  son  fait  il  a  diminué  les  .sû- 
retés qu'il  avait  données  par  le 
contrat  à  son  créancier. 

Section  m.  —  Des  Obligations  alterna- 
tives. 

Art.  1189.  Le  débiteur  d'une 
obligation  alternative  est  libéré 
par  la  délivrance  de  l'une  de  deux 
choses  qui  étaient  comprises  dans 
l'obligation. 

Art.  1190.  Le  choix  appartient 
au  débiteur,  s'il  n'a  pas  été  ex- 
pressément accordé  au  créancier. 

Art.  1191.  Le  débiteur  peut  se 
libérer  en  délivrant  l'une  des  deux 
choses  promises  ;  mais  il  ne  peut 
pas  forcer  le  créancier  à  recevoir 
une  partie  de  l'une,  et  une  partie 
de  l'autre. 

Art.  1 192.  L'obligation  est  pure 
et  simple,  quoique  contractée 
d'une  manière  alternative,  si  l'une 
des  deux  choses  promises  ne  pou- 
vait être  le  sujet  de  l'obligation. 

Art.  1193.  L'obligation  alterna- 
tive devient  pure  et  simple,  si 
l'une  des  choses  promises  périt 
et  ne  peut  plus  être  livrée,  même 
par  la  faute  du  débiteur.  Le  prix 
de  cette  chose  ne  peut  pas  être 
offert  à  sa  place.  Si  toutes  deux 
sont  péries,  et  que  le  débiteur 
soit  en  faute  à  l'égard  de  l'une 
d'elles,  il  doit  payer  le  prix  de 
celle  qui  a  péri  la  dernière. 

Art.  1194.     Lorsque,    dans   les 


i*i)  C.  1258. 

»<w)  C.  1613,  1913,  2032  ;  Co.  444. 

ii«0  C.  1602. 

"«)  C.  1220,  1244. 

»*)  C.  1128. 


cas  prévus  par  l'article  précédent, 
le  choix  avait  été  déféré  par  la 
convention  au  créancier.  Ou  l'une 
des  choses  seulement  est  périe; 
et  alors,  si  c'est  sans  la  faute  du 
débiteur,  le  créancier  doit  avoir 
celle  qui  reste  ;  si  le  débiteur  est 
en  faute,  le  créancier  peut  de- 
mander la  chose  qui  reste,  ou  le 
prix  de  celle  qui  est  périe  ;  ou 
les  deux,  choses  sont  péries,  et 
alors,  si  le  débiteur  est  en  faute 
à  l'égard  des  deux,  ou  même  à 
l'égard  de  l'une  d'elles  seulement, 
le  créancier  peut  demander  le 
prix  de7  l'une  ou  de  l'autre  à  son 
choix. 

Art.  1195.  Si  les  deux  choses 
sont  péries  sans  la  faute  du  dé- 
biteur, et  avant  qu'il  soit  en  de- 
meure, l'obligation  est  éteinte, 
conformément  à  l'article  1302. 

Art.  1196.  Les  mêmes  principes 
s'appliquent  aux  cas  où  il  y  a 
plus  de  deux  choses  comprises 
dans  l'obligation  alternative. 

Section  IV.   —  Des  Obligations  soli- 
daires. 


§  Ier- 


De  la  solidarité  entre  les 

orôanoiers. 


Art.  1197.  L'obligation  est  soli- 
daire entre  plusieurs  créanciers 
lorsque  le  titre  donne  expressé- 
ment à  chacun  d'eux  le  droit  de 
demander  le  paiement  du  total  de 
la  créance,  et  que  le  paiement 
fait  à  l'un  d'eux  libère  le  débi- 
teur, encore  que  le  bénéfice  de 
l'obligation  soit  partageable  et 
divisible  entre  les  divers  créan- 
ciers. 

Art.  1198.  Il  est  au  choix  du 
débiteur  de  payer  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  créanciers  solidaires, 
tant   qu'il   n'a   pas    été    prévenu 

»M)  C.  1302,  1601. 

»«*)  C.  1302. 

ijot)  c.  1224. 
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par  les  poursuites  de  l'un  d'eux. 
Néanmoins  la  remise  qui  n'est 
faite  que  par  l'un  des  créanciers 
solidaires,  ne  libère  le  débiteur 
que  pour  la  part  de  ce  créan- 
cier. 

Art.  1199.  Tout  acte  qui  inter- 
rompt la  prescription  à  l'égard  de 
l'un  des  créanciers  solidaires  pro- 
fite aux  autres  créanciers. 

§  II.  —  De  la  solidarité  de  la  part  des 
débiteurs. 

Art.  1200.  Il  y  a  solidarité  de 
la  part  des  débiteurs,  lorsqu'ils 
sont  obligés  à  une  même  chose, 
de  manière  que  chacun  puisse 
être  contraint  pour  la  totalité,  et 
que  le  paiement  fait  par  un  seul 
libère  les  autres  envers  le  créancier. 

Art.  1201.  L'obligation  peut 
être  solidaire  quoique  l'un  des 
débiteurs  soit  obligé  différemment 
de  l'autre  en  paiement  de  la  même 
chose  ;  par  exemple,  si  l'un  n'est 
obligé  que  conditionnellement , 
tandis  que  l'engagement  de  l'autre 
est  pur  et  simple,  ou  si  l'un  a 
pris  un  terme  qui  n'est  point  ac- 
cordé à  l'autre. 

Art.  1202.  La  solidarité  ne  se 
présume  point  ;  il  faut  qu'elle  soit 
expressément  stipulée.  Cette  règle 
ne  cesse  que  dans  les  cas  où  la 
solidarité  a  lieu  de  plein  droit,  en 
vertu  d'une  disposition  de  la  loi. 

Art.  1203.  Le  créancier  d'une 
obligation  contractée  solidairement 
peut  s'adresser  à  celui  des  débi- 
teurs qu'il  veut  choisir,  sans  que 
celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bé- 
néfice de  division. 

Art.  1204.  Les  poursuites  faites 
contre  l'un  des  débiteurs  n'em- 
pêchent  pas    le    créancier    d'en 


l'W)  C.  1206,  2249. 

iîoo)  c.  1219,  1222. 

»*»)  C.  1168. 

"«)  C.  395,  396,  1033,  1442,  1487, 
1734,  1862,  1887,  1995,  2002.  Co.  22, 
23,  28,  118,  120,  140,  187. 


exercer  de  pareilles  contre  les 
autres. 

Art.  1205.  Si  la  chose  due  a  péri 
par  la  faute  ou  pendant  la  mise  en 
demeure  de  l'un  ou  de  plusieurs 
des  débiteurs  solidaires,  les  autres 
codébiteurs  ne  sont  point  déchar- 
gés de  l'obligation  de  payer  le 
prix  de  la  chose  ;  mais  ceux-ci 
ne  .sont  point  tenus  des  dommages 
et  intérêts.  Le  créancier  peut  seu- 
lement répéter  les  dommages  et 
intérêts  tant  contre  les  débiteurs 
par  la  faute  desquels  la  chose  a 
péri,  que  contre  ceux  qui  étaient 
en  demeure. 

Art.  1206.  Les  poursuites  faites 
contre  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires interrompent  la  prescription 
à  l'égard  du  tous. 

Art.  1207.  La  demande  d'inté- 
rêts formée  contre  l'un  des  débi- 
teurs solidaires  fait  courir  les  in- 
térêts à  l'égard  de  tous. 

Art.  1208.  Le  codébiteur  soli- 
daire poursuivi  par  le  créancier 
peut  opposer  toutes  les  exceptions 
qui  résultent  de  la  nature  de 
l'obligation,  et  toutes  celles  qui 
lui  sont  personnelles,  ainsi  que 
celles  qui  sont  communes  à  tous 
les  codébiteurs.  Il  ne  peut  opposer 
les  exceptions  qui  sont  purement 
personnelles  à  quelques-uns  des 
autres  codébiteurs. 

Art.  1209.  Lorsque  l'un  des 
débiteurs  devient  héritier  unique 
du  créancier,  ou  lorsque  le  cré- 
ancier devient  unique  héritier  de 
l'un  des  débiteurs,  la  confusion 
n'éteint  la  créance  solidaire  que 
pour  la  part  et  portion  du  débi- 
teur ou  du  créancier. 

Art.    1210.    Le   créancier    qui 

la»)  g  1226,  2025. 
>*»)  C.  1146,  1302. 
«a»)  C.  1199,  2242  et  s. 
«M»)  C.  1294,  1365. 
i»»)  C.  1300,  2035. 
i»:o)  c.  1224. 
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consent  à  la  division  de  la  dette 
à  l'égard  de  l'un  des  codébiteurs, 
conserve  son  action  solidaire  con- 
tre les  autres,  mais  sous  la  dé- 
duction de  la  part  du  débiteur 
qu'il  a  déchargé  de  la  solidarité. 

Art.  1211.  Le  créancier  qui 
reçoit  divisément  la  part  de  l'un 
des  débiteurs,  sans  réserver  dans 
la  quittance  la  solidarité  ou  'ses 
droits  en  général,  ne  renonce  à 
la  solidarité  qu'à  l'égard  de  ce 
débiteur.  Le  créancier  n'est  pas 
censé  remettre  la  solidarité  au 
débiteur  lorsqu'il  reçoit  de  lui 
une  somme  égale  à  la  portion 
dont  il  est  tenu,  si  la  quittance 
ne  porte  pas  que  c'est  pour  sa 
part.  Il  en  est  de  môme  de  la 
simple  demande  formée  contre 
l"un  des  codébiteurs  pour  sa  part, 
si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la 
demande,  ou  s'il  n'est  pas  inter- 
venu un  jugement  de  condamna- 
tion. 

Art.  1212.  Le  créancier  qui 
reçoit  divisément  et  sans  réserve 
la  portion  de  l'un  des  codébiteurs 
dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la 
dette,  ne  perd  la  solidarité  que 
pour  les  arrérages  ou  intérêts 
échus,  et  non  pour  ceux  à  échoir, 
ni  pour  le  capital,  à  moins  que  le 
paiement  divisé  n'ait  été  continué 
pendant  dix  ans  consécutifs. 

Art.  1213.  L'obligation  contrac- 
tée solidairement  envers  le  cré- 
ancier se  divise  de  plein  droit 
entre  les  débiteurs,  qui  n'en  sont 
tenus  entre  eux  que  chacun  pour 
sa  part  et  portion. 

Art.  1214.  Le  codébiteur  d'une 
dette  solidaire,  qui  l'a  payée  en 
entier,  ne  peut  répéter  contre  les 
autres  que  les  part  et  portion  de 
chacun  d'eux.  Si  l'un  d'eux  se 
trouve  insolvable,  la  perte  qu'oc- 

Mis)  C.  875,  2249. 
mm)  C.  876,  386,  2026. 
"*»)  C.  2027. 
»•)  C.  1431,  2028  et  s. 


casionne  son  insolvabilité,  se  ré- 
partit par  contribution  entre  tous 
les  autres  codébiteurs  solvables  et 
celui  qui  a  fait  le  paiement. 

Art.  1215.  Dans  le  cas  où  le 
créancier  a  renoncé  à  l'action 
solidaire  envers  l'un  des  débiteurs, 
si  l'un  ou  plusieurs  des  autres 
codébiteurs  deviennent  insolvables, 
la  portion  des  insolvables  sera 
contributoirement  répartie  entre 
tous  les  débiteurs,  même  entre 
ceux  précédemment  déchargés  de 
la  solidarité  par  le  créancier. 

Art.  1216.  Si  l'affaire  pour  la- 
quelle la  dette  a  été  contractée 
solidairement  ne  concernait  que 
l'un  des  coobligés  solidaires,  ce- 
lui-ci serait  tenu  de  toute  la  dette 
vis-à-vis  des  autres  codébiteurs, 
qui  ne  seraient  considérés  par 
rapport  à  lui  que  comme  ses 
cautions. 

Section  V.  —  Des  Obligations  divisibles 
et  indivisibles. 

Art.  1217.  L'obligation  est  di- 
visible ou  indivisible  selon  qu'elle 
a  pour  objet  ou  une  chose  qui 
dans  sa  livraison,  ou  un  fait  qui 
dans  l'exécution,  est  ou  n'est  pas 
susceptible  de  division,  soit  maté- 
rielle, soit  intellectuelle. 

Art.  1218.  L'obligation  est  in- 
divisible, quoique  la  chose  ou  le 
fait  qui  en  est  l'objet  soit  divisible 
par  sa  nature,  si  le  rapport  sous 
lequel  elle  '  est  considérée  dans 
l'obligation  ne  la  rend  pas  sus- 
ceptible d'exécution  partielle. 

Art.  1219.  La  solidarité  stipulée 
ne  donne  point  à  l'obligation  le 
caractère  d'indivisibilité. 

§  I«r.    _   Des  effets  de  l'obligation 
divisible. 

Art.  1220.  L'obligation  qui  est 
susceptible  de  division,  doit  être 

KiT)  C.  1220,  1668,  2083,  2249. 

18'»)  C.  2083. 

ik«j  C.  870  et  s.  193». 
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exécutée  entre  le  créancier  et  le 
débiteur  comme  si  elle  était  indi- 
visible. La  divisibilité  n'a  d'appli- 
cation qu'à  l'égard  de  leurs  héri- 
tiers, qui  ne  peuvent  demander  la 
dette  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la 
payer  que  pour  les  parts  dont  ils 
sont  saisis  ou  dont  ils  sont  tenus 
comme  représentant  le  créancier 
ou  le  débiteur. 

Art.  1221.  Le  principe  établi 
dans  l'article  précédent  reçoit  ex- 
ception à  l'égard  des  héritiers  du 
débiteur  : 

1°  Dans  le  cas  où  la  dette  est 

hyf  othécaire  ; 
2°  Lorsqu'elle    est    d'un   corps 

certain  ; 
3°  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette 
alternative    de    choses    au 
choix    du    créancier  ;    dont 
l'une  est  indivisible; 
4°  Lorsque    l'un    des    héritiers 
est  chargé  seul,  par  le  titre, 
de    l'exécution   de    l'obliga- 
tion ; 
5°  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la 
nature  de  l'engagement,  soit 
de  la  chose  qui  en  fait  l'ob- 
jet, soit  de  la  fin  qu'on  s'est 
proposée  dans  le  contrat,  que 
l'intention    des    contractants 
a  été   que   la   dette  ne  pût 
s'acquitter  partiellement. 
Dans    les   trois    premiers    cas, 
l'héritier    qui    possède    la    chose 
due  ou  le  fonds  hypothéqué  à  la 
dette,  peut  être  poursuivi  pour  le 
tout  sur  la  chose   due   ou  sur  le 
fonds  hypothéqué,  sauf  le  recours 
contre  ses  cohéritiers.  Dans  le  qua- 
trième cas,  l'héritier  est  seul  char- 
gé de  la  dette,  et  dans  le  cinqui- 
ème  cas,   chaque    héritier,    peut 
aussi  être  poursuivi  pour  le  tout  ; 
sauf  son  recours  contre  ses  cohé- 
ritiers. 

i»«)  C.  872,  1020,  1136,    1192,  1245, 
1302,  1939,  2114. 
la»)  C.  1668,  2083,  2114,  2249. 
i«8)  c.  872,  1213. 


§  II.    —    Des  effets  de  l'obligation 
indivisible. 

Art.  1222.  Chacun  de  ceux 
qui  ont  contracté  conjointement 
une  dette  indivisible,  en  est  tenu 
pour  le  total,  encore  que  l'obli- 
gation n'ait  pas  été  contractée 
solidairement. 

Art.  1223.  Il  en  est  de  même 
à  l'égard  des  héritiers  de  celui 
qui  a  contracté  une  pareille  obli- 
gation. 

Art.  1224.  Chaque  héritier  du 
créancier  peut  exiger  en  totalité 
l'exécution  de  l'obligation  indivi- 
sible. Il  ne  peut  seul  faire  la  re- 
mise de  la  totalité  de  la  dette  ;  il 
ne  peut  recevoir  seul  le  prix  au 
lieu  de  la  chose.  Si  l'un  des  hé- 
ritiers a  seul  remis  la  dette  ou 
reçu  le  prix  de  la  chose,  son  co- 
héritier ne  peut  demander  la  chose 
indivisible  qu'en  tenant  compte 
de  la  portion  du  cohéritier  qui 
a  fait  la  remise  ou  qui  a  reçu  le 
prix. 

Art.  1225.  L'héritier  du  débi- 
teur, assigné  pour  la  totalité  de 
l'obligation,  peut  demander  un 
délai  pour  mettre  en  cause  ses 
cohéritiers,  à  moins  que  la  dette 
ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir 
être  acquittée  que  par  l'héritier 
assigné,  qui  peut  alors  être  con- 
damné seul  ;  sauf  son  recours  en 
indemnité  contre  ses  cohéritiers. 

Section  VI.  —  Des  Obligations  avec 
clauses  pénales. 

•  Art.  1226.  La  clause  pénale  est 
celle  par  laquelle  une  personne, 
pour  assurer  l'exécution  d'une 
convention,  s'engage  à  quelque 
chose  en  cas  d'inexécution. 

Art.  1227.  La  nullité  de  l'obli- 
gation principale  entraîne  celle  de 
la  clause  pénale.     La   nullité    do 

MM)  C.  1210,  1239,  1668,  1939. 
«M)  C.  1670. 
i2ï«)  C.  1152,  2047. 
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celle-ci  n'entraîne  point  celle  de 
l'obligation  principale. 

Art.  1228.  Le  créancier,  au  lieu 
de  demander  la  peine  stipulée 
contre  le  débiteur  qui  est  en  de- 
meure, peut  poursuivre  l'exécution 
de  l'obligation  principale. 

Art.  1229.  La  clause  pénale  est 
la  compensation  des  dommages  et 
intérêts  que  le  créancier  souffre 
de  l'inexécution  principale.  Il  ne 
peut  demander  en  même  temps 
le  principal  et  la  peine,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  stipulée  pour  le 
simple  retard. 

Art.  1230.  Soit  que  l'obligation 
primitive  contienne,  soit  qu'elle  ne 
contienne  pas  un  terme  dans  le- 
quel elle  doive  être  accomplie,  la 
peine  n'est  encourue  que  lorsque 
celui  qui  s'est  obligé  soit  à  livrer, 
soit  à  prendre,  soit  à  faire,  est 
en  demeure. 

Art.  1231.  La  peine  peut  être 
modifiée  par  le  juge  lorsque  l'o- 
bligation principale  a  été  exécutée 
en  partie. 

Art.  1232.  Lorsque  l'obligation 
primitive  contractée  avec  une 
clause  pénale  est  une  chose  indi- 
visible, la  peine  est  encourue  par 
la  contravention  d'un  seul  des 
héritiers  du  débiteur,  et  elle  peut 
être  demandée,  soit  en  totalité 
contre  celui  qui  a  fait  la  contra- 
vention, soit  contre  chacun  des 
cohéritiers  pour  leur  part  et  por- 
tion, et  hypothécairement  pour  le 
tout,  sauf  leur  recours  contre  ce- 
lui qui  a  fait  encourir  la  peine. 

Art.  1233.  Lorsque  l'obligation 
primitive  contractée  sous  une  peine 
eî=t  divisible,  la  peine  n'est  encou- 
rue que  par  celui  des  héritiers 
du  débiteur  qui  contrevient  à  cette 
obligation,  et  pour  la  part  seule- 

1»)  C.  1144. 
«»»)  C.  1146  et  s. 
««»)  C.  1139. 
»»«)  C.  1222,  2114. 
«)  C.  1218. 


ment  dont  il  était  tenu  dans  l'o- 
bligation principale,  sans  qu'il  y 
ait  d'action  contre  ceux  qui  l'ont 
exécutée.  Cette  règle  reçoit  excep- 
tion lorsque  la  clause  pénale  ayant 
été  ajoutée  dans  l'intention  que 
le  paiement  ne  pût  se  faire  par- 
tiellement, un  cohéritier  a  em- 
pêché l'exécution  de  l'obligation 
pour  la  totalité.  En  ce  cas,  la 
peine  entière  peut  être  exigée 
contre  lui,  et  contre  les  autres 
cohéritiers  pour  leur  portion  seu- 
lement, sauf  leur  recours. 

Chapitre  V.  —  De  l'Extinction  des 
Obligations. 

Art.  1234.  Les  obligations  s'é- 
teignent :  Par  le  paiement,  par  la 
novation.  par  la  remise  volontaire, 
par  la  compensation,  par  la  con- 
fusion, par  la  perte  de  la  chose, 
par  la  nullité  ou  la  rescision,  par 
l'effet  de  la  condition  résolutoire, 
qui  a  été  expliquée  au  chapitre 
précédent,  et  par  la  prescription, 
qui  fera  l'objet  d'un  titre  particu- 
lier. 

Section  I'6.  —  Du  Paiement. 

§  I«r.  —  Du  Paiement  en  général. 

Art.  1235.  Tout  paiement  sup- 
pose une  dette  ;  ce  qui  a  été  payé 
sans  être  dû,  est  sujet  à  répéti- 
tion. La  répétition  n'est  pas  ad- 
mise à  l'égard  des  obligations 
naturelles  qui  ont  été  volontaire- 
ment acquittées. 

Art.  1236.  Une  obligation  peut 
être  acquittée  par  toute  personne 
qui  y  est  intéressée,  telle  qu'un 
coobligé  ou  une  caution.  L'obliga- 
tion peut  même  être  acquittée  par 
un  tiers  qui  n'y  est  point  inté- 
ressé, pourvu  que  ce  tiers  agisse 
au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur, 
ou  que,  s'il  agit  en  son  nom  pro- 
pre, il  ne  soit  pas  subrogé  aux 
droits  du  créancier. 

«s»)  C.  1235  et  t.  1271  et  s.  1282  et 
8.  1289  et  a.  1300  et  s.  1302  et  g.  1304 
et  8.  2219  et  s. 

>83»)  C.  1131,  1376,  1967. 

K3«)  C.  1119,  1250;  Co.  168  et  t. 
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Art.  1237.  L'obligation  de  faire 
ne  peut  être  acquittée  par  un 
tiers  contre  le  gré  du  créancier, 
lorsque  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle 
soit  remplie  par  le  débiteur  lui- 
même. 

Art.  1238.  Pour  payer  valable- 
ment, il  faut  être  propriétaire  de 
la  chose  donnée  en  paiement,  et 
capable  de  l'aliéner.  Néanmoins 
le  paiement  d'une  somme  en  ar- 
gent ou  autre  chose  qui  se  con- 
somme par  l'usage,  ne  peut  être 
répété  contre  le  créancier  qui  l'a 
consommée  de  bonne  foi,  quoi- 
que le  paiement  en  ait  été  fait 
par  celui  qui  n'en  était  pas  pro- 
priétaire ou  qui  n'était  pas  capable 
de  l'aliéner. 

Art.  1239.  Le  paiement  doit 
être  fait  au  créancier  ou  à  quel- 
qu'un ayant  pouvoir  de  lui,  ou  qui 
soit  autorisé  par  la  justice  ou  par 
la  loi  à  recevoir  pour  lui.  Le 
paiement  fait  à  celui  qui  n'aurait 
pas  pouvoir  de  recevoir  pour  le 
créancier,  est  valable,  si  celui- 
ci  le  ratifie,  ou  s'il  en  a  profité. 

Art.  1240.  Le  paiement  fait  de 
bonne  foi  à  celui  qui  est  en  pos- 
session de  la  créance,  est  valable, 
encore  que  le  possesseur  en  soit 
par  la  suite  évincé. 

Art.  1241.  Le  paiement  fait  au 
créancier  n'est  point  valable  s'il 
était  incapable  de  le  recevoir,  à 
moins  que  le  débiteur  ne  prouve 
que  la  chose  payée  a  tourné  au 
profit  du  créancier. 

Art.  1242.  Le  paiement- fait  par 
le  débiteur  à  son  créancier,  au 
préjudice  d'une  saisie  ou  d'une 
opposition,  n'est  pas  valable  à 
l'égard  des  créanciers  saisissants 
ou   opposants  :     ceux-ci   peuvent, 

>*37)  c.  1142. 
'*»«)  C.  1376. 
"»•)  C.  1338,  1984. 
«««>)  C.  1377. 

1"')  C.  482,  609,  613,  1124,  1312, 
1449. 


selon  leur  droit,  le  contraindre  à 
payer  de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas 
seulement,  son  recours  contre  le 
créancier. 

Art.  1243.  Le  créancier  ne  peut 
être  contraint  de  recevoir  une 
autre  chose  que  celle  qui  lui  est 
due,  quoique  la  valeur  de  la  chose 
offerte  soit  égale  ou  même  plus 
grande. 

Art.  1244.  Le  débiteur  ne  peut 
point  forcer  le  créancier  à  rece- 
voir en  partie  le  paiement  d'une 
dette,  même  divisible.  Les  juges 
peuvent  néanmoins,  en  considéra- 
tion de  la  position  du  débiteur, 
et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec 
une  grande  réserve,  accorder  des 
délais  modérés  pour  le  paiement, 
et  surseoir  l'exécution  des  pour- 
suites, toutes  choses  demeurant  en 
état. 

Art.  1245.  Le  débiteur  d'un 
corps  certain  et  déterminé  est 
libéré  par  la  remise  de  la  chose 
en  l'état  où  elle  se  trouve  lors 
de  la  livraison,  pourvu  que  les 
détériorations  qui  y  sont  survenues 
ne  viennent  point  de  son  fait  ou 
de  sa  faute,  ni  de  celle  des  per- 
sonnes dont  il  est  responsable,  ou 
qu'avant  ces  détériorations  il  ne 
fût  pas  en  demeure. 

Art.  1246.  Si  la  dette  est  d'une 
chose  qui  ne  soit  déterminée  que 
par  son  espèce,  le  débiteur  ne 
sera  pas  tenu,  pour  être  libéré, 
de  la  donner  de  la  meilleure  espèce  ; 
mais  il  ne  pourra  l'offrir  de  la 
plus  mauvaise. 

Art.  1247.  Le  paiement  doit 
être  exécuté  dans  le  lieu  désigné 
par  la  convention.  Si  le  lieu  n'y 
est  pas  désigné,  le  paiement,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  corps    certain  et 

!«*)  C.  1298,  1944  ;  P.  C.  557  et  s. 
i««)  C.  1895. 

J=«<)  C.  1188,  1900  ;  P.  C.  122  ;  Co. 
157. 

>245)  C.  1138,  1302,  1933. 
i"««)  G.  1022. 
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déterminé,  doit  être  fait  dans  le 
lieu  où  était,  au  temps  de  l'obli- 
gation, la  chose  qui  en  fait  l'objet. 
Hors  ces  deux  cas,  le  paiement 
doit  être  fait  au  domicile  du  dé- 
biteur. 

Art.  1248.  Les  frais  du  paie- 
ment sont  à  la  charge  du  débi- 
teur. 

§  EL  —  Du  paiement  avec  subrogation. 

Art.  1249.  La  subrogation  dans 
les  droits  du  créancier  au  profit 
d'une  tierce  personne  qui  le  paye, 
est  ou  conventionnelle  ou  légale. 

Art.  1250.  Cette  subrogation  est 
conventionnelle  : 

1°  Lorsque  le  créancier  rece- 
vant son  paiement  d'une  tierce 
personne  la  subroge  dans 
ses  droits,  actions,  privilèges 
ou  hypothèques  contre  le 
débiteur  :  cette  subrogation 
doit  être  expresse  et  faite 
en  même  temps  que  le  paie- 
ment ; 

2»  Lorsque  le  débiteur  emprunte 
une  somme  à  l'effet  de  payer 
sa  dette,  et  de  subroger  le 
prêteur  dans  les  droits  du 
créancier.  Il  faut,  pour  que 
cette  subrogation  soit  valable, 
que  l'acte  d'emprunt  et  la 
quittance  soient  passés  devant 
notaires  ;  que  dans  l'acte 
d'emprunt  il  soit  déclaré  que 
la  somme  a  été  empruntée 
pour  faire  le  paiement,  et 
que  dans  la  quittance  il  soit 
déclaré  que  le  paiement  a 
été  fait  des  deniers  fournis 
à  cet  effet  par  le  nouveau 
créancier.  Celte  subrogation 
s'opère  sans  le  concours  de 
la  volonté  du  créancier. 

Art.  1261.  La  subrogation  a 
lieu  de  plein  droit  : 

ttff)  C.  1258,  1264,  1609,  1651,  1942. 

««)  Décret  du  I"  juillet  1809.  Art. 
3.  La  valeur  des  sacs  sera  payée  par 
celui  qui  reçoit  ou  la  retenue  en  sera 


1°  Au  profit  de  celui  qui  étant 
lui-même  créancier  paye  un 
autre  créancier  qui  lui  est 
préférable  à  raison  des  pri- 
vilèges ou  hypothèques  ; 

2°  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un 
immeuble,  qui  emploie  le 
prix  de  son  acquisition  au 
paiement  des  créanciers  aux- 
quels cet  héritage  était  hy- 
pothéqué ; 

3°  Au  profit  de  celui  qui  étant 
tenu  avec  d'autres  ou  pour 
d'autres  au  paiement  de  la 
dette,  avait  intérêt  de  l'ac- 
quitter ; 

4°  Au  profit  de  l'héritier  béné- 
ficiaire qui  a  payé  de  ses 
deniers  les  dettes  de  la  suc- 
cession. 

Art.  1252.  La  subrogation  éta- 
blie par  les  articles  précédents  a 
lieu  tant  contre  les  cautions  que 
contre  les  débiteurs  :  elle  ne  peut 
nuire  au  créancier  lorsqu'il  n'a 
été  payé  qu'en  partie  ;  en  ce  cas 
il  peut  exercer  ses  droits,  pour 
ce  qui  lui  reste  dû,  par  préférence 
à  celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un 
paiement  partiel. 

§  HT.  —  De  l'imputation  des  paiements. 

Art.  1253.  Le  débiteur  de  plu- 
sieurs dettes  a  le  droit  de  déclarer, 
lorsqu'il  paye,  quelle  dette  il  en- 
tend acquitter. 

Art.  1254.  Le  débiteur  d'une 
dette  qui  porte  intérêt  ou  produit 
des  arrérages,  ne  peut  point,  sans 
le  consentement  du  créancier, 
imputer  le  paiement  qu'il  fait  sur 
le. capital  par  préférence  aux  ar- 
rérages ou  intérêts  :  le  paiement 
fait  sur  le  capital  et  intérêts,  mais 
qui  n'est  point  intégral,  s'impute 
d'abord  sur  les  intérêts. 

exercée  par  celui  qui  paie,  sur  le  pied 
de  quinze  centimes  par  sac.  C.  1608. 

«»)  C.  2011. 

"68)  o.  1848. 
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Art.  1255.  Lorsque  le  débiteur 
de  diverses  dettes  a  accepté  une 
quittance  par  laquelle  le  créancier 
a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur  l'une 
de  ces  dettes  spécialement,  le  dé- 
biteur ne  peut  plus  demander 
l'imputation  sur  une  dette  diffé- 
rente, à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
dol  ou  surprise  de  la  part  du 
créancier. 

Art.  1256.  Lorsque  la  quittance 
ne  porte  aucune  imputation,  le 
paiement  doit  être  imputé  sur  la 
dette  que  le  débiteur  avait  pour 
lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter 
entre  celles  qui  sont  pareillement 
échues  ;  sinon,  sur  la  dette  échue, 
quoique  moins  onéreuse  que  celles 
qui  ne  le  sont  point.  Si  les 
dettes  sont  d'égale  nature,  l'im- 
putation se  fait  sur  la  plus  an- 
cienne :  toutes  choses  égales,  elle 
se  fait  proportionnellement. 

§  IV.  —  Des  offres  de  paiement,  et  de 
la  consignation. 

Art.  1257.  Lorsque  le  créancier 
refuse  de  recevoir  son  paiement, 


■«)  C.  1906,  2081. 
*)  C.    ~ 


1251' 

km)  C.  1297. 

»M)  c.  1269  ;  P.  C.  812  et  s.  (Voy. 
Lois  et  ordonnances  diverses,  an  mot: 
Consignations.) 

1248)  n  faut  encore  qu'elles  soient 
faites  en  monnaie  ayant  cours  légal  : 

ï°  Traité  douanier  des  8-17  février 
1842.  -  „Art.  11.  8a  Majesté  le  Roi 
Grand-Duo  adbère  pour  le  grand-duché 
de  Luxembourg  aux  conventions  qui  ont 
été  faites  entre  le*  gouvernements  faisant 
partie  de  l'Union  douanière  et  commer- 
ciale, au  sujet  de  l'établissement  d'un 
système  uniforme  de  monnaies,  poids  et 
mesures.  Sa  Majesté  adhère  particulière- 
ment, par  la  présente,  à  la  convention 
monétaire  générale  conolne  entre  les  dits 
gouvernements  sous  la  date  du  30  juillet 
1838,  en  déclarant  en  même  temps  vou- 
loir accepter  pour  le  grand- duché  de 
Luxembourg,  comme  titre  monétaire  na- 
tional, le  14  Thalerfuss  ou  le  24>/«  Gul- 
denfuss." 

20  Arrêté  royal  du  16  mars  1842.  — 
„Art.  1er.  La  valeur  à  laquelle  le  franc 
sera  reçu  et  donné  à  partir  du  1er  avril 
de  la  présente  année  dans  toutes  les 
caisses  publiques  de  notre  Grand-Duché, 
pour  autant  qu'il  s'agit  de  payements  à 


le  débiteur,  peut  lui  faire  des 
offres  réelles,  et  au  refus  du  cré- 
ancier de  les  accepter,  consigner 
la  somme  ou  la  chose  offerte.  Les 
offres  réelles  suivies  d'une  con- 
signation libèrent  le  débiteur;  elles 
tiennent  lieu  à  son  égard  de  paie- 
ment, lorsqu'elles  sont  valablement 
faite,  et  la  chose  ainsi  consignée 
demeure  aux  risques  du  créancier. 
Art.  1258.  Pour  que  les  offres 
réelles,  soient  valables,  il  faut  : 

1°  Qu'elles  soient  faites  au  cré- 
ancier ayant  la  capacité  de 
recevoir,  ou  à  celui  qui  a 
pouvoir  de  recevoir  pour  lui  ; 

2°  Qu'elles  soient  faites  par  une 
personne  capable  de  payer  ; 

3°  Qu'elles  soient  de  la  totalité 
de  la  somme  exigible,  des 
arrérages  ou  intérêts  dus, 
des  frais  liquidés,  et  d'une 
somme  pour  les  frais  non 
liquidés,  sauf  à  la  parfaire  ; 

4°  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été 
stipulé  en  faveur  du  créancier  ; 

faire  en  matiire  de  douanes,  est  fixée  â 
8  silbergros  de  Prusse." 

3°  Avis  du  5  mai  1843.  —  .11  est 
porté  à  la  connaissance  du  public  que 
sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duo  a  décidé 
que  Vécu  de  Prusse  et  ses  subdivisions 
seront  reçus  et  donnés  dans  toutes  les 
caisses  publiques  du  Grand-Duché  sur 
ls  pied  de  8  silbergros  pour  le  franc  et 
l'éou  pour  3  francs  76  centimes." 

Cet  avis  n'est  pas  une  loi  et  consé- 
quemment  n'oblige  en  rien  les  citoyens. 

4*  Nouvel  avis  du  20  janvier  1844.  — 
„Sous  la  date  du  14  de  ce  mois,  S.  M. 
le  Roi  Grand-Duc  a  statué  que  les  dis- 
positions do  la  décision  royale  grand- 
dnoale  du  22  avril  1843  (N*  22  du  Mé- 
morial de  1843)  concernant  la  valeur 
du  thaler  fixée  à  3  francs  76  centimes, 
s'appliquent  dans  le  Grand-Duché  non- 
seulement  aux  thalers  de  Prusse  et  à 
leurs  subdivisions,  mais  encore  à  ceux 
des  Etats  du  Zollverein  qui  ont  adopté 
la  base  du  14- thalerfuss." 

Et  nous  reportant  au  n°  22  indiqué, 
nous  pensions  y  trouver  le  texte  de  la 
décision  royale  grand-ducale  du  22  avril 
1843;  mais  nous  n'y  avons  trouvé  que 
l'avis  du  6  mai   ci-dessus. 

5»  BenouveUement  du  Zollverein  du 
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5»  Que  la  condition  sous  la- 
quelle la  dette  a  été  con- 
tractée soit  arrivée  ; 

6°  Que  les  offres  soient  faites 
au  lieu  dont  on  est  convenu 
pour  le  paiement,  et  que,  s'il 
n'y"  a  pas  de  convention  spé- 
ciale sur  le  lieu  du  paiement, 
elles  soient  faites  ou  à  la  per- 
sonne du  créancier,  ou  à  son 
domicile,  ou  au  domicile  élu 
pour  l'exécution  de  la  con- 
vention ; 

7°  Que  les  offres  soient  faites 
par  un  officier  ministériel 
ayant  caractère  pour  ces 
sortes  d'actes. 

Art.  1259.  Il  n'est  pas  néces- 
saire pour  la  validité  de  la  con- 
signation, qu'elle  ait  été  autorisée 
par  le  juge  ;  il  suffit  : 

1°  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une 

2  avril-22  juillet  184$.  —  .Art.  2.  En 
considération  des  difficultés  que  rencontre 
l'introduction  d'un  nouveau  système  de 
monnairs,  poids  et  mesures,  les  Etats 
de  l'Union  douanière  se  déclarent  d'ao- 
eord  que,  malgré  la  convention  faite 
dans  l'art.  11  du  traité  du  8  février 
1842,  le  système  décimal  (des  poida  et 
mesures)  y  existant,  ainsi  que  le  titre 
mmétaire  français,  seront  maintenus 
pendant  la  durée  du  présent." 

Les  traités  postérieurs  de  prolongation 
des  31  décembre  1853  et  25  octobre  1865 
n'ont  rien  changé  au  système  monétaire. 

6*  Loi  du  20  décembre  1848.  —  «Art. 
1".  Tous  les  contrats,  ordonnances  et 
mandats  qui  porteront  une  date  antéri- 
eure au  1er  janvier  1849,  et  qui  con- 
tiennent des  obligations  stipulées  en 
florins  des  Pays-Bas,  recevront  leur  exé- 
cution sur  le  pied  de  4?  '/»  centièmes  de 
florin  des  Pays-Bas  pour  le  franc.  — 
Art.  2.  A  partir  du  1»  janvier  1849,  on 
sera  tenu  d'exprimer  les  sommes  en 
francs  et  centimes  dans  tous  les  actes  pu- 
blics et  administratif*.  —  Art.  3.  Les 
disposition»  qui  précèdent  ne  dérogent 
pas  aux  lois  et  règlements  concernant 
l'administration  du  Zollrerein  dans  le 
grand-duché  de  Luxembourg." 

7°  Loi  du  30  novembre  1852.  —  Ar- 
ticle unique.  Nul  n'est  tenu  d'accepter, 
sur  ce  qui  doit  lui  être  payé,  plus  de 
la  râleur  de  5  francs  en  monnaies  de 
enivre.* 

En  résumé,  nous  ne  croyons  pas  que 


sommation  signifiée  au  cré- 
ancier, et  contenant  l'indica- 
tion du  jour,  de  l'heure  et 
du  lieu  où  la  chose  offerte 
sera  déposée  ; 

2°  Que  le  débiteur  se  soit  des- 
saisi de  la  chose  offerte,  en 
la  remettant  dans  le  dépôt 
indiqué  par  la  loi  pour  re- 
cevoir les  consignations,  avec 
les  intérêts  jusqu'au  jour  du 
dépôt  ; 

3°  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal 
dressé  par  l'officier  ministé- 
riel, de  la  nature  des  es- 
pèces offertes,  du  refus  qu'a 
fait  le  créancier  de  les  rece- 
voir ou  de  sa  non-comparu- 
tion, et  enfin  du  dépôt  ; 

4°  Qu'en  cas  de  non-comparu- 
tion de  la  part  du  créancier, 
le    procès-verbal    du   dépôt 

des  offres  faites  en  thalers  soient  va- 
lables, surtout  les  thalers  anoiens  qui, 
comme  les  nouveaux  dits  de  l'Union 
(doubles  ou  simples),  ne  contiennent  pas 
un  mare  d'argent  fin  par  14  thalers,  le 
franc  est  dono  seul  resté  légal. 

Quant  à  ces  thalers  nouveaux,  dits  de 
l'union  ils  sont  faoiles  à  reconnaître  ; 
ils  portent  oes  mots:  VEBEINS  MONZE, 
ou  YEREINrf  THA.LER. 

Depuis  ces  dispositions,  une  nouvelle 
monnaie  est  apparue:  c'est  le  Mark 
allemand,  et  voioi  l'arrêté  le  concernant 
du  2  décembre  1876: 

.Art.  1«*.  Les  pièces  d'or  de  l'Empire 
d'Allemagne  sont  règnes  et  données  par 
les  caisses  publiques  sur  le  pied  de  un 
franc  vingt-cinq  centimei  ou  dix  silber- 
gros  le  marc."  —  aLes  pièces  d'argent  de 
l'Empire  d'Allemagne  sont  également  re- 
çues et  données  par  les  caisses  publiques 
sur  le  même  pied,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  vingt  marcs  ou  vingt- 
cinq  francs  pour  chaque  payement. " 

La  constitution  de  1841  (art.  27) 
confirmée  par  celle  de  1848  (art.  37) 
réserve  au  souverain  le  droit  d'édioter 
les  lois  sur  le  tarif  douanier;  mais  jus- 
qu'à ce  jour,  aucune  loi  n'a  été  soumise 
à  la  législature  et  le  Mark  allemand 
(or  ou  argent)  n'est  pas  une  monnaie 
légale,  les  offres  qui  en  seraient  faites 
seraient  donc  nulles  :  Le  franc  est 
seul  monnaie  légale. 

»»»)  P.  C.  812  et  s. 
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lui  ait  été  signifié  avec  som- 
mation de  retirer  la  chose 
déposée. 

Art.  1260.  Les  frais  des  offres 
réelles  et  de  la  consignation  sont 
à  la  charge  du  créancier,  si  elles 
sont  valables. 

Art.  1261.  Tant  que  la  con- 
signation n'a  point  été  acceptée 
par  le  créancier,  le  débiteur  peut 
la  retirer  ;  et  s'il  la  retire,  ses 
cohéritiers  ou  ses  cautions  ne  sont 
point  libérés. 

Art.  1262..  Lorsque  le  débiteur 
a  lui-même  obtenu  un  jugement 
passé  en  force  jugée,  qui  a  dé- 
claré ses  offres  et  sa  consignation 
bonnes  et  valables,  il  ne  peut 
plus,  même  du  consentement  du 
créancier,  retirer  sa  consignation 
au  préjudice  de  ses  codébiteurs 
ou  de  ses  cautions. 

Art.  1263.  Le  créancier  qui  a 
consenti  que  le  débiteur  retirât 
sa  consignation  après  qu'elle  a  été 
déclarée  valable  par  un  jugement 
qui  a  acquis  force  de  chose  jugée, 
ne  peut  plus  pour  le  paiement  de 
sa  créance  exercer  les  privilèges 
ou  hypothèques  qui  y  étaient  atta- 
chés ;  il  n'a  plus  d'hypothèque 
que  du  jour  où  l'acte  par  lequel 
il  a  consenti  que  la  consignation 
fût  retirée  aura  été  revêtu  des 
formes  requises  pour  emporter 
l'hypothèque. 

Art.  1264.  Si  la  chose  due  est 
un  corps  certain  qui  doit  être 
livré  au  lieu  où  il  se  trouve,  le 
débiteur  doit  faire  sommation  au 
créancier  de  l'enlever,  par  acte 
notifié  à  sa  personne  ou  à  son 
domicile,  ou  au  domicile  élu  pour 
l'exécution  de  la  convention.  Cette 
sommation  faite,  si  le  créancier 
n'enlève  pas  la  chose,  et  que  le 
débiteur  ait  besoin  du  lieu  dans 

H*»)  P.  C.  626. 

iws)  C.  1361. 

M")  C.  111,  1247,  1609. 

»*«)  C.  1270. 

MM)  C.  1134. 


lequel  elle  est  placée,  celui-ci 
pourra  obtenir  de  la  justice  la 
permission  de  la  mettre  en  dépôt 
dans  quelque  autre  lieu. 

§  Y.  —  De  la  cession  de  biens. 

Art.  1265.  La  cession  de  biens 
est  l'abandon  qu'un  débiteur  fait 
de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers, 
lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état  de 
payer  ses  dettes. 

Art.  1266.  La  cession  de  biens 
est  volontaire  ou  judiciaire. 

Art.  1267.  La  cession  de  biens 
volontaire  est  celle  que  les  créan- 
ciers acceptent  volontairement,  et 
qui  n'a  d'effet  que  celui  résultant 
des  stipulations  mêmes  du  contrat 
passé  entre  eux  et  le  débiteur. 

Art.  1868.  La  cession  judiciaire 
est  un  bénéfice  que  la  loi  accorde 
au  débiteur  malheureux  et  de 
bonne  foi,  auquel  il  est  permis, 
pour  avoir  la  liberté  de  sa  per- 
sonne, de  faire  en  justice  l'abandon 
de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers, 
non-obstant  toute  stipulation  con- 
traire. 

Art.  1269.  La  cession  judiciaire 
ne  confère  point  la  propriété  aux 
créanciers  ;  elle  leur  donne  seule- 
ment le  droit  de  faire  vendre  les 
biens  à  leur  profit,  et  d'en  perce- 
voir les  revenus  jusqu'à  la  vente. 

Art.  1270.  Les  créanciers  ne 
peuvent  refuser  la  cession  judici- 
aire, si  ce  n'est  dans  les  cas  ex- 
ceptés par  la  loi.  Elle  opère  la 
décharge  de  la  contrainte  par 
corps.  Au  surplus,  elle  ne  libère 
le  débiteur  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  biens  aban- 
donnés ;  et  dans  le  cas  où  ils  au- 
raient été  insuffisants,  s'il  lui  en 
survient  d'autres,  il  est  obligé  de 
les  abandonner  jusqu'au  parfait 
paiement. 

me)  p.  C.  898  et  g. 

>»»)  P.  C.  904. 

i*70)  La  contrainte  pour  corps  est 
abolie  on  matière  civile  (Loi  du  16 février 
1877)  -  C.  1946  ;  P.  0.  800,  906. 
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Section  H.  —  De  la  novation. 
Art.  1271.  La  novation  s'opère 
de  trois  manières: 
1°  Lorsque  le  débiteur  contracte 
envers    son    créancier    une 
nouvelle   dette   qui  est  sub- 
stituée à  l'ancienne,  laquelle 
est  éteinte  ; 
2*  Lorsqu'un  nouveau  débiteur 
est  substitué  à  l'ancien  qui 
est  déchargé  par  le  créancier; 
3°  Lorque,  par  l'effet  d'un  nou- 
vel engagement,  un  nouveau 
créancier    est    substitué    à 
l'ancien,    envers    lequel    le 
débiteur  se  trouve  déchargé. 
Art.  1272.  La  novation  ne  peut 
s'opérer    qu'entre    personnes   ca- 
pables de  contracter. 

Art  1273.  La  novation  ne  se 
présume  point  ;  il  faut  que  la  vo- 
lonté de  l'opérer  résulte  claire- 
ment de  l'acte. 

Art  1274.  La  novation  par  la 
substitution  d'un  nouveau  débiteur, 
peut  s'opérer  sans  le  concours  du 
premier  débiteur. 

Art.  1275.  La  délégation  par 
laquelle  un  débiteur  donne  au 
créancier  un  autre  débiteur  qui 
s'oblige  envers  le  créancier,  n'o- 
père point  de  novation,  si  le  cré- 
ancier n'a  expressément  déclaré 
qu'il  entendait  décharger  son  dé- 
biteur qui  a  fait  la  délégation. 

Art.  1276.  Le  créancier  qui  a 
déchargé  le  débiteur  par  qui  a 
été  faite  la  délégation,  n'a  point 
de  recours  contre  ce  débiteur,  si 
le  délégué  devient  insolvable,  à 
moins  que  l'acte  n'en  contienne 
une  réserve  expresse,  ou  que  le 
délégué  ne  fût  déjà  en  faillite 
ouverte,  ou  tombé  en  déconfiture 
au  moment  de  la  délégation. 

Art.  1277.  La  simple  indication 
faite  par  le  débiteur,  d'une  per- 
sonne qui  doit  payer  à  sa  place, 

»*«)  c.  1124. 
w»)  C.  1273  et  a.  1690. 
»»)  C.  1234,  1271. 
BM)  C.  1208,  1278. 


n'opère  point  novation.  Il  en  est 
de  même  de  la  simple  indication 
faite  par  le  créancier,  d'une  per- 
sonne qui  doit  recevoir   pour  lui. 

Art.  1278.  Les  privilèges  et 
hypothèques  de  l'ancienne  créance 
ne  passent  point  à  celle  qui  lui 
est  substituée,  à  moins  que  le 
créancier  ne  les  ait  expressément 
réservés. 

Art.  1279.  Lorsque  la  novation 
s'opère  par  la  substitution  d'un 
nouveau  débiteur,  les  privilèges  et 
hypothèques  primitifs  de  la  créance 
ne  peuvent  point  passer  sur  les 
biens  du  nouveau  débiteur. 

Art.  1280.  Lorsque  la  novation 
s'opère  entre  le  créancier  et  l'un 
des  débiteurs  solidaires,  les  privi- 
lèges et  hypothèques  de  l'ancienne 
créance  ne  peuvent  être  réservés 
que  sur  les  biens  de  celui  qui 
contracte  la  nouvelle  dette. 

Art.  1281.  Par  la  novation  faite 
entre  le  créancier  et  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires,  les  codébiteurs 
sont  libérés.  La  novation  opérée 
à  l'égard  du  débiteur  principal 
libère  les  cautions.  Néanmoins,  si 
le  créancier  a  exigé,  dans  le  pre- 
mier cas,  l'accession  des  codébi- 
teurs, ou,  dans  le  second,  celle 
des  cautions,  l'ancienne  créance 
subsiste,  si  les  codébiteurs  ou  les 
cautions  refusent  d'accéder  au 
nouvel  arrangement. 

Section  KL   —  De  la  remise  de  la 
dette. 

Art.  1282.  La  remise  volontaire 
du  titre  original  sous  signature 
privée,  par  le  créancier  au  débi- 
teur, fait  preuve  de  la  libération. 

Art.  1283.  La  remise  volontaire 
de  la  grosse  du  titre  fait  présumer 
la  remise  de  la  dette  ou  le  paie- 
ment, sans  préjudice  de  la  preuve 
contraire. 

Art.  1284.   La  remise  du  titre 

iai)  C.  2034,  2037. 
ja»)  0.  1316,  1360. 
>M3)  C.  1316. 
«m,  WM)  C.  1208. 
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original  sous  signature  privée,  ou 
de  la  grosse  du  titre  à  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  a  le  même 
effet  au  profit  de  ses  codébiteurs. 

Art.  1285.  La  remise  ou  dé- 
charge conventionnelle  au  profit 
de  l'un  des  codébiteurs  solidaires, 
libère  tous  les  autres,  à  moins 
que  le  créancier  n'ait  expressé- 
ment réservé  ses  droits  contre  ces 
derniers.  Dans  ce  dernier  cas,  il 
ne  peut  plus  répéter  la  dette  que 
déduction  faite  de  la  part  de  celui 
auquel  il  a  fait  la  remise. 

Art,  1286.  La  remise  de  la 
chose  donnée  en  nantissement  ne 
suffit  point  pour  faire  présumer  la 
remise  de  la  dette. 

Art.  1287.  La  remise  ou  dé- 
charge conventionnelle  accordée 
au  débiteur  principal  libère  les 
cautions  ;  celle  accordée  à  la  cau- 
tion ne  libère  pas  le  débiteur 
principal  ;  celle  accordée  à  l'une 
des  cautions  ne  libère  pas  les 
autres. 

Art.  1288.  Ce  que  le  créancier 
a  reçu  d'une  caution  pour  la  dé- 
charge de  son  cautionnement, 
doit  être  imputé  sur  la  dette,  et 
tourner  à  la  décharge  du  débiteur 
principal  et  des  autres  cautions. 
Seotion  IV.  —  De  la  compensation. 

Art.  1289.  Lorsque  deux  per- 
sonnes se  trouvent  débitrices  l'une 
envers  l'autre,  il  s'opère  entre 
elles  une  compensation  qui  éteint 
les  deux  dettes,  de  la  manière  et 
dans  les  cas  ci-après  exprimés. 

Art.  1290.  La  compensation 
s'opère  de  plein  droit  par  la  seule 
force  de  la  loi,  même  à  l'insu  des 
débiteurs  ;  les  deux  dettes  s'é- 
teignent  réciproquement,    à   l'in- 

»«»6)  C.  2071  et  8. 

>»»)  C.  1258. 

JM»)  C.  1850,  2089  ;  P.  C.  464. 

»*»')  On  donne  la  dénomination  de 
mercurialet  aux  prix  courant*  des  den- 
rées comestibles,  tels  qu'ils  ont  été  dres- 
sés sur  des  registres  a  ce  destinés,  par 


stant  où  elles  se  trouvent  exister 
à  la  fois,  jusqu'à  concurrence  de 
leurs  quotités  respectives. 

Art.  1291.  La  compensation  n'a 
lieu  qu'entre  deux  dettes  qui  ont 
également  pour  objet  une  somme 
d'argent,  ou  une  certaine  quan- 
tité de  choses  fungibles  de  la  même 
espèce  et  qui  sont  également  li- 
quides et  exigibles.  Les  prestations 
en  grains  ou  denrées,  non  con- 
testées, et  dont  le  prix  est  réglé 
par  les  mercuriales,  peuvent  se 
compenser  avec  des  sommes  li- 
quides et  exigibles. 

Art.  1292.  Le  terme  de  grâce 
n'est  point  un  obstacle  à  la  com- 
pensation. 

Art.  1293.  La  compensation  a 
lieu,  quelles  que  soient  les  causes 
de  l'une  ou  l'autre  des  dettes, 
excepté  dans  le  cas  : 

1°  De  la  demande  en  restitu- 
tion d'une  chose  dont  le 
propriétaire  a  été  injustement 
dépouillé  ; 

2°  De  la  demande  en  restitu- 
tion d'un  dépôt  et  du  prêt 
à  usage  ; 

3*  D'une  dette  qui  a  pour  cause 
des  aliments  déclarés  insai- 
sissables. 

Art.  1294.  La  caution  peut  op- 
poser la  compensation  de  ce  que 
le  créancier  doit  au  débiteur  prin- 
cipal. Mais  le-  débiteur  principal 
ne  peut  opposer  la  compensation 
de  ce  que  le  créancier  doit  &  la 
caution.  Le  débiteur  solidaire  ne 
peut  pareillement  opposer  la  com- 
pensation de  ce  que  le  créancier 
doit  à  son  codébiteur. 

Art.  1295.  Le  débiteur  qui  a 
accepté   purement  et  simplement 

l'autorité  municipale,  à  la  fin  de  chaque 
marché,  et  d'après  la  libre  conourrenoe 
de  la  rente.  (Voy.  Arrêté  dn  Gouverneur 
général  du  12  juin  1814.) 

««)  C.  1244. 

M»)  C.  1885,  1932. 

i»«)  C.  1208. 

12«)  c.  1276,  1690. 
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la  cession  qu'un  créancier  a  faite 
de  ses  droits  à  un  tiers,  ne  peut 
plus  opposer  au  cessionnaire  la 
compensation  qu'il  eût  pu,  avant 
l'acceptation,  opposer  au  cédant. 
A  Tégard  de  la  cession  qui  n'a 
point  été  acceptée  par  le  débiteur, 
mais  qui  lui  a  été  signifiée,  elle 
n'empêche  que  la  compensation 
des  créances  postérieures  à  cette 
notification. 

Art.  1296.  Lorsque  les  deux 
dettes  ne  sont  pas  payables  au 
même  lieu,  on  n'en  peut  opposer 
la  compensation  qu'en  faisant  rai- 
son des  frais  de  la  remise. 

Art.  1297.  Lorsqu'il  y  a  plu- 
sieurs dettes  compensables  dues 
par  la  même  personne,  on  suit, 
pour  la  compensation,  les  règles 
établies  pour  l'imputation  par 
l'article  1256. 

Art.  1298.  La  compensation  n'a 
pas  lieu  au  préjudice  des  droits 
acquis  à  un  tiers.  Ainsi  celui  qui, 
étant  débiteur,  est  devenu  créan- 
cier depuis  la  saisie-arrêt  faite  par 
un  tiers  entre  ses  mains,  ne  peut, 
au  préjudice  du  saisissant,  opposer 
la  compensation. 

Art.  1299.  Celui  qui  a  payé 
une  dette  qui  était  de  droit  éteinte 
par  la  compensation,  ne  peut  plus, 
en  exerçant  la  créance  dont  il 
n'a  point  opposé  la  compensation, 
se  prévaloir,  au  préjudice  des 
tiers,  des  privilèges  ou  hypothèques 
qui  y  étaient  attachés,  à  moins 
qu'il  n'ait  eu  une  juste  cause 
d'ignorer  la  créance  qui  devait 
compenser  sa  dette. 

Section  T.  —  De  la  confusion. 

Art.  1300.  Lorsque  les  qualités 
de  créancier  et  de  débiteur,  se 
réunissent  dans  la  même  personne, 
il  se  fait  une  confusion  de  droit 
qui  éteint  tes  deux  créances. 

«*)  C.  1247. 

m»)  C.  1242;  P.  0.  667  et  s. 

v)  C.  1278. 

»•»)  C.  1209,  2035. 


Art.  1301.  La  confusion  qui 
s'opère  dans  la  personne  du  dé- 
biteur principal  profite  à  ses  cau- 
tions ;  celle  qui  s'opère  dans  la 
personne  de  la  caution,  n'entraîne 
point  l'extinction  de  l'obligation 
principale  ;  celle  qui  s'opère  dans 
la  personne  du  créancier,  ne  pro- 
fite à  ses  codébiteurs  solidaires 
que  pour  la  portion  dont  il  était 
débiteur. 

Section  TI.  —  De  la  Perte  de  la  ohose 
due. 

Art.  1302.  Lorsque  le  corps 
certain  et  déterminé  qui  était 
l'objet  de  l'obligation,  vient  à 
périr,  est  mis  hors  du  commerce, 
ou  se  perd  de  manière  qu'on 
en  ignore  absolument  l'existence, 
l'obligation  est  éteinte  si  la  chose 
a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la 
faute  du  débiteur  et  avant  qu'il 
fût  en  demeure.  Lors  même  que 
le  débiteur  est  en  demeure,  et  s'il 
ne  s'est  pas  chargé  des  cas  for- 
tuits, l'obligation  est  éteinte  dans 
le  cas  où  la  chose  fût  également 
périe  chez  le  créancier  si  elle  lui 
eût  été  livrée.  Le  débiteur  est 
tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il 
allègue.  De  quelque  manière  que 
la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été 
perdue,  sa  perte  ne  dispense  pas 
celui  qui  l'a  soustraite,  de  la  res- 
titution du  prix. 

Art.  1303.  Lorsque  la  chose  est 
périe,  mise  hors  du  commerce  ou 
perdue,  sans  la  faute  du  débiteur, 
il  est  tenu,  s'il  y  a  quelques  droits 
ou  actions  en  indemnité  par  rap- 
port à  cette  chose,  de  les  céder 
à  son  créancier. 

Section  VII.    —    De  l'Action  en  nullité 
ou  en  rescision  des  Conyentions. 

Art.  1304.  Dans  tous  les  cas 
où  l'action  en  nullité  ou  en  res- 

»«)  C.  617,  703,  885.  1042,  1138, 
1160,  1193  et  s.  1601,  1741, 1788, 1810, 
1882. 

h*»)  C.  1924. 

>**)  C.  1116. 
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cision  d'une  convention  n'est  pas 
limitée  à  un  moindre  temps  par 
une  loi  particulière,  cette  action 
dure  dix  ans.  Ce  temps  ne  court, 
dans  le  cas  de  violence,  que  du 
jour  où  elle  a  cessé;  dans  le  cas 
d'erreur  ou  de  dol,  du  jour  où 
ils  ont  été  découverts  ;  et  pour 
les  actes  passés  par  les  femmes 
mariées  non  autorisées,  du  jour 
de  la  dissolution  du  mariage.  Le 
temps  ne  court,  à  l'égard  des 
actes  faits  par  les  interdits,  que 
du  jour  où  l'interdiction  est  levée  ; 
et  à  l'égard  de  ceux  faits  par  les 
mineurs,  que  du  jour  de  la  majo- 
rité. 

Art.  1306.  La  simple  lésion 
donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur 
du  mineur  non  émancipé,  contre 
toutes  sortes  de  conventions  ;  et 
en  faveur  du  mineur  émancipé, 
contre  toutes  conventions  qui  ex- 
cèdent les  bornes  de  sa  capacité, 
ainsi  qu'elle  est  déterminée  au 
titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle 
et  de  l'Emancipation. 

Art.  1306.  Le  mineur  n'est  pas 
.  restituable  pour  cause  de  lésion, 
lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un 
événement  casuel  et  imprévu. 

Art.  1307.  La  simple  déclara- 
tion de  majorité,  faite  par  le  mi- 
neur, ne  fait  point  obstacle  à  sa 
restitution. 

Art.  1308.  Le  mineur  commer- 
çant, banquier  ou  artisan,  n'est 
point  restituable  contre  les  enga- 
gements qu'il  a  pris  à  raison  de 
son  commerce  ou  de  son  art. 

Art.  1309.  Le  mineur  n'est  point 
restituable  contre  les  conventions 
portées  en  son  contrat  de  mariage, 
lorsqu'elles  ont  été  faites  avec  le 
consentement  et  l'assistance  de 
ceux    dont   le    consentement   est 

«a»)  0.  482  et  •. 
i«»)  C.  487,  2070. 
i«o»)  C.  1398. 
*>»)  C.  1382  et  s. 


requis  pour  la  validité  de  son  ma- 
riage. 

Art.  1310.  U  n'est  point  resti- 
tuable contre  les  obligations  ré- 
sultant de  son  délit  ou  quasi-délit. 

Art.  1311.  Il  n'est  plus  rece- 
vable  à  revenir  contre  l'engage- 
ment qu'il  avait  souscrit  en  mino- 
rité, lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majorité, 
soit  que  cet  engagement  fût  nul 
en  sa  forme,  soit  qu'il  fût  seule- 
ment sujet  à  restitution. 

Art.  1312.  Lorsque  les  mineurs, 
les  interdits  ou  les  femmes  mariées 
sont  admis,  en  ces  qualités,  à  se 
faire  restituer  contre  leurs  enga- 
gements, le  remboursement  de  ce 
qui  aurait  été,  en  conséquence  de 
ces  engagements,  payé  pendant  la 
minorité,  l'interdiction  ou  le  ma- 
riage, ne  peut  en  être  exigé,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que 
ce  qui  a  été  payé  a  tourné  à  leur 
profit. 

Art.  1313.  Les  majeurs  ne  sont 
restitués  pour  cause  de  lésion  que 
dans  les  cas  et  sous  les  conditions 
spécialement  exprimés  dans  le 
présent  Code. 

Art.  1314.  '  Lorsque  les  forma- 
lités requises  à  l'égard  des  mineurs 
ou  des  interdits,  soit  pour  aliéna- 
tion d'immeubles,  soit  dans  un 
partage  de  succession,  ont  été 
remplies,  ils  sont,  relativement  à 
ces  actes,  considérés  comme  s'ils 
les  avaient  faits  en  majorité  ou 
avant  l'interdiction. 

Chapitre  VI.     —    De    la    Preuve    de» 
Obligations,  et  dt  celle  du  Paiement. 

Art.  1315.  Celui  qui  réclame 
l'exécution  d'une  obligation,  doit 
la  prouver.  Réciproquement,  celui 
qui  se  prétend  libéré  doit  justifier 
le  paiement  ou  le  fait  .qui  a  pro- 
duit l'extinction  de  son  obligation. 

»")  C.  1338. 

»B)  C.  484,  1241. 

»i«)  C.  783,  887,  1118,  1674,  2062. 

»«)  C.  467  et  s.  466,  484,  840. 


Digitized  by 


Google 


GODE  CIVIL. 


217 


Art  1316.  Les  règles  qui  con- 
cernent la  preuve  littérale,  la 
preuve  testimoniale,  les  présomp- 
tions, l'aveu  de  la  partie  et  le 
serment,  sont  expliquées  dans  les 
sections  suivantes. 
Section  I».  —  De  la  Preuve  littérale. 
§  Ie*.  —  Da  titre  authentique. 

Art  1317.  L'acte  authentique 
est  celui  qui  a  été  reçu  par  offi- 
ciers publics  ayant  le  droit  d'in- 
strumenter dans  le  lieu  où  l'acte 
a  été  rédigé,  et  avec  les  solennités 
requises. 

Art.  1318.  L'acte  qui  n'est  point 
authentique  par  l'incompétence  ou 
l'incapacité  de  l'officier,  ou  par 
un  défaut  de  forme,  vaut  comme 
écriture  privée,  s'il  a  été  signé 
des  parties. 

Art.  1319.  L'acte  authentique 
fait  pleine  foi  de  la  convention 
qu'il  renferme  entre  les  parties 
contractantes  et  leurs  héritiers  ou 
ayant-cause.  Néanmoins,  en  cas 
de  plaintes  en  faux  principal,  l'exé- 
cution de  l'acte  argué  de  faux 
sera  suspendue  par  la  mise  en 
accusation  ;  et  en  cas  d'inscription 
de  faux  faite  incidemment,  les 
tribunaux  pourront,  suivant  les 
circonstances,  suspendre  provisoi- 
rement l'exécution  de  l'acte. 

Art.  1320.  L'acte,  soit  authen- 
tique, soit  sous  seing  privé,  fait 
foi  entre  les  parties,  même  de  ce 
qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes 
énonciatifs,  pourvu  que  renoncia- 
tion ait  un  rapport  direct  à  la 
disposition.  Les  énonciations  étran- 
gères à  la  disposition  ne  peuvent 
servir  que  d'un  commencement 
de  preuve. 

Art  1321.  Les  contre-lettres  ne 

»««)  C.  1317  et  s.  1341  et  s.  1349 
et  a.  1354,  1357. 

mi»)  C.  1347  ;  P.  C.  214  et  s.  448, 
1330. 

M*»)  Lee  contre-lettre»  sont  des  actes 
qui  dérogent  aux  conventions  portées 
dans  un  acte  authentique  :  elles  sont  en 
conséquenoe  destinées  a  rester  secrètes. 


peuvent  avoir  leur  effet  qu'entre 
les  parties  contractantes:  elles 
n'ont  point  d'effet  contre  les  tiers. 

§  IL  —  De  l'acte  sous  seing  priré. 

Art.  1322.  L'acte  sous  seing 
privé,  reconnu  par  celui  auquel 
on  l'oppose,  ou  légalement  tenu 
pour  reconnu, -a,  entre  ceux  qui 
l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héri- 
tiers et  ayant-cause,  la  même  foi 
que  l'acte  authentique. 

Art.  1323.  Celui  auquel  on  op- 
pose un  acte  sous  seing  privé,  est 
obligé  d'avouer  ou  de  désavouer 
formellement  son  écriture,  ou  sa 
signature.  Ses  héritiers  ou  ayant- 
cause  peuvent  se  contenter  de 
déclarer  qu'ils  ne  connaissent 
point  l'écriture  ou  la  signature  de 
leur  auteur. 

Art.  1324.  Dans  le  cas  où  la 
partie  désavoue  son  écriture  ou 
sa  signature,  et  dans  le  cas  où 
ses  hériters  ou  ayant-cause  dé- 
clarent ne  les  point  connaître,  la 
vérification  eh  est  ordonnée  en 
justice. 

Art.  1325.  Les  actes  sous  seing 
privé  qui  contiennent  des  conven-* 
tions  synallagmatiques,  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'ils  ont  été 
faits  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  a  de  parties  ayant  un  intérêt 
distinct.  Il  suffit  d'un  original  pour 
toutes  les  personnes  ayant  le  même 
intérêt.  Chaque  original  doit  conte- 
nir la  mention  du  nombre  des  origi- 
naux qui  en  ont  été  faits.  Néan- 
moins le  défaut  de  mention  que  les 
originaux  ont  été  faits  doubles, 
triples,  etc.  ne  peut  être  opposé 
par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part 
la  convention  portée  dans  l'acte. 

—  Elles  sont  nulles,  si  elles  ont  pour 
objet  une  augmentation  de  prix.  (Voy. 
art.  40  de  la  Loi  de  frimaire  an  Vil, 
au  Code  de  V Enregistrement.)   0.  1165. 

MM)  C.  1319. 

îws,  ism)  p.  0.  193  et  s. 

MM)  0.  1102;  Co.  39. 
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Art.  1326.  Le  billet  ou  la  pro- 
messe sous  seing  privé  par  lequel 
une  seule  partie  s'engage  envers 
l'autre  à  lui  payer  une  somme  ■ 
d'argent  ou  une  chose  appréciable, 
doit  être  écrit  en  entier  de  la 
main  de  celui  qui  le  souscrit;  ou 
du  moins  il  faut  qu'outre  sa  signa- 
ture il  ait  écrit  de  sa  main  un 
bon  ou  un  approuve  portant  en 
toutes  lettres  la  somme  ou  la 
quantité  de  la  chose  ;  excepté 
dans  le  cas  où  l'acte  émane  de 
marchands,  artisans,  laboureurs, 
vignerons,  gens  de  journée  et  de 
service. 

Art.  1327.  Lorsque  la  somme7 
exprimée  au  corps  de  l'acte  est 
différente  de  celle  exprimée  au 
bon,  l'obligation  est  présumée 
n'être  que  de  la  somme  moindre, 
lors  même  que  l'acte  ainsi  que  le 
bon  sont  écrits  en  entier  de  la 
main  de  celui  qui  s'est  obligé,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel 
côté  est  l'erreur. 

Art.  1328.  Les  actes  sous  seing 
privé  n'ont  dé  date  contre  les 
tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été 
enregistrés,  du  jour  de  la  mort 
de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui 
les  ont  souscrits,  ou  du  jour  où 
leur  substance  est  constatée  dans 
des  actes  dressés  par  des  officiers 
publics,  tels  que  procès-verbaux 
de  scellé  ou  d'inventaire. 

Art.  1329.  Les  registres  des 
marchands  ne  font  point,  contre 
les  personnes  non  marchandes, 
preuve  de  fournitures  qui  y  sont 
portées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à 
l'égard  du  serment. 

Art.  1330.  Les  livres  des  mar- 
chands font  preuve  contre  eux  : 
mais  celui  qui  en  veut  tirer  avan- 
tage, ne  peut  les  diviser,  en  ce 
qu'ils  contiennent  de  contraire  à 
s,a  prétention. 

1847)  c.  1162. 
"»)  CO.   12. 

h»*)  C.  1364. 


Art.  1331.  Les  registres  et  pa- 
piers domestiques  ne  font  point 
un  titre  pour  celui  qui  les  a  écrits. 
Ils  font  foi  contre  lui:  1°  dans 
tous  les  cas  où  ils  énoncent  for- 
mellement un  paiement  reçu  ;  2° 
lorsqu'ils  contiennent  la  mention 
expresse  que  la  note  a  été  faite 
pour  suppléer  le  défaut  du  titre 
en  faveur  de  celui  au  profit  du- 
quel ils  énoncent  une  obligation. 

Art.  1332.  L'écriture  mise  par 
le  créancier  à  la  suite,  en  marge 
ou  au  dos  d'un  titre  qui  est  tou- 
jours resté  en  sa  possession,  fait 
foi  quoique  non  signée  ni  datée 
par  lui,  lorsqu'elle  tend  à  établir 
la  libération  du  débiteur.  Il  en  est 
de  même  de  l'écriture  mise  par 
le  créancier  au  dos  ou  en  marge, 
ou  à  la  suite  du  double  d'un  titre 
ou  d'une  quittance,  pourvu  que 
ce  double  soit  entre  les  mains  du 
débiteur. 

■§  III.  —  Des  tailles. 

Art.  1333.  Les  tailles  coréla- 
tives  à  leurs  échantillons  font  foi 
entre  les  personnes  qui  sont  dans 
l'usage  de  constater  ainsi  les  four- 
nitures qu'elles  font  et  reçoivent 
en  détail. 

§  IV.  —  Des  copies  des  titres. 
Art.  1334.  Les  copies,  lorsque 
le  titre  original  subsiste,  ne  font 
foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au 
titre,  dont  la  représentation  peut 
toujours  être  exigée. 

Art.  1335.  Lorsque  le  titre 
original  n'existe  plus,  les  copies 
font  foi  d'après  les  distinctions 
suivantes  : 

1°  Les  grosses  ou  premières 
expéditions  font  la  même  foi 
que  l'original  :  il  en  est  de 
même  des  copies  qui  ont  été 
tirées  par  l'autorité  du  ma- 
gistrat, parties  présentes  ou 

dûment  appelées,  ou  de  celles 
________  ____, 

»»»)  C.  1847;  P.  C.  208,  246,  844. 
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qui  ont  été  tirées  en  pré- 
sence des  parties  et  de  leur 
consentement  réciproque  ; 
2*  Les  copies  qui,  sans  l'auto- 
rité du  magistrat,  ou  sans  le 
consentement  des  parties,  et 
depuis  la  délivrance  des 
grosses  ou  premières  expé- 
ditions, auront  été  tirées  sur 
la  minute  de  l'acte  par  le 
notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par 
l'un  de  ses  successeurs,  ou 
par  officiers  publics  qui,  en 
cette  qualité,  sont  déposi- 
taires des  minutes,  peuvent, 
en  cas  de  perte  de  l'origi- 
nal, faire  foi  quand  elles  sont 
anciennes.  Elles  sont  consi- 
dérées comme  anciennes 
quand  elles  ont  plus  de  trente 
ans  ;  si  elles  ont  moins  de 
trente  ans,  elles  ne  peuvent 
servir  que  de  commencement 
de  preuve  par  écrit. 
3*  Lorsque  les  copies  tirées  sur 
la  minute  d'un  acte  ne  l'au- 
ront pas  été  par  le  notaire 
qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de 
ses  successeurs,  ou  par  offi- 
ciers publics  qui,  en  cette 
qualité,  sont  dépositaires  de 
minutes,  elles  ne  pourront 
servir,  quelle  que  soit  leur 
ancienneté,  que  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 
4°  Les  copies  de  copies  pour- 
ront, suivant  les  circon- 
stances ,  être  considérées 
comme  simples  renseigne- 
ments. 
Art.  1336.  La  transcription  d'un 
acte  sur  les  registres  publics  ne 
pourra  servir  que  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ;  et  il 
faudra  même  pour  cela  ; 
1*  Qu'il  soit  constant  que  toutes 
les  minutes  du  notaire,  de 
l'année  dans  laquelle  l'acte 
paraît  avoir  été  fait,  soient 

perdues,  ou  que  l'on  prouve 
— _____  . 


que  la  perte  de  la  minute 
de  cet  acte  a  été  faite  par 
un  accident  particuber; 
2°  Qu'il  existe  un  répertoire  en 
règle  du  notaire,  qui  con- 
state que  l'acte  a  été  fait  à 
la  même  date.  Lorsqu'au 
moyen  du  concours  de  ces 
deux  circonstances  la  preuve 
par  témoins  sera  admise,  il 
sera  nécessaire  que  ceux  qui 
ont  été  témoins  de  l'acte, 
s'ils  existent  encore  soient 
entendus. 

§  Y.  —  Des  actes  récognitifs  et 
confirmatifs. 

Art.  1337.  Les  actes  récognitifs 
ne  dispensent  point  de  la  repré- 
sentation du  titre  primordial,  à 
moins  que  sa  teneur  n'y  soit  spé- 
cialement relatée.  Ce  qu'ils  con- 
tiennent de  plus  que  le  titre  pri- 
mordial, ou  ce  qui  s'y  trouve  de 
différent,  n'a  aucun  effet.  Néan- 
moins, s'il  y  avait  plusieurs 
reconnaissances  conformes,  soute- 
nues de  la  possession,  et  dont 
l'une  eût  trente  ans  de  date,  le 
créancier  pourrait  être  dispensé 
de  représenter  le  titre  primordial. 

Art.  1338.  L'acte  de  confirma- 
tion ou  ratification  d'une  obliga- 
tion contre  laquelle  la  loi  admet 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision, 
n'est  valable  que  lorsqu'on  y  trouve 
la  substance  de  cette  obligation, 
la  mention  du  motif  de  l'action 
en  rescision,  et  l'intention  de  ré- 
parer le  vice  sur  lequel  cette  ac- 
tion est  fondée.  A  défaut  d'acte 
de  confirmation  ou  ratification,  il 
suffit  que  l'obligation  soit  exécutée 
volontairement  après  l'époque  à 
laquelle  l'obligation  pouvait  être 
valablement  confirmée  ou  ratifiée. 
La  confirmation,  ratification,  ou 
exécution  volontaire  dans  les  for- 
mes et  à  l'époque  déterminées 
par  la  loi,  emporte  la  renoncia- 
tion  aux   moyens    et    exceptions 


m»)  C.  1115. 


Digitized  by 


Google 


220 


00DE  CIVIL. 


que  l'on  pouvait  opposer  contre 
cet  acte,  sans  préjudice  néanmoins 
du  droit  des  tiers. 

Art.  1339.  Le  donateur  ne  peut 
réparer  par  aucun  acte  confirmatif 
les  vices  d'une  donation  entre- 
vifs ;  nulle  en  la  forme,  il  faut 
qu'elle  soit  refaite  en  la  forme 
légale. 

Art.  1340.  La  confirmation  ou 
ratification,  ou  exécution  volon- 
taire d'une  donation  par  les  héri- 
tiers ou  ayant-cause  du  donateur, 
après  son  décès,  emporte  leur 
renonciation  à  opposer  soit  les 
vices  de  forme,  soit  toute  autre 
exception. 

im»)  0   931  et  s.  1081. 

imi)  Cet  artiole  porte  trois  dispositions 
bien  distinctes  : 

1°  Il  doit  être  passé  acte  pour  tontes 
choses  exoédant  160  francs; 

2°  Il  ne  peut  être  reçu  anonne  preuve 
par  témoins  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes  ; 

3*  Ces  règles  ne  font  point  obstaole 
à  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  rela- 
tives au  commerce. 

Malgré  la  clarté  de  cet  artiole,  bien 
des  juges  inattentifs  ou  prévenus  ont 
causé  la  ruine  d'honnêtes  gens  en  dé- 
truisant la  foi  due  aux  actes  par  des 
enquêtes  toujours  plus  ou  moins  sus- 
pectes, sous  le  prétexte  qu'un  mauvais 
débiteur  prétendait  avoir  été  trompé,  ou 
bien  encore  sous  prétexte  qu'il  s'agissait 
de  matière*  commerciales. 

Dans  le  premier  cas,  il  ne  faut  pas 
confondre  la  validité,  les  conditions  sub- 
stantielles d'un  acte  (art.  1108  Code 
oiv.)  c'est-à-dire  le  dol  qui  rend  le  con- 
sentement vioieux,  aveo  le  contenu  en 
ce  même  acte,  ou,  pour  mieux  dire,  aveo 
le  fait  qu'il  énonce.  Si  le  consentement 
est  vicieux,  l'acte  est  comme  non  avenu; 
mais  s'il  est  valable  d'après  l'nrt.  1108, 
ce  qu'il  constate  ne  peut  être  détruit, 
ni  par  témoins,  ni  par  présomptions. 
(Toullier,  i  IX,  N"»  172  ;  Cassation, 
20  février  1811)  ; 

Dans  le  seoond  cas,  il  faut  reoheroher 
quelles  sont  les  exceptions  qui  sont  pres- 
crites en  matière  de  commerce?  Il  n'y 
en  a  qu'une,  celle  qui  consiste  à  prou- 
ver l'opération  par  témoins  ou  par  des 
présomptions,  ainsi  que  la  libération  de 
toute  obligation  commerciale  (écrite  ou 
non);  mais  cela  n'autorise  pas  à  prou- 
ver, quand  il  y  a  un  écrit,   que  ce  qui 


Section  II.  —  De  la  preuve  testimoniale 

Art.  1341.  Il  doit  être  passé 
acte  devant  notaires  ou  sous  signa- 
ture' privée,  de  toutes  choses  ex- 
cédant la  somme  ou  valeur  de 
cent  cinquante  francs,  même  pour 
dépôts  volontaires  ;  et  il  n'est 
reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué 
avoir  été  dit  avant,  lors  ou  de- 
puis les  actes,  encore  qu'il  s'agisse 
d'une  somme  ou  valeur  moindre 
de  cent  cinquante  francs  ;  le  tout 
sans  préjudice  de  ce  qui  est  pres- 
crit dans  les  lois  relatives  au 
commerce. 

est  contenu  dans  cet  écrit  soit  faux. 
(Vov.  Pothier,  Traité  des  Obligations, 
Ko  790,  et  Toullier,  Contrats,  H»  230.) 

H.  E  Bonnier,  professeur  à  la  Faculté 
de  Paris  {Traité  des  Preuves,  N»  93), 
ne  s'y  est  pas  trompé  ;  aussi  s'exprime- 
t-il  ainsi: 

„Quant  aux  textes,  l'art.  1341  renvoie 
simplement  à  re  qui  est  prescrit  dans 
les  lois  relatives  au  oommerce,  et  l'art. 
109  du  Code  de  oommerce  indique,  parmi 
les  modes  de  preuve,  la  preuve  testimo- 
niale, dant  les  cas  où  U  tribunal  croira 
devoir  Vadmeltre.  On  pourrait  être  tenté 
de  voit  dans  ces  dernières  expressions 
une  lattitude  indéfinie  accordée  au  tribu- 
nal ponr  recevoir  cette  preuve,  même 
contre  le  contenu  aux  actes.  Mais,  pour 
en  bien  comprendre  le  sens,  il  faut  se 
reporter  à  l'historique  de  la  rédaction 
de  l'art.  109.  Or,  le  texte  primitif  por- 
tait que  la  preuve  testimoniale  serait 
admise,  s'il  y  avait  commencement  de 
preuve  par  écrit  :  oe  qui  n'accordait 
rien  de  plus  qu'en  matière  civile.  Cette 
innovation  aux  usages  commerciaux 
donna  lieu  à  de  vives  réclamations  de 
la  part  des  cours  et  des  tribunaux  de 
commeroe.  On  allégua  l'impossibilité  de 
dresser  un  écrit  dans  une  foule  de  cir- 
constances ;  mais  aucune  voix  ne  s'éleva 
pour  demander  le  rétablissement  de  la 
preuve  testimoniale,  là  où-  en  fait  il 
avait  été  rédigé  un  écrit.  La  rédaction 
définitive  doit  être  -  entendue  dans  le 
gens  de  ces  observations  :  on  a  voulu 
que  la  juridiction  consulaire  pût,  suivant 
les  circonstances,  admettre  des  témoins, 
mais  à  raison  de  oe  qu'on  n'aurait  pu 
faire  un  écrit,  et  non  pas  lorsqu'au  con- 
traire il  en  existe  un.  En  un  mot.  lea 
dernières    expressions    de  l'art.  109  ne 
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Art  1342.  La  règle  ci-dessus 
s'applique  au  cas  où  l'action  con- 
tient, outre  la  demande  du  capi- 
tal, une  demande  d'intérêts  qui, 
réunis  au  capital,  excèdent  la 
somme  de  cent  cinquante  francs. 

Art.  1343.  Celui  qui  a  formé 
une  demande  excédant  cent  cin- 
quante francs,  ne  peut  plus  être  ad- 
mis à  la  preuve  testimoniale,  même 
en  restreignant  sa  demande  pri- 
mitive. 

Art.  1344.  La  preuve  testimo- 
niale, sur  la  demande  d'une  somme 
même  moindre  de  cent  cinquante 
francs,  ne  peut  être  admise  lors- 
que cette  somme  est  déclarée  être 
le  restant  ou  faire  partie  d'une 
créance  plus  forte  qui  n'est  point 
prouvée  par  écrit. 

Art.  1345.  Si  dans  la  même 
instance  une  partie  fait  plusieurs 
demandes  dont  il  n'y  ait  point  de 
titre  par  écrit,  et  que,  jointes  en- 
semble, elles  excèdent  la  somme 
de  cent  cinquante  francs,  la  preuve 
par  témoins  n'en  peut  être  ad- 
mise, encore  que  la  partie  allègue 
que  ces  créances  proviennent  de 
différentes  causes,  et  qu'elles  se 
soient  formées  en  différents  temps, 
si  ce  n'était  que  ces  droits  pro- 
cédassent par  succession,  donation 
ou  autrement,  de  personnes  diffé- 
rentes. 

Art.  1346.  Toutes  les  demandes, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui 
ne  seront  pas  entièrement  justifiées 
par  écrit,  seront  formées  par  un 
même  exploit,  après  lequel  les 
autres  demandes  dont  il  n'y  aura 
point  de  preuves  par  écrit  ne  se- 
ront pas  reçues. 

sont  pas  nne  extension,  mais  an  con- 
traire un  avertissement  ponr  le  juge  de 
ne  recourir  à  l'enquête  que  s'il  t  a  né- 
cessité. Un  arrêt  de  cassation,  du  16 
mai  1829,  s'est  prononcé  en  oe  sens,  et, 
si  un  arrêt  de  rejet,  dn  11  juin  1836, 
paraît  décider  le  contraire,  c'est  qne, 
dans  l'espèce,  il  y  avait  nn  commence- 
ment de  preuve  par  éorit." 
La  jurisprudence  n'est  pas  moins  for- 


Art.  1347.  Les  règles  ci-dessus 
reçoivent  exception  lorsqu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  On  appelle  ainsi  tout  acte 
par  écrit  qui  est  émané  de  celui 
contre  lequel  la  demande  est  for- 
mée, ou  de  celui  qu'il  représente, 
et  qui  rend  vraisemblable  le  fait 
allégué. 

Art.  1348.  Elles  reçoivent  en- 
core exception  toutes  les  fois  qu'il 
n'a  pas  été  possible  au  créancier 
de  se  procurer  une  preuve  litté- 
rale de  l'obligation  qui  a  été  con- 
tractée envers  lui.  Cette  seconde 
exception  s'applique  ; 

1*  Aux  obligations  q«i  naissent 
des  quasi-contrats  et  des  dé- 
lits ou  quasi-délits  ; 
2*  Aux  dépôts  nécessaires  faits 
en  cas  d'incendie,  ruine    tu- 
multe ou  naufrage,  et  à  ceux 
faits  par   les  voyageurs  en 
logeant  dans  une  hôtellerie, 
le  tout  suivant  la  qualité  des 
personnes  et  les  circonstances 
du  fait  ; 
3»  Aux     obligations     contrac- 
tées en   cas  d'accidents  im- 
prévus, où  l'on  ne  pourrait 
pas  avoir  fait  des  actes  par 
écrit; 
4*  Au  cas   où   le   créancier  a 
_  perdu  le  titre  qui  lui  servait 
'  de  preuve  littérale,  par  suite 
d'un  cas  fortuit,  imprévu  et 
résultant  d'une  force  majeure. 

Seotion  III.  —  yes  présomptions. 

Art.  1349.  -Les  présomptions 
sont  des  conséquences  que  la  loi 
ou  le  magistrat  tire  d'un  fait 
connu  à  un  fait  inconnu. 

melle  ;  outre  les  arrêts  cités  par  M.  E. 
Bonnier,  nous  citerons  encore  ceux  sui- 
vants :  Paria  15  mars  1828,  et  Angers, 
4  juin  1888.  —  1715,  1884,  1928;  Co. 
41,  109. 

»«)  C.  324,  1320,  1366,  1360. 

iSM)  C.  1371,  1382,  1949. 
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§  I*r.  — «  Dm  présomptions  établies 
par  la  loi. 

Art.  1350.  La  présomption  lé- 
gale est  celle  qui  est  attachée 
par  une  loi  spéciale  à  certains 
actes  ou  à  certains  faits  ;  ;  tels 
sont  : 

1°  Les  actes  que  la  loi  déclare 
nuls,  comme  présumés  faits 
en  fraude  de  ses  dispositions, 
d'après  leur  seule  qualité  ; 
2°  Les  cas  dans  lesquels  la  loi 
déclare  la  propriété  ou  la 
libération  résulter  de  cer- 
taines circonstances  déter- 
minées ; 
3°  L'autqrité  que  la  loi  attribue 

à  la  chose  jugée  ; 
4°  La  force  que  la  loi  attache 
à  l'aveu  de  la  partie  ou  à 
son  serment. 
Art.    1351.    L'autorité    de    la 
chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard 
de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  juge- 
ment.   Il  faut   que   la  chose  de- 
mandée  soit  la   même  ;    que   la 
demande  soit  fondée  sur  la  même 
cause  ;  que  la  demande  soit  entre 
les  mêmes  parties,  et  formée  par 
elles  et  contre  elles   en  la  même 
qualité. 

Art.  1352.  La  présomption  lé- 
gale dispense  de  toute  preuve  celui 
au  profit  duquel  elle  existe.  Nulle 
preuve  n'est  admise  contre  la 
présomption  de  la  loi,  lorsque, 
sur  le  fondement  de  cette  présomp- 
tion, elle  annulle  certains  actes 
ou  dénie  l'action*  en  justice,  à 
moins  qu'elle  n'ait  réservé  la 
preuve  contraire,  et  sauf  ce  qui 
sera  dit  sur  le  serment  et  l'aveu 
judiciaires. 

§  II.   —    Des  présomptions  qni  ne  sont 
point  établies  par  la  loi. 

Art.  1353.  Les  présomptions 
qui  ne  sont  point   établies  par  la 

ww)  C.  663,  663,  720,  911, 1099, 1100, 
1282,  1330,  1626,  1669,  1908,  2052. 
i»>)  C.  1165;  P.  0.  474. 
»M)  C.  1116,  1341  ;  Co.  109. 


loi,  sont  abandonnées  aux  lumières 
et  à  la  prudence  du  magistrat, 
qui  ne  doit  admettre  que  des 
présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  et  dans  les  cas 
seulement  où  la  loi  admet  les 
preuves  testimoniales,  à  moins 
que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour 
cause  de  fraude  ou  de  dol. 

Section  IV.  —  De  l'aven  de  la  partie. 

Art.  1354.  L'aveu  qui  est  op- 
posé à  une  partie,  est  ou  extra- 
judiciaire ou  judiciaire. 

Art.  1355.  L'allégation  d'un  aveu 
extrajudiciaire  purement  verbal 
est  inutile  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'une  demande  dont  la  preuve 
testimoniale  ne  serait  point  ad- 
missible. 

Art.  1356.  L'aveu  judiciaire  est 
la  déclaration  que  fait  en  justice 
la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir 
spécial.  Il  fait  pleine  foi  contré 
celui  qui  l'a  fait.  Il  ne  peut  être 
divisé  contre  lui.  Il  ne  peut  être 
révoqué,  à  moins  qu'on  ne  prouve 
qu'il  a  été  la  suite  d'une  erreur 
de  fait.  Il  ne  pourrait  être  révo- 
qué sous  prétexte  d'une  erreur 
de  droit. 


Section  T. 


Dn  serment. 


Art.  1357.  Le  serment  judiciaire 
est  de  deux  espèces  : 

1°  Celui  qu'une  partie  défère  à 
l'autre  pour  en  faire  dépen- 
dre le  jugement  de  la  cause  : 
il  est  appelé  dérisoire  : 

2°  Celui  qui  est  déféré  d'office 
par  le  juge  à  l'une  ou  à 
l'autre  des  parties. 

§  Ier.  —  Du  serment  dêoisoire. 

Art.  1358.  Le  serment  décisoire 
peut  être  déféré  sur  quelque  es- 
pèce de  contestation  que  ce  soit. 

wms)  C.  1109,  1330. 
"s?)  P.  C.  65,  120. 
«Ml  C.  1361,  1715,  2275;  P.  C.  65, 
120,  1036. 
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Art  1359.  n  ne  peut  être  dé- 
féré que  sur  un  fait  personnel  à 
la  partie  à  laquelle  on  le  défère. 

Art  1360.  Il  peut  être  déféré 
en  tout  état  de  cause,  et  encore 
qu:il  n'existe  aucun  commence- 
ment de  preuve  de  la  demande 
ou  de  l'exception  sur  laquelle  il 
est  provoqué. 

Art  1361.  Celui  auquel  le  ser- 
ment est  déféré,  qui  le  refuse  ou 
ne  consent  pas  à  le  référer  à  son 
adversaire,  ou  l'adversaire  à  qui 
il  a  été  référé  et  qui  le  refuse, 
doit  succomber  dans  sa  demande 
ou  dans  son  exception. 

Art.  1362.  Le  serment  ne  peut 
être  référé  quand  le  fait  qui  en  est 
l'objet  n'est  point  celui  des  deux 
parties,  mais  est  purement  per- 
sonnel à  celui  auquel  le  serment 
avait  été  déféré. 

Art.  1363.  Lorsque  le  serment 
déféré  ou  référé  a  été  fait,  l'ad- 
versaire n'est  point  recevable  à 
en  prouver  la  fausseté. 

Art.  1364.  La  partie  qui  a  dé- 
féré ou  référé  le  serment,  ne  peut 
plus  se  rétracter  lorsque  l'adver- 
saire a  déclaré  qu'il  est  prêt  à 
faire  ce  serment 

Art.  1365.  Le  serment  fait  ne 
forme  preuve  qu'au  profit  de  ce- 
lai qui  l'a  déféré  ou  contre  lui,  et 
au  profit  de  ses  héritiers  et  ayant- 
cause  ou  contre  eux.  Néanmoins 
le  serment  déféré  par  l'un  des 
créanciers  solidaires  au  débiteur 
ne  libère  celui-ci  que  pour  la 
part  de  ce  créancier  ;  le  serment 
déféré  au  débiteur  principal  libère 
également  les  cautions  ;  celui  dé- 
féré à  l'un  des  débiteurs  solidaires 
profite  aux  codébiteurs  ;  et  celui 
déféré  à  la  caution  profite  au  dé- 

»•)  c.  1362. 
»*»)  C.  1347,  1364. 
mi)  C.  1360,  1368. 
M«)  C.  1369. 


biteur  principal.  Dans  ces  deux 
derniers  cas,  le  serment  du  codé- 
biteur solidaire,  ou  de  la  caution 
ne  profite  aux  autres  codébiteurs 
ou  au  débiteur  principal  que  lors- 
qu'il a  été  déféré  sur  la  dette,  et 
non  sur  le  fait  de  la  solidarité  ou 
du  cautionnement. 

§  II.  —  Du  sonnent  déféré  d'office. 

Art.  1366.  Le  juge  peut  déférer 
à  l'une  des  parties  le  serment, 
ou  pour  en  faire  dépendre  la  dé- 
cision de  la  cause,  ou  seulement 
pour  déterminer  le  montant  de  la 
condamnation. 

Art  1367.  Le  juge  ne  peut  dé- 
férer d'office  le  serment,  soit  sur 
la  demande,  soit  sur  l'exception' 
qui  y  est  opposée,  que  sous  les 
deux  conditions  suivantes,  il  faut  : 

1°  Que  la  demande  ou  l'excep- 
tion ne  soit  pas  pleinement 
justifiée  ; 

2°  Qu'elle  ne  soit  pas  totale- 
ment dénuée  de  preuves. 
Hors  ces  deux  cas,  le  juge 
doit  ou  adjuger  ou  rejeter 
purement  et  simplement  la 
demande. 

Art.  1368.  Le  serment  déféré 
d'office  par  le  juge  de  l'une  des 
parties,  ne  peut  être  par  elle  ré- 
féré à  l'autre. 

Art.  1369.  Le  serment  sur  la 
valeur  de  la  chose  demandée,  ne 
peut  être  déféré  *  par  le  juge  au 
demandeur  que  lorsqu'il  est  d'ail- 
leurs impossible  de  constater  au- 
trement cette  valeur.  Le  juge  doit 
même,  en  ce  cas,  déterminer  la 
somme  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  le  demandeur  en  sera 
cru  sur  son  serment. 

ims)  C.  1360  et  s. 

«M»)  0.  1208,  1287,  2034. 
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TITRE  IV. 


DES   ENGAGEMENTS   QUI   SE   FORMENT 
SANS   CONVENTION. 

ÇDêcritê  le  1»  PlnTl»»e,  en  19,  promulgué  le  89 
do  même  mole.) 

Art.  1370.  Certains  engagements 
se  forment  sans  qu'il  intervienne 
aucune  convention,  ni  de  la  part 
de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la 
part  de  celui  envers  lequel  il  est 
obligé.  Les  uns  résultent  de  l'au- 
torité seule  de  la  loi;  les  autres 
naissent  d'un  fait  personnel  à  ce- 
lui qui  se  trouve  obligé.  Les  pre- 
miers sont  les  engagements  for- 
més involontairement,  tels  que 
ceux  entre  propriétaires  voisins, 
ou  ceux  des  tuteurs  et  des  autres 
administrateurs  qui  ne  peuvent 
refuser  la  fonction  qui  leur  est 
déférée.  Les  engagements  qui 
naissent  d'un  fait  personnel  à  ce- 
lui qui  se  trouve  obligé,  résultent 
ou  des  quasi-contrats,  ou  des  dé- 
lits ou  quasi-délits  ;  ils  font  la 
matière  du  présent  titre. 

Chapitre  Ier.  —  Des  Quati-contratu. 

Art.  1371.  Les  quasi-contrats 
sont  les  faits  purement  volontaires 
de  l'homme,  dont  il  résulte  un 
engagement  quelconque  envers  un 
tiers,  et  quelquefois  un  engagement 
réciproque  des  deux  parties. 

Art.  1372.  Lorsque  volontaire- 
ment on  gère  l'affaire  d'autrui, 
soit  que  le  propriétaire  connaisse 
la  gestion,  soit  qu'il  l'ignore,  celui 
qui  gère  contracte  l'engagement 
tacite  de  continuer  la  gestion  qu'il 
a  commencée,  et  de  l'achever  jus- 
qu'à ce  que  le  propriétaire  soit 
en  état  d'y  pourvoir  lui-même;  il 
doit  se  charger  également  de  toutes 
les  dépendances  de  cette  même 
affaire.  Il  se  soumet  à  toutes  les 

»TO)  C.  419,  450,  637  et  s.  1371, 
1382. 

m*)  C.  1984,  1991,  2007. 

w«)  C.  1991. 

»«)  0.  1137,  1382. 


obligations  qui  résulteraient  d'un 
mandat  exprès  que  lui  auront 
donné  le  propriétaire. 

Art.  1373.  Il  est  obligé  de  con- 
tinuer sa  gestion,  encore  que  le 
maître  vienne  à  mourir  avant  que 
l'affaire  soit  consommée,  jusqu'à 
ce  que  l'héritier  ait  pu  en  pren- 
dre la  direction. 

Art.  1374.  Il  est  tenu  d'apporter 
à  la  gestion  de  l'affaire  tous  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille- 
Néanmoins  les  circonstances  qui 
l'ont  conduit  à  se  charger  de 
l'affaire,  peuvent  autoriser  le  juge 
à  modérer  les  dommages  et  inté- 
rêts qui  résulteraient  des  fautes 
ou  de  la  négligence  du  gérant. 

Art.  1375.  Le  maître  dorit  l'af- 
faire a  été  bien  administrée,  doit 
remplir  les  engagements  que  le 
gérant  a  contractés  en  son  nom, 
l'indemniser  de  tous  les  engage- 
ments personnels  qu'il  a  pris,  et 
lui  rembourser  toutes  les  dépenses 
utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites. 

Art.  1376.  Celui  qui  reçoit  par 
erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne 
lui  est  pas  dû,  s'oblige  à  le  res- 
tituer à  celui  de  qui  il  l'a  indû- 
ment reçu. 

Art.  1377.  Lorsqu'une  personne 
qui,  par  erreur,  se  croyait  débi- 
trice, a  acquitté  une  dette,  elle  a 
le  droit  de  répétition  contre  le 
créancier.  Néanmoins  ce  droit 
cesse  dans  le  cas  où  le  créancier 
a  supprimé  son  titre  par  suite  du 
paiement,  sauf  le  recours  de  celui 
qui  a  payé  contre  le  véritable 
débiteur. 

Art.  1378.  S'il  y  a  eu  mauvaise 
foi  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu, 
il  est  tenu  de  restituer,  tant  le 
capital  que  les  intérêts  ou  les 
fruits,  du  jour  du  paiement. 

««)  C.  1998. 
me)  c.  1236,  1906. 
«s")  C.  1906,  1967. 
»«)  C.  549,  1381,  1679,  1635,  2262  ; 
P.  C.  626. 


Digitized  by 


Google 


OODB  CIVIL. 


286 


Art.  1379.  Si  la  chose  indûment 
reçue  est  un  immeuble  ou  un 
meuble  corporel,  celui  qui  l'a  re- 
çue s'oblige  à  la  restituer  en  na- 
ture, si  elle  existe,  ou  sa  valeur, 
si  eue  est  périe  ou  détériorée  par 
sa  faute  ;  Ù  est  même  garant  de 
sa  perte  par  cas  fortuit,  s'il  l'a 
reçue  de  mauvaise  foi. 

Art.  1380.  Si  celui  qui  a  reçu 
de  bonne  foi,  a  vendu  la  chose, 
il  ne  doit  restituer  que  le  prix  de 
la  vente. 

Art  1381.  Celui  auquel  la  chose 
est  restituée,  doit  tenir  compte, 
même  au  possesseur  de  mauvaise 
foi,  de  toutes  les  dépenses  néces- 
saires et  utiles  qui  ont  été  faites 
pour  la  conservation  de  la  chose. 

Chapitre  II.  —  De*  Délit*  et  de* 
Quati-diUU. 

Art.  1382.  Tout  fait  quelconque 
de  l'homme,  qui  cause  à  autrui 
un  dommage,  oblige  celui  par  la 
faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le 
réparer. 

Art.  1383.  Chacun  est  respon- 
sable du  dommage  qu'il  a  causé 
non-seulement  par  son  fait,  mais 
encore  par  sa  négligence  ou  par 
son  imprudence. 

Art.  1384.  On  est  responsable 
non-seulement  du  dommage  que 
l'on  cause  par  son  propre  fait, 
mais  encore  de  celui  qui  est  causé 
par  le  fait  des  personnes  dont  on 
doit  répondre,  ou  des  choses  que 
l'on  a  sous  sa  garde.  Le  père,  et 
la  mère  après  le  décès  du  mari, 
sont  responsables  du  dommage 
causé  par  leurs  enfants  mineurs 
habitant  avec  eux;  les  maîtres  et 
les  commettants,  du  dommage 
causé  par  leurs  domestiques  et 
préposés  dans  les  fonctions  aux- 
quelles ils  les  ont  employés;   les 


ww)  C.  1137, 

wo)  C.  123$,  1935,  2268. 

«»«)  C.  1886,  1890,  2102,  2103. 

««)  C.  1142,  1810. 


instituteurs  et  les  artisans,  du 
dommage  causé  par  leurs  élèves 
et  apprentis  pendant  le  temps 
qu'ils  sont  sous  leur  surveillance. 
La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu, 
à  moins  que  les  père  et  mère, 
instituteurs  et  artisans  ne  prouvent 
qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait 
qui  donne  lieu  à  cette  responsa- 
bilité. 

Art.  1385.  Le  propriétaire  d'un 
animal,  ou  celui  qui  s'en  sert, 
pendant  qu'il  est  à  son  usage,  est 
responsable  du  dommage  que  l'a- 
nimal a  causé,  soit  que  l'animal 
fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût 
égaré  ou  échappé. 

Art.  1386.  Le  propriétaire  d'un 
bâtiment  est  responsable  du  dom- 
mage causé  par  sa  ruine,  lors- 
qu'elle est  arrivée  par  une  suite 
du  défaut  d'entretien  ou  par  le 
vice  de  sa  construction. 

TITRE  V. 

DC  CONTRAT  DE  MARIAGE  ET  DES 

DROITS   RESPECTIFS   DES  ÉPOUX. 

(Diertti  d«  lo  PIstIAm  an  Xn.  ProatUfaé  1«  M 
4a  Béa»  nli.) 

Chapitre  Ier.  —  Di*po*ition*  générait». 

Art  1387.  La  loi  ne  régit  l'as- 
sociation conjugale,  quant  aux 
biens,  qu'à  défaut  de  conventions 
spéciales,  que  les  époux  peuvent 
faire  comme  ils  le  jugent  à  propos, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  con- 
traires aux  bonnes  mœurs,  et,  en 
outre,  sous  les  modifications  qui 
suivent. 

Art.  1388.  Les  époux  ne  peuvent 
déroger  ni  aux  droits  résultant  de 
la  puissance  maritale  sur  la  per- 
sonne de  la  femme  et  des  enfants, 
ou  qui  appartiennent  au  mari 
comme  chef,  ni  aux  droits  confé- 
rés au  survivant  des  époux  par 

i«M)  C.  1146,  1733,  1734. 

«M)  C.  216,  217. 

un)  O.  6,  900,  1183,  1172,  1893. 
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le  titre  de  la  Puissance  Paternelle 
et  par  le  titre  de  la. Minorité,  de 
la  Ttftelle  et  de  l'Emancipation,  ni 
aux  dispositions  prohibitives  du 
présent  Code. 

Art.  1389.  Us  ne  peuvent  faire 
aucune  convention  ou  renonciation 
dont  l'objet  serait  de  changer 
l'ordre  légal  des  successions,  soit 
par  rapport  à  eux-mêmes  dans  la 
succession  de  leurs  enfants  ou 
descendants,  soit  par  rapport  à 
leurs  enfants  entre  eux  ;  sans  pré- 
judice des  donations  entre-vifs  ou 
testamentaires  qui  pourront  avoir 
lieu  selon  les  formes  et  dans  les 
cas  déterminés  par  le  présent 
Code. 

Art.  1390.  Les  époux  ne  peu- 
vent plus  stipuler  d'une  manière 
générale  que  leur  association  sera 
réglée  par  l'une  des  coutumes, 
lois  ou  statuts  locaux  qui  régis- 
saient ci-devant  les  diverses  par- 
ties du  territoire  français,  et  qui 
sont  abrogés  par  le  présent  Code. 

Art.  1391.  Ils  peuvent  cepen- 
dant déclarer  d'une  manière  gé- 
nérale qu'ils  entendent  se  marier 
ou  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, ou  sous  le  régime  dotal. 
Au  premier  cas,  et  sous  le  régime 
de  la  communauté,  les  droits  des 
époux  et  de  leurs  héritiers  seront 
réglés  par  les  dispositions  du  cha- 
pitre II  du  présent  titre.  Au  deu- 
xième cas,  et  sous  le  régime  do- 
tal, leurs  droits  seront  réglés  par 
les  dispositions  du  chapitre  III. 

Art  1392.  La  simple  stipulation 
que  la  femme  se  constitue  ou 
qu'il  lui  est  constitué  des  biens 
en  dot,  ne  suffit  pas  pour  sou- 
mettre ces  biens  au  régime  dotal, 
s'il  n'y  a  dans  le  contrat  de  ma- 
riage une  déclaration  expresse  à 

m»»)  C.  791,  1130. 

un)  Les  codes   français  ont   ajouté 
on  4*  §  que  nous  supprimons  ici. 

.  »M)  Ç.  1540  et  s. 


cet  égard.  La  soumission  au  ré- 
gime dotal  ne  résulte  pas  non 
plus  de  la  simple  déclaration  faite 
par  les  époux,  qu'ils  se  marient 
sans  communauté,  ou  qu'ils  se- 
ront séparés  de  biens. 

Art.  1393.  A  défaut  de  stipu- 
lations spéciales  qui  dérogent  au 
régime  de  la  communauté  ou  le 
modifient,  les  règles  établies  dans 
la  première  partie  du  chapitre  II 
formeront  le  droit  commun  de  la 
France. 

Art.  1394.  Toutes  conventions 
matrimoniales  seront  rédigées , 
avant  le  mariage,  par  acte  devant 
notaire. 

Art.  1395.  Elles  ne  peuvent  re- 
cevoir aucun  changement  après 
la  célébration  du  mariage. 

Art.  1396.  Les  changements 
qui  y  seraient  faits  avant  cette 
célébration,  doivent  être  constatés 
par  acte  passé  dans  la  même 
forme  que  le  contrat  de  mariage. 
Nul  changement  ou  contre-lettre 
n'est,  au  surplus,  valable  sans  la 
présence  et  le  consentement  si- 
multané de  toutes  les  personnes 
qui  ont  été  parties  dans  le  con- 
trat de  mariage. 

Art.  1397.  Tous  changements 
et  contre-lettres,  même  revêtus 
des  formes  prescrites  par  l'article 
précédent,  seront  sans  effet  à  l'é- 
gard des  tiers,  s'ils  n'ont  été  ré- 
digés à  la  suite  de  la  minute  du 
contrat  de  mariage  ;  et  le  notaire 
ne  pourra,  à  peines  de  dommages 
et  intérêts  des  parties,  et  sous  plus 
grande  peine  s'il  y  a  lieu,  délivrer 
ni  grosses  ni  expéditions  de  con- 
trat de  mariage  sans  transcrire  à 
la  suite  le  changement  ou  la  con- 
tre-lettre. 

IBM)  Les  oodes  français  ont  ajouté  un 
2*  et  un  3e  §  que  nous  supprimons  ici. 
«s»)  C.  1451,  1543. 
>»*)  C.  1321. 
i»«)  C.  1321;  Co.  67  et  s. 
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Art.  1398.  Le  mineur  habile  à 
contracter  mariage  est  habile  à 
consentir  toutes  les  conventions 
dont  ce  contrat  est  susceptible  ; 
et  les  conventions  et  donations 
qu'il  y  a  faites  sont  valables  pour- 
vu qu'il  ait  été  assisté,  dans  le 
contrat,  des  personnes  dont  le 
consentement  est  nécessaire  pour 
la  validité  du  mariage. 

Chapitre  II.  —  Du  Régime  en  commu- 
nauté. 

Art.  1399.  La  communauté,  soit 
légale,  soit  conventionnelle,  com- 
mence du  jour  du  mariage  con- 
tracté devant  Vofiicier  de  l'état 
civil:  on  ne  peut  stipuler  qu'elle 
commencera  à  une  autre  époque. 
Ve  Partie.  —  De  la  Communauté  légale. 

Art.  1400.  La  communauté  qui 
s'établit  par  la  simple  déclaration 
qu'on  se  marie  sous  le  régime  de 
la  communauté,  ou  à  défaut  de 
contrat,  est  soumise  aux  règles 
expliquées  dans  les  six  sections 
qui  suivent. 

Section  I"*.  —  De  ce  qui  compose  la 
communauté  activement  et  passivement. 

§  I".  —  De  l'actif  de  la  communauté. 

Art.  1401.  La  communauté  se 
compose  activement  : 
1*  De  tout  le  mobilier  que  les 
époux  possédaient  au  jour 
de  la  célébration  du  mariage, 
ensemble  de  tout  le  mobilier 
qui  leur  échoit  pendant  le 
mariage  à  titre  de  succes- 
sion ou  même  de  donation, 
si  le  donateur  n'a  exprimé 
le  contraire  : 
2#  De  tous  le  fruits,  revenus, 
intérêts  et  arrérages,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient, 
échus  ou  perçus  pendant  le 
mariage,  et  provenant  des 
biens  qui  appartenaient  aux 
époux  lors  de  sa  célébration, 
ou   de   ceux   qui  leur  sont 

»")  C.  1461,  1497.         ~"     ~ 
MW)  C.  1497. 


échus  pendant  le  mariage,  à 
quelque  titre  que  ce  soit  ; 
3°  De  tous  les  immeubles   qui 
sont  acquis  pendant  le  ma- 
riage. 
Art  1402.   Tout  immeuble  est 
réputé  acquêt  de  communauté,  s'il 
n'est  prouvé  que  l'un   des  époux 
en  avait  la  propriété  ou  possession 
légale  antérieurement  au  mariage, 
ou   qu'il  lui   est   échu   depuis  a 
titre  de  succession  ou  donation. 

Art.  1403.  Les  coupes  de  bois 
et  les  produits  des  carrières  et 
mines  tombent  dans  la  commu- 
nauté pour  tout  ce  qui  en  est 
considéré  comme  usufruit,  d'après 
les  règles  expliquées  au  titre  de 
l'Usufruit,  de  l'Usage  et  de  l'Habi- 
tation. Si  les  coupes  de  bois  qui, 
en  suivant  ces  règles,  pouvaient 
être  faites  durant  la  communauté, 
ne  l'ont  point  été,  il  en  sera  dû 
récompense  à  l'époux  non  pro- 
priétaire du  fonds  ou  à  ses  héri- 
tiers. Si  les  carrières  et  mines 
ont  été  ouvertes  pendant  le  ma- 
riage, les  produits  n'en  tombent 
dans  la  communauté  que  sauf  ré- 
compense ou  indemnité  à  celui 
des  époux  à  qui  elle  pourra  être 
due. 

Art.  1404.  Les  immeubles  que 
les  époux  possèdent  au  jour  de  la 
célébration  du  mariage,  ou  qui 
leur  échoient  pendant  son  cours 
à  titre  de  succession,  n'entrent 
point  en  communauté.  Néanmoins, 
si  l'un  des  époux  avait  acquis  un 
immeuble  depuis  le  contrat  de 
mariage,  contenant  stipulation  de 
communauté,  et  avant  la  célébra- 
tion du  mariage,  l'immeuble  acquis 
dans  cet  intervalle  entrera  dans 
la  communauté,  à  moins  que  l'ac- 
quisition n'ait  été  faite  en  exécu- 
tion de  quelque  clause  du  mariage; 
auquel  cas  elle  serait  réglée  sui- 
vant la  convention. 

i«w)  0,  621,  685,  1437. 
"M)  C.  1470,  1493. 
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Art.  1405.  Les  donations  d'im- 
meubles qui  ne  sont  faites  pen- 
dant le  mariage  qu'à  l'un  des 
deux  époux,  ne  tombent  point  en 
communauté,  et  appartiennent  au 
donataire  seul,  à  moins  que  la 
donation  ne  contienne  expressé- 
ment que  la  cbose  donnée  appar- 
tiendra à  la  communauté. 

Art.  1406.  L'immeuble  aban- 
donné ou  cédé  par  père,  mère 
ou  autre  ascendant,  à  l'un  des 
époux,  soit  pour  le  remplir  de  ce 
qu'il  lui  doit  ;  soit  à  la  charge  de 
payer  les  dettes  du  donateur  à 
des  étrangers,  n'entre  point  en 
communauté,  sauf  récompense  ou 
indemnité. 

Art.  1407.  L'immeuble  acquis 
pendant  le  mariage  à  titre  d'é- 
change contre  l'immeuble  appar- 
tenant à  l'un  des  époux,  n'entre 
point  en  communauté,  et  est  sub- 
rogé au  lieu  et  place  de  celui  qui 
a  été  aliéné  ;  sauf  la  récompense 
s'il  y  a  soulte. 

Art.  1408.  L'acquisition  faite 
pendant  le  mariage,  à  titre  de 
licitation  ou  autrement,  de  portion 
d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux 
était  propriétaire  par  indivis,  ne 
forme  point  un  conquêt;  sauf  à 
indemniser  la  communauté  de  la 
somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette 
acquisition.  Dans  les  cas  où  le 
mari  deviendrait  seul,  et  en  son 
nom  personnel,  acquéreur  ou  adju- 
dicataire de  portion  ou  de  la  to- 
talité d'un  immeuble  appartenant 
par  indivis  à  la  femme,  celle-ci, 
lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, a  le  choix  ou  d'aban- 
donner l'effet  à  la  communauté, 
laquelle  devient  alors  débitrice 
envers  la  femme  de  la  portion 
appartenant  à  celle-ci  dans  le  prix, 
ou  de  retirer  l'immeuble,  en  rem- 

m»)  c.  1076,  1437. 
1407,  1408)  C.  1437. 


boursant  à  la  communauté  le  prix 
de  l'acquisition. 

§  II.  —  Du  passif  de  la  communauté, 
et  des  actions  qui  en  résultent  con- 
tre la  communauté. 

Art.  1409.  La  communauté  se 
compose  passivement  : 

1°  De  toutes  les  dettes  mobi- 
lières dont  les  époux  étaient 
grevés  au  jour  de  la  célé- 
bration de  leur  mariage,  ou 
dont  se  trouvent  chargées 
les  successions  qui  leur 
échoient  durant  le  mariage, 
sauf  la  récompense  pour 
celles  relatives  aux  immeu- 
bles propres  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  époux  ; 

2°  Des  dettes,  tant  en  capitaux 
qu'arrérages  ou  intérêts,  con- 
tractées par  le  mari  pendant 
la  communauté,  ou  par  la 
femme  du  consentement  du 
mari,  sauf  la  récompense 
dans  le  cas  où  elle  a  lieu; 

3°  Des  arrérages  et  intérêts 
seulement  des  rentes  ou  dettes 
passives  qui  sont  person- 
nelles aux  deux  époux  ; 

4»  Des  réparations  usufructu- 
aires  des  immeubles  qui 
n'entrent  point  en  commu- 
nauté ; 

5°  Des  aliments  des  époux,  de 
l'éducation  et  entretien  des 
enfants,  et  de  toute  autre 
charge  du  mariage. 

Art.  1410.  La  communauté  n'est 
tenue  des  dettes  mobilières  con- 
tractées avant  le  mariage  par  la 
femme,  qu'autant  qu'elles  résultent 
d'un  acte  authentique  antérieur 
au  mariage,  ou  ayant  reçu  avant 
la  même  époque  une  date  cer- 
taine, soit  par  l'enregistrement, 
soit  par  le  décès  d'un  ou  plusieurs 
signataires  dudit  acte.   Le  créan- 

uw)  C.  203,  214,  529,  612, 1422  et  s. 
1437  et  s.  1510. 
"1»)  C.  1328,  1424,  1485. 
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cier  de  la  femme,  en  vertu  d'un 
acte  n'ayant  pas  de  date  certaine 
avant  le  mariage,  ne  peut  en  pour- 
suivre contre  elle  le  paiement  que 
sur  la  nue  propriété  de  ses  im- 
meubles personnels.  Le  mari  qui 
prétendrait  avoir  payé  pour  sa 
femme  une  dette  de  cette  nature, 
n'en  peut  demander  la  récompense 
ni  à  sa  femme  ni  à  ses  héritiers. 

Art.  1411.  Les  dettes  des  suc- 
cessions purement  mobilières  qui 
sont  échues  aux  époux  pendant 
le  mariage,  sont  pour  le  tout  à 
la  charge  de  la  communauté. 

Art.  1412.  Les  dettes  d'une 
succession  purement  immobilière 
qui  échoit  a  l'un  des  époux  pen- 
dant le  mariage,  ne  sont  point  à 
la  charge  de  la  communauté  ;  sauf 
le  droit  qu'ont  les  créanciers  de 
poursuivre  leur  paiement  sur  les 
immeubles  de  ladite  succession. 
Néanmoins,  si  la  succession  est 
échue  au  mari,  les  créanciers  de 
la  succession  peuvent  poursuivre 
leur  paiement,  soit  sur  tous  les 
biens  propres  au  mari,  soit  même 
sur  ceux  de  la  communauté;  sauf, 
dans  ce  second  cas,  la  récom- 
pense due  à  la  femme  ou  à  ses 
héritiers. 

Art  1413.  Si  la  succession  pu- 
rement immobilière  est  échue  à 
la  femme,  et  que  celle-ci  l'ait  ac- 
ceptée du  consentement  de  son 
mari,  les  créanciers  de  la  succes- 
sion peuvent  poursuivre  leur  paie- 
ment sur  tous  les  biens  personnels 
de  la  femme  ;  mais  si  la  succes- 
sion n'a  été  acceptée  par  la  femme 
que  comme  autorisée  en  justice 
au  refus  du  mari,  les  créanciers, 
en  cas  d'insuffisance  des  immeu- 
bles de  la  succession,  ne  peuvent 
se  pourvoir  que  sur  là  nue  pro- 
priété des  autres  biens  personnels 
de  la  femme. 

mu)  C.  1418,  1496. 

MO)  C.  1437. 

m»)  C.  217,  14Î7,  1426. 


An-  1414.  Lorsque  la  succes- 
sion échue  à  l'un  des  époux  est 
en  partie  mobilière  et  en  partie 
immobilière,  les  dettes  dont  elle 
est  grevée  ne  sont  à  la  charge 
de  la  communauté  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  contri- 
butoire  du  mobilier  dans  les  dettes, 
eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mo- 
bilier comparée  à  celle  des  im- 
meubles. Cette  portion  contribu- 
toire  se  règle  d'après  l'inventaire 
auquel  le  mari  doit  faire  procéder, 
soit  de  son  chef,  si  la  succession 
le  concerne  personnellement,  soit 
comme  dirigeant  et  autorisant  les 
actions  de  sa  femme,  s'il  s'agit 
d'une  succession  à  elle  échue. 

Art.  1415.  A  défaut  d'inventaire, 
et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut 
préjudicie  à  la  femme,  elle  ou  ses 
héritiers  peuvent,  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  pour- 
suivre les  récompenses  de  droit, 
et  même  faire  preuve  tant  par 
titres  et  papiers  domestiques  que 
par  témoins,  et  au  besoin  par  la 
commune  renommée,  de  la  con- 
sistance et  valeur  du  mobilier  non 
inventorié.  Le  mari  n'est  jamais 
recevable  à  faire  cette  preuve. 

Art.  1416.  Les  dispositions  de 
l'article*  1414  ne  font  point  ob- 
stacle à  ce  que  les  créanciers 
d'une  succession  en  partie  mobi- 
lière et  en  partie  immobilière 
poursuivent  leur  paiement  sur  les 
biens  de  la  communauté,  soit  que 
la  succession  soit  échue  au  mari, 
soit  qu'elle  soit  échue  à  la  femme, 
lorsque  celle-ci  l'a  acceptée  du 
consentement  de  son  mari  ;  le 
tout  sauf  les  récompenses  respec- 
tives. Il  en  est  de  même  si  la 
succession  n'a  été  acceptée  par  la 
femme  que  comme  autorisée  en 
justice,  et  que  néanmoins  le  mo- 
bilier  en   ait  été  confondu  dans 

mm)  p.  C.  941  et  s. 

mu)  a  1442,  1604. 
M»)  C.  1437,  1524. 
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celui  de  la  communauté  sans  un 
inventaire  préalable. 

Art.  1417.  Si  la  succession  n'a 
été  acceptée  par  la  femme  que 
comme  autorisée  en  justice  au 
refus  du  mari,  et  s'il  y  a  eu  in- 
ventaire, les  créanciers  ne  peuvent 
poursuivre  leur  paiement  que  sur 
les  biens  tant  mobiliers  qu'immo- 
biliers de  ladite  succession,  et, 
en  cas  d'insuffisance,  sur  la  nue 
propriété  des  autres  biens  per- 
sonnels de  la  femme. 

Art.  1418.  Les  règles  établies 
par  les  articles  1411  et  suivants 
régissent  les  dettes  dépendantes 
d'une  donation,  comme  celles  ré- 
sultant d'une  succession. 

Art.  1419.  Les  créanciers  peu- 
vent poursuivre  le  paiement  des 
dettes  que  la  femme  a  contractées 
avec  le  consentement  du  mari, 
tant  sur  tous  les  biens  de  la  com- 
munauté que  sur  ceux  du  mari 
ou  de  la  femme  ;  sauf  la  récom- 
pense due  a  la  communauté,  ou 
l'indemnité  due  au  mari. 

Art.  1420.  Toute  dette  qui  n'est 
contractée  par  la  femme  qu'en 
vertu  de  la  procuration  générale 
ou  spéciale  du  mari,  est  à  la 
charge  de  la  communauté;  et  le 
créancier  n'en  peut  poursuivre  le 
paiement  ni  contre  la  femme  ni 
sur  ses  biens  personnels. 

|  II.  —  De  l'Administration  de  la  com- 
munauté, et  de  l'effet  des  actes  de 
l'un  ou  de  l'autre  époux  relative- 
ment i  la  société  conjugale. 

r  Art.  1421.  Le  mari  administre 
seul  les  biens  de  la  communauté. 
Il  peut  les  vendre,  aliéner  ou  hy- 
pothéquer sans  le  concours  de  la 
femme. 

Art.  1422.   Il  ne  peut  disposer 
entre-vifs  à  titre  gratuit  des  im- 

««)  C.  219,  1413,  1424  et  s. 
m»)  0.  1401, 1426,  1437. 
m*>)  C.  1409,  1998. 
m»)  C.  1401, 1428,  1607,  2208. 
M»;  C.  1401,  1439. 


meubles  de  la  communauté,  ni  de 
l'universalité  ou  d'une  quotité  du 
mobilier,  si  ce  n'est  pour  l'éta- 
blissement des  enfants  communs. 
Il  peut  néanmoins  disposer  des 
effets  mobiliers  à  titre  gratuit  et 
particulier,  au  profit  de  toutes 
personnes,  pourvu  qu'il  ne  s'en 
réserve  pas  l'usufruit. 

Art.  1423.  La  donation  testa- 
mentaire faite  par  le  mari  ne  peut 
excéder  sa  part  dans  la  commu- 
nauté. S'il  a  donné  en  cette 
forme  un  effet  de  la  communauté, 
le  donataire  ne  peut  le  réclamer 
en  nature,  qu'autant  que  l'effet, 
par  l'événement  du  partage,  tombe 
au  lot  des  héritiers  du  mari:  si 
l'effet  ne  tombe  point  au  lot  de 
ces  héritiers,  le  légataire  a  la  ré- 
compense de  la  valeur  totale  de 
l'effet  donné,  sur  la  part  des  hé- 
ritiers du  mari  dans  la  commu- 
nauté et  sur  les  biens  personnels 
de  ce  dernier. 

Art.  1424.  Les  amendes  encou- 
rues par  le  mari  pour  crime  n'em- 
portant pas  mort  civile,  peuvent 
se  poursuivre  sur  les  biens  de  la 
communauté,  sauf  la  récompense 
due  à  la  femme  ;  celles  encourues 
par  la  femme  ne  peuvent  s'exé- 
cuter que  sur  la  propriété  de  ses 
biens  personnels,  tant  que  dure 
la  communauté. 

Art.  1425.  Les  condamnations 
prononcées  contre  l'un  des  deux 
époux  pour  crime  emportant  mort 
civile,  ne  frappent  que  sa  part  de 
la  communauté  et  ses  biens  per- 
sonnels. 

Art.  1426.  Les  actes  faits  par 
la  femme  sans  le  consentement 
du  mari,  et  même  avec  l'autori- 
sation de  la  justice,  n'engagent 
point  les  biens  de  la  communauté, 

"»)  C.  1021,  1474. 
mm,  m»)   c.  1409,  1437.    L»   mort 
cîtile  est  aboli  (Voy.  note  art.  22.) 
M»«)  C.  217;  Co.  4.  6,  7. 
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si  ce  n'est  lorsqu'elle  contracte 
comme  marchande  publique  et 
pour  le  fait  de  son  commerce. 

Art  1427.  La  femme  ne  peut 
s'obliger  ni  engager  les  biens  de 
la  communauté,  même  pour  tirer 
son  mari  de  prison,  ou  pour  l'é- 
tablissement de  ses  enfants  en  cas 
d'absence  du  mari,  qu'après  y 
avoir  été  autorisée  par  justice. 

Art.  1428.  Le  mari  a  l'admi- 
nistration de  tous  les  biens  per- 
sonnels de  la  femme.  Il  peut 
exercer  seul  toutes  les  actions 
mobilières  et  possessoires  qui  ap- 
partiennent à  la  femme.  Il  ne 
peut  aliéner  les  immeubles  per- 
sonnels de  sa  femme  sans  son 
consentement  II  est  responsable 
de  tout  dépérissement  des  biens 
personnels  de  sa  femme,  causé 
par  défaut  d'actes  conservatoires. 

Art.  1429.  Les  baux  que  le 
mari  seul  a  faits  des  biens  de  sa 
femme  pour  un  temps  qui  excède 
neuf  ans,  ne  sont,  en  cas  de  dis- 
solution de  la  communauté,  obli- 
gatoires vis-à-vis  de  la  femme  ou 
de  ses  héritiers  que  pour  le  temps 
qui  reste  à  courir  soit  de  la  pre- 
mière période  de  neuf  ans,  si 
les  parties  s'y  trouvent  encore, 
soit  de  la  seconde,  et  ainsi  de 
suite,  de  manière  que  le  fermier, 
n'ait  que  le  droit  d'achever  la 
jouissance  de  la  période  de  neuf 
ans  où  il  se  trouve. 

Art  1430.  Les  baux  de  neuf 
ans  ou  au-dessous  que  le  mari 
seul  a  passés  ou  renouvelés  des 
biens  de  sa  femme,  plus  de  trois 
ans  avant  l'expiration  du  bail 
courant  s'il  s'agit  de  biens  ru- 
raux, et  plus  de  deux  ans  avant 
la  même  époque  s'il  s'agit  de  mai- 
sons, sont  sans  effet,  à  moins  que 
t . — — 

"«)  C.  217,  1635,  1655. 

»«»)  a  818,  1421,  1429,  1507,  1549, 
2121,  2135,  2254. 

M»)  C.  1441. 


leur  exécution  n'ait  commencé 
avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

Art.  1431.  La  femme  qui  s'o- 
blige solidairement  avec  son  mari 
pour  les  affaires  de  la  commu- 
nauté ou  du  mari,  n'est  réputée, 
à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  obligée 
que  comme  caution;  elle  doit 
être  indemnisée  de  l'obligation 
qu'elle  a  contractée. 

Art.  1432.  Le  mari  qui  garantit 
solidairement  ou  autrement  la 
vente  que  sa  femme  a  faite  d'un 
immeuble  personnel,  a  pareille- 
ment un  recours  contre  elle,  soit 
sur  sa  part  dans  la  communauté, 
soit  sur  ses  biens  personnels,  s'il 
est  inquiété. 

Art.  1433.  S'il  est  vendu  un 
immeuble  appartenant  à  l'un  des 
époux,  de  même  que  si  l'on  s'est 
rédimé  en  argent  de  services  fon- 
ciers dus  à  des  héritages  propres 
à  l'un  d'eux,  et  que  le  prix  en 
ait  été  versé  dans  la  communauté, 
le  tout  sans  remploi,  il  y  a  lieu 
au  prélèvement  de  ce  prix  sur  la 
communauté,  au  profit  de  l'époux 
qui  était  propriétaire,  soit  de 
l'immeuble  vendu,  soit  des  ser- 
vices rachetés. 

Art.  1434.  Le  remploi  est  censé 
fait  à  l'égard  du  mari,  toutes  les 
fois  que,  lors  d'une  acquisition, 
il  a  déclaré  qu'elle  était  faite  des 
deniers  provenus  de  l'aliénation 
de  l'immeuble  qui  lui  était  per- 
sonnel, et  pour  lui  tenir  heu  de 
remploi. 

Art.  1435.  La  déclaration  du 
mari  que  l'acquisition  est  faite  des 
deniers  provenus  de  l'immeuble 
vendu  par  la  femme  et  pour  lui 
servir  de  remploi,  ne  suffit  point, 
si  ce  remploi  n'a  été  formellement 

i«i)  C.  1200,  1216,  2066. 
M»)  C.  1200,  1478. 
M»)  C.  1470, 1493. 
MM)  C.  1437. 
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accepté,  elle  a  simplement  droit, 
lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, à  la  récompense  du  prix 
de  son  immeuble  rendu. 

Art.  1436.  La  récompense  du 
prix  de  l'immeuble  appartenant 
au  mari  ne  s'exerce  que  sur  la 
masse  de  la  communauté;  celle 
du  prix  de  l'immeuble  appartenant 
a  la  femme  s'exerce  sur  les  biens 
personnels  du  mari,  en  cas  d'in- 
suffisance des  biens  de  la  com- 
munauté. Dans  tous  les  cas,  la 
récompense  n'a  lieu  que  sur  le  pied 
de  la  rente,  quelque  allégation 
qui  soit  faite  touchant  la  valeur 
de  l'immeuble  aliéné. 

Art.  1437.  Toutes  les  fois  qu'il 
est  pris  sur  la  communauté  une 
somme  soit  pour  acquitter  les 
dettes  ou  charges  personnelles  à 
l'un  des  époux,  telles  que  le  prix 
ou  partie  du  prix  d'un  immeuble 
à  lui  propre  ou  le  rachat  de  ser- 
vices fonciers,  soit  pour  le  recou- 
vrement, la  conservation  ou  l'amé- 
lioration de  ses  biens  personnels, 
et  généralement  toutes  les  fois 
que  l'un  des  deux  époux  a  tiré 
un  profit,  personnel  des  biens  de 
la  communauté,  il  en  doit  la  ré- 
compense. 

Art.  1438.  Si  le  père  et  la  mère 
ont  doté  conjointement  l'enfant 
commun,  sans  exprimer  la  portion 
pour  laquelle  ils  entendaient  y 
contribuer,  ils  sont  censés  avoir 
doté  chacun  pour  moitié,  soit  que 
la  dot  ait  été  fournie  ou  promise 
en  effets  de  la  communauté,  soit 
qu'elle  l'ait  été  en  biens  person- 
nels à  l'un  des  deux  époux.  Au 
second  cas,  l'époux  dont  l'im- 
meuble ou  l'effet  personnel  a  été 
constitué  en  dot,  a,  sur  les  biens 
de  l'autre,  une  action  en  indem- 
nité pour  la  moitié  de  ladite  dot, 

>«*)  C.  147a 

mot)  c.  1406,  1418  et  g.  1423,  1468. 

un,  wt)  c.  1422, 1644. 


eu  égard  à  la  valeur  de  l'effet 
donné,  au  temps  de  la  donation. 

Art.  1439.  La  dot  constituée 
par  le  mari  seul  à  l'enfant  com- 
mun, en  effets  de  la  communauté, 
est  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté ;  et  dans  le  cas  où  la  com- 
munauté est  acceptée  par  la  femme, 
celle-ci  doit  supporter  la  moitié 
de  la  dot,  à  moins  que  le  mari 
n'ait  déclaré  expressément  qu'il 
s'en  chargeait  pour  le  tout,  ou 
pour  une  portion  plus  forte  que 
la  moitié. 

Art.  1440.  La  garantie  de  la 
dot  est  due  par  toute  personne 
qui  l'a  constituée  ;  et  ses  intérêts 
courent  du  jour  du  mariage,  en- 
core qu'il  y  ait  terme  pour  le 
paiement,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire. 

Section  III.  -»-  De  la  Dissolution  de  la 
.    Cotnmonanté,    et   de   quelques-unes 
de  ses  suites. 

Art.  1441.  La  communauté  se 
dissout:  1°  par  la  mort  natu- 
relle; 2°  par  la  mort  civile;  3° 
par  le  divorce  ;  4°  par  la  sépara- 
tion de  corps  ;  5°  par  la  sépara- 
tion de  biens. 

Art.  1442.  Le  défaut  d'inventaire 
après  la  mort  naturelle  ou  civile 
de  l'un  des  époux,  ne  donne  pas 
keu  à  la  continuation  de  la  com- 
munauté ;  sauf  les  poursuites  des 
parties  intéressées,  relativement  à 
consistance  des  biens  et  effets 
communs,  dont  la  preuve  pourra 
être  faite  tant  par  titre  que  par 
la  commune  renommée.  S'il  y  a 
des  enfants  mineurs,  le  défaut 
d'inventaire  fait  perdre  en  outre 
à  l'époux  survivant  la  jouissance 
de  leurs  revenus  ;  et  le  subrogé 
tuteur  qui  ne  l'a  point  obligé  à 
faire  inventaire,  est  solidairement 
tenu  avec  lui  de  toutes  les  con- 

M4I,   144«)   0.  884j  796,  1416,   1466, 
1482.  La  mort  oivile  est  abolie.   (Tôt. 
,  note  art.  22.) 
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damnations  qui  peuvent  être  pro- 
noncées au  profit  des  mineurs. 

Art  1443.  La  séparation  de 
biens  ne  peut  être  poursuivie 
qu'en  justice  par  la  femme  dont 
la  dot  est  mise  en  péril,  et  lors- 
que le  désordre  des  affaires  du 
mari  donne  lieu  de  craindre  que 
les  biens  de  celui-ci  ne  soient 
point  suffisants  pour  remplir  les 
droits  et  reprises  de  la  femme. 
Toute  séparation  volontaire  est 
nulle. 

Art  1444.  La  séparation  de 
biens,  quoique  prononcée  en  jus- 
tice, est  nulle  si  elle  n'a  point 
été  exécutée  par  le  paiement  réel 
des  droits  et  reprises  de  la  femme, 
effectué  par  acte  authentique,  jus- 
qu'à concurrence  des  biens  du 
mari,  ou  au  moins  par  des  pour- 
suites commencées  dans  la  quin- 
zaine qui  a  suivi  le  jugement,  et 
non  interrompues  depuis. 

Art.  1445.  Toute  séparation  de 
biens  doit,  avant  son  exécution, 
être  rendue  publique  par  l'affiche 
sur  un  tableau  à  ce  destiné,  dans 
la  principale  salle  du  tribunal  de 
première  instance,  et  de  plus,  si 
le  mari  est  marchand,  banquier 
ou  commerçant,  dans  celle  du 
tribunal  de  commerce  du  lieu  de 
son  domicile  ;  et  ce  à  peine  de 
nullité  de  l'exécution.  Le  jugement 
qui  prononce  la  séparation  de 
biens,  remonte,  quant  à  ses  effets, 
au  jour  de  la  demande. 

Art.  1446.  Les  créanciers  per- 
sonnels de  la  femme  ne  peuvent 
sans  son  consentement,  demander 
la  séparation  de  biens.  Néanmoins, 
en  cas  de  faillite  ou  de  décon- 
fiture du  mari,  ils  peuvent  exercer 
les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  leurs 
créances. 

i«i  C.  .1447,  1663;   P.   C.   49,  865 
et  t.  Ce  65  et  s. 
MM)  C.  1463. 
«•)  p.  G.  878  et  s. 
tut)  C  1166,  1464. 


Art.  1447.  Les  créanciers  du 
mari  peuvent  se  pourvoir  contre 
la  séparation  de  biens  prononcée 
et  même  exécutée  en  fraude  de 
leurs  droits  ;  ils  peuvent  même 
intervenir  dans  l'instance  sur  la 
demande  en  séparation  pour  la 
contester. 

Art,  1448.  La  femme  qui  a  ob- 
tenu la  séparation  de  biens,  doit 
contribuer,  proportionnellement  à 
ses  facultés  et  à  celles  du  mari, 
tant  aux  frais  du  ménage  qu'à 
ceux  d'éducation  des  enfants  com- 
muns. Elle  doit  supporter  entière- 
ment ces  frais,  s'il  ne  reste  rien 
au  mari. 

Art.  1449.  La  femme  séparée 
soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de 
biens  seulement,  en  reprend  la 
libre  administration.  Elle  peut  dis- 
poser de  son  mobilier,  et  l'alié-r 
ner.  Elle  ne  peut  aliéner  ses  im- 
meubles sans  le  consentement  du 
mari,  ou  sans  être  autorisée  en 
justice  à  son  refus. 

Art.  1450.  Le  mari  n'est  point 
garant  du  défaut  d'emploi  ou  de 
remploi  du  prix  de  l'immeuble 
que  -la  femme  séparée  a  aliéné 
sous  l'autorisation  de  la  justice,  à 
moins  qu'il  n'ait  concouru  au  con- 
trat, ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que 
les  deniers  ont  été  reçus  par  lui, 
ou  ont  tourné  à  son  profit.  Il  est 
garant  du  défaut  d'emploi  ou  de 
remploi,  si  la  vente  a  été  faite  en 
sa  présence  et  de  son  consente- 
ment; il  ne  l'est  point  de  l'utilité 
de  cet  emploi. 

Art.  1451.  La  communauté  dis- 
soute par  la  séparation  soit  de 
corps  et  de  biens,  soit  de  biens 
seulement,  peut  être  rétablie  du 
consentement  des  deux  parties. 
Elle  ne  peut  l'être  que  par  un 
acte  passé  devant  notaires  et  avec 

"«)  C.  1167,  1464.     ~~  ~~~~ 

1MB)  C.  203,  1637,  1675. 
tu»)  c.  1636  et  a.  1596. 
1481)  0.  1394. 
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minute,  dont  une  expédition  doit 
être  affichée  dans  la  forme  de 
l'article  1445.  En  ce  cas,  la  com- 
munauté établie  reprend  son  effet 
du  jour  du  mariage  ;  les  choses 
sont  remises  au  même  état  que 
s'il  n'y  avait  point  eu  de  sépara- 
tion, sans  préjudice  néanmoins  de 
l'exécution  des  actes  qui,  dans  cet 
intervalle,  ont  pu  être  faits  par  la 
femme,  en  conformité  de  l'article 
1449.  Toute  convention  par  la- 
quelle les  époux  rétabliraient  leur 
communauté  sous  des  conditions 
différentes  de  celles  qui  la  ré- 
glaient antérieurement,  est  nulle. 
Art.  1452.  La  dissolution  de 
communauté  opérée  par  le  divorce 
ou  par  la  séparation  soit  de  corps 
et  de  biens,  soit  de  biens  seule- 
ment, ne  donne  pas  ouverture 
aux  droits  de  survie  de  la  femme  ; 
mais  celle-ci  conserve  la  faculté 
de  les  "  exercer  lors  de  la  mort 
naturelle  ou  civile  de  son  mari. 

Section  IV.    —  De  l'Acceptation  de  la 
communauté,  et  de  la  Renonciation 

S  ni  peut  y  être  faite,  avec  les  con- 
fions qui  y  sont  relatives. 

Art.  1453.  Après  la  dissolution 
de  la  communauté,  la  femme  ou 
ses  héritiers  et  ayant-cause  ont 
la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y 
renoncer  :  toute  convention  con- 
traire est  nulle. 

Art.  1454.  La  femme  qui  s'est 
immiscée  dans  les  biens  de  la 
communauté,  ne  peut  y  renoncer. 
Les  actes  purement  administratifs 
ou  conservatoires  n'emportent  point 
immixtion. 

Art.  1455.  La  femme  majeure 
qui  a  pris  dans  un  acte  la  qualité 
de  commune,  ne  peut  plus  y  re- 
noncer ni  se  faire  restituer  contre 
cette  qualité,   quand   même    elle 

lut)  La  mort  civile  est  abolie.  (Toy. 
note  art.  22.) 
"»)  C.  1463,  1492. 
J«0  C.  778,  779,  1463. 
H»)  C.  1116. 


l'aurait  prise  avant  d'avoir  fait 
inventaire,  s'il  n'y  a  eu  dol  de  la 
part  des  héritiers  du  mari. 

Art.  1456.  La  femme  survivante 
qui  veut  conserver  la  faculté  de 
renoncer  à  la  communauté,  doit, 
dans  les  trois  mois  du  jour  du 
décès  du  mari,  faire  faire  un  in- 
ventaire fidèle  et  exact  de  tous 
les  biens  de  la  communauté,  con- 
tradictoirement  avec  les  héritiers 
du  mari,  ou  eux  dûment  appelés. 
Cet  inventaire  doit  être  par  elle 
affirmé  sincère  et  véritable,  lors 
de  sa  clôture,  devant  l'officier  pu- 
blic qui  l'a  reçu. 

Art.  1457.  Dans  les  trois  mois 
et  quarante  jours  après  le  décès 
du  mari,  elle  doit  faire  sa  renon- 
ciation au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  dans  l'arrondis- 
sement duquel  le  mari  avait  son 
domicile  ;  cet  acte  doit  être  ins- 
crit sur  la  registre  établi  pour 
recevoir  les  renonciations  à  suc- 
cesion. 

Art.  1458.  La  veuve  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  demander 
au  tribunal  civil  une  prorogation 
du  délai  prescrit  par  l'article  pré- 
cédent pour  sa  renonciation  ;  cette 
prorogation  est,  s'il  y  a  lieu,  pro- 
noncée contradictoirement  avec 
les  héritiers  du  mari,  ou  eux  dû- 
ment appelés. 

Art.  1459.  La  veuve  qui  n'a 
point  fait  sa  renonciation  dans  le 
délai  ci-dessus  prescrit,  n'est  pas 
déchue  de  la  faculté  de  renoncer 
si  elle  ne  s'est  point  immiscée  et 
qu'elle  ait  fait  inventaire;  elle 
peut  seulement  être  poursuivie 
comme  commune  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  renoncé,  et  elle  doit  les  frais 
faits  contre  elle  jusqu'à  sa  renon- 
ciation.   Elle  peut  également  être 

«««)  C.  793  ;  P.  C.  941  et  a.      . 
un)  P.  C.  874,  997. 
m»»)  C.  798. 
uw)  C.  800. 


Digitized  by 


Google 


CODE  CIVIL. 


886 


poursuivie  après  l'expiration  des 
quarante  jours  depuis  la  clôture 
de  l'inventaire,  s'il  a  été  clos 
avant  les  trois  mois. 

Art.  1460.  La  veuve  qui  a  di- 
verti ou  recelé  quelques  effets  de 
la  communauté,  est  déclarée  com- 
mune, nonobstant  sa  renonciation  ; 
il  en  est  de  même  à  l'égard  de 
ses  héritiers. 

Art.  1461.  Si  la  veuve  meurt 
avant  l'expiration  des  trois  mois 
sans  avoir  fait  ou  terminé  l'inven- 
taire, les  héritiers  auront,  pour 
faire  ou  pour  terminer  l'inventaire, 
un  nouveau  délai  de  trois  mois, 
à  compter  du  décès  de  la  veuve, 
et  de  quarante  jours  pour  délibé- 
rer, après  la  clôture  de  l'inven- 
taire. Si  la  veuve  meurt  ayant 
terminé  l'inventaire,  ses  héritiers 
auront,  pour  délibérer,  un  nou- 
veau délai  de  quarante  jours  à 
compter  de  son  décès.  Ils  peuvent, 
au  surplus,  renoncer  à  la  com- 
munauté dans  les  formes  établies 
ci-dessus;  et  les  articles  1458  et 
1459  leur  sont  applicables. 

Art.  1462.  Les  dispositions  des 
articles  1456  et  suivants  sont  ap- 
plicables aux  femmes  des  indivi- 
dus morts  civilement,  à  partir  du 
moment  où  la  mort  civile  a  com- 
mencé. 

Art.  1463.  La  femme  divorcée 
ou  séparée  de  corps,  qui  n'a  point 
dans  les  trois  mois  et  quarante 
jours  après  le  divorce  ou  la  sé- 
paration définitivement  prononcé, 
accepté  la  communauté,  est  censée 
y  avojr  renoncé,  à  moins  qu'étant 
encore  dans  le  délai,  elle  n'en  ait 
obtenu  la  prorogation  en  justice, 
contradictoirement  avec  le  mari, 
ou  lui  dûment  appelé. 

>«*)  C.  792,  801,  1477. 
M«)  c.  1466,  1476. 
'*•*)  La  mort  civile  est  abolie.    (Voy. 
toi»  art.  22.) 

«*")  C.  1468. 


Art  1464.  Les  créanciers  de 
la  femme  peuvent  attaquer  la  re- 
nonciation qui  aurait  été  faite 
par  elle  ou  par  ses  héritiers  en 
fraude  de  leurs  créances,  et  ac- 
cepter la  communauté  de  leur 
chef. 

Art.  1465.  La  veuve,  soit  qu'elle 
accepte,  soit  qu'elle  renonce,  a 
droit,  pendant  les  trois  mois  et 
quarante  jours  qui  lui  sont  accor- 
dés pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer, de  prendre  sa  nourriture 
et  celle  de  ses  domestiques  sur 
les  provisions  existantes,  et,  & 
défaut,  par  emprunt,  au  compte 
de  la  masse  commune,  à  la  charge 
d'un  user  modérément.  Elle  ne 
doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'ha- 
bitation qu'elle  a  pu  faire,  pen- 
dant ces  délais,  dans  une  maison 
dépendante  de  la  communauté  ou 
appartenant  aux  héritiers  du  mari  ; 
et  si  la  maison  qu'habitaient  les 
époux  à  l'époque  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  était  tenue 
par  eux  à  titre  de  loyer,  la  femme 
ne  contribuera  point,  pendant  les 
mêmes  délais,  au  paiement  dudit 
loyer,  lequel  sera  pris  sur  la 
masse. 

Art  1466.  Dans  le  cas  de  dis- 
solution de  la  communauté  par 
la  mort  de  la  femme,  ses  héritiers 
peuvent  renoncer  à  la  commu- 
nauté dans  les  délais  et  dans  les 
formes  que  la  loi  prescrit  à  la 
femme  survivante. 

Section  V.  —  Du  Partage  de  la  Com- 
munauté après  l'acceptation. 

Art  1467.  Après  l'acceptation 
de  la  communauté  par  la  femme 
ou  ses  héritiers,  l'actif  se  partage, 
et  le  passif  est  supporté  de  la 
manière  ci-après  déterminée. 

"•«)  C.  788,  1167. 
m»)  0.  1496,  1670. 
"•»)  C.  1463,  1476. 
*•*»)  C.  1401,  1409. 
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§  i«r,  _  Da  Partage  do  l'actif. 

Art.  1468.  Les  époux  ou  leurs 
héritiers  rapportent  à  la  masse 
des  biens  existants,  tout  ce  dont 
ils  sont  débiteurs  envers  la  com- 
munauté à  titre  de  récompense 
ou  d'indemnité,  d'après  les  règles 
ci-dessus  prescrites,  à  la  section 
II  de  la  I"  partie  du  présent 
chapitre. 

Art.  1469.  Chaque  époux  ou 
son  héritier  rapporte  également 
les  sommes  qui  ont  été  tirées  de 
la  communauté,  ou  la  valeur  des 
biens  que  l'époux  y  a  pris  pour 
doter  un  enfant  d'un  autre  lit,  ou 
pour  doter  personnellement  l'en- 
fant commun. 

Art.  1470.  Sur  la  masse  des 
biens,  chaque  époux  ou  son  héri- 
tier prélève: 

1°  Ses  biens  personnels  qui  ne 
sont  point  entrés  en  commu- 
nauté, s'ils  existent  en  na- 
ture, ou  ceux  qui  ont  été 
acquis  en  remploi  ; 
2°  Le  prix  de  ses  immeubles 
qui  ont  été  aliénés  pendant 
la  communauté,  et  dont  il 
n'a  point  été  fait  remploi  ; 
3°  Les  indemnités  qui  lui  sont 
dues  par  la  communauté. 

Art.  1471.  Les  prélèvements  de 
la  femme  s'exercent  avant  ceux  du 
mari.  Ils  s'exercent  pour  les  biens 
qui  n'existent  plus  en  nature,  d'a- 
bord sur  l'argent  comptant,  ensuite 
sur  le  mobilier,  et  subsidiairement 
sur  les  immeubles  de  la  commu- 
nauté :  dans  ce  dernier  cas,  le 
choix  des  immeubles  est  déféré  à 
la  femme  et  à  ses  héritiers. 

Art.  1472.  Le  mari  ne  peut 
exercer  ses  reprises  que  sur  les 
biens  de  la  communauté.  La  femme 
et  ses  héritiers,  en  cas  d'insuffi- 

mm)  C.  1422  et  s.  1486  et  «. 

M«»)  C.  1439,  1644. 

>««)  0.  657. 

»«»)  C.  1441,  1479. 


sance  de  la  communauté,  exercent 
leurs  reprises  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari. 

Art.  1473.  Les  remplois  et  ré- 
compenses dus  par  la  commu- 
nauté aux  époux,  et  les  récom- 
penses et  indemnités  par  eux  dues 
à  la  communauté,  emportent  les 
intérêts  de  plein  droit  du  jour 
de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

Art.  1474.  Après  que  tous  les 
prélèvements  des  deux  époux  ont 
été  exécutés  sur  la  masse,  le  sur- 
plus se  partage  par  moitié  entre 
les  époux  ou  ceux  qui  les  repré- 
sentent. 

Art.  1475.  Si  les  héritiers  de 
la  femme  sont  divisés,  en  sorte 
que  l'un  ait  accepté  la  commu- 
nauté à  laquelle  l'autre  a  renoncé, 
celui  qui  a  accepté  ne  peut  pren- 
dre que  sa  portion  virile  et  héré- 
ditaire dans  les  biens  qui  échoient 
au  lot  de  la  femme.  Le  surplus 
reste  au  mari,  qui  demeure  chargé, 
envers  l'héritier  renonçant,  des 
droits  que  la  femme  aurait  pu 
exercer  en  cas  de  renonciation, 
mais  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment de  la  portion  virile  hérédi- 
taire du  renonçant. 

Art.  1476.  Au  surplus,  le  par- 
tage de  la  communauté,  pour  tout 
ce  qui  concerne  ses  formes,  la 
licitation  des  immeubles  quand  il 
y  a  lieu,  les  effets  du  partage,  la 
garantie  qui  en  résulte,  et  les 
soultes,  est  soumis  à  toutes  les  rè- 
gles qui  sont  établies  au  titre  des 
Successions  pour  les  partages  entre 
cohéritiers. 

Art.  1477.  Celui  des  époux  qui 
aurait  diverti  ou  recelé  quelques 
effets  de  la  communauté,  est  privé 
de  sa  portion  dans  lesdits  effets. 

J«<)  C.  1482,  1571. 
ww)  C.  873,  1466. 

mt«)  C.  816,  883, 2103  2109  ;  P.  C.  966 
.     "")  C.  792,  801, 1460;  Co.  594. 
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Art.  1478. .  Après  le  partage 
consommé,  si  l'un  des  deux  époux 
est  créancier  personnel  de  l'autre, 
comme  lorsque  le  prix  de  son 
bien  a  été  employé  à  payer  une 
dette  personnelle  de  l'autre  époux, 
ou  pour  toute  autre  cause,  il  ex- 
erce sa  créance  sur  la  part  qui 
est  échue  à  celui-ci  dans  la  com- 
munauté ou  sur  ses  biens  per- 
sonnels. 

Art.  1479.  Les  créances  per- 
sonnelles que  les  époux  ont  à 
exercer  l'un  contre  l'autre,  ne 
portent  intérêt  que  du  jour  de  la 
demande  en  justice. 

Art.  1480.  Les  donations  que 
l'un  des  époux  a  pu  faire  à  l'au- 
tre, ne  s'exécutent  que  sur  la 
part  du  donateur  dans  la  com- 
munauté, et  sur  ses  biens  person- 
nels. 

Art  1481.  Le  deuil  de  la  femme 
est  aux  frais  des  héritiers  du  mari 
prédécédé.  Le  valeur  de  ce  deuil 
est  réglée  selon  la  fortune  du 
mari.  Il  est  dû  même  à  la  femme 
qui  renonce  à  la  communauté. 

§  II.    —   Do  passif  de  1»  communauté, 
et  de  1»  contribution  aux  dettes. 

Art.  1482.  Les  dettes  de  la 
communauté  sont  pour  moitié  à 
la  charge  de  chacun  des  époux 
ou  de  leurs  héritiers  :  les  frais  de 
scellé,  inventaire,  vente  de  mobi- 
lier, liquidation,  licitation  et  par- 
tage, font  partie  de  ces  dettes. 

Art.  1483.  La  femme  n'est  tenue 
des  dettes  de  la  communauté,  soit 
à  l'égard  du  mari,  soit  à  l'égard 
des  créanciers,  que  jusqu'à  con- 
currence de  son  émolument,  pour- 
vu qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle 
inventaire,  et  en  rendant  compte 

«"»)  C.  1432. 

mi»)  C.  1163,  1440,  1570. 
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MM)  C.  1456,  1510. 


tant  du  contenu  de  cet  inventaire 
que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le 
partage. 

Art.  1484.  Le  mari  est  tenu, 
pour  la  totalité,  des  dettes  de  la 
communauté  par  lui  contractées, 
sauf  son  recours  contre  la  femme 
ou  ses  héritiers  pour  la  moitié 
desdites  dettes. 

Art.  1485.  Il  n'est  tenu  que 
pour  moitié,  de  celles  person- 
nelles à  la  femme  et  qui  étaient 
tombées  à  la  charge  de  la  com- 
munauté. 

Art.  1486.  La  femme  peut  être 
poursuivie  pour  la  totalité  des 
dettes  qui  procèdent  de  son  chef 
et  étaient  entrées  dans  la  commu- 
nauté, sauf  son  recours  contre  le 
mari  ou  son  héritier,,  jour  la 
moitié  desdites  dettes. 

Art.  1487.  La  femme,  même 
personnellement  obligée  pour  une 
dette  de  communauté,  ne  peut 
être  poursuivie  que  pour  la  moitié 
de  cette  dette,  à  moins  que  l'o- 
bligation ne  soit  solidaire. 

Art.  1488.  La  femme  qui  a 
payé  une  dette  de  la  communauté 
au-delà  de  sa  moitié,  n'a  point 
de  répétition  contre  le  créancier 
pour  l'excédant,  à  moins  que  la 
quittance  n'exprime  que  ce  qu'elle 
a  payé  était  pour  sa  moitié. 

Art.  1489.  Celui  des  deux  époux 
qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque 
exercée  sur  l'immeuble  à  lui  échu 
en  partage,  se  trouve  poursuivi 
pour  la  totalité  d'une  dette  de 
communauté,  a  de  droit  son  re- 
cours pour  la  moitié  de  cette  dette 
contre  l'autre  époux  ou  ses  héri- 
tiers. 

mm)  C.  1478. 
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Art  1490.  Les  dispositions  pré- 
cédentes ne  font  point  obstacle  à 
ce  que,  par  le  partage,  l'un  ou 
l'autre  des  copartageants  soit 
chargé  de  payer  une  quotité  de 
dettes  autre  que  la  moitié,  même 
de  les  acquitter  entièrement.  Toutes 
les  fois  que  l'un  des  copartageants 
a  payé  des  dettes  de  la  commu- 
nauté au-delà  de  la  portion  dont 
il  était  tenu,  il  y  a  lieu  au  re- 
cours de  celui  qui  a  trop  payé 
contre  l'autre. 

Art.  1491.  Tout  ce  qui  est  dit 
ci-dessus  à  l'égard  du  mari  ou 
de  la  femme,  a  lieu  à  l'égard  des 
héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre;  et 
ces  héritiers  exercent  les  mêmes 
droits  et  sont  soumis  aux  mêmes 
actions  que.  le  conjoint  qu'ils  re- 
présentent. 

Section  VL  —  De  la  renonciation  i  la 
oommonauté,  et  de  «es  effets. 

Art.  1492.  La  femme  qui  re- 
nonce, perd  toute  espèce  de  droit 
sur  les  biens  de  la  communauté, 
et  même  sur  le  mobilier  qui  y 
est  entré  de  son  chef.  Elle  retire 
seulement  les  linges  et  hardes  à 
son  usage. 

Art.  1493.  La  femme  renonçante 
a  le  droit  de  reprendre  : 

1°  Les  immeubles  à  elle  appar- 
tenant, lorsqu'ils  existent  en 
nature,  ou  l'immeuble  qui  a 
été  acquis  en  remploi  ; 
2°  Le  prix  de  ses    immeubles 
aliénés  dont  le  remploi  n'a 
pas  été  fait  et  accepté  comme 
il  est  dit  ci-dessus  ; 
3°  Toutes    les    indemnités    qui 
peuvent  lui  être  dues  par  la 
communauté. 
Art.  1494.  La  femme  renonçante 
est  déchargée  de  toute  contribu- 
tion aux  dettes  de  la  communauté, 
tant  à  l'égard  du  mari  qu'à  l'é- 
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gard  des  créanciers.  Elle  reste 
néanmoins  tenue  envers  ceux-ci 
lorsqu'elle  s'est  obligée  conjointe- 
ment avec  son  mari,  ou  lorsque 
la  dette,  devenue  dette  de  la  com- 
munauté, provenait  originairement 
de  son  chef;  le  tout  sauf  son 
recours  contre  le  mari  ou  ses 
héritiers. 

Art.  1495.  Elle  peut  exercer 
toutes  les  actions  et  reprises  ci- 
dessus  détaillées,  tant  sur  les  biens 
de  la  communauté  que  sur  les 
biens  personnels  du  mari.  Ses 
hériters  le  peuvent  de  même,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  prélève- 
ment des  linges  et  hardes,  ainsi 
que  le  logement  et  la  nourriture 
pendant  le  délai  donné  pour  faire 
inventaire  et  délibérer  ;  lesquels 
droits  sont  purement  personnels  à 
la  femme  survivante. 

DISPOSITION  RELATIVE  A  LA  COMMU- 
NAUTÉ LÉGALE,  LORSQUE  l'un 
DES  ÉPOUX  OU  TOUS  DEUX  ONT 
DES  ENFANTS  DE  PRÉCÉDENTS 
MARIAGES. 

Art.  1496.  Tout  ce  qui  est  dit 
ci-dessus  sera  observé  même  lors- 
que l'un  des  époux  ou  tous  deux 
auront  des  enfants  de  précédents 
mariages.  Si  toutefois  la  confusion 
du  mobilier  et  des  dettes  opérait, 
au  profit  de  l'un  des  époux,  un 
avantage  supérieur  à  celui  qui 
est  autorisé  par  l'article  1098,  au 
titre  des  Donations  entre-vifs  et 
des  Testaments,  les  enfants  du 
premier  lit  de  l'autre  époux  au- 
ront l'action  en  retranchement. 

TIa  Partie.  —  De  la  oommonanté  oon- 
Tentionnelle,  et  des  conventions  qui 
peuvent  modifier  on  même  exclure 
la  communauté  légale. 

Art.  1497.  Les  époux  peuvent 
modifier    la    communauté    légale 

"»)  C.  1466. 
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par  toute  espèce  de  conventions 
non  contraires  aux  articles  1387, 
1388,  1389  et  1390.  Les  princi- 
pales modifications  sont  celles  qui 
ont  lieu  en  stipulant  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  manières  qui  sui- 
vent; savoir: 
1*  Que  la  communauté  n'em- 
brassera que  les  acquêts; 
2»  Que  le  mobilier  présent  ou 
futur  n'entrera  point  en  com- 
munauté, ou  n'y  entrera  que 
pour  une  partie  ; 
3e  Qu'on  y  comprendra  tout  ou 
partie   des  immeubles    pré- 
sents ou  futurs,  par  la  voie 
de  l'ameublissement  ; 
4°  Que  les  époux  paieront  sé- 
parément leurs  dettes  anté- 
rieures au  mariage; 
5°  Qu'en  cas  de  renonciation, 
la  lemme  pourra  reprendre 
ses  apports  francs  et  quittes  ; 
6°  Que  le   survivant    aura  un 

préciput  ; 
7°  Que  les   époux  auront  des 

parts  inégales; 
8°  Qu'il  y  aura  entre  eux  com- 
munauté à  titre  universel. 

f  ection  Ir».  —  De  la  commnnauté  ré- 
duite aux  acquêts. 

Art.  1498.  Lorsque  les  époux 
stipulent  qu'il  n'y  aura  entre  eux 
qu'une  communauté  d'acquêts,  ils 
sont  censés  exelure  de  la  commu- 
nauté et  les  dettes  de  chacun 
d'eux  actuelles*  et  futures,  et 
leur  mobilier  respectif  présent  et 
futur.  En  ce  cas,  et  après  que 
chacun  des  époux  a  prélevé  ses 
apports»  dûment  justifiés,  le  partage 
se  borne  aux  acquêts  faits  par 
les  époux  ensemble  ou  séparément 
durant  le  mariage,  et  provenant 
tant  de  l'industrie  commune  que 
des  économies  faites  sur  les  fruits 
et  revenus  des  biens  des  deux 
époux. 

Art.  1499.  Si  le  mobilier  exis- 

m»)  C.  1470. 

m»)  C.  1403;  P.  C.  943. 


tant  lors  du  mariage,  ou  échu 
depuis,  n'a  pas  été  constaté  par 
inventaire  ou  état  en  bonne  forme, 
il  est  réputé  acquêt. 

Seotion  n.  —  De  la  clause  qui  exclut 
de  la  oonraranaaté  le  mobilier  en 
tout  on  partie. 

Art  1600.  Les  époux  peuvent 
exclure  de  leur  communauté  tout 
leur  mobilier  présent  et  futur. 
Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  met- 
tront réciproquement  dans  la  com- 
munauté jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  ou  d'une  valeur  détermi- 
née, fis  sont,  par  cela  seul,  censés 
se  réserver  le  surplus. 

Art  1501.  Cette  clause  rend 
l'époux  débiteur  envers  la  com- 
munauté, de  la  somme  qu'il  a 
promis  d'y  mettre,  et  l'oblige  à 
justifier  de  cet  apport 

Art.  1502.  L'apport  est  suffi- 
samment justifié,  quant  au  mari, 
par  la  déclaration  portée  au  con- 
trat de  mariage  que  son  mobilier 
est  de  telle  valeur.  Il  est  suffi- 
samment justifié,  à  l'égard  de  la 
femme,  par  la  quittance  que  le 
mari  lui  donne,  ou  à  ceux  qui 
l'ont  dotée. 

Art.  1503.  Chaque  époux  a  le 
droit  de  reprendre  et  de  prélever, 
lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, la  valeur  de  ce  dont  le 
mobilier  qu'il  a  apporté  lors  du 
mariage,  ou  qui  lui  est  échu  de- 
puis, excédait  sa  mise  en  commu- 
nauté. 

Art  1504.  Le  mobilier  qui 
échoit  à  chacun  des  époux  pen- 
dant le  mariage,  doit  être  constaté 
par  un  inventaire.  A  défaut  d'in- 
ventaire du  mobilier  échu  au  mari, 
ou  d'un  titre  propre  à  justifier  de 
sa  consistance  et  valeur,  déduc- 
tion faites  des  dettes,  le  mari  ne 
peut  en  exercer  la  reprise.  Si  le 
défaut  d'inventaire  porte  sur  un 
mobilier  échu  à  la  femme,  celle- 

>»•)  C  1846. 
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ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  à 
faire  preuve,  soit  par  titres,  soit 
même  par  commune  renommée, 
de  la  valeur  de  ce  mobilier. 

Section  DL  —  De  1»  olanae  d'amen- 
blÏMenent 

Art.  1505.  Lorsque  les  époux 
ou  l'un  d'eux  font  entrer  en  com- 
munauté tout  ou  partie  de  leurs 
immeubles  présents  ou  futurs, 
cette  clause  s'appelle  ameublisse- 
ment. 

Art.  1506.  L'ameublissement 
peut  être  déterminé  ou  indéter- 
miné. Il  est  déterminé  quand  l'é- 
poux a  déclaré  ameublir  et  mettre 
en  communauté  an  tel  immeuble 
en  tout  ou  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme.  Il  est  in- 
déterminé quand  l'époux  a  sim- 
plement déclaré  apporter  en  com- 
munauté ses  immeubles,  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme. 

Art.  1507.  L'effet  de  l'ameu- 
blissement déterminé  est  de  ren- 
dre l'immeuble  ou  les  immeubles 
qui  en  sont  frappés,  biens  de  la 
communauté  comme  les  meubles 
mêmes.  Lorsque  l'immeuble  ou 
les  immeubles  de  la  femme  sont 
ameublis  en  totalité,  le  mari  en 
peut  disposer  comme  des  autres 
effets  de  la  communauté,  et  les 
aliéner  en  totalité.  Si  l'immeuble 
n'est  ameubli  que  pour  une  cer- 
taine somme,  le  mari  ne  peut 
l'aliéner  qu'avec  le  consentement 
de  la  femme  ;  mais  il  peut  l'hy- 
pothéquer sans  son  consentement, 
jusqu'à  concurrence  seulement  de 
la  portion  ameublie. 

Art.  1508.  L'ameublissement 
indéterminé  ne  rend  point  la  com- 
munauté propriétaire  des  immeu- 
bles qui  en  sont  frappés  ;  son 
effet  se  réduit  à  obliger  l'époux 
qui  l'a  consenti,  à  comprendre 
dans  la  masse,  lors  de  la  disso- 

JK")  C.  2114. 
»s)  C.  1421,  2124 
w»)  C.  1474.      . 


lution  de  la  communauté,  quelques- 
uns  de  ses  immeubles  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  par  lui 
promise.  Le  mari  ne  peut,  comme 
en  l'article  précédent,  aliéner  en 
tout  ou  en  partie,  sans  le  consen- 
tement de  sa  femme,  les  immeu- 
bles sur  lesquels  est  établi  l'ameu- 
blissement indéterminé  ;  mais  il 
peut  les  hypothéquer  jusqu'à  con- 
currence de  cet  ameublissement. 

Art.  1509.  L'époux  qui  a  ameu- 
bli un  héritage,  a,  lors  du  partage, 
la  faculté  de  le  retenir  en  le  pré- 
comptant sur  sa  part  pour  le  prix 
qu'il  vaut  alors  ;  et  ses  héritiers 
ont  le  même  droit. 

Section  IV.  —  De  1s  olanae  de  séparation 
det  dettes. 

Art.  1510.  La  clause  par  la- 
quelle les  époux  stipulent  qu'ils 
paieront  séparément  leurs  dettes 
personnelles,  les  oblige  à  se  faire, 
lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, respectivement  raison 
des  dettes  qui  sont  justifiées  avoir 
été  acquittées  par  la  communauté 
à  la  décharge  de  celui  des  époux 
qui  en  était  débiteur.  Cette  obli- 
gation est  la  même,  soit  qu'il  y 
ait  eu  inventaire  ou  non  :  mais  si 
le  mobilier  apporté  par  les  époux 
n'a  pas  été  constaté  par  un  in- 
ventaire ou  état  authentique  an- 
térieur au  mariage,  les  créanciers 
de  l'un  et  de  l'autre  des  époux 
peuvent,  sans  avoir  égard  à  au- 
cune des  distinctions  qui  seraient 
réclamées,  poursuivre  leur  paie- 
ment sur  le  mobilier  non  inven- 
torié, comme  sur  tous  les»  autres 
biens  de  la  communauté.  Les  cré- 
anciers ont  le  même  droit  sur  le 
mobilier  qui  serait  échu  aux  époux 
pendant  la  communauté,  s'il  n'a 
pas  été  pareillement  constaté  par 
un  inventaire  ou  état  authentique. 

Art.  1511.    Lorsque  les  époux 

»io)  c.  1437,  1478,  1488. 
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apportent  dans  la  communauté 
une  somme  certaine  ou  un  corps 
certain,  un  tel  apport  emporte  la 
convention  tacite  qu'il  n'est  point 
grevé  de  dettes  antérieures  au 
mariage  ;  et  il  doit  être  fait  rai- 
son par  l'époux  débiteur  à  l'autre, 
de  toutes  celles  qui  diminueraient 
l'apport  promis. 

Art.  1512.  La  clause  de  sépa- 
ration des  dettes  n'empêche  point 
que  la  communauté  ne  soit  char- 
gée des  intérêts  et  arrérages  qui 
ont  couru  depuis  le  mariage. 

Art.  1513.  Lorsque  la  commu- 
nauté est  poursuivie  pour  les  dettes 
de  l'un  des  époux,  déclaré,  par 
contrat,  franc  et  quitte  de  toutes 
dettes  antérieures  au  mariage,  le 
conjoint  a  droit  à  une  indemnité 
qui  se  prend  Eoit  sur  la  part  de 
communauté  revenant  &  l'époux 
débiteur,  soit  sur  les  biens  per- 
sonnels dudit  époux  ;  et ,  en 
cas  d'insuffisnnce ,  cette  indem- 
nité peut  être  poursuivie  par 
voie  de  garantie  contre  le  père, 
la  mère,  l'ascendant  ou  le  tuteur 
qui  l'auraient  déclaré  franc  et 
quitte.  Cette  garantie  peut  même 
être  exercée  par  le  mari  durant 
la  communauté,  si  la  dette  pro- 
vient du  chef  de  la  femme  ;  sauf, 
en  ce  cas,  le  remboursement  dû 
par  la  femme  ou  ses  héritiers  aux 
garants,  après  la  dissolution  de  la 
communauté. 

Section  Y.  —  De  1»  faculté  ««cordée  i 
le  femme  4e  reprendre  -son  apport 
franc  et  quitte. 

Art  1514.  La  femme  peut  sti- 
puler qu'en  cas  de  renonciation  à 
la  communauté ,  elle  reprendra 
tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  y 
aura  apporté,  soit  lors  du  mariage, 
soit  depuis;  mais  cette  stipulation 
ne  peut  s'étendre  au-delà  des 
choses  formellement  exprimées,  ni 

»*)  C.  1469. 
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au  profit  de  personnes  autres  que 
celles  désignées.  Ainsi  la  faculté 
de  reprendre  le  mobilier  que  la 
femme  a  apporté  lors  du  mariage, 
ne  s'étend  point  à  celui  qui  serait 
échu  pendant  le  mariage.  Ainsi 
la  faculté  accordée  à  la  femme 
ne  s'étend  point  aux  enfants  ;  celle 
accordée  à  la  femme  et  aux  en- 
fants ne  s'étend  point  aux  héritiers 
ascendants  ou  collatéraux.  Dans 
tous  les  cas,  les  apports  ne  peu- 
vent être  repris  que  déduction 
faite  des  dettes  personnelles  à  la 
femme,  et  que  la  communauté 
aurait  acquittées. 

Section  VL  —  Du  préoipnt  oonren- 
tionnel. 

Art.  1515.  La  clause  par  la- 
quelle l'époux  survivant  est  auto- 
risé à  prélever,  avant  tout  partage, 
une  certaine  somme  ou  une  cer- 
taine quantité  d'effets  mobiliers  en 
nature,  ne  donne  droit  à  ce  pré- 
lèvement, au  profit  de  la  femme 
survivante,  que  lorsqu'elle  accepte 
la  communauté,  à  moins  que  le 
contrat  de  mariage  ne  lui  ait  ré- 
servé ce  droit,  même  en  renon- 
çant. Hors  le  cas  de  cette  réserve, 
le  préciput  ne  s'exerce  que  sur 
la  masse  partageable,  et  non  sur 
les  biens  personnels  de  l'époux 
prédécédé. 

Art.  1516.  Le  préciput  n'est 
point  regardé  comme  un  avantage 
sujet  aux  formalités  des  donations, 
mais  comme  une  convention  de 
mariage. 

Art.  1517.  La  mort  naturelle  ou 
civile  donne  ouverture  au  préciput. 

Art.  1518.  Lorsque  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  s'opère 
par  le  divorce  ou  par  la  sépara- 
tion de  corps,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
la  délivrance  actuelle  du  préciput; 
mais  l'époux  qui  a  obtenu  soit  le 
divorce,  soit  la  séparation  de  corps, 

»••)  C.  931,  1091. 

»")  La  mort  oirile  est  «folie.   (Yoy. 

note  art.  22.)  ...     * 

i     »»)  C.  1468. 
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conserve  ses  droits  au  préciput 
en  cas  de  survie.  Si  c'est  la 
femme,  la  somme  ou  la  chose 
qui  constitue  le  préciput  reste 
toujours  provisoirement  au  mari, 
à  la  charge  de  donner  caution. 

Art.  1519.  Les  créanciers  de  la 
communauté  ont  toujours  le  droit 
de  faire  vendre  les  effets  compris 
dans  le  préciput,  sauf  le  recours 
de  l'époux,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1515. 

Section  VII.  —  Des  clause»  par  les- 
quelles on  assigne  à  chacun  des 
époux  des  parts  inégales  dans  la 
communauté. 

Art.  1520.  Les  époux  peuvent 
déroger  au  partage  égal  établi 
par  la  loi,  soit  en  ne  donnant  à 
l'époux  survivant  ou  à  ses  héritiers, 
dans  la  communauté,  qu'une  part 
moindre  que  la  moitié,  soit  en  ne 
lui  donnant  qu'une  somme  fixe 
pour  tout  droit  de  communauté; 
soit  en  stipulant  que  la  commu- 
nauté entière,  en  certains  cas, 
appartiendra  à  l'époux  survivant, 
ou  à  l'un  d'eux  seulement. 

Art.  1521.  Lorsqu'il  a  été  sti- 
pulé que  l'époux  ou  ses  héritiers 
n'auront  qu'une  certaine  part  dans 
la  communauté,  comme  le  tiers 
ou  le  quart,  l'époux  ainsi  réduit 
ou  ses  héritiers  ne  supportent  les 
dettes  de  la  communauté  que  pro- 
portionnellement à  la  part  qu'ils 
prennent  dans  l'actif.  La  conven- 
tion est  nulle  si  elle  oblige  l'époux 
ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  à  sup- 
porter une  plus  forte  part,  ou  si 
elle  les  dispense  de  supporter  une 
part  dans  les  dettes  égale  à  celle 
qu'ils  prennent  dans  l'actif. 

Art.  1522.  Lorsqu'il  est  stipulé 
que  l'un  des  époux  ou  ses  héri- 
tiers ne  pourront  prétendre  qu'une 
certaine  somme  pour  tout  droit 
de  communauté,  la  clause  est  un 
forfait  qui   oblige   l'autre    époux 

»»)  C.  1416.  —       ~ 

JMi)  c.  1172,  1866. 
»»)  C.  1467  et  s. 


ou  ses  héritiers  à  payer  la  somme 
convenue,  soit  que  la  commu- 
nauté soit  bonne  ou  mauvaise, 
suffisante  ou  non,  pour  acquitter 
la  somme. 

Art.  1523.  Si  la  clause  n'établit 
le  forfait  qu'à  l'égard  des  héritiers 
de  l'époux,  celui-ci,  dans  le  cas 
où  il  survit,  a  droit  au  partage 
légal  par  moitié. 

Art.  1524.  Le  mari  ou  ses  hé- 
ritiers qui  retiennent,  en  vertu  de 
la  clause  énoncée  en  l'article  1520, 
la  totalité  de  la  communauté,  sont 
obligés  d'en  acquitter  toutes  les 
dettes.  Les  créanciers  n'ont,  en 
ce  cas,  aucune  action  contre  la 
femme  ni  contre  ses  héritiers.  Si 
c'est  la  femme  survivante  qui  a, 
moyennant  une  somme  convenue, 
le  droit  de  retenir  toute  la  com- 
munauté contre  les  héritiers  du 
mari,  elle  a  le  choix  ou  de  leur 
payer  cette  somme,  en  demeurant 
obligée  à  toutes  les  dettes,  ou  de 
renoncer  à  la  communauté,  et 
d'en  abandonner  aux  héritiers  du 
mari  les  biens  et  les  charges. 

Art.  1525.  Il  est  permis  aux 
époux  de  stipuler  que  la  totalité 
de  la  communauté  appartiendra 
au  survivant  ou  à  l'un  d'eux  seur 
lement,  sauf  aux  héritiers  de  l'au- 
tre à  (aire  la  reprise  des  apports 
et  capitaux  tombés  dans  la  com- 
munauté, du  chef  de  leur  auteur. 
Cette  stipulation  n'est  point  répu- 
tée un  avantage  sujet  aux  règles 
relatives  aux  donations,  soit  quant 
au  fond,  soit  quant  à  la  forme, 
mais  simplement  une  convention 
de  mariage  et  entre  associés. 

Seotion  IIL  —  De  la  communauté  à 
titre  universel. 

Art.  1526.  Les  époux  peuvent 
établir  par  leur  contrat  de  ma- 
riage une  communauté  universelle 
de  leurs  biens  tant  meubles  qu'im- 

»*)  C.  1492  et  s. 
««*)  C.  931,  1091. 
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meubles,  présents  et  à  venir,  ou 
de  tons  leurs  biens  présents  seu- 
lement, ou  de  tous  leurs  biens  à 
venir  seulement. 

DISPOSITIONS   COMMUNES  AUX  HUIT 
SECTIONS  CI-DESSUS. 

Art.  1527.  Ce  qui  est  dit  aux 
huit  sections  ci-dessus,  ne  limite 
pas  à  leurs  dispositions  précises 
les  stipulations  dont  est  susceptible 
la  communauté  conventionnelle. 
Les  époux  peuvent  faire  toutes 
autres  conventions,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  1387,  et  sauf  les 
modifications  portées  par  les  ar- 
ticles 1388,  1389  et  1390.  Néan- 
moins, dans  le  cas  où  il  y  aurait 
des  enfants  d'un  précédent  ma- 
riage, toute  convention  qui  ten- 
drait dans  ses  effets  à  donner  à 
l'un  des  époux  au-delà  de  la  por- 
tion réglée  par  l'article  1098,  au 
titre  des  Donations  entre  vtfs  et 
des  Testaments,  sera  sans  effet 
pour  tout  l'excédant  de  cette  por- 
tion: mais  les  simples  bénéfices 
résultant  des  travaux  communs 
et  des  économies  faites  sur  les 
revenus  respectifs,  quoique  iné- 
gaux, des  deux  époux,  ne  sont 
pas  considérés  comme  un  avan- 
tage fait  au  préjudice  des  enfants 
du  premier  lit. 

Art.  1528.  La  communauté  con- 
ventionnelle reste  soumise  aux 
règles  de  la  communauté  légale, 
pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'y 
a  pas  été  dérogé  implicitement 
ou   explicitement  par  le  contrat. 

Section  IX.  —  Des  oonrentioiu  excla- 
me» de  la  communauté. 

Art  1529.  Lorsque,  sans  se 
soumettre  au  régime  dotal,  les 
époux  déclarent  qu'ils  se  marient 
sans  communauté,  ou  qu'ils  seront 
séparés  de  biens,  les  effets  de 
cette  stipulation  sont  réglés  comme 
il  suit: 

mo)  C.  803,  214,  1401,  1640,  1676. 
usi)  o.  1443  et  ». 
»*)  G  587. 


§  I*r.    —   De  la  elaaie  portant  que  les 
époux  se  marient  sans  communauté. 

Art.  1630.  La  clause  portant 
que  les  époux  se  marient  sans 
communauté,  ne  donne  point  à  la 
femme  le  droit  d'administrer  ses 
biens,  ni  d'en  percevoir  les  fruits  ; 
ces  fruits  sont  censés  apportés  au 
mari  pour  soutenir  les  charges  du 
mariage. 

Art.  1531.  Le  mari  conserve 
l'administration  des  biens  meubles 
et  immeubles  de  la  femme,  et,  par 
suite,  le  droit  de  percevoir  tout 
le  mobilier  qu'elle  apporte  en  dot, 
ou  qui  lui  échoit  pendant  le  ma- 
riage, sauf  la  restitution  qu'il  en 
doit  faire  après  la  dissolution  du 
mariage,  ou  après  la  séparation 
de  biens  qui  serait  prononcée  par 
justice. 

Art.  1532.  Si  dans  le  mobilier 
apporté  en  dot  par  la  femme,  ou 
qui  lui  échoit  pendant  le  mariage, 
il  y  a  des  choses  dont  on  ne  peut 
faire  usage  sans  les  consommer, 
il  en  doit  être  joint  un  état  esti- 
matif au  contrat  de  mariage,  ou 
il  doit  en  être  fait  inventaire  lors 
de  l'échéance,  et  le  mari  en  doit 
rendre  le  prix  d'après  l'estimation. 

Art.  1533.  Le  mari  est  tenu  de 
toutes  les  charges  de  l'usufruit 

Art  1534.  La  clause  énoncée 
au  présent  paragraphe  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  qu'il  soit  con- 
venu que  la  femme  touchera  an- 
nuellement, sur  ses  seules  quit- 
tances, certaine  portion  de  ses 
revenus  pour  son  entretien  et  ses 
besoins  personnels. 

Art  1535.  Les  immeubles  con- 
stitués en  dot  dans  le  cas  du  pré- 
sent paragraphe,  ne  sont  point 
inaliénables.  Néanmoins  ils  ne  peu- 
vent être  aliénés  sans  le  consente- 
ment du  mari,  et,  à  son  refus, 
sans  l'autorisation  de  la  justice. 

«W)  C.  600  et  s.  1682,  1580.   ~~* 
»M)  C.  1549. 
M»)  C.  217. 
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J  II,  -  D»  là  clause  de  séparation 
de  biens. 

Art  1536.  Lorsque  les  époux 
ont  stipulé  par  leur  contrat  de 
mariage  qu'ils  seraient  séparés  de 
biens,  la  femme  conserve  l'entière 
administration  de  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles,  et  la  jouissance 
libre  de  ses  revenus. 

Art.  1537.  Chacun  des  époux 
contribue  aux  charges  du  mariage, 
suivant  les  conventions  contenues 
en  leur  contrat  ;  et,  s'il  n'en  existe 
point  à  cet  égard,  la  femme  con- 
tribue à  ces  charges  jusqu'à  con- 
currence du  tiers  de  ses  revenus. 

Art.  1538.  Dans  aucun  cas,  ni 
à  la  faveur  d'aucune  stipulation, 
la  femme  ne  peut  aliéner  ses  im- 
meubles sans  le  consentement 
spécial  de  son  mari,  ou,  à  son 
refus,  sans  être  autorisée  par  jus- 
tice. Toute  autorisation  générale 
d'aliéner  les  immeubles  donnée  à 
la  femme,  soit  par  contrat  de 
mariage,  soit  depuis,  est  nulle. 

Art.  1539.  Lorsque  la  femme 
séparée  a  laissé  la  jouissance  de 
ses  biens  à  son  mari,  celui-ci  n'est 
tenu,  soit  sur  la  demande  que  sa 
femme  pourrait  lui  faire,  soit  à  la 
dissolution  du  mariage,  qu'à  la 
représentation  des  fruits  existants, 
et  il  n'est  point  comptable  de 
ceux  qui  ont  été  consommés  jus- 
qu'alors. 

ChapUn  III.  —  Du  Régime  dotal. 

Art.  1540.  La  dot,  sous  ce  ré- 
gime comme  sous  celui  du  cha- 
pitre II,  est  le  bien  que  la  femme 
apporte  au  mari  pour  supporter 
les  charges  du  mariage. 

Art.  1541.  Tout  ce  que  la 
femme  se  constitue  ou  qui  lui  est 

MM)  a  1449. 

JMT)  0.  203  et  s.  1448,  1675. 

»»)  0.  217,  1676  ;  Co.  7. 

iw»)  C.  1578. 

«M»)  c.  1892. 


donné  en  contrat  de  mariage,  est 
dotal   s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire. 
Section  1™.  —  De  la  constitution  de  dot 

Art.  1542.  La  constitution  de 
dot  peut  frapper  tous  les  biens 
présents  et  à  venir  de  la  femme, 
ou  tous  ses  biens  présents  seule- 
ment, ou  une  partie  de  ses  biens 
présents  et  à  venir,  ou  même  un 
objet  individuel.  La  constitution, 
en  termes  généraux,  de  tous  les 
biens  de  la  ïemme,  ne  comprend 
pas  les  biens  à  venir. 

Art.  1543.  La  dot  ne  peut  être 
constituée  ni  même  augmentée 
pendant  le  mariage. 

Art.  1544.  Si  les  père  et  mère 
constituent  conjointement  une  dot, 
sans  distinguer  la  part  de  chacun, 
elle  sera  censée  constituée  par 
portions  égales.  Si  la  dot  est  con- 
stituée par  le  père  seul  pour  droits 
paternels  et  maternels,  la  mère, 
quoique  présente  au  contrat,  ne 
sera  point  engagée,  et  la  dot  de- 
meurera en  entier  à  la  charge  du 
père. 

Art.  1545.  Si  le  survivant  des 
père  ou  mère  constitue  une  dot 
pour  biens  paternels  et  maternels, 
sans  spécifier  les  portions,  la  dot 
se  prendra  d'abord  sur  les  droits 
du  futur  époux  dans  les  biens  du 
conjoint  prédécédé,  et  le  surplus 
sur  les  biens  du  constituant 

Art.  1546.  Quoique  la  fille  dotée 
par  ses  père  et  mère  ait  des  biens 
à  elle  propres  dont  ils  jouissent, 
la  dot  sera  prise  sur  les  biens 
des  constituants,  s'il  n'y  a  pas 
stipulation  contraire. 

Art.  1547.  Ceux  qui  constituent 
une  dot,  sont  tenus  à  la  garantie 
des  objets  constitués. 

«m*)  C.  1674  et  t. 
1M«)  C.  1395. 
«44,  »«)  c.  1438. 
»«)  0.  384. 
Ufl)  C.  1440,  1625. 
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Art.  1548.  Les  intérêts  de  la 
dot  courent  de  plein  droit,  du  jour 
du  mariage,  contre  ceux  qui  l'ont 
promise,  encore  qu'il  y  ait  terme 
pour  le  paiement,  s'il  n'y  a  sti- 
pulation contraire. 

Section  II.  —  Des  droits  du  mari  sur 
les  biens  dotaux,  et  de  l'inaliéna-' 
bilité  dn  fonds  dotal. 

Art.  1549.  Le  mari  seul  a  l'ad- 
ministration des  biens  dotaux  pen- 
dant le  mariage.  Il  a  seul  le  droit 
d'en  poursuivre  les  débiteurs  et 
détenteurs,  d'en  percevoir  les 
fruits 'et  les  intérêts,  et  de  rece- 
voir le  remboursement  des  capi- 
taux. Cependant  il  peut  être  con- 
venu, par  le  contrat  de  mariage, 
que  .la  femme  touchera  annuelle- 
ment, sur  ses  seules  quittances, 
une  partie  de  ses  revenus  pour 
son  entretien  et  ses  besoins  per- 
sonnels. 

Art  1550.  Le  mari  n'est  pas 
tenu  de  fournir  caution  pour  la 
réception  de  la  dot,  s'il  n'y  a  pas 
été  assujetti  par  le  contrat  de 
mariage. 

Art.  1551.  Si  la  dot  ou  partie 
de  la  dot  consiste  en  objets  mo- 
biliers mis  à  prix  par  le  contrat, 
sans  déclaration  que  l'estimation 
n'en  fait  pas  vente,  le  mari  en 
devient  propriétaire  et  n'est  dé- 
biteur que  du  prix  donné  au  mo- 
bilier. 

Art.  1552.  L'estimation  donnée 
à  l'immeuble  constitué  en  dot  n'en 
transporte  point  la  propriété  au 
mari,  s'il  n'y  en  a  déclaration 
expresse. 

Art.  1553.  L'immeuble  acquis 
des  deniers  dotaux  n'est  pas  dotal 
si  la  condition  de  l'emploi  n'a  été 
stipulée  par  le  contrat  de  mariage. 
Il  en  est  de  même  de  l'immeuble 
donné  en  paiement  de  la  dot  con- 
stituée en  argent. 

ws)  C.  1440. 

»•)  C.  1428,  1634. 

»»J)  C.  1564. 


Art.  1554.  Les  immeubles  con- 
stitués en  dot  ne  peuvent  être 
aliénés  ou  hypothéqués  pendant 
le  mariage,  ni  par  le  mari,  ni  par 
les  deux  conjointement;  sauf  les 
exceptions  qui  suivent. 

Art.  1555.  La  femme  peut,  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  ou,  sur 
son  refus,  avec  permission  de 
justice,  donner  ses  biens  dotaux 
pour  l'établissement  des  enfants 
qu'elle  aurait  d'un  mariage  anté- 
rieur ;  mais  si  elle  n'est  autorisée 
que  par  justice,  elle  doit  réserver 
la  jouissance  à  son  mari. 

Art.  1556.  Elle  peut  aussi,  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  donner 
ses  biens  dotaux  pour  l'établisse- 
ment de  leurs  enfants  communs. 

Art.  1557.  L'immeuble  dotal 
peut  être  aliéné  lorsque  l'aliéna- 
tion en  a  été  permise  par  le. con- 
trat de  mariage. 

Art.  1558.  L'immeuble  dotal 
peut  encore  être  aliéné  avec  per- 
mission de  justice,  et  aux  enchères, 
après  trois  affiches  :  Pour  tirer 
de  prison  le  mari  ou  la  femme; 
pour  fournir  des  aliments  à  la 
famille  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  203,  205  et  206,  au 
titre  dtt  Mariage;  pour  payer  les 
dettes  de  la  femme  ou  de  ceux 
qui  ont  constitué  la  dot,  lorsque 
ces  dettes  ont  une  date  certaine 
antérieure  au  contrat  de  mariage  ; 
pour  faire  de  grosses  réparations 
indispensables  pour  la  conserva- 
tion de  l'immeuble  dotal  ;  enfin 
lorsque  cet  immeuble  se  trouve 
indivis  avec  des  tiers,  et  qu'il  est 
reconnu  impartageable  ;  dans  tous 
ces  cas,  l'excédant  du  prix  de  la 
vente  au-dessus  des  besoins  recon- 
nus restera  dotal,  et  il  en  sera 
fait  emploi  comme  tel  au  profit 
de  la  femme. 

»M)  C.  1560.  ~~  ' 

«»)  C.  218,  1427. 
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«rôtit  de  la  femme. 

Art    1560-    Si,    hors   les    cas 
d'exception    qui   viennent    d'être 
expliqués,  ia  femme  ou  le  mari, 
ou  tous  les  deux  conjointement, 
aliènent  le  fonds  dotal,  la  femme 
ou  ses  héritiers  pourront  faire  ré- 
voquer l'aliénation  après  la  dis- 
solution du   mariage,    sans  qu'on 
puisse  leur  opposer  aucune  pres- 
cription   pendant    sa   durée;    la 
femme  aura  le  même  droit  après 
la  séparation  de  biens.    Le  mari 
lui-même   pourra  faire    révoquer 
l'aliénation   pendant  le   mariage, 
en    demeurant    néanmoins    sujet 
aux  dommages  et  intérêts  de  l'a- 
cheteur, s'il  n'a  pas  déclaré  dans 
le  contrat  que  le  bien  vendu  était 
dotal. 

Art.  1561.  Les  immeubles  do- 
taux non  déclarés  aliénables  par 
le  contrat  de  mariage,  sont  im- 
prescriptibles pendant  le  mariage, 
à  moins  que  la  prescription  n'ait 
commencé  auparavant.  Ils  de- 
viennent néanmoins  prescriptibles 
après  la  séparation  de  biens, 
quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle 
la  prescription  a  commencé. 

Art.  1562.  Le  mari  est  tenu  à 
l'égard  des  biens  dotaux,  de  toutes 
les  obligations   de   l'usufruitier.  Il 

iss»)  C.  606,  827,  1317,  1427,  1686  ; 
P.  C.  798;  Co.  7. 
ia»)  C.  1702. 
imo)  1149,  1554,  2256. 


est  responsable  de  toutes  pres- 
criptions acquises  et  détériorations 
survenues  par  sa  négligence.  , 
Art.  1563.  Si  la  dot  est  mise 
en  péril,  la  femme  peut  poursuivre 
la  séparation  de  biens,  ainsi  qu'il 
est  dit  aux  articles  1443  et  sui- 
vants. 

Peetion  ni.   —  De  la  Restitution  de 
Iar  Dot 

Art.  1564.  Si  la  dot  consiste 
en  immeubles  :  —  Ou  en  meubles 
non  estimés  par  le  contrat  de 
mariage,  ou  biens  mis  à,  prix, 
avec  déclaration  que  l'estimation 
n'en  ôte  pas  la  propriété  à  la 
femme  :  —  Le  mari  ou  ses  héritiers 
peuvent  être  contraints  de  la  res- 
tituer sans  délai,  après  la  disso- 
lution du  mariage. 

Art.  1565.  Si  elle  consiste  en 
une  somme  d'argent  :  —  Ou  en  meu- 
bles mis  à  prix  par  le  contrat, 
sans  déclaration  que  l'estimation 
n'en  rend  pas  le  mari  propriéta're, 
—la  restitution  n'en  peut  être  exigée 
qu'un  an  après  la  dissolution. 

Art.  1566.  Si  les  meubles  dont 
la  propriété  reste  à  la  femme  ont 
dépéri  par  l'usage  et  sans  la  faute 
du  mari,  il  ne  sera  tenu  de  rendre 
que  ceux  qui  resteront,  et  dans  . 
l'état  où  ils  se  trouveront.  Et 
néanmoins  la  femme  pourra,  dans 
tous  les  cas,  retirer  les  linges  et 
hardes  à  son  usage  actuel,  sauf 
à  précompter  leur  valeur  lorsque 
ces  linges  et  hardes  auront  été 
primitivement  constitués  avec  esti- 
mation. 

Art.  1567.  Si  la  dot  comprend 
des  obligations  ou  constitutions 
de  rente  qui  ont  péri,  ou  souffert 
des  retranchements  qu'on  ne  puisse 
imputer  à  la  négligence  du  mari, 
il  n'en  sera  point  tenu,  et  il  en 
sera  quitte  en  restituant  les  contrats. 

imi)  C.  227,  306  et  s.  2256. 
i5«2)  C.  600.  1633,  1680. 
15*4,  i486)  c.  1651,  1662. 
»-)  C.  689,  1492. 


Digitized  by 


Google 


code  erra.. 


847 


Art.  1568.  Si  un  usufruit  a  été 
constitué  en  dot,  le  mari  ou  ses 
héritiers  ne  sont  obligés,  à  la 
dissolution  du  mariage,  que  de 
restituer  le  droit  d'usufruit,  et 
non  les  fruits  échus  durant  le 
mariage. 

Art.  1569.  Si  le  mariage  a  duré 
dix  ans  depuis  F  échéance  des 
termes  pris  pour  le  paiement  de 
la  dot,  la  femme  ou  ses  héritiers 
pourront  la  répéter  contre  le  mari 
après  la  dissolution  du  mariage, 
sans  être  tenus  de  prouver  qu'il 
l'a  reçue,  à  moins  qu'il  ne  justi- 
fiât de  diligences  inutilement  par 
lui  faites  pour  s'en  procurer  le 
paiement. 

Art.  1570.  Si  le  mariage  est 
dissous  par  la  mort  de  la  femme, 
l'intérêt  et  les  fruits  de  la  dot  à 
restituer  courent  de  plein  droit 
au  profit  de  ses  héritiers  depuis 
le  jour  de  la  dissolution.  Si  c'est 
par  la  mort  du  mari,  la  femme  a 
le  choix  d'exiger  les  intérêts  de 
sa  dot  pendant  l'an  du  deuil,  ou 
de  se  faire  fournir  des  aliments 
pendant  ledit  temps  aux  dépens 
de  la  succession  du  mari  ;  mais, 
dans  les  deux  cas,  l'habitation 
dorant  cette  année,  et  les  habits 
de  deuil,  doivent  lui  être  fournis 
sur  la  succession,  et  sans  impu- 
tation sur  les  intérêts  à  elle  dus. 

Art.  1571.  A  la  dissolution  du 
mariage,  les  fruits  des  immeubles 
dotaux  se  partagent  entre  le  mari 
et  la  femme  ou  leurs  héritiers,  à 
proportion  du  temps  qu'il  a  duré, 
pendant  la  dernière  année.  L'année 
commence  à  partir  du  jour  où  le 
mariage  a  été  célébré. 

Art  1572.  La  femme  et  ses 
héritiers  n'ont  point  de  privilège 
pour  la  répétition  de   la  dot  sur 

w»)  C.  688. 

»*)  C.  1602. 

«*»»)  C.  1465,  1481. 

W)  C.  686. 

*W)  C.  2121,  2186. 

»»)  C.  843  et  s. 


les    créanciers   antérieurs   à   elle 
en  hypothèque. 

Art.  1573.  Si  le  mari  était  déjà 
insolvable,  et"  n'avait  ni  art  ni 
profession  lorsque  le  père  a  con- 
stitué une  dot  à  sa  fille,  celle-ci 
ne  sera  tenue  de  rapporter  à  la 
succession  du  père  que  l'action 
qu'elle  a  contre  celle  de  son  mari, 
pour  s'en  faire  rembourser.  Mais 
si  le  mari  n'est  devenu  insolvable 
que  depuis  le  mariage  ;  ou  s'il 
avait  un  métier  ou  une  profession 
qui  lui  tenait  lieu  de  bien  ;  la 
perte  de  la  dot  tombe  uniquement 
sur  la  femme. 

Section  IV.  —  Des  Biens  paraphernaux. 

Art.  1574.  Tous  les  biens  de  la 
femme  qui  n'ont  pas  été  constitués 
en  dot,  sont  paraphernaux. 

Art.  1575.  Si  tous  les  biens  de 
la  femme  sont  paraphernaux  et 
s'il  n'y  a  pas  de  convention  dans 
le  contrat  pour  lui  faire  supporter 
une  portion  des  charges  du  ma- 
riage, la  femme  y  contribue  jus- 
qu'à concurrence  du  tiers  de  ses 
revenus. 

Art.  1576.  La  femme  a  l'admi- 
nistration et  la  jouissance  de  ses 
biens  paraphernaux.  Mais  elle  ne 
peut  les  aliéner  ni  paraître  en 
jugement  à  raison  desdits  biens, 
sans  l'autorisation  du  mari,  ou,  à 
son  refus,  sans  la  permission  de 
la  justice. 

Art.  1577.  Si  la  femme  donne 
sa  procuration  au  mari  pour  ad- 
ministrer ses  biens  paraphernaux, 
avec  charge  de  lui  rendre  compte 
des  fruits,  il  sera  tenu  vis-à-vis 
d'elle  comme  tout  mandataire. 

Art.  1578.  Si  le  mari  a  joui 
des  biens  paraphernaux  de  sa 
femme,  sans  mandat,  et  néanmoins 

»M)  C.  1686,  1640. 

«76)  c.  1537. 

>"«)  c.  215  et  s.  1536,  1638. 
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sans  opposition  de  sa  part,  il  n'est 
tenu,  à  la  dissolution  du  mariage, 
ou  à  la  première  demande  de  la 
femme,  qu'à  la  représentation  des 
fruits  existants,  et  il  n'est  point 
comptable  de  ceux  qui  ont  été 
consommés  jusqu'alors. 

Art.  1579.  Si  le  mari  a  joui 
des  biens  paraphernaux  malgré 
l'opposition  constatée  de  la  femme, 
il  est  comptable  envers  elle  de 
tous  les  fruits  tant  existants  que 
consommés. 

Art.  1580.  Le  mari  qui  jouit 
des  biens  paraphernaux,  est  tenu 
de  toutes  les  obligations  de  l'usu- 
fruitier. 

DISPOSITION  PARTICULIÈRE. 

Art.  1581.  En  se  soumettant  au 
régime  dotal,  les  époux  peuvent 
néanmoins  stipuler  une  société 
d'acquêts,  et  les  effets  de  cette 
société  sont  réglés  comme  il  est 
dit  aux  articles  1498  et  1499. 

TITRE  VI. 

DE  LA   VENTE. 

(Décrit*  4*  16  Vratora  an  XII.  Promlfi*  >•  ** 
A*  utm»  aoU.) 

Chapitre  I".  —  De  la  nature  et  de  la 
forme  de  la  vente. 

Art.  1582.  La  vente  est  une 
convention  par  laquelle  l'un  s'o- 
blige à  livrer  une  chose,  et  l'au- 
tre à  la  payer.  Elle  peut  être 
faite  par  acte  authentique,  ou  sous 
seing  privé. 

Art.  1583.  Elle  est  parfaite  en- 
tre les  parties,  et  la  propriété  est 
acquise  de  droit  à  l'acheteur  à 
l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est 
convenu  de  la  chose  et  du  prix, 
quoique  la  chose  n'ait  pas  encore 
été  livrée  ni  le  prix  payé. 

Art.  1584.  La  vente  peut  être 

«w»)  C.  627. 

■HO)  C.  600,  1633,  15P2. 
i»8«)  C.  1102  et  s.  1317,  1322;   Co. 
109. 
«M»)  C.  711,  1138. 


faite  purement  et  simplement,  ou 
sous  une  condition  soit  suspensive, 
soit  résolutoire.  Elle  peut  aussi 
avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs 
choses  alternatives.  Dans  tous  ces 
cas,  son  effet  est  réglé  par  les 
principes  généraux  des  conven- 
tions. 

Art.  1585.  Lorsque  des  mar- 
chandises ne  sont  pas  vendues  en 
bloc,  mais  au  poids,  au  compte 
ou  à  la  mesure,  la  vente  n'est 
point  parfaite,  en  ce  sens  que  les 
choses  vendues  sont  aux  risques 
du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  pesées,  comptées  ou  mesu- 
rées ;  mais  l'acheteur  peut  en  de- 
mander ou  la  délivrance  ou  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu, 
en  cas  d'inexécution  de  l'engage- 
ment. 

Art.  1586.  Si  au  contraire  les 
marchandises  ont  été  vendues  en 
bloc,  la  vente  est  parfaite,  quoi- 
que les  marchandises  n'aient  pas 
encore  été  pesées,  comptées  ou 
mesurées. 

Art.  1687.  A  l'égard  du  vin, 
de  l'huile,  et  des  autres  choses 
que  l'on  est  dans  l'usage  de  goû- 
ter avant  d'en  faire  l'achat,  il  n'y 
a  point  de  vente  tant  que  l'ache- 
teur ne  les  a  pas  goûtées  et 
agréées. 

Art.  1588.  La  vente  faite  à 
l'essai  est  toujours  présumée  faite 
sous  une  condition  suspensive. 

Art.  1589.  La  promesse  de 
vente  vaut  vente,  lorsqu'il  y  a 
consentement  réciproque  des  deux 
parties  sur  la  chose  et  sur  le 
prix. 

Art.  1590.  Si  la  promesse  de 
vendre  a  été  faite  avec  des  arrhes, 
chacun  des  contractants  est  mai- 

»»*)  c.  1168,  1181,  1186,  1189. 
»•»)  C.  1142,  1182. 
>»w)  C.  1181  et  s. 
»*>)  C.  1716. 
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tre  de  s'en  départir  :  Celui  qui 
jes  a  données  en  les  perdant  ;  et 
celui  qu les  a  reçues,en  restituant 
le  double. 

Ait  1591.  Le  prix  de  la  vente 
doit  être  déterminé  et  désigné  par 
les  parties. 

Art.  1592.  11  peut  cependant 
être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers: 
si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut 
faire  l'estimation,  il  n'y  a  point 
de  vente. 

Art.  1593.  Les  frais  d'actes  et 
antres  accessoires  à  la  vente  sont 
à  la  charge  de  l'acheteur. 

Chapitre  II.  —    Qui  peut  acheter  ou 
vendre. 

Art.  1594.  Tous  ceux  auxquels 
la  loi  ne  l'interdit  pas,  peuvent 
acheter  ou  vendre. 

Art.  1595.  Le  contrat  de  vente 
ne  peut  avoir  lieu  entre   époux 
que  dans  les  trois  cas  suivants  : 
1"  Celui  où  l'un  des  deux  époux 
cède   des    biens   &   l'autre, 
séparé  judiciairement  d'avec 
lui,  en  paiement  de  ses  droits  ; 
2*  Celui  où   la  cession  que  le 
mari  fait  à  sa  femme,  même 
non   séparée,   a  une  cause 
légitime,  tel  que  le  remploi 
de    ses   immeubles   aliénés, 
ou  de  deniers  à  elle  appar- 
tenant, si  ces  immeubles  ou 
deniers  ne  tombent  pas  en 
communauté  ; 
3e  Celui  où  la  femme  cède  des 
biens  à  son  mari  en  paie- 
ment- d'une   somme    qu'elle 
lui  aurait  promise  en  dot,  et 
lorsqu'il  y   a  exclusion  de 
communauté  ; 
Sauf  dans   ces  trois   cas,    les 
droits  des   héritiers    des   parties 

»•)  C.  1129. 
m*)  C.  1248. 

a»)  C.   128,   460,  637,   1123,    1607, 
1554,  1676,  1696  et  ».  1860. 
u»)  C.  1443  et  «.  1640. 
**)  û.  460,  911,  1099,  1991. 
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contractantes,  s'il  y 
indirect. 

Art.  1596.  Ne  peuvent  se  ren- 
dre adjudicataires,  sous  peine  de 
nullité,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par 
personnes  interposées  :  Les  tuteurs, 
des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la 
tutelle  ;  les  mandataires,  des  biens 
qu'Os  sont  chargés  de  vendre; 
les  administrateurs,  de  ceux  des 
communes  ou  des  établissements 
publics  confiés  à  leurs  soins  ;  les 
officiers  publics,  des  biens  natio- 
naux dont  les  ventes  se  font  par 
leur  ministère. 

Art.  1597.  Les  juges,  leurs  sup- 
pléants, les  commissaires  du  Gou- 
vernement, leurs  substituts,  les 
greffiers,  huissiers,  avoués,  défen- 
seurs officieux  et  notaires,  ne 
peuvent  devenir  cessionnaires  des 
procès,  droits  et  actions  litigieux 
qui  sont  de  la  compétence  du  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions,  à  peine 
de  nullité,  et  des  dépens,  dom- 
mages et  intérêts. 

Chapitre  III.  —  Dt»  chose*  qui  peuvent 
ttre  vendu*». 

Art.  1598.  Tout  ce  qui  est 
dans  le  commerce,  peut  être 
vendu  lorsque  des  lois  particu- 
lières n'en  ont  pas  prohibé  l'alié- 
nation. 

Art.  1599.  La  vente  de  la  chose 
d'autrui  est  nulle  :  elle  peut  don- 
ner lieu  à  des  dommages-intérêts 
lorsque  l'acheteur  a  ignoré  que  la 
chose  fût  à  autrui. 

Art.  1600.  On  ne  peut  vendre 
la  succession  d'une  personne  vi- 
vante, même  de  son  consente- 
ment. 

Art.  1601.  Si  au  moment  de  la 

»M)  c.  1699. 

"M)  C.  638,  1128,  1600,  2226. 
im»)  C.  1021,  1141,  1166,  1664,  1935, 
2069,  2280. 

aoo)  C.  791,  1130. 
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vente  la  chose  vendue  était  périe 
en  totalité,  la  vente  serait  nulle. 
Si  une  partie  seulement  de  la 
chose  est  périe,  il  est  au  choix 
de  l'acquéreur  d'abandonner  la 
vente,  ou  de  demander  la  partie 
conservée,  en  faisant  déterminer 
le  prix  par  la  ventilation. 

Chapitre  IV.  —  Des  Obligation»  du 
Vendeur. 

Section  Ire.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1602.  Le  vendeur  est  tenu 
d'expliquer  clairement  ce  à  quoi 
il  s'oblige.  Tout  pacte  obscur  ou 
ambigu  s'interprète  contre  le  ven- 
deur. 

Art.  1603.  Il  a  deux  obligations 
principales,  celle  de  délivrer  et 
celle  de  garantir  la  chose  qu'il 
vend. 


Seotion  II. 


De  la  délivrance. 


Art.  1604.  La  délivrance  est  le 
transport  de  la  chose  vendue  en 
la  puissance  et  possession  de  l'a- 
cheteur. 

Art.  1605.  L'obligation  de  déli- 
vrer les  immeubles  est  remplie 
de  la  part  du  vendeur  lorsqu'il  a 
remis  les  clefs,  s'il  s'agit  d'un  bâ- 
timent, ou  lorsqu'il  a  remis  les 
titres  de  propriété. 

Art.  1606.  La  délivrance  des 
effets  mobiliers  s'opère  :  —  Ou  par 
la  tradition  ;  ou  par  la  remise  des 
clefe  des  bâtiments  qui  les  con- 
tiennent ;  —  Ou  même  par  le  seul 
consentement  des  parties,  si  le 
transport  ne  peut  pas  s'en  faire 
au  moment  de  la  vente,  ou  si 
l'acheteur  les  avait  déjà  en  son 
pouvoir  à  un  autre  titre. 

Art.  1607.  La  tradition  des 
droits  incorporels  se  fait,  ou  par 
la  remise  des  titres,  ou  par  l'usage 

i<k»)  C.  1166,  1161. 
>ws)  C.  1604,  1625. 
i«H)  C.  1136. 
i«06)  c.  1138. 
M<")  C.  1689. 
nos)  c.  1248. 


que  l'acquéreur  en  fait  du  con- 
sentement du  vendeur. 

Art.  1608.  Les  frais  de  la  dé- 
livrance sont  à  la  charge  du  ven- 
deur, et  ceux  de  l'enlèvement  à 
la  charge  de  l'acheteur,  s'il  n'y  a 
eu  stipulation  contraire. 

Art.  1609.  La  délivrance  doit 
se  faire  au  lieu  où  était,  au  temps 
de  la  vente,  la  chose  qui  en  a 
fait  l'objet,  s'il  n'en  a  été  autre- 
ment convenu. 

Art.  1610.  Si  la  vendeur  manque 
à  faire  la  délivrance  dans  le  temps 
convenu  entre  les  parties,  l'acqué- 
reur pourra,  à  son  choix,  deman- 
der la  résolution  de  la  vente,  ou 
sa  mise  en  possession,  si  le  re- 
tard ne  vient  que  du  fait  du  ven- 
deur. 

Art.  1611.  Dans  tous  les  cas,  le 
vendeur  doit  être  condamné  aux 
dommages  et  intérêts,  s'il  résulte 
un  préjudice  pour  l'acquéreur,  du 
défaut  de  délivrance  au  terme 
convenu. 

Art.  1612.  Le  vendeur  n'est 
pas  tenu  de  délivrer  la  chose  si 
l'acheteur  n'en  paye  pas  le  prix, 
et  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas 
accordé  un  délai  pour  le  paie- 
ment. 

Art.  1613.  Il  ne  sera  pas  non 
plus  obligé  à  la  délivrance,  quand 
même  il  aurait  accordé  un  délai 
pour  le  paiement,  si,  depuis  la 
vente,  l'acheteur  est  tombé  en 
faillite  ou  en  état  de  déconfiture, 
en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve 
en  danger  imminent  de  perdre  le 
prix  ;  à  moins  que  l'acheteup  ne 
lui  donne  caution  de  payer  au 
terme. 

Art.  1614.  La  chose  doit  être 
délivrée  en  l'état  où  elle  se  trouve 


i«°»)  C.  1247. 

mio)  C.  1183,  1612,  1654. 

Mil)  c.  1146. 

Mil)  C.  1650  et  s. 

mis)  c.  1188;  P.  C.  124;  Co.  437. 

MU)  C.  551,  1682. 
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an  moment  de  la  vente.  —  Depuis 
ce  jour,  tous  les  fruits  appartiennent 
&  l'acquéreur. 

Art  1615.  L'obligation  de  déli- 
vrer la  chose  comprend  ses  ac- 
cessoires et  tout  ce  qui  a  été  des- 
tiné &  son  usage  perpétuel. 

Art.  1616.  Le  vendeur  est  tenu 
de  délivrer  la  contenance  telle 
qu'elle  est  portée  au  contrat,  sous 
les  modifications  ci-après  expri- 
mées. 

Art.  1617.  Si  la  vente  d'un  im- 
meuble a  été  faite  avec  indication 
de  la  contenance,  à  raison  de 
tant  la  mesure,  le  vendeur  est 
obligé  de  délivrer  à  l'acquéreur, 
s'fl  l'exige,  la  quantité  indiquée 
an  contrat  ;  et  si  la  chose  ne  lui 
est  pas  possible,  ou  si  l'acquéreur 
ne  l'exige  pas,  le  vendeur  est 
obligé  de  souffrir  une  diminution 
proportionnelle  du  prix. 

Art.  1618.  Si,  au  contraire, 
dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
il  se  trouve  une  contenance  plus 
grande  que  celle  exprimée  au 
contrat,  l'acquéreur  a  le  choix  de 
fournir  le  supplément  du  prix,  ou 
de  se  désister  du  contrat,  si  l'ex- 
cédant est  d'un  vingtième  au-des- 
sus de  la  contenance  déclarée. 

Art.  1619.  Dans  tous  les  autres 
cas:  — Soit  que  la  vente  soit  faite 
d'un  corps  certain  et  limité  ;  —  Soit 
qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds 
distincts  et  séparés  ;—  Soit  qu'elle 
commence  par  la  mesure,  ou  par 
la  désignation  de  l'objet  vendu, 
suivie  de  la  mesure  ; —  L'expression 
de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à 
aucun  supplément  de  prix,  en  fa- 
veur de  l'acquéreur,  à  aucune 
diminution  du  prix  pour  moindre 
mesure,  qu'autant  que  la  différence 
de  la  mesure  réelle  à  celle  expri- 

»»)  C.  1692,  2204. 
»««)  C.  1765. 
«•")  C.  1627,  1636,  1765. 
»M)  C.  1681  et  ». 
*i»)  a  1623. 


mée  au  contrat  est  d'un  vingtième 
en  plus  ou  en  moins,  eu  égard  à 
la  valeur  de  la  totalité  des  objets 
vendus,  s'il  n'y  a  stipulation  cpn- 
traire. 

Art.  1620.  Dans  le  cas  où,  sui- 
vant l'article  précédent,  il  y  a 
lieu  à  augmentation  de  prix  pour 
excédant  de  mesure,  l'acquéreur 
a  le  choix  ou  de  se  désister  du 
contrat,  ou  de  fournir  le  supplé- 
ment du  prix,  et  ce,  avec  les  in- 
térêts, s'il  a  gardé  l'immeuble. 

Art.  1621.  Dans  tous  les  cas 
où  l'acquéreur  a  le  droit  de  se 
désister  du  contrat,  le  vendeur 
est  tenu  de  lui  restituer,  outre 
le  prix,  s'il  l'a  recn,  les  frais  de 
ce  contrat. 

Art.  1622.  L'action  en  supplé- 
ment de  prix  de  la  part  du  ven- 
deur, et  celle  en  diminution  de 
prix,  ou  en  résiliation  du  contrat 
da  la  part  de  l'acquéreur,  doivent 
être  intentées  dans  l'année,  à 
compter  du  jour  du  contrat,  à 
peine  de  déchéance. 

Art.  1623.  S'il  a  été  vendu 
deux  fonds  par  le  même  contrat, 
et  pour  un  seul  et  même  prix, 
avec  désignation  de  la  mesure  de 
chacun,  et  qu'il  se  trouve  moins 
de  contenance  en  l'un  et  plus  en 
l'autre,  on  fait  compensation  jus- 
qu'à due  concurrence  ;  et  l'action, 
soit  en  supplément,  soit  en  dimi- 
nution du  prix;  n'a  lieu  que  sui- 
vant les  règles  ci-dessus  établies. 

Art.  1624.  La  question  de  sa- 
voir sur  lequel,  du  vendeur  ou 
de  l'acquéreur,  doit  tomber  la  perte 
ou  la  détérioration  de  la  chose 
vendue  avant  la  livraison,  est 
jugée  d'après  les  règles  prescrites 
au  titre  des  Contrats  ou  des  Obli- 
gations conventionnelles  en  générai. 

i«o)  c.  1681. 
>«*>)  C.  1630. 
>«")  C.  1617. 

i««)  C.  861  et  g.  1138  et  s.  1185. 
1234,  1245,  1302. 
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Section  III.  —  De  la  garantie. 

Art.  1625.  La  garantie  que  le 
vendeur  doit  à  l'acquéreur,  a  deux 
objets  ;  le  premier  est  la  posses- 
sion paisible  de  la  chose  vendue  ; 
le  second,  les  défauts  cachés  de 
cette  choses  ou  les  vices  redhibi- 
taires. 

§  Ier.  —  De  la  garantie  en  oat 
d'éviction. 

Art.  1626.  Quoique  lors  de  la 
vente  il  n'ait  été  fait  aucune  sti- 
pulation sur  la  garantie,  le  ven- 
deur est  obligé  de  droit  à  garantir 
l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il 
souffre  dans  la  totalité  ou  partie 
de  l'objet  vendu,  ou  des  charges 
prétendues  sur  cet  objet,  et  non 
déclarées  lors  de  la  vente. 

Art.  1627.  Les  parties  peuvent, 
par  des  conventions  particulières, 
ajouter  à  cette  obligation  de  droit, 
ou  en  diminuer  l'effet;  elles  peu- 
vent même  convenir  que  le  ven- 
deur ne  sera  soumis  à  aucune 
garantie. 

Art.  1628.  Quoiqu'il  soit  dit 
que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à 
aucune  garantie,  il  demeure  ce- 
pendant tenu  de  celle  qui  résulte 
d'un  fait  qui  lui  est  personnel  : 
toute  convention  contraire  est 
nulle. 

Arf.  1629.  Dans  le  même  cas 
de  stipulation  de  non-garantie,  le 
vendeur  en  cas  d'éviction  est  tenu 
à  la  restitution  du  prix,  à  moins 
que  l'acquéreur  n'ait  connu  lors 
de  la  vente  le  danger  de  l'éviction, 
ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  périls 
et  risques. 

Art.  1630.  Lorsque  la  garantie 
a  été  promise,  ou  qu'il  n'a  rien 
été  stipulé  à  ce  sujet,  si  l'acqué- 


ie»)  C.  1603,  1610,  1641  et  8. 
i«*«)  C.  884,  1636,  1640,   1681,  1706, 
2178,  2191. 
««)  C.  1134,  1643. 
>«»)  C.  1693. 
MM)  C  1638,  1642. 


reur  est  évincé,  il  a  droit  de  de- 
mander contre  le  vendeur  : 

1°  La  restitution  du  prix  ; 

2°  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est 
obligé  de  les  rendre  au  pro- 
priétaire qui  l'évincé  ; 

3°  Les  frais  faits  sur  la  demande 
en  garantie  de  l'acheteur,  et 
ceux  faits  par  le  demandeur 
originaire  ; 

4°  Enfin  les  dommages  et  inté- 
rêts, ainsi  que  les  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrat 

Art.  1631.  Lorsqu'à  l'époque 
de  l'éviction,  la  chose  vendue  se 
trouve  diminuée  de  valeur,  ou 
considérablement  détériorée,  soit 
par  la  négligence  de  l'acheteur, 
soit  par  des  accidents  de  force 
majeure,  le  vendeur  n'en  est  pas 
moins  tenu  de  restituer  la  totalité 
du  prix. 

Art.  1632.  Mais  si  l'acquéreur 
a  tiré  profit  des  dégradations  par 
lui  faites,  le  vendeur  a  droit  de 
retenir  sur  le  prix  une  somme 
égale  à  ce  profit. 

Art.  1633.  Si  la  chose  vendue 
se  trouve  avoir  augmenté  de  prix 
à  l'époque  de  l'éviction,  indépen- 
damment même  du  fait  de  l'acqué- 
reur, le  vendeur  est  tenu  de  lui 
payer  ce  qu'elle  vaut  au-dessus 
du  prix  de  la  vente. 

Art..  1634.  Le  vendeur  est  tenu 
de  rembourser  ou  de  faire  rem- 
bourser à  l'acquéreur,  par  celui 
qui  l'évincé,  toutes  les  réparations 
et  améliorations  utiles  qu'il  aura 
faites  au  fonds. 

Art.  1635.  Si  le  vendeur  avait 
vendu  de  mauvaise  foi  le  fonds 
d'autrui,  il  sera  obligé  de  rem- 
bourser à  l'acquéreur  toutes  les 

t«»)  C.  1149,  1599,  1621, 1646,  1681, 
2178. 

imi)  C.  1382,  2175. 

M»»)  C.  1637. 

»«s«)  C.  861,  1150,  2175. 
•     M»)  c.  1599,  2268. 
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dépenses,  même  voluptuaires  ou 
d'agrément,  que  celui-ci  aura  faites 
au  fonds. 

Art.  1636.  Si  l'acquéreur  n'est 
évincé  que  d'une  partie  de  la 
chose  et  qu'elle  soit  de  telle  con- 
séquence, relativement  au  tout, 
que  l'acquéreur  n'eût  point  acheté 
sans  la  partie  dont  il  a  été  évincé, 
il  peut  faire  résilier  la  vente. 

Art.  1637.  Si,  dans  le  cas  de 
l'éviction  d'une  partie  du  fonds 
vendu,  la  vente  n'est  pas  résiliée, 
la  valeur  de  la  partie  dont  l'ac- 
quéreur se  trouve  évincé,  lui  est 
remboursée  suivant  l'estimation  à 
l'époque  de  l'éviction,  et  non  pro- 
portionnellement au  prix  total  de 
la  vente,  soit  que  la  chose  ven- 
due ait  augmenté  ou  diminué  de 
valeur. 

Art.  1638.  Si  l'héritage  vendu 
se  trouve  grevé,  sans  qu'il  en  ait 
été  fait  de  déclaration,  de  servi- 
tudes non  apparentes,  et  qu'elles 
soient  de  telle  importance  qu'il  y 
ait  lieu  de  présumer  que  l'acqué- 
reur n'aurait  pas  acheté  s'il  en 
avait  été  instruit,  il  peut  deman- 
der la  résiliation  du  contrat,  si 
mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une 
indemnité. 

Art.  1639.  Les  autres  questions 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  les 
dommages  et  intérêts  résultant 
pour  l'acquéreur  de  l'inexécution 
de  la  vente,  doivent  être  décidées 
suivant  les  règles  générales  éta- 
blies au  titre  des  Contrats  ou  des 
Obligations  conventionnelles  en  gé- 
néral. 

Art.  1640.  La  garantie  pour 
cause  d'éviction  cesse  lorsque 
l'acquéreur  s'est  laissé  condamner 
par  un  jugement  en  dernier  res- 
sort,  ou   dont   l'appel  n'est  plus 

iMT)  c.  1617,  1633. 
1"»)  c.  1642. 
!«<>)  C.  1861  ;  P.  C.  176. 
ï««)  C.  1625, 1648.  (Voy.  Code  rural, 
TOrbo:  Vices  rédhibitoirt».) 


recevable,  sans  appeler  son  ven- 
deur, si  celui-ci  prouve  qu'il  exis- 
tait des  moyens  suffisants  pour 
faire  rejeter  la  demande. 

§  EL  —  De  la  garantie  des  défauts  de 
de  la  ohose  Tendue. 

Art.  1641.  Le  vendeur  est  tenu 
de  la  garautie  à  raison  des  dé- 
fauts cachés  de  la  chose  vendue 
qui  la  rendent  impossible  à  l'jisage 
auquel  on  la  destine,  ou  qui  di- 
minuent tellement  cet  usage,  que 
l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise, 
ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moin- 
dre prix,  s'il  les  avait  connus. 

Art.  1642.  Le  vendeur  n'est 
pas  tenu  de  vices  apparents  et 
dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre 
lui-même. 

Art.  1643.  Il  est  tenu  de  vices 
cachés,  quand  même  il  ne  les 
aurait  pas  connus,  à  moins  que 
dans  ce  cas  il  n'ait  stipulé  qu'il 
ne  sera  obligé  à  aucune  garantie. 

Art.  1644.  Dans  les  cas  des 
articles  1641  et  1643,  l'acheteur 
a  le  choix  de  rendre  la  chose  et 
de  se  faire ,  restituer  le  prix,  ou 
de  garder  la  chose  et  de  se  faire 
rendre  une  partie  du  prix,  telle 
qu'elle  sera  arbitrée  par  experts. 

Art.  1645.  Si  le  vendeur  con- 
naissait les  vices  de  la  chose,  il 
est  tenu,  outre  la  restitution  du 
prix  qu'il  en  a  reçu,  de  tous  les 
dommages  et  intérêts  envers  l'a- 
cheteur. 

Art.  1646.  Si  le  vendeur  igno- 
rait les  vices  de  la  chose,  il  ne 
sera  tenu  qu'à  la  restitution  du 
prix,  et  à  rembourser  à  l'acqué- 
reur les  frais  occasionnés  par  la 
vente. 

Art.  1647.  Si  la  chose  qui  avait 
des  vices,  a  péri  par  suite  de  sa 

"«)  C.  1629. 
»•«)  C.  1627. 
J««)  C.  1149,  163a 
>««)  C.  1630.  1630. 
.     >««)  C.  1302. 
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mauvaise  qualité,  la  perte  est  pour 
le  vendeur,  qui  sera  tenu  envers 
l'acheteur  à  la  restitution  du  prix, 
et  aux  autres  dédommagements 
expliqués  dans  les  deux  articles 
précédents.  Mais  la  perte  arrivée 
par  cas  fortuit  sera  pour  le  compte 
de  l'acheteur. 

Art.  1648.  L'action  résultant 
des  vices  redhibitoires  doit  être 
intentée  par  l'acquéreur,  dans  un 
bref  délai,  suivant  la  nature  de 
vices  redhibitoires,  et  l'usage  du 
lieu  où  la  vente  a  été  faite. 

Art.  1649.  Elle  n'a  pas  lieu 
dans  les  ventes  faites  par  autorité 
de  justice. 

Chapitre  V.  —   De*  Obligation»  de 

l'acheteur. 

Art.  1650.  La  principale  obli- 
gation de  l'acheteur  est  de  payer 
le  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés 
par  la  vente. 

Art.  1651.  S'il  n'a  rien  été  ré- 
glé à  cet  égard  lors  de  la  vente, 
l'acheteur  doit  payer  au  lieu  et 
dans  le  temps  où  doit  se  faire  la 
délivrance. 

Art.  1652.  L'acheteur  doit  l'in- 
térêt du  prix  de  la  vente  jusqu'au 
paiement  du  capital,  dans  les  trois 
cas  suivants  :  S'il  a  été  ainsi  con- 
venu lors  de  la  vente  ;  si  la  chose 
vendue  et  livrée  produit  des  fruits 
ou  autres  revenus  ;  si  l'acheteur 
a  été  sommé  de  payer.  Dans  ce 
dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que 
depuis  la  sommation. 

Art.  1653.  Si  l'acheteur  est 
troublé  ou  a  juste  sujet  de  crain- 
dre d'être  troublé  par  une  action 
soit  hypothécaire,  soit  en  reven- 
dication, il  peut  suspendre  le 
paiement  du  prix  jusqu'à  ce  que 

i«8)  C.  1641  et  la  note. 

«m»)  C.  1684. 

MM)  C.  1239. 

"»»)  C.  1247. 

MM)  C.  1139,  1163,  1906. 


le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trou- 
ble, si  mieux  n'aime  celui-ci  don- 
ner caution,  ou  à  moins  qu'il 
n'ait  été  stipulé  que,  nonobstant  le 
trouble,  l'acheteur  payera. 

Art.  1654.  Si  l'acheteur  ne 
paye  pas  le  prix,  le  vendeur  peut 
demander  la  résolution  de  la 
vente. 

Art.  1655.  La  résolution  de  la 
vente  d'immeubles  est  prononcée 
de  suite,  si  le  vendeur  est  en 
danger  de  perdre  la  chose  et  le 
prix.  Si  ce  danger  n'existe  pas, 
le  juge  peut  accorder  à  l'acquéreur 
un  délai  plus  ou  moins  long  sui- 
vant les  circonstances.  Ce  délai 
passé  sans  que  l'acquéreur  ait 
payé,  la  résolution  de  la  vente 
sera  prononcée. 

Art.  1656.  S'il  a  été  stipulé 
lors  de  la  vente  d'immeubles,  que 
faute  de  paiement  du  prix  dans 
le  terme  convenu,  la  vente  serait 
résolue  de  plein  droit,  l'acquéreur 
peut  néanmoins  payer  après  l'ex- 
piration du  délai,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  mis  en  demeure  par  une 
sommation  :  mais  après  cette 
sommation,  le  juge  ne  peut  pas 
lui  accorder  le  délai. 

Art.  1657.  En  matière  de  vente 
de  denrées  et  effets  mobiliers,  la 
résolution  de  la  vente  aura  lieu 
de  plein  droit  et  sans  sommation, 
au  profit  du  vendeur,  après  l'ex- 
piration du  terme  convenu  pour 
le  retirement. 

Chapitre  VI.  —  De  la  nullité  et  de  la 
résolution  de  la  vente. 

Art.  1658.  Indépendamment  des 
causes  de  nullité  ou  de  résolution 
déjà  expliquées  dans  ce  titre  et 
de  celles  qui  sont  communes  à 
toutes  les  conventions,   le  contrat 

mm)  C.  1699,  2011. 
MM)  c.  1184,  1978,  2102. 
M5t)  c.  1184,  1244. 
MM)  C.  1139. 
mk)  C.  1686. 
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de  vente  peut  être  résolu  par 
l'exercice  de  la  faculté  de  rachat 
et  par  la  vilitê  du  prix. 

Section  _•*.  —  De  la  faculté  de  rachat. 

Art  1659.  La  faculté  de  rachat 
ou  de  réméré  est  un  pacte  par 
lequel  le  vendeur  se  réserve  de 
reprendre  la  chose  vendue,  moyen- 
nant la  restitution  du  prix  prin- 
cipal, et  le  remboursement  dont 
il  est  parlé  à  l'article  1673. 

Art.  1660.  La  faculté  de  rachat 
ne  peut  être  stipulée  pour  un 
terme  excédant  cinq  années.  Si 
elle  a  été  stipulée  pour  un  terme 
plus  long,  elle  est  réduite  à  ce 
terme. 

Art.  1661.  Le  terme  fixé  est  de 
rigueur,  et  ne  peut  être  prolongé 
par  le  juge. 

Art.  1662.  Faute  par  le  ven- 
deur d'avoir  exercé  son  action  de 
réméré  dans  le  terme  prescrit, 
l'acquéreur  demeure  propriétaire 
irrévocable. 

Art.  1663.  «Le  délai  court  contre 
toutes  personnes,  même  contre  le 
mineur,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  re- 
cours contre  qui  de  droit. 

Art.  1664.  Le  vendeur  à  pacte 
de  rachat  peut  exercer  son  action 
contre  un  second  acquéreur,  quand 
même  la  faculté  de  réméré  n'au- 
rait pas  été  déclarée  dans  le  se- 
cond contrat. 

Art.  1665.  L'acquéreur  à  pacte 
de  rachat  exerce  tous  les  droits 
de  son  vendeur  ;  il  peut  prescrire 
tant  contre  le  véritable  maître 
que  contre  ceux  qui  prétendraient 
des  droits  et  hypothèques  sur  la 
chose  vendue. 

Art.  1666.   H   peut  opposer  le 
bénéfice  de  la  discussion  aux  cré- 
anciers de  son  vendeur. 
_________ 

M")  C.  1761. 
MM)  C.  1166. 
m»)  C.  2225. 
>M«)  c.  1166,  2082,  fiWO. 


Art.  1667.  Si  l'acquéreur  à 
pacte  de  réméré  d'une  partie  in- 
divise d'un  héritage,  s'est  rendu 
adjudicataire  de  la  totalité  sur 
une  licitation  provoquée  contre 
lui,  il  peut  obliger  le  vendeur  à  re- 
tirer le  tout  lorsque  celui-ci  veut 
user  du  pacte. 

Art.  1668.  Si  plusieurs  ont  ven- 
du conjointement  et  par  un  seul 
contrat  un  héritage  commun  entre 
eux,  chacun  ne  peut  exercer  l'ac- 
tion en  réméré  que  pour  la  part 
qu'il  y  avait. 

Art.  1669.  Il  en  est  de  même, 
si  celui  qui  a  vendu  seul  un  hé- 
ritage a  laissé  plusieurs  héritiers. 
Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut 
user  de  la  faculté  de  rachat  que 
pour  la  part  qu'il  prend  dans  la 
succession. 

Art.  1670.  Mais,  dans  le  cas 
des  deux  articles  précédents,  l'ac- 
quéreur peut  exiger  que  tous  les 
covendeurs  ou  tous  les  cohéritiers 
soient  mis  en  cause,  afin  de  se 
concilier  entre  eux  pour  la  reprise 
de  l'héritage .  entier  ;  et,  s'ils  ne 
se  concilient  pas,  il  sera  renvoyé 
de  la  demande. 

Art.  1671.  Si  la  vente  d'un  hé- 
ritage appartenant  à  plusieurs  n'a 
pas  été  faite  conjointement  et  de 
tout  l'héritage  ensemble,  et  que 
chacun  n'ait  vendu  que  la  part 
qu'il  y  avait,  ils  peuvent  exercer 
séparément  l'action  en  réméré  sur 
la  portion  qui  leur  appartenait; 
et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui 
qui  l'exercera  de  cette  manière,  à 
retirer  le  tout. 

Art.  1672.  Si  l'acquéreur  a 
laissé  plusieurs  héritiers,  l'action 
en  réméré  ne  peut  être  exercée 
contre  chacun  d'eux  que  pour  sa 
part,  dans  le  cas  où  elle  est  en- 

ww)  C.  1217. 

M«»)  C.  1220. 

mto)  C.  1226,  1685. 
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core  indivise,  et  dans  celui  où  la 
chose  vendue  a  été  partagée  entre 
eux.  Mais  s'il  y  a  eu  partage  de 
l'hérédité,  et  que  la  chose  vendue 
soit  échue  au  lot  de  l'un  des  hé- 
ritiers, l'action  en  réméré  peut 
être  intentée  contre  lui  pour  le 
tout. 

Art.  1673.  Le  vendeur  qui  use 
du  pacte  de  rachat,  doit  rembour- 
ser non-seulement  le  prix  princi- 
pal, mais  encore  les  frais  et 
loyaux  coûts  de  la  vente,  les  ré- 
parations nécessaires,  et  celles  qui 
ont  augmenté  la  valeur  du  fonds, 
jusqu'à  concurrence  de  cette  aug- 
mentation. Il  ne  peut  entrer  en 
possession  qu'après  avoir  satisfait 
à  toutes  ces  obligations.  Lorsque 
le  vendeur  rentre  dans  son  héri- 
tage par  l'effet  du  pacte  de  ra- 
chat, il  le  reprend  exempt  de 
toutes  les  charges  et  hypothèques 
dont  l'acquéreur  l'aurait  grevé  :  il 
est  tenu  d'exécuter  les  baux  faits 
sans  fraude  par  l'acquéreur. 

Section  II.  —  De  la  rescision  de  la 
Tente  pour  cause  de  lésion. 

Art.  1674.  Si  le  vendeur  a  été 
lésé  de  plus  de  sept  douzièmes 
dans  le  prix  d'un  immeuble,  il  a 
le  droit  de  demander  la  rescision 
de  la  vente,  quand  même  il  aurait 
expressément  renoncé  dans  le 
contrat  à  la  faculté  de  demander 
cette  rescision,  et  qu'il  aurait  dé- 
claré donner  la  plus-value. 

Art.  1675.  Pour  savoir  s'il  y  a 
lésion  de  plus  de  sept  douxièmes, 
il  faut  estimer  l'immeuble  suivant 
son  état  et  sa  valeur  au  moment 
de  la  vente. 

Art.  1676.  La  demande  n'est 
plus  recevable  après  l'expiration 
de  deux  années,  à  compter  du 
jour  de  la  vente.   Ce  délai  court 

i««)  C.  888,  1304,  1706,  2125. 

i«s)  C.  89a 

M»)  C.  2178,  2252. 

WT8)  P.  C.  303  et  s. 


contre  les  femmes  mariées,  et 
contre  les  absents,  les  interdits,  et 
les  mineurs  venant  du  chef  d'un 
majeur  qui  a  vendu.  Ce  délai 
court  aussi  et  n'est  pas  suspendu 
pendant  la  durée  du  temps  stipulé 
pour  le  pacte  de  rachat. 

Art.  i677.  La  preuve  de  la  lé- 
sion ne  pourra  être  admise  que 
par  jugement,  et  dans  le  cas  seu- 
lement où  les  faits  articulés  se- 
raient assez  vraisemblables  et 
assez  graves  pour  faire  présumer 
la  lésion. 

Art.  1678.  Cette  preuve  ne 
pourra  se  faire  que  par  un  rap- 
port de  trois  experts,  qui  seront 
tenus  de  dresser  un  seul  procès- 
verbal  commun,  et  de  ne  former 
qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des 
voix. 

Art.  1679.  S'il  y  a  des  avis 
différents,  le  procès-verbal  en 
contiendra  les  motifs,  sans  qu'il 
soit  permis  de  faire  connaître  de 
quel  avis  chaque  expert  a  été. 

Art.  1680.  Les  'trois  experts 
seront  nommés  d'office  ;  à  moins 
que  les  parties  ne  se  soient  ac- 
cordées pour  les  nommer  tous  les 
trois  conjointement. 

Art  1681.  Dans  les  cas  où 
l'action  en  rescison  est  admise, 
l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  rendre 
la  chose  en  retirant  le  prix  qu'il 
en  a  payé,  ou  de  garder  le  fonds 
en  payant  le  supplément  du  juste 
prix,  sous  la  déduction  du  dixième 
du  prix  total.  Le  tiers  possesseur 
a  le  même  droit,  sauf  sa  garantie 
contre  son  vendeur. 

Art.  1682.  Si  l'acquéreur  pré- 
fère garder  la  chose  en  fournis- 
sant le  supplément  réglé  par 
l'article  précédent,  il  doit  l'intérêt 
du   supplément,   du  jour   de   la 

1679)  p.  c.  318.  "~ 

«•»)  P.  C.  304. 
>«>)  C.  891,  1618,  1630. 
»M»)  C.  1614, 1652. 
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demande  en  rescision.  S'il  préfère 
la  rendre  et  recevoir  le  prix,  il 
rend  les  fruits  du  jour  de  la  de- 
mande. L'intérêt  du  prix  qu'il  a 
payé,  lui  est  aussi  compté  du  jour 
de  la  même  demande,  ou  du  jour 
du  paiement,  s'il  n'a  touché  au- 
cuns fruits. 

Art.  1683.  La  rescision  pour 
lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur  de 
l'acheteur. 

Art  1684.  Elle  n'a  pas  lieu  en 
toutes  ventes  qui,  d'après  la  loi, 
ne  peuvent  être  faites  que  d'auto- 
rité de  justice. 

Art.  1685.  Les  règles  expliquées 
dans  la  section  précédente  pour 
les  cas  où  plusieurs  ont  vendu 
conjointement  ou  séparément,  et 
pour  celui  où  le  vendeur  ou  l'a- 
cheteur a  laissé  plusieurs  héritiers, 
sont  pareillement  observées  pour 
l'exercice  de  l'action  en  rescision. 

Chapitre  VIL  —  De  la  Ueitation. 

Art.  1686.  Si  une  chose  com- 
mune à  plusieurs  ne  peut  être 
partagée  commodément  et  sans 
perte  ;  ou  si,  dans  un  partage 
fait  de  gré  à  gré  de  biens  com- 
muns, il  s'en  trouve  quelques-uns 
qu'aucun  des  copartageants  ne 
puisse  ou  ne  veuille  prendre  ;  la 
vente  s'en  fait  aux  enchères,  et 
le  prix  en  est  partagé  entre  les 
copropriétaires. 

Art.  1687.  Chacun  des  copro- 
priétaires est  le  maître  de  deman- 
der que  les  étrangers  soient  ap- 
pelés à  la  Ueitation  ;  ils  sont 
nécessairement  appelés  lorsque 
l'on  des  copropriétaires  est  mi- 
neur. 

Art.  1688.  Le  mode  et  les  for- 
malités à  observer  pour  la  licita- 

«0  C.  1649. 
i»)  C.  1668  et  a. 
MM)  C.  815,  2109. 
*«)  C.  460,  839. 

mm)  C.  827,  838  «  s.  P.  C.  972  et  s. 
984, 988  et  la  loi  y  annotée. 


tion  sont  expliqués   au  titre  des 
successions  et  au  Gode  deprocédure. 

Chapitre    VIII.   —    Du   trantport   de» 
créance»  tt  autre»  droit»  incorporel». 

Art.  1689.  Dans  le  transport 
d'une  créance,  d'un  droit  ou  d'une 
action  sur  un  tiers,  la  délivrance 
s'opère  entre  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire  par  la  remise  du  titre. 

Art.  1690.  Le  cessionnaire  n'est 
saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par 
la  signification  du  transport  faite 
au  débiteur.  Néanmoins  le  ces- 
sionnaire peut  être  également  saisi 
par  l'acceptation  du  transport  faite 
par  le  débiteur  dans  un  acte  au- 
thentique. 

Art.  1691.  Si,  avant  que  le 
cédant  ou  le  cesssionnaire  eût 
signifié  le  transport  au  débiteur, 
celui-ci  avait  payé  le  cédant,  il 
sera  valablement  libéré. 

Art.  1692.  La  vente  ou  cession 
d'une  créance  comprend  les  ac- 
cessoires de  la  créance,  tels  que 
caution,  privilège  et  hypothèque. 

Art.  1693.  Celui  qui  vend  une 
créance  ou  autre  droit  incorporel, 
doit  en  garantir  l'existence  au 
temps  du  transport,  quoiqu'il  soit 
fait  sans  garantie. 

Art.  1694.  Il  ne  répond  de  la 
solvabilité  du  débiteur  que  lors- 
qu'il s'y  est  engagé,  et  jusqu'à 
concurrence  seulement  du  prix 
qu'il  a  retiré  de  la  créance. 

Art.  1695.  Lorsqu'il  a  promis 
la  garantie  de  la  solvabilité  du 
débiteur,  cette  promesse  ne  s'entend 
que  de  la  solvabilité  actuelle,  et 
ne  s'étend  pas  au  temps  à  venir, 
si  le  cédant  ne  l'a  expressément 
stipulé. 

Art.  1696.   Celui  qui  vend  une 


M89)  c.  1607. 
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hérédité  sans  en  spécifier  en  détail 
les  objets,  n'est  tenu  de  garantir 
que  sa  qualité  d'héritier. 

Art.  1697.  S'il  avait  déjà  pro- 
fité des  fruits  de  quelque  fonds, 
ou  reçu  le  montant  de  quelque 
créance  appartenant  à  cette  héré- 
dité, ou  vendu  quelques  effets  de 
la  succession,  il  est  tenu  de  les 
rembourser  à  l'acquéreur,  s'il  ne 
les  a  expressément  réservés  lors 
de  la  vente. 

Art.  1698.  L'acquéreur  doit  de 
son  côté  rembourser  au  vendeur 
ce  que  celui-ci  a  payé  pour  les 
dettes  et  charges  de  la  succession, 
et  lui  faire  raison  de  tout  ce  dont 
il  était  créancier,  s'il  n'y  a  stipu- 
lation contraire. 

Art.  1699.  Celui  contre  lequel 
on  a  cédé  un  droit  litigieux  peut 
s'en  faire  tenir  quitte  par  le  ces- 
sionnaire,  en  lui  *  remboursant  le 
prix  réel  de  la  cession  avec  les 
frais  et  loyaux  coûts  et  avec  les 
intérêts  à  compter  du  jour  où  le 
cessionnaire  a  payé  le  prix  de  la 
cession  à  lui  faite. 

Art.  1700.  La  chose  est  censée 
ligitieuse  dès  qu'il  y  a  procès 
et  contestation  sur  le  fonds  du 
droit. 

Art.  1701.  La  disposition'portée 
en  l'article  1699  cesse  : 
1"  Dans  le   cas   où  la   cession 

a  été   faite  à  un   cohéritier 

ou   copropriétaire  du   droit 

cédé  ; 
2°  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un 

Créancier  en  paiement  de  ce 

qui  lui  est  dû  ; 
3d  Lorsqu'elle    a   été   faite   au 

possesseur  de  l'héritage  sujet 

au  droit  ligitieux. 

wm)  C.  841. 
««•)  C.  1683. 
J704)  o.  1612, 1663. 
«es)  C.  1630,  1636, 
nos)  c.  1674  et  s. 


TITRE  VII. 
de  l'échange. 

(Décret*  le  16  Yentote,  an  1«.  Promulgué  le  16 
du  mima  raoli.) 

Art.  1702.  L'échange  est  un 
contrat  par  lequel  les  parties  se 
donnent  respectivement  une  chose 
pour  une  autre. 

Art.  1703.  L'échange  s'opère 
par  le  seul  consentement,  de  la 
même  manière  que  la  vente. 

Art.  1704.  Si  l'un  des  coper- 
mutants  a  déjà  reçu  la  chose  à 
lui  donnée  en  échange,  et  qu'il 
prouve  ensuite  que  l'autre  con- 
tractant n'est  pas  propriétaire  de 
cette  chose  ;  il  ne  peut  pas  être 
forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  pro- 
mise en  contre-échange,  mais 
seulement  à  rendre  celle  qu'il  a 
reçue. 

Art.  1705.  Le  copermutant  qui 
est  évincé  de  la  chose  qu'il  a 
reçue  en  échange,  a  le  choix  de 
conclure  à  des  dommages  et  in- 
térêts, ou  de  répéter  sa  chose. 

Art.  1706.  La  rescision  pour 
cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans 
le  contrat  d'échange. 

Art.  1707.  Toutes  les  autres 
règles  prescrites  pour  le  contrat 
de  vente  s'appliquent  d'ailleurs  à 
l'échange. 

TITRE  VIII. 

DU    CONTRAT  DE  LOUAGE. 

(Décrété  le  16  Yentote  an  XII.    Promolf <  le  16 
du  même  noli.) 

Chapitre  1er.  Dispositions  générales. 

Art.  1708.  Il  y  a  deux  sortes 
de  contrats  de  louage  :  Celui  des 
choses,  et  celui  d'ouvrage. 

Art.  1709.  Le  louage  des  choses 
est   un  contrat   par  lequel   l'une 

iro»)  c.  1682  et  s. 

«**)  C.  1713,  1779  et  s. 

"0»)  C.  1127.  (Yoy.  loi  «nr  les  baux 
emphytéothiques  du  10  janvier  1824, 
mise  en  -rigueur  par  oella  du  26  dé- 
cembre suivant.) 
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des  parties  s'oblige  à  faire  jouir 
l'autre  d'une  chose  pendant  un 
certain  temps,  et  moyennant  un 
certain  prix  que  celle-ci  s'oblige 
de  lui  payer. 

Art.  1710.  Le  louage  d'ouvrage 
est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  s'engage  à  faire  quel- 
que chose  pour  l'autre,  moyen- 
nant un  prix  convenu  entre  elles. 

Art  1711.  Ces  deux  genres  de 
louage  se  subdivisent  encore  en 
plusieurs  espèces  particulières  : 
On  appelle  bail  à  loyer,  le  louage 
des  maisons  et  celui  des  meubles  ; 
bail  à  ferme,  celui  des  héritages 
ruraux  ;  loyer,  le  louage  du  travail 
ou  du  service  ;  bail  à  cheptel,  ce- 
lui des  animaux  dont  le  profit  se 
partage  entre  le  propriétaire  et 
celui  à  qui  il  les  confie. —  Les  devis, 
marché  ou  prix  fait,  pour  l'entre- 
prise d'un  ouvrage  moyennant  un 
prix  déterminé,  sont  aussi  un  lou- 
age, lorsque  la  matière  est  fournie 
par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se 
•  fait.  Ces  trois  dernières  espèces 
ont  des  règles  particuliers. 

Art.  1712.  Les  baux  des  biens 
nationaux,  des  biens  des  com- 
munes et  des  établissements  pu- 
blics, sont  soumis  à  des  règlements 
particulières. 

Chapitre  IL  —  Du  louage  des  ehotet. 

Art.  1713.  On  peut  louer  toutes 

«w)  C.  1779  et  i. 

nii)  C.  1714,  1762, 1763,  1779,  1787, 
1800;  Co.  273. 

ntt)  Décret  du  12  août  1807.  —  Art. 
1er.  A  oompter  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  baux  à  ferme  des 
bospioes  et  antres  établissements  publies 
de  bienfaisance  ou  d'instruction  publique, 
pour  la  durée  ordinaire,  seront  faits 
aux  enchères,  par-devant  un  notaire 
qui  sera  désigné  pur  le  préfet  du  dépar- 
tement, et  le  droit  d'hypothèque  sur  tout 
les  biens  du  preneur  y  sera  stipulé  par 
la  désignation,  conformément  an  Code 
cÎTil.  —  2.  Le  cahier  des  charges  de 
l'adjudication  et  de  la  jouissance  sera 
préalablement  dressé  par  la  commission 


sortes  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles. 

Seotion  I'*.  —  Des  règles  communes 
aux  baux  des  maisons  et  des  biens 
ruraux. 

Art.  1714.  On  peut  louer  ou 
par  écrit,  ou  verbalement. 

Art.  1715.  Si  le  bail  fait  sans 
écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exé- 
cution, et  que  l'une  des  parties 
le  nie,  la  preuve  ne  peut  être 
reçue  par  témoins,  quelque  mo- 
dique qu'en  soit  le  prix,  et  quoi- 
qu'on allègue  qu'il  y  a  eu  des 
arrhes  données.  Le  serment  peut 
seulement  être  déféré  à  celui  qui 
nie  le  bail. 

Art.  1716.  Lorsqu'il  y  aura 
contestation  sur  le  prix  du  bail 
verbal  dont  l'exécution  a  com- 
mencé, et  qu'il  n'existera  point 
de  quittance,  le  propriétaire  en 
sera  cru  sur  son  serment;  si 
mieux  n'aime  le  locataire  deman- 
der l'estimation  par  experts  ;  au- 
quel cas  les  frais  de  l'expertise 
restent  à  sa  charge,  si  l'estima- 
tion excède  le  prix  qu'il  a  déclaré. 

Art.  1717.  Le  preneur  a  le 
droit  de  sous-louer,  et  même  de 
céder  son  bail  à  un  autre,  si 
cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  in- 
terdite. Elle  peut  être  interdite 
pour  le  tout  ou  partie.  Cette 
clause  est  toujours  de  rigueur. 

Art.  1718.  Les  articles  du  titre 

administrative,  le  bureau  de  bienfaisance 
ou  le  bureau  d'administration,  selon  la 
nature  de  l'établissement.  —  Le  sons 
préfet  donnera  son  avis,  et  le  préfet 
approuvera  on  modifiera  ledit  cahier  des 
charges. 

Arriti  royal  du  22  juillet  1826.  — 
Art.  2.  Il  est  défendu  à  toutes  les  ad- 
ministrations des  villes  et  communes  de 
contracter  des  baux  par  conventions 
verbales.— (Voy.  au  Code  administratif, 
la  Loi  communale,  art.  34.) 

«««)  C.  1736,  1768,  2102. 

»»)  C.  1341,  1367. 

"••)  C.  1367,  1366;  P.  C.  302  et  s. 

"«)  0.  1763.   . 

«")  C.  596,  1429,  1430. 
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du  contrat  de  mariage,  et  des  droits 
respectifs  des  époux,  relatifs  aux 
baux  des  biens  des  femmes  ma- 
riées, sont  applicables  aux  baux 
des  biens  des  mineurs. 

Art.  1719.  Le  bailleur  est  obligé, 
par  la  nature  du  contrat,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipula- 
tion particulière: 

1°  De  délivrer  au  preneur  la 
chose  louée; 

2°  D'entretenir  cette  chose  en 
état  de  servir  à  l'usage  pour 
lequel  elle  a  été  louée; 

3*  D'en  faire  jouir  paisiblement 
le  preneur  pendant  la  durée 
du  bail. 

Art.  1720.  Le  bailleur  est  tenu 
de  délivrer  la  chose  en  bon  état 
de  réparations  de  toute  espèce.  Il 
doit  y  faire,  pendant  la  durée  du 
bail,  toutes  les  réparations  qui 
peuvent  devenir  nécessaires,  autres 
que  les  locatives. 

Art.  1721.  Il  est  dû  garantie 
au  preneur  pour  tous  les  vices 
ou  défauts  de  la  chose  louée  qui 
en  empêchent  l'usage,  quand  même 
le  bailleur  ne  les  aurait  pas  con- 
nus lors  du  bail.  S'il  résulte  de 
ces  vices  ou  défauts  quelque  perte 
pour  le  preneur,  le  bailleur  est 
tenu  de  l'indemniser. 

Art.  1722.  Si,  pendant  la  durée 
du  bail,  la  chose  louée  est  dé- 
truite en  totalité  par  cas  fortuit, 
le  bail  est  résilié  de  plein  droit  ; 
si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie, 
le  preneur  peut,  suivant  les  cir- 
constances, demander  ou  une  di- 
minution du  prix,  ou  la  résiliation 
même  du  bail.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédom- 
magement. 

Art.  1723.  Le  bailleur  ne  peut, 
pendant  la  durée  du  bail,  changer 
la  forme  de  la  chose  louée. 

ni»)  c.  1741. 
lî»)  C.  1731,  1741,  1764. 
mi)  c.  1726,  1891. 
»«*)  C.  1741,  1769. 


Art.  1724.  Si,  durant  le  bail, 
la  chose  louée  a  besoin  de  répa- 
rations urgentes  et  qui  ne  puissent 
être  différées  jusqu'à  sa  fin,  le 
preneur  doit  les  souffrir,  quelque 
incommodité  qu'elles  lui  causent, 
et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant 
qu'elles  se  font,  d'une  partie  de 
la  chose  louée.  Mais,  si  ces  répa- 
rations durent  plus  de  quarante 
jours,  le  prix  du  bail  sera  dimi- 
nué à  proportion  du  temps  et  de 
la  partie  de  la  chose  louée  dont 
il  aura  été  privé.  Si  les  répara- 
tions sont  de  telle  nature  qu'elles 
rendent  inhabitable  ce  qui  est 
nécessaire  au  logement  du  preneur 
et  de  sa  famille,  celui-ci  pourra 
faire  résilier  le  bail. 

Art.  1725.  Le  bailleur  n'est  pas 
tenu  de  garantir  le  preneur  du 
trouble  que  des  tiers  apportent 
par  voies  de  fait  à  sa  jouissance, 
sans  prétendre  d'ailleurs  aucun 
droit  sur  la  chose  louée  ;  sauf  au 
preneur  à  les  poursuivre  en  son 
nom  personnel. 

Art.  1726.  Si,  au  contraire,  le 
locataire  ou  le  fermier  ont  été 
troublés  dans  leur  jouissance  par 
suite  d'une  action  concernant  la 
propriété  du  fonds,  il  ont  droit  à 
une  diminution  proportionnée  sur 
le  prix  du  bail  à  loyer  ou  à  ferme, 
pourvu  que  le  trouble  et  l'empê- 
chement aient  été  dénoncés  au 
propriétaire. 

Art  1727.  Si  ceux  qui  ont  com- 
mis les  voies  de  fait,  prétendent 
avoir  quelque  droit  sur  la  chose 
louée,  ou  si  le  preneur  est  lui- 
même  cité  en  justice  pour  se  voir 
condamner  au  délaissement  de  la 
totalité  ou  de  partie  de  cette  chose, 
ou  à  souffrir  l'exercice  de  quel- 
que servitude,  il   doit  appeler  le 

bailleur  en  garantie,  et  doit  être 
_______  ___     „.       _ 

>"<)  C.  1720. 
"»)  0. 1768. 
HT)  0.  1768;  P.  C.  175. 
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mis  hors  d'instance,  s'il  l'exige, 
en  nommant  le  bailleur  pour  le- 
quel il  possède. 

Art.  1728.  Le  preneur  est  tenu 
de  deux  obligations  principales  : 
1°  D'user  de  la  chose  louée  en 
bon  père  de  famille,  et  sui- 
vant la  destination  qui  lui  a 
été  donnée  par  le  bail,  ou 
suivant  celle  présumée  d'a- 
près les  circonstances,  à  dé- 
faut de  convention  ; 
2*  De  payer  le  prix   du   bail 

aux  termes  convenus. 
Art.  1729.  Si  le  preneur  em- 
ploie la  chose  louée  à  un  autre 
usage  que  celui  auquel  elle  a  été 
destinée,  ou  dont  il  puisse  résul- 
ter un  dommage  pour  le  bailleur, 
celui-ci  peut,  suivant  les  circons- 
tances, faire  résilier  le  bail. 

Art.  1730.  S'il  a  été  fait  un 
état  des  lieux  entre  le  bailleur  et 
le  preneur,  celui-ci  doit  rendre  la 
chose  telle  qu'il  l'a  reçue,  suivant 
cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri 
ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou 
force  majeure. 

««)  C.  2102  §  1»  ;  P.  C.  819.  ' 

«*»)  C.  1760,  1766. 

«">)  C.  1736,  1755. 

M«)  C.  1735. 

>W)  C.  1764. 

nw)  Comme  on  le  voit,  oet  article 
■oppose  la  faute  du  locataire,  sans  que 
le  propriétaire  «oit  tenu  de  la  prouver. 
Ceêt  une  ezoeption  à  la  règle  générale 
(art  1382)  et  cette  exoeption  ne  cesse 
que  si  le  looataire  prouve  que  l'incendie 
est  arrivé  par  l'un  des  quatre  cas  déter- 
minés oi- dessus.  Néanmoins,  il  est  de 
jurisprudence  que  cette  présomption  de 
faute  cesse  aussi,  lorsque  le  proprié- 
taire  habite  avec  le  locataire  et  ne  prouve 
pas  que  l'inoendie  n'a  pas  commencé 
eo  ez  loi. 

La  pi  a  part  des  locataires  se  bornent 
a  faire  assurer  leur  mobilier;  eh  bienl 
c'est  absolument  comme  s'ils  n'assuraient 
rien  do  tout  ;  oar,  en  vertu  de  cet  ar- 
ticle, le  propriétaire  ou  la  compagnie 
qui  est  tubrogée  à  te»  droite  s'il  a  fait 
assurer  la  propriété,  ne  manque  jamais 
de  former  opposition  snr  l'indemnité  ap- 
partenant au  locataire,  et  celui-ci  voit, 
ainsi,  absorber  le  prix  de  son  mobilier 


Art.  1731.  S'il  n'a  pas  été  fait 
d'état  des  lieux,  le  preneur  est 
présumé  les  avoir  reçus  en  bon 
état  de  réparations  locatives,  et 
doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve 
contraire. 

Art.  1732.  H  répond  des.  dégra- 
dations ou  des  pertes  qui  arrivent 
pendant  sa  jouissance,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu 
sans  sa  faute. 

Art.  1733.  Il  répond  de  l'incen- 
die, à  moins  qu'il  ne  prouve  :  — 
Que  l'incendie  est  arrivé  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  ou  par 
vice  de  construction; — Ou  que  le 
feu  a  été  communiqué  par  une 
maison  voisine. 

Art.  1734.  S'il  y  a  plusieurs 
locataires,  tous  sont  solidairement 
responsables  de  l'incendie  ;  —  A 
moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'in- 
cendie a  commencé  dans  l'habita- 
tion de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui- 
là  seul  en  est  tenu  ;  —  Ou  que 
quelques-uns  ne  prouvent  que  l'in- 
cendie  n'a  pu   commencer    chez 

par  l'effet  de  la  responsabilité  dont  il 
est  tenu  de  piano.  Il  faut  donc  qu'il 
assure  le  risque  locatif  m  même  temps 
que  «on  mobilier  t 

Plusieurs  fonctionnaires  et  surtout 
MM.  les  ourés  et  instituteurs,  se  croient 
dispensés  de  faire  assurer  leur  risque 
locatif,  pareequ'ils  sont  logés  gratuite- 
ment Erreur  ;  oar  ils  paient  un  loyer, 
en  moins  prenant  sur  leur  traitement, 
sans  quoi  oe  traitement  serait  plus  élevé. 

11  arrive  aussi  que  des  propriétaires 
renoncent  à  leur  recours  oontre  leurs 
locataires,  (par  exemple  oeux  qui  louent 
&  l'Etat  pour  loger  les  gendarmes),  ceux- 
ci  sont  bien  exonérés  ;  mais,  en  oas  $'in- 
oendie,  si  oes  propriétaires  se  sont  assurés 
sans  avoir  déolaré  cette  renonciation  à 
leur  Compagnie  assureur  et  payé  la  prime 
que  devait  le  locataire,  cette  Compagnie 
ne  leur  doit  rien.  On  ne  peut,  en  effet, 
renoncer  à  un  droit  qu'on  a  précédem- 
ment cidi  dans  one  polioe  d'assurance. 

mm)  Ainsi,  oet  article  rend  les  loca- 
taires solidaires,  de  sorte  que  si  on  ne 
sait  pas  chez  lequel  le  feu  a  commencé, 
celui  qui  est  solvable  paie  pour  tons  les 
autres.  C.  1200. 
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eux,  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont 
pas  tenus. 

Art.  1735.  Le  preneur  est  tenu 
des  dégradations  et  des  pertes 
qui  arrivent  par  le  fait  des  per- 
sonnes de  sa  maison  ou  de  ses 
sous-locataires. 

Art.  1736.  Si  le  bail  a  été  fait 
sans  écrit,  l'une  des  parties  ne 
pourra  donner  congé  à  l'autre 
qu'en  observant  les  délais  fixés 
par  l'usage  des  lieux. 

Art.  1737.  Le  bail  cesse  de 
plein  droit  à  l'expiration  du  terme 
fixé,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  don- 
ner congé. 

Art.  1738.  Si,  à  l'expiration  des 
baux  écrits,  le  preneur  reste  et 
est  laissé  en  possession,  il  s'opère 
un  nouveau  bail  dont  l'effet  est 
réglé  par  l'article  relatif  aux  loca- 
tions faites  sans  écrit. 

Art.  1739.  Lorsqu'il  y  a  un 
congé  signifié,  le  preneur,  quoiqu'il 
ait  continué  sa  jouissance,  ne  peut 
invoquer  la  tacite  réconduction. 

Art.  1740.  Dans  le  cas  des  deux 
articles  précédents,  la  caution 
donnée  pour  le  bail  ne  s'étend 
pas  aux  obligations  résultant  de 
la  prolongation. 

Art.  1741.  Le  contrat  de  louage 
se  résout  par  la  perte  de  la  chose 
louée,  et  par  le  défaut  respectif 
du  bailleur  et  du  preneur,  de 
remplir  leurs  engagements. 

Art.  1742.  Le  contrat  de  louage 
n'est  point  résolu  par  la  mort  du 
bailleur,  ni  par  celle  du  preneur. 

Art.  1743.  Si  le  bailleur  vend 
la  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut 
expulser  le  fermier  ou  le  locataire 

ne»)  a  Luxembourg,  les  délai*  d'usage 
sont  :  de  quinte  jours  pour  les  locations 
au  mùit;  de  six  semaines  pour  celles  à 
Vannét,  et  de  six  mois  lorsqu'il  y  a 
boutique  ou  commerce  quelconque  ;  mais 
de  manière  à  finir  le  mois  ou  l'année  et 
a  ne  sortir  qu'au  jour  correspondant  a 
celui  où  l'on  est  entré.  C.  1776. 


qui  a  un  bail  authentique  ou  dont 
la  date  est  certaine,  à  moins  qu'il 
ne  se  soit  réservé  ce  droit  par 
le  contrat  de  bail. 

Art.  1744.  S'il  a  été  convenu, 
lors  du  bail,  qu'en  cas  de  vente 
l'acquéreur  pourrait  expulser  le 
fermier  ou  locataire,  et  qu'il  n'ait 
été  fait  aucune  stipulation  sur  les 
dommages  et  intérêts,  le  bailleur 
est  tenu  d'indemniser  le  fermier 
ou  le  locataire  de  la  manière 
suivante. 

Art.  1745.  S'il  s'agit  d'une  mai- 
son, appartement  ou  boutique,  le 
bailleur  paye,  à  titre  de  dommages 
et  intérêts,  au  locataire  évincé, 
une  somme  égale  aux  prix  du 
loyer,  pendant  le  temps  qui,  sui- 
vant l'usage  des  lieux,  est  accordé 
entre  le  congé  et  la  sortie. 

Art.  1746.  S'il  s'agit  de  biens 
ruraux,  l'indemnité  que  le  bailleur 
doit  payer  au  fermier,'  est  du  tiers 
du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps 
qui  reste  à  courir. 

Art.  1747.  L'indemnité  se  ré- 
glera par  experts,  s'il  s'agit  de 
manufactures,  usines,  ou  autres 
établissements  qui  exigent  de 
grandes^  avances. 

Art.  1748.  L'acquéreur  qui  veut 
user  de  la  faculté  réservée  par  le 
bail,  d'expulser  le  fermier  ou  lo- 
cataire en  cas  de  vente,  est,  en 
outre,  tenu  d'avertir  le  locataire 
au  temps  d'avance  usité  dans  le 
lieu  pour  les  congés.  Il  doit  aussi 
avertir  le  fermier  de  biens  ruraux, 
au  moins  un  an  à  l'avance. 

Art.  1749.  Les  fermiers  ou  les 
locataires  ne  peuvent  être  expulsés 
qu'ils. ne  soient  payés  par  le  bail- 
leur,  ou,   à   son   défaut,   par    le 
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nouvel  acquéreur,  des  dommages 
et  intérêts  ci-dessus  expliqués. 

Art.  1750.  Si  le  bail  n'est  pas 
fait  par  acte  authentique,  ou  n'a 
point  de  date  certaine,  l'acquéreur 
n'est  tenu  d'aucuns  dommages  et 
intérêts. 

Art.  1751.  L'acquéreur  à  pacte 
de  rachat  ne  peut  user  de  la  fa- 
culté d'expulser  le  preneur,  jus- 
qu'à ce  que,  par  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  le  réméré,  il  de- 
vienne propriétaire  incommutable. 

Section  n.  —  Des  règles  particulières 
aux  baux  à  loyer. 

Art.  1752.  Le  locataire  qui  ne 
garnit  pas  la  maison  de  meubles 
suffisants,  peut  être  expulsé,  à 
moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés 
capables  de  répondre  du  loyer. 

Art.  1753.  Le  sous-locataire 
n'est  tenu  envers  le  propriétaire 
que  jusqu'à  concurrence  du  prix 
de  sa  sous-location  dont  il  peut 
être  débiteur  au  moment  de  la 
saisie,  et  sans  qu'il  puisse  opposer 
des  paiements  faits  par  anticipation 
—  Les  paiements  faits  par  le  sous- 
locataire,  soit  en  vertu  d'une  sti- 
pulation portée  en  son  bail,  soit 
en  conséquence  de  l'usage  des 
lieux,  ne  sont  pas  réputés  faits 
par  anticipation. 

Art  1754.  Les  réparations  lo- 
catives  ou  de  menu  entretien  dont 
le  locataire  est  tenu,  s'il  n'y  a 
clause  contraire,  sont  celles  dé- 
signées comme  telles  par  l'usage 
des  lieux,  et,  entre  autre,  les  ré- 
parations à  faire  :  Aux  âtres,  con- 
tre-cœurs, chambranles  et  tablettes 
des  cheminées  ;  au  recrépiment 
du  bas  des  murailles  des  appar- 
tements et  autres  lieux  d'habitation, 
à  la  hauteur  d'un  mètre  ;  aux 
pavés  et  carreaux  des  chambres, 
lorsqu'il  y  en  a  seulement  quel- 

»«*)  C.  1317,  1328. 

i»i)  C.  1666. 

«")  C.  2108. 

«»)  C.  1717;  P.  C.  820. 


ques-uns  de  cassés  ;  aux  vitres,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  cassées 
par  la  grêle,  ou  autres  accidents 
extraordinaires  et  de  force  ma- 
jeure, dont  le  locataire  ne  peut 
être  tenu  ;  aux  portes,  croisées, 
planches  de  cloison  ou  de  -ferme- 
ture de  boutiques,  gonds,  targettes 
et  serrures. 

Art.  1755.  Aucune  des  répara- 
tions réputées  locatives  n'est  à  la 
charge  des  locataires,  quand  elles 
ne  sont  occasionnées  que  par  vé- 
tusté ou  force  majeure. 

Art.  1756.  Le  curement  des 
puits  et  celui  des  fosses  d'aisance 
sont  à  la  charge  du  bailleur,  s'il 
n'y  a  clause  contraire. 

Art  1757.  Le  bail  des  meubles 
fournis  pour  garnir  une  maison 
entière,  un  corps  de  logis  entier, 
une  boutique,  ou  tous  autres  ap- 
partements, est  censé  fait  pour  la 
durée  ordinaire  des  baux  de  mai- 
sons, corps  de  logis,  boutiques  ou 
autres  appartements,  selon  l'usage 
des  lieux. 

Art.  1758.  Le  bail  d'un  appar- 
tement meublé  est  censé  fait  à 
l'année,  quand  il  a  été  fait  à  tant 
par  an;  au  mois,  quand  il  a  été 
fait  à  tant  par  mois  ;  au  jour,  s'il 
a  été  fait  à  tant  par  jour.  Si  rien 
ne  constate  que  le  bail  soit  fait 
à  tant  par  an,  par  mois  ou  par 
jour,  la  location  est  censée  faite 
suivant  l'usage  des  lieux. 

Art.  1759.  Si  le  locataire  d'une 
maison  ou  d'un  appartement  con- 
tinue sa  jouissance  après  l'expi- 
ration du  bail  par  écrit,  sans  op- 
position de  la  part  du  bailleur,  il 
sera  censé  les  occuper  aux  mêmes 
conditions,  pour  le  terme  fixé  par 
l'usage  des  lieux,  et  ne  pourra 
plus  en  sortir  ni  en  être  expulsé 
qu'après  un  congé  donné  suivant 
le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux. 

ras)  o.  1730. 

««)  C.  1169,  1350,  1362. 
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Art.  1760.  En  cas  de  résiliation 
par  la  faute  du  locataire,  celui-ci 
est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail 
pendant  le  temps  nécessaire  à  la 
relocation,  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  qui  ont  pu  ré- 
sulter de  l'abus. 

Art.  1761.  Le  bailleur  ne  peut 
résoudre  la  location,  encore  qu'il 
déclare  vouloir  occuper  par  lui- 
même  la  maison  louée,  s'il  n'y  a 
eu  convention  contraire. 

Art.  1762.  S'il  a  été  convenu, 
dans  le  contrat  de  louage,  que  le 
bailleur  pourrait  venir  occuper  la 
maison,  il  est  tenu  de  signifier 
d'avance  un  congé  aux  époques 
déterminées  par  l'usage  des  lieux. 

Section  III.  —  De»  règles  particulières 
aux  baux  à  ferme. 

Art.  1763.  Celui  qui  cultive 
sous  la  condition  d'un  partage  de- 
fruits  avec  le  bailleur,  ne  peut  ni 
sous-louer  ni  céder,  si  la  faculté 
ne  lui  en  a  été  expressément  ac- 
cordée par  le  bail. 

Art.  1764.  En  cas  de  contra- 
vention, le  propriétaire  a  droit 
de  rentrer  en  jouissance,  et  le 
preneur  est  condamné  aux  dom- 
mages-intérêts résultant  de  l'inexé- 
cution du  bail. 

Art.  1765.  Si,  dans  un  bail  à 
ferme,  on  donne  aux  fonds  une 
contenance  moindre  ou  plus  grande 
que  celle  qu'ils  ont  réellement,  il 
n'y  a  lieu  à  augmentation  ou  di- 
minution de  prix  pour  le  fermier, 
que  dans  les  cas  et  suivant  les 
règles  exprimés  au  titre  de  la 
Vente. 

Art.  1766.  Si  le  preneur  d'un 
héritage  rural  ne  le  garnit  pas 
des  bestiaux  et  des  ustensiles  né- 
cessaires à  son  exploitation,   s'il 

««)  C.  1741. 
m»)  c.  1743. 
net)  c.  1736,  1743. 
>TM)  C.  1717. 
"•0  C.  1741. 


abandonne  la  culture,  s'il  ne  cul- 
tive pas  en  bon  père  de  famille, 
s'il  emploie  la  chose  louée  à  un 
autre  usage  que  celui  auquel  elle 
a  été  destinée,  ou,  en  général,  s'il 
n'exécute  pas  les  clauses  du  bail, 
et  qu'il  en  résulte  un  dommage 
pour  le  bailleur,  celui-ci  peut, 
suivant  les  circonstances,  faire 
résilier  le  bail.  En  cas  de  résilia- 
tion provenant  du  fait  du  preneur, 
celui-ci  est  tenu  des  dommages 
et  intérêts,  ainsi  qu'il  est  dit  en 
l'article  1764. 

Art.  1767.  Tout  preneur  de 
bien  rural  est  tenu  d'engranger 
dans  les  lieux  à  ce  destinés  d'a- 
près le  bail. 

Art.  1768.  Le  preneur  d'un 
bien  rural  est  tenu,  sous  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts, d'avertir  le  propriétaire,  des 
usurpations  qui  peuvent  être  com- 
mises sur  les  fonds.  Cet  avertis- 
sement doit  être  donné  dans  le 
même  délai  que  celui  qui  est  ré- 
glé en  cas  d'assignation  suivant 
la  distance  des  lieux. 

Art.  1769.  Si  le  bail  est  fait 
pour  plusieurs  années,  et  que, 
pendant  la  durée  du  bail,  la  to- 
talité ou  la  moitié  d'une  récolte 
au  moins  soit  enlevée  par  des  cas 
fortuits,  le  fermier  peut  demander 
une  remise  du  prix  de  sa  location, 
à  moins  qu'il  ne  soit  indemnisé 
par  les  récoltes  précédentes.  S'il 
n'est  pas  indemnisé,  l'estimation 
de  la  remise  ne  peut  avoir  lieu 
qu'à  la  fin  du  bail,  auquel  temps 
il  se  fait  une  compensation  de 
toutes  les  années  de  jouissance  ; 
et  cependant  le  juge  peut  provi- 
soirement dispenser  le  preneur  de 
payer  une  partie  du  prix  en  rai- 
son de  la  perte  soufferte. 

"«)  C   1617  et  ».  '  " 

"•»)  C.  1729,  1746,  2102,  1». 
««)  C.  1777. 

»«)  C.  1726  ;  P.  C.  72,  1033, 
"«•)  C.  1722. 
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Art.  1770.  Si  le  bail  n'est  que 
d'une  année,  et  que  la  perte  soit 
de  la  totalité  des  fruits,  ou  au 
moins  de  la  moitié,  le  preneur 
sera  déchargé  d'une  partie  pro- 
portionnelle du  prix  de  la  location. 
Il  ne  pourra  prétendre  aucune 
remise,  si  la  perte  est  moindre 
de  moitié. 

Art  1771.  Le  fermier  ne  peut 
obtenir  de  remise,  lorsque  la  perte 
de  fruits  arrive  après  qu'ils  sont 
séparés  de  la  terre,  à  moins  que 
le  bail  ne  donne  au  propriétaire 
une  quotité  de  la  récolte  en  na- 
ture ;  auquel  cas  le  propriétaire 
doit  supporter  sa  part  de  la  perte, 
pourvu  que  le  preneur  ne  fût  pas 
en  demeure  de  lui  délivrer  sa 
portion  de  récolte.  Le  fermier  ne 
peut  également  demander  une  re- 
mise, lorsque  la  cause  du  dom- 
mage était  existante  et  connue  à 
l'époque  où  le  bail  a  été  passé. 

Art.  1772.  Le  preneur  peut  être 
chargé  des  cas  fortuits  par  une 
stipulation  expresse. 

Art.  1773.  Cette  stipulation  ne 
s'entend  que  des  cas  fortuits  or- 
dinaires, tels  que  grêle,  feu  du 
ciel,  gelée  ou  coulure.  Elle  ne 
s'entend  point  des  cas  fortuits 
extraordinaires,  tels  que  les  ra- 
vages de  la  guerre,  ou  une  inon- 
dation, auxquels  le  pays  n'est  pas 
ordinairement  sujet,  à  moins  que 
le   preneur  n'ait  été   chargé    de 

177*  )  Ces  cas  fortuits  sont  notamment 
la  grêle,  ainsi  qne  le  porte  l'art.  1773. 
Quelques  économistes  ont  essayé  de 
faire  venir  l'assurance  an  seoours  du 
cultivateur  ;  mais  oes  essais  sont  enoore 
restés  imparfaits.  On  a  débuté  par  l'as- 
surance mutuelle  ;  comme  elle  ne  peut 
se  mouroir  que  dans  un  périmètre  trop 
restreint,  elle  a  ruiné  les  sociétaire». 
On  l'aremplaoée  par  l'assurance  à  primes 
fixes  ;  comme  les  sinistres  sont  toujours 
trop  disproportionnés,  elle  a  ruine  les 
actionnaire*.  Dans  ce?  derniers  temps, 
on  a  fait  faire  allianoe  à  oes  deux  sys- 
tèmes, et  l'on  oroit  avoir  par  là  atteint 
la  perfection...  le  temps  noua  l'appren- 


tous  les  cas  fortuits  prévus  ou 
imprévus. 

Art.  1774.  Le  bail,  sans  écrit, 
d'un  fonds  rural,  est  censé  fait 
pour  le  temps  qui  est  nécessaire 
afin  que  le  preneur  recueille  tous 
les  fruits  de  l'héritage  affermé. 
Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré, 
d'une  vigne,  et  de  tout  autre  fonds 
dont  les  fruits  se  recueillent  en 
entier  dans  le  cours  de  l'année, 
est  censé  fait  pour  un  an.  Le  bail 
des  terres  labourables,  lorsqu'elles 
se  divisent  par  soles  ou  saisons, 
est  censé  fait  pour  autant  d'an- 
nées qu'il  y  a  de  soles. 

Art.  1775.  Le  bail  des  héri- 
tages ruraux,  quoique  fait  sans 
écrit,  cesse  de  plein  droit  à  l'ex- 
piration du  temps  pour  lequel  il 
est  censé  fait,  selon  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  1776.  Si,  à  l'expiration 
des  baux  ruraux  écrits,  le  pre- 
neur reste  et  est  laissé  en  pos- 
session, il  s'opère  un  nouveau 
bail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'ar- 
ticle 1774. 

Art.  1777.  Le  fermier  sortant 
doit  laisser  à  celui  qui  lui  suc- 
cède dans  la  culture,  les  logements 
convenables  et  autres  facilités 
pour  les  travaux  de  l'année  sui- 
vante, et  réciproquement,  le  fer- 
mier entrant  doit  procurer  à  celui 
qui  sort,  les  logements  convena- 
bles  et  autres   facilités   pour   la 

dra.  Quant  à  nons,  il  nous  parait  dé- 
montré que  rien  ne  pourra  réussir,  tant 
que,  pour  chaque  commune,  on  ne  limi- 
tera pas  l'assurance  à  un  chiffre  qui 
puisse  diviser  les  risques.  Enoore  pen- 
sons-nous qu'on  doit  établir  une  fran- 
chise d'un  cinquième,  au  moins,  sur  la 
somme  totale  assurée,  et  non  pas  seule- 
ment sur  la  parcelle  grêlée,  oelle-oi 
étant  insuffisante  et  n'oooasionnant  que 
des  frais  d'expertise  équivalants.  —  C. 
1302. 

mi)  0  1716,  1736. 

«76)  C.  1737. 

»«•)  C.  1738. 

17TT)  0.  1767. 
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consommation  des  fourrages,  et 
pour  les  récoltes  restant  à  faire. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  doit 
se  conformer  à  l'usage  des  lieux. 
Art.  1778.  Le  fermier  sortant 
doit  aussi  laisser  les  pailles  et 
engrais  de  l'année,  s'il  les  a  re- 
çus lors  de  son  entrée  en  jouis- 
sance ;  et  quand  même,  il  ne  les 
aurait  pas  reçus,  le  propriétaire 
pourra  les  retenir  suivant  l'esti- 
mation. 

Chapitre  III.   —   Du  louage  d'ouvrage 
tt  cFindustrir. 

Art.  1779.  Il  y  a  trois  espèces 
principales  de  louage  d'ouvrage 
et  d'industrie  : 

1°  Le  louage  des  gens  de  tra- 
vail qui  s'engagent  au  ser- 
vice de  quelqu'un  ; 
2°  Celui  des  voituriers,  tant  par 
terre  que  par  eau,  qui  se 
chargent  du  transport  des 
personnes  ou  des  marchan- 
dises; 
3°  Celui  des  entrepreneurs  d'ou- 
vrages par  suite  de  devis 
ou  marchés. 

Section  Ir«.  —  Du  louage  des  domes- 
tiques et  ouvriers. 

Art.  1780.  On  ne  peut  engager 
ses  services  qu'à  temps,  ou  pour 
une  entreprise  déterminée. 

Art.  1781.  Le  maître  est  cru 
sur  son  affirmation  :  Pour  la  quo- 
tité des  gages  ;  pour  le  paiement 
du  salaire  de  l'année  échue  ;  et 
pour  les  à-comptes  donnés  pour 
l'année  courante. 

Section  JJ.  —  Des  voituriers  par  terre 
et  par  eau. 

Art.  1782.  <  Les  voituriers  par 
terre  et.  par  eau  sont  assujettis, 
pour  la  garde  et  la  conservation 
des  choses  qui  leur  sont  confiées, 

1781)  Abrogé  par  la  loi  du  ....  Mars 
1885. 

»»*)  C.  1952  et  s.  2102  et  s.;  Co. 
101  et  s. 

J78S,  nu)  Co.  97  et  s. 


aux  mêmes  obligations  que  les 
aubergistes,  dont  il  est  parlé  au 
titre  du  Dépôt  et  du  Séquestre. 

Art.  1783.  Ils  répondent  non- 
seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà 
reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voi- 
ture, mais  encore  de  ce  qui  leur 
a  été  remis  sur  le  port  ou  dans 
l'entrepôt,  pour  être  placé  dans 
leur  bâtiment  ou  voiture. 

Art.  1784.  Ils  sont  responsables 
de  la  perte  et  .des  avaries  des 
choses  qui  leur  sont  confiées,  à 
moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles 
ont  été  perdues  et  avariées  par 
cas  fortuit  ou  force  majeure. 

Art.  1785.  Les  entrepreneurs 
de  voitures  publiques  par  terre  et 
par  eau,  et  ceux  des  roulages 
publics,  doivent  tenir  registre  de 
l'argent,  des  efTets  et  des  paquets 
dont  ils  se  chargent. 

Art.  1786.  Les  entrepreneurs  et 
directeurs  de  voitures  et  roulages 
publics,  les  maîtres  de  barques  et 
navires,  sont  en  outre  assujettis  à 
des  règlements  particuliers,  qui 
font  la  loi  entre  eux  et  les  autres 
citoyens. 

Section  III.  —  Des  devis  et  des  marchés. 

Art.  1787.  Lorsqu'on  charge 
quelqu'un  de  faire  un  ouvrage, 
on  peut  convenir  qu'il  fournira 
seulement  son  travail  ou  son  in- 
dustrie, ou  bien  qu'il  fournira 
aussi  la  matière. 

Art.  1788.  Si,  dans  le  cas  où 
l'ouvrier  fournit  la  matière,  la 
chose  vient  à  périr,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  avant  d'être 
livrée,  la  perte  en  est  pour  l'ou- 
vrier, à  moins  que  le  maître  ne 
fût  en  demeure  de  recevoir  la 
chose. 

Art.  1789.  Dans  le  cas  où  l'ou- 

»»)  Co.  96,  101,  107. 
>786)  Co.  105  et  s.  216,  221,  273,  281, 
(Voir  Code  de  la  Voierie.) 
«788)  C.  1302. 
1789)  c.  1382,  1383. 
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vrier  fournit  seulement  son  travail 
ou  son  industrie,  si  la  chose  vient 
à  périr,  l'ouvrier  n'est  tenu  que 
de  sa  faute. 

Art.  1790.  Si,  dans  le  cas  de 
l'article  précédent,  la  chose  vient 
à  périr,  quoique  sans  aucune  faute 
de  la  part  de  l'ouvrier,  avant  que 
l'ouvrage  ait  été  reçu,  et  sans 
que  le  maître  fût  en  demeure  de 
le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point 
de  salaire  à  réclamer,  à  moins 
que  la  chose  n'ait  péri  par  le 
vice  de  la  matière. 

Art  1791.  S'il  s'agit  d'un  ou- 
vrage à  plusieurs  pièces  ou  à  la 
mesure,  la  vérification  peut  s'en 
faire  par  parties;  elle  est  censée 
faites  pour  toutes  les  parties 
payées,  si  le  maître  paye  l'ouvrier 
en  proportion  de  l'ouvrage  fait. 

Art.  1792.  Si  l'édifice  construit 
à  prix  fait,  périt  en  tout  ou  en 
partie  par  le  vice  de  la  construc- 
tion, même  par  le  vice  du  sol, 
les  architecte  et  entrepreneur  en 
sont  responsables  pendant  dix  ans. 

Art.  1793.  Lorsqu'un  architecte 
ou  un  entrepreneur  s'est  chargé 
de  la  construction  à  forfait  d'un 
bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté 
et  convenu  avec  le  propriétaire 
du  sol,  il  ne  peut  demander  au- 
cune augmentation  de  prix,  ni 
sous  le  prétexte  d'augmentation 
de  la  main-d'œuvre  ou  des  maté- 
riaux, ni  sous  celui  de  change- 
ments ou  d'augmentations  faits 
sur  ce  plan,  si  ces  changements 
ou  augmentations  n'ont  pas  été 
autorisés  par  écrit,  et  le  prix 
convenu  avec  le  propriétaire. 

Art.  1794.  Le  maître  peut  rési- 
lier, par  sa  seule  volonté,  le  mar- 
ché à  forfait,  quoique  l'ouvrage 
soit  déjà  commencé,  en  dédom- 
mageant l'entrepreneur  de  toutes 

««)  c.  2270. 
n»)  C.  1237. 
««}  C.  1884. 


ses  dépenses,  de  tous  ses  travaux, 
et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu 
gagner  dans  cette  entreprise. 

Art.  1795.  Le  contrat  de  louage 
d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort 
de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou 
entrepreneur. 

Art.  1796.  Mais  le  propriétaire 
est  tenu  de  payer  en  proportion 
du  prix  porté  par  la  convention, 
à  leur  succession,  la  valeur  des 
ouvrages  faits  et  celle  des  maté- 
riaux préparés,  lors  seulement 
que  ces  travaux  ou  ces  matériaux 
peuvent  lui  être  utiles. 

Art.  1797.  L'entrepreneur  ré- 
pond du  fait  des  personnes  qu'il 
emploie. 

Art.  1798.  Les  maçons,  char- 
pentiers et  autres  ouvriers  qui 
ont  été  employés  à  la  construc- 
tion d'un  bâtiment  ou  d'autres 
ouvrages  faits  à  l'entreprise,  n'ont 
d'action  contre  celui  pour  lequel 
les  ouvrages  ont  été  faits,  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il 
se  trouve  débiteur  envers  l'entre- 
preneur, au  moment  où  leur  ac- 
tion est  intentée. 

Art.  1799.  Les  maçons,  char- 
pentiers, serruriers,  et  autres  ou- 
vriers qui  font  directement  des 
marchés  à  prix  fait,  sont  astreints 
aux  règles  prescrites  dans  la  pré- 
sente section  :  ils  sont  entrepre- 
neurs dans  la  partie  qu'ils  trai- 
tent. 

Chapitre  IV.  —  Du  bail  à  cheptel. 
Section  lre.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1800.  Le  bail  à  cheptel 
est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  donne  à  l'autre  un  fonds 
de  bétail  pour  le  garder,  le  nour- 
rir et  le  soigner,  sous  les  condi- 
tions convenues  entre  elles. 

Art.    1801.    Il  y    a   plusieurs 

"»)  c.  2103,  2110. 

moi)  0.  1804,  1818,  1821,  1831. 
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sortes  de  cheptels:  Le  cheptel 
simple  ou  ordinaire  ;  le.  cheptel  à 
moitié  ;  le  cheptel  donné  au  fer- 
mier ou  au  colon  partiaire.  Il  y 
a  encore  une  quatrième  espèce 
de  contrat  improprement  appelée 
cheptel. 

Art.  1802.  On  peut  donner  à 
cheptel  toute  espèce  d'animaux 
susceptibles  de  croît  ou  de  profit 
pour  l'agriculture  ou  le  com- 
merce. 

Art.  1803.  A  défaut  de  con- 
ventions particulières,  ces  con- 
trats se  règlent  par  les  principes 
qui  suivent. 

Section  IL  —  Du  cheptel  «impie. 

Art.  1804.  Le  bail  à  cheptel 
simple  est  un  contrat  par  lequel 
on  donne  à  un  autre  des  bestiaux 
à  garder,  nourrir  et  soigner,  à 
condition  que  le  preneur  profitera 
de  la  moitié  du  croît,  et  qu'il 
supportera  aussi  la  moitié  de  la 
perte. 

Art.  1805.  L'estimation  donnée 
au  cheptel  dans  le  bail  n'en 
transporte  pas  la  propriété  au 
preneur  ;  elle  n'a  d'autre  objet 
que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit 
qui  pourra  se  trouver  à  l'expira- 
tion du  bail. 

Art.  1806.  Le  preneur  doit  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille  à 
la  conservation  du  cheptel. 

Art.  1807.  Il  n'est  tenu  du  cas 
fortuit  que  lorsqu'il  a  été  précédé 
de  quelque  faute  de  sa  part,  sans 
laquelle  la  perte  ne  serait  pas 
arrivée. 

Art.  1808.  En  cas  de  contesta- 
tion, le  preneur  est  tenu  de  prou- 
ver le  cas  fortuit,  et  le  bailleur 
est  tenu  de  prouver  la  faute  qu'il 
impute  au  preneur. 

18(8    1804)  c.   1811. 

180»,  1808)  c.  1810,  1817. 
iw")  0.  1148,  1382. 
>«08)  c.  1302,  1315. 
*»)  0.  616. 


Art.  1809.  Le  preneur  qui  est 
déchargé  par  le  cas  fortuit,  est 
toujours  tenu  de  rendre  compte 
des  peaux  des  bêtes. 

Art.  1810.  Si  le  cheptel  périt 
en  entier  sans  la  faute  du  preneur, 
la  perte  en  est  pour  le  bailleur. 
S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  la 
perte  est  supportée  en  commun, 
d'après  le  prix  de  l'estimation 
originaire,  et  celui  de  l'estimation 
à  l'expiration  du  cheptel. 

Art.  1811.  On  ne  peut  stipuler  : 
Que  le  preneur  supportera  la  perte 
totale  du  cheptel,  quoique  arrivée 
par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute  ; 
ou  qu'il  supportera,  dans  la  perte, 
une  part  plus  grande,  que  dans 
le  profit;  ou  que  le  bailleur  pré- 
lèvera, à  la  fin  du  bail,  quelque 
chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il 
a  fourni.  Toute  convention  sem- 
blable est  nulle.  Le  preneur  pro- 
fite seul  des  laitages,  du  fumier 
et  du  travail  des  animaux  donnés 
à  cheptel  La  laine  et  le  croît  se 
partagent. 

Art.  1812.  Le  preneur  ne  peut 
disposer  d'aucune  bête  du  trou- 
peau, soit  du  fonds,  soit  du  croît, 
sans  le  consentement  du  bailleur, 
qui  ne  peut  lui-même  en  disposer 
sans  le  consentement  du  preneur. 

Art.  1813.  Lorsque  le  cheptel 
est  donné  au  fermier  d'autrui,  il 
doit  être  notifié  au  propriétaire 
de  qui  ce  fermier  tient,  sans  quoi 
il  peut  le  saisir  et  le  faire  vendre 
pour  ce  que  son  fermier  lui  doit. 

Art.  1814.  Le  preneur  ne  pour- 
ra tondre  sans  en  prévenir  le 
bailleur. 

Art.  1815.  S'il  n'y  a  pas  de 
temps  fixé  par  la  convention  pour 
la  durée  du  cheptel,  il  est  censé 
fait  pour  trois  ans. 

>«»«)  C.  1302,  1827. 

J8»)  C.  1826. 

>««»)  P.  C.  819. 
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Art.  1816.  Le  bailleur  peut  en 
demander  plutôt  la  résolution,  si 
le  preneur  ne  remplit  pas  ses 
obligations. 

Art.  1817.  A  la  fin  du  bail,  ou 
lors  de  sa  résolution,  il  se  fait 
une  nouvelle  estimation  du  cheptel. 
Le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes 
de  chaque  espèce,  jusqu'à  con- 
currence de  la  première  estima- 
tion :  l'excédant  se  partage.  S'il 
n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour 
remplir  .la  première  estimation,  le 
bailleur  prend  ce  qui  reste,  et 
les  parties  se  font  raison  de  la 
perte. 

Section  III.  —  Du  cheptel  à  moitié. 

Art.  1818.  Le  cheptel  à  moitié 
est  une  société  dans  laquelle  cha- 
cun des  contractants  fournit  la 
moitié  des  bestiaux,  qui  demeurent 
communs  pour  le  profit  ou  pour 
la  perte. 

Art.  1819.  Le  preneur  profite 
seul,  comme  dans  le  cheptel  sim- 
ple, des  laitages,  du  fumier  et  des 
travaux  des  bêtes.  Le  bailleur  n'a 
droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et 
du  croît.  Toute  convention  con- 
traire est  nulle,  à  moins  que  le 
bailleur  ne  soit  propriétaire  de  la 
métairie  dont  le  preneur  est  fer- 
mier ou  colon  partiaire. 

Art.  1820.  Toutes  les  autres 
règles  du  cheptel  simple  s'appli- 
quent au  cheptel  à  moitié. 

Section  IV.  —  Du  cheptel  donné  par  le 
propriétaire  à  son  fermier  on  oolon 
partiaire. 

§  Ier.  —  Du  cheptel  donné  an  fermier. 

Art.  1821.  Ce  cheptel  (aussi 
appelé  cheptel  de  fer),  est  celui 
par  lequel  le  propriétaire  d'une 
métairie  la  donne  à  ferme,    à  la 

wi«)  C.  1184,  1760. 
M")  C.  1826. 
«»)  C.  1841. 
»si)  C.  2062. 
m»)  C.  1826. 
M»)  C.  181». 


charge  qu'à  l'expiration  du  bail, 
le  fermier  laissera  des  bestiaux 
d'une  valeur  égale  au  prix  de 
l'estimation  de  ceux  qu'il  aura 
reçus. 

Art.  1822.  L'estimation  du  chep- 
tel donné  au  fermier  ne  lui  en 
transfère  pas  la  propriété,  mais 
néanmoins  le  met  à  ses  risques. 

Art.  1823.  Tous  les  profits  ap- 
partiennent au  fermier  pendant  la 
durée  de  son  bail,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire.   \ 

Art.  1824.  Dans  les  cheptels 
donnés  au  fermier,  le  fumier  n'est 
point  dans  les  profits  personnels 
des  preneurs,  mais  appartient  à  la 
métairie,  à  l'exploitation  de  la- 
quelle il  doit  être  uniquement  em- 
ployé. 

Art.  1825.  La  perte,  même  to- 
tale et  par  cas  fortuit,  est  en 
entier  pour  le  fermier,  s'il  n'y  a 
convention  contraire. 

Art.  1826.  A  la  fin  du  bail,  le 
fermier  ne  peut  retenir  le  cheptel 
en  en  payant  l'estimation  origi- 
naire ;  il  doit  en  laisser  un  de 
valeur  pareille  à  celui  qu'il  a  reçu. 
S'il  y  a  du  déficit,  il  doit  le  payer, 
et  c'est  seulement  l'excédant  qui 
lui  appartient. 

§  II.  —  Du  cheptel  donné  an  oolon 
partiaire. 

Art.  1827.  Si  le  cheptel  périt 
en  entier  sans  la  faute  du  colon, 
la  perte  est  pour  le  bailleur. 

Art.  1828.  On  peut  stipuler  que 
le  colon  délaissera  au  bailleur  sa 
part  de  la  toison  à  un  prix  infé- 
rieur à  la  valeur  ordinaire  ;  Que 
le  bailleur  aura  une  plus  grande 
part  du  profit  ;  qu'il  aura  la  moitié 
des  laitages  ;  mais  on  ne  peut  pas 

J8M)  c.  1778. 

«s»)  C.  1822. 

>«««)  C.  1817,  1822,  1829,  2062. 
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TITRE  IX. 

M"   CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 

.  ,U,U  U  1T  Tutti*  »n  XII.  Promulgué  le  87 
du  même  mai».) 

C%Kfitre  I".  Dispositions  générais». 

Art.  1832.  La  société  est  un 
contrat  par  lequel  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  conviennent  de 
mettre  quelque  chose  en  commun, 
dans  la  vue  de  partager  le  béné- 
fice qui  pourra  en  résulter. 

Art,  1833.  Toute  société  doit 
avoir  un  objet  licite,  et  être  con- 
tractée pour  l'intérêt  commun  des 
parties.  Chaque  associé  doit  y 
apporter  ou  de  l'argent,  ou  d'au- 
tres biens,  ou  son  industrie. 

Art.  1834.  Toutes  sociétés  doi- 
vent être  rédigées  par  écrit,  lors- 
que leur  objet  est  d'une  valeur 
de  plus  de  cent  cinquante  francs. 
La  preuve  testimoniale  n'est  point 
admise  contre  et  outre  le  contenu 
en  l'acte  de  société,  ni  sur  ce 
qui  serait  allégué  avoir  été  dit 
avant,  lors  ou  depuis  cet  acte, 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme 
ou  valeur  moindre  de  cent  cin- 
quante francs. 
_______     _  _ 

»*>)  C.  1804  et  s. 

m»)  C.  1102  et  g.  ;  P.  C.  60,  59. 

>m»)  0.  1133,  1865. 


Chapitre  IL  —  Des  diverses  espèces 
de  Sociétés. 

Art.    1835.    Les   sociétés   sont 
universelles  ou  particulières. 
Section  I™.  —  Des  sooiétég  universelles. 

Art.  1836.  On  distingue  deux 
sortes  de  sociétés  universelles:  la 
société  de  tous  biens  présents,  et 
la  société  universelle  de  gains. 

Art.  1837.  La  société  de  tous 
biens  présents  est  celle  par  la- 
quelle les  parties  mettent  en  com- 
mun tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  qu'elles  possèdent  ac- 
tuellement, et  les  profits  qu'elles 
pourront  en  tirer.  Elles  peuvent 
aussi  y  comprendre  toute  autre 
espèce  de  gains;  mais  les  biens 
qui  pourraient  leur  avenir  par 
succession,  donation  ou  legs,  n'en- 
trent dans  cette  société  que  pour 
la  jouissance  :  toute  stipulation 
tendant  à  y  faire  entrer  la  pro- 
priété de  ces  biens  est  prohibée, 
sauf  entre  époux,  et  conformé- 
ment à  ce  qui  est  réglé  à  leur 
égard. 

Art.  1838.  La  société  univer- 
selle de  gains  renferme  tout  ce 
que  les  parties  acquerront  par 
leur  industrie,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  pendant  le  cours  de  la 
société  :  les  meubles  que  chacun 
des  associés  possède  au  temps  du 
contrat,  y  sont  aussi  compris  : 
mais  leurs  immeubles  personnels 
n'y  entrent  que  pour  la  jouissance 
seulement. 

Art.  1839.  La  simple  conven- 
tion de  société  universelle,  faite 
sans  autre  explication,  n'emporte 
que  la  société  universelle  de  gains. 

Art.  1840.  Nulle  société  uni- 
verselle ne  peut  avoir  lieu  qu'en- 
tre personnes  respectivement   ca- 

>«M|  C.  1341.  (Au  lieu  de  et,  il  f»ut 
ou,  voir  bulletin  des  lois  3B  s.  n*  3651.) 
18")  C.  1130,  1497,  1526. 
"M)  C.  527,  678,  1847,  1853. 
"*>)  C.  853  et  s.  906,  1098. 
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pables  de  se  donner  ou  de  rece- 
voir l'une  de  l'autre,  et  auxquelles 
il  n'est  point  défendu  de  s'avan- 
tager au  préjudice  d'autres  per- 
sonnes. 

Section  II.  —  De  la  société  particu- 
lière. 

Art.  1841.  La  société  particu- 
lière est  celle  qui  ne  s'applique 
qu'à  certaines  choses  déterminées, 
ou  à  leur  usage,  ou  aux  fruits  à 
en  percevoir. 

Art.  1842.  Le  contrat  par  le- 
quel plusieurs  personnes  s'associent, 
soit  pour  une  entreprise  désignée, 
soit  pour  l'exercice  de  quelque 
métier  ou  profession,  est  aussi 
une  société  particulière. 

Chapitre  III.  —  Des  engagements  dts 
associés  entre  eux  et  à  regard  des 
tiers. 

Section  I'e.  —  Des  engagements  des 
associés  entre  eux. 

Art.  1843.  La  société  com- 
mence à  l'instant  même  du  con- 
trat, s'il  ne  désigne  une  autre 
époque. 

Art.  1844.  S'il  n'y  a  pas  de 
convention  sur  la  durée  de  la 
société,  elle  est  censée  contractée 
pour  toute  la  vie  des  associés, 
sous  la  modification  portée  en 
l'article  1869  ;  ou,  s'il  s'agit  d'une 
affaire  dont  la  durée  soit  limitée, 
pour  tout  le  temps  que  doit  durer 
cette  affaire. 

Art.  1845.  Chaque  associé  est 
débiteur  envers  la  société,  de  tout 
ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter. 
Lorsque  cet  apport  consiste  en  un 
corps  certain,  et  que  la  société 
en  est  évincée,  l'associé  en  est 
garant  envers  la  société,  de  la 
même  manière  qu'un  vendeur  l'est 
envers  son  acheteur. 

Art.  1846.  L'associé  qui  devait 
apporter  une  somme  dans  la  so- 

Mii,  imï)  c.  1126;  Co.  18.  ~ 

»**)  0.  1866. 

M»)  C.  1626. 

»«)  C.  1146.  1149,  1168. 


ciété,  et  qui  ne  l'a  point  fait,  de- 
vient, de  plein  droit  et  sans  de- 
mande, débiteur  des  intérêts  de 
cette  somme,  à  compter  du  jour 
où  elle  devait  être  payée.  H  en 
est  de  même  à  l'égard  des  sommes 
qu'il  a  prises  dans  la  caisse  so- 
ciale, à  compter  du  jour  où  il  les 
en  a  tirées  pour  son  profit  parti- 
culier ;  le  tout  sans  préjudice  de 
plus  amples  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  1847.  Les  associés  qui  se 
sont  soumis  à  apporter  leur  in- 
dustrie à  la  société,  lui  doivent 
compte  de  tous  les  gains  qu'ils 
ont  faits  par  l'espèce  d'industrie 
qui  est  l'objet  de  cette  société. 

Art.  1848.  Lorsque  l'un  des 
associés  est,  pour  son  compte 
particulier,  créancier  d'une  somme 
exigible  envers  une  personne  qui 
se  trouve  aussi  devoir  à  la  société 
une  somme  également  exigible, 
l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit  de 
ce  débiteur,  doit  se  faire  sur  la 
créance  de  la  société  et  sur  la 
sienne  dans  la  proportion  des  deux 
créances,  encore  qu'il  eût  par  sa 
quittance  dirigé  l'imputation  inté- 
grale sur  sa  créance  particulière; 
mais  s'il  a  exprimé  dans  sa  quit- 
tance que  l'imputation  serait  faite 
en  entier  sur  la  créance  de  la 
société,  cette  stipulation  sera  exé- 
cutée. 

Art.  1849.  Lorsqu'un  des  asso- 
ciés a  reçu  sa  part  entière  de  la 
créance  commune,  et  que  le  débi- 
teur est  depuis  devenu  insolvable, 
cet  associé  est  tenu  encore  qu'il 
eût  spécialement  donné  quittance 
pour  sa  part. 

Art.  1850.  Chaque  associé  est 
tenu  envers  la  société,  des  dom- 
mages qu'il  lui  a  causés  par  sa 
faute,    sans    pouvoir    compenser 

ïmt)  C.  1863. 
><*8)  c.  1253. 
»»)  0.  1146.  1291,  1382. 
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avec  ces  dommages  les  profits  que 
son  industrie  lui  aurait  procurés 
dans  d'autres  affaires. 

Art.  1851.  Si  les  choses  dont 
la  jouissance  seulement  a  été 
mise  dans,  la  société  sont  des 
corps  certains  et  déterminés,  qui 
ne  se  consomment  point  par  l'u- 
sage, elles  sont  aux  risques  de 
l'associé  propriétaire.  Si  ces  choses 
se  consomment,  si  elles  se  dété- 
riorent en  les  gardant,  si  elles  ont 
été  destinées  à  être  vendues,  ou 
si  elles  ont  été  mises  dans  la  so- 
ciété sur  une  estimation  portée 
par  un  inventaire,  elles  sont  aux 
risques  de  la  société.  Si  la  chose 
a  été  estimée,  l'associé  ne  peut 
répéter  que  le  montant  de  son 
estimation. 

Art.  1852.  Un  associé  a  action 
contre  la  société,  non-seulement 
à  raison  des  sommes  qu'il  a  dé- 
boursées pour  elle,  mais  encore 
à  raison  des  obligations  qu'il  a 
contractées  de  bonne  foi  pour  les 
affaires  de  la  société,  et  des  ris- 
ques inséparables  de  sa  gestion. 

Art.  1853.  Lorsque  l'acte  de 
société  ne  détermine  point  la  part 
de  chaque  associé  dans  les  béné- 
fices ou  pertes,  la  part  de  chacun 
est  en  proportion  de  sa  mise  dans 
le  fonds  de  la  société.  A  l'égard 
de  celui  qui  n'a  apporté  que 
son  industrie,  sa  part  dans  les 
bénéfices  ou  dans   les  pertes   est 

«M)  C.  1302,  1845,  1867. 

>»*)  C.  1998. 

'»»)  C.  1474,  1832,  1847,  1863. 

>«&«)  C.  1692. 

186«)  1*  En  principe,  nul.  excepté  le 
Roi,  ne  peut  plaider  par  procureur  ;  oet 
article  ne  permet  donc  pas  &  un  admi- 
nistrateur d'ester  en  jugement  pour  le 
compte  de  ses  co-associés  ;  ils  doivent 
tous  être  dénommés  dans  les  actes.  Il 
n'y  a  d'exception  légale  à  cette  règle 
qu'en  faveur  des  sociétés  de  commerce 
qui  ont  une  raison  social*  et  où  tons 
les  associés  sont  solidaires  (Art.  18  et 
suiv.  du  Code  de  eomm.) 

2°  En  matière  d'assurance  mutuelle, 
le  nombre  des  associés  s'augmentant  tous 


réglée  comme  si  sa  mise  eût  été 
égale  à  celle  de  l'associé  qui  a 
le  moins  apporté. 

Art.  1854.  Si  les  associés  sont 
convenus  de  s'en  rapporter  à  l'un 
d'eux  ou  à  un  tiers  pour  le  rè- 
glement des  parts,  ce  règlement 
ne  peut  être  attaqué  s'il  n'est  évi- 
demment contraire  à  l'équité.  Nulle 
réclamation  n'est  admise  à  ce  su- 
jet; s'il  s'est  écoulé  plus  de  trois 
mois  depuis  que  la  partie  qui  se 
prétend  lésée  a  eu  connaissance 
du  règlement  ou  si  ce  règlement 
a  reçu  de  sa  part  un  commence- 
ment d'exécution. 

Art.  1855.  La  convention  qui 
donnerait  à  l'un  des  associés  la 
totalité  des  bénéfices,  est  nulle. 
Il  en  est  de  même  de  la  stipula- 
tion qui  affranchirait  de  toute 
contribution  aux  pertes,  les  sommes 
ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  la 
société  par  un  ou  plusieurs  des 
associés. 

Art.  1856.  L'associé  chargé  de 
l'administration  par  une  clause 
spéciale  du  contrat  de  société  peut 
faire,  nonobstant  l'opposition  des 
autres  associés,  tous  les  actes  qui 
dépendent  de  son  administration, 
pourvu  que  ce  soit  sans  fraude. 
Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué 
sans  cause  légitime,  tant  que  la 
société  dure;  mais  s'il  n'a  été 
donné  que  par  acte  postérieur  au 

les  jours,  et  souvent  par  des  adhésions 
souscrites  loin  du  siège  social,  cette  obli- 
gation deviendrait  impossible  ;  mais  l'ad- 
ministrateur, qui  serait  en  même  temps 
eo-associé,  pourrait  actionner  seul  ses 
co-associés  en  retard  de  verser  leurs 
mise»,  si,  dans  la  police  d'assurance, 
il  avait  été  inséré  une  danse  portant 
qu'en  payant  à  l'un  de*  créanciers  soli- 
daires, le  débiteur  serait  libéré"  confor- 
mément à  l'art.  1197  du  Code  civil. 
Cette  nouvelle  exception  se  nomme  con- 
ventionnelle. Pour  éviter  ces  difficultés, 
les  fondateurs  adoptent  souvent  la  forme 
anonyme,  c'est-à-dire  font  autoriser  la 
société  par  le  Roi.  (Art.  29  du  Code  de 
commerce.)  C.  1863,  1981,  2003  et  s. 
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contrat  de  société,  il  est  révocable 
comme  un  simple  mandat. 

Art.  1857.  Lorsque  plusieurs 
associés  sont  chargés  d'adminis- 
trer sans  que  leurs  fonctions  soient 
déterminées,  ou  sans  qu'il  ait  été 
exprimé  que  l'un  ne  pourrait  agir 
sans  l'autre,  ils  peuvent  faire  cha- 
cun séparément  tous  les  actes  de 
cette  administration. 

Art.  1858.  S'il  a  été  stipulé 
que  l'un  des  administrateurs  ne 
pourra  rien  faire  sans  l'autre,  un 
seul  ne  peut,  sans  une  nouvelle 
convention,  agir  en  l'absence  de 
l'autre,  lors  même  que  celui-ci 
serait  dans  l'impossibibté  actuelle 
de  concourir  aux  actes  d'admi- 
nistration. 

Art.  1859.  A  défaut  de  stipula- 
tions spéciales  sur  le  mode  d'ad- 
ministration, l'on  suit  les  règles 
suivantes  : 

1°  Les  associés  sont  censés 
s'être  donné  réciproquement 
le  pouvoir  d'administrer  l'un 
pour  l'autre.  Ce  que  chacun 
fait  est  valable  même  pour 
la  part  de  ses  associés,  sans 
qu'il  ait  pris  leur  consente- 
ment; sauf  le  droit  qu'ont 
ces  derniers,  ou  l'un  d'eux, 
de  s'opposer  à  l'opération, 
avant  qu'elle  soit  conclue. 

2°  Chaque  associé  peut  se  ser- 
vir des  choses  appartenant 
à  la  société,  pourvu  qu'il  les 
emploie  à  leur  destination 
fixée  par  l'usage,  et  qu'il  ne 
s'en  serve  pas  contre  l'in- 
térêt de  la   société,   ou   de 

M«)  a  1996.  ~~ 

w«)  C.  1852,  1989. 

«M)  C.  1376,  1381,  1846  et  s.  1868, 
1988,  2102. 

»«*)  Co.  22  et  s. 

w*3)  Cette  restriction,  en  matière 
d'assurance,  n'est  antre  qne  la  garantie 
limitée  par  des  mises  fixes  formant  une 
commune   destinée  &   oourrir  les 


indemnités,  ou  enoore  par  on  maximum 
de  cotisations  mutuelles.  Cette  note  coin-  1 


manière  à  empêcher  ses  as- 
sociés d'en  user   selon  leur 
droit. 
3°  Chaque  associé   a  le    droit 
d'obliger  ses  associés  à  faire 
avec  lui  les  dépenses  qui  sont 
nécessaires  pour  la   conser- 
vation des  choses  de  la   so- 
ciété. 
4°  L'un   des   associés   ne  peut 
faire    d'innovations    sur   les 
immeubles  dépendants  de  la 
société,  même  quand  il  les 
soutiendrait  avantageuses  à 
cette  société,   si  les  autres 
associés  n'y  consentent. 
Art.  1860.    L'associé  qui  n'est 
point  administrateur,  ne  peut  alié- 
ner ni  engager  les  choses  même 
mobflières   qui  '  dépendent    de   la 
société. 

Art.  1861.  Chaque  associé  peut, 
sans  le  consentement  de  ses  asso- 
ciés, s'associer  une  tierce  per- 
sonne relativement  à  la  part  qu'il 
a  dans  la  société  :  il  ne  peut  pas, 
sans  ce  consentement,  l'associer  à 
la  société,  lors  même  qu'il  en 
aurait  l'administration. 

Section  II.  —  Des  engagements  des 
associés  à  l'égard  des  tiers. 

Art.  1862.  Dans  les  sociétés 
autres  que  celles  de  commerce, 
les  associés  ne  sont  pas  tenus 
solidairement  des  dettes  sociales, 
et  l'un  des  associés  ne  peut  obli- 
ger les  autres  si  ceux-ci  ne  lui 
en  ont  conféré  le  pouvoir. 

Art.    1863.    Les   associés  sont    * 
tenus   envers   le    créancier    avec 

plète  l'organisation  épinense  des  assu- 
rances oiviles  qui,  si  elles  étaient  mieux 
connues,  affranchiraient  les  assurés  des 
frais  énormes  prélevés  par  les  grandes 
Compagnies,  et  feraient  la  riohesse  du 
pays.  Toute  association  fait  la  force; 
elle  >st  fondée  sur  ce  principe,  qu'un 
mal,  quelque  grand  qu'il  soit,  perd  en 
intensité  ee  qu'il  gangne  en  étendu*,  et 
devient  presque  insensible,  à  meture 
qu'en  se  divisant,  il  porte  sur  un  plu* 
grand  nombre  d'intéressé».  C.  1866. 
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lequel  ils  ont  contracté,  chacun, 
pour  une  somme  et  part  égales 
encore  que  la  part  de  l'un  d'eux 
dans  la  société  fût  moindre,  si 
l'acte  n'a  pas  spécialement  res- 
treint l'obligation  de  celui-ci  sur 
le  pied  de  cette  dernière  part. 

Art.  1864.  La  stipulation  que 
l'obligation  est  contractée  pour  le 
compte  de  la  société,  ne  lie  que 
l'associé  contractant  et  non  les 
autres,  à  moins  que  ceux-ci  ne 
lui  aient  donné  pouvoir,  ou  que 
la  chose  n'ait  tourné  au  profit  de 
la  société. 

Chapitre  IV.   —  De»  différente»  ma- 
nière» dont  finit  la  société. 

Art.  1865.  La  société  finit  : 

1°  Par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  elle  a  été  con- 
tractée ; 

2°  Par  l'extinction  de  la  chose, 
ou  la  consommation  de  la 
négociation  ; 

3°  Par  la  mort  naturelle  de 
quelqu'un  des  associés  ; 

4°  Par  la  mort  civile,  l'inter- 
diction ou  la  déconfiture  de 
l'un  d'eux; 

5°  Par  la  volonté  qu'un  seul 
ou  plusieurs  expriment  de 
n'être  plus  en  société. 

Art.  1866.  La  prorogation  d'une 
société  à  temps  limité  ne  peut 
être  prouvée  que  par  un  écrit 
revêtu  des  mêmes  formes  que  le 
contrat  de  société. 

■t  Art.  1867.  Lorsque  l'un  des 
associés  a  promis  de  mettre  en 
commun  la  propriété  d'une  chose, 
la  perte  survenue  avant  que  la 
mise  en  soit  effectuée,  opère  la 
dissolution  de  la  société  par  rap- 
port à  tous  les  associés.  La  société 
est  également  dissoute  dans  tous 
les  cas  par  la  perte  de  la  chose, 

lorsque  la  jouissance   seule  a  été 
_______  ___. 

»•*)  La  mort  civile  est  abolie.   (Voy. 
note  art.  28.) 


mise  en  commun,  et  que  la  pro- 
priété en  est  restée  dans  la  main 
de  l'associé.  Mais  la  société  n'est 
pas  rompue  par  la  perte  de  la 
chose  dont  la  propriété  a  déjà 
été  apportée  à  la  société. 

Art.  1868.  S'il  a  été  stipulé 
qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des 
associés,  la  société  continuerait 
avec  son  héritier,  ou  seulement 
entre  les  associés  survivants,  ces 
dispositions  seront  suivies  :  au  se- 
cond cas,  l'héritier  du  décédé  n'a 
droit  qu'au  partage  de  la  société, 
eu  égard  à  la  situation  de  cette 
société  lors  du  décès,  et  ne  par- 
ticipe aux  droits  ultérieurs  qu'au- 
tant qu'ils  sont  une  suite  néces- 
saire de  ce  qui  s'est  fait  avant 
la  mort  de  l'associé  auquel  il 
succède. 

Art.  1869.  La  dissolution  de  la 
société  par  la  volonté  de  l'une 
des  parties  ne  s'applique  qu'aux 
sociétés  dont  la  durée  est  illimitée, 
et  s'opère  par  une  renonciation 
notifiée  à  tous  les  associés,  pour- 
vu que  cette  renonciation  soit  de 
bonne  foi,  et  non  faite  à  contre- 
temps. 

Art.  1870.  La  renonciation  n'est 
pas  de  bonne  foi  lorsque  l'associé 
renonce  pour  s'approprier  à  lui 
seul  le  profit  que  les  associés  s'é- 
taient proposé  de  retirer  en  com- 
mun. Elle  est  faite  à  contre-temps 
lorsque  les  choses  ne  sont  plus 
entières,  et  qu'il  importe  à  la 
société  que  sa  dissolution  soit 
différée. 

Art.  1871.  La  dissolution  des 
sociétés  à  terme  ne  peut  être  de- 
mandée par  l'un  des  associés 
avant  le  terme  convenu,  qu'autant 
qu'il  y  en  a  de  justes  motifs, 
comme  lorsqu'un  autre  associé 
manque   à  ses   engagements,    ou 

im«)  C.  1834  ;  Co.  46. 
><>«;  C.  1138,  1861. 
im»)  C.  1844. 
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qu'une  infirmité  habituelle  le  rend 
inhabile  aux  affaires  de  la  société, 
ou  autres  cas  semblables,  dont  la 
légitimité  et  la  gravité  sont  laissées 
à  l'arbitrage  des  juges. 

Art.  1872.  Les  règles  concer- 
nant le  partage  des  successions, 
la  forme  de  ce  partage,  et  les 
obligations  qui  en  résultent  entre 
les  cohéritiers,  s'appliquent  aux 
partages  entre  associés. 

DISPOSITION   RELATIVE  AUX  SOCIÉTÉS 
DE  COMMERCE. 

Art.  1873.  Les  dispositions  du 
présent  titre  ne  s'appliquent  aux 
sociétés  de  commerce  que  dans 
les  points  qui  n'ont  rien  de  con- 
traire aux  lois  et  usages  du  com- 
merce. 

TITRE  X. 

DO   PRÊT. 

ÇDtattU,  le  16  VmUAm,  »n  12.  Promulgué  le  M 
do  même  mois.) 

Art.  1874.  Il  y  a  deux  sortes 
de  prêt:  Celui  des  choses  dont 
on  peut  user  sans  les  détruire  ; 
et  celui  des  choses  qui  se  con- 
somment par  l'usage  qu'on  en  fait. 
La  première  espèce  s'appelle  prêt 
à  usage  ou  commodat  ;  la  deuxième 
s'appelle  prêt  de  consommation,  ou 
simplement  prêt. 

Chapitre  1er.   —    Du  prit  à  usage,  ou 
commodat. 

Section  I,e.  —  De  la  nature  du  prêt  à 
usage. 

Art.  1875.  Le  prêt  à  usage  ou 
commodat  est  un  contrat  par  le- 
quel l'une  des  parties  livre  une 
chose  à  l'autre  pour  s'en  servir, 
à  la  charge  par  le  preneur  de  la 
rendre  après  s'en  être  servi. 

Art.  1876.  Ce  prêt  est  essen- 
tiellement gratuit. 

a»)  C.  815  et  s.;  P.  C.  966  et  s. 

'«»,  Co.  18  et  «. 

««0  C.  1875,  1892. 

»")  C.  1893. 

»»)  C.  1128,  1894,  1938. 


Art.  1877.  Le  prêteur  demeure 
propriétaire  de  la  chose  prêtée. 

Art.  1878.  Tout  ce  qui  est  dans 
le  commerce,  et  qui  ne  se  con- 
somme pas  par  l'usage,  peut  être 
l'objet  de  cette  convention. 

Art.  1879.  Les  engagements  qui 
se  forment  par  le  commodat, 
passent  aux  héritiers  de  celui  qui 
prête,  et  aux  héritiers  de  celui 
qui  emprunte.  Mais  si  l'on  n'a 
prêté  qu'en  considération  de  l'em- 
prunteur, et  à  lui  personnellement, 
alors  ses  héritiers  ne  peuvent 
continuer  de  jouir  de  la  chose 
prêtée. 

Section  IL  —  Des  engagements  de 
l'emprunteur. 

Art.  1880.  L'emprunteur  est 
tenu  de  veiller,  en  bon  père  de 
famille,  à  la  garde  et  à  la  con- 
servation de  la  chose  prêtée.  Il 
ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage 
déterminé  par  sa  nature  ou  par 
la  convention  ;  le  tout  à  peine  de 
dommages-intérêt,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  1881.  Si  l'emprunteur  em- 
ploie la  chose  à  im  autre  usage, 
ou  pour  un  temps  plus  long  qu'il 
ne  le  devait,  il  sera  tenu  de  la 
perte  arrivée,  même  par  cas  for- 
tuit. 

Art.  1882.  Si  le  chose  prêtée 
périt  par  cas  fortuit  dont  l'em- 
prunteur aurait  pu  la  garantir  en 
employant  la  sienne  propre,  ou  si, 
ne  pouvant  conserver  que  l'une 
des  deux,  il  a  préféré  la  sienne, 
il  est  tenu  de  la  perte  de  l'autre. 

Art.  1883.    Si  la  chose  a  été 

estimée   en  la   prêtant,   la  perte 

qui  arrive,  même  par  cas  fortuit, 

est  pour  l'emprunteur,  s'il  n'y  a 

convention  contraire. 
______  , 

i8*>)  C.  578,  1137,  1728. 
J88i)  C,  1302. 
>888)  C.  1148. 
m»)  C.  1148, 1851, 
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Art.  1884.  Si  la  chose  se  dé- 
tériore par  le  seul  effet  de  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  empruntée, 
et  sans  aucune  faute  de  la  part 
de  l'emprunteur,  il  n'est  pas  tenu 
de  la  détérioration. 

Art.  1885.  L'emprunteur  ne  peut 
pas  retenir  la  chose  par  com- 
pensation de  ce  que  le  prêteur 
lui  doit. 

Art.  1886.  Si,  pour  user  de  la 
chose,  l'emprunteur  a  fait  quel- 
que dépense,  il  ne  peut  pas  la 
répéter. 

Art.  1887.  Si  plusieurs  ont  con- 
jointement emprunté  la  même 
chose,  ils  en  sont  solidairement 
responsables  envers  le  prêteur. 

Section  III.  —  Des  engagements  de 
celai  qni  prête  à  usage. 

Art.  1888.  Le  prêteur  ne  peut 
retirer  la  chose  prêtée  qu'après 
le  terme  convenu,  ou,  à  défaut 
de  convention,  qu'après  qu'elle  a 
servi  à  l'usage  pour  lequel  elle 
a  été  empruntée. 

Art.  1889.  Néanmoins,  si,  pen- 
dant ce  délai,  ou  avant  que  le 
besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé, 
il  survient  au  prêteur  un  besoin 
pressant  et  imprévu  de  sa  chose, 
le  juge  peut,  suivant  les  circons- 
tances, obliger  l'emprunteur  à  la 
lui  rendre. 

Art.  1890.  Si,  pendant  la  durée 
du  prêt,  l'emprunteur  a  été  obligé, 
pour  la  conservation  de  la  chose, 
à  quelque  dépense  extraordinaire, 
nécessaire,  et  tellement  urgente 
qu'il  n'ait  pas  pu  en  prévenir  le 
prêteur,  celui-ci  sera  tenu  de  la 
lui  rembourser. 

Art.  1891.  Lorsque  la  chose 
prêtée  a  des  défauts  tels,  qu'elle 

-  u&i)  e.  1246,  1382. 
'S»)  C.  1289  et  s. 
>««•)  C.  1890. 
«sst)  0.  1200,  1222.     . 
«s»)  0.  1185  et  s. 
»88»)  C.  1186. 


puisse  causer  du  préjudice  à  celui 
qui  s'en  sert,  le  prêteur  est  res- 
ponsable, s'il  connaissait  les  dé- 
fauts et  n'en  a  pas  averti  l'em- 
prunteur. 

Chapitre  II.  —  Du  prêt  de  consomma- 
tion, ou  simple  prit. 

Seotion  I".  —  De  la  naine  dn  prêt  de 
consommation. 

Art.  1892.  Le  prêt  de  consom- 
mation est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  livre  à  l'autre 
une  certaine'  quantité  de  choses 
qui  se  consomment  par  l'usage,  à 
la  charge  par  cette  dernière  de 
lui  en  rendre  autant  de  même 
espèce  et  qualité. 

Art.  1893.  Par  l'effet  de  ce 
prêt,  l'emprunteur  devient  le  pro- 
priétaire de  la  chose  prêtée;  et 
c'est  pour  lui  qu'elle  périt,  de 
quelque  manière  que  cette  perte 
arrive. 

Art.  1894.  On  ne  peut  pas  don- 
ner à  titre  de  prêt  de  consom- 
mation des  choses  qui,  quoique 
de  même  espèce,  diffèrent  dans 
l'individu,  comme  les  animaux  : 
alors  c'est  prêt  à  usage. 

Art.  1795.  L'obligation  qui  ré- 
sulte d'un  prêt  en  argent,  n'est 
toujours  que  de  la  somme  numé- 
rique énoncée  au  contrat.  S'il  y 
a  eu  augmentation  ou  diminution 
d'espèces  avant  l'époque  du  paie- 
ment, le  débiteur  doit  rendre  la 
somme  numérique  prêtée,  et  ne 
doit  rendre  que  cette  somme  dans 
les  espèces  ayant  cours  au  mo- 
ment du  payement. 

Art.  1896.  La  règle  portée  en 
l'article  précédent  n'a  pas  lieu,  si 
le  prêt  a  été  fait  en  lingots. 

Art.  1897.    Si  ce  sont  des  Un- 
is») C.  1886. 
»8»i)  C.  1398. 
>89»)  c.  1243. 
18M)  C.  1876  et  s. 
18»,  1897)  c.  1243. 
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stots  ou  des  denrées  qui  ont  été 
prèles,  quelle  que  soit  l'augmen- 
tation ou  la  diminution  de  leur 
prix,  le  débiteur  doit  toujours 
rendre  la  même  quantité  et  qua- 
lité, et  ne  doit  rendre  que  cela. 

Section  II.  —  Des  obligations  du  prêteur. 

Art.  1898.  Dans  le  prêt  de 
consommation,  le  prêteur  est  tenu 
de  la  responsabilité  établie  par 
l'article  1891  pour  le  prêt  à 
usage. 

Art.  1899.  Le  prêteur  ne  peut 
pas  redemander  les  choses  prê- 
tées, arant  le  terme  convenu. 

Art.  1900.  S'il  n'a  pas  été  fixé 
de  terme  pour  la  restitution,  le 
juge  peut  accorder  à  l'emprun- 
teur un  délai  suivant  les  circons- 
tances. 

Art.  1901.  S'il  a  été  seulement 
convenu  que  l'emprunteur  paierait 
quand  il  le  pourrait,  ou  quand  il 
en  aurait  les  moyens,  le  juge  lui 
fixera  un  terme  de  paiement  sui- 
vant le3  circonstances. 

Section  HI.  —  Des  engagements  de 
l'emprunteur. 

Art.  1902.  L'emprunteur  est 
tenu  de  rendre  les  choses  prêtées, 
en  même  quantité  et  qualité,  et 
au  terme  convenu. 

Art.  1903.  S'il  est  dans  l'im- 
possibilité d'y  satisfaire,  il  est 
tenu  d'en  payer  la  valeur  eu  égard 
au  temps  et  au  lieu  où  la  chose 
devait  être  rendue  d'après  la  con- 
vention.  Si  ce  temps  et  ce  lieu 

»»,  C.  1889. 

»»i)  C.  1244. 

w»)  C.  1185. 

u«)  C.  1247. 

M")  C.  1163,  1907. 

w»)  C.  2277. 

m»)  C.  1235. 

uoi)  Voir  la  loi  sur  les  intérêts,  note 
art.  1153. 

««)  C.  1350. 

i»«)  Loi  du  1"  décembre  1790, 
publiée  ici  le  28  prairial  an  4.  — 
Art.  6.  Les  propriétaires  dont  les  fonds 
■ont  grevés  de  rentes ..  ou  autres  pres- 


n'ont  pas  été  réglés,  le  paiement 
se  fait  au  prix  du  temps  et  du 
lieu  où  l'emprunt  a  été  fait. 

Art.  1904.  Si  l'emprunteur  ne 
rend  pas  les  choses  prêtées  ou 
leur  valeur  au  terme  convenu,  il 
en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice. 

Chapitre  III.  —  Du  prit  à  intérêt. 

Art.  1905.  Il  est  permis  de 
stipuler  des  intérêts  pour  simple 
prêt  soit  d'argent,  soit  de  den- 
rées, ou  autres  choses  mobilières. 

Art.  1906.  L'emprunteur  qui  a 
payé  des  intérêts  qui  n'étaient  pas 
stipulés,  ne  peut  ni  les  répéter 
ni  les  imputer  sur  le  capital. 

Art.  1907.  L'intérêt,  est  légal 
ou  conventionnel.  L'intérêt  légal 
est  fixé  par  la  loi.  L'intérêt  con- 
ventionnel peut  excéder  celui  de 
la  loi  toutes  les  fois  que  la  loi 
ne  le  prohibe  pas.  Le  taux  de 
l'intérêt  conventionnel  doit  être 
fixé  par  écrit. 

Art.  1908.  La  quittance  du  ca- 
pital donnée  sans  réserve  des  in- 
térêts, en  fait  présumer  le  paie- 
ment, et  en  opère  la  libération. 

Art.  1909.  On  peut  stipuler  un 
intérêt  moyennant  un  capital  que 
le  prêteur  s'interdit  d'exiger.  Dans 
ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de 
consHtutwn  de  rente. 

Art.  1910.  Cette  rente  peut 
être  constituée  de  deux  manières, 
en  perpétuel  ou  en  viager. 

tarions,  soit  en  argent,  soit  en  denrées, 
soit  en  quotité  de  fruits,  feront,  en  ac- 
quittant les  rentes  on  prestations,  une 
retenue  proportionnelle  à  la  contribution, 
Bans  préjudioe  de  l'exêcntion  des  baux 
à  rente  faits  sons  la  condition  de  la 
non  retenue  des  impositions  royales. 
—  9.  A  l'avenir,  les  stipu'ations  entre  les 
contractants,  sur  la  retenue  de  la  con- 
tribution, seront  entièrement  libres;  mais 
elle  aura  toujours  lieu,  a  moins  que  le 
contrat  ne  porte  la  condition  expresse 
de  non  retenue.  C.  1968  et  s. 
"10)  C.  1969, 
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Art.  1911.  La  rente  constituée 
en  perpétuel  est  essentiellement 
rachetable.  Les  parties  peuvent 
seulement  convenir  que  le  rachat 
ne  sera  pas  fait  avant  un  délai 
qui  ne  pourra  excéder  dix  ans, 
ou  sans  avoir  averti  le  créancier 
au  terme  d'avance  qu'elles  auront 
déterminé. 

Art.  1912.  Le  débiteur  d'une 
rente  constituée  en  perpétuel  peut 
être  contraint  au  rachat: 

l8  S'il  cesse  de  remplir  ses 
obligations  pendant  deux  an- 
nées; 

2°  S'il  manque  à  fournir  au 
prêteur  les  sûretés  promises 
par  le  contrat. 

Art.  1913.  Le  capital  de  la 
rente  constituée  en  perpétuel  de- 
vient aussi  exigible  en  cas  de 
faillite  ou  de  déconfiture,  du  dé- 
biteur. 

Art.  1914.  Les  règles  concer- 
nant les  rentes  viagères  sont  éta- 
blies au  titre  des  Contrat»  aléa- 
toires. 

TITRE  XI. 

DU   DÉPÔT  ET  DU   SÉQUESTRE. 

(Décrite  1*  *3  VemlAie  an  XII.  Promulgué  U 
3  Qeralnul  tulruit.) 

Chapitre  Ier.   —   Du  dépôt  en  général 
et  de  tes  diverse»  espèces. 

Art.  1915.  Le  dépôt,  en  géné- 
ral, est  un  acte  par  lequel  on 
reçoit  la  chose  d'autrui,  à  la 
charge  de  la  garder  et  de  la  res- 
tituer en  nature. 

Art.  1916.  Il  y  a  deux  espèces 
de  dépôt  :  le  dépôt  proprement 
dit,  et  le  séquestre. 

»»)  C.  630,  1187. 
MM)  C.  1184. 
»")  C.  1188. 
»M)  C.  19«4. 
mm)  C.  1917,  1966. 
mit)  c.  1957. 
MM)  C.  1969. 


Chapitre  II.   —  Du  dépôt  proprement 
dit. 

Seotion  Ir*.  —  De  la  nature  et  de  l'es- 
sence du  contrat  de  dépôt. 

Art.  1917.  Le  dépôt  proprement 
dit  est  un  contrat  essentiellement 
gratuit. 

Art.  1918.  H  ne  peut  avoir 
pour  objet  que  des  choses  mobi- 
lières. 

Art.  1919.  Il  n'est  parfait  que 
par  la  tradition  réelle  ou  feinte 
de  la  chose  déposée.  La  tradition 
feinte  suffit,  quand  le  dépositaire 
se  trouve  déjà  nanti,  à  quelque 
autre  titre,  de  la  chose  que  l'on 
consent  à  lui  laisser  à  titre  de 
dépôt. 

Art.  1920.  Le  dépôt  est  volon- 
taire ou  nécessaire. 

Seotion  IL  —  Du  dépôt  volontaire. 

Art.  1921.  Le  dépôt  volontaire 
se  forme  par  le  consentement 
réciproque  de  la  personne  qui 
fait  le  dépôt  et  de  celle  qui  le 
reçoit. 

Art.  1922.  Le  dépôt  volontaire 
ne  peut  régulièrement  être  fait 
que  par  le  propriétaire  de  la 
chose  déposée,  ou  de  son  consen- 
tement exprès  ou  tacite. 

Art.  1923.  Le  dépôt  volontaire 
doit  être  prouvé  par  écrit.  La 
preuve  testimoniale  n'en  est  point 
reçue  pour  valeur  excédant  cent 
cinquante  francs. 

Art.  1924.  Lorsque  le  dépôt, 
étant  au-dessus  de  cent  cinquante 
francs,  n'est  point  prouvé  par 
écrit,  celui  qui  est  attaqué  comme 
dépositaire,  en  est  cru  sur  sa  dé- 
claration, soit  pour  le  fait  même 

MM)  C.  1H06. 

M")  C.  1921,  1949. 

«««)  C.  1109. 

19K)  C.  1938. 

M»)  C.  1341,  1960. 

M")  C.  1366. 
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du  dépôt,  soit  pour  la  ehose  qui 
en  faisait  l'objet,  soit  pour  le  fait 
de  sa  restitution. 

Art.  1925.  Le  dépôt  volontaire 
ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  per- 
sonnes capables  de  contracter. 
Néanmoins,  si  une  personne  ca- 
pable de  contracter  accepte  le 
dépôt  fait  par  une  personne  inca- 
pable, elle  est  tenue  de  toutes  les 
obligations  d'un  véritable  déposi- 
taire; elle  peut  être  poursuivie 
par  le  tuteur  ou  administrateur 
de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt. 

Art.  1926.  Si  le  dépôt  a  été 
fait  par  une  personne  capable  à 
une  personne  qui  ne  l'est  pas,  la 
personne  qui  a  fait  le  dépôt  n'a 
que  l'action  en  revendication  de 
la  chose  déposée,  tant  qu'elle 
existe  dans  la  main  du  dépositaire, 
ou  une  action  en  restitution  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qui  a 
tourné  au  profit  de  ce  dernier. 

Section  m.  —  Des  obligations  du  dépo- 
sitaire. 

Art.  1927.  Le  dépositaire  doit 
apporter  dans  la  garde  de  la  chose 
déposée,  les  mêmes  soins  qu'il 
apporte  dans  la  garde  des  choses 
qui  lui  appartiennent. 

Art.  1928.  La  disposition  de 
l'article  précédent  doit  être  appli- 
quée avec  plus*  de  rigueur:  1°  si 
le  dépositaire  s'est  offert  lui-même 
pour  recevoir  le  dépôt  ;  2e  s'il 
a  stipulé  un  salaire  pour  la  garde 
du  dépôt;  3*  si  le  dépôt  a  été 
fait  uniquement  pour  l'intérêt  du 
dépositaire  ;  4°  s'il  a  été  convenu 
expressément  que  le  dépositaire 
répondrait  de  toute  espèce  de 
faute. 

Art.  1929.  Le  dépositaire  n'est 
tenu,  en  aucun  cas,  des  accidents 
de  force  majeure,  à  moins  qu'il 

i*»l  C.  1124. 
«««)  C.  1312. 
»«)  C.  1137. 
"»)  C.  1139. 
M")  C.  1881. 


n'ait  été  mis  en  demeure  de  res- 
tituer la  chose  déposée. 

Art.  1930.  Il  ne  peut  se  servir 
de  la  chose  déposée,  sans  la  per- 
mission expresse  ou  présumée  du 
déposant. 

Art.  1931.  Il  ne  doit  point  cher- 
cher à  connaître  quelles  sont  les 
choses  qui  lui  ont  été  déposées, 
si  elles  lui  ont  été  confiées  dans 
un  coffre  fermé  ou  sous  une  en- 
veloppe cachetée. 

Art.  1932.  Le  dépositaire  doit 
rendre  identiquement  la  chose 
même  qu'il  a  reçue.  Ainsi,  le 
dépôt  des  sommes  monnayées  doit 
être  rendu  dans  les  mêmes  espèces 
qu'il  a  été  fait,  soit  dans  le  cas 
d'augmentation,  soit  dans  le  cas 
de  diminution  de  leur  valeur. 

Art.  1933.  Le  dépositaire  n'est 
tenu  de  rendre  la  chose  déposée 
que  dans  l'état  où  elle  se  trouve 
au  moment  de  la  restitution.  Les 
détériorations  qui  ne  sont  pas 
survenues  par  son  fait,  sont  à  la 
charge  du  déposant. 

Art.  1934.  Le  dépositaire  auquel 
la  chose  a  été  enlevée  par  une 
force  majeure,  et  qui  a  reçu  un 
prix  ou  quelque  chose  à  la  place, 
doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en 
échange. 

Art.  1935.  L'héritier  du  déposi- 
taire, qui  a  vendu  de  bonne  foi 
la  chose  dont  il  ignorait  le  dépôt, 
n'est  tenu  que  de  rendre  le  prix 
qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  son  ac- 
tion contre  l'acheteur,  s'il  n'a  pas 
touché  le  prix. 

Art.  1936.  Si  la  chose  déposée 
a  produit  des  fruits  qui  aient  été 
perçus  par  le  dépositaire,  il  est 
obligé  de  les  restituer.  Il  ne  doit 
aucun  intérêt  de  l'argent  déposé, 
si  ce  n'est  du  jour  où  il  a  été 

"M)  C.  1293.  ~  ~~— 

>*»)  C.  1286. 

"»»)  C.  1303. 

i*»)  C.  1380.  : 

19M;  c.  648,  1139. 
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mis  en  demeure  de  faire  la  resti- 
tution. 

Art.  1937.  Le  dépositaire  ne 
doit  restituer  la  chose  déposée, 
qu'à  celui  qui  la  lui  a  confiée,  ou 
à  celui  au  nom  duquel  le  dépôt  a 
été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été  in- 
diqué pour  le  recevoir. 

Art.  1938.  Il  ne  peut  pas  exi- 
ger de  celui  qui  a  fait  le  dépôt, 
la  preuve  qu'il  était  propriétaire 
de  la  chose  déposée.  Néanmoins, 
s'il  découvre  que  la  chose  a  été 
volée,  et  quel  en  est  le  véritable 
propriétaire,  il  doit  dénoncer  à 
celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a  été  fait, 
avec  sommation  de  le  réclamer 
dans  un  délai  déterminé  et  suffi- 
sant. Si  celui  auquel  la  dénoncia- 
tion a  été  faite,  néglige  de  récla- 
mer le  dépôt,  le  dépositaire  est 
valablement  déchargé  par  la  tra- 
dition qu'il  en  fait  à  celui  duquel 
il  l'a  reçu. 

Art.  1939.  En  cas  de  mort 
naturelle  ou  civile  de  la  personne 
qui  a  fait  le  dépôt,  la  chose  dé- 
posée ne  peut  être  rendue  qu'à 
son  héritier.  S'il  y  a  plusieurs 
héritiers,  elle  doit  être  rendue  à 
chacun  d'eux  pour  leur  part  et 
portion.  Si  la  chose  déposée  est 
indivisible,  les  héritiers  doivent 
s'accorder  entre  eux  pour  la  re- 
cevoir. 

Art.  1940.  Si  la  personne  qui 
a  fait  le  dépôt,  a  changé  d'état; 
par  exemple,  si  la  femme,  libre 
au  moment  où  le  dépôt  a  été  fait, 
s'est  mariée  depuis  et  se  trouve 
en  puissance  de  mari;  si  le  ma- 
jeur déposant  se  trouve  frappé 
d'interdiction  ;  dans  tous  ces  cas 
et  autres  de  même  nature,  le  dé- 
pôt ne  peut   être   restitué    qu'à 

m")  C.  1940. 
>«8)  C.  1922,  2279. 
i«M)  La  mort  civile  est  abolie.   (Yoy. 
note  art  22.) 
îwr,  imi)  c,  1937. 
»«)  C.  1247. 


celui   qui   a  l'administration    des 
droits  et  biens  du  déposant. 

Art.  1941.  Si  le  dépôt  a  été 
fait  par  un  tuteur,  par  un  mari 
ou  par  un  administrateur,  dans 
l'une  de  ces  qualités,  il  ne  peut 
être  restitué  qu'à  la  personne  que 
ce  tuteur,  ce  mari  ou  cet  admi- 
nistrateur représentaient,  si  leur 
gestion  ou  leur  administration  est 
finie. 

Art.  1942.  Si  le  contrat  de  dé- 
pôt désigne  le  lieu  dans  lequel  la 
restitution  doit  être  faite,  le  dépo- 
sitaire est  tenu  d'y  porter  la  chose 
déposée.  S'il  y  a  des  frais  de 
transport,  ils  sont  à  la  charge  du 
déposant. 

Art.  1943.  Si  le  contrat  ne  dé- 
signe point  le  lieu  de  la  restitution, 
elle  doit  être  faite  dans  le  lieu 
même  du  dépôt. 

Art.  1944.  Le  dépôt  doit  être 
remis  au  déposant  aussitôt  qu'il 
le  réclame,  lors  même  que  le 
contrat  aurait  fixé  un  délai  déter- 
miné pour  la  restitution  ;  à  moins 
qu'il  n'existe,  entre  les  mains  du 
dépositaire,  une  saisie-arrêt  ou 
une  opposition  à  la  restitution  et 
au  déplacement  de  la  chose  dé- 
posée. 

Art.  1945.  Le  dépositaire  infi- 
dèle n'est  point  admis  au  bénéfice 
de  cession. 

Art.  1946.  Toutes  les  obliga- 
tions du  dépositaire  cessent,  s'il 
vient  à  découvrir  et  à  prouver 
qu'il  est  lui-même  propriétaire  de 
la  chose  déposée. 

Section  IV.  —  Des  obligations  de  la 
personne  par  laquelle  le  dépôt  a 
été  fait 

Art.  1947.  La  personne  qui  a 
fait  le  dépôt,   est  tenue  de  rem- 


1MS)  c. 
1»W)  p. 
1M6)  C. 
1M«)  C. 

mi)  C. 


1609. 

C.  637  et  s. 
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bourser  au  dépositaire  les  dépenses 
qu'il  a  faites  pour  la  conservation 
de  la  chose  déposée,  et  de  l'in- 
demniser de  toutes  les  pertes  que 
le  dépôt  peut  lui  avoir  occasion- 
nées. 

Art  1948.  Le  dépositaire  peut 
retenir  le  dépôt  jusqu'à  l'entier 
paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à 
raison  du  dépôt. 

Section  T.  —  Du  dépôt  nécessaire. 

Art.  1949.  Le  dépôt  nécessaire 
est  celui  qui  a  été  forcé  par  quel- 
que accident,  tel  qu'un  incendie, 
une  ruine,  un  pillage,  un  naufrage 
ou  autre  événement  imprévu. 

Art.  1950.  La  preuve  par  té- 
moins peut  être  reçue  pour  le 
dépôt  nécessaire,  même  quand  il 
s'agit  d'une  valeur  au-dessus  de 
cent  cinquante  francs. 

Art.  1951.  Le  dépôt  nécessaire 
est  d'ailleurs  régi  par  toutes  les 
règles  précédemment  énoncées. 

Art.  1952.  Les  aubergistes  ou 
hôteliers  sont  responsables,  comme 
dépositaires,  des  effets  apportés 
par  le  voyageur  qui  loge  chez 
eux  ;  le  dépôt  de  ces  sortes  d'ef- 
fets doit  être  regardé  comme  un 
dépôt  nécessaire. 

Art.  1953.  Ils  sont  responsables 
du  vol  ou  du  dommage  des  effets 
du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait 
été  fait  ou  que  le  dommage  ait 
été  causé  par  les  domestiques  et 
préposés  de  l'hôtellerie,  ou  par 
des  étrangers  allant  et  venant  dans 
l'hôtellerie. 

Art.  1954.  Il  ne  sont  pas  res- 
ponsables des  vols  faits  avec 
force  armée  ou  autre  force  ma- 
jeure. 

«m»)  C  2073. 
«M»)  C.  2060. 
>«•)  C.  1348. 
»*)  C.  1782. 
«M)  C.  1384. 


Chapitre  III.  —  Du  iJquettre. 

Section  I".  —  Des  diverses  espèoM  de 
■équestre. 

Art.  1955,  Le  séquestre  est  ou 
conventionnel  ou  judiciaire. 

8eotion  II.  —  Du  séquestre  oonTen- 
tionneL 

Art.  1956.  Le  séquestre  con- 
ventionnel est  le  dépôt  fait  par 
une  ou  plusieurs  personnes,  d'une 
chose  contentieuse,  entre  les  mains 
d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre, 
après  la  contestation  terminée,  à 
la  personne  qui  sera  jugée  devoir 
l'obtenir. 

Art.  1957.  Le  séquestre  peut 
n'être  pas  gratuit. 

Art.  1958.  Lorsqu'il  est  gratuit, 
il  est  soumis  aux  règles  du  dépôt 
proprement  dit,  sauf  les  différences 
ci-après  énoncées. 

Art.  1959.  Le  séquestre  peut 
avoir  pour  objet,  non-seulement 
des  effets  mobiliers,  mais  même 
des  immeubles. 

Art.  1960.  Le  dépositaire  chargé 
du  séquestre  ne  peut  être  dé- 
chargé avant  la  contestation  ter- 
minée, que  du  consentement  de 
toutes  les  parties  intéressées,  ou 
pour  une  cause  jugée  légitime. 

Section  IIL    —   Du  séquestre  ou  dépôt 
judiciaire. 

Art.  1961.  La  justice  peut  or- 
donner le  séquestre  : 

1°  Des  meubles  saisis  sur  un 
débiteur  ; 

2°  D'un  immeuble  ou  d'une 
chose  mobilière  dont  la  pro- 
priété ou  la  possession  est 
litigieuse  entre  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  ; 

3°  Des  choses  qu'un  débiteur 
offre  pour  sa  libération. 

>»*)  C.  1148. 

»«•)  C.  2060,  §  4. 

»")  C.  1917. 

«m»)  C.  1918. 

»M)  C.  602;  P.  0.  650. 
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Art.  1962.  L'établissement  d'un 
gardien  judiciaire  produit,  entre 
le  saisissant  et  le  gardien,  des 
obligations  réciproques.  Le  gardien 
doit  apporter  pour  la  conservation 
des  effets  saisis,  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille.  Il  doit  les 
représenter,  soit  à  la  décharge  du 
saisissant  pour  la  vente,  soit  à  la 
partie  contre  laquelle  les  exécu- 
tions ont  été  faites,  en  cas  de 
main-levée  de  la  saisie.  L'obliga- 
tion du  saisissant  consiste  à  payer 
au  gardien  le  salaire  fixé  par  la 
loi. 

Art.  1963.  Le  séquestre  judi- 
ciaire est  donné,  soit  à  une  per- 
sonne dont  les  parties  intéressées 
sont  convenues  entre  elles,  soit  à 
une  personne  nommée  d'office  par 
le  juge.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
celui  auquel  la  chose  a  été  con- 
fiée, est  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations qu'emporte  le  séquestre 
conventionnel. 

TITRE  XII. 

DES  CONTRATS   ALÉATOIRES. 

(Décrété  do  19  Ventôse  an  XII.  Promulgué  le  29 
dn  même  noli.) 

Art.  1964.  Le  contrat  aléatoire 
est  une  convention  réciproque 
dont  les  effets,  quant  aux  avan- 
tages et  aux  pertes,  soit  pour 
toutes  les  parties,  soit  pour  l'une 
ou  plusieurs  d'entre  elles,  dépen- 
dent d'un  événement  incertain. 
Tels  sont:  le  contrat  d'assurance, 
le  prêt  à  grosse  aventure,  le  jeu 
et  le  pari,  le  contrat  de  rente 
viagère.  Les  deux  premiers  sont 
régis  par  les  lois  maritimes. 

Chapitre  I".  —  Du  jeu  et  du  pari. 

Art.  1965.  La    loi    n'accorde 

aucune  action  pour  une  dette  du 

jeu   ou  pour  le    paiement   d'un 
pari. 

>»«)  P.  C.  596  et  s. 

i*W)  C.  1956. 

«»«*)  Co.  311,  332. 

»«?)  C.  1116. 

J9«8)  C.  1909,  2277.  {Voir  1»  i0j  note 


Art.  1966.  Les  jeux  propres  à. 
exercer  au  fait  des  armes,  les 
courses  à  pied  ou  à  cheval,  les 
courses  de  chariot,  le  jeu  de 
paume  et  autres  jeux  de  même 
nature  qui  tiennent  à  l'adresse  et 
à  l'exercice  du  corps,  sont  excep- 
tés de  la  disposition  précédente. 
Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter 
la  demande,  quand  la  somme  lui 
paraît  excessive. 

Art.  1967.  Dans  aucun  cas  le 
perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il 
a  volontairement  payé,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du 
gagnant,  dol,  supercherie  ou  es- 
croquerie. 

Chapitre  II.  —  Bu  contrat  de  rente 

viagère. 

Section  Ira.  —  Des  conditions  requises 

pour  la  validité  du  contrat 

Art.  1968.  La  rente  viagère 
peut  être  constituée  à  titre  oné- 
reux, moyennant  un  somme  d'ar- 
gent, ou  pour  une  chose  mobilière 
appréciable,  ou  pour  un  immeuble. 

Art.  1969.  Elle  peut  être  aussi 
constituée,  à  titre  purement  gra- 
tuit, par  donation  entre-vifs  ou  par 
testament.  Elle  doit  être  alors 
revêtue  des  formes  requises  par 
la  loi. 

Art.  1970.  Dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent,  la  rente  viagère 
est  réductible,  si  elle  excède  ce 
dont  il  est  permis  de  disposer  ; 
elle  est  nulle,  si  elle  est  au  profit 
d'une  personne  incapable  de  re- 
cevoir. 

Art.  1971.  La  rente  viagère 
peut  être  constituée,  soit  sur  la 
tête  de  celui  qui  en  fournit  le 
prix  soit  sur  la  tête  d'un  tiers 
qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 

Art.  1972.  Elle  peut  être  con- 
stituée sur  une  ou  plusieurs  têtes. 

Art.  1973.    Elle  peut  être  con- 

art.  1909,   qui  permet    la    retenue   des 
impositions.) 

»»«»)  C.  931  et  s.  967  et  s. 

imo)  C.  906,  913. 

1073)  c.  1121. 
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stituée  au  profit  d'an  tiers,  quoi- 
que le  prix  en  soit  fourni  par 
une  autre  personne.  Dans  ce  der- 
nier cas,  quoiqu'elle  ait  les  carac- 
tères d'une  libéralité,  elle  n'est 
point  assujettie  aux  formes  re- 
quises pour  les  donations,  sauf 
les  cas  de  réduction  et  de  nullité 
énoncés  dans  l'article  1970. 

ArL  1974.  Tout  contrat  de  rente 
viagère  créée  sur  la  tête  d'une 
personne  qui  était  morte  au  jour 
du  contrat,  ne  produit  aucun 
effet. 

Art.  1975.  Il  en  est  de  même 
du  contrat  par  lequel  la  rente  a 
été  créée  sur  la  tête  d'une  per- 
sonne atteinte  de  la  maladie  dont 
elle  est  décédée  dans  les  vingt 
jours  de  la  date  du  contrat. 

Art.  1976.  La  rente  viagère 
peut  être  constituée  au  taux  qu'il 
plaît  aux  parties  contractantes  de 
fixer. 

Section  II.  —  Des  effet»  du  contrat 
entre  les  parties  oontraotantes. 

Art  1977.  Celui  au  profit  du- 
quel la  rente  viagère  a  été  con- 
stituée moyennant  un  prix,  peut 
demander  la  résiliation  du  contrat, 
si  le  constituant  ne  lui  donne  pas 
les  sûretés  stipulées  pour  son  exé- 
lion. 

Art.  1978.  Le  seul  défaut  de 
paiement  des  arrérages  de  la  rente 
n'autorise  point  celui  en  faveur 
de  qui  elle  est  constituée,  à  de- 
mander le  remboursement  du  ca- 
pital, ou  à  rentrer  dans  le  fonds 
par  lui  aliéné  ;  il  n'a  que  le  droit 
de  saisir  et  de  faire  vendre  les 
biens  de  son  débiteur,  et  de  faire 
ordonner  ou  consentir,  sur  le 
produit  de  la  vente,  l'emploi  d'une 
somme  suffisante  pour  le  service 
des  arrérages. 

»««)  G.  1907. 
i»T7)  c.  2183  et  s. 
>»«)  C.  1912. 
««»)  C.  1912,  2263. 
m»)  C.  684,  686. 
M»)  P.  C.  681. 


Art.  1979.  Le  constituant  ne 
peut  se  libérer  du  paiement  de 
la  rente,  en  offrant  de  rembourser 
le  capital,  et  en  renonçant  à  la 
répétition  des  arrérages  payés  ;  il 
est  tenu  de  servir  la  rente  pen- 
dant toute  la  vie  de  la  personne 
ou  des  personnes  sur  la  tête  des- 
quelles la  rente  a  été  constituée, 
quelle  que  soit  la  durée  de  la  vie 
de  ces  personnes,  et  quelque  oné- 
reux qu'ait  pu  devenir  le  service 
de  la  rente. 

Art.  1980.  La  rente  viagère 
n'est  acquise  au  propriétaire  que 
dans  la  proportion  du  nombre  de 
jours  qu'il  a  vécu.  Néanmoins 
s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait 
payée  d'avance,  le  terme  qui  a 
dû  être  payé,  est  acquis  du  jour 
où  le  paiement  a  dû  en  être 
fait. 

Art.  1981.  La  rente  viagère  ne 
peut  être  stipulée  insaisissable  que 
lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre 
gratuit. 

Art.  1982.  La  rente  viagère  ne 
s'éteint  pas  par  la  mort  civile  du 
propriétaire  ;  le  paiement  doit  en 
être  continué  pendant  sa  vie  na- 
turelle. 

Art.  1983.  Le  propriétaire  d'une 
rente  viagère  n'en  peut  demander 
les  arrérages  qu'en  justifiant  de 
son  existence,  ou  de  celle  de  la 
personne  sur  la  tête  de  laquelle 
elle  a  été  constituée. 

TITRE  XIII. 

DU   MANDAT. 

(Décrété  le  1S  Vtnttie,  un  12.  Pronmlgué  1*  28 
du  même  mole.) 

Chapitre  I"'.  —  De  la  nature^  et  de  la 
forme  du  mandat. 

Art.  1984.  Le  mandat  ou  pro- 
curation  est  un  acte  par  lequel 

1982)  La  mort  civile  est  abolie.  (Voy. 
note  art.  22.  j 

1083)  Cest  un  certificat  de  vie  à  déli- 
vrer par  nn  notaire. 

»»*)  C.  1102,  1782  et  s. 
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une  personne  donne  à  une  autre 
le  pouvoir  de  faire  quelque  chose 
pour  le  mandant  et  en  son  nom. 
Le  contrat  ne  se  forme  que  par 
l'acceptation  du  mandataire. 

Art.  1985.  Le  mandat  peut  être 
donné  ou  par  acte  public,  ou  par 
écrit  sous  seing  privé,  même  par 
lettre.  Il  peut  aussi  être  donné 
verbalement  :  mais  la  preuve  tes- 
timoniale n'en  est  reçue  que  con- 
formément au  titre  des  contrats  ou 
des  obligations  conventionnelles  en 
général.  L'acceptation  du  mandat 
peut  n'être  que  tacite,  et  résulter 
de  l'exécution  qui  lui  a  été  don- 
née par  le  mandataire. 

Art.  1986.  Le  mandat  est  gra- 
tuit, s'il  n'y  a  convention  con- 
traire. 

Art.  1987.  Il  est  ou  spécial  et 
pour  une  affaire  ou  certaines 
affaires  seulement,  ou  général  et 
pour  tontes  les  affaires  du  man- 
dant. 

Art.  1988.  Le  mandat  conçu  en 
termes  généraux  n'embrasse  que 
les  actes  d'administration.  S'il 
s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer, 
ou  de  quelque  autre  acte  de  pro- 
priété, le  mandat  doit  être  ex- 
près. 

Art.  1989.  Le  mandataire  ne 
peut  rien  faire  au-delà  de  ce  qui 
est  porté  dans  son  mandat  :  le 
pouvoir  de  transiger  ne  renferme 
pas  celui  de  compromettre. 

Art.  1990.  Les  femmes  et  les 
mineurs  émancipés  peuvent  être 
choisis  pour  mandataires  ;  mais 
le  mandant  n'a  d'action  contre  le 
mandataire  mineur  que  d'après 
les  règles  générales  relatives  aux 
obligations  des  mineurs,  et  contre 
la  femme  mariée  et  qui  a  accepté 
le    mandat  sans   autorisation    de 

i«»)  C.  1341  et  s. 

>9M)  c.  1124,  1125,  1992. 

>»*»)  C.  1997. 

>«*>)  C.  431  et  ».  1426. 

Jwi)  C.  1373  et  s. 


son  mari,  que  d'après  les  règles 
établies  au  titre  du  contrat  de  ma- 
riage et  des  droits  respectifs  des 
époux. 

Chapitre  IL  —  De»  obligation»  du 
mandataire. 

Art.  1991.  Le  mandataire  est 
tenu  d'accomplir  le  mandat  tant 
qu'il  en  demeure  chargé,  et  ré- 
pond des  dommages-intérêts  qui 
pourraient  résulter  de  son  inexé- 
cution. Il  est  tenu  de  même  d'a- 
chever la  chose  commencée  au 
décès  du  mandant,  s'il  y  a  péril 
en  la  demeure. 

Art.  1992.  Le  mandataire  ré- 
pond non-seulement  du  dol,  mais 
encore  des  fautes  qu'il  commet 
dans  sa  gestion.  Néanmoins  la 
responsabilité  relative  aux  fautes 
est  appliquée  moins  rigoureuse- 
ment à  celui  dont  le  mandat  est 
gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un 
salaire. 

Art.  1993.  Tout  mandataire  est 
tenu  de  rendre  compte  de  sa 
gestion,  et  de  faire  raison  au  man- 
dant de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en 
vertu  de  sa  procuration,  quand 
même  ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût 
point  été  dû  au  mandant. 

Art.  1994.  Le  mandataire  ré- 
pond de  celui  qu'il  s'est  substitué 
dans  la  gestion  :  1°  quand  il  n'a 
pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substi- 
tuer quelqu'un  ;  2*  quand  ce  pou- 
voir lui  a  été  conféré  sans  dé- 
signation d'une  personne,  et  que 
celle  dont  il  a  l'ait  choix  était 
notoirement  incapable  ou  insol- 
vable. Dans  tous  les  cas,  le  man- 
dant peut  agir  directement  contre 
la  personne  que  le  mandataire 
s'est  substituée. 

Art.  1995.  QUand  il  y  a  plu- 
sieurs fondés  de  pouvoir  ou  man- 

»«*)  C.  1374. 

iw8)  P.  C.  527  et  s. 

i»«)  C.  1384. 

»8»)  C.  1200. 
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dataires  établis  par  le  même  acte, 
il  n*y  a  de  solidarité  entre  eux 
qu'autant  qu'elle  est  exprimée. 

Ait.  1996.  Le  mandataire  doit 
l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  em- 
ployées à  son  usage,  à  dater  de 
cet  emploi;  et  de  celles  dont  il 
est  reliquataire,  à  compter  du  jour 
qu'il  est  mis  en  demeure. 

Art  1997.  Le  mandataire  qui 
a  donné  à  la  partie  avec  laquelle 
il  contracte  en  cette  qualité,  une 
suffisante  connaissance  de  ses 
pouvoirs,  n'est  tenu  d'aucune  ga- 
rantie pour  ce  qui  a  été  fait  au- 
delà,  s'il  ne  s'y  est  personnelle- 
ment soumis. 

Chapitre  III.  —  De»  obligation»  du 
mandant. 

Art.  1998.  Le  mandant  est  tenu 
d'exécuter  les  engagements  con- 
tractés par  le  mandataire,  con- 
formément au  pouvoir  qui  lui  a 
été  donné.  Il  n'est  tenu  de  ce  qui 
a  pu  être  fait  au-delà,  qu'autant 
qu'il  l'a  ratifié  expressément  ou 
tacitement. 

Art.  1999.  Le  mandant  doit  rem- 
bourser au  mandataire  les  avances 
et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour 
l'exécution  du  mandat,  et  lui 
payer  ses  salaires  lorsqu'il  en  a 
été  promis.  S'il  n'y  a  aucune 
faute  imputable  au  mandataire,  le 
mandant  ne  peut  se  dispenser  de 
faire  ces  remboursement  et  paie- 
ment, lors  même  que  l'affaire 
n'aurait  pas  réussi,  ni  faire  ré- 
duire le  montant  des  frais  et 
avances  sous  le  prétexte  qu'ils 
pouvaient  être  moindres. 

Art.  2000.  Le  mandant  doit 
aussi  indemniser   le   mandataire 

>***)  Ainsi,  cet  emploi  est  licite,  il  ne 
deviendrait  abus  de  confiance,  o'est-à- 
dire  un  délit,  que  si  le  mandataire  ne 
ponrait  en  répondre.  {Elit  et  chauveau, 
t.  7,  p.  361).  C.  2001. 

«*}  C.  1338. 

19»  moo)  g{  u  substitué,  choisi  pru- 
demment,  devient  insolvable,   o'est  au 


des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées 
à  l'occasion  de  sa  gestion,  sans 
imprudence  qui  lui  soit  imputable. 

Art.  2001.  L'intérêt  des  avances 
faites  par  le  mandataire  lui  est 
dû  par  le  mandant,  à  dater  du 
jour  des  avances  constatées. 

Art.  2002.  Lorsque  le  manda- 
taire a  été  constitué  par  plusieurs 
personnes  pour  une  affaire  com- 
mune, chacune  d'elles  est  tenue 
solidairement  envers  lui  de  tous 
les  effets  du  mandat. 

Chapitre  IV.  —  De»  différente»  maniérée 
dont  le  mandat  e»t  fini. 

Art.  2003.  Le  mandat  finit  :  par 
la  révocation  du  mandataire,  par 
la  renonciation  de  celui-ci  au 
mandat,  par  la  mort  naturelle  ou 
civile,  l'interdiction  ou  la  décon- 
fiture, soit  du  mandant,  soit  du 
mandataire. 

Art.  2004.  Le  mandant  peut 
révoquer  sa  procuration  quand 
bon  lui  semble,  et  contraindre, 
s'il  y  a  lieu,  le  mandataire  à  lui 
remettre,  soit  l'écrit  sous  seing 
privé  qui  la  contient,  soit  l'origi- 
nal de  la  procuration,  si  elle  a 
été  délivrée  en  brevet,  soit  l'ex- 
pédition, s'il  en  a  été  gardé  mi- 
nute. 

Art.  2005.  La  révocation  noti- 
fiée au  seul  mandataire  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers  qui  ont 
traité  dans  l'ignorance  de  cette 
révocation,  sauf  au  mandant  son 
recours  contre  le  mandataire. 

Art.  2006.  La  constitution  d'un 
nouveau  mandataire  pour  la  même 
affaire,  vaut  révocation  du  pre- 
mier, à  compter  du  jour  où  elle 
a  été  notifiée  à  celui-ci. 


mandant  à  supporter  la  perte.  C.  1375, 
1994. 

«»■)  C.  1996. 

«oo!)  c.  1200. 

soos)  c.  501,  1991.  (La  mort  civile  est 
abolie.  Voy.  note  art.  22.) 

so»)  C.  1166. 
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Art.  2007.  Le  mandataire  peut 
renoncer  au  mandat,  en  notifiant 
au  mandant  sa  renonciation.  Néan- 
moins, si  cette  renonciation  pré- 
judicie  au  mandant,  il  devra  en 
être  indemnisé  par  le  mandataire, 
à  moins  que  celui-ci  ne  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  continuer 
le  mandat  sans  en  éprouver  lui- 
même  un  préjudice  considérable. 

Art.  2008.  Si  le  mandataire 
ignore  la  mort  du  mandant  ou 
l'une  des  autres  causes  qui  font 
cesser  le  mandat,  ce  qu'il  a  fait 
dans  cette  ignorance  est  valide. 

Art.  2009.  Dans  les  cas  ci-des- 
sus, les  engagements  du  manda- 
taire sont  exécutés  à  l'égard  des 
tiers  qui  sont  de  bonne  foi. 

Art.  2010.  En  cas  de  mort  du 
mandataire,  ses  héritiers  doivent 
en  donner  avis  au  mandant,  et 
pourvoir,  en  attendant,  à  ce  que 
les  circonstances  exigent  pour 
l'intérêt  de  celui-ci. 

TITRE  XIV. 

DU   CAUTIONNEMENT. 

(Décrété  le  17  Tenttte  »n  XII  Promulgué  le  Si 
du  même  mole.) 

Chapitre  Ier.   —   De  la  nature  et  de 
retendue  du  cautionnement. 

Art.  2011.  Celui  qui  se  rend 
caution  d'une  obligation,  se  soumet 
envers  le  créancier  à  satisfaire  à 
cette  obligation,  si  le  débiteur  n'y 
satisfait  pas  lui-même. 

Art.  2012.  Le  cautionnement  ne 
peut  exister  que  sur  une  obliga- 
tion valable.  On  peut  néanmoins 
cautionner  une  obligation,  encore 
qu'elle  pût  être  annullée  par  une 
exception  purement  personnelle  à 
l'obligé  ;  par  exemple,  dans  le  cas 
de  minorité. 

*»')  C.  1372  et  a.  1382,  1991. 

ax»)  C.  1991. 

soos)  c.  2268. 

*»o)  C.  1373. 

son)  C.  1106,  1134,  2015,  2040  et  a. 

soi*)  C.  2036. 


Art.  2013.  Le  cautionnement  ne 
peut  excéder  ce  qui  est  dû  par 
le  débiteur,  ni  être  contracté  sous 
des  conditions  plus  onéreuses.  Il 
peut  être  contracté  pour  une  par- 
tie de  la  dette  seulement,  et  -sous 
des  conditions  moins  onéreuses. 
Le  cautionnement  qui  excède  la 
dette,  ou  qui  est  contracté  sous 
des  conditions  plus  onéreuses, 
n'est  point  nul  :  il  est  seulement 
réductible  à  la  mesure  de  l'obli- 
gation principale. 

Art.  2014.  On  peut  se  rendre 
caution  sans  ordre  de  celui  pour 
lequel  on  s'oblige,  et  même  à  son 
insu.  On  peut  aussi  se  rendre 
caution,  non-seulement  du  débiteur 
principal,  mais  encore  de  celui 
qui  l'a  cautionné. 

Art.  2015.  Le  cautionnement  ne 
se  présume  point  ;  il  doit  être  ex- 
près, et  on  ne  peut  pas  l'étendre 
au-delà  des  limites  dans  lesquelles 
il  a  été  contracté. 

Art.  2016.  Le  cautionnement 
indéfini  d'une  obligation  principale 
s'étend  à  tous  les  accessoires  de 
la  dette,  même  aux  frais  de  la 
première  demande,  et  à  tous  ceux 
postérieurs  à  la  dénonciation  qui  en 
est  faite  à  la  caution. 

Art.  2017.  Les  engagements  des 
cautions  passent  à  leurs  héritiers, 
à  l'exception  de  la  contrainte  par 
corps,  si  l'engagement  était  tel 
que  la  caution  y  fût  obligée. 

Art  2018.  Le  débiteur  obligé  à 
fournir  une  caution  doit  en  pré- 
senter une  qui  ait  la  capacité  de 
contracter,  qui  ait  un  bien  suffi- 
sant pour  répondre  de  l'objet  de 
l'obligation,  et  dont  le  domicile 
soit  dans  le  ressort  du  tribunal 
d'appel  ou  elle  doit  être  donnée. 

sou)  C.  1120  et  s. 

»o»)  C.  1353. 

soie)  c.  1740. 

son)  c   724,  1270  et  la  note,  2040. 

201^  9oi9).  c.  2040;  P.  0.  517  et  s. 
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Art.  2019.  La  solvabilité  d'une 
caution  ne  s'estime  qu'eu  égard 
à  ses  propriétés  foncières,  excepté 
en  matière  de  commerce  ou  lors- 
que la  dette  est  modique.  On  n'a 
point  égard  aux  immeubles  ligi- 
tieux,  ou  dont  la  discussion  de- 
viendrait trop  difficile  par  l'éloigne- 
ment  de  leur  situation. 

Art.  2020.  Lorsque  la  caution 
reçue  par  le  créancier,  volontaire- 
ment ou  en  justice,  est  ensuite 
devenue  insolvable,  il  doit  en  être 
donné  une  autre.  Cette  règle  re- 
çoit exception  dans  le  cas  seule- 
ment où  la  caution  n'a  été  donnée 
qu'en  vertu  d'une  convention  par 
laquelle  le  créancier  a  exigé  une 
telle  personne  pour  caution. 

Chapitre  II.  —  De  l'effet  du  caution' 
netnent. 

Section  I">.  —   De  l'effet  du  cautionne- 
ment entre  le  créancier  et  la  caution. 

Art.  2021.  La  caution  n'est 
obligée  envers  le  créancier  à  la 
payer  qu'à  défaut  du  débiteur, 
qui  doit  être  préalablement  dis- 
cuté dans  ses  biens,  à  moins  que 
la  caution  n'ait  renoncé  au  béné- 
fice de  discussion,  ou  à  moins 
qu'elle  ne  se  soit  obligée  solidai- 
rement avec  le  débiteur  :  auquel 
cas  l'effet  de  son  engagement  se 
règle  par  les  principes  qui  ont 
été  établis  pour  les  dettes  soli- 
daires. 

Art.  2022.  Le  créancier  n'est 
obligé  de  discuter  le  débiteur 
principal  que  lorsque  la  caution 
le  requiert,  sur  les  premières 
poursuites  dirigées  contre  elle. 

Art.  2023.  La  caution  qui  re- 
quiert la  discussion,  doit  indiquer 
au  créancier  les  biens  du  débi- 
teur principal,  et  avancer  les  de- 
niers suffisants  pour  faire  la  dis- 
cussion. Elle  ne  doit  indiquer  ni 
des  biens    du    débiteur  principal 

»•)  C.  2042.  ~ 

*»)  C.  1200  et  s. 


situés  hors  de  l'arrondissement  du 
tribunal  d'appel  du  lieu  où  le 
paiement  doit  être  fait,  ni  des 
biens  litigieux,  ni  ceux  hypothé- 
qués à  la  dette  qui  ne  sont  plus 
en  la  possession  du  débiteur. 

Art.  2024.  Toutes  les  fois  que 
la  caution  a  fait  l'indication  de 
biens  autorisée  par  l'article  pré- 
cédent, et  qu'elle  a  fourni  les  de- 
niers suffisants  pour  la  discussion, 
le  créancier  est,  jusqu'à  concur- 
rence des  biens  indiqués,  respon- 
sable, à  l'égard  de  la  caution,  de 
l'insolvabilité  du  débiteur  principal 
survenue  par  le  défaut  de  pour- 
suites. 

Art.  2025.  Lorsque  plusieurs 
personnes  se  sont  rendues  cau- 
tions d'un  même  débileur  pour 
une  même  dette,  elles  sont  obli- 
gées  chacune  à  toute  la  dette. 

Art.  2026.  Néanmoins  chacune 
d'elles  peut,  à  moins  qu'elle  n'ait 
renoncé  au  bénéfice  de  division, 
exiger  que  le  créancier  divise 
préalablement  son  action,  et  la 
réduise  à  la  part  et  portion  de 
chaque  caution.  Lorsque,  dans  le 
temps  où  une  des  cautions  a  fait 
prononcer  la  division,  il  y  en 
avait  d'insolvables,  celte  caution 
est  tenue  proportionnellement  de 
ces  insolvabilités  ;  mais  elle  ne 
peut  plus  être  recherchée  à  rai- 
son des  insolvabilités  survenues 
depuis  la  division. 

Art.  2027.  Si  le  créancier  a 
divisé  lui-même  et  volontairement 
son  action,  il  ne  peut  revenir 
contre  cette  division,  quoiqu'il  y 
eût,  même  antérieurement  au  temps 
où  il  Ta  ainsi  consentie,  des  cau- 
tions insolvables. 

Section  IL    —   De  l'effet  du  cautionne- 
ment entre  le  débiteur  et  la  caution. 

Art.  2028.  La  caution  qui  a 
payé,  à  son  recours  contre  le  dé- 

«o«)  C.  1210. 
*<>»)  C.  1236,  1251. 
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biteur  principal,  soit  que  le  cau- 
tionnement ait  été  donné  au  su 
ou  à  l'insu  du  débiteur.  Ce  re- 
cours a  lieu  tant  pour  le  principal 
que  pour  les  intérêts  et  les  frais  ; 
néanmoins  la  caution  n'a  de  re- 
cours que  pour  les  frais  par  elle 
faits  depuis  qu'elle  a  dénoncé  au 
débiteur  principal  les  poursuites 
dirigées  contre  elle.  Elle  a  aussi 
recours  pour  les  dommages  et  in- 
térêts, s'il  y  a  lieu. 

Art.  2029.  La  caution  qui  a 
payé  la  dette,  est  subrogée  à  tous 
les  droits  qu'avait  le  créancier 
contre  le  débiteur. 

Art.  2030.  Lorsqu'il  y  avait 
plusieurs  débiteurs  principaux  so- 
lidaires d'une  même  dette,  la  cau- 
tion qui  les  a  tous  cautionnés,  a, 
contre  chacun  d'eux,  le  recours 
pour  la  répétition  du  total  de  ce 
qu'elle  a  payé. 

Art.  2031.  La  caution  qui  a 
payé  une  première  fois,  n'a  point 
de  recours  contre  le  débiteur 
principal  qui  a  payé  une  seconde 
fois,  lorsqu'elle  ne  l'a  point  averti 
du  paiement  par  elle  fait;  sauf 
son  action  en  répétition  contre  le 
créancier.  Lorsque  la  caution  aura 
payé  sans  être  poursuivie  et  sans 
avoir  averti  le  débiteur  principal, 
elle  n'aura  point  de  recours  con- 
tre lui  dans  le  cas  où,  au  moment 
du  paiement,  ce  débiteur  aurait 
eu  des  moyens  pour  faire  décla- 
rer la  dette  éteinte  ;  sauf  son 
action  en  répétition  contre  le  cré- 
ancier. 

Art.  2032.  La  caution,  même 
avant  d'avoir  payé,  peut  agir  con- 
tre le  débitteur  pour  être  par  lui 
indemnisée  : 

1°  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en 
justice  pour  le  paiement  ; 

2°  Lorsque   le   débiteur   a  fait 

«os»)  c.  1251  et  s. 
*»<>)  C.  2023. 
a*')  C.  2028. 

«»»)  C.  1164,  1185,   1188;    Co.  487 
et  s. 


faillite,  ou  est  en  décon- 
fiture ; 

3°  Lorsque  le  débiteur  s'est 
obligé  de  lui  rapporter  sa 
décharge  dans  un  certain 
temps  ; 

4°  Lorsque  la  dette  est  devenue 
exigible  par  l'échéance  du 
terme  sous  lequel  elle  avait 
été  contractée  ; 

5°  Au  bout  de  dix  années,  lors- 
que l'obligation  principale 
n'a  point  de  terme  fixe  d'é- 
chéance, à  moins  que  l'obli- 
gation principale,  telle  qu'une 
tutelle,  ne  soit  pas  de  nature 
à  pouvoir  être  éteinte  avant 
un  temps  déterminé. 

Seotion  III.  —  De  l'effet  du  cautionne- 
ment entre  les  oofidejusseurs. 

Art.  2033.  Lorsque  plusieurs 
personnes  ont  cautionné  un  même 
débiteur  pour  une  même  dette,  la 
caution  qui  a  acquitté  la  dette,  a 
recours  contre  les  autres  cautions, 
chacune  pour  sa  part  et  portion; 
mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lors- 
que la  caution  a  payé  dans  l'un 
des  cas  énoncés  en  l'article  pré- 
cédent. 

Chapitre  III.  —  De  l'extinction  du 
cautionnement. 

Art.  2034.  L'obligation  qui  ré- 
sulte du  cautionnement,  s'éteint 
par  les  mêmes  causes  que  les 
autres  obligations. 

Art.  2035.  La  confusion  qui 
s'opère  dans  la  personne  du  dé- 
biteur principal  et  de  sa  caution, 
lorsqu'ils  deviennent  héritiers  l'un 
de  l'autre,  n'éteint  point  l'action 
du  créancier  contre  celui  qui  s'est 
rendu  caution  de  la  caution. 

Art.  2036.  La  caution  peut  op- 
poser au  créancier  toutes  les 
exceptions   qui   appartiennent   au 

*»»)  C.  1261. 
*»<)  0.  1234  et  b. 
a>»)  C.  1300  et  s. 
**«)  C.  2012. 
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débiteur  principal,  et  qui  sont 
inhérentes  à  la  dette;  mais  elle 
ne  peut  opposer  les  exceptions 
qui  sont  purement  personnelles  au 
débiteur. 

Art.  2037.  La  caution  est  dé- 
chargée, lorsque  la  subrogation 
aux  droits,  hypothèques  et  privi- 
lèges du  créancier,  ne  peut  plus, 
par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opé- 
rer en  faveur  de  la  caution. 

Art.  2038.  L'acceptation  volon- 
taire que  le  créancier  a  faite  d'un 
immeuble  ou  d'un  effet  quelconque 
en  paiement  de  la  dette  princi- 
pale, décharge  la  caution,  encore 
que  le  créancier  vienne  à  en  être 
évincé. 

Art.  2039.  La  simple  proroga- 
tion de  terme,  accordée  par  le 
créancier  au  débiteur  principal, 
ne  décharge  point  la  caution,  qui 
peut,  en  ce  cas,  poursuivre  le 
débiteur  pour  le  forcer  au  paie- 
ment. 

Chapitre  IV.  —  De  la  caution  légale 
et  de  la  caution  judiciaire. 

Art.  2040.  Toutes  les  fois  qu'une 
personne  est  obligée,  par  la  loi 
ou  par  une  condamnation,  à  four- 
nir une  caution,  la  caution  offerte 
doit  remplir  les  conditions  pres- 
crites par  les  articles  2018  et 
2019.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  cau- 
tionnement judiciaire,  la  caution 
doit  .en  outre  être  susceptible  de 
contrainte  par  corps. 

Art.  2041.  Celui  qui  ne  peut 
pas  trouver  une  caution,  est  reçu 
à  donner  à  sa  place  un  gage  en 
nantissement  suffisant. 

Art.  2042.  La  caution  judiciaire 

*>W)  c.  1250. 

»«)  C.  1271. 

*»)  C.  2082. 

«mo,  c.  16,  120,  123  et  a.  601,  626, 
711,  807,  1618,  1663,  2060,  2186;  P.C. 
517  et  s.  La  contrainte  j>»r  corps  est 
abolie  en  matière  cifile.  (Yoy.  note  art. 
1270.) 


(;OÏ«  CIVIL.  689 

ne  peut  point  demander  la  dis- 
cussion du  débiteur  principal. 

Art.  2043.  Celui  qui  a  simple- 
ment cautionné  la  caution  judi- 
ciaire, ne  peut  demander  la  dis- 
cussion du  débiteur  principal  et 
de  la  caution. 

TITRE  XV. 

DES   TRANSACTIONS. 

pécriti  le  M  VentSie  an   XII.  Promulgué  le  9 
Germinal  lalTant) 

Art.  2044.  La  transaction  est 
un  contrat  par  lequel  les  parties 
terminent  une  contestation  née, 
ou  préviennent  une  contestation  à 
naître.  Ce  contrat  doit  être  rédigé 
par  écrit. 

Art.  2045.  Pour  transiger,  il 
faut  avoir  la  capacité  dé  disposer 
des  objets  compris  dans  la  trans- 
action. Le  tuteur  ne  peut  transi- 
ger pour  le  mineur  ou  l'interdit 
que  conformément  à  l'article  467 
au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tu- 
telle et  de  T Emancipation  ;  et  il 
ne  peut  transiger  avec  le  mineur 
devenu  majeur,  sur  le  compte  de 
tutelle,  que  conformément  a  l'ar- 
ticle 472  au  même  titre.  Les  com- 
munes et  établissements  publics 
ne  peuvent  transiger  qu'avec  l'au- 
torisation expresse  du  Gouverne- 
ment. 

Art.  2046.  On  peut  "transiger 
sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un 
délit.  La  transaction  n'empêche 
pas  la  poursuite  du  ministère 
public. 

Art.  2047.  On  peut  ajouter  à 
une  transaction  la  stipulation  d'une 
peine  contre  celui  qui  manquera 
de  l'exécuter. 

*>")  C.  2071. 

îo»,  MM)  c.  2021. 

»")  C.  888,  1341. 

»«)  C.  1123  et  s.  (Voy.  la  loi  com- 
munale an  Code  administratif,  §  com- 
munal.) 

»«)  C.  1226  et  a. 
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Art.  2048.  Les  transactions  se 
renferment  dans  leur  objet:  la 
renonciation  qui  y  est  faite  à  tous 
droits,  actions  et  prétentions,  ne 
s'entend  que  de  ce  qui  est  relatif 
au  différent  qui  y  a  donné  lieu. 

Art.  2049.  Les  transactions  ne 
règlent  que  les  différends  qui  s'y 
trouvent  compris,  soit  que  les 
parties  aient  manifesté  leur  inten- 
tion par  des  expressions  spéciales 
ou  générales,  soit  que  l'on  recon- 
naisse cette  intention  par  une  suite 
nécessaire  de  ce  qui  est  exprimé. 

Art.  2050.  Si  celui  qui  avait 
transigé  sur  un  droit  qu'il  avait 
de  son  chef,  acquiert  ensuite  un 
droit  semblable  du  chef  d'une 
autre  personne,  il  n'est  point  quant 
au  droit  nouvellement  acquis,  lié 
par  la  transaction  antérieure. 

Art.  2051.  La  transaction  faite 
par  l'un  des  intéressés  ne  lie 
point  les  autres  intéressés,  et  ne 
peut  être  oppossée  par  eux. 

Art.  2052.  Les  transactions  ont, 
entre  les  parties,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  en  dernier  ressort. 
Elles  ne  peuvent  être  attaquées 
pour  cause  d'erreur  de  droit,  ni 
pour  cause  de  lésion. 

Art.  2053.  Néanmoins  une  trans- 
action peut  être  rescindée,  lors- 
qu'il y  a.  erreur  dans  la  personne, 
ou  sur  l'objet  de  la  contestation. 
Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas 
où  il  y  a  dol  ou  violence. 

Art.  2054.  Il  y  a  également  lieu 
à  l'action  en  rescision  contre  une 
transaction,  lorsqu'elle  a  été  faite 
en  exécution  d'un  titre  nul,  à  moins 
que  les  parties  n'aient  expressé- 
ment traité  sur  la  nullité. 

»>«)  C.  1163. 
«m»)  C.  1166,  1163. 
*»')  C.  1166. 

«M)  C.  888,  1110,  1118,   1350,  1351, 
1366. 
a«)  C.  1099. 
KM)  C.  1110,  1338. 


Art.  2055.  La  transaction  faite 
sur  pièces  qui  depuis  ont  été 
reconnues  fausses,  est  entièrement 
nulle. 

Art.  2056.  La  transaction  sur 
un  procès  terminé  par  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose 
jugée,  dont  les  parties  ou  l'une 
d'elles  n'avaient  point  connais- 
sance, est  nulle.  Si  le  jugement 
ignoré  des  parties  était  susceptible 
d'appel,  la  transaction  sera  va- 
lable. 

Art.  2057.  Lorsque  les  parties 
ont  transigé  généralement  sur 
toutes  les  affaires  qu'elles  pou- 
vaient avoir  ensemble,  les  titres 
qui  leur  étaient  alors  inconnus,  et 
qui  auraient  été  postérieurement 
découverts,  ne  sont  point  une  cause 
de  rescision,  à  moins  qu'ils  n'aient 
été  retenus  par  le  fait  de  l'une 
des  parties  ;  mais  la  transaction 
serait  nulle  si  elle  n'avait  qu'un 
objet  sur  lequel  il  serait  constaté 
par  des  titres  nouvellement  dé- 
couverts, que  l'une  des  parties 
n'avait  aucun  droit. 

Art.  2058.  L'erreur  de  calcul 
dans  une  transaction  doit  être 
réparée. 

TITRE  XVI. 

DE  LA   CONTRAINTE   PAR  CORPS   EN 

MATIÈRE  CIVILE. 

(Décrété  1*  ta  PlttTiftte  »n  XII.  Proaralgui  le  S 
YratAie  inirut.) 

Art.  2059.  La  contrainte  par 
corps  a  lieu,  en  matière  civile, 
pour  le  stellionat.  Il  y  a  stellionat  : 
Lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypo- 
thèque un  immeuble  dont  on  sait 
n'être  pas  propriétaire  ;  lorsqu'on 
présente  comme  libres  des  biens 

«»)  C.  1131  ;  P.  C.  214  et  8.  480,  9». 

«M)  C.  1361. 

a»T)  P.  C.  448,  480. 

*»»)  C.  1599,2064,  2066,2136;  P.C. 
126.  La  contrainte  par  corps  ett  aboli* 
en  matière  civile.  (Yoy.  note  ait.  1270.) 
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hypothéqués,  ou  que  l'on  déclare 
des  hypothèques  moindres  que 
celles  dont  ces  biens  sont  chargés. 

Art.  2060.     La   contrainte   par 
corps  a  lieu  pareillement  : 

1°  Pour  dépôt  nécessaire  ; 

2°  En  cas  de  réintégrande,  pour 
le  délaissement  ordonné  par 
justice,  d'un  fonds  dont  le 
propriétaire  a  été  dépouillé 
par  voies  de  fait;  pour  la 
restitution  des  fruits  qui  en 
ont  été  perçus  pendant  l'in- 
due possession,  et  pour  le 
paiement  des  dommages  et 
intérêts  adjugés  au  proprié- 
taire; 

3°  Pour  répétition  de  deniers 
consignés  entre  les  mains  de 
personnes  publiques  établies 
à  cet  effet; 

4°  Pour  la  représentation  des 
choses  déposées  aux  séques- 
tres, commissaires  et  autres 
gardiens  ; 
.  5*  Contre  les  cautions  judiciaires 
et  contre  les  cautions  des 
contraignables  par  corps , 
lorsqu'elles  se  sont  soumises 
à  cette  contrainte  ; 

6°  Contre  tous  officiers  publics, 
pour  la  représentation  de 
leurs  minutes,  quand  elle  est 
ordonnée  ; 

7°  Contre  les  notaires,  les  avoués 
et  les  huissiers,  pour  la  res- 
titution des  titres  à  eux  con- 
fiés, et  des  deniers  par  eux 
reçus  pour  leurs  clients,  par 
suite  de  leurs  fonctions. 

Art.  2061.  Ceux  qui,  par  un 
jugement  rendu  au  pétitoire,  et 
passé  en  force  de  chose  jugée, 
ont  été  condamnés  à  désemparer 
un  fonds,  et  qui  refusent  d'obéir, 
peuvent,  par  un  second  jugement, 
être  contraints  par  corps,   quin- 

«*o)  P.  C.  107,  191,  201,  320,  364. 
*»')  C.  1361  ;  P.  C.  1033. 
««)  C.  1763,  1778,  1821.   (Vot.  note 
«tt  1270.) 


zaine  après  la  signification  du 
premier  jugement  à  personne  ou 
domicile.  Si  le  fonds  ou  l'héritage 
est  éloigné  de  plus  de  cinq  my- 
riamètres  du  domicile  de  la  par- 
tie condamnée,  il  sera  ajouté  au 
délai  de  quinzaine,  un  jour  par 
cinq  myriamètres. 

Art.  2062.  La  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  ordonnée  con- 
tre les  fermiers  pour  le  paiement 
des  fermages  des  biens  ruraux,  si 
elle  n'a  été  stipulée  formellement 
dans  l'acte  de  bail.  Néanmoins 
les  fermiers  et  les  colons  partiaires 
peuvent  être  contraints  par  corps, 
faute  par  eux  de  représenter,  à 
la  fin  du  bail,  le  cheptel  de  bétail, 
les  semences  et  les  instruments 
aratoires  qui  leur  ont  été  confiés  ; 
à  moins  qu'ils  ne  justifient  que  le 
déficit  de  ces  objets  ne  procède 
point  de  leur  fait. 

Art.  2063.  Hors  les  cas  déter- 
minés par  les  articles  précédents, 
ou  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir 
par  une  loi  formelle,  il  est  défen- 
du à  tous  juges  de  prononcer  la 
contrainte  par  corps,  à  tous  no- 
taires et  greffiers  de  recevoir  des 
actes  dans  lesquels  elle  serait  sti- 
pulée, et  à  tous  Français  de  con- 
sentir pareils  actes,  encore  qu'ils 
eussent  été  passés  en  pays  étran- 
ger; le  tout  à  peine  de  nullité, 
dépens,  dommages  et  intérêts. 

Art.  2064.   Dans  les  cas  même 

ci-dessus    énoncés,    la  contrainte 

par  corps  ne  peut  être  prononcée 
contre  les  mineurs. 

Art.  2065.  Elle  ne  peut  être 
prononcée  pour  une  somme  moin- 
dre de  trois  cents  francs. 

Art.  2066.  Elle  ne  peut  être 
prononcée  contre  les  septuagé- 
naires, les  femmes   et  les   filles, 

«08»)  C.  6,  900,  1133,  1173, 
a**)  Co.  2,  3,  6. 

«*»,  sou)  c.  126,  1431,  1449,  1487, 
1636,  1674.  (Voy.  note  art.  1270.) 
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que  dans  les  cas  de  stellionat.  Il 
suffit  que  la  soixante-dixième 
année  soit  commencée,  pour  jouir 
de  la  faveur  accordée  aux  septua- 
génaires. La  contrainte  par  corps 
pour  cause  de  stellionat  pendant 
le  mariage,  n'a  lieu  contre  les 
femmes  mariées  que  lorsqu'elles 
sont  séparées  de  biens,  ou  lors- 
qu'elles ont  des  biens  dont  elles 
se  sont  réservé  la  libre  adminis- 
tration, et  à  raison  des  engage- 
ments qui  concernent  ces  biens. 
Les  femmes  qui,  étant  en  commu- 
nauté, se  .seraient  obligées  con- 
jointement ou  solidairement  avec 
leur  mari,  ne  pourront  être  répu- 
tées stellionataires  à  raison  de 
ces  contrats. 

Art.  2067.  La  contrainte  par 
corps,  dans  les  cas  même  ou  elle 
est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut 
être  appliquée  qu'en  vertu  d'un 
jugement. 

Art.  2068.  L'appel  ne  suspend 
pas  la  contrainte  par  corps  pro- 
noncée par  un  jugement  provisoi- 
rement exécutoire  en  donnant 
caution. 

Art.  2069.  L'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps  n'empêche  ni 
ne  suspend  les  poursuites  et  les 
exécutions  sur  les  biens. 

Art.  2070.  Il  n'est  point  dérogé 
aux  lois  particulières  qui  autorisent 
la  contrainte  par  corps  dans  les 
matières  de  commerce,  ni  aux  lois 
de  police  correctionnelle,  ni  à 
celles  qui  .concernent  l'administra- 
tion des  deniers  publics. 

TITRE  XVII. 

DU    NANTISSEMENT. 

(Décrété  le  25  Vont»»»  an  XII.    Promulgué  le  S 
Germinal  mlnat.) 

Art.  2071.  Le  nantissement  est 

a*»)  P.  C.  135. 

mm)  P.  C.  646,  661,  673  et  s. 

wto)  C.  1782,  1949  et  s.  1956  et  s. 
2040:  P.  C.  23, 27, 107, 126, 191, 201, 221, 
320,  619,  634,  603,  683,  710,  740,  824, 
839,  (Voy.  note  1270.);  Co.  209,  231, 
637.  (Vot.  les  lois  pénales.) 

*m)  c.  1101,  1286,  1915  et  s.  2041. 

wit)  C.  2073,  2085. 


un  contrat  par  lequel  un  débiteur 
remet  une  chose  à  son  créancier 
pour  sûreté  de  la  dette. 

Art.  2072.  Le  nantissement  d'une 
chose  mobilière  s'appelle  gage. 
Celui  d'une  chose  immobilière 
s'appelle  antichrèse. 

Chapitre  Ier.  —  Du  gage. 

Art.  6073.  Le  gage  confère  au 
créancier  le  droit  de  se  faire 
payer  sur  la  chose  qui  en  est 
l'objet,  par  privilège  et  préférence 
aux  autres  créanciers. 

Art.  2074.  Ce  privilège  n'a  lieu 
qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  public 
ou  sous  seing  privé,  dûment  en- 
registré, contenant  la  déclaration 
de  la  somme  due,  ainsi  que  l'es- 
pèce et  la  nature  des  choses  re- 
mises en  gage,  ou  un  état  annexé 
de  leurs  qualité,  poids  et  mesure. 
La  rédaction  de  l'acte  par  écrit 
et  son  enregistrement  ne  sont 
néanmoins  prescrits  qu'en  matière 
excédant  la  valeur  de  cent  cin- 
quante francs. 

Art.  2075.  Le  privilège  énoncé 
en  l'article  précédent  ne  s'établit 
sur  les  meubles  incorporels,  tels 
que  les  créances  mobilières,  que 
par  acte  public  ou  sous  seing 
privé,  aussi  enregistré,  et  signifié 
au  débiteur  de  la  créance  donnée 
en  gage. 

Art  2076.  Dans  tous  les  cas, 
le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage 
qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis 
et  est  resté  en  la  possession  du 
créancier,  ou  d'un  tiers  convenu 
entre  les  parties. 

Art.  2077.  Le  gage  peut  être 
donné  par  un  tiers  pour  le  débi- 
teur. 

Art.  2078.  Le  créancier  ne  peut, 

«"»)  C.  2096,  2102,  2». 

*»«)  C.  1317,  1326, 1341.  (Voy  Crédit 
foncier,  lois  et  ordonnances  diverses.) 

*»»>  C.  1317,  1325,  1690. 

«076)  c  1286,  1606  et  s. 

a>77)  c.  1119,  2014,  2015  et  s.  2090. 

*»«)  C.  6,  900,  1133,  1172,  2087;  P. 
C.  302,  617. 
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à  défaut  de  paiement,  disposer  du 
gage  ;  sauf  à  lui  à  faire  ordonner 
en  justice  que  le  gage  lui  demeurera 
en  paiement  et  jusqu'à  due  con- 
currence, d'après  une  estimation 
faite  par  experts,  ou  qu'il  sera 
rendu  aux  enchères.  Toute  clause 
qui  autoriserait  le  créancier  à 
s'approprier  le  gage  ou  à  en  dis- 
poser sans  les  formalités  ci-des- 
sus, est  nulle. 

Art.  2079.  Jusqu'à  l'expropria- 
tion du  débiteur,  s'il  y  a  lieu,  il 
reste  propriétaire  du  gage,  qui 
n'est,  dans  la  main  du  créancier, 
qu'un  dépôt  assurant  le  privilège 
de  celui-ci. 

Art.  2080.  Le  créancier  répond, 
selon  les  règles  établies  au  titre 
des  contrats  ou  des  obligations  con- 
ventionnelles en  général,  de  la  perte 
ou  détérioration  du  gage  qui  se- 
rait survenue  par  sa  négligence. 
De  son  côté,  le  débiteur  doit 
tenir  compte  au  créancier  des  dé- 
penses utiles  et  nécessaires  .que 
celui-ci  a  faites  pour  la  conserva- 
tion du  gage. 

Art.  2081.  S'il  s'agit  d'une  cré- 
ance donnée  en  gage,  et  que  cette 
créance  porte  intérêts,  le  créan- 
cier impute  ces  intérêts  sur  ceux 
qui  peuvent  lui  être  dus.  Si  la 
dette  pour  sûreté  de  laquelle  la 
créance  a  été  donnée  en  gage, 
ne  porte  point  elle-même  intérêts, 
l'imputation  se  fait  sur  le  capital 
de  la  dette. 

Art  2082.  Le  débiteur  ne  peut, 
à  moins  que  le  détenteur  du  gage 
n'en  abuse,  en  réclamer  la  resti- 
tution qu'après  avoir  entièrement 
payé,  tant  en  principal  qu'intérêts 
et  frais,  la  dette  pour  sûreté  de 
laquelle  le  gage  a  été  donné.  S'il 
existait  de  la  part  du  même  dé- 
biteur, envers  le  même  créancier, 

*"*)  C.  2088,  2102,  §  2. 
*»)  C.  1137,  1302  et  i. 
««)  C.  1254. 
««)  C.  1948. 


une  autre  dette  contractée  posté- 
rieurement à  la  mise  en  gage,  et 
devenue  exigible  avant  le  paiement 
de  la  première  dette,  le  créancier 
ne  pourra  être  tenu  de  se  des- 
saisir du  gage  avant  d'être  en- 
tièrement payé  de  l'une  et  de 
l'autre  dette,  lors  même  qu'il  n'y 
aurait  eu  aucune  stipulation  pour 
affecter  le  gage  au  paiement  de 
la  seconde. 

Art  2083.  Le  gage  est  indivi- 
sible nonobstant  la  divisibilité  de 
la  dette  entre  les  héritiers  du  dé- 
biteur ou  ceux  du  créancier.  L'hé- 
ritier du  débiteur,  qui  a  payé  sa 
portion  de  la  dette,  ne  peut  de- 
mander la  restitution  de  sa  por- 
tion dans  le  gage,  tant  que  la 
dette  n'est  pas  entièrement  acquit- 
tée. Réciproquement,  l'héritier  du 
créancier,  qui  a  reçu  sa  portion 
de  la  dette,  ne  peut  remettre  le 
gage  au  préjudice  de  ceux  de 
ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas 
payés. 

Art.  2084.  Les  dispositions  ci- 
dessus  ne  sont  applicables  ni  aux 
matières  de  commerce,  ni  aux 
maisons  de  prêt  sur  gage  autori- 
sées, et  à  l'égard  desquelles  on 
suit  les  lois  et  règlements  qui  les 
concernent. 

Chapitre  IL  —  De  Vantichrhe. 

Art.  2086.  L'antichrèse  ne  s'é- 
tablit que  par  écrit.  Le  créancier 
n'acquiert,  par  ce  contrat,  que  la 
faculté  de  percevoir  les  fruits  de 
l'immeuble,  à  la  charge  de  les 
imputer  annuellement  sur  les  in- 
térêts, s'il  lui  en  est  dû,  et  en- 
suite sur  le  capital  de  sa  créance. 

Art.  2086.  Le  créancier  est 
tenu,  s'il  n'en  est  autrement  con- 
venu, de  payer  les  contributions 
et  les  charges  annuelles  de  l'im- 
meuble  qu'il   tient  en  antichrèse. 

«•»)  C.  1218,  1222.  ~ 

*>M)  Co.  91  et  s.  109. 
»»)  C.  2089.' 
a»)  C.  2080. 
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Il  doit  également,  sous  peine  de 
dommages  et  intérêts,  pourvoir  à 
l'entretien  et  aux  réparations  utiles 
et  nécessaires  de  l'immeuble,  sauf 
à  prélever  sur  les  fruits  toutes  les 
dépenses  relatives  à  ces  divers 
objets. 

Art.  2087.  Le  débiteur  ne  peut, 
avant  l'entier  acquittement  de  la 
dette,  réclamer  la  jouissance  de 
l'immeuble  qu'il  a  remis  en  anti- 
chrèse.  Mais  le  créancier  qui  veut 
se  décharger  des  obligations  ex- 
primées en  l'article  précédent,  peut 
toujours,  à  moins  qu'il  n'ait  re- 
noncé à  ce  droit,  contraindre  le 
débiteur  à  reprendre  la  jouissance 
de  son  immeuble. 

Art.  2088.  Le  créancier  ne  de- 
vient point  propriétaire  de  l'im- 
meuble, par  le  seul  défaut  de 
paiement  au  terme  convenu  ;  toute 
clause  contraire  est  nulle  :  en  ce 
cas,  il  peut  poursuivre  l'expropria- 
tion de  son  débiteur  par  les  voies 
légales. 

Art.  2089.  Lorsque  les  parties 
ont  stipulé  que  les  fruits  se  com- 
penseront avec  les  intérêts,  ou 
totalement,  ou  jusqu'à  une  cer- 
taine concurrence,  cette  conven- 
tion s'exécute  comme  toute  autre 
qui  n'est  point  prohibée  par  les 
lois. 

Art.  2090.  Les  dispositions  des 
articles  2077  et  2083  s'appli- 
quent à  l'antichrèse  comme  au 
gage. 

Art.  2091.  Tout  ce  qui  est  sta- 
tué au  présent  chapitre  ne  préju- 
dicie  point  aux  droits  que  des 
tiers  pourraient  avoir  sur  le  fonds 
de  l'immeuble  remis  à  titre  d'an- 
tichrèse.  Si  le  créancier,  muni  à 
ce  titre,  a  d'ailleurs  sur  le  fonds, 

des  privilèges  ou  hypothèques  lé- 
_____  __      _ 

M")  C.  2078. 

*»*)  C.  1289  et  i.  1907,  1976. 

*•")  C.  2168. 

«W)  C  2204. 


gaiement  établis  et  conservés,  il 
les  exerce  à  son  ordre  et  comme 
tout  autre  créancier. 

TITRE  XVffl. 

DES   PRIVILÈGES   ET  HYPOTHEQUES. 

(Décret*  le  28  Ventdee  «a  XII.  Promulgué  >•  • 
Germinal  émirent.) 

Chapitre  Ier.  —  Disposition»  générale*. 

Art.  2092.  Quiconque  s'est  obli- 
gé personnellement,  est  tenu  de 
remplir  son  engagement  sur  tous 
ses  biens  mobiliers  et  immobiliers, 
présents  et  à  venir. 

Art.  2093.  Les  biens  du  débi- 
teur sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers;  et  le  prix  s'en  distri- 
bue entre  eux  par  contribution,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  cré- 
anciers des  causes  légitimes  de 
préférence. 

Art.  2094.  Les  causes  légitimes 
de  préférence  sont  les  privilèges 
et  hypothèques. 

Chapitre  IL  —  De»  privilèges. 

Art.  2095.  Le  privilège  est  un 
droit  que  la  qualité  de  la  créance 
donne  à  un  créancier  d'être  pré- 
féré aux  autres  créanciers,  même 
hypothécaires. 

Art.  2096.  Entre  les  créanciers 
privilégiés,  la  préférence  se  règle 
par  les  différentes  qualités  des 
privilèges. 

Art.  2097.  Les  créanciers  pri- 
vilégiés qui  sont  dans  le  même 
rang,  sont  payés' par  concurrence. 

Art.  2098.  Le  privilège,  à  rai- 
son des  droits  du  trésor  public, 
et  l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce, 
sont  réglés  par  les  lois  qui  les  con- 
cernent. Le  trésor  public  ne  peut 
cependant  obtenir  de  privilège  au 
préjudice  des  droits  antérieurement 
acquis  à  des  tiers. 

»")  C.  2218  ;  P.  C.  749. 
*°»)  C.  2106,  2166. 
*°M)  C.  2101  et  a. 

»*)  C.  2121;  Toy.  Code  de  V Enregis- 
trement. 
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Art.  2099.  Les  privilèges  peuvent 
être  sur  les  meubles  ou  sur  les 
immeubles. 

Section  I".  —  Deg  privilèges  sur  les 
meubles. 

Art,  2100.  Les  privilèges  sont 
ou  généraux,  ou  particuliers,  sur 
certains  meubles. 

§  I".  —  Des  privilèges  généraux  sur 
les  meubles. 

Art.  2101.  Les  créances  privi- 
légiées sur  la  généralité  des  meu- 
bles sont  celles  ci-après  expri- 
mées, et  s'exercent  dans  l'ordre 
suivant  : 

1°  Les  frais  de  justice  ; 

2*  Les  frais  funéraires  ; 

3°  Les  frais  quelconques  de  la 
dernière  maladie,  concurrem- 
ment entre  ceux  à  qui  ils 
sont  dus  ; 

4»  Les  salaires  des  gens  de 
service,  pour  l'année  échue 
et  ce  qui  est  dû  sur  l'année 
courante  ; 

5°  Les  fournitures  de  subsis- 
tances faites  au  débiteur  et 
à  sa  famille  ;  savoir,  pen- 
dant les  six  derniers  mois, 
par  les  marchands  en  détail, 
tels  que  boulangers,  bou- 
chers et  autres  ;  et  pendant 
la  dernière  année,  par  les 
maîtres  de  pension  et  mar- 
chands en  gros. 

§  H.  —  Des  privilèges  sur  certains 
meubles. 

Art.  2102.  Les-  créances  privilé- 
giées sur  certains  meubles,  sont  : 

1°  Les  loyers  et  fermages  des 
immeubles,  sur  les  fruits  de 
la  récolte  de  l'année,  et  sur 
le  prix  de  tout  ce  qui  gar- 
nit la  maison  louée  ou  la 
ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert 
&  l'exploitation  de  la  ferme  ; 
savoir,  pour  tout  ce  qui  est 
échu,  et  pour  tout  ce  qui  est 
à  échoir,  si  les  baux  sont 
authentiques,  ou  si,  étant 
sous    signature    privée,    ils 

m»)  C.  2098,  2104,  2272. 


ont  une  date  certaine  ;  et, 
dans  ces  deux  cas,  les  au- 
tres créanciers  ont  le  droit 
de  relouer  la  maison  ou  la 
ferme  pour  le  restant  du 
bail,  et  de  faire  leur  profit 
des  baux  ou  fermages,  à  la 
charge  toutefois  de  payer 
au  propriétaire  tout  ce  qui 
lui  serait  encore  dû  ;  et,  à 
défaut  de  baux  authentiques, 
ou  lorsqu'étant  sous  signa- 
ture privée  ils  n'ont  pas 
une  date  certaine,  pour  une 
année  à  partir  de  l'expira- 
tion de  l'année  courante  ;  le 
môme  privilège  •  a  lieu  pour 
les  réparations  locatives,  et 
pour  tout  ce  qui  concerne 
l'exécution  du  bail;  néan- 
moins les  sommes  dues  pour 
les  semences  ou  pour  les 
frais  de  la  récolte  de  l'an- 
née, sont  payés  sur  le  prix 
de  la  récolte,  et  celles  dues 
pour  ustensiles,  sur  le  prix 
de  ces  ustensiles,  par  préfé- 
rence au  propriétaire,  dans 
l'un  et  l'autre  cas  ;  —  le  pro- 
priétaire peut  saisir  les  meu- 
bles qui  garnissent  sa  mai- 
son ou  sa  ferme,  lorsqu'ils 
ont  été  déplacés  sans  son 
consentement,  et  il  conserve 
sur  eux  son  privilège,  pour- 
vu qu'il  ait  fait  la  revendi- 
cation ;  savoir,  lorsqu'il  s'agit 
du  mobilier  qui  garnissait  une 
ferme,  dans  le  délai  de  qua- 
rante jours,  et  dans  celui  de 
quinzaine,  s'il  s'agit  des  meu- 
bles garnissant  une  maison  ; 

2»  La  créance  sur  le  gage  dont 
le  créancier  est  saisi  ; 

3°  Les  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose; 

4°  Le  prix  d'effets  mobiliers 
non  payés,  s'ils  sont  encore 
en  la  possession  du  débiteur, 
soit  qu'il  ait  acheté  à  terme 
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ou  sans  terme  ;  si  la  vente 
a  été  faite  sans  terme,  le 
vendeur  peut  même  reven- 
diquer ces  effets  tant  qu'ils 
sont  en  la  possession*  de 
l'acheteur,  et  en  empêcher 
la  revente,  pourvu  que  la 
revendication  soit  faite  dans 
la  huitaine  de  la  livraison, 
et  que  les  effets  se  trouvent 
dans  le  même  état  dans  le- 
quel cette  livraison  a  été 
faite  ;  le  privilège  du  ven- 
deur ne  s'exerce  toutefois 
qu'après  celui  du  propriétaire 
de  la  maison  ou  de  la  ferme, 
à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
que  le  propriétaire  avait  con- 
naissance que  les  meubles 
et  autres  objets  garnissant 
sa  maison  ou  sa  ferme  n'ap- 
partenaient pas  au  locataire  ; 
il  n'est  rien  innové  aux  lois 
et  usages  du  commerce  sur 
la  revendication; 

5°  Les  fournitures  d'un  auber- 
giste, sur  les  effets  du  voya- 
geur qui  ont  été  transportés 
dans  son  auberge  ; 

6»  Les  frais  de  voiture  et  les 
dépenses  accessoires,  sur  la 
chose  voiturée  ; 

7°  Les  créances  résultant  d'abus 
et  prévarications  commis  par 
les  fonctionnaires  publics 
dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, sur  les  fonds  de  leur 
cautionnement,  et  sur  les  in- 
térêts qui  en  peuvent  être  dus. 

Section  H.  —  Des  privilèges  sur  les 
immeubles. 

Art.  2103.  Les  créanciers  pri- 
vilégiés sur  les  immeubles  sont  : 

1°  Le  vendeur,  sur  l'immeuble 
vendu,  pour  le  paiement  du 
prix  ;  s'il  y  a  plusieurs  .ven- 
tes successives  dont  le  prix 
soit  dû  en  tout  ou  en  partie, 
le  premier  vendeur  est  pré- 
féré au  second,  le  deuxième 


au  troisième,  et  ainsi  de  suite  ; 

2°  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers 
pour  l'acquisition  d'un  im- 
meuble, pourvu  qu'il  soit  au- 
thentiquement  constaté,  par 
l'acte  d'emprunt,  que  la 
somme  était  destinée  à  cet 
emploi,  et,  par  la  quittance 
du  vendeur,  que  ce  paie- 
ment a  été  fait  des  deniers 
empruntés  ; 

3°  Les  cohéritiers,  sur  les  im- 
meubles de  la  succession, 
pour  la  garantie  des  par- 
tages faits  entre  eux,  et  des 
soulte  ou  retour  de  lots , 

4*  Les    architectes ,    entrepre- 
neurs, maçons  et  autres  ou- 
vriers employés  pour  édifier, 
reconstruire   ou  réparer  des 
bâtiments,  canaux,  ou  autres 
ouvrages  quelconques,  pour- 
vu néanmoins   que,  par  un 
expert   nommé   d'office  par 
le  tribunal  de  première  ins- 
tance  dans   le   ressort   du- 
quel les  bâtiments  sont  situés, 
il  ait  été  dressé  préalable- 
ment   un   procès-verbal,    à 
l'effet  de  constater  l'état  des 
lieux  relativement   aux   ou- 
vrages   que    le  propriétaire 
déclarera   avoir   dessein  de 
faire,   et   que  les    ouvrages 
aient  été,  dans  les  six  mois 
au  plus  de.  leur  perfection, 
reçus  par  un  expert  égale- 
ment nommé  d'office;   mais 
.    le  montant   du  privilège  ne 
peut  excéder  les  valeurs  con- 
statées par  le  second  procès- 
verbal,  et  il  se  réduit   à  la 
plus-value   existante   à   l'é- 
poque   de     l'aliénation    de 
l'immeuble  et  résultant  des 
travaux  qui  y  ont  été  faits; 
5"  Ceux  qui  ont  prêté  les  de- 
niers  pour   payer   ou  rem- 
bourser les  ouvriers,  jouis- 


««ot)   C.    1317,    1322,    1764.    2073;    .     «<»)  C.  883,  1260,  1689,  1792,   1798, 
P.   C.  626,  819, 826;  Co.  106,  660,  674.      2108,  2110,  2270. 
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sent  du  même  privilège, 
pourvu  que  cet  emploi  soit 
authentiquement  constaté  par 
l'acte  d'emprunt,  et  par  la 
quittance  des  ouvriers,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus  pour 
ceux  qui  ont  prêté  les  de- 
niers pour  l'acquisition  d'un 
immeuble. 

Section  HL  —,  Des  privilèges  qui  s'é- 
tendent sur  les  meubles  et  les  im- 
meubles. 

Art.  2104.  Les'  privilèges  qui 
s'étendent  sur  les  meubles  et  les 
immeubles  sont  ceux  énoncés  en 
l'article  2101. 

Art.  2105.  Lorsqu'à  défaut  de 
mobilier  les  privilégiés  énoncés  en 
l'article  précédent  se  présentent 
pour  être  payés  sur  le  prix  d'un 
immeuble  en  concurrence  avec  les 
créanciers  privilégiés  sur  l'im- 
meuble, les  paiements  se  font 
dans  l'ordre  qui  suit  : 

1°  Les  frais  de  justice  et  autres 
énoncés  en  l'art.  2101; 

2°  Les  créances  désignées  en 
l'article  2103. 

Section  IV.  —  Comment  se  conservent 
les  privilèges. 

Art.  2106.  Entre  les  créanciers, 
les  privilèges  ne  produisent  d'effets 
à  l'égard  des  immeubles  qu'autant 
qu'ils  sont  rendus  publics  par 
inscription  sur  les  registres  du 
conservateur  des  hypothèques,  de 
la  manière  déterminée  par  la  loi, 
et  à  compter  de  la  date  de  cette 
inscription,  sous  les  seules  excep- 
tions qui  suivent. 

Art.  2107.  Sont  exceptées  de  la 
formalité  de  l'inscription  les  cré- 
ances énoncées  en  l'article  2101. 

Art.  2108.  Le  vendeur  privilégié 
conserve  son  privilège  par  la 
transcription  du  titre  qui  a  trans- 
féré la  propriété  à  l'acquéreur,  et 
qui  constate   que  la  totalité   ou 

«*)  C.  2146. 

"«)  C.  1654  et  s.  2196  et  s. 
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partie  du  prix  lui  est  due  ;  à  l'effet 
de  quoi  la  transcription  du  con- 
trat faite  par  l'acquéreur  vaudra 
inscription  pour  le  vendeur  et 
pour  le  prêteur  qui  lui  aura  fourni 
les  deniers  payés,  et  qui  sera 
subrogé  aux  droits  du  vendeur 
par  le  même  contrat:  sera  néan- 
moins le  conservateur  des  hypo- 
thèques tenu,  sous  peine  de  tous 
dommages  et  intérêts  envers  les 
tiers,  de  faire  d'office  l'inscription 
sur  son  registre,  des  créances  ré- 
sultant de  l'acte  translatif  de  pro- 
priété, tant  en  faveur  du  vendeur 
qu'en  '  faveur  des  prêteurs,  qui 
pourront  aussi  faire  faire,  si  elle 
ne  l'a  été,  la  transcription  du 
contrat  de  vente,  à  l'effet  d'ac- 
quérir l'inscription  de  ce  qui  leur 
est  dû  sur  le  prix. 

Art.  2109.  Le  cohéritier  ou  co- 
partageant  conserve  son  privilège 
sur  les  biens  de  chaque  lot  ou 
sur  le  bien  licite,  pour  les  soulte 
et  retour  de  lots,  ou  pour  le  prix 
de  la  licitation,  par  l'inscription 
faite  à  sa  diligence,  dans  soixante 
jours,  à  dater  de  l'acte  de  partage 
ou  de  l'adjudication  par  licitation; 
durant  lequel  temps  aucune  hypo- 
thèque ne  peut  avoir  lieu  sur  le 
bien  chargé  de  soulte  ou  adjugé 
par  licitation,  au  préjudice  du 
créancier  de  la  soulte  ou  du  prix. 

Art.  2110.  Les  architectes,  en- 
trepreneurs, maçons  et  autres  ou- 
vriers employés  pour  édifier,  re- 
construire ou  réparer  des  bâtiments, 
canaux,  ou  autres  ouvrages,  et 
ceux  qui  ont,  pour  les  payer  et 
rembourser,  prêté  les  deniers  dont 
l'emploi  a  été  constaté,  conservent, 
par  la  double  inscription  faite  :  1° 
du  procès-verbal  qui  constate  l'é- 
tat des  lieux  ;  2»  du  procès-verbal 
de  réception,  leur  privilège  à  la 
date  de  l'inscription  du  premier 
procès-verbal. 

•<»,  c.  2113,  2146.  "~~ 

«»)  C.  2146. 
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Art.  2111.  Les  créanciers  et 
légataires  qui  demandent  la  sépa- 
ration du  patrimoine  du  défunt, 
conformément  à  l'article  878  au 
titre  des  successions,  conservent, 
à  l'égard  des  créanciers  des  hé- 
ritiers ou  représentants  du  défunt, 
leur  privilège  sur  les  immeubles 
de  la  succession,  par  les  inscrip- 
tions faites  sur  chacun  de  ces 
biens,  dans  les  six  mois  à  comp- 
ter de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. Avant  l'expiration  de  ce 
délai,  aucune  hypothèque  ne  peut 
être  établie  avec  effet  sur  ces 
biens  par  les  héritiers  ou  repré- 
sentants au  préjudice  de  ces  cré- 
anciers ou  légataires. 

Art.  2112.  Les  cessionnaires  de 
ces  diverses  créances  privilégiées 
exercent  tous,  les  mêmes  droits 
que  les  cédants,  en  leur  lieu  et 
place. 

Art.  2113.  Toutes  créances  pri- 
vilégiées soumises  à  la  formalité 
de  l'inscription,  à  l'égard  des- 
quelles les  conditions  ci-dessus 
prescrites  pour  conserver  le  pri- 
vilège n'ont  pas  été  accomplies, 
ne  cessent  pas  néanmoins  d'être 
hypothécaires  ;  mais  l'hypothèque 
ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que 
de  l'époque  des  inscriptions  qui 
auront  dû  être  faites  ainsi  qu'il 
sera  ci-après  expliqué. 

Chapitre  III.  —  De»  hypothèques. 

Art.  2114.  L'hypothèque  est  un 
droit  réel  sur  les  immeubles  affec- 
tés à  l'acquittement  d'une  obliga- 
tion. Elle  est,  de  sa  nature,  indi- 
visible, et  subsiste  en  entier  sur 
tous  les  immeubles  affectés,  sur 
chacun  et  sur  chaque  portion  de 
ces  immeubles.  Elle  les  suit  dans 
quelques  mains  qu'ils  passent. 

«H)  C.  1260,  169a 
«»•)  C.  2134. 
*«")  C.  2166,  2180. 
«")  C.  2121,  2123,  2124. 
s»»)  C.  552  et  s.  578. 


Art.  2115.  L'hypothèque  n'a 
lieu  que  dans  les  cas  et  suivant 
les  formes  autorisés  par  la  loi. 

Art.  2116.  Elle  est  ou  légale, 
ou  judiciaire,  ou  conventionnelle. 

Art.  2117.  L'hypothèque  légale 
est  celle  qui  résulte  de  la  loi. 
L'hypothèque  judiciaire  est  celle 
qui  résulte  des  jugements  ou  actes 
judiciaires.  L'hypothèque  conven- 
tionnelle est  celle  qui  dépend  des 
conventions,  et  de  la  forme  ex- 
térieure des  actes  et  des  contrats. 

Art.  2118.  Sont  seuls  suscep- 
tibles d'hypothèques  : 

1°  Les  biens  immobiliers  qui 
sont  dans  le  commerce,  et, 
leurs  accessoires  réputés  im- 
meubles ; 

2°  L'usufruit  des  mêmes  biens 
et  accessoires  pendant  le 
temps  de  sa  durée. 

Art.  2119.  Les  meubles  n'ont 
pas  de  suite  par  hypothèque. 

Art.  2120.  Il  n'est  rien  innové 
par  le  présent  Code  aux  dispo- 
sitions des  lois  maritimes  concer- 
nant les  navires  et  bâtiments  de 
mer. 

Section  I™.  —  Des  hypothèques  légales. 

Art.  2121.  Les  droits  et  créances 
auxquels  l'hypothèque  légale  est 
attribuée,  sont  :  Ceux  des  femmes 
mariées,  sur  les  biens  de  leur 
mari;  ceux  des  mineurs  et  inter- 
dits, sur  les  biens  de  leur  tuteur  ; 
ceux  de  la  nation,  des  communes, 
et  des  établissements  publics,  sur 
les  biens  des  receveurs  et  admi- 
nistrateurs comptables. 

Art.  2122.  Le  créancier  qui  a 
une  hypothèque  légale  peut  exer- 
cer son  droit  sur  tous  les  immeu- 
bles appartenant  à  son  débiteur 
et  sur   ceux  qui  pourront  lui  ap- 

*»«•)  G  528,  529. 
sia>)  Co.  190. 

»««)  C.  469,  509,  1017,  1428,  1549, 
2098,  2135. 
»i*2)  0.  2161. 
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partenir  dans  la  suite,  sous  les 
modifications  qui  seront  ci-après 
exprimées. 

Section  IL  —  Des  hypothèques  judi- 
ciaires. 

Art  2123.  L'hypothèque  judi- 
ciaire résulte  des  jugements,  soit 
contradictoires,  soit  par  défaut, 
définitifs  ou  provisoires,  en  faveur 
de  celui  qui  les  a  obtenus.  Elle 
résulte  aussi  des  reconnaissances 
ou  vérifications,  faites  en  juge- 
ment, des  signatures  apposées  à 
un  acte  obligatoire  sous  seing 
privé.  Elle  peut  s'exercer  sur  les 
immeubles  actuels  du  débiteur  et 
sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir, 
sauf  aussi  les  modifications  qui 
seront  ci-après  exprimées.  Les  dé- 
cisions arbitrales  n'emportent  hy- 
pothèque qu'autant  qu'elles  sont 
revêtues  de  l'ordonnance  judici- 
aire d'exécution.  L'hypothèque  ne 
peut  pareillement  résulter  des  ju- 
gements rendus  en  pays  étranger, 
qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés 
exécutoires  par  un  tribunal  fran- 
çais ;  sans  préjudice  des  disposi- 
tions contraires  qui  peuvent  être 
dans  les  lois  politiques  ou  dans 
les  traités. 

Sections  HT.  —  Des  hypothèque*  con- 
yentionnelles. 

Art    2124.    Les    hypothèques 

««*)  P.  C.  193,  646. 

1*  Les  contraintes  de  l'administration 
des  domaines  suffisent  pour  prendre 
inscription.  (Déor.  du  29  oot.  1811.)  Il 
en  est  de  même  des  autres  administrations. 

2»  Loi  du  3  septembre  1807.  -  Art. 
1er.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  un  juge- 
ment sur  une  demande  en  reconnaissance 
d'obligation  sous  seing  priré,  formée 
arant  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  ladite 
obligation,  il  ne  pourra  être  pris  aucune 
inscription  hypothécaire  en  Tertu  de  ce 
jugement,  qu'à  défaut  de  paiement  de 
l'obligation  après  son  éohéanoe  ou  son 
exigibilité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  sti- 
pulation contraire.  —  2.  Les  frais  rela- 
tifs à  ce  jugement  ne  pourront  être 
répétés  contre  le  débiteur  que  dans  le 
cas  ou  il  aura  dénié  sa  signature.  — 
Les  frais  d'enregistrement  seront  à  la 
charge  du  débiteur,  tant   dans   le  cas 


conventionnelles  ne  peuvent  être 
consenties  que  par  ceux  qui  ont  la 
capacité  d'aliéner  les  immeubles 
qu'ils  y  soumettent. 

Art.  2125.  Ceux  qui  n'ont  sur 
l'immeuble  qu'un  droit  suspendu 
par  une  condition,  ou  résoluble 
dans  certains  cas,  ou  sujet  à  res- 
cision, ne  peuvent  consentir  qu'une 
hypothèque  soumise  aux  mêmes 
conditions  ou  à  la  même  resci- 
sion. 

Art.  2126.  Les  biens  des  mineurs, 
des  interdits,  et  ceux  des  absents, 
tant  que  la  possession  n'en  est 
déférée  que  provisoirement,  ne 
peuvent  être  hypothéqués  que 
pour  les  causes  et  dans  les  formes 
établies  par  la  loi,  ou  en  vertu 
de  jugements. 

Art.  2127.  L'hypothèque  con- 
ventionnelle ne  peut  être  consen- 
tie que  par  acte  passé  en  forme 
authentique  devant  deux  notaires, 
ou  devant  un  notaire  et  deux  té- 
moins. 

Art.  2128.  Les  contrats  passés 
en  pays  étranger  ne  peuvent  don- 
ner d'hypothèque  sur  les  biens  de 
France,  s'il  n'y  a  des  dispositions 
contraires  à  ce  principe  dans  les 
lois  politiques  ou  dans  les  traités. 

Art.  2129.  Il  n'y  a  d'hypothèque 
conventionnelle  valable   que  celle 

dont  il  vient  d'être  parlé  que  lorsqu'il 
aura  refusé  de  se  libérer  après  l'éohé- 
ance  ou  l'exigibilité  de  la  dette. 

3°  Arrêté  royal  du  9  septembre  1814. 
—  Art.  1er.  Les  arrêts  et  jugements 
rendus  en  France,  et  les  contrats  qui  y 
auront  été  passés,  n'auront  aucune  exé- 
cution dans  la  Belgique.  —  2.  Les  con- 
trats y  tiendront  lieu  de  simple  pro- 
messe. —  3.  Nonobstant  oes  jugements, 
les  habitants  de  la  Belgique  pourront 
de  nouveau  débattre  leurs  droits  devant 
les  tribunaux  qui  y  sont  établis,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant.  (.Voy.  Note 
art.  14  C.  eh.  et  oelle  art.  546  du  C. 
d«  proe.  eiv.) 

*»*)  C.  217,  467,  613,  1124. 

*i*5)  C.  1181,  1183,  1304,  1674. 

«>»)  C.  217,  467. 

««)  C.  1317  et  s. 

«»)  C.  2123  et  la  note. 
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qui,  soit  dans  le  titre  constitutif  delà 
créance,  soit  dans  un  acte  authen- 
tique postérieur,  déclare  spéciale- 
ment la  nature  et  la  situation  de 
chacun  des  immeubles  actuellement 
appartenant  au  débiteur,  sur  les- 
quels il  consent  l'hypothèque  de 
la  créance.  Chacun  de  tous  ses 
biens  présents  peut  être  nomina- 
tivement soumis  à  l'hypothèque.  Les 
biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être 
hypothéqués. 

Art.  2130.  Néanmoins,  si  les 
biens  présents  et  libres  du  débi- 
teur sont  insuffisants  pour  la  sû- 
reté de  la  créance,  Û  peut,  en 
exprimant  cette  insuffisance,  con- 
sentir que  chacun  des  biens  qu'il 
acquerra  par  la  suite,  y  demeure 
affecté  à  mesure  des  acquisitions. 

Art.  2131.  Pareillement,  en  cas 
que  l'immeuble  ou  les  immeubles 
présents,  assujettis  à  l'hypothèque, 
eussent  péri,  ou  éprouvé  des  dé- 
gradations, de  manière  qu'ils 
fussent  devenus  insuffisants  pour 
la  sûreté  du  créancier,  celui-ci 
pourra  ou  poursuivre  dès-à-présent 
son  remboursement,  ou  obtenir 
un  supplément  d'hypothèque. 

Art.  2132.  L'hypothèque  con- 
ventionnelle n'est  valable  qu'au- 
tant que  la  somme  pour  laquelle 
elle  est  consentie,  est  certaine  et 
déterminée  par  l'acte  :  si  la  cré- 
ance résultant  de  l'obligation  est 
conditionnelle  pour  son  existence, 
ou  indéterminée  dans  sa  valeur, 
le  créancier  ne  pourra  requérir 
l'inscription  dont  il  sera  parlé  ci- 
après,  que  jusqu'à  concurrence 
d'une  valeur  estimative  par  lui 
déclarée  expressément,  et  que  le 
débiteur  aura  droit  de  faire  ré- 
duire, s'il  y  a  heu. 

Art.  2133.  L'hypothèque  acquise 
s'étend  à  toutes  les  améliorations 

*»«»)  0.  2161. 
«»»)  C.  1188. 
«<»)  C.  2126,  2165. 
«m»)  C.  617  et  s. 


survenues  à  l'immeuble  hypothé- 
qué. 

Section  IV.  —  Du  rang  qne  les  hypo- 
thèques ont  entre  elles. 

Art.  2134.  Entre  les  créanciers, 
l'hypothèque,  soit  légale,  soit  ju- 
diciaire, soit  conventionnelle,  n'a 
de  rang  que  du  jour  de  l'inscrip- 
tion prise  par  le  créancier  sur  les 
registres  du  conservateur,  dans  la 
forme  et  de  la  manière  prescrites 
par  la  loi,  sauf  les  exceptions 
portées  en  l'article  suivant. 

Art.  2135.  L'hypothèque  existe, 
indépendamment  de  toute  inscrip- 
tion : 
1°  Au  profit  des  mineurs  et  in- 
terdits,  sur    les   immeubles 
appartenant  à   leur  tuteur, 
à  raison  de  sa  gestion,  du 
jour  de  l'acceptation  de  la 
tutelle  ; 
2°  Au  profit  des  femmes,  pour 
raison  de  leurs  dot  et  con- 
ventions matrimoniales,  sur 
les .  immeubles  de  leur  mari, 
et  à   compter   du  jour   du 
mariage. 
La  femme  n'a  hypothèque  pour 
les  sommes  dotales  qui  proviennent 
de  successions  à  elle   échues,  ou 
de  donations  à  elle  faites  pendant 
le  mariage,  qu'à  compter  de  l'ou- 
verture   des    successions,    ou  du 
jour  que  les  donations  ont  eu  leur 
effet.    Elle  n'a  hypothèque  pour 
l'indemnité   des  dettes   qu'elle   a 
contractées    avec   son    mari,    et 
pour  le   remploi  de   ses   propres 
aliénés,  qu'à  compter  du  jour  de 
l'obligation  ou  de  la  vente.   Dans 
aucun  cas,  la  disposition  du  pré- 
sent article  ne  pourra  préjudicier 
aux  droits  acquis  à  des  tiers  avant 
la  publication  du  présent  titre. 

Art.  2136.  Sont  toutefois  les 
maris  et  les  tuteurs  tenus  de  ren- 

*«M)  C.  2146. 
*"»)  C.  2121. 
*»«)  0.  2069. 
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dre  publiques  les  hypothèques  dont 
leurs  bien?,  sont  grevés,  et,  à  cet 
effet,  de  requérir  eux-mêmes,  sans 
aucun  délai,  inscription  aux  bu- 
reaux à  ce  établis,  sur  les  im- 
meubles à  eux  appartenant,  et 
sur  ceux  qui  pourront  leur  ap- 
partenir par  la  suite.  Les  maris 
et  les  tuteurs  qui,  ayant  manqué 
de  requérir  et  de  faire  faire  les 
inscriptions  ordonnées  par  le  pré- 
sent article,  auraient  consenti  ou 
laissé  prendre  des  privilèges  ou 
des  hypothèques  sur  leurs  immeu- 
bles, sans  déclarer  expressément 
que  lesdits  immeubles  étaient  affec- 
tés à  l'hypothèque  légale  des  fem- 
mes et  des  mineurs,  seront  réputés 
stellionataires,  et  comme  tels  con- 
traignables  par  corps. 

Art.  2137.  Les  subrogés  tuteurs 
seront  tenus,  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle,  et  sous  peine 
de  tous  dommages  et  intérêts,  de 
veiller  à  ce  que  les  inscriptions 
soient  prises  sans  délai  sur  les 
biens  du  tuteur,  pour  raison  de 
sa  gestion,  même  de  faire  faire 
lesdites  inscriptions. 

Art.  2138.  A  défaut  par  les 
maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs, 
de  faire  faire  les  inscriptions  or- 
données par  les  articles  précédents, 
elles  seront  requises  par  le  com- 
missaire du  Gouvernement  près 
le  tribunal  civil  du  domicile  des 
maris  et  tuteurs,  ou  du  lieu  de  la 
situation  des  biens. 

ArL  2139.  Pourront  les  parents, 
soit  du  mari,  soit  de  la  femme, 
et  les  parents  du  mineur,  ou,  à 
défaut  de  parents,  ses  amis,  re- 
quérir lesdites  inscriptions  ;  elles 
pourront  aussi  être  requises  par 
la  femme  et  par  les  mineurs. 

Art.    2140.     Lorsque,    dans    le 

contrat   de   mariage,   les   parties 

majeures  seront  convenues  qu'il 
___________ 

«-)  C.  2142,  2194  et  8.  ;  P.  C.  444. 
*n»)  C.  2193,  2194. 
«M")  C.  407, 


ne  sera  pris  d'inscription  que  sur 
un  ou  certains  immeubles  du 
mari,  les  immeubles  qui  ne  se- 
raient pas  indiqués  pour  l'inscrip- 
tion resteront  libres  et  affranchis 
de  l'hypothèque  pour  la  dot  de  la 
femme  et  pour  ses  reprises  et 
conventions  matrimoniales.  Il  ne 
pourra  pas  être  convenu  qu'il  ne 
sera  pris  aucune  inscription. 

Art  2141.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  immeubles  du  tuteur  lors- 
que les  parents,  en  conseil  de 
famille,  auront  été  d'avis  qu'il  ne 
soit  pris  d'inscription  que  sur 
certains  immeubles. 

Art.  2142.  Dans  le  cas  des  deux 
articles  précédents,  le  mari,  le 
tuteur  et  le  subrogé  tuteur,  ne 
seront  tenus  de  requérir  inscrip- 
tion que  sur  les  immeubles  indiqués. 

Art.  2143.  Lorsque  l'hypothèque 
n'aura  pas  été  restreinte  par  l'acte 
de  nomination  du  tuteur,  celui-ci 
pourra,  dans  le  cas  où  l'hypo- 
thèque générale  sur  ses  immeu- 
bles excéderait  notoirement  les 
sûretés  suffisantes  pour  sa  gestion, 
demander  que  cette  hypothèque 
soit  restceinte  aux  immeubles 
suffisants  pour  opérer  une  pleine 
garantie  en  faveur  du  mineur.  La 
demande  sera  formée  contre  le 
subrogé  tuteur,  et  elle  devra  être 
précédée  d'un  avis  de  famille. 

Art.  2144.  Pourra  pareillement 
le  mari,  du  consentement  de  sa 
femme,  et  après  avoir  pris  l'avis 
des  quatre  plus  proches  parents 
d'icelle  réunis  en  assemblée  de 
famille,  demander  que  l'hypothèque 
générale  sur  tous  ses  immeubles, 
pour  raison  de  la  dot,  des  re- 
prises et  conventions  matrimo- 
niales, soit  res'reinte  aux  immeu- 
bles suffisants  pour  la  conservation 
entière  des  droits  de  la  femme. 

Art.  2145.    Les  jugements  sur 

*>*)  C.  420,  448,  470,  2162.  ~ 
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les  demandes  des  maris  et  des 
tuteurs  ne  seront  rendus  qu'après 
avoir  entendu  le  commissaire  du 
Gouvernement,  et  contradictoire- 
ment  avec  lui.  Dans  le  cas  où  le 
tribunal  prononcera  la  réduction 
de  l'hypothèque  à  certains  im- 
meubles, les  inscriptions  prises 
sur  les  autres  seront  rayées. 

Chapitre  IV.   —  Du  mode  de  Cinterip- 
tion  des  privilège»  et  hypothèques. 

Art.  2146.  Les  inscriptions  se 
font  au  bureau  de  conservation 
des  hypothèques  dans  l'arrondis- 
sement duquel  sont  situés  les  biens 
soumis  au  privilège  ou  à  l'hypo- 
thèque. Elles  ne  produisent  aucun 
effet  si  elles  sont  prises  dans  le 
délai  pendant  lequel  les  actes  faits 
avant  l'ouverture  des  faillites  sont 
déclarés  nuls.  Il  en  est  de  même 
entre  les  créanciers  d'une  suc- 
cession, si  l'inscription  n'a  été 
faite  par  l'un  d'eux  que  depuis 
l'ouverture,  et  dans  le  cas  où  la 
succession  n'est  acceptée  que  par 
bénéfice  d'inventaire. 

Art.  2147.  Tous  les  créanciers 
inscrits  le  même  jour  exercent 
en  concurrence  une  hypothèque 
de  la  même  date,  sans  distinction 
entre  l'inscription  du  matin  et 
celle  du  soir,  quand,  cette  diffé- 
rence serait  marquée  par  le  con- 
servateur. 

Art.  2148.  Pour  opérer  l'ins- 
cription, le  créancier  représente, 
soit  par  lui-même,  soit  par  un 
tiers,  au  conservateur  des  hypo- 
thèques, l'original  en  brevet  ou 
une  expédition  authentique  du 
jugement  ou  de  l'acte  qui  donne 
naissance  au  privilège  ou  à  l'hy- 
pothèque. Il  y  joint  deux  borde- 
reaux écrits  sur  papier  timbré, 
dont  l'un  peut  être  porté  sur 
l'expédition  du  titre  ;  ils  contien- 
nent: 

1°  Les  nom,  prénom,  domicile 

*"•)  C.  707;  Co.  446. 
««)  C.  2200. 


du  créancier,  sa  profession 
s'il  en  a  une,  et  l'élection 
d'un  domicile  pour  lui  dans 
un  lieu  quelconque  de  l'ar- 
rondissement du  bureau  ; 
2°  Les  nom,  prénom,  domicile 
du  débiteur,  sa  profession 
s'il  en  a  une  connue,  ou  une 
désignation  individuelle  et 
spéciale,  telle,  que  le  con- 
servateur puisse  reconnaître 
et  distinguer  dans  tous  les 
cas  l'individu  grevé  d'hypo- 
thèque ; 
3°  La   date   et    la   nature    du 

titre  ; 
4*  Le  montant  du  capital  des 
créances  exprimées  dans  le 
titre,  ou  évaluées  par  l'ins- 
crivant, pour  les  rentes   et 
prestations,  ou  pour  les  droits 
éventuels,   conditionnels   ou 
indéterminés,  dans  les   cas 
où  cette  évaluation  est  or- 
donnée ;    comme    aussi    le 
montant  des  accessoires  de 
ces  capitaux,  et  l'époque  de 
l'exigibilité  ; 
5*  L'indication   de    l'espèce    et 
de  la  situation  des  biens  sur 
lesquels  il  entend  conserver 
son  privilège  ou  son  hypo- 
thèque. 
Cette  dernière  disposition  n'est 
pas   nécessaire  dans   le  cas   des 
hypothèques  légales  ou  judiciaires  : 
à  défaut  de  convention,  une  seule 
inscription,  pour  ces  hypothèques, 
frappe  tous  les  immeubles  compris 
dans  l'arrondissement  du  bureau. 
Art.  2149.    Les   inscriptions   à 
faire  sur  les  biens  d'une  personne 
décédée,  pourront  être  faites  sous 
la  simple  désignation  du  défunt, 
ainsi   qu'il   est   dit   au  N°  2  de 
l'article  précédent. 

Art.  2160.  Le  conservateur  fait 
mention,  sur  son  registre,  du  con- 
tenu  aux  bordereaux,   et  remet 

«««)  C.  111,  2152. 
i»oj  c.  2197  et  s.  2202. 
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au  requérant,  tant  le  titre  ou 
l'expédition  du  titre,  que  l'un  des 
bordereaux,  au  pied  duquel  il 
certifie  avoir  fait  l'inscription. 

Art.  2151.  Le  créancier  inscrit 
pour  un  capital  produisant  intérêt 
ou  arrérages,  a  droit  d'être  collo- 
que pour  deux  années  seulement, 
et  pour  l'année  courante,  au  même 
rang  d'hypothèque  que  pour  son 
capital  ;  sans  préjudice  des  ins- 
criptions particulières  à  prendre, 
portant  hypothèque  à  compter  de 
leur  date,  pour  les  arrérages  au- 
tres que  ceux  conservés  par  la 
première  inscription. 

Art.  2152.  Il  est  loisible  à  celui 
qui  a  requis  une  inscription,  ainsi 
qu'à  ses  représentants,  ou  ces- 
sionnaires  par  acte  authentique, 
de  changer  sur  le  registre  des 
hypothèques  le  domicile  par  lui 
élu,  à  la  charge  d'en  choisir  et 
indiquer  un  autre  dans  le  même 
arrondissement. 

Art.  2153.  Les  droits,  d'hypo- 
thèque purement  légale  de  la  na- 
tion, des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  sur  les  biens 
des  comptables,  ceux  des  mineurs 
ou  interdits  sur  les  tuteurs,  des 
femmes  mariées  sur  leurs  époux, 
seront  inscrits  sur  la  représenta- 
tion de  deux  bordereaux,  conte- 
nant seulement: 

1°  Les  nom,  prénom,  profession 
et  domicile  réel  du  créancier, 
et  le  domicile  qui  sera  par 
lui,  ou  pour  lui,  élu  dans 
l'arrondissement  ; 

2*  Les  nom,  prénom,  profession, 

*"»«)  P.  C.  754  et  a. 

«•'»)  C.  2121. 

HM)  L'Arrêté  royal  du  22  déoembre 
1828,  par  lequel  cet  article  avait  été 
abrogé,  a  été  lui-même  rapports  par 
une  Loi  du  18  juillet  1843,  et  les  ins- 
«riptions  antérieure))  au  1er  janvier  1835 
ont  été  déclarées  renouvelables  avant 
le  1er  janvier  1845,  ce  qui  nous  oblige 
à  citer  ioi  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
22  janvier  1808  :  „  . . .  3»  Lorsque  l'hypo- 
thèque existe  indépendamment  de  1  ins- 


domicile,  ou  désignation  pré- 
cise du  débiteur  ; 
3°  La  nature  des  droits  à  con- 
server, et  le  montant  de  leur 
valeur  quant  aux  objets  dé- 
terminés, sans  être  tenu  de 
le  fixer  quant  à   ceux   qui 
sont  conditionnels,  éventuels 
ou  indéterminés. 
Art.  2154.  Les  inscriptions  con- 
servent l'hypothèque  et  le  privilège 
pendant  dix  années,   à   compter 
du  jour,  de  leur  date  ;   leur  effet 
cesse,  si  ces  inscriptions  n'ont  été 
renouvelées  avant  l'expiration  de 
ce  délai. 

Art.  2155.  Les  frais  des  inscrip- 
tions sont  à  la  charge  du  débiteur, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire  ; 
l'avance  en  est  faite  par  l'inscri- 
vant, si  ce  n'est  quant  aux  hypo- 
thèques légales,  pour  l'inscription 
desquelles  le  conservateur  a  son 
recours  contre  le  débiteur.  Les 
frais  de  la  transcription,  qui  peut 
être  requise  par  le  vendeur,  sont 
à  la  charge  de  l'acquéreur. 

Art  2156.  Les  actions  aux- 
quelles les  inscriptions  peuvent 
donner  lieu  contre  les  créanciers, 
seront  intentées  devant  le  tribunal 
compétent,  par  exploits  faits  à 
leur  personne,  ou  au  dernier  des 
domiciles  élus  sur  le  registre  ;  et 
ce,  nonobstant  le  décès  soit  des 
créanciers,  soit  de  ceux  chez  les- 
quels ils  auront  fait  élection  de 
domicile. 

Chapitre  V.  —  De  la  radiction  et  réduc- 
tion de»  inscription*. 

Art  2157.  Les  inscriptions  sont 

oription,  et  que  celle-ci  n'est  ordonnée 
que  sous  des  peines  particulières;  ceux 
qui  ont  dû  la  faire  doivent  la  renouveler 
bous  les  mêmes  peines.  Enfin,  lorsque 
rinsoription  a  dû  être  faite  d'office  par 
le  conservateur,  elle  doit  être  renouve- 
lée par  le  créancier  qui  y  a  intérêt." 
C.  2146,  2148. 

su»)  C.  2146. 

*'M)  C.  1124,  1360,  1361,  2143,  2160, 
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rayées  du  consentement  des  par- 
ties intéressées  et  ayant  capacité 
à  cet  effet,  ou  en  vertu  d'un  juge- 
ment en  dernier  ressort  ou  passé 
en  force  de  chose  jugée. 

Art.  2158.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  ceux  qui  requièrent  la  ra- 
diation déposent  au  bureau  du 
conservateur  l'expédition  de  l'acte 
authentique  portant  consentement, 
ou  celle  du  jugement. 

Art.  2159.  La  radiation  non 
consentie  est  demandée  au  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  l'ins- 
cription a  été  faite,  si  ce  n'est 
lorsque  cette  inscription  a  eu  lieu 
pour  sûreté  d'une  condamnation 
éventuelle  ou  indéterminée,  sur 
l'exécution  ou  liquidation  de  la- 
quelle le  débiteur  et  le  créancier 
prétendu  sont  en  instance  ou 
doivent  être  jugés  dans  un  autre 
tribunal,  auquel  cas  la  demande 
en  radiation  doit  y  être  portée  ou 
renvoyée.  Cependant  la  convention 
faite  par  le  créancier  et  le  débi- 
teur, de  porter,  en  cas  de  contes- 
tation, la  demande  à  un  tribunal 
qu'ils  auraient  désigné,  recevra 
son  exécution  entre  eux. 

Art.  2160.  La  radiation  doit 
être  ordonnée  par  les  tribunaux, 
lorsque  l'inscription  a  été  faite 
sans  être  fondée  ni  sur  la  loi,  ni 
sur  un  titre,  ou  lorsqu'elle  l'a  été 
en  vertu  d'un  titre  soit  irrégulier, 
soit  éteint  ou  soldé,  ou  lorsque 
les  droits  de  privilège  ou  d'hypo- 
thèque sont  effacés  par  les  voies 
légales. 

Art.  2161.  Toutes  les  fois  que 
les  inscriptions  prises  par  un  cré- 
ancier qui,  d'après  la  loi,  aurait 
droit  d'en  prendre  sur  les  biens 
à  venir  d'un  débiteur,  sans  limi- 
tation convenue,  seront  portées 
sur   plus   de  domaines   différents 


*»»)  C.  2166  ;  P.  C. 
mm)  C.  2180. 
*>«)  C.  2124  et  s. 


171. 


qu'il  n'est  nécessaire  à  la  sûreté 
des  créances,  l'action  en  réduction 
des  inscriptions,  ou  en  radiation 
d'une  partie  en  ce  qui  excède  la 
proportion  convenable,  est  ouverte 
au  débiteur.  On  y  suit  les  règles 
de  compétence  établies  dans  l'ar- 
ticle 2159.  La  disposition  du  pré- 
sent article  ne  s'applique  pas  aux 
hypothèques  conventionnelles. 

Art.  2162.  Sont  réputées  exces- 
sives les  inscriptions  qui  frappent 
sur  plusieurs  domaines,  lorsque 
la  valeur  d'un  seul  ou  de  quel- 
ques-uns d'entre  eux  excède  de 
plus  d'un  tiers  en  fonds  libres  le 
montant  des  créances  en  capital 
et  accessoires  légaux. 

Art.  2163.  Peuvent  aussi  être 
réduites  comme  excessives,  les 
inscriptions  prises  d'après  l'éva- 
luation faite  par  le  créancier,  des 
créances  qui,  en  ce  qui  concerne 
l'hypothèque  à  établir  pour  leur 
sûreté,  n'ont  pas  été  réglées  par 
la  convention,  et  qui  par  leur 
nature  sont  conditionnelles,  éven- 
tuelles ou  indéterminées. 

Art.  2164.  L'excès,  dans  ce 
cas,  est  arbitré  par  les  juges, 
d'après  les  circonstances,  les  pro- 
babilités des  chances  et  les  pré- 
somptions de  fait,  de  manière  à 
concilier  les  droits  vraisemblables 
du  créancier  avec  l'intérêt  du 
crédit  raisonnable  à  conserver  au 
débiteur  ;  sans  préjudice  des  nou- 
velles inscriptions  à  prendre  avec 
hypothèque  du  jour  de  leur  date, 
lorsque  l'événement  aura  porté 
les  créances  indéterminées  à  une 
somme  plus,  forte. 

Art.  2165.  La  valeur  des  im- 
meubles dont  la  comparaison  est 
à  faire  avec  celle  des  créances 
et  le  tiers  en  sus,  est  déterminée 
par  quinze  fois  la  valeur  du  re- 

«<«)  c.'  2164. 
*»«)  C.  2182. 
««)  C.  1353. 
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venu  déclaré  par  la  matrice  du 
rôle  de  la  contribution  foncière, 
ou  indiqué  par  la  cote  des  con- 
tributions sur  le  rôle,  selon  la 
proportion  qui  existe  dans  les 
communes  de  la  situation  entre 
cette  matrice  ou  cette  cote  et  le 
revenu,  pour  les  immeubles  non 
sujets  à  dépérissement,  et  dix  fois 
cette  valeur  pour  ceux  qui  y  sont 
sujets.  Pourront  néanmoins  les 
juges  s'aider,  en  outre,  des  éclair- 
cissements qui  peuvent  résulter 
des  baux  non  suspects,  des  pro- 
cès-verbaux d'estimation  qui  ont 
pu  être  dressés  précédemment 
à  des  époques  rapprochées,  et 
autres  actes  semblables,  et  éva- 
luer le  revenu  au  taux  moyen 
entre  les  résultats  de  ces  divers 
renseignements. 

Chapitre  71.  —  De  l'effet  des  prM- 
liges  et  hypothèques  contre  ht  tiers 
détenteurs. 

Art.  2166.  Les  créanciers  ayant 
privilège  ou  hypothèque  inscrite 
sur  un  immeuble,  le  suivent  en 
quelque  mains  qu'il  passe,  pour 
être  colloques  et  payés  suivant 
l'ordre  de  leurs  créances  ou  ins- 
criptions. 

Art.  2167.  Si  le  tiers  détenteur 
ne  remplit  pas  les  formalités  qui 
seront  ci-après  établies,  pour  pur- 
ger sa  propriété,  il  demeure,  par 
l'effet  seul  des  inscriptions,  obligé 
comme  détenteur  à  toutes  les 
dettes  hypothécaires,  et  jouit  des 
termes  et  délais  accordés  au  dé- 
biteur originaire. 

Art.  2168.  Le  tiers  détenteur 
est  tenu,  dans  le  même  cas,  ou 
de  payer  tous  les  intérêts  et  ca- 
pitaux exigibles,  à  quelque  somme 
qu'ils  puissent  monter,  ou  de  dé- 
laisser l'immeuble  hypothéqué,  sans 
aucune  réserve. 

*'«)  C.  2095,  2114;  P.  C.  749  et  s. 
«>«)  C.  1251,  2114,  2183  et  8. 
«•»)  C.  2172. 

«•»)  C.  2217  ;  P.  C.  673  et  s. 
»«w)  C.  2021  et  s. 


Art.  2169.  Faute  par  le  tiers 
détenteur  de  satisfaire  pleinement 
à  l'une  de  ces  obligations,  chaque 
créancier  hypothécaire  a  droit  de 
faire  vendre  sur  lui  l'immeuble 
hypothéqué,  trente  jours  après 
commandement  fait  au  débiteur 
originaire,  et  sommation  faite  au 
tiers  détenteur  de  payer  la  dette 
exigible  ou  de  délaisser  l'héritage. 

Art.  2170.  Néanmoins  le  tiers 
détenteur  qui  n'est  pas  person- 
nellement obligé  à  la  dette,  peut 
s'opposer  à  la  vente  de  l'héritage 
hypothéqué  qui  lui  a  été  transmis, 
s'il  est  demeuré  d'autres  immeu- 
bles hypothéqués  à  la  même  dette 
dans  la  possession  du  principal 
ou  des  principaux  obligés,  et  en 
requérir  la  discussion  préalable 
selon  la  forme  réglée  au  titre  du 
Cautionnement:  pendant  cette  dis- 
cussion, il  est  sursis  à  la  vente 
de  l'héritage  hypothéqué. 

Art.  2171.  L'exception  de  dis- 
cussion ne  peut  être  opposée  au 
créancier  privilégié  ou  ayant  hy- 
pothèque spéciale  sur  l'immeuble. 

Art.  2172.  Quant  au  délaisse- 
ment par  hypothèque,  il  peut  être 
fait  par  tous  tiers  détenteurs  qui 
ne  sont  pas  personnellement  obligés 
à  la  dette,  et  qui  ont  la  capacité 
d'aliéner. 

Art.  2173.  Il  peut  l'être  même 
après  que  le  tiers  détenteur  a 
reconnu  l'obligation  ou  subi  con- 
damnation en  cette  qualité  seule- 
ment: le  délaissement  n'empêche 
pas  que,  jusqu'à  l'adjudication,  le 
tiers  détenteur  ne  puisse  reprendre 
l'immeuble  en  payant  toute  la  dette 
et  les  frais. 

Art.  2174.  Le  délaissement  par 

hypothèque  se  fait  au  greffe  du 

tribunal  de  la  situation  des  biens, 
________ 

*«*)  C.  1124. 

»»»)  P.  C.  706. 
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et  il  en  est  donné  acte  par  ce 
tribunal.  Sur  la  pétition  du  plus 
diligent  des  intéressés,  il  est  créé 
à  l'immeuble  délaissé  un  curateur 
sur  lequel  la  vente  de  l'immeuble 
est  poursuivie  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  expropriations. 

Art.  2175.  Les  détériorations 
qui  procèdent  du  fait  ou  de  la 
négligence  du  tiers  détenteur  au 
préjudice  de  créanciers  hypothé- 
caires ou  privilégiés,  donnent  lieu 
contre  lui  à  une  action  en  indem- 
nité ;  mais  il  ne  peut  répéter  ses 
impenses  et  améliorations  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  plus- 
value  résultant  de  l'amélioration. 

Art.  2176.  Les  .fruits  de  l'im- 
meuble hypothéqué  ne  sont  dus 
par  le  tiers  détenteur  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser,  et,  si  les 
poursuites  commencées  ont  été 
abandonnées  pendant  trois  ans,  à 
compter  de  la  nouvelle  sommation 
qui  sera  faite. 

Art.  2177.  Les  servitudes  et 
droits  réels  que  le  tiers  détenteur 
avait  sur  l'immeuble  avant  sa 
possession,  renaissent  après  le 
délaissement  ou  après  l'adjudica- 
tion faite  sur  lui.  Ses  créanciers 
personnels,  après  tous  ceux  qui 
sont  inscrits  sur  les  précédents 
propriétaires,  exercent  leur  hypo- 
thèque à  leur  rang,  sur  le  bien 
délaissé  ou  adjugé. 

Art.  2178.  Le  tiers  détenteur 
qui  a  payé  la  dette  hypothécaire, 
ou  délaissé  l'immeuble  hypothé- 
qué, ou  subi  l'expropriation  de 
cet  immeuble,  a  le  recours  en 
garantie,  tel  que  de  droit,  contre 
le  débiteur  principal. 

Art.  2179.  Le  tiers  détenteur 
qui  veut  purger  sa  propriété  en 

»»«)  C.  1631  et  s. 
»«•)  C.  2169  ;  P.  C.  397. 
«")  C.  2134.  . 
M»)  c.  1626  et  s. 


payant  le  prix,  observe  les  for- 
malités qui  sont  établies  dans  le 
chapitre  VIII  du  présent  titre. 

Chapitre  VIL  —  De  V extinction  des 
privilège»  et  hypothèques. 

Art.  2180.  Les  privilèges  et 
hypothèques  s'éteignent  : 

1°  Par  l'extinction  de  l'obliga- 
tion principale  ; 

2°  Par  la  renonciation  du  cré- 
ancier à  l'hypothèque  ; 

3*  Par  l'accomplissement  des 
formalités  et  conditions  pres- 
crites aux  tiers  détenteurs 
pour  purger  les  biens  par 
eux  acquis; 

4°  Par  la  prescription. 

La  prescription  est  acquise  au 
débiteur,  quant  aux  biens  qui 
sont  dans  ses  mains,  par  le  temps 
fixé  pour  la  prescription  des  ac- 
tions qui  donnent  l'hypothèque  ou 
le  privilège.  Quant  aux  biens  qui 
sont  dans  la  main  d'un  tiers  dé- 
tenteur, elle  lui  est  acquise  par 
le  temps  réglé  pour  la  prescription 
de  la  propriété  à  son  profit  :  dans 
le  cas  où  la  prescription  suppose 
un  titre,  elle  ne  commence  à  cou- 
rir que  du  jour  où  il  a  été  trans- 
crit sur  les  registres  du  conser- 
vateur. Les  inscriptions  prises  par 
le  créancier  n'interrompent  pas 
le  cours  de  la  prescription  établie 
par  la  loi  en  faveur  du  débiteur 
ou  du  tiers  détenteur. 

Chapitre  VIII.  —  Du  mode  de  purger 
Us  propriétés  des  privilèges  et  hy- 
pothèques. 

Art.  2181.  Les  contrats  trans- 
latifs de  la  propriété  d'immeubles 
ou  droits  réels  immobiliers,  que 
les  tiers  détenteurs  voudront  pur- 
ger de  privilèges  et  hypothèques, 
seront  transcrits  en  entier  par  le 
conservateur  des  hypothèques  dans 
l'arrondissement  duquel  les  biens 

*«»)  C.  2183  et  s. 

*««o)  C.  1234,  2157,  2183,  2219  et  s. 
2262. 
«»i)  C.  2196. 
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sont  situés.  Cette  transcription  se 
fera  sur  un  registre  à  ce  destiné, 
et  le  conservateur  sera  tenu  d'en 
donner  reconnaissance  au  requé- 
rant 

Art  2182.  La  simple  transcrip- 
tion des  titres  translatifs  de  pro- 
priété sur  le  registre  du  conser- 
vateur, ne  purge  pas  les  hypo- 
thèques et  privilèges  établis  sur 
l'immeuble.  Le  vendeur  ne  trans- 
met &  l'acquéreur  que  la  propriété 
et  les  droits  qu'il  avait  lui-même 
sur  la  chose  vendue  :  il  les  trans- 
met sous  l'affectation  des  mêmes 
privilèges  et  hypothèques  dont  il 
était  chargé. 

Art  2183.  Si  le  nouveau  pro- 
priétaire veut  se  garantir  de  l'effet 
des  poursuites  autorisées  dans  le 
chapitre  VI  du  présent  titre,  il 
est  tenu,  soit  avant  les  poursuites, 
soit  dans  le  mois,  au  plus  tard, 
à  compter  de  la  première  som- 
mation qui  lui  est  faite,  de  noti- 
fier aux  créanciers,  aux  domiciles 
par  eux  élus  dans  leurs  inscrip- 


1*  Extrait  de  son  titre,  conte- 
nant seulement  la  date  et  la 
qualité  de  l'acte,  le  nom  et 
la  désignation  précise  du 
vendeur  ou  du  donateur,  la 
nature  et  la  situation  de  la 
chose  vendue  ou  donnée  ;  et, 
s'il  s'agit  .d'un  corps  de 
biens,  la  dénomination  géné- 
rale seulement  du  domaine 
et  des  arrondissements  dans 
lesquels  il  est  situé,  le  prix 
et  les  charges  faisant  partie 
du  prix  de  la  vente,  ou  l'é- 
valuation de  la  chose,  si 
elle  a  été  donnée  ; 

2°  Extrait  de  la  transcription 
de  l'acte  de  vente  ; 

3°  Un  tableau  sur  trois  colonnes, 
dont  la  première  contiendra 

»«*)  a  2114,  2126. 
«»)  P.  C.  832  et  a. 
«M)  C.  2167. 


CODE  CIVIL.  307 

la  date  des  hypothèques  et 
celle  des  inscriptions  ;  la  se- 
conde, le  nom  des  créanciers  ; 
la  troisième,  le  montant  des 
créances  inscrites. 
Art.  2184.    L'acquéreur  ou  le 
donataire  déclarera,  par  le  même 
acte,  qu'il   est  prêt   à  acquitter, 
sur-le-champ,  les  dettes  et  charges 
hypothécaires,  jusqu'à  concurrence 
seulement  du  prix,  sans  distinction 
des   dettes   exigibles  ou  non  exi- 
gibles. 

Art.  2185.   Lorsque  le  nouveau 
propriétaire  a   fait  cette  notifica- 
tion dans  le  délai  fixé,   tout  cré- 
ancier   dont   le   titre  est  inscrit, 
peut  requérir  la  mise  de  l'immeu- 
ble aux  enchère?  et  adjudications 
publiques  ;■  à  la  charge  : 
1°  Que   cette   réquisition    sera 
signifiée  au  nouveau  proprié- 
taire  dans    quarante  jours, 
au  plus  tard,  de  la  notifica- 
tion faite  &  la  requête  de  ce 
dernier,  on  y  ajoutant  deux 
jours  par  cinq  myriamètres 
de  distance  entre  le  domicile 
élu   et   le   domicile  réel  de 
chaque  créancier  requérant; 
2°  Qu'elle  contiendra  soumission 
du  requérant,  de  porter  ou 
faire  porter  le  prix  à   un 
dixième  en  sus  de  celui  qui 
aura   été   stipulé    dans    le 
contrat,   ou   déclaré   par  le 
nouveau  propriétaire  ; 
3°  Que  la   même    signification 
sera  faite  dans  le  même  dé- 
lai au  précédent  propriétaire, 
débiteur  principal; 
4*  Que  l'original  et  les  copies 
de  ces  exploits  seront  signés 
par  le  créancier  requérant, 
ou  par  son  fondé  de  procu- 
ration expresse,  lequel,  en  ce 
cas,  est  tenu  de  donner  co- 
pie de  sa  procuration  ; 

*,M)  L'augmentation  n'eat  pins  que 
d'un  jour  par  trois  myriamètres.  P.  0, 
1033.     • 
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5°  Qu'il  offrira  de  donner  eau-' 
lion  jusqu'à  concurrence  du 
prix  et  des  charges. 

Le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  2186.  A  défaut,  par  les 
créanciers,  d'avoir  requis  la  mise 
aux  enchères  dans  le  délai  et 
les  formes  prescrits,  la  valeur  de 
l'immeuble  demeure  définitivement 
fixée  au  prix  stipulé  dans  le  con- 
trat, ou  déclaré  par  le  nouveau 
propriétaire,  lequel  est,  en  consé- 
quence,  libéré  de  tout  privilège 
et  hypothèque,  en  payant  ledit 
prix  aux  créanciers  qui  seront  en 
ordre  de  recevoir,  ou  en  le  con- 
signant. 

Art.  2187.  En  cas  de  revente 
sur  enchères,  elle  aura  heu  sui- 
vant les  formes  établies  pour  les 
expropriations  forcées,  à  la  dili- 
gence soit  du  créancier,  qui  l'aura 
requise,  soit  du  nouveau  proprié- 
taire. Le  poursuivant  énoncera 
dans  les  affiches  le  prix  stipulé 
dans  le  contrat,  ou  déclaré,  et  la 
somme  en  sus  à  laquelle  le  cré- 
ancier s'est  obligé  de  la  porter 
ou  faire  porter. 

Art.  2188.  L'adjudicataire  est 
tenu,  au-delà  du  prix  de  son  ad- 
judication, de  restituer  à  l'acqué- 
reur ou  au  donataire  dépossédé 
les  frais  et  loyaux  coûts  de  son 
contrat,  ceux  de  la  transcription 
sur  les  registres  du  conservateur, 
ceux  de  notification,  et  ceux  faits 
par  lui  pour  parvenir  à  la  revente. 

Art,  2189.  L'acquéreur  ou  le 
donataire  qui  conserve  l'immeuble 
mis  aux  enchères,  en  se  rendant 
dernier  enchérisseur,  n'est  pas 
tenu  de  faire  transcrire  le  juge- 
ment d'adjudication. 

Art  2190.  Le  désistement  du 
créancier  requérant  la  mise  aux 
enchères,  ne  peut,  même  quand 
le  créancier   paierait  le  montant 

«M)  C.  1268  et  la  note;    P.  C.  771, 
812  et  a. 
«WTj  o.  2202  ;  P.  C.  709,  834  et  s. 


de  la  soumission,  empêcher  l'ad- 
judication publique,  si  ce  n'est  du 
consentement  exprès  de  tous  les 
autres  créanciers  hypothécaires. 

Art.  2191. .  L'acquéreur  qui  se 
sera  rendu  adjudicataire,  aura 
son  recours  tel  que  de  droit  con- 
tre le  vendeur,  pour  le  rembour- 
sement de  ce  qui  excède  le  prix 
stipulé  par  son  titre,  et  pour  l'in- 
térêt de  cet  excédant,  à  compter 
du  jour  de  chaque  paiement. 

Art.  2192.  Dans  le  cas  où  le 
titre  du  nouveau  propriétaire  com- 
prendrait des  immeubles  et  des 
meubles,  ou  plusieurs  immeubles, 
les  uns  hypothéqués,  les  autres 
non  hypothéqués,  situés  dans  le 
même  ou  dans  divers  arrondisse- 
ments de  bureaux,  aliénés  pour 
un  seul  et  même  prix,  ou  pour 
des  prix  distincts  et  séparés,  sou- 
mis ou  non  à  la  même  exploita- 
tion, le  prix  de  chaque  immeuble 
frappé  d'inscriptions  particulières 
et  séparées  sera  déclaré  dans  la 
notification  du  nouveau  proprié- 
taire, par  ventilation,  s'il  y  a  lieu, 
du  prix  total  exprimé  dans  le 
titre.  Le  créancier  surenchérisseur 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  être 
contraint  d'étendre  sa  soumission 
ni  sur  le  mobilier,  ni  sur  d'autres 
immeubles  que  ceux  qui  sont  hy- 
pothéqués à  sa  créance  et  situés 
dans  le  même,  arrondissement  ; 
sauf  le  recours  du  nouveau  pro- 
priétaire contre  ses  auteurs,  pour 
l'indemnité  du  dommage  qu'il 
éprouverait,  soit  de  la  division 
des  objets  de  son  acquisition,  soit 
de  celle  des  exploitations. 

Chapitre  IX.  —  Du  mode  de  purger 
les  hypothèque»,  quand  il  n'existe 
pas  d'inscription  sur  les  biens  des 
maris  et  des  tuteurs. 

Art.  2193.  Pourront  les  acqué- 
reurs d'immeubles  appartenant  à 

iiM)  C.  2175. 
«»«J  C.  2183.     • 
«»»)  C.  2121  et  ». 
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des  maris  ou  à  des  tuteurs,  lors- 
qu'il n'existera  pas  d'inscription 
sur  lesdils  immeubles  à  raison  de 
la  gestion  du  tuteur,  ou  des  dot, 
reprises  et  conventions  matrimo- 
niales de  la  femme,  purger  les 
hypothèques  qui  existeraient  sur 
les  biens  par  eux  acquis. 

Art.  2194.  A  cet  effet,  ils  dé- 
poseront copie  dûment  collationnée 
du  contrat  translatif  de  propriété 
au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu 
de  la  situation  des  biens,  et  ils 
certifieront  par  acte  signifié,  tant 
à  la  femme  ou  au  subrogé  tuteur, 
qu'au  commissaire  civil  près  le 
tribunal,  le  dépôt  qu'ils  auront 
fait  Extrait  de  ce  contrat,  conte- 
nant sa  date,  les  noms,  prénoms, 
professions,  et  domiciles  des  con- 
tractants, la  désignation  de  la 
nature  et  de  la  situation  des  biens, 
le  prix  et  les  autres  charges  de 
la  vente,  sera  et  restera  affiché 
pendant  deux  mois  dans  l'auditoire 
du  tribunal  ;  pendant  lequel  temps 
les  femmes,  les  maris,  tuteurs, 
subrogés  tuteurs,  mineurs,  inter- 
dits, parents  ou  amis,  et  le  com- 
missaire du  Gouvernement,  seront 
reçus  à  requérir  s'il  y  a  lieu,  et 
à  faire  faire  au  bureau  du  con- 
servateur des  hypothèques,  des 
inscriptions  sur  l'immeuble  aliéné, 
qui  auront  le  même  effet  que  si 
elles  avaient  été  prises  le  jour  du 
contrat  de  mariage,  ou  le  jour 
de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur  ; 
sans  préjudice  des  poursuites  qui 
pourraient  avoir  lieu  contre  les 
maris  et  les  tuteurs,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ci-dessus,  pour  hypothèques 

tiN)  Le  conseil  d'Etat  est  d'avis  .1* 
que  lorsque,  soit  la  femme  on  ceux  qui 
û  représentent,  soit  le  subrogé-tuteur, 
ne  seront  pas  connus  de  l'acquéreur,  il 
sera  nécessaire  et  il  suffira,  pour  rem- 
placer la  signification  qui  doit  leur  être 
faite  aux  termes  de  l'art.  2194  du  Code 
mil,  en  premier  lieu,  que  dans  la  signi- 
fication à  faire  au  procureur  du  roi, 


par  eux  consenties  au  profit  de 
tierces  personnes  sans  leur  avoir 
déclaré  que  les  immeubles  étaient 
déjà  grevés  d'hypothèques,  en  rai- 
son du  mariage  ou  de  la  tutelle. 

Art.  2195.    Si,   dans  le  cours 
des  deux  mois  de  l'exposition  du 
contrat,  il  n'a  pas  été  fait  d'ins- 
cription du  chef  des  femmes,  mi- 
neurs ou  interdits,  sur  les  immeu- 
bles vendus,  ils  passent  à  l'acqué- 
reur sans  aucune  charge,  à  raison 
des  dot,  reprises,  et  conventions 
matrimoniales  de  la  femme,  ou  de 
la  gestion  dû  tuteur,   et  sauf  le 
recours,   s'il  y   a  lieu,  contre  le 
mari  et  le  tuteur.    S'il  a  été  pris 
des  inscriptions   du   chef  desdites 
femmes,  mineurs  ou  interdits,  et 
s'il  existe  des  créanciers  antérieurs 
qui  absorbent  le  prix  en  totalité 
ou    en    partie,    l'acquéreur    est 
libéré  du  prix  ou  de  la  portion 
du  prix  par  lui  payée  aux  créan- 
ciers  placés  en   ordre   utile  ;    et 
les  inscriptions  du  chef  des  femmes, 
mineurs  ou  interdits,  seront  rayées, 
ou    en   totalité    ou  jusqu'à    due 
concurrence.    Si   les    inscriptions 
du  chef  des  femmes,  mineurs  ou 
interdits,  sont  les  plus  anciennes, 
l'acquéreur  ne  pourra  faire  aucun 
paiement  du    prix    au  préjudice 
desdites   inscriptions,    qui    auront 
toujours,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci- 
dessus,    la    date   du   contrat    de 
mariage,  ou  de  l'entrée  en  ges- 
tion du  tuteur  ;  et,  dans  ce  cas, 
les  inscriptions  des  autres  créan- 
ciers qui  ne  viennent  pas  en  ordre 
utile,  seront  rayées. 


l'acquéreur  déclare  que  oeux  du  chef 
desquels  il  pourrait  être  formé  des  ins- 
criptions pour  raison  d'hypothèques  lé- 
gales, existantes  indépendamment  de 
l'inscription,  n'étant  pas  oonnus,  il  fera 
publier,  la  susdite  signification  dans,  es 
formes  prescrites  par  l'article  683  du 
Code  de  procédure  civile.»  C.  2136. 

«*)  P.  C.  729. 
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Chapitre  X.  —  De  la  publicité"  des 
registre»  et  de  la  mpowahUiti  des 
conservateurs. 

Art.  2196.  Les  conservateurs  des 
hypothèques  sont  tenus  de  délivrer 
à  tous  ceux  qui  le  requièrent, 
copie  des  actes  transcrits  sur 
leurs  registres  et  celle  des  ins- 
criptions subsistantes,  ou  certificat 
qu'il  n'en  existe  aucune. 

Art.  2197.  Ils  sont  responsables 
du  préjudice  résultant  : 

1°  De  l'omission  sur  leurs  re- 
gistres ,    des    transcriptions 
d'actes  de  mutation,  et  des 
inscriptions  requises  en  leurs 
bureaux  ; 
2°  Du  défaut  de  mention  dans 
leurs  certificats,  d'une  ou  de 
plusieurs     des     inscriptions 
existantes,  à  moins,  dans  ce 
dernier  cas,  que  l'erreur  ne 
provînt  de   désignations  in- 
suffisantes qui  ne  pourraient 
leur  être  imputées. 
Art.  2198.  L'immeuble  à  l'égard 
duquel  le  conservateur  aurait  omis 
dans  ses  certificats  une  ou  plu- 
sieurs  des   charges  inscrites,   en 
demeure,   sauf   la    responsabilité 
du   conservateur,    affranchi    dans 
les  mains  du  nouveau  possesseur, 
pourvu  qu'il  ait  requis  le  certificat 
depuis    la    transcription    de    son 
titre;   sans    préjudice   néanmoins 

*i»«)  Loi  du  3  janvier  1824.  —  Art. 
l*r.  Le  droit  d'inscription  et  de  renou- 
vellement d'inscription  est  fixé  pour 
toutes  les  créances,  quelle  que  soit  leur 
date,  à  1  florin  par  1,000  florins  (soit 
1  fr  par  1,000)  du  montant  de  la  créance. 
—  2.  I.e  droit  de  transcription  est  ré- 
duit à  50  cents  par  100  florins  (soit  60 
o.  par  100)  pour  toutes  les  mutations 
postérieures  à  l'introduction  de  la  pré- 
sente loi  ;  les  mutations  antérieures,  dont 
la  transcription  serait  requise  dans  le 
courant  de  l'année,  participeront  aussi 
à  cette  réduction.  —  Pour  les  échanges, 
le  droit  sera  perçu  sur  la  Taleur  des 
deux  parts  réciproquement  transmises, 
sauf  réduction  à  25  cents  par  ICO  florins 
(soit  2">   o.   par  100).    —    7.    Toutes 

Joursuites  à  exercer,  par  le  préposé  pour 
>  recouvrement  des  droits  et  amendes,  ! 
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du  droit  des  créanciers  de  se 
faire  colloquer  suivant  l'ordre  qui 
leur  appartient,  tant  que  le  prix 
n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur, 
ou  tant  que  l'ordre  fait  entre  les 
créanciers  n'a  pas  été  homologué. 

Art.  2199.  Dans  ancun  cas,  les 
conservateurs  ne  peuvent  refuser 
ni  retarder  la  transcription  des 
actes  de  mutation,  l'inscription  des 
droits  hypothécaires,  ni  la  déli- 
vrance des  certificats  requis,  sous 
peine  des  dommages  et  intérêts 
des  parties  ;  à  l'effet  de  quoi, 
procès-verbaux  des  refus  ou  re- 
tardements  seront,  à  la  diligence 
des  requérants,  dressés  sur-le- 
champ,  soit  par  un  juge  de  paix, 
soit  par  un  huissier  audiencier  du 
tribunal,  soit  par  un  autre  huis- 
sier ou  un  notaire  assisté  de  deux 
témoins. 

Art.  2200.  Néanmoins  les  con- 
servateurs seront  tenus  d'avoir  un 
registre  sur  lequel  ils  inscriront, 
jour  par  jour  et  par  ordre  numé- 
rique, les  remises  qui  leur  seront 
faites  d'actes  de  mutation  pour 
être  transcrits,  ou  de  bordereaux 
pour  être  inscrits  ;  ils  donneront 
au  requérant  une  reconnaissance 
sur  papier  timbré,  qui  rappellera 
le  numéro  du  registre  sur  lequel 
la  remise  aura  été  inscrite,  et  ils 
ne   pourront   transcrire  les  actes 

dus  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  par 
les  parties  pour  obtenir  restitution  de 
droits  et  amendes  payés,  auront  lieu  de 
la  manière  usitée  en  matière  d'enregis- 
trement. 

Il  y  a  lieu  à  double  droit,  faute  d» 
transcription  dans  les  deux  mois  (Art. 
3  et  4).  L'art.  5  contient  quelques  ex- 
ceptions du  droit,  en  faveur  des  rachats, 
résolutions,  eto.  Quant  anx  salaires,  ils 
sont  fixés  de  25  cent,  a  1  fr.,  par  un 
tableau  annexé  au  Déoret  du  21  sep- 
tembre 1810. 

Voy.  l'Arrêté  royal  du  1*'  août  1818 
sur  les  fonotions  de  conservateur,  et  de 
plus  l'Avis  du  Conseil  d'Etat  du  11  oo- 
tobre  1811,  approuvé  le  86,  relatif  aux 
erreurs  sur  les  registres.    C.  2202. 

*•«)  C.  1382. 

«*)  P.  C.  749  et  s. 
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de  mutation  ni  inscrire  les  bor- 
dereaux sur  les  registres  à  ce 
destinés,  qu'à  la  date  et  dans 
l'ordre  des  remises  qui  leur  en 
auront  été  faites. 

Art.  2101.  Tous  les  registres 
des  conservateurs  sont  en  papier 
timbré,  côtés  et  paraphés  à  chaque 
page  par  première  et  dernière, 
par  l'un  des  juges  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  le  bureau 
est  établi.  Les  registres  seront 
arrêtés  chaque  jour  comme  ceux 
d'enregistrement  des  actes. 

Art.  2202.  Les  conservateurs 
sont  tenus  de  se  conformer,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  à 
toutes  les  dispositions  du  présent 
chapitre,  à  peine  d'une  amende 
de  deux  cents  à  mille  francs  pour 
la  première  contravention,  et  de 
destitution  pour  la  seconde  ;  sans 
préjudice  des  dommages  et  inté- 
rêts des  parties,  lesquels  seront 
payés  avant  l'amende. 

Art.  2203.  Les  mentions  de 
dépôts,  les  inscriptions  et  trans- 
criptions, sont  faites  sur  les  re- 
gistres, de  suite,  sans  aucun  blanc 
ni  interligne,  à  peine,  contre  le 
conservateur,  de  mille  à  deux 
mille  francs  d'amende,  et  des 
dommages  et  intérêts  des  parties, 
payables  aussi  par  préférence  a 
l'amende. 

TITRE  XIX. 

DE   L'EXPROPRIATION   FORCÉE    ET    DES 
ORDRES   ENTRE  LES    CREANCIERS. 

(Décrété  le  18  Ventâse  an  XII.    Promulgué  1* 
8  Geralnal  tulTsnt.) 

Chapitre  In.    —    De  F  expropriation 
forcée. 

Art.  2204.  Le  créancier  peut 
poursuivre  l'expropriation  :  1°  des 
biens  immobiliers  et  de  leurs  ac- 

«*)  c.  1149. 

BOi)  Voy.  la  loi  sur  l'expropriation 
forcés,  note  art.  673  du  Code  de  procé- 
dure, et  la  loi  anr  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  Lois  et  ordon- 
nance» divertt*. 


cessoires  réputés  immeubles  ap- 
partenant en  propriété  à  son 
débiteur;  2°  de  l'usufruit  appar- 
tenant au  débiteur  sur  les  biens 
de  même  nature. 

Art.  2205.  Néanmois  la  part 
indivise  d'un  cohéritier  dans  les 
immeubles  d'une  succession  ne 
peut  être  mise  en  vente  par  ses 
créanciers  personnels,  avant  le 
partage  ou  la  licitation  qu'ils  peu- 
vent provoquer  s'ils  le  jugent  con- 
venable, ou  dans  lesquels  ils  ont 
le  droit  d'intervenir  conformément 
à  l'article  882,  au  titre  des  suc- 
cessions. 

Art.  2206.  Les  immeubles  d'un 
mineur,  même  émancipé,  ou  d'un 
interdit,  ne  peuvent  être  mis  en 
vente  avant  la  discussion  du  mo- 
bilier. 

Art.  2207.  La  discussion  du 
mobilier  n'est  pas  requise  avant 
l'expropriation  des  immeubles  pos- 
sédés par  indivis  entre  un  majeur 
et  un  mineur  ou  interdit,  si  la 
dette  leur  est  commune,  ni  dans 
le  cas  où  les  poursuites  ont  été 
commencées  contre  un  majeur, 
ou  avant  l'interdiction. 

Art.  2208.  L'expropriation  des 
immeubles  qui  font  partie  de  la 
communauté,  se  poursuit  contre 
le  mari  débiteur,  seul,  quoique  la 
femme  soit  obligée  à  la  dette. 
Celle  des  immeubles  de  la  femme 
qui  ne  sont  point  entrés  en  com- 
munauté, se  poursuit  contre  le 
mari  et  la  femme,  laquelle  au 
refus  du  mari  de  procéder  avec 
elle,  ou  si  le  mari  est  mineur, 
peut  être  autorisée  en  justice.  En 
cas  de  minorité  du  mari  et  de  la 
femme,  ou  de  minorité  de  la 
femme  seule,  si  son  mari  majeur 
refuse   de  procéder   avec  elle,  il 

«06)  c.  467. 

«203.  c.  217,  420, 476, 1421, 1424  et  s. 
1449,  1654  ;  P.  C.  861  et  s. 
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est  nommé  par  le  tribunal  un 
tuteur  à  la  femme,  contre  lequel 
la  poursuite  est  exercée. 

Art.  2209.  Le  créancier  ne  peut 
poursuivre  la  vente  des  immeu- 
bles qui  ne  lui  sont  pas  hypothé- 
qués, que  dans  le  cas  d'insuffi- 
sance des  biens  qui  lui  sont 
hypothéqués. 

Art.  22l'0.  La  vente  forcée  des 
biens  situés  dans  différents  arron- 
dissements ne  peut  être  provoquée 
que  successivement,  à  moins  qu'ils 
ne  fassent  partie  d'une  seule  et 
même  exploitation.  Elle  est  suivie 
dans  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de 
l'exploitation,  ou  à  défaut  de  chef- 
lieu,  la  partie  de  biens  qui  pré- 
sente le  plus  grand  revenu,  d'après 
la  matrice  du  rôle. 

Art.  2211.  Si  les  biens  hypo- 
théqués au  créancier,  et  les  biens 
non  hypothéqués,  ou  les  biens 
situés  dans  divers  arrondissements, 
font  partie  d'une  seule  et  même 
exploitation,  la  vente  des  uns  et 
des  autres  est  poursuivie  ensem- 
ble, si  le  débiteur  le  requiert:  et 
ventilation  se  fait  du  prix  de 
l'adjudication,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  2212.  Si  le  débiteur  jus- 
tifie, par  baux  authentiques,  que 
le  revenu  net  et  libre  de  ses  im- 

»»)  £,oi  du  14  novembre  1808.  — 
Art.  1er.  —  La  saisie  immobilière  des 
biens  d'un  débiteur,  situés  dans  pin- 
sieurs  arrondissements,  ponrra  être  faite 
simultanément,  toutes  les  fois  -  que  la 
valeur  totale  deadits  biens ^era  inférieure 
au  montant  réuni  des  sommes  dues  tant 
an  saisissant  qu'aux  autres  créanciers 
inscrits.  —  2.  La  valeur  des  biens  sera 
établie,  d'après  les  derniers  baux  authen- 
tiques, sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq. 
A  défaut  de  baux  authentiques,  elle 
sera  calculée  d'après  le  rôle  des  contri- 
butions foncières,  sur  le  pied  du  denier 
trente.  —  3.  Le  créancier  qui  voudra 
user  de  la  faculté  accordée  par  l'art. 
1er,  sera  tenn  de  présenter  requête  au 
président  du  tribunal  de  l'arrondissement 
où  le  débiteur  a  son  domioile,  et  d'y 
joindre:   1°   copie  en  forme  des   baux 


meubles  pendant  une  année,  suffit 
pour  le  paiement  de  la  dette  en 
capital,  intérêts  et  frais,  et  s'il  en 
offre  la  délégation  au  créancier, 
la  poursuite  peut  êire  suspendue 
par  les  juges,  sauf  à  être  reprise 
s'il  survient  quelque  opposition  ou 
obstacle  au  paiement. 

Art.  2213.  La  vente  forcée  des 
immeubles  ne  peut  êire  poursuivie 
qu'en  vertu  d'un  titre  authentique 
et  exécutoire,  pour  une  dette  cer- 
taine et  liquide.  Si  la  dette  est 
en  espèces  non  liquidées,  la  pour- 
suite est  valable;  mais  l'adjudi- 
cation ne  pourra  être  faite  qu'a- 
près la  liquidation. 

Art.  2214.  Le  cessionnaire  d'un 
titre  exécutoire  ne  peut  poursuivre 
l'expropriation  qu'après  que  la 
signification  du  transport  a  été 
faite  au  débiteur. 

Art.  2215.  La  poursuite  peut 
avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement 
provisoire  ou  définitif,  exécutoire 
par  provision,  nonobstant  appel  ; 
mais  l'adjudication  ne  peut  se 
faire  qu'après  un  jugement  définitif 
en  dernier  ressort,  ou  passé  en 
force  de  chose  jugée.  La  pour- 
suite ne  peut  s'exercer  en  vertu 
de  jugements  rendus  par  défaut 
durant  le  délai  de  l'opposition. 

Art.  2216.  La  poursuite  ne  peut 

authentiques,  ou,  à  leur  défaut,  copie 
également  en  forme  du  rôle  de  la  con- 
tribution foncière;  2°  l'extrait  des  ins- 
criptions prises  sur  le  débiteur  dans  les 
divers  arrondissements  où  les  biens  sont 
situés,  ou  le  certificat  qu'il  n'en  existe 
auoune.  —  La  requête  sera  communiquée 
au  ministère  public,  et  répondue  d'une 
ordonnance  portant  permis  de  faire  la 
saisie  de  tous  les  biens  situés  dans  les 
arrondissements  y  désignés.  —  4.  Les 
procédures  relatives,  tant  à  l'expro- 
priation forcée,  qu'à  la  distribution  du 
prix  des  immeubles,  seront  portées  de- 
vant les  tribunaux  respectifs  de  la  si- 
tuation des  biens.  C.  P.  760  -79. 

««)  C.  1276,  1317. 

«*<*)  C.  1317. 

M")  C.  1690. 

a»)  C.  1361  ;  P.  C.  136,  166. 
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être  annullée  sous  prétexte  que 
le  créancier  l'aurait  commencée 
pour  une  somme  plus  forte  que 
celle  qui  lui  est  due. 

Art.  2217.  Toute  poursuite  en 
expropriation  d'immeubles  doit 
être  précédée  d'un  commandement 
de  payer,  fait,  à  la  diligence 
et  requêie  du  créancier,  à  la  per- 
sonne du  débiieur  ou  a  son  do- 
micile, par  le  ministère  d'un  huis- 
sier. Les  formes  du  commandement 
et  celles  de  la  poursuite  sur  l'ex- 
proprialion  sont  réglées  par  les 
lois  sur  la  procédure. 

Chapitre  II.  —  De  Vtrire  rt  de  la 
distribution  du  prix  entre  le»  cré- 
ancier*. 

Art.  2218.  L'ordre  et  la  distri- 
bution du  prix  des  immeubles,  et 
la  manière  d'y  procéder,  sont 
réglés  par  les  lois  sur  la  procé- 
dure. 

TITRE  XX. 

DE  LA   PRESCRIPTION. 

(Décréta  1*  Ï4  VeatAae  an  XII.    Promalpié  1*  4 
Germinal  suivant.) 

Chapitre  Ier.  —  Dispositions  gintralet. 

ArL  2219.  La  prescription  est 
un  moyen  d'acquérir  ou  de  se 
libérer  par  un  certain  laps  de 
temps,  et  sous  les  conditions  dé- 
terminées par  la  loi. 

Ari.  2220.  On  ne  peut,  d'avance, 
renoncer  à  la  prescription  ;  on 
peut  renoncer  à  la  prescription 
acquise. 

Art.  2221.  La  renonciation  à 
la  prescription  est  expresse  ou 
tacite  :  la  renonciation  tacite  ré- 
sulte d'un  fait  qui  suppose  l'aban- 
don du  droit  acquis. 

Art.  2222.  Celui  qui  ne  peut 
aliéner,  ne  peut  renoncer  à  la 
prescription  acquise. 

»fl)  C.  2204  ;  C.  P.  673. 
«'«)  P.  C.  749  «t  s. 
«'»)  C.  712,  1234,  2180,  2260. 
***>)  c.  1130. 

«««)  C.  467,  1124,  1428.  1449. 
***•)  L'édition  officielle,  il  y  a:  devant 
le  tribunal. 


Art.  2223.  Les  juges  ne  peu- 
vent pas  suppléer  d'office  le 
moyen  résultant  de  la  prescrip- 
tion. 

Art.  2224.  La  prescription  peut 
être  opposée  en  tout  état  de 
cause,  même  devant  le  tribunal 
d'appel,  à  moins  que  la  partie 
qui  n'aurait  pas  opposé  le  moyen 
de  la  prescription  ne  doive,  par 
les  circonslances,  être  présumée 
y  avoir  renoncé. 

Art.  2225.  Les  créanciers,  ou 
toute  autre  personne  ayant  intérêt 
à  ce  que  la  prescription  soit  ac- 
quise, peuvent  l'opposer,  encore 
que  le  débiteur  ou  le  propriétaire 
y  renonce. 

Art.  2226.  On  ne  peut  prescrire 
le  domaine  des  choses  qui  ne  sont 
point  dans  le  commerce, 

Art.  2227.  La  nation,  les  éta- 
blissements publics  et  les  com- 
munes sont  soumis  aux  mêmes 
prescriptions  que  les  particuliers, 
et  peuvent  également  les  opposer. 

Chapitre  IL  —  De  la  possession. 

Art.  2228.  La  possession  est  la 
détention  ou  la  jouissance  d'une 
chose  ou  d'un  droit  que  nous 
tenons  ou  que  nous  exerçons  par 
nous-mêmes,  ou  par  un  autre 
qui  la  tient  ou  qui  l'exerce  en 
notre  nom. 

Art.  2229.  Pour  pouvoir  pres- 
crire, il  faut  une  possession  con- 
tinue et  non  interrompue,  paisible, 
publique,  non  équivoque,  et  a  titre 
de  propriétaire. 

Art  2230.  On  est  toujours  pré- 
sumé posséder  pour  soi,  et  à  titre 
de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé 
qu'on  a  commencé  à  posséder 
pour  un  autre. 

«*»)  C.  1166. 

«»)  C.  1128. 

mm)  P.  C.  3,  23. 

**»)  C.  2236,  2242. 

m»)  c.  2234,  2236,  2242  et  s. 
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Art.  2231.  Quand  on  a  com- 
mencé à  posséder  pour  autrui,  on 
est  toujours  présumé  posséder  au 
même  titre,  s'il  n'y  a  preuve  du 
contraire. 

Art.  2232.  Les  actes  de  pure 
faculté  et  ceux  de  simple  tolérance 
ne  peuvent  fonder  ni  possession 
ni  prescription. 

Art.  2233.  Les  actes  de  violence 
ne  peuvent  fonder  non  plus  une 
possession  capable  d'opérer  la 
prescription.  La  possession  utile 
ne  commence  que  lorsque  la  vio- 
lence a  cessé. 

Art.  2234.  Le  possesseur  actuel 
qui  prouve  avoir  possédé  ancien- 
nement, est  présumé  avoir  possédé 
dans  le  temps  intermédiaire,  sauf 
la  preuve  contraire. 

Art.  2235.  Pour  compléter  la 
prescription,  on  peut  joindre  à  sa 
possession  celle  de  son  auteur, 
de  quelque  manière  qu'on  lui  ait 
succédé,  soit  à  titre  universel  ou 
particulier,  soit  à  titre  lucratif  ou 
onéreux. 

Chapitre  III.  —  Des  causes  qui  em- 
pêchent la  prescription. 

Art.  2236.  Ceux  qui  possèdent 
pour  autrui,  ne  prescrivent  jamais, 
par  quelque  laps  de  temps  que 
ce  soit.  Ainsi,  le  fermier,  le  dépo- 
sitaire, l'usufruitier,  et  tous  autres 
qui  détiennent  précairement  la 
chose  du  propriétaire,  ne  peuvent 
la  prescrire. 

Art.  2237.  Les  héritiers  de 
ceux  qui  tenaient  la  chose  à  quel- 
qu'un des  titres  désignés  par  l'ar- 
ticle précédent,  ne  peuvent  non 
plus  prescrire. 

Art.  2238.  Néanmoins  les  per- 
sonnes énoncées  dans  les  articles 
2236   et  2237  peuvent  prescrire, 

«s")  C.  1350,  2236. 

«»»)  C.  1111. 

*»»)  C.  724. 

**>«)  C.  578,  1709,  1915. 

««")  C.  724. 

**»)  C.  2231. 


si  le  titre  de  leur  possession  se 
trouve  interverti,  soit  par  une  cause 
venant  d'un  tiers,  soit  par  la  con- 
tradiction qu'elles  ont  opposée  au 
droit  du  propriétaire. 

Art.  2239.  Ceux  à  qui  les  fer- 
miers, dépositaires  et  autres  dé- 
tenteurs précaires  ont  transmis  la 
chose  par  un  titre  translatif  de 
propriété,  peuvent  la  prescrire. 

Art.  2240.  On  ne  peut  pas 
prescrire  contre  son  titre,  en  ce 
sens  que  l'on  ne  peut  point  se 
changer  à  soi-même  la  cause  et 
le  principe  de  sa  possession. 

Art.  2241.  On  peut  prescrire 
contre  son  titre,  en  ce  sens  que 
l'on  prescrit  la  libération  de  l'o- 
bligation que  l'on  a  contractée. 

Chapitre  IV.  —  Des  causes  qui  inter- 
rompent ou  qui  suspendent  le  cours 
de  la  prescription. 

Section  Ire.  —   Des  causes  qui  inter- 
rompent la  prescription. 

Art.  2242,  La  prescription  peut 
être  interrompue  ou  naturellement 
ou  civilement. 

Art.  2243.  Il  y  a  interruption 
naturelle,  lorsque  le  possesseur 
est  privé,  pendant  plus  d'un  an, 
de  la  jouissance  de  la  chose,  soit 
par  l'ancien  propriétaire,  soit  même 
par  un  tiers. 

Art.  2244.  Une  citation  en  jus- 
tice, un  commandement  ou  une 
saisie,  signifiés  à  celui  qu'on  veut 
empêcher  de  prescrire,  forment 
l'interruption  civile. 

Art.  2245.  La  citation  en  con- 
ciliation devant  le  bureau  de  paix, 
interrompt  la  prescription,  du 
jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  est 
suivie  d'une  assignation  en  justice 
donnée  dans  les  délais  de  droit. 

Art.  2246.    La  citation  en  jus- 

ï8«)  Voy.  l'Arrêté  royal  du  27  no- 
rembre  1835,  qni  a  suspendu  les  délais 
de  prescription  perdant  la  rérolation 
belge.  (Mémorial  1825,  p.  70.) 

s»")  C.  2274:  P.  C.  69  et  s. 

*»)  P.  C.  67. 
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tice  donnée,  même  devant  un  juge 
incompétent,  interrompt  la  pres- 
cription. 

Art.  2247.  Si  l'assignation  est 
nulle  par  défaut  de  forme  :  Si  le 
demandeur  se  désiste  de  sa  de- 
mande ;  s'il  laisse  périmer  l'ins- 
tance, ou  si  sa  demande  est 
rejetée;  l'interruption  est  regardée 
comme  non  avenue. 

Art.  2248.  La  prescription  est 
interrompue  par  la  reconnaissance 
que  le  débiteur  ou  le  possesseur 
fait  du  droit  de  celui  contre  le- 
quel il  prescrivait. 

Art,  2249.  L'interpellation  faite, 
conformément  aux  articles  ci-des- 
sus, à  l'un  des  débiteurs  solidaires, 
ou  sa  reconnaissance,  interrompt 
la  prescription  contre  tous  les 
autres,  même  contre  leurs  héri- 
tiers. L'interpellation  faite  à  l'un 
des  héritiers  d'un  débiteur  soli- 
daire, ou  la  reconnaissance  de 
cet  héritier,  n'interrompt  pas  la 
prescription  à  l'égard  des  autres 
cohéritiers,  quand  même  la  cré- 
ance serait  hypothécaire,  si  l'obli- 
gation n'est  indivisible.  Cette 
interpellation  ou  cette  reconnais- 
sance n'interrompt  la  prescription, 
à  l'égard  des  autres  codébiteurs, 
que  pour  la  part  dont  cet  héritier 
est  tenu.  Pour  interrompre  la 
prescription  pour  le  tout,  à  l'é- 
gard des  autres  codébiteurs,  il 
faut  l'interpellation  faite  à  tous 
les  héritiers  du  débiteur  décédé, 
ou  la  reconnaissance  de  tous  ces 
héritiers. 

Art  2250.  L'interpellation  faite 
au  débiteur  principal,  ou  sa  re- 
connaissance, interrompt  la  pres- 
cription contre  la  caution. 

Section  II.  —  Des  causes  qui  suspendent 
le  cours  de  la  preeoription. 

Art.  2251.  La  prescription  court 

««)  P.  59.  397,  403. 

««)  C.  1199,  1206,  1213, 1217,  1222. 

««)C.  2036.- 


contre  toutes  personnes,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  dans  quelque 
exception  établie  par  une  loi. 

Art.  2252.  La  prescription  ne 
court  pas  contre  les  mineurs  et 
les  interdits,  sauf  ce  qui  est  dit 
à  l'article  2278,  et  à  l'exception 
des  autres  cas  déterminés  par  la 
loi. 

Art.  2253.  Elle  ne  court  point 
entre  époux. 

Art.  2254.  La  prescription  court 
contre  la  femme  mariée,  encore 
qu'elle  ne  soit  point  séparée  par 
contrat  de  mariage  ou  en  justice, 
à  l'égard  des  biens  dont  le  mari 
a  l'administration,  sauf  son  recours 
contre  le  mari. 

Art.  2255.  Néanmoins  elle  ne 
court  point,  pendant  le  mariage, 
à  l'égard  de  l'aliénation  d'un 
fonds  constitué  selon  le  régime 
dotal,  conformément  à  l'article 
1561,  au  titre  du  contrat  de  ma- 
riage et  des  droits  respectifs  des 
époux. 

Art.  2256.    La  prescription  est 
pareillement    suspendue    pendant 
le  mariage  : 
1°  Dans  le  cas  où  l'action  de 
la  femme  ne  pourrait   être 
exercée  qu'après  une  option 
à  faire  sur  l'acceptation  ou 
la  renonciation  à  la  commu- 
nauté ; 
2°  Dans  le   cas    où    le    mari, 
ayant  vendu  le  bien  propre 
de  la  femme  sans  son  con- 
sentement, est  garant  de  la 
vente,  et  dans  tous  les  au- 
tres cas  où  l'action  de  la 
femme  réfléchirait  contre  le 
mari. 
Art.  2257.    La   prescription  ne 
court  point  :  A  l'égard  d'une  cré- 
ance qui  dépend  d'une  condition, 
jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive  ; 

«M)  C.  1428,  1443. 
km)  C.  1428,  1463. 
««)  C.  1181,  1185  et  s. 
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à  l'égard  d'une  action  en  garantie, 
jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu; 
à  l'égard  d  une  créance  à  jour 
fixe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit 
arrivé. 

Art.  2258.  La  prescription  ne 
court  pas  contre  l'héritier  béné- 
ficiaire, à  l'égard  des  créances 
qu'il  a  contre  la  succession.  Elle 
court  contre  une  succession  va- 
cante, quoique  non  pourvue  de 
curateur. 

Art.  2259.  Elle  court  encore 
pendant  les  trois  mois  pour  faire 
inventaire,  et  les  quarante  jours 
pour  délibérer. 

Chapitre  V.  —    Du   temps  requit  pour 
preicrire. 

Section  lre.  —  Dispositions  générales. 

Art.  2260.  La  prescription  se 
compte  par  jours,  et  non  par 
heures. 

Art.  2261.  Elle  est  acquise 
lorsque  le  dernier  jour  du  terme 
est  accompli. 

Section  EL  —  De  la  prescription  tren- 
tenaire. 

Art.  2262.  Toutes  les  actions, 
tant  réelles  que  personnelles,  sont 
prescrites  par  trente  ans,  sans 
que  celui  qui  allègue  cette  pres- 
cription soit  obligé  d'en  rapporter 
un  titre,  ou  qu'on  puisse  lui  op- 
poser l'exception  déduite  de  la 
mauvaise  foi. 

Art.  2263.  Après  vingt-huit  ans 
de  la  date  du  dernier  titre,  le 
débiteur  d'une  rente  peut  être 
contraint  à  fournir  à  ses  frais  un 
titre  nouvel  à  son  créancier  ou  à 
ses  ayant-cause. 

Art.  2264.  Les  règles  de  la 
___________ 

*»»)  C.  795. 

K6i)  Cet  artiole  a  remplacé,  dans  l'é- 
dition de  1807,  l'ancien  art.  2261  qui 
était  basé  sur  le  calendrier  républicain. 
L'anoien  article  2260  a  été  divisé  en 
denx  pour  former  l'art.  2261  actuel. 

sa_)  C.  2268. 


prescription  sur  d'autres  objets 
que  ceux  mentionnés  dans  le  pré- 
sent titre,  sont  expliquées  dans 
les  titres  qui  leur  sont  propres. 

Section  IH.   —  De  la  prescription  par 
dix  et  vingt  ans. 

Art.  2265.  Celui  qui  acquiert 
de  bonne  foi  et  par  juste  titre  un 
immeuble,  en  prescrit  la  propriété 
par  dix  ans,  si  le  véritable  pro- 
priétaire habite  dans  le  ressort 
du  tribunal  d'appel  dans  l'étendue 
duquel  l'immeuble  est  situé  ;  et 
par  vingt  ans,  s'il  est  domicilié 
hors  ducht  ressort 

Art.  2266.  Si  le  véritable  pro- 
priétaire a  eu  son  domicile  en 
différents  temps,  dans  le  ressort 
et  hors  du  ressort.,  il  faut,  pour 
compléter  la  prescription,  ajouter 
à  ce  qui  manque  aux  dix  ans  de 
présence,  un  nombre  d'années 
d'absence  double  de  celui  qui 
manque,  pour  compléter  les  dix 
ans  de  présence. 

Art.  2267.  Le  titre  nul  par  dé- 
faut de  forme,  ne  peut  servir  de 
base  à  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans. 

Art.  2268.  La  bonne  foi  est 
toujours  présumée,  et  c'est  à  ce- 
lui qui  allègue  la  mauvaise  foi  à 
la  prouver. 

Art.  2269.  Il  suffit  que  la  bonae 
foi  ait  existé  au  moment  de  l'ac- 
quisition. 

Art.  2270.  Après  dix  ans,  l'ar- 
chitecte et  les  entrepreneurs  sont 
déchargés  de  la  garantie  des  gros 
ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  di- 
rigés. 

«m)  C.  137,  330,  475,  641,  663,  560, 
617,  619,  641,  686,  695,  706  et  s.  789, 
809,  816,  877  et  s.  957,  966,  1047,  1199, 
1206,  1234,  1304,  1466,  1461  et  s.  1560 
et  s.  1676  et  s.  2180. 

«m)  C.  650. 

««)  C.  1116. 

w«)  C.  1792. 
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Section  IV.  —  De  quelques  prescriptions 
particulières. 

Art.  2271.  L'action  des  maîtres 
et  instituteurs  des  sciences  et  arts, 
pour  les  leçons  qu'ils  donneot  au 
mois;  celle  des  hôteliers  et  trai- 
teurs, à  raison  du  logement  et  de 
la  nourriture  qu'ils  fournissent  ; 
celle  des  ouvriers  et  gens  de  tra- 
vail, pour  le  paiement  de  leurs 
journées,  fournitures  et  salaires, 
se  prescrivent  par  six  mois. 

Art.  2272.  L'action  des  méde- 
cins, chirurgiens  et  apothicaires, 
pour  leurs  visites,  opérations  et 
médicaments;  celle  des  huissiers, 
pour  le  salaire  des  actes  qu'ils 
signifient,  et  des  commissions  qu'ils 
exécutent;  celle  des  marchands, 
pour  les  marchandises  qu'ils  ven- 
dent aux  particuliers  non  mar- 
chands ;  celle  des  maîtres  de 
pension,  pour  le  prix  de  la  pen- 
sion de  leurs  élèves  ;  et  des  au- 
tres maîtres,  pour  le  prix  de 
l'apprentissage  ;  celle  des  domes- 
tiques qui  se  louent  à  l'année, 
pour  le  paiement  de  leur  salaire, 
se  prescrivent  par  un  an. 

Art.  2273.  L'action  des  avoués, 
pour  le  paiement  de  leurs  frais 
et  salaires,  se  prescrit  par  deux 
ans  à  compter  du  jugement  des 
procès,  ou  de  la  conciliation  des 
par:ies,  ou  depuis  la  révocation 
desdits  avoués.  A  l'égard  des  af- 
faires non  terminées,  ils  ne  peu- 
vent former  de  demandes  pour 
leurs  frais  et  salaires  qui  remon- 
teraient à  plus  de  cinq  ans. 

Art.  2274.  La  prescription,  dans 
les  cas  ci-dessus,  a  lieu  quoi- 
qu'il y  ait  eu  continuation  de  four- 
nitures, livraisons,  services  et  tra- 
vaux. Elle  ne  cesse  de  courir  que 
lorsqu'il  y    a   eu   compte   arrêté, 

**»)  C.  1781,  2101,  2102. 
«*«,  »*)  C.  2274,  227-<. 
w«)  C.  2244  ;  P.  C.  67. 
WS)  C.  1368. 


cédule  ou  obligation,   ou  citation 
en  justice  non  périmée. 

Art.  2275.  Néanmoins  ceux  aux- 
quels ces  prescriptions  seront  op- 
posées, peuvent  déférée  le  serment 
à  ceux  qui  les  opposent,  sur  la 
question  de  savoir  si  la  chose  a 
é;é  réellement  payée.  Le  serment 
pourra  être  déféré  aux  veuves  et 
héritiers,  ou  aux  tuteurs  de  ces 
derniers,  s'ils  sont  mineurs,  pour 
qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne  sa- 
vent pas  que  la  chose  soit  due. 

Art.  2276.  Les  juges  et  avoués 
sont  déchargés  des  pièces  cinq 
ans  après  le  jugement  des  procès. 
Les  huissiers  après  deux  ans,  de- 
puis l'exécution  de  la  comnr'ssion, 
ou  la  signification  des  actes  dont 
ils  étaient  chargés,  en  sont  pa- 
reillement déchargés. 

Art.  2277.  Les  arrérages  de 
rentes  perpétuelles  et  viagères; 
ceux  des  pensions  alimentaires  ; 
les  loyers  des  maisons,  et  le  prix 
de  ferme  des  biens  ruraux  ;  les 
intérêts  des  sommes  prêtées,  et 
généralement  tout  ce  qui  est  paya- 
ble par  année,  ou  à  des  termes 
périodiques  plus  courts  ;  se  pres- 
crivent par  cmq  ans. 

Art.  2278.  Les  prescriptions 
dont  il  s'agit  dans  les  articles  de 
la  présente  section-,  courent  contre 
les  mineurs  et  les  interdits,  sauf 
leur  recours  contre  leurs  tuteurs. 

Art.  2279.  En  fait  de  meubles, 
la  possession  vaut  titre.  Néanmoins 
celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a 
été  volé  une  chose,  peut  la  reven- 
diquer pendant  trois  ans,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  perte  ou  du 
vol,  contre  celui  dans  les  mains 
duquel  il  la  trouve  ;  sauf  à  celui- 
ci  son  recours  contre  celui  duquel 
il  la  tient. 

**n\  c.  684,  1728,  1905,  1909,  1968, 
2261. 

**™)  C.  2262. 

««9)  c.  627,  13C2  ;  Voy.  Coi»  Rural 
loi  d'octobre  1791,  titre  II,  art.  11. 
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Art.  2280.  Si  le  possesseur  ac- 
tuel de  la  chose  volée  ou  perdue 
l'a  achetée  dans  une  foire  ou  dans 
un  marché,  ou  dans  une  vente  pu- 
blique, ou  d'un  marchand  vendant 
des  choses  pareilles,  le  proprié- 
taire originaire  ne  peut  se  la  faire 
rendre  qu'en  remboursant  au  pos- 
sesseur le  prix  qu'elle  lui  a  coûté. 

Art.   2281.    Les    prescriptions 


commencées  à  l'époque  de  la  pu- 
blication du  présent  titre  seront 
réglées  conformément  aux  lois 
anciennes.  Néanmoins  les  pres- 
criptions alors  commencées,  et 
pour  lesquelles  il  faudrait  encore, 
suivant  les  anciennes  lois,  plus  de 
trente  ans  à  compter  de  la  même 
époque,  seront  accomplies  par  ce 
laps  de  trente  ans. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX. 


LIVRE  PREMIER 

DE   LA  JUSTICE   DE   PAIX. 

(La  compétente  des  juges  de  paix  est  réglée  par  les. lois  spéciales  rapportées 

an  Code  des  Tribunaux  ) 

(Diwêti  U  U  «rrll  1808.  —  Pronralf**  le  14  d.  mtm*  moU.) 


TITRE  PREMIER. 

DES   CITATIONS. 

Art.  1".  Toute  citation  devant 
les  juges  de  paix  contiendra  la 
date  des  jour,  mois  et  an,  les 
noms,  profession  et  domicile  du 
demandeur,  les  noms,  demeure  et 
immatricule  de  l'huissier,  les  noms 
et  demeure  du  défendeur;  elle 
énoncera  sommairement  l'objet  et 
les  moyens  de  la  demande,  et  in- 
diquera le  juge  de  paix  qui  doit 
connaître  de  la  demande,  et  le 
jour  et  l'heure  de  la  comparution. 

Art.  2.  En  matière  purement 
personnelle  ou  mobilière,  la  cita- 
tion sera  donnée  devant  le  juge 
du  domicile  du  défendeur  ;  s'il 
n'a  pas  de  domicile,  devant  le  juge 
de  sa  résidence. 

Art.  3.  Elle  le  sera  devant  le 
juge  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux,  lorsqu'il  s'agira  : 

1°  Des  actions  pour  dommages 
aux  champs,  fruits  et  récoltes  ; 

2°  Des  déplacements  de  bornes, 
des  usurpations  de  terres,  arbres, 
haies,  fossés  et  autres  clôtures, 
commis  dans  l'année  ;  des  entre- 
prises sur  les  cours  d'eau,  com- 
mises  pareillement   dans  l'année, 

i)  P.  C.  4  et  g.  61  ;  C.  102. 
*i  P.    C.    50  1»,    69,     69    8»,    363; 
C.  102  et  s.  527  et  s. 
*)  P.  C.    23  et  s.  38  ;  0.   615,   646. 


et  de  toutes  autres  actions  pos- 
sessoires  ; 

3°  Des  réparations  locatives  ; 

4°  Des  indemnités  prétendues 
par  le  fermier  ou  locataire  pour 
non-jouissance,  lorsque  le  droit  ne 
sera  pas  contesté  ;  et  des  dégra- 
dations alléguées  par  le  proprié- 
taire. 

Art.  4.  La  citation  sera  notifiée 
par  l'huissier  de  la  justice  de 
paix  du  domicile  du  défendeur; 
en  cas  d'empêchement,  par  celui 
qui  sera  commis  par  le  juge  : 
-copie  en  sera  laissée  à  la  partie  ; 
s'il  ne  trouve  personne  en  son  do- 
micile, la  copie  sera  laissée  au 
maire  ou  adjoint  de  la  commune, 
qui  visera  l'original  sans  frais. 

L'huissier  de  la  justice  de  paix 
ne  pourra  instrumenter  pour  ses 
parents  en  ligne  directe,  ni  pour 
ses  frères,  sœurs,  et  alliés  au 
même  degré. 

Art.  5.  Il  y  aura  un  jour  au 
moins  entre  celui  de  la  citation 
et  le  jour  indiqué  pour  la  com- 
parution, si  la  partie  citée  est 
domiciliée  dans  la  distance  de 
trois  myriamètres. 

Si   elle   est   domiciliée    au-delà 


666  et  g.    1720  et  s.  1754   et   s.   2228, 
2243. 

*)  P.  C.  5,  52,  61  &  69,  1039. 

5)  P.  C.  19,  51,  72  et  8.  1033. 
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de  cette  distance,  il  sera  ajouté 
un  jour  par  trois  myriamètres. 

Dans  le  cas  où  les  délais  n'au- 
ront point  été  observés,  si  le  dé- 
fendeur ne  comparaît  pas,  le  juge 
ordonnera  qu'il  sera  réassigné,  et 
les  frais  de  la  première  citation 
seront  à  la  charge  du  demandeur. 

Art.  6.  Dans  les  cas  urgents, 
le  juge  donnera  une  cédule  pour 
abréger  les  délais,  et  pourra  per- 
mettre de  citer,  même  dans  le 
jour  et  à  l'heure  indiqués. 

Art.  7.  Les  parties  pourront 
toujours  se  présenter  volontaire- 
ment devant  un  juge  de  paix  : 
auquel  cas  il  jugera  leur  différent, 
soit  en  dernier  ressort,  si  les  lois 
ou  les  parties  l'y  autorisent,  soit 
à  la  charge  de  l'appel,  encore 
qu'il  ne  fût  le  juge  naturel  des 
parties,  ni  à  raison  du  domicile 
du  défendeur,  ni  à  raison  de  la 
situation  de  l'objet  litigieux. 

La  déclaration  des  parties  qui 
demanderont  jugement,  sera  signée 
par  elles,  pu  mention  sera  faite 
si  elles  ne  peuvent  signer. 

TITRE  n. 

DES  AUDIENCES  DU  JUGE  DE  PAIX, 
ET  DE  LA  COMPARUTION  DES 
PARTIES. 

Art.  8.  Les  juges  de  paix  indi- 
queront au  moins  deux  audiences 
par  semaine  :  ils  pourront  juger 
tous  les  jours,  même  ceux  de  di- 
manches et  fêtes,  le  matin  et 
l'après-midi. 

Ils  pourront  donner  audience 
chez  eux,  en  tenant  les  portes 
ouvertes. 

•)  P.  C.  29,  63,  72,  795,  808. 

?)  On  peut  aurai,  par  une  clause 
spéciale  d'un  mardi é  ou  d'un  écrit  quel-, 
conque,  proroger  la  juridiotion  du  juge 
de  paix,  soit  pour  qu'il  puisse  juger 
au-delà  de  la  somme  fixée  par  la  loi, 
soit  pour  qu'il  puisse  juger  un  débiteur 
non  domicilié  dans  son  ressort.  Dans  le 
premier  cas,  une  question  s'est  élevée, 
c'est  celle  de  savoir  si  c'est  comme  juge 
ou  comme  arbitre  ordinaire  ?  Nous  pen- 
sons que  c'est  comme  juge  qu'il  doit  en 


Art.  9.  Au  jour  fixé  par  la 
citation,  ou  convenu  entre  les 
parties,  elles  comparaîtront  en 
personne  ou  par  leurs  fondés  de 
pouvoir,  sans  qu'elles  puissent 
faire  signifier  aucune  défense. 

Art.  10.  Les  parties  seront  te- 
nues de  s'expliquer  avec  modéra- 
tion devant  le  juge,  et  de  garder 
en  tout  le  respect  qui  est  dû  à  la 
justice  :  si  elles  y  manquent,  le 
juge  les  y  rappellera  d'abord  par 
un  avertissement  ;  en  cas  de  ré- 
cidive, elles  pourront  être  con- 
damnées à  une  amende  qui  n'ex- 
cédera pas  la  somme  de  dix  francs, 
avec  affiches  du  jugement,  dont  le 
nombre  n'excédera  pas  celui  des 
communes  du  canton. 

Art.  11.  Dans  le  cas  d'insulte 
ou  irrévérence  grave  envers  le 
juge,  il  en  dressera  procès-verbal, 
et  pourra  condamner  à  un  em- 
prisonnement de  <rois  jours  au 
plus. 

Art.  12.  Les  jugements,  dans 
les  cas  prévus  par  les  précédents 
articles,  seront  exécutoires  par 
provision. 

Art.  13.  Les  parties  ou  leurs 
fondés  de  pouvoir  seront  entendus 
contradictoirement.  La  cause  sera 
jugée  sur-le-champ,  ou  à  la  pre- 
mière audience  ;  le  juge,  s'il  le 
croit  nécessaire,  se  fera  remettre 
les  pièces. 

Art.  14.  Lorsqu'une  des  parties 
déclarera  vouloir  s'inscrire  en 
faux,  déniera  l'écriture,  ou  décla- 
rera ne  pas  la  reconnaître,  le 
juge  lui  en  donnera  acte  :  il  pa- 
raphera la  pièce,  et  renverra  la 

connaître  ;  car,  ce  n'est  pas  une  tubtti- 
tution  compromiseoire  de  juge  qui  a  eu 
lieu,  o'est  une  simple  étendue  de  com- 
pétence. P.  C.  1003,  1005. 

*)  P.  C.  87. 

»)  P.  C.  13,  19,  63. 

io)  P.  C.  11,  12,  88,  781  4». 

>')  P.  C.  10,  12,  89  et  s. 

«)  P.  C.  10,  11,  17. 

»)  P.  C.  16,  93. 

)<)  P.  C.  193,  214  et  s.  427,  1016  ; 
C.  1319,  1324. 
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cause  devant  les  juges  qui  doivent 
en  connaître. 

Art.  15.  Dans  les  cas  où  un 
interlocutoire  aurait  été  ordonné. 
la  cause  sera  jugée  définitivement, 
au  plus  tard  dans  le  délai  de 
quatre  mois  du  jour  du  jugement 
interlocutoire  :  après  ce  délai  l'ins- 
tance sera  périmée  de  droit  :  le 
jugement  qui  serait  rendu  sur  le 
fond,  sera  sujet  à  l'appel,  même 
dans  les  matières  doat  le  juge  de 
paix  connaît  en  dernier  ressort, 
et  sera  annuité,  sur  la  réquisition 
de  la  partie  intéressée. 

Si  l'instance  est  périmée  par  la 
1  faute  du  juge,  il  sera  passible  des 
dommages  et  intérêts. 

Art.  16.  L'appel  des  jugements 

de  la  just*'ce  de  paix  ne  sera  pas 

f.  o  ,,./,  recevable  après  les  trois  mois^  à 

dater  du  jour  de  la  signification 

.    .  ,^  faite  par  l'huissier   de   la  justice 

\  '  '*-'  '  de  paix,  ou  tel  autre,  commis  par 

le  juge. 

Art.  17.  Les  jugements  des  jus- 
tices de  paix,  jusqu'à  concurrence 
de  trois  cents  francs,  seront  exé- 
cutoires par  provision,  nonobstant 
Tappel,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  fournir  caution  :  les  juges  de 
paix  pourront,  dans  les  autres  cas, 
ordonner  l'exécution  provisoire  de 
leurs  jugements,  mais  à  la  charge 
de  donner  caution. 

Art.  18.  Les  minutes  de  tout 
jugement  seront  portées  par  le 
greffier  sur  la  feuille  d'audience, 
et  signées  par  le  juge  qui  aura 
tenu  l'audience  et  par  le  greffier. 

TITRE  m. 

DES  JUGEMENTS   PAR  DÉFAUT,    ET  DES 
OPPOSITIONS  A  CES  JUGEMENTS. 

Art.  19.  Si,  au  jour  indiqué  par 

»)  P.  C.  31,  397,  452TÏ73,  506  3», 
609  ;  C.  1382. 

M)  L'art.  14  de  la  loi  du  27  décembre 
1842  a  dérogé  à  ce  délai  d'appel.  (Yoy. 
cette  loi  an  Code  det.  tribunaux.)  P.  C. 
31,  404,  443  à  473. 

H)  L'art.  15  de  la  loi  du  27  décembre 
1842  suspend  l'exécution  des  jugements 


la  citai  ion,  l'une  des  parties  ne 
comparaît  pas,  la  cause  sera  ju- 
gée par  défaut,  sauf  la  réassigna- 
tion dans  le  cas  prévu  dans  le 
dernier  alinéa  de  l'art.  5. 

Art.  20.  La  partie  condamnée 
par  défaut  pourra  former  opposi- 
tion dans  les  trois  jours  de  la 
signification  faite  par  l'huissier  du 
juge  de  paix,  ou  autre  qu'il  aura 
commis. 

L'opposition  contiendra  som- 
mairement les  moyens  de  la  par- 
tie, et  assignation  au  prochain 
jour  d'audience,  en  observant  toute- 
fois les  délais  prescrits  pour  les 
citations  :  elle  indiquera  les  jour 
et  heure  de  la  comparution,  et 
sera  notifiée  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus. 

Art.  21.  Si  le  juge  de  paix  sait 
lui-même, .  ou  par  les  représenta- 
tions qui  lui  seraient  faites  à 
l'audience  par  les  proches,  voisins 
ou  amis  du  défendeur,  que  celui- 
ci  n'a  pu  être  instruit  de  la  pro- 
cédure, il  pourra,  en  adjugeant 
le  défaut,  fixer,  pour  le  délai  de 
l'opposition,  le  temps  qui  lui  pa- 
raîtra convenable  ;  et,  dans  le  cas 
où  la  prorogation  n'aurait  été  ni 
accordée  d'office  ni  demandée,  le 
défaillant  pourra  être  relevé  de  la 
rigueur  du  délai,  et  admis  à  op- 
position, en  justifiant  qu'à  raison 
d'absence  ou  de  maladie  grave,  il 
n'a  pu  être  instruit  de  la  procé- 
dure. 

Art.  22.  La  partie  opposante 
qui  se  laisserait  juger  une  seconde 
fois  par  défaut,  ne  sera  plus  re- 
çue à  former  une  nouvelle  oppo- 
sition. 

non  exécutoires  par  provision,  c'est-à- 
dire  qui  dépaisseraient  les  trois  cents 
francs  fixés  par  le  Code.  (Voy.  cette  loi 
an  Code  des  tribunaux.)  P.  C.  135, 166, 
439,  437  et  s. 

M)  P.  C.  30.  138,  139,  141,  146,  546. 

>»)  P.  C.  20  et  s.  149  à  163,  156,  434. 

»)  p.  0.  3, 4, 6, 156  et  s.  436  et  s.  465. 

**)  P.  C.  166. 
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TITRE  IV. 


DES   JUGEMENTS   SUR  LES   ACTIONS 
POSSESSOIRES. 

Art.  23.  Les  actions  possessoires 
ne  seront  recevables  qu'autant 
qu'elles  auront  été  formées  dans 
l'année  du  trouble,  par  ceux  qui, 
depuis  une  année  au  moins, 
étaient  en  possession  paisible  par 
eux  ou  les  leurs,  à  titre  non  pré- 
caire. 

Art.  24.  Si  la  possession  ou  le 
trouble  sont  déniés,  l'enquête  qui 
sera  ordonnée  ne  pourra  porter 
sur  le  fond  du  droit. 

Art.  25.  Le  possessoire  et  le 
pétitoire  ne  seront  jamais  cumu- 
lés. 

Art.  26.  Le  damandeur  au  pé- 
titoire ne  sera  plus  recevable  à 
agir  au  possessoire. 

Art.  27.  Le  défendeur  au  pos- 
sessoire ne  pourra  se  pourvoir  au 
pétitoire  qu'après  que  l'instance 
sur  le  possessoire  aura  été  ter- 
minée :  il  ne  pourra,  s'il  a  suc- 
comné,  se  pourvoir  qu'après  qu'il 
aura  pleinement  satisfait  aux  con- 
damnations prononcées  contre  lui. 

Si  néanmoins  la  partie  qui  les 
a  obtenues  était  en  retard  de  les 
faire  liquider,  le  juge  du  pétitoire 
pourra  fixer,  pour  cette  liquidation, 
un  délai,  après  lequel  l'action  au 
pétitoire  sera  reçue. 

TITRE  V. 

DES   JUGEMENTS   QUI  NE  SONT  PAS   DE- 
FINITIFS, ET  DE  LEUR  EXÉCUTION. 

Art.  28.  Les  jugements  qui  ne 
seront  pas  définitifs,  ne  seront 
point  expédiés  quand  ils  auront 
été  rendus  contradictoirement  et 
prononcés  en  présence  des  parties. 
Dans  le  cas  où  le  jugement  or- 

*>)  P.  0.  3  2»,  24  et  s.  ;  C.  1428, 
2060,  2228  et  s.  2236  et  s.  2243. 

**)  P.  C.  25,  34  et  s. 

»)  P.  C.  24. 

«)  P.  C.  497;  C.  2061. 
-    *»>  P.  C.  29  à  31,  84  et  s.  451  et  s. 


donnerait  une  opération  à  laquelle 
les  parties  devraient  assister,  il 
indiquera  le  lieu,  le  jour  et  l'heure, 
et  la  prononciation  vaudra  cita- 
tion. 

Art.  29.  Si  le  jugement  ordonne 
une  opération  par  des  gens  de 
l'art,  le  juge  délivrera  à  la  partie 
requérante,  cédule  de  citation  pour 
appeler  les  experts  ;  elle  fera 
mention  du  lieu,  du  jour,  de 
l'heure,  et  contiendra  le  fait,  les 
motifs  et  la  disposition  du  juge- 
ment relative  à  l'opération  or- 
donnée. 

Si  le  jugement  ordonne  une 
enquête,  la  cédule  de  citation  fera 
mention  de  la  date  du  jugement, 
du  heu,  du  jour  et  de  l'heure. 

Art.  30.  Toutes  les  fois  que  le 
juge  de  paix  se  transportera  sur 
le  lieu  contentieux,  soit  pour  en 
faire  la  visite,  soit  pour  entendre 
les  témoins,  il  sera  accompagné 
du  greffier,  qui  apportera  la  mi- 
nute du  jugement  préparatoire. 

Art.  31.  Il  n'y  aura  lieu  à  l'ap- 
pel des  jugements  préparatoires 
qu'après  le  jugement  définitif  et 
conjointement  avec  l'appel  de  ce 
jugement  ;  mais  l'exécution  des 
jugements  préparatoires  ne  portera 
aucun  préjudice  aux  droits  des 
parties  sur  l'appel,  sans  qu'elles 
soient  obligées  de  faire  à  cet 
égard  aucune  protestation  ni  ré- 
serve. 

L'appel  des  jugements  interlo- 
cutoires est  permis  avant  que  le 
jugement  définitif  ait  été  rendu. 

Dans  ce  cas,  il  sera  donné  ex- 
pédition du  jugement  interlocutoire. 

TITRE  VI. 

DE  LA  MISE  EN  CAUSE  DES    GARANTS. 

Art.  32.  Si,  au  jour  de  la  pre- 


«»)  P.  C.  6,  34  et  s.  41  et  a. 
«Oj  P.  C.  18,  28,  41  et  s. 
si)  P.  C.  15,  404,  451,  452,  454,  456 
et  s.  473. 
s»)  P.  C.  1  et  s.  5,  69,  175  et  s.  186. 
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mière  comparution,  le  défendeur 
demande  à  mettre  garant  en  cause, 
le  juge  accordera  délai  suffisant 
en  raison  de  la  distance  du  do- 
micile du  garant:  la  citation  don- 
née au  garant  sera  libellée,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  lui  notifier  le 
jugement  qui  ordonne  sa  mise  en 
cause. 

Art  33.  Si  la  mise  en  cause 
n'a  pas  été  demandée  à  la  pre- 
mière comparution,  ou  si  la  cita- 
tion n'a  pas  été  faite  dans  le 
délai  fixé,  il  sera  procédé,  sans 
délai,  au  jugement  de  l'action 
principale,  sauf  à  statuer  séparé- 
ment sur  la  demande  en  garantie. 

TITRE  VIL 

DES  ENQUETES. 

Art  34.  Si  les  parties  sont 
contraires  en  faits  de  nature  à 
être  constatés  par  témoins,  et 
dont  le  juge  de  paix  trouve  la 
vérification  utile  et  admissible,  il 
ordonnera  la  preuve  et  en  fixera 
précisément  l'objet. 

Art.  35.  Au  jour  indiqué,  les 
témoins,  après  avoir  dit  leurs 
noms,  profession,  âge  et  demeure, 
feront  le  serment  de  dire  vérité, 
et  déclareront  s'ils  sont  parents 
ou  alliés  des  parties  et  à  quel 
degré,  et  s'ils  sont  leurs  servi- 
teurs ou  domestiques. 

Art.  36.  Ils  seront  entendus  sé- 
parément, en  présence  des  parties, 
si  elles  comparaissent;  elles  se- 
ront tenues  de  fournir  leurs  re- 
proches avant  la  déposition,  et  de 
les  signer  ;  si  elles  ne  le  savent 
ou  ne  le  peuvent,  il  en  sera  fait 
mention  :  les  reproches  ne  pour- 
ront être  reçus  après  la  déposition 
commencée,  qu'autant  qu'ils  se- 
ront justifiés  par  écrit. 

Art.  37.  Les  parties  n'interrom- 

»*)  P.  C.  32,  178,  179. 
M)  P.  C.  28  et.s.  85  et  s.  262  et  s. 
407. 
«*)  P.  C.  36  et  a.  262  et  s. 
M)  P.  C.  40,  262,  270,  283  et  t. 


pront  point  les  témoins  :  après  la 
déposition,  le  juge  pourra,  sur  la 
réquisition  des  parties,  et  même 
d'office,  faire  aux  témoins  les  inter- 
pellations convenables. 

Art.  38.  Dans  tous  les  cas  où 
la  vue  du  lieu  peut  être  utile 
pour  l'intelligence  des  dépositions, 
et  spécialement  dans  les  actions 
pour  déplacement  de  bornes,  usur- 
pations de  terres,  arbres,  haies, 
fossés  ou  autres  clôtures,  et  pour 
entreprises  sur  les  cours  d'eau,  N 
le  juge  de  paix  se  transportera, 
s'il  le  croît  nécessaire,  sur  le  lieu, 
et  ordonnera  que  les  témoins  y 
seront  entendus. 

Art.  39.  Dans  les  causes  su- 
jettes à  l'appel,  le  greffier  dressera 
procès-verbal  de  l'audition  des 
témoins  :  cet  acte  contiendra  leurs 
noms,  âge,  profession  et  demeure, 
leur  serment  de  dire  vérité,  leur 
déclaration  s'ils  sont  parents,  alliés, 
serviteurs  ou  domestiques  des 
parties,  et  les  reproches  qui  au- 
raient été  fournis  contre  eux. 
Lecture  de  ce  procès-verbal  sera 
faite  à  chaque  témoin  pour  la 
partie  qui  le  concerne  ;  il  signera 
sa  déposition,  ou  mention  sera 
faite  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 
signer.  Le  procès-verbal  sera,  en 
outre,  signé  par  le  juge  et  le  gref- 
fier. Il  sera  procédé  immédiate- 
ment au  jugement,  ou  au  plus 
tard  à  la  première  audience. 

Art.  40.  Dans  les  causes  de 
nature  à  'être  jugées  en  dernier 
ressort,  il  ne  sera  point  dressé 
de  procès-verbal  ;  mais  le  juge- 
ment énoncera  les  noms,  âge, 
profession  et  demeure  des  témoins, 
leur  serment,  leur  déclaration  s'ils 
sont  parents,  alliés,  serviteurs  ou 
domestiques  des  parties,  les  repro- 
ches, et  le  résultat  des  dépositions. 

")  P.  C.  273  et  s.  276. 
s»)  P.  C.  3.  28  et  b.  41  et  s. 
»)  P.  C.  13  à  17,  36,  42,  274  et  s. 
411,  412. 
*o)  p.  0.  28,  43,  410,  432,  463,  464. 
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TITRE  VIII. 


DES  VISITES  DES  LIEUX,  ET  DES  APPRE- 
CIATIONS. 

Art.  41.  Lorsqu'il  s'agira,  soit 
de  constater  l'état  des  lieux,  soit 
d'apprécier  la  valeur  des  indem- 
nités et  dédommagements  deman- 
dés, le  juge  de  paix  ordonnera 
que  le  lieu  contentieux  sera  vi- 
sité par  lui,  en  présence  des  par- 
ties. 

Art.  42.  Si  l'objet  de  la  visite 
ou  de  l'appréciation  exige  des  con- 
naissances qui  soient  étrangères 
au  juge,  il  ordonnera  que  les  gens 
de  l'art,  qu'il  nommera  par  le 
même  jugement,  feront  la  visite 
avec  lui,  et  donneront  leur  avis: 
il  pourra  juger  sur  le  lieu  même, 
sans  désemparer.  Dans  les  causes 
sujettes  à  l'appel,  procès-verbal 
de  la  visite  sera  dressé  par  le 
greffier,  qui  constatera  le  serment 
prêté  par  les  experts.  Le  procès- 
verbal  sera  signé  par  le  juge,  par 
le  greffier  et  par  les  experts  ;  et 
si  les  experts  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer,  il  en  sera  fait 
mention. 

Art.  43.  Dans  les  causes  non 
sujettes  à  l'appel,  il  ne  sera  point 
dressé  de  procès-verbal  ;  mais  le 
jugement  énoncera  les  noms  des 
experts,  la  prestation  de  leur  ser- 
ment, et  le  résultat  de  leur  avis. 

TIVRE  IX. 

DE  LA  RÉCUSATION  DES  JUGES  DE 
PAIX. 

Art.  44.  Les  juges  de  paix 
pourront  être  récusés  :  1°  quand 
ils  auront  intérêt  personnel  à  la 
contestation  ;  2°  quand  ils  seront 
parents  ou  alliés  d'une  des  par- 
ties, jusqu'à  degré  de  cousin  ger- 
main inclusivement  ;    3' 


si,  dans 


«i)  P.  C.  28,  29,  08,  42,  295  et  s. 

«*)  P.  C.  28  et  g.  39,  302  et  s.  1034, 
1035. 

«>p.  c.4a 


l'année  qui  a  précédé  la  récusa- 
tion, il  y  a  eu  procès  criminel 
entre  eux  et  l'une  des  parties  ou 
son  conjoint,  ou  ses  parents  et 
alliés  en  ligne  directe;  4°  s'il  y 
a  procès  civil  existant  entre  eux 
et  l'une  des  parties,  ou  son  con- 
joint ;  5°  s'ils  ont  donné  un  avis 
écrit  dans  l'affaire. 

Art.  45.  La  partie  qui  voudra 
récuser  un  juge  de  paix,  sera  te- 
nue de  former  la  récusation  et 
d'en  exposer  les  motifs  par  un 
acte  qu'elle  fera  signifier,  par  le 
premier  huissier  requis,  au  gref- 
fier de  la  justice  de  paix,  qui  vi- 
sera l'original.  L'exploit  sera  signé, 
sur  l'original  et  la  copie,  par  la 
partie  ou  son  fondé  de  pouvoir 
spécial.  La  copie  sera  déposée 
au  greffe,  et  communiquée  im- 
médiatement au  juge  par  le  gref- 
fier. 

Art.  46.  Le  juge  sera  tenu  de 
donner  au  bas  de  cet  acte,  dans 
le  délai  de  deux  jours,  sa  décla- 
ration par  écrit,  portant,  ou  son 
acquiescement  à  la  récusation, 
ou  son  refus  de  s'abstenir,  avec 
ses  réponses  aux  moyens  de  ré- 
cusation. 

Art.  47.  Dans  les  trois  jours 
de  la  réponse  du  juge  qui  refuse 
de  s'abstenir,  ou  faute  par  lui  de 
répondre,  expédition  de  l'acte  de 
récusation,  et  de  la  déclaration 
du  juge,  s'il  y  en  a,  sera  envoyée 
par  le  greffier,  sur  la  réquisition 
de  la  partie  la  plus  diligente,  au 
procureur  du  roi  près  le  tribunal 
de  première  instance  dans  le  res- 
sort duquel  la  justice  de  paix  est 
située  ;  la  récusation  y  sera  ju- 
gée en  dernier  ressort  dans  la 
huitaine,  sur  les  conclusions  du 
procureur  du  roi,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'appeler  les  parties. 

«)  P.  C.  878  et  s. 
«)  P.  C.  382,  384,  1039. 
«)  P.  CL  47,  386  et  ». 
«)  P.  C.  83  4»,  311,  385. 


Digitized  by 


Google 


CODE  DE  PROCÉDURE.  825 

LIVRE  II. 

DES   TRIBUNAUX   INFÉRIEURS. 

(La  compétence  des  Tribunaux  de  première  instanoe  est  réglée  par  les  lois 
spéciales  rapportée')  an  Code  des  Tribunaux.) 

(Halle  du  Décret  da  14  irril  1806.) 


TITRE  PREMIER. 

DE  LA   CONCILIATION. 

Art.  48.  Aucune  demande  prin- 
cipale introductive  d'instance  entre 
parties  capables  de  transiger,  et 
sur  des  objets  qui  peuvent  être 
la  matière  d'une  transaction,  ne 
sera  reçue  dans  les  tribunaux  de 
première  instance,  que  le  défen- 
deur n'ait  été  préalablement  ap- 
pelé en  conciliation  devant  le  juge 
de  paix,  ou  que  les  parties  n'y 
aient  volontairement  comparu. 

Art.  49.  Sont  dispensées  du 
préliminaire  de  la  conciliation  : 

1°  Les  demandes  qui  intéressent 
l'Etat  et  le  domaine,  les  communes, 
les  établissements  publics,  les  mi- 
neurs, les  interdits,  les  curateurs 
aux  successions  vacantes  ; 

2°  Les  demandes  qui  requièrent 
célérité  ; 

3°  Les  demandes  en  interven- 
tion ou  en  garantie; 

4°  Les  demandes  en  matière  de 
commerce  ; 

5°  Les  demandes  de  mise  en 
liberté;  celles  en  main-levée  de 
saisie  ou  opposition,  en  paiement 
de  loyers,  fermages  ou  arrérages 
de  rentes  ou  pensions  ;  celles  des 
avoués  en  paiement  de  frais  ; 

6°  Les  demandes  formées  contre 
plus  de  deux  parties,  encore 
qu'elles  aient  le  même  intérêt; 


«)  P.C.  49  et 

s.  1003  ete 

.:C.  1124, 2045. 

»)  —  1»  P.  C.  1082  ;  C.388, 476  ete 

.489 

et  s.  811. 

—  2»  P.  C. 

404. 

-  8»  P.  C. 

175  et  s. 

339  et  s. 

—  4»  P.  C. 

415  et  s. 

,  Co.  631  « 

st  s. 

—  5»  P.  C. 

404,  566, 

567,  794  et  s. 

-  6»  P.  C. 

69. 

-  7»  P.  C. 

193  et  s. 

320,  345, 

352 

et  s.  363  et  s 

.  505  et  s 

657  et  s. 

583, 

636  et  s.  718  et  s.  816  et  s.  839. 

856, 

865  et  s.  883, 

890  et  s. 

7°  Les  demandes  en  vérification 
d'écritures,  en  désaveu,  en  règle- 
ment de  juges,  en  renvoi,  en  prise 
à  partie  ;  les  demandes  contre  un 
tiers  saisi,  et  en  général  sur  les 
saisies,  sur  les  offres  réelles,  sur 
la  remise  des  titres,  sur  leur  com- 
munication, sur  les  séparations 
de  biens,  sur  les  tutelles  et  cura- 
telles ;  et  enfin  toutes  les  causes 
exceptées  par  les  lois. 

Art.  50.  Le  défendeur  sera  cité 
en  conciliation  : 

1°  En  matière  personnelle  et 
réelle,  devant  le  juge  de  paix  de 
son  domicile  ;  s'il  y  a  deux  dé- 
fendeurs, devant  le  juge  de  l'un 
d'eux,  au  choix  du  demandeur; 

2°  En  matière  de  société  autre 
que  celle  de  commerce,  tant  qu'elle 
existe,  devant  le  juge  du  lieu  où 
elle  est  établie; 

3°  En  matière  de  succession^ 
sur  les  demandes  entre  héritiers, 
jusqu'au  partage  inclusivement  ; 
sur  les  demandes  qui  seraient  in- 
tentées par  les  créanciers  du  dé- 
funt avant  le  partage  ;  sur  les 
demandes  relatives  à  l'exécution 
des  dispositions  à  cause  de  mort, 
jusqu'au  jugement  définitif  devant 
le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  suc- 
cession est  ouverte. 

Art.  51.  Le  délai  de  la  citation 
sera  de  trois  jours  au  moins. 

Art.  52.  La  citation  sera  donnée 

M)  1«  P.  C.  2,  59  ;  C.  102  et  s. 

—  2»  P.C.  49  4«,  69  6»;  C.  1832  et  s. 

—  3«  P.  C.  59  ;C.  110,";  18  et  s.,  815, 822. 
*i)  P.  C.  6,  72,  1033. 

M)  Les  huissiers  de  la  justice  de  paix, 
gui  ne  sont  pas  immatriculés  pris  le 
tribunal  d'arrondissement  sont  maintenus, 
tous  les  autres  peuvent  instrumenter 
pour  toutes  les  juridictions  (art.  12  et 
22  de  la  loi  du  21  septembre  1841,  Voir 
§  des  huissiers,  au  Code  du  officiera 
publics.) 
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par  un  huissier  de  la  justice  de 
paix  du  défendeur  ;  elle  énoncera 
sommairement  l'objet  de  la  (con- 
ciliation. 

Art.  53.  Les  parties  comparaî- 
tront en  personnne  ;  en  cas  d'em- 
pêchement, par  un  fondé  de  pou- 
voir. 

Art.  54.  Lors  de  la  comparution, 
le  demandeur  pourra  expliquer, 
même  augmenter  sa  demande,  et 
le  défendeur  former  celles  qu'il 
jugera  convenables  :  le  procès- 
verbal  qui  en  sera  dressé  contien- 
dra les  conditions  de  l'arrange- 
ment, s'il  y  en  a  ;  dans  le  cas 
contraire,  il  fera  sommairement 
mention  que  les  parties  n'ont  pu 
s'accorder. 

Les  conventions  des  parties, 
insérées  au  procès-verbal,  ont 
force  d'obligation  privée. 

Art.  55.  Si  l'une  des  parties 
défère  le  serment  â  l'autre,  le  juge 
de  paix  le  recevra,  ou  fera  men- 
tion du  refus  de  le  prêter. 
:  Art.  56.  Celle  des  parties  qui 
ne  comparaîtra  pas,  sera  con- 
damnée à  une  amende  de  dix 
francs,  et  toute  audience  lui  sera 
refusée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  jus- 
tifié de  la  quittance. 

Art.  57.  La  citation  en  conci- 
liation interrompra  la  prescription, 
et  fera  courir  les  intérêts  ;  le  tout, 
pourvu  que  la  demande  soit  for- 
mée dans  le  mois,  à  dater  du 
jour  de  la  non-comparution  ou  de 
la  non-conciliation. 

Art.  58.  En  cas  de  non-compa- 
rution de  l'une  des  parties,  il  en 
sera  fait  mention  sur  le  registre 
du  greffe  de  la  justice  de  paix,  et 
sur  l'original  ou  la  copie  de  la 
citation,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
dresser  procès-verbal. 

(3\    p      Q     Q 

«)  P.'  C."  68,  65  ;  C.  1322  et  s. 

»)  C.  1357  et  8. 

W)  P    C.  68. 

W)  C-  2246,  2274. 

")  P.  C.  65. 


TITRE  II. 
DES   AJOURNEMENTS. 

Art.  59.  En  matière  personnelle, 
le  défendeur  sera  assigné  devant 
le  tribunal  de  son  domicile,  s'il 
n'a  pas  de  domicile,  devant  le 
tribunal  de  sa  résidence  ; 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs, 
devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l'un  d'eux,  au  choix  du  deman- 
deur ; 

En  matière  réelle,  devant  le 
tribunal  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux  ; 

En  matière  mixte,  devant  le 
juge  de  la  situation,  ou  devant  le 
juge  du  domicile  du  défendeur  ; 

En  matière  de  société,  tant 
qu'elle  existe,  devant  le  juge  du 
lieu  où  elle  est  établie  ; 

En  matière  de  succession  :  1° 
sur  les  demandes  entre  héritiers, 
jusqu'au  partage  inclusivement  ; 
2°  sur  les  demandes  qui  seraient 
intentées  par  des  créanciers  du 
défunt,  avant  le  partage  ;  3°  sur 
les  demandes  relatives  à  l'exécu- 
tion des  dispositions  à  cause  de 
mort,  jusqu'au  jugement  définitif, 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  la 
succession  est  ouverte; 

En  matière  de  faillite,  devant 
le  juge  du  domicile  du  failli  ; 

En  matière  de  garantie,  devant 
le  juge  où  la  demande  originaire 
sera  pendante  ; 

Enfin,  en  cas  d'élection  de  do- 
micile pour  l'exécution  d'un  acte, 
devant  le  tribunal  du  domicile 
élu,  ou  devant  le  tribunal  du  do- 
micile réel  du  défendeur,  confor- 
mément à  l'article  111  du  Code 
civil. 

Art.  60.  Les  demandes  formées 
pour  frais  par  les  officiers  minis- 
tériels, seront  portées  au  tribunal 
où  les  frais  ont  été  faits. 

*»)  P.  C.  2,  46,  60,  60,  64,  176  et  s. 
181,  355,  363.  527,  5P7;  C.  110,  822, 
1625  et  8.  1832  et  s.  ;  Co.  18  et  s.  437 

fit    8 

«oj  P.  C.  49  6»,  643,  544;  C.  2273. 
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Art.  61.  L'exploit  d'ajournement 
contiendra  : 

1°  La  date  des  jour,  mois  et 
an,  les  noms,  profession  et  domi- 
cile du  demandeur,  la  constitution 
de  l'avoué  qui  occupera  pour  lui, 
et  chez  lequel  l'élection  de  domi- 
cile sera  de  droit,  à  moins  d'une 
élection  contraire  par  le  même 
exploit  ; 

2°  Les  noms,  demeure  et  im- 
matricule de  l'huissier,  les  noms 
et  demeure  du  défendeur,  et  men- 
tion de  la  personne  à  laquelle 
copie  de  l'exploit  sera  laissée  ; 

3»  L'objet  de  la  demande,  l'ex- 
posé sommaire  des  moyens  ; 

4»  L'indication  du  tribunal  qui 
doit  connaître  de  la  demande,  et 
du  délai  pour  comparaître  :  le 
tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  62.  Dans  le  cas  du  trans- 
port d'un  huissier,  il  ne  lui  sera 
payé  pour  tous  frais  de  déplace- 
ment qu'une  journée  au  plus. 

Art.  63.  Aucun  exploit  ne  sera 
donné  un  jour  de  fête  légale,  si 
ce  n'est  en  vertu  de  permission 
du  président  du  tribunal. 

Art.  64.  En  matière  réelle  ou 
mixte,  les  exploits  énonceront  la 
nature  de  l'héritage,  la  commune, 
et,  autant  qu'il  est  possible,  la 
partie  de  la  commune  où  il  est 
situé,  et  deux  au  moins  des  te- 
nants et  aboutissants  ;  s'il  s'agit 
d'un  domaine,  corps  de  ferme  ou 
métairie,  il  suffira  d'en  désigner 
te  nom  et  la  situation  :  le  tout  à 
peine  de  nullité. 

Art.  65.  Il  sera  donné,  avec 
l'exploit,  copie  du  procès-verbal 
de  non-conciliation,  ou  copie  de 

•')  -  1"  P.  C.  76  et  b.  ;  C.  102  et  «. 

-  2»  P.  C.  68. 

-  4»  P.  C.  71,  72,  1029. 
«)  P.  C.  67,  68,  70,  71. 

")  P.  C.  8,  781  2»,  828,  1037;  Co. 
134,  162,  187. 
«')  P.  C.  627,  1029. 
")  P.  C.  58,  1029. 
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la  mention  de  non-comparution, 
à  peine  de  nullité  ;  sera  aussi 
donnée  copie  des  pièces  ou  de  la 
partie  des  pièces  sur  lesquelles  la 
demande  est  fondée  ;  à  défaut  de 
ces  copies,  celles  que  le  demandeur 
sera  tenu  de  donner  dans  le  cours  de 
l'instance,  n'entreront  point  en  taxe. 

Art.  66.  L'huissier  ne  pourra 
instrumenter  pour  ses  parents  et 
alliés,  et  ceux  de  s'a  femme,  en 
ligne  directe  à  l'infini,  ni  pour  ses 
parents  et  alliés  collatéraux,  jus- 
qu'au degré  de  cousin  issu  de 
germain  inclusivement;  le  tout  à 
peine  de  nullité. 

Art.  67.  Les  huissiers  seront 
tenus  de  mettre  à  la  fin  de  l'ori- 
ginal et  de  la  copie  de  l'exploit, 
le  coût  d'icelui,  à  peine  de  cinq 
francs  d'amende,  payables  à  l'ins- 
tant de  l'enregistrement. 

Art.  68.  Tous  exploits  seront 
faits  à  personne  ou  domicile: 
mais  si  l'huissier  ne  trouve  au 
domicile  ni  la  partie,  ni  aucun  de 
ses  parents  ou  serviteurs,  il  re-» 
mettra  de  suite  la  copie  à  un 
voisin,  qui  signera  l'original  ;  si 
ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut 
signer,  l'huissier  remettra  la  copie 
au  maire  ou  adjoint  de  la  com- 
mune, lequel  visera  l'original  sans 
frais.  L'huissier  fera  mention  du 
tout,  tant  sur  l'original  que  sur 
la  copie. 

Art.  69.  Seront  assignés  : 

1°  L*Etat,  lorsqu'il  s'agit  de 
domaines  et  droits  domaniaux,  en 
la  personne  ou  au  domicile  du 
préfet  du  département  où  siège  le 
tribunal  devant  lequel  doit  être 
portée  la  demande  en  première 
instance  ; 

««)  P.  C.  4,  71,  1029,  1031  ;  C.  102 
et  a.  ;  Co.  173. 

«.  1'.  C.  62,  104,  1029. 

««)  P.  C.  4,  61,  69,  70,  41».  1039  ; 
C.  102  et  a.  ;  Co    173. 

«»)  —  1«  F.  C.  49  1» 

—  2«  P.  C.  49  1«,  1032. 

—  6»  P.  C.  49  1",  1032,  1039. 
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2°  Le  trésor  royal,  en  la  per- 
sonne ou  au  bureau  de  l'agent  ; 

3°  Les  administrai  ions  ou  éta- 
blissements publics,  en  leurs  bu- 
reaux, dans  le  lieu  où  réside  le 
siège  de  l'administration  ;  dans 
les  autres  lieux,  en  la  personne 
et  au  bureau  de  leur  préposé  ; 

4°  Le  Roi,  pour  ses  domaines, 
en  la  personne  du  procureur  du 
roi  de  l'arrondissement  ; 

5°  Les  communes,  en  la  per- 
sonne ou  au  domicile  du  maire  ; 
et  à  Paris,  en  la  personne  ou  au 
domicile  du  préfet  ; 

Dans  les  cas  ci-dessus,  l'origi- 
nal sera  visé  de  celui  à  qui  copie 
de  l'exploit  sera  laissée  ;  en  cas 
d'absence  ou  de  refus,  le  visa 
sera  donné,  soit  par  le  juge  de 
paix,  soit  par  le  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  do  première 
instance,  auquel,  en  ce  cas,  la 
copie  sera  laissée  ; 

6°  Les  sociétés  de  commerce, 
tant  qu'elles  existent,  en  leur 
maison  sociale;    et   s'il   n'y  en  a 

—  6«  49  4«,  50  2»;  Co.  18  et  s. 

—  T  Co.  529  et  g. 

—  9"  P.  C.  73,  560, 1039.  —  Arrêté 
royal  du  1er  avril  1814:  Les  assigna- 
tions et  significations  judiciaires  à  don- 
ner a  des  personnes  non  domiciliées 
et  non  résidnntes  dans  le  royaume,  doi- 
vent être  délivrées  pnr  lettres-missives, 
aveo  chargement  à  la  poste. 

Une  ordonnance  royal»  du  22  ootobre 
1842  y  a  ajouté  ce  qui  suit  :  Article 
unique.  Lorsqu'un  percepteur  de  bureau 
de  poste  déclarera  îi  l'huissier  chargé 
de  faire  une  signification  de  l'espèce 
qn'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'exé- 
cuter le  chargement,  l'huissier  sera  tenu 
de  consigner  cette  déolaration  au  bas 
de  l'original  de  son  exploit,  lequel  sera 
visé  par  le  percepteur  des  postes.  L'huis- 
sier transmettra  les  copies  refusées  à  la 
poste,  par  lettre  chargée,  au  gouverneur 
do  Grand-Duché,  lequel  en  soignera  la 
transmission  ultérieure  par  les  voies 
tracées  dan*  le  §  9  de  l'art.  69  du  Code 
de  procédure.  —  L'huissier  sera  tenu 
de  consigner,  tant  sur  l'original  de  l'ex- 
ploit, que  sur  lea  copies  transmises  au 


pas,  en  la  personne  ou  au  domi- 
cile de  l"un  des  associés  ; 

7°  Les  unions  et  directions  de 
créanciers,  en  la  personne  ou  au 
domicile  de  l'un  des  syndics  ou 
directeurs  ; 

8°  Ceux  qui  n'ont  aucun  domi- 
cile connu  en  France,  au  lieu  de 
leur  résidence  actuelle  :  si  le  lieu 
n'est  pas  connu,  l'exploit  sera 
affiché  à  la  principale  porte  de 
l'auditoire  du  tribunal  où  la  de- 
mande est  portée  ;  une  seconde 
copie  sera  donnée  au  procureur 
|  du  roi,  lequel  visera  l'original  ; 
i  9°  Ceux  qui  habitent  le  terri- 
i  toire  français  hors  du  continent, 
et  ceux  qui  sont  établis  chez  l'é- 
tranger, au  domicile  du  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  où  sera 
portée  la  demande,  lequel  visera 
l'original,  et  enverra  la  copie, 
pour  les  premiers,  au  ministre  de 
la  marine,  et  pour  les  seconds,  à 
celui  des  affaires  étrangères. 

Art.  70.  Ce  qui  est  prescrit  par 
les  deux  articles  précédents,  sera 
observé  à  peine  de  nullité. 

gouverneur,  mention  de  l'accomplissement 
des  formalités  ci-dessus  prescrites.* 

—  Traité  aveo  la  France  du  14  mars 
1884  :  1°  Les  assignations,  significations 
et   autres   actes  judiciaires   rédigés    en 
France  par  les  officiers  publics  ou  minis- 
tériels compétents  et  remis  aux  parquets 
des  procureurs   de   la  République,   con- 
formément à  l'art  60,  §  9  du   Code   de 
procédure  civile  français,  seront  par  les 
dits   procureurs   adressés   au   procureur 
général  près  la  Cour  supérieure  de  jus- 
tioe    du    Grand-Duonê  de    Luxembourg, 
lequel  sera  chargé  de  les  faire  parvenir 
aux  destinataires.   —    2°   Les   assigna- 
tions, significations  et  autres  aotes  ju- 
diciaires  rédigés   dans   le   Grand-Duché 
de   Luxembourg    par  les  offioiere  com- 
pétents  seront,    par  les   dits   officiers, 
adressés    directement  et  sous  pli  chargé 
aux  destinataires,  conformément  à  l'arrêté 
du  Gouverneur  général  en  date  duler  avril 
1814,  en  vigueur  dans  le  Grand-Duché. 
Dans   le*    deux   cas,  les  frais  de  poste 
seront  avancés  par   la  partie   qui  a  re- 
quis la  signification  ou  par  l'offioier  mi- 
nibtériel  qui  la  représente. 
M)  P.  C.  173,  1029. 


Digitized  by 


Google 


CODE  DE  PROCÉDURE. 


329 


Art.  71.  Si  un  exploit  est  dé- 
claré nul  par  le  fait  de  l'huissier, 
il  pourra  être  condamné  aux  frais 
de  l'exploit  et  de  la  procédure 
annullée,  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  de  la  partie, 
suivant  les  circonstances. 

Art.  72.  Le  délai  ordinaire  des 
ajournements,  pour  ceux  qui  sont 
domiciliés  en  France,  sera  de 
huitaine. 

Dans  les  cas  qui  requer.  ont 
célérité,  le  président  pourra,  par 
ordonnance  rendue  sur  requête, 
permettre  d'assigner  a  bref  délai. 

Art.  73.  Si  celui  qui  est  assigné, 
demeure  hors  de  la  France  con- 
tientale,  le  délai  sera  : 

1°  Pour  ceux  demeurant  en 
Corse,  dans  l'île  d'Elbe  ou  de 
Capraja,  en  Angleterre  et  dans 
les  états  limitrophes  de  la  France, 
de  deux  mois  ; 

2°  Pour  ceux  demeurant  dans 
les  autres  états  de  l'Europe,  de 
quatre  mois  ; 

3°  Pour  ceux  demeurant  hors 
d'Europe,  en-deca  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  de  six  mois  ; 

Et  pour  ceux  demeurant  au-delà, 
d'un  an. 

Art.  74.  Lorsqu'une  assignation 
à  une  partie  domiciliée  hors  de 
la  France  sera  donnée  à  sa  per- 
sonne en  France,  elle  n'emportera 
que  les  délais  ordinaires,  sauf  au 
tribunal  à  les  prolonger  s'il  y  a 
lieu. 

TITRE  III. 

CONSTITUTION   d'aTOUÊS.  ET  DÉFENSES. 

Art.  75.  Le  défendeur  sera 
tenu,  dans  les  délais  de  l'ajour- 
nement, dé  constituer  avoué  ;  ce 
qui  se  fera  par  acte  signifié  d'a- 
voué  à    avoué.    Le  défendeur  ni 

'•)  P.  C.  132,  173,  360,  662,  1029, 
1031;  C.  1382. 

«)  -  1»  P.  C.  5,  61,  73,  1033. 

-  2*  P.  C.  49  2»,  76,  404,  417  et  8. 
W4,  795,  802,  839;  Co.  647. 

")  P.  C.  69  9",  74,  445,  446,  486, 
639;Co.  492. 


le  demandeur  ne  pourront  révo- 
quer leur  avoué  sans  en  consti- 
tuer un  autre.  Les  procédures 
faites  et  jugements  obtenus  contre 
l'avoué  révoqué  et  non  remplacé, 
seront  valables. 

Art.  76.  Si  la  demande  a  été 
formée  à  bref  délai,  le  défendeur 
pourra,  au  jour  de  l'échange, 
faire  présenior  à  l'audience  un 
avoué,  auquel  il  sera  donné  acte 
de  sa  constitution  ;  ce  jugement 
ne  sera  point  levé  :  l'avoué  sera 
tenu  de  réitérer,  dans  le  jour,  sa 
constitution  par  acte;  faute  par 
lui  de  le  faire,  le  jugement  sera 
levé  à  ses  frais. 

•  Art.  77.  Dans  la  quinzaine  du 
jour  de  la  constitution,  le  défen- 
deur fora  signifier  ses  défenses 
signées  de  son  avoué  ;  elles  con- 
tiendront offre  de  communiquer 
les  pièces  à  l'appui  ou  à  l'amiable, 
d'avoué  à  avoué,  ou  par  la  voie 
du  greffe. 

Art.  78.  Dans  la  huitaine  sui- 
vante, le  demandeur  fera  signifier 
sa  réponse  aux  défenses. 

Art.  79.  Si  le  défendeur  n'a 
point  fourni  ses  défenses  dans  le 
délai  de  quinzaine,  le  demandeur 
poursuivra  l'audience  sur  un  sim- 
ple acte  d'avoué  à  avoué. 

Art.  80.  Après  l'expiration  du 
délai  accordé  au  demandeur  pour 
faire  signifier  sa  réponse,  la  partie 
la  plus  diligente  pourra  poursuivre 
l'audience  sur  un  simple  acte  d'a- 
voué à  avoué;  pourra  même  le 
demandeur  poursuivre  l'audience, 
après  la  signification  des  défenses, 
et  sans  y  répondre. 

Art.  81.  Aucunes  autres  écri- 
tures ni  significations  n'entreront 
en  taxe. 

«)  P.  C.  61  1»,  76,  148,  149  et  s. 
342,  470,  529,  760,  1038. 

Wj  P.  C.  72,  470 

•»)  P.  C.  76,  97,  188  et  s.  405. 
*  »)  P.  C.  77,  81. 

*o)  P.  C    78,  154. 

8»)  P.  C  1031. 
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Art.  82.  Dans  tous  les  cas  où 
l'audience  peut  être  poursuivie 
sur  un  acte  d'avoué  à  avoué,  il 
n'en  sera  admis  en  taxe  qu'un 
seul  pour  chaque  partie. 

TITRE  IV. 

DE  LA  COMMUNICATION   AU  MINISTERE 
PUBLIC. 

Art.  83.  Seront  communiquées 
au  procureur  du  roi  les  causes 
suivantes  : 

1°  Celles  qui  concernent  l'ordre 
public,  l'Etat,  le  domaine,  les  com- 
munes, les  établissements  publics, 
les  dons  et  legs  au  profit  des 
pauvres  ; 

2°  Celles  qui  concernent  l'état 
des  personnes  et  les  tutelles  ; 

3°  Les  déclinatoires  sur  incom- 
pétence ; 

4°  Les  règlements  de  juges,  les 
récusations  et  renvois  pour  pa- 
renté et  alliance  ; 

5°  Les  prises  à  partie  ; 

6°  Les  causes  des  femmes  non 
autorisées  par  leurs  maris,  ou 
même  autorisées,  lorsqu'il  s'agit 
de  leur  dot,  et  qu'elles  sont  ma- 
riées sous  le  régime  dotal;  les 
causes  des  mineurs,  et  générale- 
ment toutes  celles  où  l'une  des 
parties  est  défendue  par  un  cura- 
teur; 

7°  Les  causes  concernant  ou 
intéressant  les  personnes  présu- 
mées absentes. 

Le  procureur  du  roi  pourra 
néanmoins  prendre  communication 
de  toutes  les  autres  causes  dans 
lesquelles  il  croira  son  ministère 
nécessaire  ;  le  tribunal  pourra 
même  l'ordonner  d'office. 

Art.  84.    En  cas  d'absence  ou 

»*)  P.  C.  79,  80,  154,  1031. 
«)  —  10  P.  C.  261,  359,  498,  782 
900. 

—  2»  P.  C.  8ô6,  858,  876,  879,  886, 
891.  896;  C.  .99,  184,  199,  306,  326. 
356,  489  et  s.  515. 

—  3«>  P.  C.  168,  170. 

—  4»  P.  C.  44  et  s.  311,  363  et  s. 
368  et  s.  378  et  g.  498. 


empêchement  des  procureurs  du 
roi  et  de  leurs  substituts,  ils  se- 
ront remplacées  par  l'un  des  juges 
ou  suppléants. 

TITRE  V. 

DES   AUDIENCES,    DE  LEUR  PUBLICITÉ 
ET  DE  LEUR  POLICE. 

Art.  85.  Pourront  les  parties, 
assistées  de  leurs  avoués,  se  dé- 
fendre elles-mêmes  :  le  tribunal 
cependant  aura  la  faculté  de  leur 
interdire  ce  droit,  s'il  reconnaît 
que  la  passion,  ou  l'inexpérience, 
les  empêche  de  discuter  leur  cause 
avec  la  décence  convenable  ou  la 
clarté  nécessaire  pour  l'instruction 
des  juges. 

Art.  86.  Les  parties  ne  pour- 
ront charger  de  leur  défense,  soit 
verbale,  soit  par  écrit,  même  à 
titre  de  consultation,  les  juges  en 
activité  de  service,  procureurs  gé- 
néraux, avocats  généraux,  procu- 
reurs du  roi,  substituts  des  procu- 
reurs généraux  et  du  roi,  même 
dans  les  tribunaux  autres  que  ceux 
près  desquels  ils  exercent  leurs 
fonctions  :  pourront  néanmoins  les 
juges,  procureurs  du  roi,  et  sub- 
stituts des  procureurs  généraux 
et  du  roi,  plaider,  dans  tous  les 
tribunaux,  leurs  causes  personnelles, 
et  celles  de  leurs  femmes,  parents 
ou  alliés  en  ligne  directe,  et  de 
leurs  pupilles. 

Art.  87.  Les  plaidoiries  seront 
publiques,  excepté  dans  le  cas  où 
la  loi  ordonne  qu'elles  seront  se- 
crètes. Pourra  cependant  le  tribu- 
nal ordonner  qu'elles  se  feront  à 
huis  clos,  si  la  discussion  publique 
devait  entraîner  ou  scandale  ou 
des   inconvénients   graves  ;   mais, 

—  6°  P.  C-  505  et  a. 

—  6»  P.  C.  49  1»,  861  et  *.  987, 
1001  ;  C.  218  et  a.  1426.  1449,  1450. 

—  7o  C.  114;  P.  C.480  4o. 
«*)  P.  C.  118. 

8S)  P.  C.  10,  470. 

s»)  P.  C.  378  8o,  470;  Co.  627. 

«)  P.  C.  8,  111. 
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dans  ce  cas,  le  tribunal  sera  tenu 
d'en  délibérer,  et  de  rendre  compte 
de  sa  délibération  au  procureur 
général  près  la  cour  royale  ;  et 
si  la  cause  est  pendante  dans  une 
cour  royale,  au  ministre  de  la 
justice. 

Art.  88.  Ceux  qui  assisteront 
aux  audiences,  se  tiendront  dé- 
couverts, dans  le  respect  et  le 
silence:  tout  ce  que  le  président 
ordonnera  pour  le  maintien  de 
l'ordre,  sera  exécuté  ponctuelle- 
ment et  à  l'instant. 

La  même  disposition  sera  ob- 
servée dans  les  lieux  où,  soit  les 
juges,  soit  les  procureurs  du  roi, 
exerceront  des  fonctions  de  leur 
état 

Art.  89.  Si  un  ou  plusieurs  in- 
dividus, quels  qu'ils  soient,  inter- 
rompent le  silence,  donnent  des 
signes  d'approbation  ou  d'impro- 
bation,  soit  à  la  défense  des  par- 
ties, soit  aux  discours  des  juges 
ou  du  ministère  public,  soit  aux 
interpellations,  avertissements  ou 
ordres  des  président,  juge-com- 
missaire ou  procureur  du  roi,  soit 
aux  jugements  ou  ordonnances, 
causent  ou  excitent  du  tumulte  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  et 
si,  après  l'avertissement  des  huis- 
siers, ils  ne  rentrent  pas  dans 
l'ordre  sur-le-champ,  il  leur  sera 
enjoint  de  se  retirer,  et  les  résis- 
tants seront  saisis  et  déposés  à 
l'instant  dans  la  maison  d'arrêt 
pour  vingt-quatre  heures:  ils  y 
seront  reçus  sur  l'exhibition  de 
l'ordre  du  président,  qui  sera 
mentionné  au  procès-verbal  de 
l'audience. 

Art.  90.  Si  le  trouble  est  causé 
par  un  individu  remplissant  une 
fonction  près  le  tribunal,  il  pourra, 
outre  la  peine  ci-dessus,  être  sus- 
pendu  de    ses  fonctions  ;   la  sus- 

»)  P.  C.  10,  89  el  s.  276,  1036. 
«»)  P.  C,  10,  12,  90  et  s.  470,  781  4» 
»)  P.  C.  10  et  8.  89,  470,  1036. 


pension,  pour  la  première  fois,  ne 
pourra  excéder  le  terme  de  trois 
mois.  Le  jugement  sera  exécutoire 
par  provision,  ainsi  que  dans  le 
cas  de  l'article  précédent. 

Art.  91.  Ceux  qui  outrageraient 
ou  menaceraient  les  juges  ou  les 
officiers  de  justice  dans  l'exercice 
de  leurs-  fonctions,  seront,  de  l'or- 
donnance du  président,  du  juge- 
commissaire  ou  du  procureur  du 
roi,  chacun  dans  le  lieu  dont  la 
police  lui  appartient,  saisis  et  dé- 
posés à  l'instant  dans  la  maison 
d'arrêt,  interrogés  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  condamnés  par 
le  tribunal,  sur  le  vu  du  procès- 
verbal  qui  constatera  le  délit,  à 
une  détention  qui  ne  pourra  ex- 
céder le  mois,  et  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de 
vingt-cinq  francs,  ni  excéder  trois 
cents  francs. 

Si  le  délinquant  ne  peut  être 
saisi  à  l'instant,  le  tribunal  pro- 
noncera contre  lui,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  les  peines  ci-dessus, 
sauf  l'opposition  que  le  condamné 
pourra  former  dans  les  dix  jours 
du  jugement,  en  se  mettant  en 
état  de  détention. 

Art.  92.  Si  les  délits  commis 
méritaient  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, le  prévenu  sera  envoyé  en 
état  de  mandat  de  dépôt  devant 
le  tribunal  compétent,  pour  être 
poursuivi  et  puni  suivant  les  règles 
établies  par  le  Code  d'instruction 
criminelle. 

TITRE  VI. 

DES   DÉLIBÉRÉS   ET  INSTRUCTIONS    PAR 
ÉCRIT. 

Art.  93.  Le  tribunal  pourra 
ordonner  que  les  pièces  seront 
mises  sur  le  bureau,  pour  en  être 
délibéré  au  rapport  d'un  juge 
nommé  par  le  jugement,  avec  in- 

»«)  P.  C.  11.  ~~ *~ 

W)  P.  C.  94  ot  b.  110  et  s.  116,  405, 
470. 
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dication  du  jour  auquel  le  rapport 
sera  fait. 

Art.  94.  Les  parties  et  leurs 
défenseurs  seront  tenus  d'exécuter 
le  jugement  qui  ordonnera  le  dé- 
libéré, sans  qu'il  soit  besoin  de  le 
lever  ni  signifier,  et  sans  somma- 
tion :  si  l'une  des  parties  ne  remet 
point  ses  pièces,  la  •  cause  sera 
jugée  sur  les  pièces  de  l'autre. 

Art.  95.  Si  une  affaire  ne  pa- 
raît pas  susceptible  d'être  jugée 
sur  plaidoirie  ou  délibéré,  le  tri- 
bunal ordonnera  qu'elle  sera  in- 
struite par  écrit,  pour  en  être  fait 
rapport  par  l'un  des  juges  nommé 
par  le  jugement. 

Aucune  cause  ne  peut  être  mise 
en  rapport  qu'à  l'audience  et  à 
la  pluralité  des  voix. 

Art.  96.  Dans  la  quinzaine  de 
la  signification  du  jugement,  le 
demandeur  fera  signifier  une  re- 
quête contenant  ses  moyens ,  elle 
sera  terminée  par  un  état  des 
pièces  produites  au  soutien. 

Le  demandeur  sera  tenu,  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vront cette  signification,  de  pro- 
duire au  greffe  et  de  faire  signifier 
l'acte  de  produit. 

Art.  97.  Dans  la  quinzaine  de 
la  production  du  demandeur  au 
greffe,  le  défendeur  en  prendra 
communication,  et  fera  signifier 
sa  réponse  avec  état  au  bas  des 
pièces  au  soutien  ;  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  cette  signification, 
il  rétablira  au  greffe  la  produc- 
tion par  lui  prise  en  communica- 
tion, fera  la  sienne,  et  en  signera 
l'acte. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  plu- 
sieurs défendeurs,  s'ils  ont  tout  à 
la  fois  des  avoués  et  des  intérêts 
différents,    ils   auront   chacun  les 

»«)  P.  C.  93,  343,  539. 

»)  P.  C.  96  et  s.  110,  116. 

•6)  P.  C.  98  et  s. 

»')  P.  C.  77,  96,  100,  106,  189,  524. 

'•>«)  P.  C.  78,  96,  106,  113,  1S9,  524. 


délais  ci-dessus  fixés,  pour  pren- 
dre communication,  répondre  et 
produire  :  la  communication  leur 
sera  donnée  successivement,  à 
commencer  par  le  plus  diligent. 

Art.  98.  Si  le  demandeur  n'avait 
pas  produit  dans  le  délai  ci-des- 
sus fixé,  le  défendeur  mettra  sa 
production  au  greffe,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ci-dessus  :  le  demandeur 
n'aura  que  huitaine  pour  en  pren- 
dre communication  et  contredire; 
ce  délai  passé,  il  sera  procédé  au 
jugement,  sur  la  production  du 
défendeur. 

Art.  99.  Si  c'est  le  défendeur 
qui  ne  produit  pas  dans  le  délai 
qui  lui  est  accordé,  il  sera  pro- 
cédé au  jugement,  sur  la  produc- 
tion du  demandeur. 

Art.  100.  Si  l'un  des  délais  fixés 
expire  sans  qu'aucun  des  défen- 
deurs ait  pris  communication,  il 
sera  procédé  au  jugement  sur  ce 
qui  aura  été  produit. 

Art.  101.  Faute  par  le  deman- 
deur de  produire,  le  défendeur  le 
plus  diligent  mettra  sa  production 
au  greffe  ;  et  l'instruction  sera 
continuée  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus. 

Art.  102.  Si  l'une  des  parties 
veut  produire  de  nouvelles  pièces, 
elle  le  fera  au  greffe,  avec  acte 
de  produit  contenant  état  desdites 
pièces,  lequel  sera  signifié  à  avoué, 
sans  requête  de  production  nou- 
velle ni  écritures,  à  peine  de  rejet 
de  la  taxe,  lors  même  que  l'état 
des  pièces  contiendrait  de  nou- 
velles conclusions. 

Art.  103.  L'autre  partie  aura 
huitaine  pour  prendre  communi- 
cation, et  fournir  sa  réponse,  qui 
ne  pourra  excéder  six  rôles. 

«»)  P.  C.  97,  98,  100,  113.  342. 
100)  p.  C.  97  et  s.  113,  342. 
'«')  P.  C.  96,  98. 
**)  P.  C.  106,  1031. 
>«>)  P.  C.  106. 
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Art.  104.  Les  avoués  déclare- 
ront, au  bas  des  originaux  et  des 
copies  de  toutes  leurs  requêtes  et 
écritures,  le  nombre  des  rôles, 
qui  sera  aussi  énoncé  dans  l'acte 
de  produit,  à  peine  de  rejet  lors 
de  la  taxe. 

Art.  105.  Il  ne  sera  passé  en 
taxe  que  les  écritures  et  significa- 
tions énoncées  au  présent  titre. 

Art.  106.  Les  communications 
seront  prises  au  greffe  sur  les  ré- 
cépissés des  avoués,  qui  en  con- 
tiendront la  date. 

Art.  107.  Si  les  avoués  ne  ré- 
tablissent, dans  les  délais  ci-des- 
sus fixés,  les  productions  par  eux 
prises  en  communication,  il  sera, 
sur  le  certificat  du  greffier,  et  sur 
un  simple  acte  pour  venir  plaider, 
rendu  jugement  à  l'audience,  qui 
les  condamnera  personnellement, 
et  sans  appel,  à  ladite  remise, 
aux  frais  du  jugement,  sans  répé- 
tition, et  en  dix  francs  au  moins 
de  dommages-intérêts  par  chaque 
jour  de  retard. 

Si  les  avoués  ne  rétablissent  les 
productions  dans  la  huitaine  de  la 
signification  dudit  jugement,  le 
tribunal  pourra  prononcer,  sans 
appel,  de  plus  forts  dommages- 
intérêts,  même  condamner  l'avoué 
par  corps,  et  l'interdire  pour  tel 
temps  qu'il  estimera  convenable. 

Lesdites  condamnations  pour- 
ront être  prononcées  sur  la  de- 
mande des  parties,  sans  qu'elles 
aient  besoin  d'avoués,  et  sur  un 
simple  mémoire  qu'elles  remettront 
on  au  président,  ou  au  rapporteur, 
ou  au  procureur  du  roi. 

Art.  108.  Il  sera  tenu  au  greffe 
un  registre  sur  lequel  seront  por- 
tées toutes  les  productions,  suivant 
leur  ordre  de  dates  ;    ce  registre, 

io«)  P.  C  67.  133,  1031. 
i«)  i*.  C.  1031. 
'<*)  P.  C.  189. 

ww)  P.  C.  96  et  a.  126,  191,  636  ; 
C.  2060  7». 


divisé  en  colonnes,  contiendra  la 
date  de  la  production,  les  noms 
des  parties,  de  leurs  avoués  et  du 
rapporteur  ;  il  sera  laissé  une  co- 
lonne en  blanc. 

Art.  109.  Lorsque  toutes  les 
parties  auront  produit,  ou  après 
l'expiration  des  délais  ci-dessus 
fixés,  le  greffier,  sur  la  réquisition 
de  la  partie  la  plus  diligente,  re- 
mettra les  pièces  au  rapporteur, 
qui  s'en  chargera,  en  signant  sur 
la  colonne  laissée  en  blanc,  au 
registre  des  productions. 

Art.  110.  Si  le  rapporteur  dé- 
cède, se  démet,  ou  ne  peut  faire 
le  rapport,  il  en  sera  commis  un 
autre,  sur  requête,  par  ordonnance 
du  président,  signifiée  à  partie  ou 
à  son  avoué  trois  jours  au  moins 
avant  le  rapport. 

Art.  111.  Tous  rapports,  même 
sur  délibérés,  seront  faits  à  l'au- 
dience ;  le  rapporteur  résumera 
le  fait  et  les  moyens  sans  ouvrir 
son  avis  :  les  défenseurs  n'auront, 
sous  aucun  prétexte,  la  parole 
après  le  rapport  ;  ils  pourront 
seulement  remettre  sur  le  champ 
au  président  de  simples  notes 
énonciatives  des  faits  sur  lesquels 
ils  prétendraient  que  le  rapport  a 
été  incomplet  ou  inexact. 

Art.  112.  Si  la  cause  est  sus- 
ceptible de  communication,  le  pro- 
cureur du  roi  sera  entendu  en 
ses  conclusions  à  l'audience. 

Art.  113.  Les  jugements  rendus 
sur  les  pièces  de  l'une  des  parties, 
faute  par  l'autre  d'avoir  produit, 
ne  seront  point  susceptibles  d'op- 
position. 

Art.  114.  Après  le  jugement, 
le  rapporteur  remettra  les  pièces 
au  greffe  ;  et  il  en  sera  déchargé 
par  la  seule  radiation  de  sa  signa- 

io9)  p.  C.  114. 

»<)  P.  C.  87,  95,  461,  668,  762. 

"*)  P.  C.  83. 

us)  P.  C.  94,  98,  343  et  a.  350,  1016. 

>'«)  P.  C.  108,  115. 
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ture  sur  le  registre  des  produc- 
tions. 

Art.  115.  Les  avoués,  en  reti- 
rant leurs  pièces,  émargeront  le 
registre  ;  cet  émargement  servira 
de  décharge  au  greffier. 

TITRE  VII. 

DES  JUGEMENTS. 

Art.  116.  Les  jugements  seront 
rendus  à  la  pluralité  des  voix,  et 
prononcés  sur-le-champ  :  néan- 
moins les  juges  pourront  se  reti- 
rer dans  la  chambre  du  conseil 
pour  y  recueillir  les  avis  ;  ils 
pourront  aussi  continuer  la  cause 
à  une  des  prochaines  audiences, 
pour  prononcer  le  jugement. 

Art.  117.  S'il  se  forme  plus  de 
deux  opinions,  les  juges  plus  fai- 
bles en  nombre  seront  tenus  de 
se  réunir  à  l'une  des  deux  opi- 
nions qui  auront  été  émises  par 
le  plus  grand  nombre  ;  toutefois 
ils  ne  seront  tenus  de  s'y  réunir 
qu'après  que  les  voix  auront  été 
recueillies  une  seconde  fois. 

Art.  118.  En  cas  de  partage, 
on  appellera,  pour  le  vider,  un 
juge,  à  défaut  du  juge,  un  supplé- 
ant; à  son  défaut,  un  avocat 
attaché  au  barreau,  et  à  son  dé- 
faut, un  avoué  ;  tous  appelés  selon 
Tordre  du  tableau  :  l'affaire  sera 
de  nouveau  plaidée. 

Art.  119.  Si  le  jugement  or- 
donne la  comparution  des  parties, 
il  indiquera  le  jour  de  la  compa- 
rution. 


'■s)  P.  C.  103,  106  et  s.  114. 

»'«)  P.  C.  120.—  Art.  89  de  la  Consti- 
tution :  „Tout  jugement    est    motivé.   Il 
est  prononcé  en  audience  publique." 
jl^Cet  article  est  tiré   de   l'art.  15   titre 
V  de  la  loi  du  16-24  août  1790;   7  du 
décret  du  20  avril  1810,  et  141  du  Code 
de  Proo.  oiv.  ;    qui,   eux  aussi,    exigent 
que  tout  jugement  soit  motivé.    —    Un 
jugement  sans  motifs   est  substantielle- 
ment et  cor.stitutionnellement  nul.  —  Un 
jugement  dont  les  motifs  sont  étrangers 
au    dispositif    est    comme    s'il    n'était 
pas   motivé  !    (Arrêt  de   cassât ,  Journ. 
Sehon,  1854,  page  69.) 


Art.  120.  Tout  jugement  qui 
ordonnera  un  serment,  énoncera 
les  faits  sur  lesquels  il  sera  reçu. 

Art.  121.  Le  serment  sera  fait 
par  la  partie  en  personne,  et  à 
l'audience.  Dans  le  cas  d'un  em- 
pêchement légitime  et  dûment 
constaté,  le  serment  pourra  être 
prêté  devant  le  juge  que  le  tri- 
bunal aura  commis,  et  qui  se 
transportera  chez  la  partie,  assisté 
du  greffier. 

Si  la  partie  à  laquelle  le  ser- 
ment est  déféré,  est  trop  éloignée, 
le  tribunal  pourra  ordonner  qu'elle 
prêtera  le  serment  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  de  sa  résidence. 

Dans  tous  les  cas,  le  serment 
sera  fait  en  présence  de  l'autre 
partie,  ou  elle  dûment  appelée 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  et,  s'il 
n'y  a  pas  d'avoué  constitué,  par 
exploit  contenant  l'indication  du 
jour  de  la  prestation. 

Art.  122.  Dans  les  cas  où  les 
tribunaux  peuvent  accorder  des 
délais  pour  l'exécution  de  leurs 
jugements,  ils  le  feront  par  le  ju- 
gement même  qui  statuera  sur  la 
contestation,  et  qui  énoncera  les 
motifs  du  délai. 

Art.  123.  Le  délai  courra  du 
jour  du  jugement,  s'il  est  contra- 
dictoire, et  de  celui  de  la  signi- 
fication, s'il  est  par  défaut. 

Art.  124.  Le  débiteur  ne  pourra 
obtenir  un  délai,  ni  jouir  du  délai 
qui  lui  aura  été    accordé,   si  ses 

'")  P.  C.  116,  118  et  s.  467.     ~~™ 

h»)  P.  C.  84,  468. 

>")  Voy.  l'arrêté,  note  art  333.  P.  C. 
324  et  s.  47a 

'»>)  P.  C.  56, 116, 121, 470  ;  C.  1357  et  s. 

"»)  P.  C.  120,  534,  1035;  C.  1357 
et  s. 

>«)  P.  C.  123   et  s.   442,   472,  530  : 
C.  1184,  1188,  1244,  1900,  1901,  2J12 
Co.  157.  ' 

i»)  P.  C.  147,  1033. 

'«)  P.  C.  1188,  1613,  1900,  1913  ; 

Co.  437  et  s.  »     > 
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biens  sont  vendus  à  la  requête 
d'autres  créanciers,  s'il  est  en 
état  de  faillite,  de  contumace,  ou 
s'il  est  constitué  prisonnier,  ni 
enfin  lorsque,  par  son  fait,  il  aura 
diminué  les  sûretés  qu'il  avait 
données  par  le  contrat  à  son  cré- 
ancier. 

Art.  125.  Les  actes  conserva- 
toires seront  valables,  nonobstant 
le  délai  accordé. 

Art.  126.  La  contrainte  par 
corps  ne  sera  prononcée  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  :  il  est 
néanmoins  laissé  à  la  prudence 
des  juges  de  la  prononcer  : 

1»  Pour  dommages  et  intérêts 
en  matière  civile,  au-dessus  de  la 
somme  de  trois  cents  francs  ; 

2°  Pour  reliquats  de  comptes 
de  tutelle,  curatelle,  d'administra- 
tion de  corps  et  communauté, 
établissements  publics,  ou  de  toute 
administration  coniiée  par  justice, 
et  pour  toutes  restitutions  à  faire 
par  suite  desdits  comptes. 

Art.  127.  Pourront  les  juges, 
dans  les  cas  énoncés  en  l'article 
précédent,  ordonner  qu'il  sera 
sursis  à  l'exécution  de  la  con- 
trainte par  corps,  pendant  le 
temps  qu'ils  fixeront  ;  après  lequel 
elle  sera  exercée  sans  nouveau 
jugement.*  Ce  sursis  ne  pourra 
être  accordé  que  par  le  jugement 
qui  statuera  sur  la  contestation, 
et  qui  énoncera  les  motifs  de 
délai. 

Art.  128.  Tous  jugements  qui 
condamneront  en  des  dommages 
et  intérêts,    en   contiendront    la 

«»)  P.  C.  122  ;  C.  1180. 

««)  P.  C.  107,  191,  213,  221,  264, 
524,  603,  683,  712,  740,  780  et  8.  824  ; 
C.  469,  509,  1146  et  s.  2059  et  s.  2063. 
La  contrainte  par  corps  a  été  abolie  en 
matière  civile.  (Voy.  note  art.  1270  du 

'■«)  P.  C.  122,  126,  478;  C.  1184, 
1244,  2212. 

«a)  P.  C.  137,  185,  623  et  e.  ; 
C.  1149. 


liquidation,  ou  ordonneront  qu'ils 
seront  donnés  par  état. 

Art.  129.  Les  jugements  qui 
condamneront  à  une  restitution 
de  fruits,  ordonneront  qu'elle  sera 
faite  en  nature  pour  la  dernière 
année  ;  et  pour  les  années  précé- 
dentes, suivant  les  mercuriales  du 
marché  le  plus  voisin,  eu  égard 
aux  saisons  et  aux  prix  communs 
de  l'année  ;  sinon  à  dire  d'experts, 
à  défaut  de  mercuriales.  Si  la 
restitution  en  nature  pour  la  der- 
nière année  est  impossible,  elle 
se  fera  comme  pour  les  années 
précédentes. 

Art.  130.  Toute  partie  qui  suc- 
combera sera  condamnée  aux  dé- 
pens. 

Art.  131.  Pourront  néanmoins 
les  dépens  être  compensés  en 
tout  ou  en  partie,  entre  conjoints, 
ascendants,  descendants,  frères  et 
sœurs,  ou  alliés  au  même  degré: 
les  juges  pourront  aussi  compen- 
ser les  dépens  en  tout  ou  en 
partie,  si  les  parties  succombent 
respectivement  sur  quelques  chefs. 

Art.  132.  Les  avoués  et  huis- 
siers qui  auront  excédé  les  bornes 
de  leur  ministère,  les  tuteurs,  cu- 
rateurs, héritiers  bénéficiaires  ou 
autres  administrateurs  qui  auront 
compromis  les  intérêts  de  leur 
administration,  pourront  être  con- 
damnes aux  dépens,  en  leur  nom 
et  sans  répétition,  même  aux 
dommages  et  intérêts  s'il  y  a  lieu  ; 
sans  préjudice  de  l'interdiction 
contre  les  avoués  et  huissiers,  et 
de  la  destitution  contre  les  tuteurs 

>»)  P.  C.  626;  C.  2060.  2».  Voy.  sur 
les  mercuriales,  (note  art.  1291  du  Code 
civil.) 

•s»)  p  C.  131  et  s.  166,  185,  192, 
301,  338,  401,  403,  470,  625,  543  et  s. 
662,  1031;  C.  441,  1260,  2101  1», 
2105  1». 

isi)  P.  C.  130. 

i<«)  P.  C.  71,  360,  623  et  8.  1031  ; 
C.  444,  50»,  803  et  s.  811,  1146  et  s. 
1382,  1428,  1531,  1649. 
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et  autres,  suivant  la  gravité  des 
circonstances. 

Art.  133.  Les  avoués  pourront 
demander  la  distraction  des  dé- 
pens à  leur  profit,  en  affirmant, 
lors  de  la  prononciation  du  juge- 
ment, qu'ils  ont  fait  la  plus  grande 
partie  des  avances.  La  distraction 
des  dépens  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  par  le  jugement  qui 
en  portera  la  condamnation  :  dans 
ce  cas,  la  taxe  sera  poursuivie  et 
l'exécutoire  délivré  au  nom  de 
l'avoué,  sans  préjudice  de  l'action 
contre  sa  partie. 

Art.  134.  S'il  a  été  formé  une 
demande  provisoire,  et  que  la, 
cause  soit  en  état  sur  le  provi- 
soire et  sur  le  fond,  les  juges  se- 
ront tenus  de  prononcer  sur  le 
tout  par  un  seul  jugement. 

Art.  135.  L'exécution  provisoire 
sans  caution  sera  ordonnée,  s'il 
y  a  titre  authentique,  promesse 
reconnue,  ou  condamnation  précé- 
dente par  jugement  dont  il  n'y 
ait  point  d'appel.  N 

L'exécution  provisoire  pourra 
être  ordonnée,  avec  ou  sans  cau- 
tion, lorsqu'il  s'agira  : 

1°  D'apposition  et  levée  de  scel- 
lés, ou  confection  d'inventaire  ; 

2°  De  réparations  urgentes; 

3°  D'expulsion  des  lieux,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  bail,  ou  que  le 
bail  est  expiré  ; 

4°  De  séquestres,  commissaires 
et  gardiens  ; 

5°  De  réceptions  de  caution  et 
certificateurs  ; 

6°  De  nomination  de  tuteurs, 
curateurs,  et  autres  administra- 
teurs, et  de  reddition  de  compte  ; 

h»)  P.  C.  137,  470. 

w<)  P.  C.  172,  288,  338,  470,  473. 

i»)  P.  C.  17,  137,  155,  193,  439,  443 
et  ».  467  et  s.  809,  1024  ;  C  1317  et  s. 
1322. 

_  lo  P.  C.  921,  930,  941  et  s. 

-  2o  C  1724,  1754  et  g. 

-  3»  C.  1737.  1743. 

-  4»  P.  C.  596  et  s.  821,  914  10»  5 
C.  1935  et  s. 


7°  De  pensions  ou  provisions 
alimentaires. 

Art.  136.  Si  les  juges  ont  omis 
de  prononcer  l'exécution  provi- 
soire, ils  ne  pourront  l'ordonner 
par  un  second  jugement,  sauf  aux 
parties  à  la  demander  sur  l'appel. 

Art.  137.  L'exécution  provisoire 
ne  pourra  être  ordonnée  pour  les 
dépens,  quand  même  ils  seraient 
adjugés  pour  tenir  lieu  de  dom- 
mages et  intérêts. 

Art.  138.  Le  président  et  le 
greffier  signeront  la  minute  de 
chaque  jugement  aussitôt  qu'il  sera 
rendu:  il  sera  fait  mention,  en 
marge  de  la  feuille  d'audience, 
des  juges  et  du  procureur  du  roi 
qui  y  auront  assisté  ;  cette  men- 
tion sera  également  signée  par  le 
président  et  le  greffier. 

Art.  139.  Les  greffiers  qui  dé- 
livreront expédition  d'un  jugement 
avant  qu'il  ait  été  signé,  seront 
poursuivis  comme  faussaires. 

Art.  140.  Les  procureurs  du  roi 
et  généraux  se  feront  représenter 
tous  les  mois  les  minutes  des  ju- 
gements, et  vériûeront  s'il  a  été 
satisfait  aux  dispositions  ci-dessus  : 
en  cas  de  contravention,  ils  en 
dresseront  procès-verbal ,  pour 
être  procédé  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

Art.  141.  La  rédaction  des  ju- 
gements contiendra  les  noms  des 
juges,  du  procureur  du  roi,  s'il  a 
été  entendu  ainsi  que  des  avoués  ; 
les  noms,  professions  et  demeures 
des  parties,  leurs  conclusions, 
l'exposition  sommaire  des  points 
de  fait  et  de  droit,  les  motifs  et 
le  dispositif  des  jugements. 

—  5o  P.  C.  617  à  522. 

—  6»  P.  C.   527  et  s.   882   et  a.   998 

fit   8. 

— '  7«  P.  C.  661,  582  ;  C.  203  et  ».  955. 

>»«)  P.  C.  122,  135,  439,  458  et  s. 

«ot>  P.  C.  130  et  s.  459. 

"»)  P.  C.  18,  139  et  s.  470. 

«»)  P.  C.  138,  140,  1029. 

>«o)  P.  C.  138  et  s. 

m<)  P.  C.  83,  111,  142  et  s.  433. 
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Art.  142.  La  rédaction  sera 
faite  sur  les  qualités  signifiées 
entre  les  parties  :  en  conséquence, 
celle  qui  voudra  lever  un  juge- 
ment contradictoire,  sera  tenue  de 
signifier  à  l'avoué  de  son  adver- 
saire les  qualités  contenant  les 
noms,  professions  et  demeures  des 
parties,  les  conclusions,  et  les 
points  de  fait  et  de  droit. 

Art.  143.  L'original  de  cette 
signification  restera  pendant  vingt- 
quatre  heures  entre  les  mains  des 
huissiers  audienciers. 

Art.  144.  L'avoué  qui  voudra 
s'opposer,  soit  aux  qualités,  soit 
à  l'exposé  des  points  de  fait  et 
de  droit,  le  déclarera  à  l'huissier, 
qui  sera  tenu  d'en  faire  mention. 

Art.  145.  Sur  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué,  les  parties  seront 
réglées  sur  cette  opposition  par 
le  juge  qui  aura  présidé  ;  en  cas 
d'empêchement,  par  le  plus  ancien, 
suivant  l'ordre  du  tableau. 

Art.  146.  Les  expéditions  des 
jugements  seront  intitulées  et  ter- 
minées au  nom  du  Roi,  confor- 
mément à  l'article  57  de  la  charte 
constitutionnelle. 

Art.  147.  S'il  y  a  avoué  en 
cause,  le  jugement  ne  pourra  être 
exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  à 
avoué,  à  peine  de  nullité:  les  ju- 
gements provisoires  et  définitifs 
qui  prononceront  des  condamna- 
tions, seront  en  outre  signifiés  à 
la  partie,  à  personne  ou  domicile, 
et  il  sera  fait  mention  de  la  signi- 
fication à  l'avoué. 

m»)  P.  C.  141,  143  et  g.  470. 

i«)  P.  C.  142,  144  et  8. 

M)  Leur*  excellences  le  ministre  de 
la  justice  et  le  ministre  des  finances 
ont,  en  conséquence,  déoidé  de  concert, 
le  21  mai  1811,  ,que  la  décision  qui 
interrient  sur  oes  oppositions  et  qui  se 
réduit  &  approuver  oes  qualités,  si  elles 
sont  régulières,  ou  à  les  rectifier,  si  elles 
ont  besoin  de  l'Atre,  doit  être  portée 
sur  les  qualités  mêmes,  et  non  sur  une 
feuille  de  papier  séparée." 


Art.  148.  Si  l'avoué  est  décédé 
ou  a  cessé  de  postuler,  la  signi- 
fication à  partie  suffira  ;  mais  il 
sera  fait  mention  du  décès  ou 
de  la  cessation  des  fonctions  de 
l'avoué. 

TITRE  VIII. 

DES  JUGEMENTS  PAR  DÉFAUT,  ET 
OPPOSITIONS. 

Art.  149.  Si  le  défendeur  ne 
constitue  pas  avoué,  ou  si  l'avoué 
constitué  ne  se  présente  pas  au 
jour  indiqué  pour  l'audience,  il 
sera  donné  défaut. 

Art.  150.  Le  défaut  sera  pro- 
noncé à  l'audience,  sur  l'appel 
de  la  cause;  et  les  conclusions 
de  la  partie  qui  le  requiert,  se- 
ront adjugées,  si  elles  se  trouvent 
justes  et  bien  vérifiées  :  pourront 
néanmoins  les  juges  faire  mettre 
les  pièces  sur  le  bureau,  pour 
prononcer  le  jugement  à  l'audience 
suivante. 

Art.  151.  Lorsque  plusieurs  par- 
ties auront  été  citées  pour  le 
même  objet  à  différents  délais,  il 
ne  sera  pris  défaut  contre  aucune 
d'elles  qu'après  l'échéance  du  plus 
long  délai. 

Art.  152.  Toutes  les  parties  ap- 
pelées et  défaillantes  seront  com- 
prises dans  le  même  défaut  ;  et  s'il 
en  est  pris  contre  chacune  d'elles 
séparément,  les  frais  desdits  dé- 
fauts n'entreront  point  en  taxe, 
et  resteront  à  la  charge  de  l'avoué, 
sans  qu'il  puisse  les  répéter  con- 
tre la  partie. 

>«)  P.  C.  144. 

i«)  P.  C.  433,  470,  646,  863  854  ; 
C.  1335,  1336.  (Voy.  art.  49,  page  36.) 

i«)  p.  C.  148,  165  et  s.  443,  648, 
763,  1029. 

><«)  P.  C.  75,  162  et  s.  342,  1038. 

w»)  P.  C.  19  et  s.  75  et  s.  154,  167 
et  s.  342  et  s.  434. 

uo)  P.  C.  19  et  s.  116,  149, 151  et  s. 
434. 

»')  P.  C.  72,  73,  179,  184,  1033. 

iw)  P.  C.  132,  151,  1031. 
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Art.  153.  Si  de  deux  ou  de 
plusieurs  parties  assignées,  l'une 
fait  défaut  et  l'autre  comparaît,  le 
profit  du  défaut  sera  joint,  et  le 
jugement  de  jonction  sera  signifié 
à  la  partie  défaillante  par  un 
huissier  commis  :  la  signification 
contiendra  assignation  au  jour 
auquel  la  cause  sera  appelée  ;  il 
sera  statué  par  un  seul  jugement, 
qui  ne  sera  pas  susceptible  d'op- 
position. 

Art.  154.  Le  défendeur  qui 
aura  constitué  avoué,  pourra, 
sans  avoir  fourni  de  défenses,  sui- 
vre l'audience  par  un  seul  acte, 
et  prendre  défaut  contre  le  de- 
mandeur qui  ne  comparaîtrait  pas. 

Art.  155.  Les  jugements  par 
défaut  ne  seront  pas  exécutés 
avant  l'échéance  de  la  huitaine 
de  la  signification  à  avoué,  s'il  y 
a  eu  constitution  d'avoué,  et  de 
la  signification  à  personne  ou  do- 
micile, s'il  n'y  a  pas  eu  constitu- 
tion d'avoué  ;  à  moins  qu'en  cas 
d'urgence  l'exécution  n'en  ait  été 
ordonnée  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  135. 

Pourront  aussi  les  juges,  dans 
le  cas  seulement  où  il  y  aurait 
péril  en  la  demeure,  ordonner 
l'exécution  nonobstant  l'opposition, 
avec  ou  sans  caution  ;  ce  qui  ne 
pourra  se  faire  que  par  le  même 
jugement. 

Art.  156.  Tous  jugements  par 
défaut  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  constitué  d'avoué,  seront 
signifiés  par  un  huissier  commis, 
soit  par  le  tribunal,  soit  par  le 
juge  du  domicile  du  défaillant  que 
le  tribunal  aura  désigné  ;  ils  seront 
exécutés   dans  les   six    mois    de 

1»)  P.  C.  158,  165,  184. 

1M)  P.  C.  75,  76,  80,  82,  434. 

i»)  P.  C.  17,  135, 147,  435,  439,  458, 

»*)  P.  C.  163,  159,  350,  397,  435, 
648  et  8.  1029  ;  Co.  643. 


leur  obtention,  sinon  seront  répu- 
tés non  avenus. 

Art.  157.  Si  le  jugement  est 
rendu  contre  une  partie  ayant  un 
avoué,  l'opposition  ne  sera  rece- 
vable  que  pendant  huitaine,  à 
compter  du  jour  de  la  signification 
à  avoué. 

Art.  158.  S'il  est  rendu  contre 
une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué, 
l'opposition  sera  recevable  jusqu'à 
l'exécution  du  jugement. 

Art.  159.  Le  jugement  est  ré- 
puté exécuté,  lorsque  les  meubles 
saisis  ont  été  vendus,  ou  que  le 
condamné  a  été  emprisonné  ou 
recommandé,  ou  que  la  saisie  d'un 
ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles  lui 
a  été  notifiée,  ou  que  les  frais 
ont  été  payés,  ou  enfin  lorsqu'il 
y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte 
nécessairement  que  l'exécution  du 
jugement  a  été  connue  de  la  par- 
tie défaillante  :  l'opposition  formée 
dans  les  délais  ci-dessus  et"  dans 
les  formes  ci-après  prescrites,  sus- 
pend l'exécution,  si  elle  n'a  pas 
été  ordonnée  nonobstant  opposi- 
tion. 

Art.  160.  Lorsque  le  jugement 
aura  été  rendu  contre  une  partie 
ayant  un  avoué,  l'opposition  ne 
sera  recevable  qu'autant  qu'elle 
aura  été  formée  par  requête  d'a- 
voué à  avoué. 

Art.  161.  La  requête  contiendra 
les  moyens  d'opposition,  à  moins 
que  des  moyens  de  défense  n'aient 
été  signifiés  avant  le  jugement, 
auquel  cas  il  suffira  de  déclarer 
qu'on  les  emploie  comme  moyens 
d'opposition  :  l'opposition  qui  ne 
sera  pas  signifiée  dans  cette  forme, 
n'arrêtera  pas  l'exécution  ;  elle  se- 
ra rejetée  sur  un  simple  acte,  et 

1M)  P.  C.  113,  155,  159  et  s.  166,  267, 
361,  436,  440,  443,  809. 
«8)  P.  C  159,162,  165;  C  643. 
«»)  P.  C.  135,  165  et  s. 
MO)  P.  C.  157,  161,  163,  165. 
Mi)  P.  C.  160, 162  et  s.  437,  1029. 
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sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
autre  instruction. 

Art.  162.  Lorsque  le  jugement 
aura  été  rendu  contre  une  partie 
n'ayant  pas  d'avoué,  l'opposition 
pourra  être  formée,  soit  par  acte 
extrajudiciaire,  soit  par  déclaration 
sur  les  commandements,  procès- 
verbaux  de  saisie  ou  d'emprison- 
nement, ou  tout  autre  acte  d'exé- 
cution, à  la  charge  par  l'opposant 
de  la  réitérer  avec  constitution 
d'avoué,  par  requête,  dans  la  hui- 
taine; passé  lequel  temps  elle  ne 
sera  plus  recevable,  et  l'exécution 
sera  continuée,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  le  faire  ordonner. 

Si  l'avoué  de  la  partie  qui  a 
obtenu  le  jugement,  est  décédé, 
ou  ne  peut  plus  postuler,  elle  fera 
notifier  une  nouvelle  constitution 
d'avoué  au  défaillant,  lequel  sera 
tenu,  dans  les  délais  ci-dessus,  à 
compter  de  la  signification,  de 
réitérer  son  opposition  par  requête, 
avec  constitution  d'avoué. 

Dans  aucun  cas,  les  moyens 
d'opposition  fournis  postérieure- 
ment à  la  requête  n'entreront  en 
taxe. 

Art.  163.  Il  sera  tenu  au  greffe 
un  registre  sur  lequel  l'avoué  de 
l'opposant  fera  mention  sommaire 
de  l'opposition,  en  énonçant  les 
noms  des  parties  et  de  leurs 
avoués,  les  dates  du  jugement  et 
de  l'opposition  :  il  ne  sera  dû  de 
droit  d'enregistrement  que  dans 
le  cas  où  il  en  serait  délivré  ex- 
pédition. 

Art.  164.  Aucun  jugement  par 
défaut  ne  sera  exécuté  à  l'égard 
d'un  tiers,  que  sur  un  certificat 
du  greffier,  constatant  qu'il  n'y  a 
aucune  opposition  portée  sur  le 
registre. 

m»)  -  1»  P.  C.  166, 168  et  8. 166,  438. 

-  2»  P.  C.  148,  342  et  «.  1038. 

-  S»  P.  C.  81,  132,  1031. 
m»)  P.  C.  164,  648  et  s. 
•«)  P.  C.  163,  648  et  s. 
»)  P.  C.  22,  118,  351. 


Art.  165.  L'opposition  ne  pourra 
jamais  être  reçue  contre  un  juge- 
ment qui  aurait  débouté  d'une 
première  opposition. 

TITRE  IX. 

DES  EXCEPTIONS. 

§  Ie'.  —  De  la  caution  à  fournir  par 
les  étrangers. 

Art.  166.  Tous  étrangers,  de- 
mandeurs principaux  ou  interve- 
nants, seront  tenus,  si  le  défen- 
deur le  requiert,  avant  toute 
exception,  de  fournir  caution  de 
payer  les  frais  et  dommages-inté- 
rêts auxquels  ils  pourraient  être 
condamnes. 

Art.  167.  Le  jugement  qui  or- 
donnera la  caution,  fixera  la 
somme  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  elle  sera  fournie  :  le  de- 
mandeur qui  consignera  cette 
somme  ou  qui  justifiera  que  ces 
immeubles  situés  en  France  sont 
suffisants  pour  en  répondre,  sera 
dispensé  de  fournir  caution. 

§  H.  —  Des  renvois. 

Art.  168.  La  partie  qui  aura 
été  appelée  devant  un  tribunal 
autre  que  celui  qui  doit  connaître 
de  la  contestation,  pourra  deman- 
der son  renvoi  devant  les  juges 
compétents. 

Art  169.  Elle  sera  tenue  de 
former  cette  demande  préalable- 
ment à  toutes  autres  exceptions 
et  défenses. 

Art.  170.  Si  néanmoins  le  tri- 
bunal était  incompétent  à  raison 
de  la  matière,  le  renvoi  pourra 
être  demandé  en  tout  état  de 
cause  ;  et  si  le  renvoi  n'était  pas 
demandé,  le  tribunal  sera  tenu  de 
renvoyer  d'office  devant  qui  de 
droit. 

«•)  P.  C.  130,  167,  173, 186,  423,  617 
et  *.;  C.  11,  16,  2040  et  s. 
««)  P.  C.  166,  517  et  s.;  C.  16,  2041. 
i<8)  P.  C.  £9  et  s.  181,  368  «t  s.  424. 
»•)  P.  C.  166,  170,  178.  186. 
no)  P.  C.  83  3»,  168,  424,  454. 
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Art.  171.  S'il  a  été  formé  pré- 
cédemment, en  un  autre  tribunal, 
une  demande  pour  le  même  objet, 
ou  si  la  contestation  est  connexe 
à  une  cause  déjà  pendante  en  un 
autre  tribunal,  le  renvoi  pourra 
être  demandé  et  ordonné. 

Art.  172.  Toute  demande  en 
renvoi  sera  jugée  sommairement, 
sans  qu'elle  puisse  être  réservée 
ni  jointe  au  principal. 

§  m.  —  Des  nullités. 

Art.  173.  Toute  nullité  d'exploit 
ou  d'acte  de  procédure  est  cou- 
verte, si  elle  n'est  proposée  avant 
toute  défense  ou  exception  autre 
que  les  exceptions  d'incompétence. 

§  IT.  —  Des  exceptions  dilatoires. 

Art.  174.  L'héritier,  la  veuve, 
la  femme  divorcée  ou  séparée  de 
biens,  assignée  comme  commune, 
auront  trois  mois,  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession  ou 
dissolution  de  la  communauté,  pour 
faire  inventaire,  et  quarante  jours 
pour  délibérer  :  si  l'inventaire  a 
été  fait  avant  les  trois  mois,  le 
délai  de  quarante  jours  commen- 
cera du  jour  qu'il  aura  été  para- 
chevé. 

S'ils  justifient  que  l'inventaire 
n'a  pu  être  fait  dans  les  trois 
mois,  il  leur  sera  accordé  un  délai 
convenable  pour  le  faire,  et  qua- 
rante jours  pour  délibérer  ;  ce  qui 
sera  réglé  sommairement. 

L'héritier  conserve  néanmoins, 
après  l'expiration  des  délais  ci- 
dessus  accordés,  la  faculté  de  faire 
encore  inventaire  et  de  se  porter 
héritier  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas 
fait  d'ailleurs  acte  d'héritier,  ou 
s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  ju- 
gement passé  en  force  de  chose 
jugée  qui  le  condamne  en  qualité 
d'héritier  pur  et  simple. 

«0  P.  C.  83  3»,  363  et  s. 

1»)  P.  C.  168,  404  et  s.  425,  473. 

«W)  P.  C.  71,  132,  166,  169, 171, 186, 
1080. 

"*)  p.  C.  177, 186,  426, 1033  ;  C.  795, 
797,  798,  800,  1456  à  1469. 


Art.  175.  Celui  qui  prétendra 
avoir  droit  d'appeler  en  garantie, 
sera  tenu  de  le  faire  dans  la  hui- 
taine du  jour  de  la  demande  ori- 
ginaire, outre  un  jour  pour  trois 
myriamètres.  S'il  y  a  plusieurs 
garants  intéressés  en  la  même 
garantie,  il  n'y  aura  qu'un  seul 
délai  pour  tous,  qui  sera  réglé 
selon  la  distance  du  lieu  de  la 
demeure  du  garant  le  plus  éloigné. 

Art.  176.  Si  le  garant  prétend 
avoir  droit  d'en  appeler  un  autre 
en  sous-garantie,  il  sera  tenu  de 
le  faire  dans  le  délai  ci-dessus,  à 
compter  du  jour  de  la  demande 
en  garantie  formée  contre  lui  ; 
ce  qui  sera  successivement  ob- 
servé à  l'égard  du  sous-garant 
ultérieur. 

Art.  177.  Si  néanmoins  le  dé- 
fendeur originaire  est  assigné  dans 
les  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  le  délai  pour  appeler 
garant  ne  commencera  que  du 
jour  où  ceux  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  seront  expirés. 

Art.  178.  Il  n'y  aura  pas  d'au- 
tre délai  pour  appeler  garant,  en 
quelque  matière  que  ce  soit,  sous 
prétexte  de  minorité  ou  autre 
cause  privilégiée  ;  sauf  à  poursui- 
vre les  garants,  mais  sans  que  le 
jugement  de  la  demande  principale 
en  soit  retardé. 

Art.  179.  Si  les  délais  des  as- 
signations en  garantie  ne  sont 
échus  en  même  temps  que  celui 
de  la  demande  originaire,  il  ne 
sera  pris  aucun  défaut  contre  le 
défendeur  originaire,  lorsqu'avant 
l'expiration  du  délai,  il  aura  dé- 
claré, par  acte  d'avoué  à  avoué, 
qu'il  a  formé  sa  demande  en  ga- 
rantie ;  sauf,  si  le  défendeur,  après 
l'échéance  du  délai   pour  appeler 

"»)  P.  C.  32  et  ».   49,  69,  177  et  g. 

181 ,  337, 1033  ;  C.  894  et  1. 1625  et  s.  1640. 
»«)  P.  C.  175,  1033. 
J«l  P.  C.  174,  187. 
•w)  P.  C.  33,  175,  181,  1029. 
»»)  P.  C.  5,  176  et  s.  337  et  s. 
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le  garant,  ne  justifie  pas  de  la 
demande  en  garantie,  à  faire  droit 
sur  la  demande  originaire,  même 
à  le  condamner  à  des  dommages- 
intérêts,  si  la  demande  en  garan- 
tie par  lui  alléguée  se  trouve 
n'avoir  pas  été  formée. 

Art  180.  Si  le  demandeur  ori- 
ginaire soutient  qu'il  n'y  a  lieu 
an  délai  pour  appeler  garant,  l'in- 
cident sera  jugé  sommairement. 

Art.  181.  Ceux  qui  seront  as- 
signés en  garantie,  seront  tenus 
de  procéder  devant  le  tribunal  où 
la  demande  originaire  sera  pen- 
dante, encore  qu'ils  dénient  être 
garants  ;  mais  s'il  paraît  par  écrit, 
ou  par  l'évidence  du  fait,  que  la 
demande  originaire  n'a  été  formée 
que  pour  les  traduire  hors  de 
leur  tribunal,  ils  y  seront  ren- 
voyés. 

Art.  182.  En  garantie  formelle, 
pour  les  matières  réelles  ou  hy- 
pothécaires, le  garant  pourra  tou- 
jours prendre  le  fait  et  cause  du 
garanti,  qui  sera  mis  hors  de 
cause,  s'il  le  requiert  avant  le 
premier  jugement. 

Cependant  le  garanti,  quoique 
mis  hors  de  cause,  pourra  y  as- 
sister pour  la  conservation  de 
ses  droits,  et  le  demandeur  origi- 
naire pourra  demander  qu'il  y 
reste  pour  la  conservation  des 
siens. 

Art.  183.  En  garantie  simple, 
le  garant  pourra  seulement  inter- 
venir, sans  prendre  le  fait  et  cause 
du  garanti. 

Art.  184.  Si  les  demandes  ori- 
ginaires et  en  garantie  sont  en  état 
d'être  jugées  en  même  temps,  il 
y  sera  fait  droit  conjointement  ; 
sinon  le  demandeur  originaire 
pourra   faire  juger    sa   demande 

wfl)  P.  C.  837  et  a.  404  ef  s. 

»')  P.  C.  59,  168. 

i«)  P.  C.  183,  185  ;  C.  1625,  2178. 

M»)  P.  C.  182,  339  et  s.  ;  C.  2011  et  b. 

m<)  P.  C.  134,  343,  1034. 
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séparément:  le  même  jugement 
prononcera  sur  la  disjonction,  si 
les  deux  instances  ont  été  jointes  ; 
sauf,  après  le  jugement  du  prin- 
cipal, à  faire  droit  sur  la  garantie, 
s'Ù  y  échet. 

Art.  185.  Les  jugements  rendus 
contre  les  garants  formels  seront 
exécutoires  contre  les  garantis. 

Il  suffira  de  signifier  le  juge- 
ment aux  garantis,  soit  qu'ils  aient 
été  mis  hors  de  cause,  ou  qu'ils 
y  aient  assisté,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'autre  demande  ni  procédure. 
A  l'égard  des  dépens,  dommages 
et  intérêts,  la  liquidation  et  l'exé- 
cution ne  pourront  en  être  faites 
que.  contre  les  garants. 

Néanmoins,  en  cas  d'insolvabilité 
du  garant,  le  garanti  sera  pas- 
sible des  dépens,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  mis  hors  de  cause  ;  il  le 
sera  aussi  des  dommages  et  inté- 
rêts, si  le  tribunal  juge  qu'il  y  a 
lieu. 

Art.  186.  Les  exceptions  dila- 
toires seront  proposées  conjointe- 
ment et  avant  toutes  défenses  au 
fond. 

Art.  187.  L'héritier,  la  veuve 
et  la  femme  divorcée  ou  séparée, 
pourront  ne  proposer  leurs  excep- 
tions dilatoires  qu'après  l'échéance 
des  délais  pour  faire  inventaire 
et  délibérer. 

§  Y.  —  De  la  oommnnioation  des  pièoes. 

Art.  188.  Les  parties  pourront 
respectivement  demander,  par  un 
simple  acte,  communication  des 
pièces  employées  contre  elles,  dans 
les  trois  jours  où  lesdites  pièces 
auront  été  signifiées  ou  employées. 

Art.  189.  La  communication 
sera  faite  entre  avoués,  sur  ré- 
cépissé, ou  par  dépôt  au  greffe  : 

W5)  p.  C.  128,  130,  P23  et  c  543  et  s. 
iW)  P.  C.  166,  169,  173,  187,  338. 
isî>  P.  C.  174,  186. 

188)  p.  c.  77,  97,  189  et  s.  1033. 

189)  P.  C.  96  et  s.  106,  523,  524. 
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les  pièces  ne  pourront  être  dé- 
placées, si  ce  n'est  qu'il  y  en  ait 
minute,  ou  que  la  partie  y  con- 
sente. 

Art.  190.  Le  délai  de  la  com- 
munication sera  fixé,  ou  par  le 
récépissé  de  l'avoué,  ou  par  le 
jugement  qui  l'aura  ordonnée  : 
s'il  n'était  pas  fixé,  il  sera  de 
trois  jours. 

Art.  191.  Si,  après  l'expiration 
du  délai,  l'avoué  n'a  pas  rétabli 
les  pièces,  il  sera,  sur  simple  re- 
quête, et  même  sur  simple  mémoire 
de  la  partie,  rendu  ordonnance 
portant  qu'il  sera  contraint  à  la- 
dite remise,  incontinent  et  par 
corps  :  même  à  payer  trois  francs 
de  dommages-intérêts  à  l'autre 
partie  par  chaque  jour  de  retard, 
du  jour  de  la  signification  de  la- 
dite ordonnance,  outre  les  frais 
desdites  requête  et  ordonnance, 
qu'il  ne  pourra  répéter  contre  son 
constituant. 

Art.  192.  En  cas  d'opposition, 
l'incident  sera  réglé  sommaire- 
ment :  si  l'avoué  succombe,  il  sera 
condamné  personnellement  aux 
dépens  de  l'incident,  même  en  tels 
autres  dommages-intérêts  et  peines 
qu'il  appartiendra,  suivant  la  na- 
ture des  circonstances. 

TITRE  X. 

DE  LA   VÉRIFICATION   DES   ÉCRITURES. 

Art.  193.  Lorsqu'il  s'agira  de 
reconnaissance  et  vérification  d'é- 
critures privées,  le  demandeur 
pourra,  sans  permission  du  juge, 
faire  assigner  à  trois  jours  pour 
avoir  acte  de  la  reconnaissance, 
ou  pour  faire  tenir  l'écrit  pour 
reconnu. 

Si  le   défendeur  ne  dénie  pas 

•»i)  P.  C.  107,  126,  132,  1020,  ]031. 
—  La  contrainte  par  corps  est  abolie 
en  matière  civile.  (Loi  du  16  février 
1877.) 

1»)  P.  C.  130,  191.  405  et  ».  624. 

i«)  P.  C.  14,  49  1;  130,  194  et  ». 
1033;  C.  1322,  1324,  2123. 


la  signature,  tous  les  frais  relatifs 
à  la  reconnaissance  ou  à  la  véri- 
fication, même  ceux  de  l'enregis- 
trement de  l'écrit,  seront  à  la 
charge  du  demandeur. 

Art.  194.  Si  le  défendeur  ne 
comparaît  pas,  il  sera  donné  dé- 
faut, et  l'écrit  sera  tenu  pour  re- 
connu ;  si  le  défendeur  reconnaît 
l'écrit,  le  jugement  en  donnera 
acte  au  demandeur. 

Art.  195.  Si  le  défendeur  dénie 
la  signature  à  lui  attribuée,  ou 
déclare  ne  pas  reconnaître  celle 
attribuée  à  un  tiers,  la  vérifica- 
tion en  pourra  être  ordonnée  \ant 
par  titres  que  par  experts  et  par 
témoins. 

Art.  196.  Le  jugement  qui  au- 
torisera la  vérification,  ordonnera 
qu'elle  sera  faite  par  trois  experts, 
et  les  nommera  d'office,  à  moins 
que  les  parties  ne  se  soient  ac- 
cordées pour  les  nommer.  Le 
même  jugement  commettra  le  juge 
devant  qui  la  vérification  se  fera; 
il  portera  aussi  que  la  pièce  à 
vérifier  sera  déposée  au  greffe, 
après  que  son  état  aura  été  con- 
staté, et  qu'elle  aura  été  signée 
et  paraphée  par  le  demandeur  ou 
son  avoué,  et  par  le  greffier,  le- 
quel dressera  du  tout  un  procès- 
verbal. 

Art.  197.  En  cas  de  récusation 
contre  le  juge-commissaire  ou  les 
experts,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il 
est  prescrit  aux  litres  XIV  et  XXI 
du  présent  livre. 

Art.  198.  Dans  les  trois  jours 
du  dépôt  de  la  pièce,  le  défen- 
deur pourra  en  prendre  commu- 
nication au  greffe  sans  déplace- 
ment ;  lors  de  ladite  communication, 

««)  P.  C.  19,  149  et  s.  193,  214  ;  C. 
1323,  1324. 

«*)  P.  C.  14,  193,  194,  214,  232  et  g. 
427;  C.  1323.  1324. 

i9«)  P.  C.  195,  219  et  s.  225  et  a. 
302  et  s.  1035. 

»«)  P.  C.  287,  308  et  s.  378  et  s. 

i«)  P.  C.  189,  196,  228,  1033. 
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la  pièce  sera  paraphée  par  lui, 
ou  par  sou  avoué,  ou  par  son 
fondé  de  pouvoir  spécial  ;  et  le 
greffier  en  dressera  procès-verbal. 

Art.  199.  Au  jour  indiqué  par 
l'ordonnance  du  juge-commissaire, 
et  sur  la  sommation  de  la  partie 
la  plus  diligente,  signifiée  à  avoué 
s'fl  en  a  été  constitué,  sinon  à 
domicile,  par  un  huissier  commis 
par  ladite  ordonnance,  les  parties 
seront  tenues  de  comparaître  de- 
vant ledit  commissaire,  pour  con- 
venir de  pièces  de  comparaison  : 
si  le  demandeur  en  vérification 
ne  comparaît  pas,  la  pièce  sera 
rejetée;  si  c'est  le  défendeur,  le 
juge  pourra  tenir  la  pièce  pour 
reconnue.  Dans  les  deux  cas,  le 
jugement  sera  rendu  à  la  pro- 
chaine audience,  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire,  sans  acte  à 
venir  plaider  :  il  sera  susceptible 
d'opposition. 

Art.  200.  Si  les  parties  ne  s'ac- 
cordent pas  sur  les  pièces  de 
comparaison,  le  juge  ne  pourra 
recevoir  comme  telles  : 

Ie  Que  les  signatures  apposées 
aux  actes  par-devant  notaires,  ou 
celles  apposées  aux  actes  judici- 
aires, en  présence  du  juge  et  du 
greffier,  ou  enfin  les  pièces  écrites 
et  signées  par  celui  dont  il  s'agit 
de  comparer  l'écriture,  en  qualité 
de  juge,  greffier,  notaire,  avoué, 
huissier,  ou  comme  faisant,  à  tout 
autre  titre,  fonction  de  personne 
publique  ; 

2°  Les  écritures  et  signatures 
privées,  reconnues  par  celui  à  qui 
est  attribuée  la  pièce  à  vérifier, 
mais  non  celles  déniées  ou  non 
reconnues  par  lui,  encore  qu'elles 
eussent  été  précédemment  vérifiées 
et  reconnues  être  de  lui. 
Si  la  dénégation  ou  méconnais- 

»•)  P.  C.  236  ;  C.  1317,  1322. 
»i)  P.  C.  205,  206,  221,  245;  C.  2060 
6*.  —  La  contrainte  par  corps  est  abo- 


sance  ne  porte  que  sur  partie  de 
la  pièce  à  vérifier,  le  juge  pourra 
ordonner  que  le  surplus  de  ladite 
pièce  servira  de  pièce  de  compa- 
raison. 

Art.  201.  Si  les  pièces  de  com- 
paraison sont  entre  les  mains  de 
dépositaires  publics  ou  autres,  le 
juge-commissaire  ordonnera  qu'aux 
jour  et  heure  par  lui  indiqués  les 
détenteurs  desdites  pièces  les  ap- 
porteront au  -lieu  où  se  fera  la 
vérification  ;  à  peine,  contre  les 
dépositaires  publics,  d'être  con- 
traints par  corps,  et  les  autres 
par  les  voies  ordinaires,  sauf 
même  à  prononcer  contre  ces 
derniers  la  contrainte  par  corps, 
s'il  y  échet. 

Art.  202.  Si  les  pièces  de  la 
comparaison  ne  peuvent  être  dé- 
placées, ou  si  les  détenteurs  sont 
trop  éloignés,  il  est  laissé  à  la 
prudence  du  tribunal  d'ordonner, 
sur  le  rapport  du  juge-commis- 
saire, et  après  avoir  entendu  le 
procureur  du  roi,  que  la  vérifica- 
tion se  fera  dans  le  lieu  de  la 
demeure  des  dépositaires,  ou  dans 
le  lieu  le  plus  proche,  ou  que, 
dans  un  délai  déterminé,  les  pièces 
seront  envoyées  au  greffe  par  les 
voies  que  le  tribunal  indiquera 
par  son  jugement. 

Art.  203.  Dans  ce  dernier  cas, 
si  le  dépositaire  est  personne  pu- 
blique, il  fera  préalablement  ex- 
pédition ou  copie  collationnée  des 
pièces,  laquelle  sera  vérifiée  sur 
la  minute  ou  original  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  son  arron- 
dissement, qui  en  dressera  procès- 
verbal  :  ladite  expédition  ou  copie 
sera  mise  par  le  dépositaire  au 
rang  de  ses  minutes,  pour  en  tenir 
lieu  jusqu'au  renvoi  des  pièces  ; 
et  il  pourra  en  délivrer  des  gros- 
lie  en  matière  civile.  (Voy.  note  art.  191 
ci-dessus.) 

««)  P.  C.  203  et  s.  222. 

*»)  P.  C.  20ô,  209,  242,  245  ;  C.  1335. 
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ses  ou  expéditions,  en  faisant 
mention  du  procès-verbal  qui  aura 
été  dressé. 

Le  dépositaire  sera  remboursé 
de  ses  frais  par  le  demandeur  en 
vérification,  sur  la  taxe  qui  en 
sera  faite  par  le  juge  qui  aura 
dressé  le  procès-verbal,  d'après 
lequel  sera  délivré  exécutoire. 

Art.  204.  La  partie  la  plus  di- 
ligente fera  sommer  par  exploit 
les  experts  et  les  dépositaires  de 
se  trouver  aux  lieu,  jour  et  heure 
indiqués  par  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire  ;  les  experts,  à  l'effet 
de  prêter  serment  et  de  procéder 
à  la  vérification,  et  les  dépositaires, 
à  l'effet  de  représenter  les  pièces  de 
comparaison  :  il  sera  fait  somma- 
tion à  la  partie  d'être  présente, 
par  acte  d'avoué  à  avoué.  Il  sera 
dressé  du  tout  procès-verbal  ;  il 
en  sera  donné  aux  dépositaires 
copie  par  extrait,  en  ce  qui  les 
concerne,  ainsi  que  du  jugement. 

Art.  205.  Lorsque  les  pièces 
seront  représentées  par  les  dépo- 
taires,  il  est  laissé  à  la  prudence 
du  juge-commissaire  d'ordonner 
qu'ils  resteront  présents  à  la  véri- 
fication, pour  la  garde  desdites 
pièces,  et  qu'ils  les  retireront  et 
représenteront  à  chaque  vacation, 
ou  d'ordonner  qu'elles  resteront 
déposées  es  mains  du  greffier,  qui 
s'en  chargera  par  procès-verbal  : 
dans  ce  dernier  cas,  le  déposi- 
taire, s'il  est  personne  publique, 
pourra  en  faire  expédition,  ainsi 
qu'il  est  dit  par  l'article  203  ;  et 
ce,  encore  que  le  lieu  où  se  fait 
la  vérification  soit  hors  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  le  dépo- 
sitaire a  le  droit  d'instrumenter. 

Art.  206.  A  défaut  ou  en  cas 
d'insuffisance  des  pièces  de  com- 
paraison, le  juge-commissaire  pour- 
ra   ordonner    qu'il    sera    fait  un 

a*)  P.  C.  201,  316. 
*»)  P.  C.  202,  246. 
»»)  P.  C.  204,  206,  236,  316,  317. 


corps  d'écritures,  lequel  sera  dicté 
par  les  experts,  le  demandeur 
présent  ou  appelé. 

Art.  207.  Les  experts  ayant 
prêté  serment,  les  pièces  leur 
étant  communiquées,  ou  le  corps 
d'écritures  fait,  les  parties  se  re- 
tireront, après  avoir  fait,  sur  le 
procès-verbal  du  juge-commissaire, 
telles  réquisitions  et  observations 
qu'elles  aviseront. 

Art.  208.  Les  experts  procéde- 
ront conjointement  à  la  vérifica- 
tion, au  greffe,  devant  le  greffier 
ou  devant  le  juge,  s'il  l'a  ainsi 
ordonné  ;  et  s'ils  ne  peuvent  ter- 
miner le  même  jour,  ils  remet- 
tront à  jour  et  heure  certains 
indiqués  par  le  juge  ou  par  le 
greffier. 

Art.  209.  Leur  rapport  sera 
annexé  à  la  minute  du  procès- 
verbal  du  juge-commissaire,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  l'affirmer  ;  les 
pièces  seront  remises  aux  déposi- 
taires, qui  en  déchargeront  le 
greffier  sur  le  procès-verbal. 

La  taxe  des  journées  et  vaca- 
tions des  experts  sera  faite  sur  le 
procès-verbal,  et  il  en  sera  délivré 
exécutoire  contre  le  demandeur 
en  vérification. 

Art.  210.  Les  trois  experts  se- 
ront tenus  de  dresser  un  rapport 
commun  et  motivé,  et  de  ne  for- 
mer qu'un  seul  avis  à  la  pluralité 
des  voix. 

S'il  y  a  des  avis  différents,  le 
rapport  en  contiendra  les  motifs, 
sans  qu'il  soit  permis  de  faire 
connaître  l'avis  particulier  des 
experts. 

Art.  211.  Pourront  être  enten- 
dus comme  témoins,  ceux  qui 
auront  vu  écrire  et  signer  l'écrit 
en  question,  ou  qui  auront  con- 
naissance de  faits  pouvant  servir 
à  découvrir  la  vérité. 

«»)  P.  C.  236,  317,  318,  1034. 
*»)  P.  C.  210,  242,  318,  319. 
«•)  P.  C.  318,  322,  323. 
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Art.  212.  En  procédant  à  l'au- 
dition des  témoins,  les  pièces  dé- 
niées ou  méconnues  leur  seront 
représentées,  et  seront  par  eux 
paraphées  ;  il  en  sera  fait  men- 
tion, ainsi  que  de  leur  refus  :  se- 
ront, au  surplus,  observées  les 
règles  ci-après  prescrites  pour  les 
enquêtes. 

Art.  213.  S'il  est  prouvé  que 
la  pièce  est  écrite  ou  signée  par 
celui  qui  l'a  déniée,  il  sera  con- 
damné à  cent  cinquante  francs 
envers  le  domaine,  outre  les  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  de  la 
partie,  et  pourra  être  condamné 
par  corps  même  pour  le  princi- 
pal. 

TITRE  XI. 

DU   FAUX  INCIDENT  CIVIL. 

Art.  214.  Celui  qui  prétend 
qu'une  pièce  signifiée,  communi- 
quée ou  produite  dans  le  cours 
de  la  procédure,  est  fausse  ou 
falsifiée,  peut,  s'il  y  échet,  être 
reçu  à  s'inscrire  en  faux,  encore 
que  ladite  pièce  ait  été  vérifiée, 
soit  avec  le  demandeur,  soit  avec 
le  défendeur  en  faux,  à  d'autres 
fins  que  celles  d'une  poursuite  de 
faux  principal  ou  incident,  et 
qu'en  conséquence  il  soit  intervenu 
un  jugement  sur  le  fondement  de 
ladite  pièce  comme  véritable. 

Art.  215.  Celui  qui  voudra 
s'inscrire  en  faux,  sera  tenu  préa- 
lablement de  sommer  l'autre  par- 
tie, par  acte  d'avoué  à  avoué,  de 
déclarer  si  elle  veut  on  non  se 
servir  de  la  pièce,  avec  déclara- 
tion que  dans  le  cas  où  elle  s'en 
servirait,  il  s'inscrira  en  faux. 

Art.  216.  Dans  les  huit  jours, 
la  partie  sommée  doit  faire  signi- 

*K)  P.  C.  234,  252  et  s. 

*«)  P.  C.  126,  246,  552,  780,  1029  ; 
C.  2060.  —  La  contrainte  par  corps  est 
abolie  en  matière  civile.  (Voy.  note  art. 
191.)  ' 

*««)  P.  C.  14,  193  et  s.  215  et  s.  427, 
1015. 


fier,  par  acte  d'avoué,  sa  déclara- 
tion, signée  d'elle,  ou  du  porteur 
de  sa  procuration  spéciale  et  au- 
thentique, dont  copie  sera  donnée, 
si  elle  entend  ou  non  se  servir 
de  la  pièce  arguée  de  faux. 

Art.  217.  Si  le  défendeur  à 
cette  sommation  ne  fait  cette  dé- 
claration, ou  s'il  déclare  qu'il  ne 
veut  pas  se  servir  de  la  pièce,  le 
demandeur  pourra  se  pourvoir  à 
l'audience  sur  un  simple  acte, 
pour  faire  ordonner  que  la  pièce 
maintenue  fausse  sera  rejetée  par 
rapport  au  défendeur;  sauf  au 
demandeur  à  en  tirer  telles  induc- 
tions ou  conséquences  qu'il  jugera 
à  propos,  ou  à  former  telles  de- 
mandes qu'il  avisera,  pour  ses 
dommages  et  intérêts. 

Art.  218.  Si  le  défendeur  dé- 
clare qu'il  veut  se  servir  de  la 
pièce,  le  demandeur  déclarera 
par  acte  au  greffe,  signé  de  lui 
ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial et  authentique,  qu'il  entend 
s'inscrire  en  faux;  il  poursuivra 
l'audience  sur  un  simple  acte,  à 
l'effet  de  faire  admettre  l'inscrip- 
tion, et  de  faire  nommer  le  com- 
missaire devant  lequel  elle  sera 
poursuivie. 

Art.  219.  Le  défendeur  sera 
tenu  de  remettre  la  pièce  arguée 
de  faux,  au  greffe,  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  du  juge- 
ment qui  aura  admis  l'inscription 
et  nommé  le  commissaire,  et  de 
signifier  l'acte  de  mise  au  greffe 
dans  les  trois  jours  suivants. 

Art.  220.  Faute  par  le  défen- 
deur de  satisfaire,  dans  ledit  délai, 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article 
précédent,  le  demandeur  pourra 
se   pourvoir    à   l'audience,   pour 

*■«)  P.  C.  215,  250,  1033. 

*")  P.  C.  215  et  b.  220,  226,  251. 

*M)  P.  C.  246,  248,  427. 

«»)  P.  C.  196  et  s.  220  et  s. 

MO)  p.  c.  221,  1043;  C.  2101  1». 


Digitized  by 


Google 


346 


CODE  DE  PROCÉDURE. 


faire  statuer  sur  le  rejet  de  ladite 
pièce,  suivant  ce  qui  est  porté  en 
l'article  217  ci-dessus  ;  si  mieux 
il  n'aime  demander  qu'il  lui  soit 
permis  de  faire  remettre  ladite 
pièce  au  greffe,  à  ses  frais,  dont 
il  sera  remboursé  par  le  défen- 
deur comme  de  frais  préjudicieux, 
à  l'effet  de  quoi  il  lui  en  sera 
délivré  exécutoire. 

Art.  221.  En  cas  qu'il  y  ait 
minute  de  la  pièce  arguée  de 
faux,  il  sera  ordonné,  s'il  y  a 
lieu,  par  le  juge-commissaire,  sur 
la  requête  du  demandeur,  que  le 
détendeur  sera  tenu,  dans  le  temps 
qui  lui  sera  prescrit,  de  faire  ap- 
porter ladite  minute  au  greffe,  et 
que  les  dépositaires  d'icelle  y  se- 
ront contraints,  les  fonctionnaires 
publics  par  corps,  et  ceux  qui  ne 
le  sont  pas,  par  voie  de  saisie, 
amende,  et  même  par  corps  s'il  y 
échet. 

Art.  222.  Il  est  laissé  à  la  pru- 
dence du  tribunal  d'ordonner,  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire, 
qu'il  sera  procédé  à  la  continua- 
tion de  la  poursuite  du  faux,  sans 
attendre  l'apport  de  la  minute  ; 
comme  aussi  de  statuer  ce  qu'il 
appartiendra,  en  cas  que  ladite 
minute  ne  pût  être  rapportée  ou 
qu'il  fût  suffisamment  justifié  qu'elle 
a  été  soustraite  ou  qu'elle  est 
perdue. 

Art.  223.  Le  délai  pour  l'apport 
de  la  minute  court  du  jour  de  la 
signification  de  l'ordonnance  ou 
du  jugement  au  domicile  de  ceux 
qui  l'ont  en  leur  possession. 

Art.  224.  Le  délai  qui  aura  été 
prescrit  au  défendeur  pour  faire 
apporter  la  minute ,  courra  du 
jour  de  la  signification  de  l'ordon- 
nance ou  du  jugement  à  son 
avoué  ;  et,  faute  par  le  défendeur 

»')  P.  C.  126,  211  ;  C.  2060  6»  — 
La  contrainte  par  corps  est  abolie  en 
matière  civile.  (Voy.  note  art.  191.) 

*«)  P.  C.  202. 


d'avoir  fait  les  diligences  néces- 
saires pour  l'apport  de  ladite  mi- 
nute dans  ce  délai,  le  demandeur 
pourra  se  pourvoir  à  l'audience, 
ainsi  qu'il  est  dit  article  217. 

Les  diligences  ci-dessus  pres- 
crites au  défendeur  seront  rem- 
plies, en  signifiant  par  lui  aux 
dépositaires,  dans  le  délai  qui 
aura  été  prescrit,  copie  de  la 
signification  qui  lui  aura  été  faite 
de  l'ordonnance  ou  du  jugement 
ordonnant  l'apport  de  ladite  minute, 
sans  quil  sbit  besoin,  par  lui,  de 
lever  expédition  de  ladite  ordon- 
nance ou  dudit  jugement. 

Art.  225.  La  remise  de  ladite 
pièce  prétendue  fausse  étant  faite 
au  greffe,  l'acte  en  sera  signifié  à 
l'avoué  du  demandeur,  avec  som- 
mation d'être  présent  au  procès- 
verbal  ;  et  trois  jours  après  cette 
signification,  il  sera  dressé  procès- 
verbal  de  l'état  de  la  pièce. 

Si  c'est  le  demandeur  qui  a 
fait  faire  la  remise,  ledit  procès- 
verbal  sera  fait  dans  les  trois 
jours  de  ladite  remise,  sommation 
préalablement  faite  au  défendeur 
d'y  être  présent. 

Art.  226.  S'il  a  été  ordonné 
que  les  minutes  seraient  apportées, 
le  procès-verbal  sera  dressé  con- 
jointement, tant  desdites  minutes, 
que  des  expéditions  arguées  de 
faux,  dans  les  délais  ci-dessus: 
pourra  néanmoins  le  tribunal  or- 
donner, suivant  l'exigence  des  cas, 
qu'il  sera  d'abord  dressé  procès- 
verbal  de  l'état  desdites  expédi- 
tions, sans  attendre  l'apport  des- 
dites minutes,  de  l'état  desquelles 
il  sera,  en  ce  cas,  dressé  procès- 
verbal  séparément. 

Art.  227.  Le  procès-verbal  con- 
tiendra mention  et  description  des 
ratures,  surcharges,  interlignes  et 

«»)  P.  C.  196,  198,  227. 
»«)  p.  c.  221. 
»)  P.  C.  149. 
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autres  circonstances  du  même 
genre  ;  il  sera  dressé  par  le  juge- 
commissaire,  en  présence  du  pro- 
cureur du  roi,  du  demandeur  et 
du  défendeur,  ou  de  leurs  fondés 
de  procurations  authentiques  et 
spéciales:  lesdites  pièces  et  mi- 
nutes seront  paraphées  par  le 
juge-commissaire  et  le  procureur 
du  roi,  par  le  défendeur  et  le  de- 
mandeur, s'ils  peuvent  et  veulent 
les  parapher  ;  sinon  il  en  sera 
fait  mention.  Dans  le  cas  de  non- 
comparution  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre des  parties,  il  sera  donné 
défaut  et  passé  outre  au  procès- 
Terbal. 

Art.  228.  Le  demandeur  en 
faux,  ou  son  avoué,  pourra  pren- 
dre communication,  en  tout  état 
de  cause,  des  pièces  arguées  de 
faux,  par  les  mains  du  greffier, 
sans  déplacement  et  sans  retard. 

Art.  229.  Dans  les  huit  jours 
qui  suivront  ledit  procès-verbal, 
le  demandeur  sera  tenu  de  signi- 
fier au  défendeur  ses  moyens  de 
faux,  lesquels  contiendront  les 
faits,  circonstances  et  preuves  par 
lesquels  il  prétend  établir  le  faux 
ou  la  falsification,  sinon  le  défen- 
deur pourra  se  pourvoir  à  l'au- 
dience pour  faire  ordonner,  s'il  y 
échet,  que  ledit  demandeur  de- 
meurera déchu  de  son  inscription 
en  faux. 

Art.  230.  Sera  tenu  le  défendeur, 
dans  les  huit  jours  de  la  signi- 
fication des  moyens  de  faux,  d'y 
répondre  par  écrit;  sinon  le  de- 
mandeur pourra  se  pourvoir  à 
l'audience  pour  faire  statuer  sur 
le  rejet  de  la  pièce,  suivant  ce 
qui  est  prescrit  article  217  ci- 
dessus. 

Art.  231.  Trois  jours  après  les- 
dites réponses,  la  partie  la  plus 
diligente  pourra  poursuivre  l'au- 

*»)  P.  C.  230,  247,  1033. 
a»)  P.  C.  77,  79,  1033. 
»i)  P.  C.  246,  261. 


dience  ;  et  les  moyens  de  faux 
seront  admis  ou  rejetés,  en  tout 
ou  en  partie  :  il  sera  ordonné,  s'il 
y  échet,  que  lesdits  moyens  ou 
aucuns  d'eux  demeureront  joints, 
soit  à  l'incident  en  faux,  si  quel- 
ques-uns desdits  moyens  ont  été 
admis,  soit  à  la  cause  ou  au  pro- 
cès principal  ;  le  tout  suivant  la 
qualité  desdils  moyens  et  l'exi- 
gence des  cas. 

Art.  232.  Le  jugement  ordon- 
nera que  les  moyens  admis  seront 
prouvés,  tant  par  titres  que  par 
témoins,  devant  le  juge  commis, 
sauf  au  défendeur  la  preuve  con- 
traire, et  qu'il  sera  procédé  à  la 
vérification  des  pièces  arguées  de 
faux,  par  trois  experts  écrivains, 
qui  seront  nommés  d'office  par  le 
même  jugement. 

Art.  233.  Les  moyens  de  faux 
qui  seront  déclarés  pertinents  et 
admissibles,  seront  énoncés  ex- 
pressément dans  le  dispositif  du 
jugement  qui  permettra  d'en  faire 
preuve  ;  et  il  ne  sera  fait  preuve 
d'aucun  autre  moyen.  Pourront 
néanmoins  les  experts  faire  telles 
observations  dépendantes  de  leur 
art  qu'ils  jugeront  à  propos,  sur 
les  pièces  prétendues  fausses,  sauf 
aux  juges  à  y  avoir  tel  égard  que 
de  raison. 

Arf.  134.  En  procédant  à  l'au- 
dition des  témoins,  seront  obser- 
vées les  formalités  ci-après,  pres- 
crites pour  les  enquêtes ,  les 
pièces  prétendues  fausses  leur 
seront  représentées,  et  paraphées 
d'eux,  s'ils  peuvent  ou  veulent  les 
parapher  ;  sinon  il  en  sera  fait 
mention. 

A  l'égard  des  pièces  de  com- 
paraison et  autres  qui  doivent 
être  représentées  aux  experts, 
elles  pourront  l'être  aussi  aux 
témoins,  en  tout  ou  en  partie,  si 

*»)  P.  C.  195  et  a.  252  et  a.  302  et  8. 
**>)  P.  C.  232,  255. 
*»)  P.  C.  212,  262  et  s. 
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le  juge-commissaire  l'estime  con- 
venable ;  auquel  cas  elles  seront 
par  eux  paraphées,  ainsi  qu'il  est 
ci-dessus  prescrit. 

Art.  235.  Si  les  témoins  repré- 
sentent quelques  pièces  lors  de 
leur  déposition,  elles  y  demeure- 
ront jointes,  après  avoir  été  pa- 
raphées, tant  par  le  juge-commis- 
saire que  par  lesdits  témoins,  s'ils 
peuvent  ou  veulent  le  faire  ;  sinon 
il  en  sera  fait  mention  :  et  si  les- 
dites  pièces  font  preuve  du  faux 
ou  de  la  vérité  des  pièces  arguées, 
elles  seront  représentées  aux  au- 
tres témoins  qui  en  auraient  con- 
naissance ;  et  elles  seront  par  eux 
paraphées,  suivant  ce  qui  est  ci- 
dessus  prescrit. 

Art.  236.  La  preuve  par  experts 
se  fera  en  la  forme  suivante  : 

1°  Les  pièces  de  comparaison 
seront  convenues  entre  les  parties, 
ou  indiquées  par  le  juge,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  200,  titre 
de  la  Vérification  des  écritures. 

2°  Seront  remis  aux  experts, 
le  jugement  qui  aura  admis  l'ins- 
cription de  faux  ;  les  pièces  pré- 
tendues fausses  ;  le  procès-verbal 
de  l'état  d'icelles  ;  le  jugement  qui 
aura  admis  les  moyens  de  faux 
et  ordonné  le  rapport  d'experts; 
les  pièces  de  comparaison,  lors- 
qu'il en  aura  été  fourni;  le  pro- 
cès-verbal de  présentation  d'icelles, 
et  le.  jugement  par  lequel  elles 
auront  été  reçues  :  les  experts 
mentionneront  dans  leur  rapport 
la  remise  de  toutes  les  pièces 
susdites,  et  l'examen  auquels  ils 
auront  procédé,  sans  pouvoir  en 
dresser  aucun  procès-verbal  ;  ils 
parapheront  les  pièces  prétendues 
fausses. 

Dans  le  cas  où  les  témoins  au- 
raient joint  des  pièces  à  leur  de- 
position,  la  partie  pourra  requérir 

286)  p.  C.  212,  234. 
»«)  P.  C.  193  et  s.  207  et  ». 
*«)  P.  C.  197,  308  et  s.  378  et  s. 
*>»)  P.  0.  240,  250. 
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et  le  juge-commissaire  ordonner 
qu'elles  seront  représentées  aux 
experts. 

3°  Seront,  au  surplus,  observées 
audit  rapport  les  règles  prescrites 
au  titre  de  la  Vérification  des  écri- 
tures. 

Art.  237.  En  cas  de  récusation, 
soit  contre  le  juge-commissaire, 
soit  contre  les  experts,  il  y  sera 
procédé  ainsi  qu'il  est  prescrit 
aux  titres  XIV  et  XXI  du  présent 
livre. 

Art.  238.  Lorsque  l'instruction 
sera  achevée,  le  jugement  sera 
poursuivi  sur  un  simple  acte. 

Art.  239.  S'il  résulte,  de  la 
procédure,  des  indices  de  faux 
ou  de  falsification,  et  que  les  au- 
teurs ou  complices  soient  vivants, 
et  la  poursuite  du  crime  non 
éteinte  par  la  prescription  d'après 
les  dispositions  du  Code  pénal,  le 
président  délivrera  mandat  d'a- 
mener contre  les  prévenus,  et 
remplira,  à  cet  égard,  les  fonc- 
tions d'officier  de  police  judiciaire. 

Art.  240.  Dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent,  il  sera  sursis  à 
statuer  sur  le  civil,  jusqu'après  le 
jugement  sur  le  faux. 

Art.  241.  Lorsqu'en  statuant 
sur  l'inscription  de  faux,  le  tribu- 
nal aura  ordonné  la  suppression, 
la  lacération  ou  la  radiation  en 
tout  ou  en  partie,  même  la  réfor- 
mation ou  le  rétablissement  des 
pièces  déclarées  fausses,  il  sera 
sursis  à  l'exécution  de  ce  chef 
du  jugement,  tant  que  le  con- 
damné sera  dans  le  délai  de  se 
pourvoir  par  appel,  requête  civile 
ou  cassation,  ou  qu'il  n'aura  pas 
formellement  et  valablement  ac- 
quiescé au  jugement. 

Art.  242.  Par  le  jugement  qui 
interviendra   sur  le  faux,   il  sera 

*«)  P.  C.  260  ;  C.  1319. 
*i)  P.  C.  443  et  8.  480. 
«*)  P.  C.  209,  241,  243  et  s. 
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statué,  ainsi  qu'il  appartiendra, 
sur  la  remise  des  pièces*,  soit  aux 
parties,  soit  aux  témoins  qui  les 
auront  fournies  ou  représentées; 
ce  qui  aura  lieu  même  à  l'égard 
des  pièces  prétendues  fausses, 
lorsqu'elles  ne  seront  pas  jugées 
telles:  à  l'égard  des  pièces  qui 
auront  été  tirées  d'un  dépôt  pu- 
blic, il  sera  ordonné  qu'elles  se- 
ront remises  aux  dépositaires,  ou 
renvoyées  par  les  greffiers  de  la 
manière  prescrite  par  le  tribunal  ; 
le  tout  sans  qu'il  soit  rendu  sépa- 
rément un  autre  jugement  sur  la 
remise  des  pièces,  laquelle  néan- 
moins ne  pourra  être  faite  qu'a- 
près le  délai  prescrit  par  l'article 
précédent. 

Art.  243.  Il  sera  sursis,  pen- 
dant ledit  délai,  à  la  remise  des 
pièces  de  comparaison  ou  autres, 
si  ce  n'est  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  par  le  tribunal,  sur  la 
requête  des  dépositaires  desdites 
pièces,  ou  des  parties  qui  auraient 
intérêt  de  la  demander. 

Art.  244.  Il  est  enjoint  aux 
greffiers  de  se  conformer  exacte- 
ment aux  articles  précédents,  en 
ce  qui  les  regarde,  à  peine  d'in- 
terdiction, d'amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  cent  francs,  et 
des  dommages-intérêts  des  parties, 
même  d'être  procédé  extraordi- 
nairement,  s'il  y  échet. 

Art.  245.  Pendant  que  lesdites 
pièces  demeureront  au  greffe,  les 
greffiers  ne  pourront  délivrer  au- 
cune copie  ni  expédition  des  pièces 
prétendues  fausses,  si  ce  n'est  en 
vertu  d'un  jugement;  à  l'égard 
des  actes  dont  les  originaux  ou 
minutes  auront  été  remis  au  greffe, 
et  notamment  des  registres  sur 
lesquels  il  y  aurait  des  actes  non 
argués    de  faux,   lesdits   greffiers 

««)  P.  C.  241,  242. 

*»)  P.  C.  241  et  g.  1029. 

*«)  P.  C.  128,  203,  205,  228,  1029. 


pourront  en  délivrer  des  expédi- 
tions aux  parties  qui  auront  droit 
d'en  demander,  sans  qu'ils  puissent 
prendre  de  plus  grands  droits  que 
ceux  qui  seraient  dus  aux  dépo- 
sitaires desdits  originaux  ou  mi- 
nutes :  et  sera  le  présent  article 
exécuté,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  précédent. 

S'il  a  été  fait  par  les  déposi- 
taires des  minutes  desdites  pièces, 
des  expéditions  pour  tenir  lieu 
desdites  minutes,  en  exécution  de 
l'article  203  au  titre  de  la  Véri- 
fication des  écritures,  lesdits  actes 
ne  pourront  être  expédiés  que  par 
lesdits  dépositaires. 

Art.  246.  Le  demandeur  en  faux 
qui  succombera,  sera  condamné 
à  une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  trois  cents  francs,  et 
à  tels  dommages  et  intérêts  qu'il 
appartiendra. 

Art.  247.  L'amende  sera  encou- 
rue toutes  les  fois  que  l'inscrip- 
tion en  faux  ayant  été  faite  au 
greffe,  et  la  demande  à  fin  de 
s'inscrire  admise,  le  demandeur 
s'en  sera  désisté  volontairement 
ou  aura  succombé,  ou  que  les 
parties  auront  mises  hors  de  pro- 
cès, soit  par  le  défaut  de  moyens 
ou  de  preuves  suffisantes,  soit 
faute  d'avoir  satisfait,  de  la  part 
du  demandeur,  aux  diligences  et 
formalités  ci-dessus  prescrites  ;  ce 
qui  aura  lieu,  en  quelques  termes 
que  la  prononciation  soit  conçue, 
et  encore  que  le  jugement  ne 
portât  point  condamnation  d'a- 
mende :  le  tout,  quand  même  le 
demandeur  offrirait  de  poursuivre 
le  faux  par  la  voie  extraordinaire. 

Art.  248.  L'amende  ne  sera  pas 
encourue,  lorsque  la  pièce,  ou  une 
des  pièces  arguées  de  faux,  aura 
été  déclarée  fausse  en  tout  ou  en 

««)  P.  C.  128,  130,  213,  247,  248, 
374,  396,  471,  479,  494,  600,  513,  516, 
1029. 

*«)  P.  C.  229,  248,  260,  1029. 
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partie,  ou  lorsqu'elle  aura  été  re- 
jetée de  la  cause  ou  du  procès, 
comme  aussi  lorsque  la  demande 
à  fin  de  s'inscrire  en  faux  n'aura 
pas  été  admise;  et  ce,  de  quel- 
ques termes  que  les  juges  se 
soient  servis  pour  rejeter  ladite 
demande,  ou  pour  n'y  avoir  pas 
d'égard. 

Art.  249.  Aucune  transaction 
sur  la  poursuite  du  faux  incident 
ne  pourra  être  exécutée,  si  elle 
/  n'a  été  homologuée  en  justice,  après 
avoir  été  communiquée  au  minis- 
tère public,  lequel  pourra  faire,  à 
ce  sujet,  telles  réquisitions  qu'il 
jugera  à  propos. 

Art.  250.  Le  demandeur  en 
faux  pourra  toujours  se  pourvoir, 
par  la  voie  criminelle,  en  faux 
principal  ;  et,  dans  ce  cas,  il  sera 
sursis  au  jugement  de  la  cause, 
à  moins  que  les  juges  n'estiment 
que  le  procès  puisse  être  jugé 
indépendamment  de  la  pièce  ar- 
guée de  faux. 

Art.  251.  Tout  jugement  d'ins- 
truction ou  définitif,  en  matière 
de  faux,  ne  pourra  être  rendu 
que  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public. 

TITRE  XII. 

DES   ENQUÊTES. 

Art.  252.  Les  faits  dont  une 
partie  demandera  à  faire  preuve, 
seront  articulés  succinctement  par 
un  simple  acte  de  conclusion,  sans 
écritures  ni  requête. 

Ils  seront,  également  par  un 
simple  acte,  déniés  ou  reconnus 
dans  les  trois  jours  ;  sinon  ils 
pourront  être  tenus  pour  confessés 
ou  avérés. 

Art.  253.    Si  les  faits  sont  ad- 


«»)  P.  C.  83,  251  ;  C.  2046. 
sm>)  P.  C.  240,  247  ;  C.  1319,  2046. 
»«)  P.  C.  83,  249. 

»*)  P.  C.  34,  263  et  s.  337  et  s.  407, 
413,  432,  470. 
2»)  P.  C.  252  ;  C.  1341  et  s. 


missibles,  qu'ils  soient  déniés,  et 
que  la  loi  n'en  défende  pas  la 
preuve,  elle  pourra  être  ordonnée. 

Art.  253.  Le  tribunal  pourra 
aussi  ordonner  d'office  la  preuve 
des  faits  qui  lui  paraîtront  con- 
cluants, si  la  loi  ne  le  défend 
pas. 

Art.  255.  Le  jugement  qui  or- 
donnera la  preuve  contiendra: 

1*  Les  faits  à  prouver  ; 

2°  La  nomination  du  juge  de- 
vant qui  l'enquête  sera  faite. 

Si  les  témoins  sont  trop  éloignés, 
il  pourra  être  ordonné  que  l'en- 
quête sera  faite  devant  un  juge 
commis  par  un  tribunal  désigné 
à  cet  effet. 

Art.  256.  La  preuve  contraire 
sera  de  droit  :  la  preuve  du  de- 
mandeur et  la  preuve  contraire 
seront  commencées  et  terminées 
dans  les  délais  fixés  par  les  ar- 
ticles suivants. 

Art.  257.  Si  l'enquête  est  faite 
au  même  lieu  où  le  jugement  a 
été  rendu,  ou  dans  la  distance  de 
trois  myriamètres,  elle  sera  com- 
mencée dans  la  huitaine  du  jour 
de  la  signification  à  avoué  ;  si  le 
jugement  est  rendu  contre  une 
partie  qui  n'avait  point  d'avoué, 
le  délai  courra  du  jour  de  la 
signification  à  personne  ou  domi- 
cile :  ces  délais  courent  également 
contre  celui  qui  a  signifié  le  juge- 
ment;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Si  le  jugement  est  susceptible 
d'opposition,  le  délai  courra  du 
jour  de  l'expiration  des  délais  de 
l'opposition. 

Art  258.  Si  l'enquête  doit  être 
faite  à  une  plus  grande  distance, 
le  jugement  fixera  le  délai  dans 
lequel  elle  sera  commencée. 

»♦)  P.  C.  263;  C.  1341  et  s. 
»&)  P.  C.  253  et  i.  1035. 
*")  P.  C.  258  et  s.  273  et  s.  222  et  h. 
1029,  1033. 
a»)  P.  C.  257,  259,  1033. 
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Art  259.  L'enquête  est  censée 
commencée,  pour  chacune  des 
parties  respectivement,  par  l'or- 
donnance qu'elle  obtient  du  juge- 
commissaire,  à  l'effet  d'assigner 
les  témoins  aux  jour  et  heure  par 
M  indiqués. 

En  conséquence,  le  juge-com- 
missaire ouvrira  les  procès-ver- 
baux respectifs  par  la  mention  de 
la  réquisition  et  de  la  délivrance 
de  son  ordonnance. 

Art  260.  Les  témoins  seront 
assignés  à  personne  ou  domicile: 
ceux  domiciliés  dans  l'étendue  de 
trois  myriamètres  du  lieu  où  se 
fait  l'enquête,  le  seront  au  moins 
on  jour  avant  l'audition  ;  il  sera 
ajouté  un  jour  par  trois  myria- 
mètres pour  ceux  domiciliés  à  une 
plus  grande  distance.  Il  sera  donné 
copie  à  chaque  témoin,  du  dispo- 
sitif du  jugement,  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  faits  admis,  et 
de  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire; le  tout  à  peine  de  nullité 
des  dépositions  des  témoins  en- 
vers lesquels  les  formalités  ci- 
dessus  n'auraient  pas  été  obser- 


Art.  261.  La  partie  sera  assignée 
pour  être  présente  à  l'enquête,  au 
domicile  de  son  avoué,  si  elle  en 
a  constitué,  sinon  à  son  domicile  ; 
le  tout  trois  jours  au  moins  avant 
l'audition  :  les  noms,  professions 
et  demeures  des  témoins  à  pro- 
duire contre  elle,  lui  seront  noti- 
fiés; le  tout  à  peine  de  nullité, 
comme  ci-dessus. 

Art.  262.  Les  témoins  seront 
entendus  séparément,  tant  en  pré- 
sence qu'en  l'absence  des  parties. 

Chaque  témoin^  avant  d'être 
entendu,  déclarera  ses  noms,  pro- 
fession,  âge  et  demeure,   s'il  est 

»»)  P.  C.  278  et  ». 

a»)  P.  C.  61,  68,  267,  413,  1029, 
1033. 

»i)  P.  C.  260,  267  et  s.  275,  408,  413, 
1029,  1031.  1033. 

M)  p.  C.  36,  268,  271,  275,  1029. 


parent  ou  allié  de  l'une  des  par- 
ties, à  quel  degré,  s'il  est  servi- 
teur ou  domestique  de  l'une  d'elles  ; 
il  fera  serment  de  dire  vérité  :  le 
tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  263.  Les  témoins  défaillants 
seront  condamnés,  par  ordon- 
nances du  juge-commissaire  qui 
seront  exécutoires  nonobstant  op- 
position ou  appel,  à  une  somme 
qui  ne  pourra  être  moindre  de 
dix  francs,  au  profit  de  la  partie, 
à  titre  de  dommages  et  intérêts  ; 
ils  pourront  de  plus  être  condam- 
nés, par  la  même  ordonnance,  à 
une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
der la  somme  de  cent  francs. 

Les  témoins  défaillants  seront 
réassignés  à  leurs  frais. 

Art.  264.  Si  les  témoins  réas- 
signés sont  encore  défaillants,  ils 
seront  condamnés,  et  par  corps, 
à  une  amende  de  cent  francs  ;  le 
juge-commissaire  pourra  même 
décerner  contre  eux  un  mandat 
d'amener. 

Art.  265.  Si  le  témoin  justifie 
qu'il  n'a  pu  se  présenter  au  jour 
indiqué,  le  juge-commissaire  le 
déchargera,  après  Sa  déposition, 
de  l'amende  et  des  frais  de  réas- 
signation. 

Art.  266.  Si  le  témoin  justifie 
qu'il  est  dans  l'impossibilité  de 
se  présenter  au  jour  indiqué,  le 
juge-commissaire  lui  accordera  un 
délai  suffisant  qui,  néanmoins,  ne 
pourra  excéder  celui  fixé  pour 
l'enquête,  ou  se  transportera  pour 
recevoir  la  déposition.  Si  le  té- 
moin est  éloigné,  le  juge-commis- 
saire renverra  devant  le  président 
du  tribunal  du  lieu,  qui  entendra 
le  témoin  ou  commettra  un  juge  : 
le  greffier  de  ce  tribunal  fera 
parvenir   de  suite  la   minute   du 

*»)  P.  C.  413,  1029. 

*««)  P.  C.  263,  1029.  —  La  oontrainte 
par  corps  est  abolie  en  matière  civile. 
(Voy.  note  art.  191.) 

»«)  P.  C.  263,  266. 

»«)  P.  0.  263  et  a.  412,  1035. 
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procès-verbal  au  greffe  du  tribu- 
nal où  le  procès  est  pendant, 
sauf  à  lui  à  prendre  exécutoire 
pour  les  frais  contre  la  partie  à 
la  requête  de  qui  le  témoin  aura 
été  entendu. 

Art.  267.  Si  les  témoins  ne 
peuvent  être  entendus  le  même 
jour,  le  juge-commissaire  remettra 
à  jour  et  heure  certains  ;  et  il  ne 
sera  donné  nouvelle  assignation 
ni  aux  témoins,  ni  à  la  partie, 
encore  qu'elle  n'ait  pas  comparu. 

Art.  268.  Nul  ne  pourra  être 
assigné  comme  témoin,  s'il  est 
parent  ou  allié  en  ligne  directe 
de  l'une  des  parties,  ou  son  con- 
joint, même  divorcé. 

Art.  269.  Les  procès-verbaux 
d'enquête  contiendront  la  date  des 
jour  et  heure,  les  comparutions 
ou  défauts  des  parties  et  témoins, 
la  représentation  des  assignations, 
les  remises  à  autres  jour  et  heure, 
si  elles  sont  ordonnées  ;  à  peine 
de  nullité. 

Art.  270.  Les  reproches  seront 
proposés  par  la  partie  ou  par  son 
avoué  avant  la  déposition  du  té- 
moin, qui  sera*  tenu  de  s'expliquer 
sur  iceux  ;  ils  seront  circonstanciés 
et  pertinents,  et  non  en  termes 
vagues  et  généraux.  Les  reproches 
et  les  explications  du  témoin  se- 
ront consignés  dans  le  proces- 
verbal. 

Art.  271.  Le  témoin  déposera, 
sans  qu'il  lui  soit  permis  de  lire 
aucun  projet  écrit.  Sa  déposition 
sera  consignée  sur  le  procès-ver- 
bal ;  elle  lui  sera  lue,  et  il  lui  sera 
demandé  s'il  y  persiste  ;  le  tout 
à  peine  de  nullité  :  il  lui  sera  de- 
mandé aussi  s'il  requiert  taxe. 

Art.  272.  Lors  de  la  lecture  de 
sa   déposition,   le   témoin  pourra 

*«7)  P.  C.  260,  269 

*«>)  P.  C.  270.  276,  282  et  ».  413. 

»»)  P.  C.  275,  294,  1029. 

«<>)  P.  C.  36,  268,  276,  283  et  g.  413. 

«i)  P.  0.  276,  *77,  333,  1029. 


faire  tels  changements  et  additions 
que  bon  lui  semblera;  ils  seront 
écrits  à  la  suite  ou  à  la  marge 
de  sa  déposition;  il  lui  en  sera 
donné  lecture,  ainsi  que  de  la 
déposition,  et  mention  en  sera 
faite  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  273.  Le  juge-commissaire 
pourra,  soit  d'office,  soit  sur  la 
réquisition  des  parties  ou  de  l'une 
d'elles,  faire  au  témoin  les  inter- 
pellations qu'il  croira  convenables 
pour  éclaircir  sa  déposition  :  les 
réponses  du  témoin  seront  signées 
de  lui,  après  lui  avoir  été  lues, 
ou  mention  sera  faite  s'il  ne  veut 
ou  ne  peut  signer;  elles  seront 
également  signées  du  juge  et  du 
greffier  ;  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité. 

Art.  274.  La  déposition  du  té- 
moin, ainsi  que  les  changements 
et  additions  qu'il  pourra  y  faire, 
seront  signés  par  lui,  le  juge  et 
le  greffier;  et  si  le  témoin  ne 
veut  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera 
fait  mention  :  le  tout  à  peine  de 
nullité.  Il  sera  fait  mention  de  la 
taxe,  s'il  la  requiert,  ou  de  son 
refus. 

Art.  275.  Les  procès-verbaux 
feront  mention  de  l'observation 
des  formalités  prescrites  par  les 
articles  261,  262,  269,  270,  271, 
272,  273  et  274  ci-dessus:  ils 
seront  signés,  à  la  fin,  par  le  juge 
et  le  greffier,  et  par  les  parties  si 
elles  le  veulent  ou  le  peuvent  ; 
en  cas  de  refus,  il  en  sera  fait 
mention  :  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité. 

Art.  276.  La  partie  ne  pourra, 
ni  interrompre  le  témoin  dans  sa 
déposition,  ni  lui  faire  aucune 
interpellation  directe,  mais  sera 
tenue  de  s'adresser  au  juge-com- 

«*)  P.  C.  271,  276,  334,  1029. 
««)  P.  C.  37,  276,  413,  1029. 
«<)  P.  C.  276,  1029. 
«*)  P.  C.  277,  292  et  s.  1029. 
««)  P.  C.  37,  88  et  ».  1029. 
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missaire,  à  peine  de  dix  francs 
d'amende,  et  de  plus  forte  amende, 
même  d'exclusion,  en  cas  de  ré- 
cidive ;  ce  qui  sera  prononcé  par 
le  juge-commissaire.  Ses  ordon- 
nances seront  exécutoires  nonob- 
stant appel  ou  opposition. 

Art  277.  Si  le  témoin  requiert 
taxe,  elle  sera  faite  par  le  juge- 
commissaire  sur  la  copie  de  l'as- 
signation, et  elle  vaudra  exécu- 
toire :  le  juge  fera  mention  de  la 
taxe  sur  son  procès-verbal. 

Art.  278.  L'enquête  sera  res- 
pectivement parachevée  dans  la 
huitaine  des  premiers  témoins, 
à  peine  de  nullité,  si  le  jugement 
qui  l'a  ordonnée  n'a  fixé  un  plus 
long  délai. 

Art.  279.  Si  néanmoins  l'une 
des  parties  demande  prorogation 
dans  le  délai  fixé  pour  la  confec- 
tion de  l'enquête,  le  tribunal  pour- 
ra l'accorder. 

Art.  280.  La  prorogation  sera 
demandée  sur  le  procès-verbal  du 
juge-commissaire,  et  ordonnée  sur 
le  référé  qu'il  en  fera  à  l'audience, 
au  jour  indiqué  par  son  procès- 
verbal,  sans  sommation  ni  avenir, 
si  les  parties  ou  leurs  avoués  ont 
été  présents  :  il  ne  sera  accordé 
qu'une  seule  prorogation,  à  peine 
de  nullité. 

Art.  281.  La  partie  qui  aura 
fait  entendre  plus  de  cinq  témoins 
sur  un  même  fait,  ne  pourra  ré- 
péter les  frais  des  autres  déposi- 
tions. 

Art.  282.  Aucun  reproche  ne 
sera  proposé  après  la  déposition, 
s'il  n'est  justifié  par  écrit. 

Art.  283.  Pourront  être  repro- 
chés, les  parents  ou  alliés  de 
l'une  ou  de    l'autre   des   parties, 

«")  P.  C.  271,  413,  645. 
«w,  p.  C.  257,  279,  1029,  1034. 

«»)  P.  C.  257,  258,  280,  409,  413. 

**>)  P.  C.  257,  275,  279,  1029. 

»•)  P.  C.  130,  413,  1031. 

a»)  p.  C.  36,  270,  283  et  u.  289  et  s. 
413. 


jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de 
germain  inclusivement  ;  les  parents 
et  alliés  des  conjoints  au  degré 
ci-dessus,  si  le  conjoint  est  vivant, 
ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en 
a  des  enfants  vivants  :  en  cas  que 
le  conjoint  soit  décédé,  et  qu'il 
n'ait  pas  laissé  de  descendants, 
pourront  être  reprochés  les  pa- 
rents et  alliés  en  ligne  directe, 
les  frères,  beaux-frères,  sœurs  et 
belles-sœurs. 

Pourront  aussi  être  reprochés, 
le  témoin  héritier  présomptif  ou 
donataire  ;  celui  qui  aura  bu  ou 
mangé  avec  la  partie,  et  à  ses 
frais,  depuis  la  prononciation  du 
jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  ; 
celui  qui  aura  donné  des  certi- 
cats  sur  les  faits  relatifs  au  pro- 
cès; les  serviteurs  et  domestiques; 
le  témoin  en  état  d'accusation  ; 
celui  qui  aura  été  condamné  à 
une  peine  afflictive  ou  infamante, 
ou  même  à  une  peine  correction- 
nelle pour  cause  de  vol. 

Art.  284.  Le  témoin  reproché 
sera  entendu  dans  sa  déposition. 

Art.  285.  Pourront  les  individus 
âgés  de  moins  de  quinze  ans  ré- 
volus être  entendus,  sauf  à  avoir 
à  leurs  dépositions  tel  égard  que 
de  raison. 

Art.  286.  Le  délai  pour  faire 
enquête  étant  expiré,  la  partie  la 
plus  diligente  fera  signifier  à  avoué 
copie  des  procès-verbaux,  et  pour- 
suivra l'audience  sur  un  simple 
acte. 

Art.  287.  Il  sera  statué  som- 
mairement sur  les  reproches. 

Art.  288.  Si  néanmoins  le  fond 
de  la  cause  était  en  état,  il  pourra 
être  prononcé  sur  le  tout  par  un 
seul  jugement. 

a»)  P.  C.  268.  270,  282,  284   et  8. 
287,  289  et  g.  310,  378. 
«M)  P.  C.  270,  287,  291, 
*»)  P.  a  418. 
«s»)  P.  C.  82,  278  et  g. 
m)  P.  C.  283,  404  et  s. 
»8)  P.  0.  184,  388,  473. 
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Art.  289.  Si  les  reproches  pro- 
posés avant  la  déposition  ne  sont 
justifiés  par  écrit,  la  partie  sera 
tenue  d'en  offrir  la  preuve,  et  de 
désigner  les  témoins  ;  autrement 
elle  n'y  sera  plus  reçue  :  le  tout 
sans  préjudice  des  réparations, 
dommages  et  intérêts  qui  pour- 
raient être  dus  au  témoin  re- 
proché. 

Art.  290.  La  preuve,  s'il  y  échet, 
sera  ordonnée  par  le  tribunal, 
sauf  la  preuve  contraire,  et  sera 
faite  dans  la  forme  ci-après  ré- 
glée pour  les  enquêtes  sommaires. 
Aucun  reproche  ne  pourra  y  être 
proposé,  s'il  n'est  justifié  par  écrit. 

Art.  291.  Si  les  reproches  sont 
admis,  la  déposition  du  témoin 
reproché  ne  sera  point  lue. 

Art.  292.  L'enquête  ou  la  dé- 
position déclarée  nulle  par  la  faute 
du  juge-commissaire,  sera  recom- 
mencée à  ses  frais  ;  les  délais  de 
la  nouvelle  enquête  ou  de  la  nou- 
velle audition  de  témoins  courront 
du  jour  de  la  signification  du  ju- 
gement qui  l'aura  ordonnée  :  la 
partie  pourra  faire  entendre  les 
mêmes  témoins;  et  si  quelques- 
uns  ne  peuvent  être  entendus,  les 
juges  auront  tel  égard,  que  de 
raison  aux  dépositions  par  eux 
faites  dans  la  première  enquête. 

Art.  293.  L'enquête  déclarée 
nulle  par  la  faute  de  l'avoué,  ou 
par  celle  de  l'huissier,  ne  sera 
pas  recommencée  ;  mais  la  partie 
pourra  en  répéter  les  frais  contre 
eux,  même  des  dommages  et  in- 
térêts en  cas  de  manifeste  négli- 
gence ;  ce  qui  est  laissé  à  l'arbi- 
trage du  juge. 

wo)  P.  C.  270,  282  et  g.  287,  314, 
1029. 

»<•)  P.  C.  256,  282,  407  et  s. 

»«)  P.  C.  294. 

»»)  P.  C.  257  et  s.  278,  1029. 

»•)  P.  C.  71,  132,  267  et  s.  278,  292, 
360,  1031. 

««)  P.  C.  260  et  s.  291. 
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Art.  294.  La  nullité  d'une  ou 
de  plusieurs  dépositions  n'entraîne 
pas  celle  de  l'enquête. 

TITRE  XIII. 

DES   DESCENTES    SUR   LES   LIEUX. 

Art.  295.  Le  tribunal  pourra, 
dans  le  cas  où  il  le  croira  néces- 
saire ordonner  que  l'un  des  juges 
se  transportera  sur  les  lieux  ; 
mais  il  ne  pourra  l'ordonner  dans 
les  matières  où  il  n'échoit  qu'un 
simple  rapport  d'experts,  s'il  n'en 
est  requis  par  l'une  ou  par  l'autre 
des  parties. 

Art.  296.  Le  jugement  commettra 
l'un  des  juges  qui  y  auront  as- 
sisté. 

Art.  297.  Sur  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente,  le  juge- 
commissaire  rendra  une  ordon- 
nance qui  fixera  les  lieu,  jour  et 
heure  de  la  descente  ;  la  signi- 
fication en  sera  faite  d'avoué  à 
avoué,  et  vaudra  sommation. 

Art.  298.  Le  juge-commissaire 
fera  mention,  sur  la  minute  de 
son  procès-verbal,  des  jours  em- 
ployés au  transport,  séjour  et 
retour. 

Art.  299.  L'expédition  du  pro- 
cès-verbal sera  signifiée  par  la 
partie  la  plus  diligente  aux  avoués 
des  autres  parties  ;  et  trois  jours 
après,  elle  pourra  poursuivre  l'au- 
dience sur  un  simple  acte. 

Art.  300.  La  présence  du  mi- 
nistère public  ne  sera  nécessaire 
que  dans  le  cas  où  il  sera  lui- 
même  partie. 

Art.  301.  Les  frais  de  transport 
seront  avancés  par  la  partie  re- 
quérante, et  par  elle  consignés  au 
greffe. 

**)  P.  C.  41  et  8.  296,  302  et  8. 

*»)  P.  C.  296,  297  et  t.  1035. 

W)  p.  c.  290. 

m»)  P.  C.  301. 

M»)  P.  C.  82,  286. 

sooj  p.  c.  83,  112. 

Mi)  P.  C.  130,  208,  319,  862. 
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TITRE  XIV. 

DIS  RAPPORTS   D'EXPERTS. 

Art.  302.  Lorsqu'il  y  aura  lieu 
à  un  rapport  d'experts,  il  sera 
ordonné  par  un  jugement,  lequel 
énoncera  clairement  les  objets 
de  l'expertise. 

Art.  303.  L'expertise  ne  pourra 
se  faire  que  par  trois  experts,  à 
moins  que  les  parties  ne  consen- 
tent qu'il  soit  procédé  par  un  seul. 

Art.  304.  Si,  lors  du  juge- 
ment qui  ordonne  l'expertise,  les 
parties  se  sont  accordées  pour 
nommer  les  experts,  le  même 
jugement  leur  donnera  acte  de  la 
nomination. 

Art.  305.  Si  les  experts  ne  sont 
pas  convenus  par  les  parties,  le 
jugement  ordonnera  qu'elles  seront 
tenues  d'en  nommer  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  ;  si- 
non, qu'il  sera  procédé  à  l'opéra- 
tion par  les  experts  qui  seront 
nommés  d'office  par  le  même  ju- 
gement. 

Ce  même  jugement  nommera 
le  juge-commissaire,  qui  recevra 
le  serment  des  experts  convenus 
ou  nommés  d'office  :  pourra  néan- 
moins le  tribunal  ordonner  que 
les  experts  prêteront  leur  serment 
devant  le  juge  de  paix  du  canton 
où  ils  procéderont. 

Art.  306.  Dans  le  délai  ci-des- 
sus, les  parties  qui  se  seront  ac- 
cordées pour  la  nomination  des 
experts,  en  feront  leur  déclaration 
au  greffe. 

Art.  307.  Après  l'expiration  du 
délai  ci-dessus,  la  partie  la  plus 
diligente  prendra  l'ordonnance  du 
juge,  et  fera  sommation  aux  ex- 
perts nommés  par  les  parties  ou 

**)  P.  C.  42,  186,  236,  936, 966,  971  ; 
C.  126,  463,  466,  824, 1659, 1678, 1716  ; 
Co.  414,  416. 

aos)  p.  C.  196  et  s.  232  et  s.  304, 
429,  935,  956  et  s.;  C.  126,  463,  466, 
824,  834,  1678,  1716. 

•M)  P.  G.  303,  806. 

•»)  p.  C.  306  et  a.  1033,  1036. 


d'office,  pour  faire  serment,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  les  par- 
ties y  soient  présentes. 

Art.  308.  Les  récusations  ne 
pourront  être  proposées  que  contre 
les  experts  nommés  d'office,  à 
moins  que  les  causes  n'en  soient 
survenues  depuis  la  nomination  et 
avant  le  serment. 

Art.  309.  La  partie  qui  aura 
des  moyens  de  récusation  à  pro- 
poser, sera  tenue  de  le  faire  dans 
les  trois  jours  de  la  nomination, 
par  un  simple  acte  signé  d'elle 
ou  de  son  mandataire  spécial, 
contenant  les  causes  de  récusation, 
et  les  preuves,  si  elle  en  a,  ou 
l'offre  de  les  vérifier  par  témoins  : 
le  délai  ci-dessus  expiré,  la  récu- 
sation ne  pourra  être  proposée,  et 
l'expert  prêtera  serment  au  jour 
indiqué  par  la  sommation. 

Art.  310.  Les  experts  pourront 
être  récusés  par  les  motifs  pour 
lesquels  les  témoins  peuvent  être 
reprochés. 

Art.  311.  La  récusation  con- 
testée sera  jugée  sommairement  à 
l'audience,  sur  un  simple  acte,  et 
sur  les  conclusions  du  ministère 
public  ;  les  juges  pourront  ordon- 
ner la  preuve  par  témoins,  laquelle 
sera  faite  dans  la  forme  ci-après 
prescrite  pour  les  enquêtes  som- 
maires. 

Art.  312.  Le  jugement  sur  la 
récusation  sera  exécutoire,  non- 
obstant l'appel. 

Art.  313.  Si  la  récusation  est 
admise,  il  sera  d'office,  par  le 
même  jugement,  nommé  un  nouvel 
expert  ou  de  nouveaux  experts  à 
la  place  de  celui  ou  de  ceux  ré- 
cusés. 

«*)  P.  C.  366,  1036. 

*>!)  P.  C.  306,  315. 

m»)  P.  C.  197,  237,  309  et  «.  430. 

»w)  P.  C.  310,  1029,  1035. 

»«>)  P.  0.  283;  C.  26. 

•")  P.  C.  83,  312  et  g.  407  et  s. 

»u)  P.  C.  136,  301,  467. 
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Art.  314.  Si  la  récusation  est 
rejetée,  la  partie  qui  l'aura  faite 
sera  condamnée  en  tels  dommages 
et  intérêts  qu'il  appartiendra,  même 
envers  l'expert,  s'il  le  requiert; 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne 
pourra  demeurer  expert. 

Art.  315.  Le  procès-verbal  de 
prestation  de  serment  contiendra 
indication,  par  les  experts,  du 
lieu  et  des  jour  et  heure  de  leur 
opération. 

En  cas  de  présence  des  parties 
ou  de  leurs  avoués,  cette  indica- 
tion vaudra  sommation. 

En  cas  d'absence,  il  sera  fait 
sommation  aux  parties,  par  acte 
d'avoué,  de  se  trouver  ■  au  jour  et 
heure  que  les  experts  auront  in- 
diqués. 

Art.  316.  Si  quelque  expert 
n'accepte  point  la  nomination  ou 
ne  se  présente  point,  soit  pour  le 
serment,  soit  pour  l'expertise,  au 
jour  et  heure  indiqués,  les  parties 
s'accorderont  sur-le-champ  pour 
en  nommer  un  autre  à  sa  place; 
sinon  la  nomination  pourra  être 
faite  d'office  par  le  tribunal. 

L'expert  qui,  après  avoir  prêté 
serment,  ne  remplira  pas  sa  mis- 
sion, pourra  être  condamné  par 
le  tribunal  qui  l'avait  commis,  à 
tous  les  frais  frustratoires,  et  même 
aux  dommages-intérêt,  s'il  y  échet. 

Art.  317.  Le  jugement  qui  aura 
ordonné  le  rapport,  et  les  pièces 
nécessaires,  seront  remis  aux 
experts  ;  les  parties  pourront  faire 
tels  dires  et  réquisitions  qu'elles 
jugeront  convenables  :  il  en  sera 
fait  mention  dans  le  rapport;  il 
sera  rédigé  sur  le  lieu  contentieux, 
ou  dans  le  lieu  et  aux  jour  et 
heure  qui  seront  indiqués  par  les 
experts. 

S")  P.  C.  198,  390;  C.  1146  et  b. 
»»)  P.  C.  204,  267,  966,  1034. 
8««)  P.  C.  320,  1031  ;  C.  1146  et  b. 
«»)  P.  C.  207,  236,  956. 
»«)  P.  0.  210,  322,323,  956;  C.  824, 
1678,  1679. 


La  rédaction  sera  écrite  par  un 
des  experts  et  signée  par  tous  : 
s'ils  ne  savent  pas  tous  écrire, 
elle  sera  écrite  et  signée  par  le 
greffier  de  la  justice  de  paix  du 
lieu  où  ils  auront  procédé. 

Art.  318.  Les  experts  dresse- 
ront un  seul  rapport;  ils  ne  for- 
meront qu'un  seul  avis  à  la  plu- 
ralité des  voix. 

Ils  indiqueront  néanmoins,  en 
cas  d'avis  différents,  les  motifs 
des  divers  avis,  sans  faire  con- 
naître quel  a  été  l'avis  personnel 
de  chacun  d'eux. 

Art.  319.  La  minute  du  rapport 
sera  déposée  au  greffe  du  tribunal 
qui  aura  ordonné  l'expertise,  sans 
nouveau  serment  de  la  part  des 
experts  :  leurs  vacations  seront 
taxées  par  le  président  au  bas  de 
la  minute;  et  il  en  sera  délivré 
exécutoire  contre  la  partie  qui 
aura  requis  l'expertise,  ou  qui 
l'aura  poursuivie  si  elle  a  été 
ordonnée  d'office. 

Art.  320.  En  cas  de  retard  ou 
de  refus  de  la  part  des  experts 
de  déposer  leur  rapport,  ils  pour- 
ront être  assignés  à  trois  jours, 
sans  préliminaire  de  conciliation, 
par  devant  le  tribunal  qui  les  aura 
commis,  pour  se  voir  condamner, 
même  par  corps  s'il  y  échet,  a 
faire  ledit  dépôt  ;  il  y  sera  statué 
sommairement  et  sans  instruction. 

Art.  321.  Le  rapport  sera  levé 
et  signifié  à  avoué  par  la  partie 
la  plus  diligente  ;  l'audience  sera 
poursuivie  sur  un  simple  acte. 

Art.  322.  Si  les  juges  ne  trou- 
vent point  dans  le  rapport  les 
éclaircissements  suffisants,  ils  pour- 
ront ordonner  d'office  une  nouvelle 
expertise,    par   un   ou    plusieurs 

si»)  P.  C.  130,  209,  301,  431,  957. 

MO)  P.  C.  316,  404  et  s.  —  La  con- 
trainte est  abolie  en  matière  civile.  (Voy. 
note  art.  191.) 

«>)  P.  C.  82,  286,  299. 

s»,  8W)  c.  1678,  1679. 
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experts  qu'ils  nommeront  égale- 
ment d'office,  et  qui  pourront  de- 
mander aux  précédents  experts 
les  renseignements  qu'ils  trouve- 
ront convenables. 

Art.  323.  Les  juges  ne  sont 
point  astreints  à  suivre  l'avis  des 
experts,  si  leur  conviction  s'y  op- 
pose. 

TITRE  XV. 

DE  L'INTERROGATOIRE  SUR   FAITS   ET 
ARTICLES. 

Art.  324.  Les  parties  peuvent, 
en  toutes  matières  et  en  tout  état 
de  cause,  demander  de  se  faire 
interroger  respectivement  sur  faits 
et  articles  pertinents  concernant 
seulement  la  matière  dont  est 
question,  sans  retard  de  l'instruc- 
tion ni  du  jugement. 

Art.  325.  L'interrogatoire  ne 
pourra  être  ordonné  que  sur  re- 
quête contenant  les  faits  et  par 
jugement  rendu  à  l'audience  :  il 
y  sera  procédé,  soit  devant  le 
président,  soit  devant  un  juge  par 
lui  commis. 

Art.  326.  En  cas  d'éloignement, 
le  président  pourra  commettre  le 
président  du  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  la  partie  réside,  ou 
le  juge  de  paix  du  canton  de 
cette  résidence. 

Art.  327.  Le  juge  commis  in- 
diquera, au  bas  de  l'ordonnance 
qui  l'aura  nommé,  les  jour  et 
heure  de  l'interrogatoire  ;  le  tout 
sans  qu'il  soit  besoin  de  procès- 
verbal  contenant  réquisition  ou 
délivrance  de  son  ordonnance. 

Art.  328.  En  cas  d'empêchement 
légitime  de  la  partie,  le  juge  se 
transportera  au  lieu  où  elle  est 
retenue. 

«0  P.  C.  119,  428, 
«*)  P.  C.  326. 
«')  P.  C.  103ô. 
MO)  p.  c.  331,  428. 
w»J  P.  C.  234,  271.  —   En   matière 
mile  et  de  commerce,  tonte  partie  qni 

*»)  .Cet  arrêté  de  1814  sur  le  serment 
,T«mbre  1860 .« 


Art.  329.  Vingt-quatre  heures 
au  moins  avant  l'interrogatoire, 
seront  signifiées  par  le  même  ex- 
ploit, à  personne  ou  domicile,  la 
requête  et  les  ordonnances  du 
tribunal,  du  président  ou  du  juge 
qui  devra  procéder  à  l'interroga- 
taire,  avec  assignation  donnée  par 
un  huissier  qu'il  aura  commis  à 
cet  effet. 

Art.  330.  Si  l'assigné  ne  com- 
paraît pas,  ou  refuse  de  répondre 
après  avoir  comparu,  il  en  sera 
dressé  procès-verbal  sommaire,  et 
les  faits  pourront  être  tenus 
pour  avérés. 

Art.  331.  Si,  ayant  fait  défaut 
sur  l'assignation,  il  se  présente 
avant  le  jugement,  il  sera  inter- 
rogé, en  payant  les  frais  du  pre- 
mier procès-verbal  et  de  la  signi- 
fication, sans  répétition. 

Art.  332.  Si,  au  jour  de  l'inter- 
rogatoire, la  partie  assignée  justifie 
d'empêchement  légitime,  le  juge 
indiquera  un  autre  jour  pour  l'in- 
terrogatoire, sans  nouvelle  assigna- 
tion. 

Art.  333.  La  partie  répondra 
en  personne,  sans  pouvoir  lire 
aucun  projet  de  réponse  par  écrit, 
et  sans  assistance  de  conseil,  aux 
faits  contenus  en  la  requête,  même 
à  ceux  sur  lesquels  le  juge  l'in- 
terrogera d'office  ;  les  réponses 
seront  précises  et  pertinentes  sur 
chaque  fait,  et  sans  aucun  terme 
calomnieux  ni  injurieux  :  celui  qui 
aura  requis  l'interrogatoire,  ne 
pourra  y  assister. 

Art.  334.  L'interrogatoire  ache- 
vé sera  lu  à  la  partie,  avec  l'in- 
terpellation de  déclarer  si  elle  a 
dit  vérité  et  persiste  :  si  elle  ajoute, 
l'addition  sera  rédigée  en  marge      • 

sera  interrogée  sur  faits  et  articles,  on 
même   d'office    par   les   juges,   prêtera 
serment  avant  de  répondre.  (Arrêté  royal 
dn  4  novembre  1814.) 
»MJ  P.  C.  272.. 

24 

a  été  abrogé  par  la  loi    du  17  no- 
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ou  à  la  suite  de  l'interrogatoire  ; 
elle  lui  sera  lue,  et  il  lui  sera  fait 
la  même  interpellation  :  elle  signera 
l'interrogatoire  et  les  additions  ; 
et  si  elle  ne  sait  ou  ne  veut  si- 
gner, il  en  sera  fait  mention. 

Art.  335.  La  partie  qui  voudra 
faire  usage  de  l'interrogatoire,  le 
fera  signifier,  sans  qu'il  puisse  être 
un  sujet  d'écritures  de  part  ni 
d'autre. 

Art.  336.  Seront  tenues,  les 
administrations  d'établissements 
publics,  de  nommer  un  adminis- 
trateur ou  agent  pour  répondre 
sur  les  faits  et  articles  qui  leur 
auront  été  communiqués  :  elles 
donneront,  à  cet  effet,  un  pouvoir 
spécial  dans  lequel  les  réponses 
seront  expliquées  et  affirmées  vé- 
ritables, sinon  les  faits  pourront 
être  tenus  pour  avérés  ;  sans  pré- 
judice de  faire  interroger  les  ad- 
ministrateurs et  agents  sur  les  faits 
qui  leur  seront  personnels,  pour 
y  avoir,  par  le  tribunal,  tel  égard 
que  de  raison. 

TITRE  XVI. 

DES   INCIDENTS, 
g  I<w.  —  Des  demandes  incidentes. 

Art.  337.  Les  demandes  inci- 
dentes seront  formées  par  un 
simple  acte  contenant  les  moyens 
et  les  conclusions,  avec  offre  de 
communiquer  les  pièces  justifica- 
tives sur  récépissé,  ou  par  dépôt 
au  greffe. 

Le  défendeur  à  l'incident  don- 
nera sa  réponse  par  un  simple 
acte. 

Art.  338.  Toutes  demandes  in- 
cidentes seront  formées  en  même 
temps;  les  frais  de  celles  qui  se- 
raient proposées  postérieurement, 

«»»)  P.  C.  1031. 

•»•)  P.  C.  333,  1032. 

»")  P.  C.  77,  82,  181,  188  et  s.  406, 
443,  475,  493,  718.  1031. 

«»)  P.  C,  134,  186,  288,  341,  473, 
109L 


et  dont  les  causes  auraient  existé 
à  l'époque  des  premières,  ne  pour- 
ront être  répétés. 

Les  demandes  incidentes  seront 
jugées  par  préalable,  s'il  y  a  lieu  ; 
et,  dans  les  affaires  sur  lesquelles 
il  aura  été  ordonné  une  instruc- 
tion par  écrit,  l'incident  sera  porté 
à  l'audience,  pour  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra. 

§  ir.  —  De  l'intervention. 

Art.  339.  L'intervention  sera 
formée  par  requête  qui  contiendra 
les  moyens  et  conclusions,  dont  il 
sera  donné  copie  ainsi  que  des 
pièces  justificatives. 

Art.  340.  L'intervention  ne  pour- 
ra retarder  le  jugement  de  la 
cause  principale,  quand  elle  sera 
en  état. 

Art.  341.  Dans  les  affaires  sur 
lesquelles  il  aura  été  ordonné  une 
instruction  par  écrit,  si  l'interven- 
tion est  contestée  par  l'une  des 
parties,  l'incident  sera  porté  à 
l'audience. 

TITRE  XVII. 

DES    REPRISES   D'iNSTANCES,   ET   CONS- 
TITUTION DE  NOUVEL   AVOUÉ. 

Art.  342.  Le  jugement  de  l'af- 
faire qui  sera  en  état,  ne  sera 
différé,  ni  par  le  changement  d'état 
des  parties,  ni  par  la  cessation 
des  fonctions  dans  lesquelles  elles 
procédaient,  ni  par  leur  mort,  ni 
par  les  décès,  démissions,  inter- 
dictions ou  destitutions  de  leurs 
avoués. 

Art.  343.  L'affaire  sera  en  état, 
lorsque  la  plaidoirie  sera  réputée 
commencée,  quand  les  conclusions 
auront  été  contradictoiremeut  pri- 
ses à  l'audience. 

Dans  les  affaires  qui  s'instruisent 


m»)  P.  C.  49  3o,  65,  183,  340,  406, 
466,  636,  871  ;  C.  1447. 

wo)  P.  C.  343. 

Mi)  P.  C.  95  et  s.  338. 

8«)  P.  C.  76,  98,  99,  148,  162,  343, 
397,  42«,  1038. 

Mt)  P.  C.  95  et  s.  842,  369,  382. 
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par  écrit,  la  cause  sera  en  état 
quand  l'instruction  sera  complète, 
ou  quand  les  délais  pour  les  pro- 
ductions et  réponses  seront  ex- 
pirés. 

Art.  344.  Dans  les  affaires  qui 
ne  seront  pas  en  état,  toutes  pro- 
cédures faites  postérieurement  à 
la  notification  de  la  mort  de  l'une 
des  parties  seront  nulles  :  il  ne. 
sera  pas  besoin  de  signifier  les 
décès,  démissions,  interdictions  ni 
destitutions  des  avoués  ;  les  pour- 
suites faites  et  les  jugements  ob- 
tenus depuis  seront  nuls,  s'il  n'y 
a  constitution  de  nouvel  avoué. 

Art.  345.  Ni  le  changement 
d'état  des  parties,  ni  la  cessation 
des  fonctions  dans  lesquelles  elles 
procédaient,  n'empêcheront  la  con- 
tinuation des  procédures. 

Néanmoins  le  défendeur  qui 
n'aurait  pas  constitué  avoué  avant 
le  changement  d'état  ou  de  décès 
du  demandeur,  sera  assigné  de 
nouveau  à  un  délai  de  huitaine, 
pour  voir  adjuger  les  conclusions, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  con- 
ciliation préalable. 

Art.  346.  L'assignation  en  reprise 
ou  en  constitution  sera  donnée 
aux  délais  fixés  au  titre  des  Ajour- 
nements, avec  indication  des  noms 
des  avoués  qui  occupaient,  et  du 
rapporteur,  s'il  y  en  a. 

Art.  347.  L'instance  sera  reprise 
par  acte  d'avoué  à  avoué. 

Art.  348.  Si  la  partie  assignée 
en  reprise  conteste,  l'incident  sera 
jugé  sommairement. 

Art.  349.  Si,  à  l'expiration  du 
délai,  la  partie  assignée  en  reprise 
ou  en  constitution  ne  comparait 
pas,  il  sera  rendu  jugement  qui 

»M)  p.  c.  76,  148,  162,  346  et  s.  447, 
1029,  1038. 

»«»)  P.  C.  48,  49,  72  et  a.  75,  1033, 
1038. 

M«)  P.  C.  72  et  t.  93,  95. 

m»)  P.  C.  404  et  g. 

m»)  P.  C.  149  et  s.  346,  350,  375. 


tiendra  la  cause'  pour  reprise,  et 
ordonnera  qu'il  sera  procédé  sui- 
vant les  derniers  errements,  et 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  d'autres 
délais  que  ceux  qui  restaient  a 
courir. 

Art.  350.  Le  jugement  rendu 
par  défaut  contre  une  partie,  sur 
la  demande  en  reprise  d'instance 
ou  en  constitution  de  nouvel  avoué, 
sera  signifié  par  un  huissier  com- 
mis :  si  l'affaire  est  en  rapport, 
la  signification  énoncera  le  nom 
du  rapporteur. 

Art.  351.  L'opposition  à  ce 
jugement  sera  portée  à  l'audience, 
même  dans  les  affaires  en  rap- 
port. 

TITRE  XVIIL 

DU  DÉSAVEU. 

Art.  352.  Aucunes  offres,  aucun 
aveu  ou  consentement,  ne  pour- 
ront être  faits,  donnés  ou  accep- 
tés sans  un  pouvoir  spécial,  à 
peine  de  désaveu. 

Art.  353.  Le  désaveu  sera  fait 
au  greffe  du  tribunal  qui  devra 
en  connaître,  par  un  acte  signé 
de  la  partie,  ou  du  porteur  de  sa 
procuration  spéciale  et  authen- 
tique :  l'acte  contiendra  les  moyens, 
conclusions,  et  constitution  d'a- 
voué. 

Art.  354.  Si  le  désaveu  est 
formé  dan3  le  cours  d'une  ins- 
tance encore  pendante,  il  sera 
signifié,  sans  autre  demande,  par 
acte  d'avoué,  tant  à  l'avoué  con- 
tre lequel  le  désaveu  est  dirigé. 
qu'aux  autres  avoués  de  la  cause  ; 
et  ladite  signification  vaudra  som- 
mation de  défendre  au  désaveu. 

Art.  355.  Si  l'avoué  n'exerce 
plus  ses  fonctions,  le  désaveu  sera 

MO)  p.  0  95,  166.  361. 
m«)  P.  C.  95,  167  et  b.  165,  360. 
««)  P.  C.  49  7«,   132,  363,  402,  812 
et  s.  ;  C.  1109,  1257  et  s.  1356,  1987. 
Me)  p.  c.  49  7«,  354  et  s. 
m<)  P.  c.  865  et  a. 
«»)  p.  o.  354. 
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signifié  par  exploit  à  son  domicile  ; 
s'il  est  mort,  le  désaveu  sera 
signifié  à  ses  héritiers,  avec  as- 
signation au  tribunal  où  l'mstance 
est  pendante,  et  notifié  aux  parties 
de  l'instance  par  acte  d'avoué  à 
avoué. 

Art.  356.  Le  désaveu  sera  tou- 
jours porté  au  tribunal  devant  le- 
quel la  procédure  désavouée  aura 
été  instruite,  encore  que  l'instance 
dans  le  cours  de  laquelle  il  est 
formé  soit  pendante  en  un  autre 
tribunal  ;  le  désaveu  sera  dénoncé 
aux  parties  de  l'instance  princi- 
pale, qui  seront  appelées  dans 
celle  de  désaveu. 

Art.  357.  Il  sera  sursis  à  toute 
procédure  et  au  jugement  de 
l'instance  principale,  jusqu'à  celui 
du  désaveu,  à  peine  de  nullité  ; 
sauf  cependant  à  ordonner  que  le 
désavouant  fera  juger  le  désaveu 
dans  un  délai  fixe,  sinon  qu'il  sera 
fait  droit. 

Art.  358.  Lorsque  le  désaveu 
concernera  un  acte  sur  lequel  il 
n'y  a  point  instance,  la  demande 
sera  portée  au  tribunal  du  défen- 
deur. 

Art.  359.  Toute  demande  en 
désaveu  sera  communiquée  au 
ministère  public. 

Art.  3à0.  Si  le  désaveu  est  dé- 
claré valable,  le  jugement,  ou  les 
dispositions  du  jugement  relatives 
aux  chefs  qui  ont  donné  lieu  au 
désaveu,  demeureront  annullées  et 
comme  non  avenues  :  le  désavoué 
sera  condamné,  envers  le  deman- 
deur, et  les  autres  parties,  en  tous 
dommages-intérêts,  même  puni 
d'interdiction,  ou  poursuivi  extra- 
ordinairement,  suivant  la  gravité 
du  cas  et  la  nature  des  circons- 
tances. 

«•)  P.  C.  49  7«,  69,  368. 
«s»)  P.  C.  69,  852,  356. 
us)  P.  C.  83  et  ■.  480  8*. 
mo)    P.    C.   128,   132,  1029,   1031; 
C.  1149,  1382,  1997. 


Art.  361.  Si  le  désaveu  est  re- 
jeté, il  sera  fait  mention  du  juge- 
ment de  rejet  en  marge  de  l'acte 
de  désaveu,  et  le  demandeur  pour- 
ra être  condamné,  envers  le  désa- 
voué et  les  autres  parties,  en  tels 
dommages  et  réparations  qu'il 
appartiendra. 

Art.  362.  Si  le  désaveu  est 
'formé  à  l'occasion  d'un  jugement 
qui  aura  acquis  force  de  chose 
jugée,  il  ne  pourra  être  reçu  après 
la  huitaine,  à  dater  du  jour  où 
le  jugement  devra  être  réputé 
exécuté,  aux  termes  de  l'article 
159  ci-dessus. 

TITRE  XIX. 

DES   RÈGLEMENTS   DE  JUGES.  , 

Art.  363.  Si  un  différent  est 
porté  à  deux  ou  à  plusieurs  tri- 
bunaux de  paix  ressortissant  au 
même  tribunal,  le  règlement  de 
juges  sera  porté  à  ce  tribunal. 

Si  les  tribunaux  de  paix  relèvent 
de  tribunaux  différents,  le  règle- 
ment de  juges  sera  porté  à  la 
cour  royale. 

Si  ces  tribunaux  ne  assortissent 
pas  à  la  même  cour  royale,  le 
règlement  sera  porté  à  la  cour  de 
cassation. 

Si  un  différent  est  porté  à  deux 
ou  à  plusieurs  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ressortissant  à  la 
même  cour  royale,  le  règlement 
de  juges  sera  porté  à  cette  cour  : 
il  sera  porté  à  la  cour  de  cassa- 
tion, si  les  tribunaux  ne  ressor- 
tissent pas  tous  à  la  même  cour 
royale,  ou  si  le  conflit  existe  entre 
une  ou  plusieurs  cours. 

Art.  364.  Sur  le  vu  des  de- 
mandes formées  dans  différents 
tribunaux,  il  sera  rendu,  sur  re- 
quête, jugement  portant  permission 
d'assigner   en   règlement,   et    les 

«•«)  P.  C.  128;  C.  1149,  1382. 
«H»)  P.  C.  49  7«,  83  4»,  171. 
ti)  P.  C.  83. 
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juges  pourront  ordonner  qu'il  sera 
sursis  à  toutes  procédures  dans 
lesdits  tribunaux. 

Art.  365.  Le  demandeur  signi- 
fiera le  jugement  et  assignera  les 
parties  au  domicile  de  leurs 
avoués. 

Le  délai  pour  signifier  le  juge- 
ment- et  pour  assigner  sera  de 
quinzaine,  à  compter  du  jour  du 
jugement. 

Le  délai  pour  comparaître 
sera  celui  des  ajournements,  en 
comptant  les  distances  d'après  le 
domicile  respectif  des  avoués. 

Art  366.  Si  le  demandeur  n'a 
pas  assigné  dans  les  délais  ci- 
dessus,  il  demeurera  déchu  du 
règlement  de  juges,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  le  faire  ordonner  ;  et 
les'  poursuites  pourront  être  con- 
tinuées dans  le  tribunal  saisi  par 
le  défendeur  en  règlement. 

Art.  367.  Le  demandeur  qui 
succombera,  pourra  être  condamné 
aux  dommages-intérêts  envers  les 
autres  parties. 

TITRE  XX. 

DC  RENVOI  A   CN   AUTRE    TRIBUNAL 
POUR  PARENTÉ  OU   ALLIANCE. 

Art.  368.  Lorsqu'une  partie 
aura  deux  parents  ou  alliés  jus- 
qu'au degré  de  cousin  issu  de 
germain  inclusivement,  parmi  les 
juges  d'un  tribunal  de  première 
instance,  ou  trois  parents  ou  alliés 
au  même  degré  dans  une  cour 
royale;  ou  lorsqu'elle  aura  un 
parent  audit  degré  parmi  les  juges 
du  tribunal  de  première  instance, 
ou  deux  parents  dans  la  cour 
royale,  et  qu'elle-même  sera  mem- 
bre du  tribunal  ou  de  cette  cour, 
l'autre  partie  pourra  demander 
le  renvoi. 

Art.  369.    La  renvoi  sera  de- 

*»)  P.  C.  72  et  s.  76,  1033. 

«•>  P.  C.  1029. 

««)  P.  C.  128;  C.  1149  et  s.  1382. 

*»)  P.  C.  49  7»,  83  4<>,  168,  378.  — 
Voyez  la  loi  rar  1m  incompatibili- 
tés résultant  de  la    parenté  des  juges 
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mandé  avant  le  commencement 
de  la  plaidoirie  ;  et,  si  l'affaire 
est  en  rapport,  avant  que  l'instruc- 
tion soit  achevée,  ou  que  les  dé- 
lais soient  expirés,  sinon  il  ne 
sera  plus  reçu. 

Art.  370.  Le  renvoi  sera  pro- 
posé par  acte  nu  greffe,  lequel 
contiendra  les  moyens,  et  sera 
signé  de  la  partie  ou  de  son  fondé 
de  procuration  spéciale  et  authen- 
tique. 

Art.  371.  Sur  l'expédition  dudit 
acte,  présentée  avec  les  pièces 
justificatives,  il  sera  rendu  juge- 
ment qui  ordonnera  :  1°  la  com- 
munication aux  juges  à  raison 
desquels  le  renvoi  est  demandé, 
pour  faire,  dans  un  délai  fixe, 
leur  déclaration  au  bas  de  l'ex- 
pédition du  jugement  ;  2°  la  com- 
munication au  ministère  public  ; 
3°  le  rapport,  à  jour  indiqué,  par 
l'un  des  juges  nommés  par  ledit 
jugement. 

Art.  372.  L'expédition  de  l'acte 
à  fin  de  renvoi,  les  pièces  y  an- 
nexées, et  le  jugement  mentionné 
en  l'article  précédent,  seront  signi- 
fiés aux  autres  parties. 

Art.  373.  Si  les  causes  de  la 
demande  en  renvoi  sont  avouées 
ou  justifiées  dans  un  tribunal  de 
première  instance,  le  renvoi  sera 
fait  à  l'un  des  autres  tribunaux 
ressortissant  en  la  même  cour 
royale;  et  si  c'est  dans  une  cour 
royale,  le  renvoi  sera  fait  à  l'une 
des  trois  cours  les  plus  voisines. 

Art.  374.  Celui  qui  succombera 
sur  sa  demande  en  renvoi,  sera 
condamné  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  cinquante 
francs,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts de  la  partie,  s'il  y 
a  lieu. 

entre  eux,  et  les  autres   causes  de  ren- 
Toi,  an  Code  de»  Tribunaux. 

m»)  P.  C.  96  à  103,  343,  382,  1029. 

MO)  p.  c.  46,  363.  384,  392. 

«•)  P.  C.  83,  386  et  s. 

««j  P.  C.  128,  390,  1029. 
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Art.  375.  Si  le  renvoi  est  pro- 
noncé, qu'il  n'y  ait  pas  d'appel,  ou 
que  l'appelant  ait  succombé,  la 
contestation  sera  portée  devant  le 
tribunal  qui  devra  en  connaître, 
sur  simple  assignation,  et  la  pro- 
cédure y  sera  continuée  suivant 
ses  derniers  errements. 

Art.  376.  Dans  tous  les  cas, 
l'appel  du  jugement  de  renvoi  sera 
suspensif. 

Art.  377.  Sont  applicables  audit 
appel,  les  dispositions  des  articles 
392,  393,  394,  395,  titre  de  la 
Bécusation,  ci-après. 

TITRE  XXI. 

DE  LA  RÉCUSATION. 

Art.  378.  Tout  juge  peut  être 
récusé  pour  les  causes  ci-après  : 

1°  S'il  est  parent  ou  allié  des 
parties,  ou  de  l'une  d'elles,  jus- 
qu'au degré  de  cousin  issu  de 
germain  inclusivement; 

2°  Si  la  femme  du  juge  est 
parente  ou  alliée  de  l'une  des 
parties,  ou  si  le  juge  est  parent 
ou  allié  de  la  femme  de  l'une  des 
parties,  au  degré  ci-dessus,  lors- 
que la  femme  est  vivante,  ou 
qu'étant  décédée,  il  en  existe  des 
enfants  :  si  elle  est  décédée  et 
qu'il  n'y  ait  point  d'enfants,  le 
beau-père,  le  gendre  ni  les  beaux- 
frères  ne  pourront  être  juges  ; 

La  disposition  relative  à  la 
femme  décédée  s'appliquera  à  la 
la  femme  divorcée,  s'il  existe  des 
enfants  du  mariage  dissous  ; 

3°  Si  le  juge,  sa  femme,  leurs 
ascendants  et  descendants,  ou 
alliés  dans  la  même  ligne,  ont  un 
différent  sur  pareille  question  que 
celle  dont  il  s'agit  entre  les  parties  ; 

4°  S'ils  ont  un  procès  en  leur 
nom  dans  un  tribunal  où  l'une 
des  parties  sera  juge;  s'ils  sont 
créanciers  ou  débiteurs  d'une  des 
parties  ; 

*»)  P.  C.  302  et  «.467i  T 


5°  Si  dans  les  cinq  ans  qui  ont 
précédé  la  récusation,  il  y  a  eu 
procès  criminel  entre  eux  et  l'une 
des  parties,  ou  son  conjoint,  ou 
ses  parents  ou  alliés  en  ligne  di- 
recte ; 

6°  S'il  y  a  procès  civil  entre 
le  juge,  sa  femme,  leurs  ascen- 
dants et  descendants,  ou  alliés 
dans  la  même  ligne,  et  l'une  des 
parties,  et  que  ce  procès,  s'il  a 
été  intenté  par  la  partie,  l'ait  été 
avant  l'instance  dans  laquelle  la 
récusation  est  proposée  ;  si,  ce 
procès  étant  terminé,  il  ne  l'a  été 
que  dans  les  six  mois  précédant 
la  récusation; 

7°  Si  le  juge  est  tuteur,  subrogé 
tuteur  ou  curateur,  héritier  pré- 
somptif, ou  donataire,  maître  ou 
commensal  de  l'une  des  parties; 
s'il  est  administrateur  de  quelque 
établissement,  société  ou  direction, 
partie  dans  la  cause  :  si  l'une 
des  parties  est  sa  présomptive 
héritière  ; 

8°  Si  le  juge  a  donné  conseil, 
plaidé  ou  écrit  sur  le  différent; 
s'il  en  a  précédemment  connu 
comme  juge  ou  comme  arbitre  ; 
s'il  a  sollicité,  recommandé  ou 
fourni  aux  frais  du  procès  ;  s'il  a 
déposé  comme  témoin  ;  si,  depuis 
le  commencement  du  procès,  il  a 
bu  ou  mangé  avec  l'une  ou  l'autre 
des  parties  dans  leur  maison,  ou 
reçu  d'elle  des  présents. 

9°  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre 
lui  et  Tune  des  parties  ;  s'il  y  a 
eu,  de  sa  part,  agressions,  injures 
ou  menaces,  verbalement  ou  par 
écrit,  depuis  l'instance,  ou  dans 
les  six  mois  précédant  la  récusa- 
tion proposée. 

Art.  379.  Il  n'y  aura  pas  lieu 
à  récusation,  dans  les  cas  où  le 
juge  serait  parent  du  tuteur  ou 
du  curateur  de  l'une  des  deux 
parties,  ou  des  membres  ou  ad- 

»'»)  P.  C.  44,  197,  363  et  a.  368  et  8. 
514,  1014. 
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ministrateurs  d'un  établissement, 
société,  direction  ou  union,  partie 
dans  la  cause,  à  moins  que  lesdits 
tuteurs,  administrateurs  ou  inté- 
téressés,  n'aient  un  intérêt  dis- 
tinct ou  personnel. 

Art  380. .  Tout  juge  qui  saura 
cause  de  récusation  en  sa  per- 
sonne, sera  tenu  de  la  déclarer 
à  la  chambre,  qui  décidera  s'il 
doit  s'abstenir. 

Art.  381.  Les  causes  de  récu- 
sation relatives  aux  juges  sont 
applicables  au  ministère  public, 
lorsqu'il  est  partie  jointe;  mais  il 
n'est  pas  récusable,  lorsqu'il  est 
partie  principale. 

Art.  382.  Celui  qui  voudra  ré- 
cuser, devra  le  faire  avant  le  com- 
mencement de  la  plaidoirie  ;  et, 
si  l'affaire  est  en  rapport,  avant 
que  l'instruction  soit  achevée,  ou 
que  les  délais  soient  expirés,  à 
moins  que  les  causes  de  la  récu- 
sation ne  soient  survenues  posté- 
rieurement. 

Art.  383.  La  récusation  contre 
les  juges  commis  aux  descentes, 
enquêtes  et  autres  opérations,  ne 
pourra  être  proposée  que  dans 
les  jours  qui  courront  :  !•  si  le 
jugement  est  contradictoire,  du 
jour  du  jugement  ;  2°  si  le  juge- 
ment est  par  défaut  et  qu'il  n'y 
ait  pas  d'opposition,  du  jour  de 
l'expiration  de  la  huitaine  de  l'op- 
position ;  3°  si  le  jugement  a  été 
rendu  par  défaut  «t  qu'il  y  ait 
eu  opposition,  du  jour  du  débouté 
d'opposition,  même  par  défaut. 

Art.  384.  La  récusation  sera 
proposée  par  un  acte  au  greffe, 
qui  en  contiendra  les  moyens,  et 
sera  signé  de  la  partie  ou  du 
fondé  de  sa  procuration  authen- 
tique et  spéciale,  laquelle  sera 
annexée  à  l'acte. 

mi)  P.  C.  83. 

»»)  P.  C.  96  à  98,  343,  369. 

«»)  P.  C.  1033. 

«*)  P.  C.  353,  370. 


Art.  385.  Sur  l'expédition  de 
l'acte  de  récusation,  remise  dans 
les  vingt-quatre  heures  par  le 
greffier  au  président  du  tribunal, 
il  sera,  sur  le  rapport  du  président 
et  les  conclusions  du  ministère 
public,  rendu  jugement  qui,  si  la 
récusation  est  inadmissible,  la  re- 
jettera; et,  si  elle  est  admissible, 
ordonnera:  1°  la  communication 
au  juge  récusé,  pour  s'expliquer 
en  termes  précis  sur  les  faits, 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le 
jugement  ;  2°  la  communication 
au  ministère  public,  et  indiquera 
le  jour  où  le  rapport  sera  fait 
par  l'un  des  juges  nommé  par 
ledit  jugement. 

Art.  386.  Le  juge  récusé  fera 
sa  déclaration  au  greffe,  à  la  suite 
de  la  minute  de  l'acte  de  récusa- 
tion. 

Art.  387.  A  compter  du  jour 
du  jugement  qui  ordonnera  la 
communication,  tous  jugements 
et  opérations  seront  suspendus  : 
si  cependant  l'une  des  parties 
prétend  que  l'opération  est  urgente 
et  qu'il  y  a  péril  dans  le  retard, 
l'incident  sera  porté  à  l'audience 
sur  un  simple  acte,  et  le  tribunal 
pourra  ordonner  qu'il  sera  procédé 
par  un  autre  juge. 

Art.  388.  Si  le  juge  récusé 
convient  des  faits  qui  ont  motivé 
sa  récusation,  ou  si  ces  faits  sont 
prouvés,  il  sera  ordonné  qu'il 
s'abstiendra. 

Art.  389.  Si  le  récusant  n'ap- 
porte preuve  par  écrit  ou  com- 
mencement de  preuve  des  causes 
de  la  récusation,  il  est  laissé  à  la 
prudence  du  tribunal  de  rejeter 
la  récusation  sur  la  simple  décla- 
ration du  juge,  ou  d'ordonner  la 

preuve  testimoniale. 
_________ 

«a»)  P.  C.  46. 
MT)  P.  C.  391. 
«s»)  C.  1347  et  b. 
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Art.  390.  Celui  dont  la  récusa- 
tion aura  été  déclarée  non  ad- 
missible, ou  non  recevable,  sera 
condamné  à  telle  amende  qu'il 
plaira  au  tribunal,  laquelle  ne 
pourra  être  moindre  de  cent  francs, 
et  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu, 
de  l'action  du  juge  en  réparation 
et  dommages  et  intérêts,  auquel 
cas  il  ne  pourra  demeurer  juge. 

Art.  391.  Tout  jugement  sur 
récusation,  même  dans  les  ma- 
tières où  le  tribunal  de  première 
instance  juge  en  dernier  ressort, 
sera  susceptible  d'appel:  si  néan- 
moins la  partie  soutient  qu'attendu 
l'urgence,  il  est  nécessaire  de  pro- 
céder à  une  opération  sans  atten- 
dre que  l'appel  soit  jugé,  l'inci- 
dent sera  porté  à  l'audience  sur 
un  simple  acte  ;  et  le  tribunal  qui 
aura  rejeté  la  récusation,  pourra 
ordonner  qu'il  sera  procédé  à  l'o- 
pération par  un  autre  juge. 

Art.,  392.  Celui  qui  voudra  ap- 
peler, sera  tenu  de  le  faire  dans 
les  cinq  jours  du  jugement,  par 
un  acte  au  greffe,  lequel  sera 
motivé  et  contiendra  énonciation 
du  dépôt  au  greffe  des  pièces  au 
soutien. 

Art.  393.  L'expédition  de  l'acte 
de  récusation,  de  la  déclaration 
du  juge,  du  jugement,  de  l'appel, 
et  les  pièces  jointes,  seront  en- 
voyées sous  trois  jours  par  le 
greffier,  à  la  requête  et  aux  frais 
de  l'appelant,  au  greffier  de  la 
cour  royale. 

Art.  394.  Dans  les  trois  jours 
de  la  remise  au  geffier  de  la  cour 
royale,  il  présentera  lesdites  pièces 
a  la  cour,  laquelle  indiquera  le 
jour  du  jugement,  et  commettra 
l'un  des  juges  ;  sur  son  rapport 
et  sur  les  conclusions  du  ministère 

»*>)  P.  C.  128.314, 1029;  C.  1 146  et  s. 
*»•)  P.  C.  337  et  g.  376,  387. 
««)  P.  C.  377,  1033. 
*b,  »»*)  P.  C.  377. 
*»)  P.  C.  377,  1033. 


public,  il  sera  rendu  à  l'audience 
jugement,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'appeler  les  parties. 

Art.  395.  Dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'expédition  du  jugement, 
le  greffier  de  la  cour  royale  ren- 
verra les*  pièces  à  lut  adressées, 
au  greffier  du  tribunal  de  première 
instance. 

Art.  396.  L'appelant  sera  tenu, 
dans  le  mois  du  jour  du  jugement 
de  première  instance  qui  aura 
rejeté  sa  récusation,  de  signifier 
aux  parties  le  jugement  sur  l'ap- 
pel, ou  certificat  du  greffier  de  la 
cour  royale,  contenant  que  l'appel 
n'est  pas  jugé,  et  indication  du 
jour  déterminé  par  la  cour  :  sinon 
le  jugement  qui  aura  rejeté  la 
récusation,  sera  exécuté  par  pro- 
vision ;  et  ce  qui  sera  fait  en 
conséquence  sera  valable,  encore 
que  la  récusation  fût  admise  sur 
l'appel. 

TITRE  XXII. 

DE   IX    PÉREMPTION, 

Art.  397.  Toute  instance,  encore 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  constitution 
d'avoué,  sera  éteinte  par  discon- 
tinuation de  poursuites  pendant 
trois  ans. 

Ce  délai  sera  augmenté  de  six 
mois,  dans  tous  les  cas  où  il  y 
aura  lieu  à  demande  en  reprise 
d'instance,  ou  constitution  de  nou- 
vel avoué. 

Art.  398.  La  péremption  courra 
contre  l'Etat,  les  établissements 
publics,  et  toutes  personnes,  même 
mineures,  sauf  leur  recours  contre 
les  administrateurs  et  tuteurs. 

Art.  399.  La  péremption  n'aura 
pas  lieu  de  droit  ;  elle  se  couvrira 
par  les  actes  valables  faits  par 
l'une  ou  l'autre  des  parties  avant 
la  demande  en  péremption. 

m«)  P.  C.  376. 

NT)  p.  c.  16,  166,  342  et  t.   469, 
1029,  1033;  C.  330,  2176,  2247, 
"»8)  c.  2227,  2252,  2278. 
s»)  P.  C.  16,  166,  173. 
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Art.  400.  Elle  sera  demandée 
par  requête  d'avoué  à  avoué,  à 
moins  que  l'avoué  ne  soit  décédé, 
ou  interdit,  ou  suspendu,  depuis 
le  moment  où  elle  a  été  acquise. 

Art.  401.  La  péremption  n'éteint 
pas  l'action  ;  elle  emporte  seule- 
ment extinction  de  la  procédure, 
sans  qu'on  puisse,  dans  aucun 
cas,  opposer  aucun  des  actes  de 
la  procédure  éteinte,  ni  s'en  pré- 
valoir. 

En  cas  de  péremption,  le  de- 
mandeur principal  est  condamné 
à  tous  les  frais  de  la  procédure 
périmée. 

TITRE  XXffl. 

DU   DÉSISTEMENT. 

Art.  402.  Le  désistement  peut 
être  fait  et  accepté  par  les  simples 
actes  signés  des  parties  ou  de 
leurs  mandataires,  et  signifiés 
d'avoué  à  avoué. 

Art.  403.  Le  désistement,  lors- 
qu'il aura  été  accepté,  emportera 
de  plein  droit  consentement  que 
les  choses  soient  remises  de  part 
et  d'autre  au  même  état  qu'elles 
étaient  avant  la  demande. 

Il  emportera  également  soumis- 
sion de  payer  les  frais,  au  paie- 
ment desquels  la  partie  qui  se  sera 
désistée  sera  contrainte,  sur  sim- 
ple ordonnance  du  président  mise 
au  bas  de  la  taxe,  parties  pré- 
sentes, ou  appelées  par  acte  d'avoué 
à  avoué. 

Cette  ordonnance,  si  elle  émane 
d'un  tribunal  de  première  instance, 
sera  exécutée  nonobstant  opposition 
ou  appel  ;  elle  sera  exécutée  non- 

«0)  P.  C.  342  et  8 

«»')  P.  C.  130,  469;  C.  2247. 

«*i  P.  C.  862  et  b.;  C.  1987  et  a. 
2247. 

«•)  P.  C.  130,  543  et  s. 

«")  p.  c  16,  31  49  2»  et  5»,  72, 172, 
180,  192,  287,  311,  323,  348,  493,  621, 
643,  608,  669,  761,  795,  805,  809,  832, 
973  ;  C.  449,  «23,  1317  et  o.  —  La  loi 
du  24  janvier  1874  a  étendu  la  oompé- 


obstant  opposition,  si  elle  émane 
d'une  cour  royale. 

TITRE  XXIV. 

DES   MATIERES   SOMMAIRES. 

Art.  404.  Seront  réputés  ma- 
tières sommaires,  et  instruits 
comme  tels: 

Les  appels  des  juges  de  paix; 

Les  demandes  pures  person- 
nelles, à  quelque  somme  qu'elles 
puissent  monter,  quand  il  y  a 
titre,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  con- 
testé ; 

Les  demandes  formées  sans 
titre,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas 
mille  francs; 

Les  demandes  provisoires  ou 
qui  requièrent  célérité  ; 

Les  demandes  en  paiement  de 
loyers  et  fermages  et  arrérages  de 
rentes. 

Art.  405.  Les  matières  som- 
maires seront  jugées  à  l'audience, 
après  les  délais  de  la  citation 
échus,  sur  un  simple  acte,  sans 
autres  procédures  ni  formalités. 

Art.  406.  Les  demandes  inci- 
dentes et  les  interventions  seront 
formées  par  requête  d'avoué,  qui 
ne  pourra  contenir  que  des  con- 
clusions motivées. 

Art.  407.  S'il  y  a  lieu  à  enquête, 
le  jugement  qui  l'ordonnera  con- 
tiendra les  faits,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  les  articuler  préalable- 
ment, et  fixera  les  jour  et  heure 
où  les  témoins  seront  entendus  à 
l'audience. 

Art.  408.  Les  témoins  seront 
assignés  au  moins  un  jour  avant 
celui  de  l'audition. 

tence  en  dernier  ressort,  jusqu'à  1500 
fre.  au  lieu  de  1000  fra.  Voy.  an  Code 
des  Tribunaux;  mais  Bans  dire  que  ces 
aortes  d'affaires  seraient  jugées  lommai- 
remmt.  Cest  la  pratique  seule  qui  en 
décide  (?) 

<«)  P.  C.  82,  463. 

«*)  P.  C.  49  3-,  337  et  s.  1031. 

«n  l\  C.  34  et  e.  262,  432. 

«')  P.  C.  260,  410  et  b.  432,  1032. 
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Art.  409.  Si  l'une  des  parties 
demande  prorogation,  l'incident 
sera  jugé  sur-le-champ. 

Art.  410.  Lorsque  le  jugement 
ne  sera  pas  susceptible  d'appel,  il 
ne  sera  point  dressé  procès-verbal 
de  l'enquête;  il  sera  seulement 
fait  mention,  dans  le  jugement, 
des  noms  des  témoins,  et  du  ré- 
sultat de  leurs  dépositions. 

Art.  411.  Si  le  jugement  est 
susceptible  d'appel,  il  sera  dressé 
procès-verbal,  qui  contiendra  les 
serments  des  témoins,  leur  décla- 
ration s'ils  sont  parents,  alliés, 
serviteurs  ou  domestiques  des 
parties,  les  reproches  qui  auraient 
été  formés  contre  eux,  et  le  ré- 
sultat de  leurs  dépositions. 

Art.  412.  Si  les  témoins  sont 
éloignés  ou  empêchés,  le  tribunal 
pourra  commettre  le  tribunal  ou 
le  juge  de  paix  de  leur  résidence: 
dans  ce  cas,  l'enquête  sera  rédi- 
gée par  écrit;  il  en  sera  dressé 
procès-verbal. 

Art.  413.  Seront  observées  en 
la  confection  des  enquêtes  som- 
maires les  dispositions  du  titre 
XII,  des  Enquêtes,  relatives  aux 
formalités  ci-après: 

La  copie  aux  témoins,  du  dé- 
positif du  jugement  par  lequel  ils 
sont  appelés  ; 

Copie  à  la  partie,  des  noms  des 
témoins  ; 

L'amende  et  les  peines  contre 
les  témoins  défaillants  ; 

La  prohibition  d'entendre  les 
conjoints  des  parties,  les  parents 
et  alliés  en  ligne  directe  ; 

Les  reproches  par  la  partie 
présente,  la  manière  de  les  juger, 
les  interpellations  aux  témoins,  la 
taxe  ; 

*o»)  P.  C.  279  et  s.  337. 
4io)  1».  C.  40.  269  et  a.  432. 
*«')  P.  C.  39,  262,  269  et  8.  273,  432. 
««)  P.  C.  266,  1036. 
<»»)  P   C.   269   et  s.  273,  276  et  s. 
281,  283  et  s.  286,  287  et  s. 


Le  nombre  des  témoins  dont 
les  voyages  passent  en  taxe; 

La  faculté  d'entendre  les  indi- 
vidus âgés  de  moins  quinze  ans 
révolus. 

TITRE  XXV. 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  DE 
COMMERCE. 

Art.  414.  La  procédure  devant 
les  tribunaux  de  commerce  se  fait 
sans  le  ministère  d'avoués. 

Art.  415.  Toute  demande  doit 
y  être  formée  par  exploit  d'ajour- 
nement, suivant  les  formalités  ci- 
dessus  prescrites  au  titre  des 
Ajournements. 

Art  416.  Le  délai  sera  au  moins 
d'un  jour. 

Arl.  417.  Dans  les  cas  qui  re- 
querront célérité,  le  président  du 
tribunal  pourra  permettre  d'assi- 
gner, même  de  jour  à  jour  et 
d'heure  à  heure,  et  de  saisir  les 
effets  mobiliers  ;  il  pourra,  suivant 
l'exigence  des  cas,  assujettir  le 
demandeur  à  donner  caution,  ou 
à  justifier  de  solvabilité  suffisante. 
Ses  ordonnances  seront  exécu- 
toires nonobstant  opposition  ou 
appel. 

Art.  418.  Dans  les  affaires  ma- 
ritimes où  il  existe  des  par- 
ties non  domiciliées,  et  dans 
celles  où  il  s'agit  d'agrès,  victu- 
ailles, équipages  et  radoubs  de 
vaisseaux  prêts  à  mettre  à  la  voile, 
et  autres  matières  urgentes  et 
provisoires,  l'assignation  de  jour 
à  jour  ou  d'heure  à  heure  pourra 
être  donnée  sans  ordonnance,  et 
le  défaut  pourra  être  jugé  sur-le- 
champ. 

Art.  419.  Toutes  assignations 
données  à  bord  à  la  personne 
assignée  seront  valables. 

«i«)  P.  C.  49  4*  ;  Co.  627,  642  et  s. 

<»)  P.  C.  61  et  s. 

4i«)  P.  C.  72,  1033. 

4iï)  P.  C.  49  2»,  72,  808;  C.   2040 

418)  p.  c.  808. 

*»j  P.  C.  68. 
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Art.  420.  La  demandeur  pourra 
assigner,  à  son  choix  : 

Devant  le  tribunal  du  domicile 
du  défendeur  ; 

Devant  celui  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  livrée; 

Devant  celui  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  le  paiement  devait 
être  effectué. 

Art.  421.  Les  parties  seront 
tenues  de  comparaître  en  personne, 
ou  par  le  ministère  d'un  fondé  de 
procuration  spéciale. 

Art.  422.  Si  les  parties  com- 
paraissent, et  qu'à  la  première 
audience  il  n'intervienne  pas  ju- 
gement définitif,  les  parties  non 
domiciliées  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal,  seront  tenues  d'y  faire 
l'élection  d'un  domicile. 

L'élection  de  domicile  doit  être 
mentionnée  sur  le  plumitif  de 
l'audience  ;  à  défaut  de  cette  élec- 
tion, toute  signification,  même  celle 
du  jugement  définitif,  sera  faite 
valablement  au  greffe  du  tribunal. 

Art.  423.  Les  étrangers  deman- 
deurs ne  peuvent  être  obligés,  en 
matière  de  commerce,  à  fournir 
une  caution  de  payer  les  frais  et 
dommages-intérêts  auxquels  ils 
pourront  être  condamnés,  même 
lorsque  la  demande  est  portée 
devant  un  tribunal  civil  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal 
de  commerce. 

Art.  424.  Si  le  tribunal  est  in- 
compétent à  raison  de  la  matière, 
il  renverra  les  parties,  encore  que 
le  déclinatoire  n'ait  pas  été  pro- 
posé. 

Le  déclinatoire  pour  toute  autre 
cause  ne  pourra  être  proposé  que 
préalablement  à  toute  autre  dé- 
fense. 

«o)  P.  C.  69  i  C.  102  et  s.  1247,  1606. 
«')  P.  C.  9  ;  C.  1987  ;  Co.  627. 
«*)  P.  C.  440;  C.  111. 
«»)  P.  C.  166,  167  ;  C.  16. 
<*)  P.  C.  168,  169,  442. 


Art.  425.  Le  même  jugement 
pourra,  en  rejetant  le  déclinatoire, 
statuer  sur  le  fond,  mais  par 
deux  dispositions  distinctes,  l'une 
sur  la  compétence,  l'autre  sur  le 
fond  ;  les  dispositions  sur  la  com- 
pétence pourront  toujours  être 
attaquées  par  la  voie  de  l'appel. 

Art.  426.  Les  veuves  et  héri- 
tiers des  justiciables  du  tribunal 
de  commerce  y  seront  assignés 
en  reprise,  ou  par  action  nouvelle, 
sauf,  si  les  qualités  sont  contestées, 
à  les  renvoyer  aux  tribunaux 
ordinaires  pour  y  être  réglés,  et 
ensuite  être  jugés  sur  le  fond  au 
tribunal  de  commerce. 

Art.  427.  Si  une  pièce  produite 
est  méconnue,  déniée  ou  arguée 
de  faux,  et  que  la  partie  persiste 
à  s'en  servir,  le  tribunal  ren- 
verra devant  les  juges  qui  doivent 
en  connaître,  et  il  sera  sursis  au 
jugement  de  la  demande  princi- 
pale. 

Néanmoins,  si  la  pièce  n'est 
relative  qu'à  un  des  chefs  de  la 
demande,  il  pourra  être  passé 
outre  au  jugement  des  autres 
chefs. 

Art.  428.  Le  tribunal  pourra, 
dans  tous  les  cas,  ordonner,  même 
d'office,  que  les  parties  seront 
entendues  en  personne,  à  l'audience 
ou  dans  la  chambre,  et,  s'il  y  a 
empêchement  légitime,  commettre 
un  des  juges,  ou  même  un  juge 
de  paix,  pour  les  entendre,  lequel 
dressera  procès-verbal  de  leurs 
déclarations. 

Art.  429.  S'il  y  a  lieu  à  ren- 
voyer les  parties  devant  des  ar- 
bitres, pour  examen  de  comptes, 
pièces  et  registres,  il  sera  nommé 
un  ou  trois  arbitres  pour  entendre 
les  parties,  et  les  concilier,  si  faire 
se  peut,  sinon  donner  leur  avis. 

«»)  P.  C.  172,  388,  454. 
«•)  P.  C.  174,  187,  342  et  b. 
««)  P.  C.  14,  193  et  s.  214  et  8. 
<»>)  P.  C.  119,  324  et  s.  421,  1035. 
«*)  P.  C.  302  et  s.;  Co.  62  et  s. 
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S'il  y  a  lieu  à  visite  ou  esti- 
mation d'ouvrages  ou  marchan- 
dises, il  sera  nommé  un  ou  trois 
experts. 

Les  arbitres  et  les  experts  se- 
ront nommés  d'office  par  le  tribu- 
nal, à  moins  que  les  parties  n'en 
conviennent  à  l'audience. 

Art.  430.  La  récusation  ne 
pourra  être  proposée  que  dans  les 
trois  jours  de  la  nomination. 

Art.  431.  Le  rapport  des  arbi- 
tres et  experts  sera  déposé  au 
greffe  du  tribunal. 

Art.  432.  Si  le  tribunal  ordonne 
la  preuve  par  témoins,  il  y  sera 
procédé  dans  les  formes  ci-dessus 
prescrites  pour  les  enquêtes  som- 
maires. Néanmoins,  dans  les  causes 
sujettes  à  appel,  les  dispositions 
seront  rédigées  par  écrit  par  le 
greffier,  et  signées  par  le  témoin  ; 
en  cas  de  refus,  mention  en  sera 
faite. 

Art.  433.  Seront  observées, 
dans  la  rédaction  et  l'expédition 
des  jugements,  les  formes  pres- 
crites dans  les  articles  141  et  146 
pour  les  tribunaux  de  première 
instance. 

Art.  434.  Si  le  demandeur  ne 
se  présente  pas,  le  tribunal  don- 
nera défaut,  et  renverra  le  défen- 
deur de  la  demande. 

Si  le  défendeur  ne  comparait 
pas,  il  sera  donné  défaut,  et  les 
conclusions  du  demandeur  seront 
adjugées,  si  elles  se  trouvent  justes 
et  bien  vérifiées. 

Art.  435.  Aucun  jugement  par 
défaut  ne  pourra  être  signifié  que 

«»)  P.  C.  308  et  s.  378  et  i.  1029, 
1033. 

«t)  p.  c.  319  ;  Co.  61. 

<8ï)  p.  C.  407  à  413  ;  0. 1341  ;  Co.  109, 
498,  639. 

<Mj  P.  C.  546  et  s. 

««i  P.  C.  19,  149,  160,  163,  154; 
Co.  642,  643. 

<»)  P.  C.  20,  165,  156,  1029;  C.  102, 
111. 

«*)P.C.167ets  1029.  Co.  643. -L'art. 


par  un  huissier  commis  à  cet  effet 
par  le  tribunal  ;  la  signification 
contiendra,  à  peine  de  nullité, 
élection  de  domicile  dans  la  com- 
mune où  elle  se  fait,  si  le  de- 
mandeur n'y  est  domicilié. 

Le  jugement  sera  exécutoire  un 
jour  après  la  signification  et  jus- 
qu'à l'opposition. 

Art.  436.  L'opposition  ne  sera 
plus  recevable  après  la  huitaine 
du  jour  de  la  signification. 

Art.  437.  L'opposition  contien- 
dra les  moyens  de  l'opposant,  et 
assignation  dans  le  délai  de  la 
loi  ;  elle  sera  signifiée  au  domicile 
élu. 

Art.  438.  L'opposition  faite  à 
l'instant  de  l'exécution,  par  décla- 
ration sur  le  procès-vercal  de 
l'huissier,  arrêtera  l'exécution  ;  à 
la  charge,  par  l'opposition,  de  la 
réitérer  dans  les  trois  jours  par 
exploit  contenant  assignation  ; 
passé  lequel  délai,  elle  sera  censée 
non  avenue. 

Art.  439.  Les  tribunaux  de 
commerce  pourront  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  de  leurs  juge- 
ments, nonobstant  l'appel,  et  sans 
caution,  lorsqu'il  y  aura  titre  non 
attaqué,  ou  condamnation  précé- 
dente dont  il  n'y  aura  pas  d'appel: 
dans  les  autres  cas,  l'exécution 
provisoire  n'aura  lieu  qu'à  la 
charge  de  donner  caution,  ou  de 
justifier  de  solvabilité  suffisante. 

Art.  440.  La  caution  sera  pré- 
sentée par  acte  signifié  au  domi- 
cile de  l'appelant,  s'il  demeure 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal, 

436  a  été  modifié  par  l'art  643  du  Code 
de  Commerce,  en  ce  sens  que  l'opposi- 
tion est  reoeTiible  jusqu'à  l'exéoution, 
comme  en  matière  cItUp,  art  166,  158 
et  169. 

m,  P.  C.  20,  161,  416,  1033. 

«a»)  P.  C.  156  et  s.  162,  1029. 

«»)  p.  C.  135  et  s.  417,  449,  459; 
C.  2040  et  s. 

**o)  P.  C.  518  et  s.;  C.  102,  111, 
2018,  2040  a  2043. 
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sinon  au  domicile  par  lui  élu  en 
exécution  de  l'article  422,  avec 
sommation  à  jour  et  heure  fixes 
de  se  présenter  au  greffe  pour 
prendre  communication,  sans  dé- 
placement, des  titres  de  la  caution, 
s'il  est  ordonné  qu'elle  en  four- 
nira, et  à  l'audience,  pour  voir 
prononcer  sur  l'admission,  en  cas 
de  contestation. 
Art.  441.  Si  l'appelant  ne  com- 


paraît pas,  ou  ne  conteste  point 
la  caution,  elle  fera  sa  soumission 
au  greffe;  s'il  conteste,  il  sera 
statué  au  jour  indiqué  par  la 
sommation:  dans  tous  les  cas,  le 
jugement  sera  exécutoire,  nonob- 
stant opposition  ou  appel. 

Art.  442.  Les  tribunaux  de 
commerce  ne  connaîtront  point 
de  l'exécution  de  leurs  jugements. 


LIVRE  in. 


DES    COURS    ROYALES. 

(La  loi  du  21  janvier  1864  n  substitué  à  ce  titre  celui  de  Cour  supérieure  ie 
Jutticr.  Voy.  au  Code  de*  Tribunaux.) 

(Dédit*  1*  1T  «Tril  1SM.  —  Pronalrne  la  t7  <U  »«n>»  aoll.) 


TITRE  UNIQUE. 
de  l'appel  et  de  l'instruction  sur 
l'appel. 

Art.  443.  Le  délai  pour  inter- 
jeter appel  sera  de  trois  mois  ;  il 
courra,  pour  les  jugements  con- 
tradictoires, du  jour  de  la  signi- 
fication à  personne  ou  domicile; 

Pour  les  jugements  par  défaut, 
du  jour  où  l'opposition  ne  sera 
plus  recevable. 

L'intimé  pourra  néanmoins  in- 
terjeter incidemment  appel  en  tout 
état  de  cause,  quand  même  il 
aurait  signifié  le  jugement  sans 
protestation. 

Art.  444.  Ces  délais  emporte- 
ront déchéance  :  ils  courront  con- 
tre toutes  parties,  sauf  le  recours 
contre  qui  de  droit,  mais  ils  ne 
courront  contre  le  mineur  non  éman- 
cipé, que  du  jour  où  le  jugement 
aura  été  signifié  tant  au  tuteur 
qu'au  subrogé  tuteur,  encore  que 
ce  dernier  n'ait  pas  été  en  cause. 

Art.  445.  Ceux  qui  demeurent 
hors   de  la  France   continentale, 

«')  P.  C.  519  et  s.  : 

*»)  P.  472,  663  ;  Cp.  200. 

«*)  P.  C.  16,  167, 168,  377.  392,  669, 
730,  762,  809,  1033,  1036;  0».  62,  682, 
583,  645,  648. 


auront,  pour  interjeter  appel,  outre 
le  délai  de  trois  mois  depuis  la 
signification  du  jugement  le  délai 
des  ajournements  réglé  par  l'article 
73  ci-dessus. 

Art.  446.  Ceux  qui  sont  absents 
du  territoire  européen  du  royaume 
pour  service  de  terre  ou  de  mer, 
ou  employés  dans  les  négociations 
extérieures  pour  le  service  de 
l'Etat,  auront,  pour  interjeter  appel, 
outre  le  délai  de  trois  mois  de- 
puis la  signification  du  jugement, 
le  délai  d'une  année. 

Art.  447.  Les  délais  de  l'appel 
seront  suspendus  par  la  mort  de 
la  partie  condamnée. 

Ils  ne  reprendront  leur  cours 
qu'après  la  signification  du  juge- 
ment faite  au  domicile  du  défunt, 
avec  les  formalités  prescrites  en 
l'article  61,  et  à  compter  de  l'ex- 
piration des  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer,  si  le  juge- 
ment a  été  signifié  avant  que  ces 
derniers  délais  fussent  expirés. 

Cette  signification  pourra  être 
faite  aux  héritiers  collectivement, 

*«)  P.  C.  398,  484, 1029  ;  C.  420,  460 
««)  P.  C.  74.  486,  1038. 
**»)  P.  C.  78,  486. 

««)  P.  C.  61,  68, 174,  344,  487;  C. 
796  et  9. 1457,  1458  et  s. 
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et  sans  désignation  des  noms  et 
qualités. 

Art.  448.  Dans  le  cas  où  le 
jugement  aurait  été  rendu  sur 
une  pièce  fausse,  ou  si  la  partie 
avait  été  condamnée  faute  de  re- 
présenter une  pièce  décisive  qui 
était  retenue  par  son  adversaire, 
les  délais  de  l'appel  ne  courront 
que  du  jour  où  le  faux  aura  été 
reconnu  ou  juridiquement  constaté, 
ou  que  la  pièce  aura  été  recou- 
vrée, pourvu  que,  dans  ce  dernier 
cas,  il  y  ait  preuve  par  écrit  du 
jour  où  la  pièce  a  été  recouvrée, 
et  non  autrement. 

Art.  449.  Aucun  appel  d'un  ju- 
gement non  exécutoire  par  pro- 
vision ne  pourra  être  interjeté 
dans  la  huitaine,  à  dater  du  jour 
du  jugement  ;  les  appels  interjetés 
dans  ce  délai  seront  déclarés  non 
recevables,  sauf  à  l'appelant  à  les 
réitérer,  s'il  est  encore  dans  le 
délai. 

Art.  450.  L'exécution  des  juge- 
ments non  exécutoires  par  provi- 
sion sera  suspendue  pendant  ladite 
huitaine. 

Art.  451.  L'appel  d'un  jugement 
préparatoire  ne  pourra  être  inter- 
jeté qu'après  le  jugement  définitif 
et  conjointement  avec  l'appel  de 
ce  jugement,  et  le  délai  de  l'appel 
ne  courra  que  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  définitif: 
cet  appel  sera  recevable,  encore 
que  le  jugement  préparatoire  ait 
été  exécuté  sans  réserves. 

L'appel  d'un  jugement  interlo- 
cutoire pourra  être  interjeté  avant 
le  jugement  définitif;  il  en  sera 
de  même  des  jugements  qui  au- 
raient accordé  une  provision. 

Art.  452.   Sont  réputés  prépa- 

««)  P.  C.  480  9»  et  10»,  488. 
«»)  P.  C.  136  à  137,  809,  1029  ;  Co. 
645. 
«»)  P.  C.  81,  467,  474. 
*»)  P.  263,  296,  302,  325. 
*M)  Co.  639. 


ratoires  les  jugements  rendus  pour 
l'instruction  de  la  cause,  et  qui 
tendent  à  mettre  le  procès  en  état 
de  recevoir  jugement  définitif. 

Sont  réputés  interlocutoires  les 
jugements  rendus  lorsque  le  tribu- 
nal ordonne,  avant  dire  droit,  une 
preuve,  une  vérification,  ou  une 
instruction  qui  préjuge  le  fond. 

Art.  453.  Seront  sujets  à  l'appel 
les  jugements  qualifiés  en  dernier 
ressort,  lorsqu'ils  auront  été  ren- 
dus par  des  juges  qui  ne  pouvaient 
prononcer  qu'en  première  instance. 

Ne  seront  recevables  les  appels 
des  jugements  rendus  sur  des  ma- 
tières dont  la  connaissance  en 
dernier  ressort  appartient  aux 
premiers  juges,  mais  qu'ils  au- 
raient omis  de  qualifier,  ou  qu'ils 
auraient  qualifiés  en  premier  res- 
sort. 

Art.  454.  Lorsqu'il  s'agira  d'in- 
compétence, l'appel  sera  recevable, 
encore  que  le  jugement  ait  été 
qualifié  en  dernier  ressort. 

Art.  455.  Les  appels  des  juge- 
ments susceptibles  d'opposition  ne 
seront  point  recevables  pendant 
la  durée  du  délai  pour  l'opposi- 
tion. 

Art.  456.  L'acte  d'appel  con- 
tiendra assignation  dans  les  délais 
de  la  loi,  et  sera  signifié  à  per- 
sonne ou  domicile,  à  peine  de 
nullité. 

Art.  457.  L'appel  des  jugements 
définitifs  ou  interlocutoires  sera 
suspensif,  si  le  jugement  ne  pro- 
nonce pas  l'exécution  provisoire 
dans  les  cas  où  elle  est  autorisée. 

L'exécution  des  jugements  mal- 
à-propos  qualifiés  en  dernier  res- 
sort ne  pourra  être  suspendue 
qu'en  vertu  de  défenses  obtenues 

<M)  p.  c.  168  et  b.  426. 

*»)  P.  C.  20  et  s.  165, 157  et  ■.  165, 
809. 

««)  P.  C.  68,  60,  72  et  s.  584,  1020, 
1033  ;  C.  102  et  e. 

*w)  P.  0.  72,  76,  136  et  ».  876,  478. 
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par  l'appelant,  à  l'audience  de  la 
cour  royale,  sur  assignation  à  bref 
délai. 

A  l'égard  des  jugements  non 
qualifiés,  ou  qualifiés  en  premier 
ressort,  et  dans  lesquels  les  juges 
étaient  autorisés  à  prononcer  en 
dernier  ressort,  l'exécution  provi- 
soire pourra  en  être  ordonnée 
par  la  cour  royale,  à  l'audience 
et  sur  un  simple  acte. 

Art.  458.  Si  l'exécution  provi- 
soire n'a  pas  été  prononcée  dans 
les  cas  où  elle  est  autorisée,  l'in- 
timé pourra,  sur  un  simple  acte, 
la  faire  ordonner  à  l'audience, 
avant  le  jugement  de  l'appel. 

Art.  459.  Si  l'exécution  provi- 
soire a  été  ordonnée  hors  des  cas 
prévus  par  la  loi,  l'appelant  pour- 
ra obtenir  des  défenses  à  l'audi- 
ence, sur  assignation  à  bref  délai, 
sans  qu'il  puisse  en  être  accordé 
sur  requête  non  communiquée. 

Art.  460.  En  aucun  autre  cas, 
il  ne  pourra  être  accordé  des  dé- 
fenses, ni  être  rendu  aucun  juge- 
ment tendant  à  arrêter  directe- 
ment ou  indirectement  l'exécution 
du  jugement,  à  peine  de  nullité. 

Art.  461.  Tout  appel,  même  de 
jugement  rendu  sur  l'instruction 
par  écrit,  sera  porté  à  l'audience  ; 
sauf  à  la  cour  à  ordonner  l'ins- 
truction par  écrit,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  462.  Dans  la  huitaine  de 
la  constitution  d'avoué  par  l'intimé, 
l'appelant  signifiera  ses  griefs  con- 
tre le  jugement.  L'intimé  répon- 
dra dans  la  huitaine  suivante. 
L'audience  sera  poursuivie  sans 
autre  procédure. 

Art.  463.  Les  appels  de  juge- 
ments rendus  en  matière  sommaire 

«•)  P.  C.  135  et  ■.  449. 

«»)  P.  0.  17,  72,  135  et  «.  439; 
Co.  647. 

«û)  P.  C.  478.  497,  1029;  C.  1319; 
Co.  647. 

«')  P.  C.  95  ot  «.  809. 

«*)  P.  C.  76  et  s.  85  et  s.  1031. 


seront  portés  à  l'audience  sur 
simple  acte,  et  sans  autre  procé- 
dure. Il  en  sera  de  même  de 
l'appel  des  autres  jugements,  lors- 
que l'intimé  n'aura  pas  comparu. 

Art.  464.  Il  ne  sera  formé,  en 
cause  d'appel,  aucune  nouvelle 
demande,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  compensation,  ou  que  la  de- 
mande nouvelle  ne  soit  la  défense 
à  l'action  principale. 

Pourront  aussi  les  parties  de- 
mander des  intérêts,  arrérages, 
loyers  et  autres  accessoires  échus 
depuis  le  jugement  de  première 
instance,  et  les  dommages  et  in- 
térêts pour  le  préjudice  souffert, 
depuis  ledit  jugement. 

Art.  465.  Dans  les  cas  prévus 
par  l'article  précédent,  les  nou- 
velles demandes  et  les  exceptions 
du  défendeur  ne  pourront  être 
formées  que  par  de  simples  actes 
de  conclusions  motivées. 

Il  en  sera  de  même,  dans  les 
cas  où  les  parties  voudraient 
changer  ou  modifier  leurs  con- 
clusions. 

Toute  pièce  d'écriture  qui  ne 
sera  que  la  répétition  des  moyens' 
ou  oppositions  déjà  employés  par 
écrit,  soit  en  première  instance, 
soit  sur  l'appel,  ne  passera  point 
en  taxe. 

Si  la  même  pièce  contient  à  la 
fois  et  de  nouveaux  moyens  ou 
exceptions,  et.  la  répétition  des 
anciens,  on  n'allouera  en  taxe 
que  la  partie  relative  aux  nouveaux 
moyens  ou  exceptions. 

Art.  466.  Aucune  intervention 
ne  sera  reçue,  si  ce  n'est  de  là 
part  de  ceux  qui  auraient  droit 
de  former  tierce  opposition. 

««8)  P.  C.  82,  149  et  ».  404  et  s.: 
Co.  648. 

<««)  P.  C.  128;  C.  547  et».  1146  et  a. 
1289  et  ê.   1905  et  a. 

«»)  P.  C.  1031. 

«<)  p.  c.  339  et  s.  474  et  s.  ;  C.  882, 
1166  et  s.  1447. 
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Art.  467.  S'il  se  forme  plus  de 
deux  opinions,  les  juges  plus  fai- 
bles en  nombre  seront  tenus  de 
se  réunir  à  Tune  des  deux  opi- 
nions qui  auront  été  émises  par 
le  plus  grand  nombre. 

Art.  468.  En  cas  de  partage 
dans  une  cour  royale,  on  appel- 
lera, pour  le  vider,  un  au  moins 
ou  plusieurs  des  juges  qui  n'auront 
pas  connu  de  l'affaire,  et  toujours 
en  nombre  impair,  en  suivant 
l'ordre  du  tableau  :  l'affaire  sera 
de  nouveau  plaidée,  ou  de  nou- 
veau rapportée  s'il  s'agit  d'une 
instruction  par  écrit. 

Dans  les  cas  où  tous  les  juges 
,  auraient  connu  de  l'affaire,  il  sera 
appelé,  pour  le  jugement,  trois 
anciens  jurisconsultes. 

Art.  469.  La  péremption  en 
cause  d'appel  aura  l'effet  de  don- 
ner au  jugement  dont  est  appel 
la  force  de  chose  jugée. 

Art.  470.  Les  autres  règles  éta- 
blies pour  les  tribunaux  inférieurs 
seront  observées  dans  les  cours 
royales. 

Art.  471.  L'appelant  qui  suc- 
combera, sera  condamné  à  une 
amende  de  cinq  francs,  s'il  s'agit 


««,  <«)  p.  c.  117,  118. 

**)  P.  C.  897  et  s.;  C.  1361. 

«o)  Co.  648. 

«7n 


>)  La  loi  du  18  février  1885  (art. 
195)  a  abrogé  l'amende  p'évue  par  cet 
article.  P.  C.  180,  246,  374,  390,  479, 
500,  513,  616,  1025,  1029;  Co.  644. 

««)  P.  C.  442,  628,  546  et  a.  663, 
794,  1020,  1024. 

«*)  P.  C.  184,  288,  451,  452,  528.  — 
C'est  ce  qu'on  appelle  le  droit  d'évoea- 


du  jugement  d'un  juge  de  paix, 
et  de  dix  francs  sur  l'appel  d'un 
jugement  de  tribunal  de  première 
instance  ou  de  commerce. 

Art.  472.  Si  le  jugement  est 
confirmé,  l'exécution  appartiendra 
au  tribunal  dont  est  appel  :  si  le 
jugement  est  infirmé,  l'exécution, 
entre  les  mêmes  parties,  appar- 
tiendra à  la  cour  royale  qui  aura 
prononcé,  ou  à  un  autre  tribunal 
qu'elle  aura  indiqué  par  le  même 
arrêt  ;  sauf  les  cas  de  la  demande 
en  nullité  d'emprisonnement,  en 
expropriation  forcée,  et  autres 
dans  lesquels  la  loi  attribue  juri- 
diction. 

Art.  473.  Lorsqu'il  y  aura  ap- 
pal  d'un  jugement  interlocutoire  : 
si  le  jugement  est  infirmé  ;  et  que 
la  matière  soit  déposée  à  recevoir 
une  décision  définitive,  les  cours 
royales  et  autres  tribunaux  d'appel 
pourront  statuer  en  même  temps 
sur  le  fond  définitivement,  par  un 
seul  et  même  jugement. 

Il  en  sera  de  même  dans  les 
cas  où  les  cours  royales  ou  au- 
tres tribunaux  d'appel  infirmeraient, 
soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour 
toute  autre  cause,  des  jugements 
définitifs. 

(ion  ;  c'est-à-dire  l'attribution  conférée 
à  nn  jnge  de  décider  nne  affaire  dont 
la  connaissance  appartenait  à  nn  antre. 
Ce  droit  accordé  aux  juges  d'appel  éta- 
blit nne  exception  an  prinoipe  des 
deux  degrés  de  juridiction,  tel  qn'il  a 
été  posé  par  la  loi  des  1er  mai  et  24 
août  1790.  —  Il  faut  remarquer  qu'il 
n'a  lien  qu'en  cas  d  infirmation  du  juge- 
ment de  première  instance. 
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LIVRE  IV. 

DES  VOIES  EXTRAORDINAIRES  POUR  ATTAQUER  LES 

JUGEMENTS. 

(tait*  do  Décret  do  17  «rrll  180C.) 


TITRE  PREMIER. 

DE  LA  TIERCE  OPPOSITION. 

Art.  474.  Une  partie  peut  for- 
mer tierce  opposition  à  un  juge- 
ment qui  préjudicie  à  ses  droits, 
et  lors  duquel,  ni  elle  ni  ceux 
qu'elle  représente,  n'ont  été  appelés. 

Art.  475.  La  tierce  opposition 
formée  par  action  principale,  sera 
portée  au  tribunal  qui  aura  rendu 
le  jugement  attaqué. 

La  tierce  opposition  incidente  à 
une  contestation  dont  un  tribunal  est 
saisi,  sera  formée  par  requête  à  ce 
tribunal,  s'il  est  égal  ou  supérieur  à 
celui  qui  a  rendu  le  jugement. 

Art.  476.  S'il  n'est  égal  ou  su- 
périeur, la  tierce  opposition  inci- 
dente sera  portée,  par  action 
principale,  au  tribunal  qui  aura 
rendu  le  jugement. 

Art.  477.  Le  tribunal  devant 
lequel  le  jugement  attaqué  aura  été 
produit,  pourra,  suivant  les  circons- 
tances, passer  outre  ou  surseoir. 

Art.  478.  Les  jugements  passés 
en  force  de  chose  jugée,  portant 
condamnation  à  délaisser  la  pos- 
session d:un  héritage,  seront  exé- 

««)  P.  C.  466,  873,  1022;  C.  64,  100, 
1166,  1167,  1351  ;  Co.  66. 

«»)  P.C.  49,337 eta.  406,  476,  493,  493. 

««)  P.  C.  475. 

*«)  P.  C.  491,  900. 

«»)  P.  C.  457,  497  ;  C.  1361. 

«•)  La  loi  du  18  février  1885  (art. 
195)  a  abrogé  l'amande  p  évne  par  cet 
article.  —  P.  C.  128,  213,  246,  374,  390, 
471,  600,  613,  616,  1029. 

«o>  P.  C.  83,  112,  149  et».  173,448, 
488,  489,  601,  404,  1010,  1026,  1028 
5»,  1029  ;  C.  1116.  1351,  2057.  -  Outre 
ces  moyens  de  requête  civile  pour  at- 
taquer les  jugements,  laloi  du  18  février 
1885,  a  rendu  aux  parties  le  droit  du  re- 
cours en  cassation,  en  instituant  nne  ju- 
ridiction complète  à  cet  égard,  et  ce,  par 
abrogation  de  l'art.  7  de  celle  dn  21 
janvier  1864:— Loi  nouvelle,  art.  1er:  La 
justice  est  rendue  souverainement  par  les 


cutés  contre  les  parties  condam- 
nées, nonobstant  la  tierce  opposition 
et  sans  y  préjudicier. 

Dans  les  autres  cas,  les  juges 
pourront,  suivant  les  circonstances, 
suspendre  l'exécution  du  jugement. 

Art.  479.  La  partie  dont  la  tierce 
opposition  sera  rejetée,  sera  con- 
damnée à  une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  cinquante  francs, 
sans  préjudice  des  dommages  et  in- 
térêts de  la  partie,  s'il  y  a  lieu. 
TITRE  II. 

DE  LA   REQUÊTE   CIVILE. 

Art.  480.  Les  jugements  con- 
tradictoires rendus  en  dernier 
ressort  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  les  cours  royales, 
et  les  jugements  par  défaut  rendus 
aussi  en  dernier  ressort,  et  qui 
ne  sont  plus  susceptibles  d'oppo- 
sition, pourront  être  rétractés,  sur 
la  requête  de  ceux  qui  auront  été 
parties  ou  dûment  appelés,  pour 
les  causes  ci-après  : 

1*  S'il  y  a  eu  dol  personnel  ; 

2°  Si  les  formes  prescrites  à 
peine  de  nullité  ont  été  violées, 
soit  avant,  soit  lors  des  jugements, 

juges  institués  en  vertu  de  la  loi.  Leurs 
décisions  en  dernier  ressort,  non  suscep- 
tibles d'opposition,  revêtues  des  formes 
prescrites  par  la  loi,  ne  peuvent  être 
cassées  ou  annulées  que  dans  les  cas 
prévus  "par  les  dispositions  qui  suivent. — 
Art.  2.  Les  cas  d'annulation  ou  de 
cassation  en  matière  pénale  sont  réglés 
par  le  code  d'instruotion  criminelle.  — 
Art.  3.  Les  arrêts  et  les  jugements 
rendus  "en  dernier  ressort  en  matière  ci- 
vile et  commerciale,  ainsi  que  les  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort  par  les 
juges  de  paix,  pourront  être  déférés  à  la 
cour  de  cassation  pour  contravention  à 
la  loi  ou  ponr  violation  des  formes,  soit 
substantielles,  soit  presorites  à  peine  de 
nullité.— (Quant  aux  moyens  de  cassation, 
ils  sont  énumérés.au  Code  des  Tribunaux, 
§  Cour  de  cassation) 

25 
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pourvu  que  la  nullité  n'ait  pas 
été  couverte  par  les  parties  ; 

3°  S'il  a  été  prononcé  sur 
choses  non  demandées  ; 

4»  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il 
n'a  été  demandé  ; 

5°  S'il  a  été  omis  de  prononcer 
sur  l'un  des  chefs  de  demande  ; 

6°  S'il  y  a  contrariété  de  juge- 
ments en  dernier  ressort,  entre 
les  mêmes  parties  et  sur  les 
mêmes  moyens,  dans  les  mêmes 
cours  ou  tribunaux  ; 

7°  Si,  dans  un  même  jugement, 
il  y  a  des  dispositions  contraires  ; 

8°  Si,  dans  les  cas  où  la  loi 
exige  la  communication  au  minis- 
tère public,  cette  communication 
n'a  pas  eu  lieu,  et  que  le  juge- 
ment ait  été  rendu  contre  celui 
pour  qui  elle  était  ordonnée  ; 

9°  Si  l'on  a  jugé  sur  pièces  re- 
connues ou  déclarées  fausses  de- 
puis le  jugement; 

10°  Si,  depuis  le  jugement,  il  a 
été  recouvré  des  pièces  décisives, 
et  qui  avaient  été  retenues  par 
le  fait  de  la  partie. 

Art.  481.  L'Etat,  les  communes, 
les  établissements  publics  et  les 
mineurs,  seront  encore  reçus  à 
se  pourvoir,  s'ils  n'ont  été  dé- 
fendus, ou  s'ils  ne  l'ont  été  vala- 
blement. 

Art.  482.  S'il  n'y  a  ouverture 
que  contre  un  chef  de  jugement, 
il  sera  seul  rétracté,  à  moins  que 
les  autres  n'en  soient  dépendants. 

Art.  483.  La  requête  civile  sera 
signifiée  avec  assignation,  dans  les 
trois  mois,  à  l'égard  des  majeurs, 
du  jour  de  la  signification  à  per- 
sonne ou  domicile,  du  jugement 
attaqué. 

Art.  484.  Le  délai  de  trois  mois 
ne  courra  contre  les  mineurs  que 

Mi)  P.  C.  83,  112,  494. 
«*)  P.  C.  443,  1033. 
«*)  P.  C.  444. 
«*)  P.  C.  446,  1033. 
«*)  P.  C.  445. 


du  jour  de  la  signification  du  ju- 
gement, faite,  depuis  leur  majo- 
rité, à  personne  ou  domicile. 

Art.  485.  Lorsque  le  demandeur 
sera  absent  du  territoire  européen 
du  royaume  pour  un  service  de 
terre  ou  de  mer,  ou  employé  dans 
les  négociations  extérieures  pour 
le  service  de  l'Etat,  il  aura,  outre 
le  délai  ordinaire  de  trois  mois 
depuis  la  signification  du  jugement, 
le  délai  d'une  année. 

Art.  486.  Ceux  qui  demeurent 
hors  de  la  France  continentale, 
auront,  outre  le  délai  de  trois 
mois  depuis  la  signification  du 
jugement,  le  délai  des  ajourne- 
ments, réglés  par  l'article  73  ci- 
dessus. 

Art.  487.  Si  la  partie  condamnée 
est  décédée  dans  les  délais  ci- 
dessus  fixés  pour  se  pourvoir,  ce 
qui  en  restera  à  courir  ne  com- 
mencera, contre  la  succession, 
que  dans  les  délais  et  de  la  ma- 
nière prescrits  en  l'article  447  ci- 
dessus. 

Art.  488.  Lorsque  les  ouvertures 
de  requête  civile  seront  le  faux, 
le  dol,  ou  la  découverte  de  pièces 
nouvelles,  les  délais  ne  courront 
que  du  jour  où,  soit  le  faux,  soit 
le  dol,  auront  été  reconnus,  ou 
les  pièces  découvertes  ;  pourvu 
que,  dans  ces  deux  derniers  cas, 
il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour, 
et  non  autrement. 

Art.  489.  S'il  y  a  contrariété 
de  jugements,  le  délai  courra  du 
jour  de  la  signification  du  dernier 
jugement. 

Art.  490.  La  requête  civile  sera 

portée   au  même  tribunal  où  le 

jugement  attaqué  aura  été  rendu  ; 

il  pourra   y  être   statué  par  les 

mêmes  juges. 
________ 

«<*|  P.  C.  448,  483;  C.  1317  et  ■.; 
1322.  1328,  2057. 
«M)  P.  C.  601,  604. 
**>)  P.  C.  475, 1026. 
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Art.  491.  Si  une  partie  veut 
attaquer  par  la  requête  civile  un 
jugement  produit  dans  une  cause 
pendante  en  un  tribunal  autre  que 
celui  qui  l'a  rendu,  elle  se  pour- 
voira devant  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  attaqué  ;  et  le 
tribunal  saisi  de  la  cause  dans 
laquelle  il  est  produit,  pourra, 
suivant  les  circonstances,  passer 
outre  ou  surseoir. 

Art.  492.  La  requête  civile  sera 
formée  par  assignation  au  domi- 
cile de  l'avoué  de  la  partie  qui  a 
obtenu  le  jugement  attaqué,  si 
elle  est  formée  dans  les  six  mois 
de  la  date  du  jugement  ;  après  ce 
délai,  l'assignation  sera  donnée  au 
domicile  de  la  partie. 

Art.  493.  Si  la  requête  est  for- 
mée incidemment  devant  un  tri- 
bunal compétent  pour  en  connaître, 
elle  le  sera  par  requête  d'avoué 
à  avoué  ;  mais  si  elle  est  inci- 
dente à  une  contestation  portée 
dans  un  autre  tribunal  que  celui 
qui  a  rendu  le  jugement,  elle  sera 
formée  par  assignation  devant  les 
juges  qui  ont  rendu  le  jugement. 

Art  494.  La  requête  civile  d'au- 
cune partie  autre  que  celle  qui 
stipule  les  intérêts  de  l'Etat,  ne 
sera  reçue,  si,  avant  que  cette 
requête  ait  été  présentée,  il  n'a 
été  consigné  une  somme  de  trois 
cents  francs  pour  amende,  et  cent 
cinquante  francs  pour  les  dom- 
mages-intérêts de  la  partie,  sans 
préjudice  de  plus  amples  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu  :  la 
consignation  sera  de  moitié,  si  le 
jugement  est  par  défaut  ou  par 
forclusion,  et  du  quart,  s'il  s'agit 
de  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux de  première  instance. 

Art.  495.   La   quittance  du  re- 

*n)  p.  C.  364,  477. 

**)  P.  C.  1038. 

<*>)  P.  C.  337  et  s.  476,  602,  1038. 

4M)  L»  loi  do  18  férrier  1886  (art. 
196)  «  abrogé  l'amende  prévue  par  cet 
article.  —  P.  C.  128,  481, 600  ;  C.  1149. 


ceveur  sera  signifiée  en  tête  de 
la  demande,  ainsi  qu'une  consul- 
tation de  trois  avocats  exerçant 
depuis  dix  ans  au  moins  près  un 
des  tribunaux  du  ressort  de  la 
cour  royale  dans  lequel  le  juge- 
ment a  été  rendu. 

La  consultation  contiendra  dé- 
claration qu'ils  sont  d'avis  de  la 
requête  civile,  et  elle  en  énoncera 
aussi  les  ouvertures  ;  sinon  la 
requête  ne  sera  pas  reçue. 

Art.  496.  Si  la  requête  civile 
est  signifiée  dans  les  six  mois  de 
la  date  du  jugement,  l'avoué  de 
la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement, 
sera  constitué  de  droit  sans  nou- 
veau pouvoir. 

Art.  497.  La  requête  civile 
n'empêchera  pas  l'exécution  du 
jugement  attaqué  ;  nulles  défenses 
né  pourront  être  accordées  :  celui 
qui  aura  été  condamné  à  délaisser 
un  héritage,  ne  sera  reçu  à  plai- 
der sur  la  requête  civile  qu'en 
rapportant  la  preuve  de  l'exécution 
du  jugement  au  principal. 

Art.  498.  Toute  requête  civile 
sera  communiquée  au  ministère 
public. 

Art.  499.  Aucun  moyen  autre 
que  les  ouvertures  de  requête  ci- 
vile énoncées  en  la  consultation, 
ne  sera  discuté  à  l'audience  ni 
par  écrit. 

Art.  600.  Le  jugement  qui  re- 
jettera la  requête  civile,  condam- 
nera le  demandeur  à  l'amende  et 
aux  dommages-intérêts  ci-dessus 
fixés,  sans  préjudice  de  plus  am- 
ples dommages-intérêts,  s'il  y  a 
lieu. 

Art.  501.  Si  la  requête  civile 
est  admise,  le  jugement  sera  ré- 
tracté, et  les  parties  seront  remises 
au  même   état  où    elles    étaient 

**)  P.  0.  1038.  ~~ 

«*)  P.  C.  27,  467,  460,  478. 
*»)  P.  C.  83. 
*»)  P.  C.  495. 

*»)  p.  C.  128,  494  et  la  note  abrôga* 
tire,  1629;  0.  1149. 
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avant  ce  jugement  ;  les  sommes 
consignées  seront  rendues,  et  les 
objets  des  condamnations  qui  auT 
ront  été  perçus  en  vertu  du  juge^ 
ment  rétracté,  seront  restitués. 

Lorsque  la  requête  civile  aura 
été  entérinée  pour  raison  de  con- 
trariété dé  jugements,  le  jugement 
qui  entérinera  la  requête  civile, 
ordonnera  que  le  premier  juge- 
ment sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur. 

Art.  502.  Le  fond  de  la  contes- 
tation sur  laquelle  le  jugement 
rétracté  aura  été  rendu,  sera  porté 
au  même  tribunal  qui  aura  statué 
sur  la  requête  cirile. 

Art.  503.  Aucune  partie  ne 
pourra  se  pourvoir  en  requête 
civile,  soit  contre  le  jugement 
déjà  attaqué  par  cette  voie,  soit 
contre  le  jugement  qui  l'aura  re- 
jetée, soit  contre  celui  rendu  sur 
le  rescisoire,  à  peine  de  nullité  et 
de  dommages-intérêts,  même  contre 
l'avoué  qui,  ayant  occupé  sur  la 
première  demande,  occuperait  sur 
la  seconde. 

Art.  504.  La  contrariété  de 
jugements  rendus  en  dernier  res- 
sort entre  les  mêmes  parties  et 
sur  les  mêmes  moyens  en  diffé- 
rents tribunaux,  donne  ouverture 
à  cassation  ;  et  l'instance  est  for- 
mée et  jugée  conformément  aux 
lois  qui  sont  particulières  à  la 
cour  de  cassation. 

TITRE  m. 

DE  LA   PRISE  A  PARTIE. 

Art.  505.  Les  juges  peuvent 
être  pris  à  partie  dans  les  cas 
suivants  : 

1°  S'il  y  a  dol,  fraude  ou  con- 
cussion, qu'on  prétendrait  avoir 
été  commis,  soit  dans  le  cours  de 
l'instruction,  soit  lors  des  juge- 
ments ; 

«»)  P.  C.  472,  476,  490,  493.  ~ 

m»)  P.  C.  1029  ;  C.  1149. 
*«)  P.  C.  480  6»  et  la  note. 
M»)  C.  4,  1116,  2063. 


2°  Si  la  prise  à  partie  est  ex- 
pressément prononcée  par  la  loi; 

3°  Si  la  loi  déclare  les  juges 
responsables,  à  peine  de  dommages 
et  intérêts  ; 

4«  S'il  y  a  déni  de  justice. 

Art.  506.  Il  y  a  déni  de  justice, 
lorsque  les  juges  refusent  de  ré- 
pondre les  requêtes  ou  négligent 
de  juger  les  affaires  en  état  ou  en 
tour  d'être  jugées. 

Art.  507.  Le  déni  de  justice 
sera  constaté  par  deux  réquisitions 
faites  aux  juges  en  la  personne 
des  greffiers,  et  signifiées  de  trois 
en  trois  jours  au  moins  pour  les 
juges  de  paix  et  de  commerce; 
et  de  huitaine  en  huitaine  au 
moins  pour  les  autres  juges  :  tout 
huissier  requis  sera  tenu  de  faire 
ces  réquisitions,  à  peine  d'inter- 
diction. 

Art.  508.  Après  les  deux  réqui- 
sitions, le  juge  pourra  être  pris  à 
partie. 

Art.  509.  La  prise  à  partie 
contre  les  juges  de  paix,  contre 
les  tribunaux  de  commerce  ou  de 
première  instance,  ou  contre  quel- 
qu'un de  leurs  membres,  et  la 
prise  à  partie  contre  un  conseiller 
à  une  cour  royale  ou  à  une  cour 
d'assises,  seront  portées  à  la  cour 
royale  du  ressort. 

La  prise  à  partie  contre  les 
cours  d'assises,  contre  les  cours 
royales  ou  l'une  de  leurs  sections, 
sera  portée  à  la  haute-cour,  con- 
formément à  l'article  101  de  l'acte 
du  18  mai  1804. 

Art.  510.  Néanmoins  aucun  juge 
ne  pourra  être  pris  à  partie  sans 
permission  préalable  du  tribunal 
devant  lequel  la  prise  à  partie 
sera  portée. 

6o«)  c.  4.  ~ 

««i  P,  C   1029. 

*"»)  La  hante  oour  créée  par  cet  acte 
n'existe  plus. 
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Art.  511.  Il  sera  présenté,  à  cet 
effet,  une  requête  signée  de  la 
partie  ou  de  son  fondé  de  procu- 
ration authentique  et  spéciale,  la- 
quelle procuration  sera  annexée 
à  la  requête,  ainsi  que  les  pièces 
justificatives,  s'il  y  en  a,  à  peine 
de  nullité. 

Art.  512.  Il  ne  pourra  être  em- 
ployé aucun  terme  injurieux  contre 
les  juges,  à  peine,  contre  la  partie, 
de  telle  amende,  et  contre  son 
avoué,  de  telle  injonction  ou  sus- 
pension qu'il  appartiendra. 

Art.  513.  Si  la  requête  est  re- 
jetée, la  partie  sera  condamnée 
à  une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  trois  cents  francs, 
sans  préjudice  des  dommages  et 
intérêts  envers  les  parties,  s'il  y 
a  heu. 

Art.  514.  Si  la  requête  est  ad- 
mise, elle  sera  signifiée  dans  les 
trois  jours  au  juge  pris  à  partie,  qui 
sera  tenu  de  fournir  ses  défenses 
dans  la  huitaine. 
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Il  s'abstiendra  de  la  connais- 
sance du  différent;  il  s'abstiendra 
même,  jusqu'au  jugement  définitif 
de  la  prise  à  partie,  de  toutes  les 
causes  que  la  partie,  ou  ses  pa- 
rents en  ligne,  directe,  ou  son 
conjoint,  pourront  avoir  dans  son 
tribunal,  à  peine  de  nullité  des 
jugements. 

Art.  515.  La  prise  à  partie  sera 
portée  à  l'audience  sur  un  simple 
acte,  et  sera  jugée  par  une  autre 
section  que  celle  qui  l'aura  ad- 
mise :  si  la  cour  royale  n'est  com- 
posée que  d'une  section,  le  juge- 
ment de  la  prise  à  partie  sera 
renvoyé  à  la  cour  royale  la  plus 
voisine  par  la  cour  de  cassation. 

Art.  516.  Si  le  demandeur  est 
débouté,  il  sera  condamné  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  trois  cents  francs,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts 
envers  les  parties,  s'il  y  a  lieu. 


LIVRE  V. 

DE  L'EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS. 

(Décrété  1*  SI  avril  1806.  —  Promulgué  la  1er  mal  mirant.) 


TITRE  PREMIER. 

DES   RECEPTIONS  DE  CAUTIONS. 

Art.  517.  Le  jugement  qui  or- 
donnera de  fournir  caution,  fixera 
le  délai  dans  lequel  elle  sera  pré- 
sentée, et'  celui  dans  lequel  elle 
sera  acceptée  ou  contestée. 

Art.  518.  La  caution  sera  pré- 
sentée par  exploit  signifié  à  la 
partie,  si  elle  n'a  point  d'avoué, 
et  par  acte  d'avoué  si  elle  en  a 
constitué,  avec  copie  de  l'acte  de 
dépôt  qui  sera  fait  au  greffe,  des 
titres  qui  constatent  la  solvabilité 

*")  P.  C.  1089. 

»«)  P.  C.  1036. 

"»)  P.  C.  314,  390,  494  et  la  note, 
1029;  C.  1149. 

»")  f.  C.  378  et  s.  380,  1029. 

»»)  P    C.  82,  83  6*,  480  et  la  note 

"()  P.  a  128,  494  et  la  note,  1029; 
C.  1149,  1382. 


de  la  caution,  sauf  le  cas  où  la 
loi  n'exige  pas  que  la  solvabilité 
soit  établie  par  titres. 

Art.  519.  La  partie  pourra  pren- 
dre au  greffe  communication  des 
titres  ;  si  elle  accepte  la  caution, 
elle  le  déclarera  par  un  simple 
acte  :  dans  ce  cas,  ou  si  la  partie 
ne  conteste  pas  dans  lé  délai,  la 
caution  fera  au  greffe  sa  soumis- 
sion, qui  sera  exécutoire  sans  ju- 
gement, même  pour  la  contrainte 
par  corps,  s'il  y  a  heu  à  con- 
trainte. 

*")  p.  c.  17,  135,  156,  417,  439,  642, 
832,  992,  1035;  C.  16,  120,  626,  771, 
807,  1618,  1613,  2011,  2040  et  s. 

"«)  P.  C.  189,  440,  832,  993. 

"»)  P.  C.  82,  126  et  la  note  abroga- 
tive,  189,  662. 
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Art.  520.  Si  la  partie  conteste 
la  caution  dans  le  délai  fixé  par 
le  jugement,  l'audience  sera  pour- 
suivie sur  un  simple  acte. 

Art.  521.  Le»  réceptions  de 
caution  seront  jugées  sommaire- 
ment, sans  requête  ni  écritures  ; 
le  jugement  sera  exécuté  nonob- 
stant appel. 

Art.  522.  Si  la  caution  est  ad- 
mise, elle  fera  sa  soumission,  con- 
formément à  l'article  519  ci-dessus. 

TITRE  II. 

DE  LA   LIQUIDATION   DES   DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

Art.  523.  Lorsque  l'arrêt  ou  le 
jugement  n'aura  pas  fixé  les  dom- 
mages-intérêts, la  déclaration  en 
sera  signifiée  à  l'avoué  du  défen- 
deur, s'il  en  a  été  constitué  ;  et 
les  pièces  seront  communiquées 
sur  le  récépissé  de  l'avoué,  ou  par 
la  voie  du  greffe. 

Art.  524.  Le  défendeur  sera 
tenu,  dans  les  délais  fixés  par  les 
art.  97  et  98,  et  sous  les  peines 
y  portées,  de  remettre  lesdites 
pièces,  et,  huitaine  après  l'expira- 
tion desdits  délais,  de  faire  ses 
offres  au  demandeur,  de  la  somme 
qu'il  avisera  pour  les  dommages- 
intérêts  ;  sinon,  la  cause  sera 
portée  sur  un  simple  acte  à  l'au- 
dience, et  il  sera  condamné  à 
payer  le  montant  de  la  déclaration, 
si  elle  est  trouvée  juste  et  bien 
vérifiée. 

Art.  525.  Si  les  offres  contes- 
tées sont  jugées  suffisantes,  le 
demandeur  sera  condamné  aux 
dépens,  du  jour  des  offres. 

TITRE  III. 

DE  LA   LIQUIDATION   DES   FRUITS. 

Art.  526.    Celui  qui  sera  con- 

»»)  P.  C.  82.  994. 

s'i)  P.  C.  136  et  ».  404  et  «.  457,  463 
•»»)  P.  C.  833;  C.  2020,  2040. 
w»)  P.  C.  126,  128,  188;  C.  1149  et  ». 
M')  P.  C.  107,    126,   191,   832   et  8.  ; 
C.  1257  et  h. 
m»)  P.  C.  130;  C.  1260. 


damné  à  restituer  des  fruits,  en 
rendra  compte  dans  la  forme  ci- 
après  ;  et  il  sera  procédé  comme 
sur  les  autres  comptes  rendus  en 
justice. 

TITRE  IV. 

DES   REDDITIONS  DE  COMPTES. 

Art.  527.  Les  comptables  com- 
mis par  justice  seront  poursuivis 
devant  les  juges  qui  les  auront 
commis;  les  tuteurs,  devant  les 
juges  du  lieu  où  la  tutelle  a  été 
déférée  ;  tous  autres  comptables, 
devant  les  juges  de  leur  domicile. 

Art.  528.  En  cas  d'appel  d'un 
jugement  qui  aurait  rejeté  une 
demande  en  reddition  de  compte, 
l'arrêt  infirmatif  renverra,  pour  la 
reddition  et  le  jugement  du  compte, 
au  tribunal  où  la  demande  avait 
été  formée,  ou  à  tout  autre  tri- 
bunal de  première  instance  que 
l'arrêt  indiquera. 

Si  le  compte  a  été  rendu  et 
jugé  en  première  instance,  l'exé- 
cution de  l'arrêt  infirmatif  appar- 
tiendra à  la  cour  qui  l'aura  rendu, 
ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle 
aura  indiqué  par  le  même  arrêt. 

Art.  529.  Les  oyants  qui  auront 
le  même  intérêt,  nommeront  un 
seul  avoué:  faute  de  s'accorder 
sur  le  choix,  le  plus  ancien  occu- 
pera, et  néanmoins  chacun  des 
oyants  pourra  en  constituer  un  ; 
mais  les  frais  occasionnés  par 
cette  constitution  particulière,  et 
faits  tant  activement  que  passive- 
ment, seront  supportés  par  l'oyant. 

Art.  530.  Tout  jugement  portant 
condamnation  de  rendre  compte, 
fixera  le  délai  dans  lequel  le 
compte  sera  rendu,  et  commettra 
un  juge. 

««)  P.  C.  129,  527  et  s.;  C.  647  et  s. 
583  et  «. 

w)  P.  C.  59,  472,  995;  C.  406, 
471  et  c  609,  803,  1031,  1993. 

«s,  P.  C.  472,  473. 

m»)  P.  C.  760,  932,  1031. 

N»)  p.  c.  1035. 
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Art.  531.  Si  le  préambule  du 
compte,  en  y  comprenant  la  men- 
tion de  l'acte  ou  du  jugement  qui 
aura  commis  le  rendant,  et  du 
jugement  qui  aura  ordonné  le 
compte,  excède  six  rôles,  l'excé- 
dant ne  passera  point  en  taxe. 

Art.  532.  Le  rendant  n'emploiera 
pour  dépenses  communes  que  les 
frais  de  voyage,  s'il  y  a  lieu,  les 
vacations  de  l'avoué  qui  aura  mis 
en  ordre  les  pièces  du  compte, 
les  grosses  et  copies,  les  frais  de 
présentation  et  affirmation. 

Art.  533.  Le  compte  contiendra 
les  recette  et  dépense  effectives  ; 
il  sera  terminé  par  la  récapitula- 
tion de  la  balance  desdites  recette 
et  dépensé*,  sauf  à  faire  un  cha- 
pitre particulier  des  objets  à  re- 
couvrer. 

Art.  534.  Le  rendant  présentera 
et  affirmera  son  compte  en  per- 
sonne ou  par  procureur  spécial, 
dans  le  délai  fixé,  et  au  jour  in- 
diqué par  le  juge-commissaire, 
les  oyants  présents,  ou  appelés  à 
personne  ou  domicile,  s'ils  n'ont 
avoué,  et  par  acte  d'avoué,  s'ils 
en  ont  constitué. 

Le  délai  passé,  le  rendant  y 
sera  contraint  par  saisie  et  vente 
de  ses  biens  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  que  le  tribunal  ar- 
bitrera ;  il  pourra  même  y  être 
contraint  par  corps,  si  le  tribunal 
l'estime  convenable. 

Art.  535.  Le  compte  présenté 
et  affirmé,  si  la  recette  excède  la 
dépense,  l'oyant  pourra  requérir 
du  juge-commissaire  exécutoire  de 
cet  excédant,  sans  approbation  du 
compte. 

Art.  536.  Après  la  présentation 
et  affirmation,  le  compte  sera 
signifié  à  l'avoué  de  l'oyant  :  les 
pièces  justificatives  seront  cotées 

Mi)  P  c.  1031. 

«M)  P.  C.  68,  75,  126,  651,  572,  683 
et  s.  673  et  b.  —  Cette  contrainte  est 
abolie,  Toy.  note  art.  126. 


et  paraphées  par  l'avoué  du  ren- 
dant ;  si  elles  sont  communiquées 
sur  récépissé,  elles  seront  rétablies 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le 
juge-commissaire,  sous  les  peines 
portées  par  l'article  107. 

Si  les  oyants  ont  constitué 
avoués  différents,  la  copie  et  la 
communication  ci-dessus  seront 
données  à  l'avoué  plus  ancien 
seulement,  s'ils  ont  le  même  in- 
térêt, et  a  chaque  avoué,  s'ils  ont 
des  intérêts  différents. 

S'il  y  a  des  créanciers  interve- 
nants, ils  n'auront  tous  ensemble 
qu'une  seule  communication,  tant 
du  compte  que  des  pièces  justi- 
ficatives, par  les  mains  du  plus 
ancien  des  avoués  qu'ils  auront 
constitués. 

Art.  537.  Les  quittances  de 
fournisseurs,  ouvriers,  maîtres  de 
pension,  et  autres  de  même  nature, 
produites  comme  pièces  justifica- 
tives du  compte,  sont  dispensées 
de  l'enregistrement. 

Art.  538.  Aux  jour  et  heure 
indiqués  par  le  commissaire,  les 
parties  se  présenteront  devant  lui 
pour  fournir  débats,  soutènements 
et  réponses  sur  son  procès-verbal: 
si  les  parties  ne  se  présentent  pas, 
l'affaire  sera  portée  à  l'audience 
sur  un  simple  acte. 

Art.  539.  Si  les  parties  ne  s'ac-. 
cordent  pas,  le  commissaire  or- 
donnera qu'il  en  sera  par  lui  fait 
rapport  à  l'audience,  au  jour  qu'il 
indiquera  ;  elles  seront  tenues  de 
s'y  trouver,  sans  aucune  somma- 
tion. 

Art.  540.  Le  jugement  qui  inter- 
viendra sur  l'instance  de  compte, 
contiendra  le  calcul  de  la  recette 
et  des  dépenses,  et  fixera  le  reli- 
quat précis,  s'il  y  en  a  aucun. 

Art.  541.  Il  ne  sera  procédé  à 

m»)  p.  C.  107,  189  et  «.  339,  932. 
m»)  P.  C.  82. 

w»)  P.  C.  93,  94,  280,  1031. 
M»)  C.  2058. 
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la  révision  d'aucun  compte,  sauf 
aux  parties,  s'il  y  a  erreurs,  omis- 
sions, faux  ou  doubles  emplois,  à 
en  former  leurs  demandes  devant 
les  mêmes  juges. 

Art.  542.  Si  l'oyant  est  défail- 
lant, le  commissaire  fera  son  rap- 
port au  jour  par  lui  indiqué  :  les 
articles  seront  alloués,  s'ils  sont 
justifiés  ;  le  rendant,  s'il  est  reli- 
quataire,  gardera  les  fonds,  sans 
intérêts  ;  et  s'il  ne  s'agit  point  d'un 
compte  de  tutelle,  le  comptable 
donnera  caution,  si  mieux  il  n'aime 
consigner. 

TITRE  V. 

DE  LA   LIQUIDATION   DES   DÉPENS   ET 
FRAIS. 

Art.  543.  La  liquidation  des 
dépens  et  frais  sera  faite,  en  ma- 
tière sommaire,  par  le  jugement 
qui  les  adjugera. 

Art.  544.  La  manière  de  pro- 
céder à  la  liquidation  des  dépens 
et  frais  dans  les  autres  matières, 
sera  déterminée  par  un  ou  plu- 
sieurs règlements  d'administration 
publique,  qui  seront  exécutoires 
le  même  jour  que  le  présent  code, 
et  qui,  après  trois  ans  au  plus 
tard,  seront  présentés  en  forme 
de  loi  au  corps  législatif,  avec  les 
changements  dont  ils  auront  paru 
susceptibles. 

M»)  P.  C.  126,  149  et  e.  617,  816  ; 
C.  474,  1257  et  a.  2040  et  g. 

M3)  P.  C.  130  et  s.  404  et  s.  766.  (Voy. 
Code  des  Frais.) 

M»)  P,  C.  146,  433,  1020,  1021; 
C.  1317,  2213. 

"«)  C.  2123  et  la  note.  —  Suivant 
l'Arrêté  royal  y  annoté,  la  cause  doit 
être  débattue  de  nouveau;  il  ne  s'agit 
dono  pas  là  d'an  «impie  pareatis,  mais 
bien  d'une  instance  ordinaire,  surtout  si 
le  jugement  a  été  rendu  en  l'absenoe 
du  débiteur. 

Lorsque  le  porteur  est  luxembourgeois, 
l'art.  14  du  Code  civil  est  applioab'eau 
débiteur  étranger.  Lorsqu'il  est  étranger 
l'art.  15  du  Code  civil  est  applicable 
au  débiteur  luxembourgeois.  S'ils  sont 
tous  deux  luxembourgeois,  et  qn'ilg  aient 
habité  un  pays  dont  la  loi  serait  diffé- 


TITRE  VI. 


RÈGLES   GÉNÉRALES    SUR    l'eXKCUTIOS 
FORCÉE   DES  JUGEMENTS  ET  ACTES. 

Art.  545.  Nul  jugement  ni  acte 
ne  pourront  être  mis  à  exécution, 
s'ils  ne  portent  le  même  intitulé 
que  les  lois  et  ne  sont  terminés 
par  un  mandement  aux  officiers 
de  justice,  ainsi  qu'il  est  dit  ar- 
ticle 146. 

Art.  546.  Les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  étrangers,  et 
les  actes  reçus  par  les  officiers 
étrangers,  ne  seront  susceptibles 
d'exécution  en  France,  que  de  la 
manière  et  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  2123  et  2128  du 
code  civil. 

Art.  547.  Les  jugements  rendus 
et  les  actes  passés  en  France  se- 
ront exécutoires  dans  tout  le 
royaume,  sans  visa  ni  pareatis, 
encore  que  l'exécution  ait  lieu  hors 
du  ressort  du  tribunal  par  lequel 
les  jugements  ont  été  rendus  ou 
dans  le  territoire  duquel  les  actes 
ont  été  passés. 

Art.  548.  Les  jugements  qui 
prononceront  une  main-levée,  une 
radiation  d'inscription  hypothé- 
caire, un  paiement,  ou  quelque 
autre  chose  à  faire  par  un  tiers 
ou  à  sa  charge,  ne  seront  exécu- 
toires par  les  tiers  ou  contre  eux, 

rente  de  la  nôtre  a  leur  égard,  le  juge- 
ment qui  aurait  pu  y  être  rendu  entre 
eux,  devra  être  annale  conformément  au 
§  3  de  l'art  3  du  Code  civil  ;  mais  s'ils 
sont  tous  rieux  étrangers,  devra-t-on  leur 
appliquer  le  principe  de  non-justiciabilité, 
comme  lorsqu'il  s'agit  d'intenter  l'action 
ell"-mêmef  Nous  pensons  qu'il  y  a  pa- 
rité de  raison,  et  que  cette  règle,  quoi* 
qu'elle  ait  fait  longtemps  question  ailleurs, 
ne  doit  pas  souffrir  d'exoeption,  même 
dans  le  cas  où  un  luxembourgeois  se 
présenterait  comme  eessionnaire,  attendu 
qu'il  n'est  que  la  continuation  de  la 
m<*rne  personne  que  l'étranger.  (Yoyez 
Note  art.  14  C.  eiv. 

*")  P.  C.  433. 

M»)  P.  C.  147,  156  et  s.  163,  164; 
C.  2157.      • 
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même  après  les  délais  de  l'oppo- 
sition ou  de  l'appel,  que  sur  le 
certificat  de  l'avoué  de  la  partie 
poursuivante,  contenant  la  date  de 
la  signification  du  jugement  faite 
au  domicile  de  la  partie  condam- 
née, et  sur  l'attestation  du  greffier 
constatant  qu'il  n'existe  contre  le 
jugement  ni  opposition  ni  appel. 

Art.  549.  A  cet  effet,  l'avoué 
de  l'appelant  fera  mention  de 
l'appel,  dans  la  forme  et  sur  le 
registre  prescrits  par  l'article  163. 

Art.  550.  Sur  le  certificat  qu'il 
n'existe  aucune  opposition  ni  ap- 
pel sur  le  registre,  les  séquestres, 
conservateurs,  et  tous  autres,  se- 
ront tenus  de  satisfaire  au  juge- 
ment. 

Art.  551.  Il  ne  sera  procédé  à 
aucune  saisie  immobilière,  qu'en 
vertu  d'un  titre  exécutoire,  et 
pour  choses  liquides  et  certaines: 
si  la  dette  exigible  n'est  pas  d'une 
somme  en  argent,  il  sera  sursis, 
après  la  saisie,  à  toutes  poursuites 
ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'ap- 
préciation en  ait  été  faite. 

Art.  552.  La  contrainte  par 
corps,  pour  objet  susceptible  de 
liquidation,  ne  pourra  être  exécu- 
tée qu'après  que  la  liquidation 
aura  été  faite  en  argent. 

Art.  553.  Les  contestations  éle- 
vées sur  l'exécution  des  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  seront 
portées  au  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  où  l'exécution  se 
poursuivra. 

Art.  554.  Si  les  difficultés  élevées 
sur  l'exécution  des  jugements  ou 
actes  requièrent  célérité,  le  tribu- 
nal du  lieu-  y  statuera  provisoire- 

m»)  C.  1966  et  s.  2157.    • 

»»)  P.  C.  623,  526,  527  et  s.  543  et  s. 
559,  683  jt«.  626, 673  et  8.;  C.  1317, 2213. 

»*)  P.  C.  126,  780  et  s.  ;  C.  2059  et  8. 
—  Cette  contrainte  est  abolie  (voy  note 
art.  126). 

»)  P.  C.  442,  472,  803. 

M<)  P.  C.  49  2»,  72,  404,  417,  44' 
472,  794,  805. 


ment,  et  renverra  la  connaissance 
du  fond  au  tribunal  d'exécution. 

Art.  555.  L'officier  insulté  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  dressera 
procès-verbal  de  rébellion  ;  et  il 
sera  procédé  suivant  les  règles 
établies  par  le  code  d'instruction 
criminelle. 

Art.  556.  La  remise  de  l'acte 
ou  du  jugement  à  l'huissier  vau- 
dra pouvoir  pour  toutes  exécutions 
autres  que  la  saisie  immobilière 
et  l'emprisonnement,  pour  lesquels 
il  sera  besoin  d'un  pouvoir  spécial. 

TITRE  VII. 

DES   SAISIES-ARRÊTS   OU     OPPOSITIONS. 

Art.  557.  Tout  créancier  peut, 
en  vertu  de  titres  authentiques 
ou  privés,  saisir-arrêter  entre  les 
mains  d'un  tiers  les  sommes  et 
effets  appartenant  à  son  débiteur, 
ou  s'opposer  à  leur  remise. 

Art,  558.  S'il  n'y  a  pas  de 
titre,  le  juge  du  domicile  du  débiteur, 
et  même  celui  du  domicile  du  tiers- 
saisi,  pourront,  sur  requête,  per- 
mettre la  saisie-arrêt  et  opposition. 

Art.  559.  Tout  exploit  de'saisie- 
arrêt  ou  opposition,  fait  en  vertu 
d'un  titre,  contiendra  renonciation 
du  titre  et  de  la  somme  pour  la- 
quelle elle  est  faite  :  si  l'exploit 
est  fait  en  vertu  de  la  permission 
du  juge,  l'ordonnance  énoncera 
la  somme  pour  laquelle  la  saisie- 
arrêt  ou  opposition  est  faite,  et  il 
sera  donné  copie  de  l'ordonnance 
en  tête  de  l'exploit. 

Si  la  créance  pour  laquelle  on 
demande  la  permission  de  saisir- 
arrêter  n'est  pas  liquide,  l'évalua- 
tion provisoire  en  sera  laite  par 
le  juge. 

»»)  P.  c.  786. 

»«)  P.  C.  352  et  s.  562,  673  et  8. 
780  et  s. 

»7)  P.  C.  49  7»,  417,  817;  C.  1166, 
1298.  1317  et  8.  1322;  Co.  149, 
197  et  b. 

ms)  P.  C.  1040. 

»»)  P.  C.  61,  68  et  8.  684,  1029  ; 
0.  102,  111. 
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L'exploit  contiendra  aussi  élec- 
tion de  domicile  dans  le  lieu  où 
demeure  le  tiers-saisi,  si  le  saisis- 
sant n'y  demeure  pas  ;  le  tout  à 
peine  de  nullité. 

Art.  560.  La  saisie-arrêt  ou 
opposition  entre  les  mains  de  per- 
sonnes non  demeurant  en  France 
sur  le  continent,  ne  pourra  point 
être  faite  au  domicile  des  procu- 
reurs du  roi  ;  elle  devra  être  signi- 
fiée à  personne  ou  à  domicile. 

Art.  561.  La  saisie-arrêt  ou 
opposition  formée  entre  les  mains 
des  receveurs,  dépositaires  ou  ad- 
ministrateurs de  caisses  ou  deniers 
publics,  en  cette  qualité,  ne  sera 
point  valable,  si  l'exploit  n'est 
fait  à  la  personne  préposée  pour 
le  recevoir,  et  s'il  n'est  visé  par 
elle  sur  l'original,  ou,  en  cas  de 
refus,  par  le  procureur  du  roi. 

Art.  562.  L'huissier  qui  aura 
signé  la  saisie-arrêt  ou  opposition, 
sera  tenu,  s'il  en  est  requis,  de 
justifier  de  l'existence  du  saisissant 
à  l'époque  où  le  pouvoir  de  saisir 
a  été  donné,  à  peine  d'interdiction, 
et  des  dommages  et  intérêts  des 
parties. 

Art.  563.  Dans  la  huitaine  de 
la  saisie-arrêt  ou  opposition,  outre 
un  jour  pour  trois  myriamètres 
de  distance  entre  le  domicile  du 
tiers-saisi  et  celui  du  saisissant, 
et  un  jour  pour  trois  myriamètres 
de  distance  entre  le  domicile  de 
ce  dernier  et  celui  du  débiteur 
saisi,  le  saisissant  sera  tenu  de 
dénoncer  la  saisie-arrêt  ou  oppo- 
sition au  débiteur  saisi,  et  de 
l'assigner  de  validité. 

Art.  564.  Dans  un  pareil  délai, 

»«o)  P.  C.  69  9°,  73,  639. 

*«ij  Décret  du  18  août  1807.  —  Art. 
l»r.  Indépendamment  des  formalités 
communes  à  tons  les  exploits,  eto.  2. 
L'exploit  énoncera  pareillement  la  somme 
pour  laquelle  la  saisie-arrêt  on  opposi- 
tion est  faite,  et  il  sera  fourni,  avec 
copie  de  l'exploit,  anxdits  receveurs, 
caissiers    ou   administrateurs,    copie    ou 


outre  celui  en  raison  des  distances, 
à  compter  du  jour  de  la  demande 
en  validité,  cette  demande  sera 
dénoncée,  à  la  requête  du  saisis- 
sant, au  tiers-saisi,  qui  ne  sera 
tenu  de  faire  aucune  déclaration 
avant  que  cette  dénonciation  lui 
ait  été  faite. 

Art.  565.  Faute  de  demande  en 
validité,  la  saisie  ou  opposition 
sera  nulle  :  faute  de  dénonciation 
de  cette  demande  au  tiers-saisi, 
les  paiements  par  lui  faits  jusqu'à 
la  dénonciation  seront  valables. 

Art.  566.  En  aucun  cas  il  ne 
sera  nécessaire  de  faire  précéder 
la  demande  en  validité  par  une 
citation  en  conciliation. 

Art.  567.  La  demande  en  vali- 
dité, et  la  demande  en  main-levée 
formée  par  la  partie  saisie,  seront 
portées  devant  le  tribunal  du  do- 
micile de  la  partie  saisie. 

Art.  568.. Le  tiers-saisine  pourra 
être  assigné  en  déclaration,  s'il 
n'y  a  titre  authentique,  ou  juge- 
ment qui  ait  déclaré  la  saisie-arrêt 
ou  l'opposition  valable. 

Art.  569.  Les  fonctionnaires 
publics  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle 561,  ne  seront  point  assignés 
en  déclaration  ;  mais  ils  délivre- 
ront un  certificat  constatant  s'il 
est  dû  à  la  partie  saisie,  et  énon- 
çant la  somme,  si  elle  est  liquide. 

Art.  570.  Le  tiers-saisi  sera 
assigné,  sans  citation  préalable  en 
conciliation,  devant  le  tribunal 
qui  doit  connaître  de  la  saisie  : 
sauf  à  lui,  si  sa  déclaration  est 
contestée,  à  demander  son  renvoi 
devant  son  juge. 

extrait  en  forme  du  titre  du  saisissant. 
—  P.  C.  69,  1039. 

m*)  P.  C.  1029,  1031. 

m»)  P.  C.  69,  61,  641,  831,  1033. 

w*i  P.  C.  1033. 

M»)  C.  1242,  1690. 

M6)  p.  c.  49  5»  et  T. 

M')  P.  C.  59. 

wsj  c.  1317  et  s. 

«oj  P.  C.  49  7»,  59,  163,  63a 
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Art.  571.  Le  tiers- saisi  assigné 
fera  sa  déclaration,  et  l'affirmera 
au  greffe,  s'il  est  sur  les  lieux  ; 
sinon,  devant  le  juge  de  paix  de 
son  domicile,  sans  qu'il  soit  besoin, 
dans  ce  cas,  de  réitérer  l'affirma- 
tion au  greffe. 

Art.  572.  La  déclaration  et 
l'affirmation  pourront  être  faites 
par  procuration  spéciale. 

Art.  573.  La  déclaration  énon- 
cera les  causes  et  le  montant  de 
la  dette;  les  paiements  à-compte, 
si  aucuns  ont  été  faits  ;  l'acte  ou 
les  causes  de  libération,  si  le 
tiers-saisi  n'est  plus  débiteur,  et, 
dans  tous  les  cas,  les  saisies-arrêts 
ou  oppositions  formées  entre  ses 
mains. 

Art.  574.  Les  pièces  justificatives 
de  la  déclaration  seront  annexées 
à  cette  déclaration  ;  le  tout  sera 
déposé  au  greffe,  et  l'acte  de  dé- 
pôt sera  signifié  par  un  seul  acte 
contenant  constitution  d'avoué. 

Art.  575.  S'il  survient  de  nou- 
veDes  saisies-arrêts  ou  oppositions, 
le  tiers-saisi  les  dénoncera  à  l'a- 
voué du  premier  saisissant,  par 
extrait  contenant  les  noms  et 
élection  de  domicile  des  saisissants, 
et  les  causes  des  saisies-arrêts  ou 
oppositions. 

Art.  576.  Si  la  déclaration  n'est 
pas  contestée,  il  ne  sera  fait  au- 
cune autre  procédure,  ni  de  la  part 
du  tiers-saisi,  ni  contre  lui. 

Art.  577.  Le  tiers-saisi  qui  ne 
fera  pas  sa  déclaration  ou  qui  ne 
fera  pas  les  justifications  ordon- 
nées  par    les   articles    ci-dessus, 

Kl  et  s.)  P.  C.  534,  638;  C.  1987. 

»T»)  P.  C.  638,  1031. 

il»)  p.  c.  688. 

W»)  P.  C.  656  et  s.  ;  C.  2093. 

m»)  Loi  do  21  Ventôse  an  IX: 

Les  traitements  des  fonctionnaires 
pnblies  et  employés  civils,  fieront  saisis- 
tables  jusqu'à  concurrence  du  cinquième 
snr  les  premiers  mille  francs  et  tontes 
les  sommes  au-dessous,  du  quart  sur  les 
cinq  mille  francs  suivants  et  du  tiers  I 
but  la  portion  excédant  six  mille  francs,  | 


3era  déclaré  débiteur  pur  et  sim- 
ple des  causes  de  la  saisie. 

Art.  578.  Si  la  saisie-arrê  ou 
opposition  est  formée  sur  effets 
mobiliers,  le  tiers-saisi  sera  tenu 
de  joindre  à  sa  déclaration  un 
état  détaillé  desdits  effets. 

Art.  579.  Si  la  saisie-arrêt  ou 
opposition  est  déclarée  valable,  il 
sera  procédé  à  la  vente  et  distri- 
bution du  prix,  ainsi  qu'il  sera 
dit  au  titre  de  la  Distribution  par 
contribution. 

Art.  580.  Les  traitements  et 
pensions  dus  par  l'Etat  ne  pour- 
ront être  saisis  que  pour  la  por- 
tion déterminée  par  les  lois  ou 
par  les  règlements  et  ordonnances 
royaux. 

Art.  581.  Seront  insaisissables: 
1°  les  choses  déclarées  insaisis- 
sables par  la  loi  ;  2°  les  provisions 
alimentaires  adjugées  par  justice  ; 
3°  les  sommes  et  objets  dispo- 
nibles déclarés  insaisissables  par 
le  testateur  ou  donateur  ;  4°  les 
sommes  et  pensions  pour  aliments, 
encore  que  le  testament  ou  l'acte 
de  donation  ne  les  déclare  pas 
insaisissables. 

Art.  582.  Les  provisions  alimen- 
taires ne  pourront  être  saisies  que 
pour  cause  d'aliments  ;  les  objets 
mentionnées  aux  n0'  3  et  4  du 
précédent  article  pourront  être 
saisis  par  des  créanciers  posté- 
rieurs à  l'acte  de  donation  ou  à 
l'ouverture  du  legs  ;  et  ce,  en 
vertu  de  la  permission  du  juge, 
et  pour  la  portion  qu'il  détermi- 
nera. 

à  quelque  somme  qu'elle  s'élève,  et  ce, 
jusqu'à  l'entier  acquittement  des  créances. 

—  Arrêté  du  18  nivôse  an  XI  :  Les 
traitements  éolésiastiques  sont  insaisis- 
sables dans  leur  totalité. 

Voy.  Code  administratif,  Code]  de 
l'armer,  Code  des  Cultes  et  Code  des 
Tribunaux. 

M')  P.  C.  592  et  b.  1004;  C.  205  et  s. 
269,  268,  301,  393  et  s.  1981. 

w»)  P.  C.  692,  698. 
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TITRE  VIIL 

DES   SAISIES-EXÉCUTIONS. 

Art.  583.  Toute  saisie-exécution 
sera  précédée  d'un  commandement 
à  la  personne  ou  au  domicile  du 
débiteur,  fait  au  moins  un  jour 
avant  la  saisie,  et  contenant  noti- 
fication du  titre,  s'il  n'a  déjà  été 
notifié. 

Art.  584.  Il  contiendra  élection 
de  domicile  jusqu'à  la  fin  de  la 
poursuite,  dans  la  commune-  où 
doit  se  faire  l'exécution,  si  le  cré- 
ancier n'y  demeure  ;  et  le  débiteur 
pourra  faire  à  ce  domicile  élu 
toutes  significations,  même  d'offres 
réelles  et  d'appel. 

Art.  585.  L'huissier  sera  assisté 
de  deux  témoins,  Français,  ma- 
jeurs, non  parents  ni  alliés  dès 
parties  ou  de  l'huissier,  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain 
inclusivement,  ni  leurs  domestiques  ; 
il  énoncera  sur  le  procès-verbal 
leurs  noms,  professions  et  demeures  : 
les  témoins  signeront  l'original  et 
les  copies.  La  partie  poursuivante 
ne  pourra  être  présente  à  la 
saisie. 

Art.  586.  Les  formalités  des 
exploits  seront  observées  dans  les 
procès-verbaux  de  saisie-exécution  : 
ils  contiendront  itératif  comman- 
dement, si  la  saisie  est  faite  en 
la  demeure  du  saisi. 

Art.  587.  Si  les  portes  sont 
fermées,  ou  si  l'ouverture  en  est 
refusée,  l'huissier  pourra  établir 
gardien  aux  portes  pour  empêcher 
le  divertissement  :  il  se  retirera 
sur-le-champ ,  sans  assignation, 
devant  le  juge  de  paix,  ou,  à  son 
défaut,  devant  le  commissaire  de 
police,  et  dans  les  communes  où 

w»)  P.  C.  645,  551,  631,  819  et  si  ; 
C.  2217,  2244  ;  Co.  198. 

*W)  P.  C.  59,  456,  812  et  a.  ;  C.  111, 
1268  6*. 

m»)  c.  37,  980. 

«>«)  P.  C.  61. 


il  n'y  en  a  pas,  devant  le  maire, 
et  à  son  défaut,  devant  l'adjoint, 
en  présence  desquels  l'ouverture 
des  portes,  même  celles  des  meu- 
bles fermants,  sera  faite,  au  fur 
et  à  mesure  de  la  saisie.  L'officier 
qui  se  transportera,  ne  dressera 
point  de  procès-verbal;  mais  il 
signera  celui  de  l'huissier,  lequel 
ne  pourra  dresser  du  tout  qu'un 
seul  et  même  procès-verbal. 

Art.  588.  Le  procès-verbal  con- 
tiendra la  désignation  détaillée  des 
objets  saisis  :  s'il  y  a  des  mar- 
chandises, elles  seront  pesées,  me- 
surées ou  jaugées,  suivant  leur 
nature. 

Art.  589.  L'argenterie  sera  spé- 
cifiée par  pièces  et  poinçons,  et 
elle  sera  pesée. 

A*t.  590.  S'il  y  a  des  deniers 
comptants,  il  sera  fait  mention  du 
nombre  et  de  la  qualité  des  es- 
pèces :  l'huissier  les  déposera  au 
lieu  établi  pour  les  consignations  ; 
à  moins  que  le  saisissant  et  la 
partie  saisie,  ensemble  les  oppo- 
sants, s'il  y  en  a,  ne  conviennent 
d'un  autre  dépositaire. 

Art.  591.  Si  le  saisi  est  absent, 
et  qu'il  y  ait  refus  d'ouvrir  aucune 
pièce  ou  meuble,  l'huissier  en  re- 
querra l'ouverture  ;  et  s'il  se  trouve 
des  papiers,  il  requerra  l'apposi- 
tion des  scellés  par  l'officier  ap- 
pelé pour  l'ouverture. 

Art.  592.  Ne  pourront  être 
saisis  : 

1°  Les  objets  que  la  loi  déclare 
immeubles  par  destination  ; 

2°  Le  coucher  nécessaire  des 
saisis,  ceux  de  leurs  enfants  vivant 
avec  eux  ;  les  habits  dont  les  saisis 
sont  vêtus  et  couverts  ; 

3°  Les  livres  relatifs  à  la  pro- 

687)  p.  c.  829. 
a»)  P.  C.  678,  627,  676. 
W9)  P.   C.  621.    (Voy.  Consignation», 
Lois  et  ordonnances  diverses.) 
mi)  P.  C.  907  et  s. 
»<»)  P.  C.  681,  673  et  8.  ;  C.  583  et  s. 
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fession  du  saisi,  jusqu'à  la  somme 
de  trois  cents  francs,  à  son  choix  ; 

4*  Les  machines  et  instruments 
servant  à  renseignement,  pratique 
ou  exercice  des  sciences  et  arts, 
jusqu'à  concurrence  de  la  même 
somme,  et  au  choix  du  saisi  ; 

5»  Les  équipements  des  mili- 
taires, suivant  l'ordonnance  et  le 
grade; 

6°  Les  outils  des  artisans,  né- 
cessaires à  leurs  occupations  per- 
sonnelles ; 

7»  Les  farines  et  menues  den- 
rées nécessaires  à  la  consommation 
du  saisi  et  de  sa  famille  pendant 
un  mois  ; 

8°  Enfin,  une  vache,  ou  trois 
brebis,  ou  deux  chèvres,  au  choix 
du  saisi,  avec  les  pailles,  fourrages 
et  grains  nécessaires  pour  la  litière 
et  la  nourriture  desdits  animaux 
pendant  un  mois. 

Art.  593.  Lesdits  objets  ne  pour- 
ront être  saisis  pour  aucune  cré- 
ance, même  celle  de  l'Etat,  si  ce 
n'est  pour  aliments  fournis  à  la 
partie  saisie,  ou  sommes  dues  aux 
fabricants  ou  vendeurs  desdits  ob- 
jets, ou  à  celui  qui  aura  prêté 
pour  les  acheter,  fabriquer  ou  ré- 
parer ;  pour  fermages  et  moissons 
des  terres  à  la  culture  desquelles 
ils  sont  employés  ;  loyers  des  ma- 
nufactures ,  moulins ,  pressoirs , 
usines  dont  ils  dépendent,  et  loyers 
des  lieux  '  servant  à  l'habitation 
personnelle  du  débiteur. 

Les  objets  spécifiés  sous  le  n° 
2  du  précédent  article,  ne  pour- 
ront'être  saisis  pour  aucune  cré- 
ance. 

Art.  594.  En  cas  de  saisie  d'a- 
jiimaux  et  ustensiles  servant  à 
l'exploitation  des  terres,  le  juge 
de  paix  pourra,  sur  la  demande 
du  saisissant,  le  propriétaire  et  le 

6«)  c.  2102. 

a»o  c.  1961. 

M»)  p.  C.  601  et  g.  613  et  ».  1034. 

•*)  P.  C.  603  et  s.  628,  821.  | 


saisi  entendus  ou  appelés,  établir 
un  gérant  à  l'exploitation. 

Art.  595.  Le  procès-verbal  con- 
tiendra indication  du  jour  de  la 
vente. 

Art.  596.  Si  la  partie  saisie 
offre  un  gardien  solvable,  et  qui 
se  charge  volontairement  et  sur- 
le-champ,  il  sera  établi  par  l'huis- 
sier. 

Art.  597.  Si  le  saisi  ne  présente 
gardien  solvable  et  de  la  qualité 
requise,  il  en  sera  établi  un  par 
l'huissier. 

Art.  598.  Ne  pourront  être  éta- 
blis gardiens,  le  saisissant,  son 
conjoint,  ses  parents  et  alliés,  jus- 
qu'au degré  de  cousin  issu  de 
germain  inclusivement,  et  ses  do- 
mestiques ;  mais  le  saisi,  son  con- 
joint, ses  parents,  alliés,  domes- 
tiques, pourront  être  établis  gar- 
diens, de  leur  consentement  et  de 
celui  du  saisissant. 

Art.  '599.  Le  procès-verbal  sera 
fait  sans  déplacer  ;  il  sera  signé 
par  le  gardien  en  l'original  et  la 
copie  :  s'il  ne  sait  signer,  il  en 
sera  fait  mention;  et  il  lui  sera 
laissé  copie  du  procès-verbal. 

Art.  600.  Ceux  qui,  par  voies 
de  fait,  empêcheraient  l'établisse- 
ment du  gardien,  ou  qui  enlève- 
raient et  détourneraient  des  effets 
saisis,  seront  poursuivis  conformé- 
ment au  code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Art.  601.  Si  la  saisie  est  faite 
au  domicile  de  la  partie,  copie 
lui  sera  laissée  sur-le-champ  du 
procès-verbal,  signée  des  personnes 
qui  auront  signé  l'original  ;  si  la 
partie  est  absente,  copie  sera  re- 
mise au  maire  ou  adjoint,  ou  au 
magistrat  qui,  en  cas  de  refus  de 
portes,  aura  fait  faire  ouverture, 
et  qui  visera  l'original. 

usa)  P.  C.  628,  821,  823,  880.  ~~ 

«oo)  P.  C.  655.  (Voy.  le  nourel   art. 
du  Code  pénal,  qui  punit  aussi  le  saisi.) 
Ml)  P.  C.  1039. 
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Art.  602.  Si  la  saisie  est  faite 
hors  du  domicile  et  en  l'absence 
du  saisi,  copie  lui  sera  notifiée 
dans  le  jour,  outre  un  jour  pour 
trois  myriamètres  ;  sinon  les  frais 
de  garde  et  le  délai  pour  la  vente 
ne  courront  que  du  jour  de  la 
notification. 

Art.  603.  Le  gardien  ne  peut 
se  servir  des  choses  saisies,  les 
louer  ou  prêter,  à  peine  de  pri- 
vation des  Irais  de  garde,  et  de 
dommages-intérêts,  au  paiement 
desquels  il  sera  contraignable  par 
corps. 

Art.  604.  Si  les  objets  saisis 
ont  produit  quelques  profits  ou 
revenus,  il  est  tenu  d'en  compter, 
même  par  corps. 

Art.  605.  Il  peut  demander  sa 
décharge,  si  la  vente  n'a  pas  été 
faite  au  jour  indiqué  par  le  pro- 
cès-verbal, sans  qu'elle  ait  été 
empêchée  par  quelque  obstacle  ; 
et,  en  cas  d'empêchement,  la  dé- 
charge peut  être  demandée  deux 
mois  après  la  saisie,  sauf  au  sai- 
sissant à  faire  nommer  un  autre 
gardien. 

Art.  606.  La  décharge  sera  de- 
mandée contre  le  saisissant  et  le 
saisi,  par  une  assignation  en  référé 
devant  le  juge  du  lieu  de  la  saisie  : 
si  elle  est  accordée,  il  sera  préa- 
lablement procédé  au  récolement 
des  effets  saisis,  parties  appelées. 

Art.  607.  Il  sera  passé  outre, 
nonobstant  toutes  réclamations  de 
la  part  de  la  partie  saisie,  sur 
lesquelles  il  sera  statué  en  référé. 

Art.  608.  Celui  qui  se  prétendra 
propriétaire  des  objets  saisis  ou 
de  partie  d'iceux,m  pourra  s'opposer 
à  la  vente  par  exploit  signifié  au 
gardien,  et  dénoncé  au  saisissant 
et  au  saisi,  contenant  assignation 

««)  P.  C.  1033. 

«»)  P.  C.  126;  C.  1962,  2060  4"  — 
Cette  contrainte  est  abolie.  (Toy.  note 
art.  126). 

«o<)  C.  1936,  1962,  2060  4* 

M»)  P.  C.  806  et  a. 


libellée  et  renonciation  des  preuves 
de  propriété,  à  peine  de  nullité  : 
il  y  sera  statué  par  le  tribunal  du 
lieu  de  la  saisie,  comme  en  ma- 
tière sommaire. 

Le  réclamant  qui  succombera, 
sera  condamné,  s'il  y  échet,  aux 
dommages  et  intérêts  du  saisis- 
sant. 

Art.  609.  Les  créanciers  du 
saisi,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  même  pour  loyers,  ne  pour- 
ront former  opposition  que  sur  le 
prix  de  la  vente  :  leurs  oppositions 
en  contiendront  les  causes  ;  elles 
seront  signifiées  au  saisissant  et 
à  l'huissier  ou  autre  officier  chargé 
de  la  vente,  avec  élection  de  do- 
micile dans  le  lieu  où  la  saisie 
est  faite,  si  l'opposant  n'y  est  pas 
domicilié  :  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité des  oppositions,  et  des  dom- 
mages-intérêts contre  l'huissier, 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  610.  Le  créancier  opposant 
ne  pourra  faire  aucune  poursuite, 
si  ce  n'est  contre  la  partie  saisie, 
et  pour  obtenir  condamnation  :  il 
n'en  sera  fait  aucune  contre  lui, 
sauf  à  discuter  les  causes  de  son 
opposition  lors  de  la  distribution 
des  deniers. 

Art.  611.  L'huissier  qui,  se  pré- 
sentant pour  saisir,  trouverait  une 
saisie  déjà  faite  et  un  gardien 
établi,  ne  pourra  pas  saisir  de 
nouveau  ;  mais  il  pourra  procéder 
au  récolement  des  meubles  et 
effets  sur  le  procès-verbal,  que  le 
gardien  sera  tenu  de  lui  repré- 
senter :  il  saisira  les  effets  omis, 
et  fera  sommation  au  premier 
saisissant  de  vendre  le  tout  dans 
la  huitaine;  le  procès-verbal  de 
récolement  vaudra  opposition  sur 
les  deniers  de  la  vente. 

«")  P.  C.  807  et  s. 
«os)  P.  C.  404  et  s.  826 1029  ;  C.  1149 
et  b.  2102  4*. 
«o»)  P.  C.  71,  1029, 1031  ;  C.  2102  1«. 
«»)  P.  C.  557,  656,  1081. 
«»)  P.  0-  653,  679,  68a 
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Art.  612.  Faute  par  le  saisissant 
de  faire  vendre  dans  le  délai  ci- 
après  fixé,  tout  opposant  ayant 
titre  exécutoire  pourra,  sommation 
préalablement  faite  au  saisissant, 
et  sans  former  aucune  demande 
en  subrogation,  faire  procéder  au 
récolement  des  effets  saisis,  sur  la 
copie  du  procès-verbal  de  saisie, 
que  le  gardien  sera  tenu  de  re- 
présenter, et  de  suite  à  la  vente. 

Art.  613.  Il  y  aura  au  moins 
huit  jours  entre  la  signification 
de  la  saisie  au  débiteur  et  la 
vente. 

Art.  614.  Si  la  vente  se  fait  à 
un  jour  autre  que  celui  indiqué 
par  la  signification,  la  partie  saisie 
sera  appelée,  avec  un  jour  d'in- 
tervalle, outre  un  jour  pour  trois 
myriamètres  en  raison  de  la  dis- 
tance du  domicile  du  saisi,  et  du 
lieu  où  les  effets  seront  vendus. 

Art.  615.  Les  opposants  ne  se- 
ront point  appelés. 

Art.  616.  Le  procès-verbal  de 
récolement  qui  précédera  la  vente, 
ne  contiendra  aucune  énonciation 
des  effets  saisis,  mais  seulement 
de  ceux  en  déficit,  s*il  y  en  a: 

Art.  617.  La  vente  sera  faite 
au  plus  prochain  marché  public, 
aux  jour  et  heure  ordinaires  des 
marchés,  ou  un  jour  de  dimanche  : 
pourra  néanmoins  le  tribunal  per- 
mettre de  vendre  les  effets  en  un 
autre  lieu  plus  avantageux.  Dans 
tous  les  cas,  elle  sera  annoncée 
un  jour  auparavant  par  quatre 
placards  au  moins,  affichés,  l'un 
au  lieu  où  sont  les  effets,  l'autre 
à  la  porte  de  la  maison  commune, 
le  troisième  au  marché  du  lieu, 
et  s'il  n'y  en  a  pas,  au  marché 
voisin,  le  quatrième  à  la  porte  de 
l'auditoire  de  la  justice  de  paix; 
et  si  la  vente  se  fait  dans  un  lieu 

«»)  P.  C.  721  et  i.  ;  C.  1317  et  s. 

•»,  •**)  P.  C.  1083. 

•W)  p.  C.  612. 

*n)  P.  C.  629,  632  et  s.  946  et  s. 


autre  que  le  marché  ou  le  lieu 
où  sont  les  effets,  un  cinquième 
placard  sera  apposé  au  lieu  où 
se  fera  la  vente.  La  vente  sera, 
en  outre,  annoncée,  par  la  voie 
des  journaux,  dans  les  villes  où 
il  y  en  a. 

Art.  618.  Les  placards  indique- 
ront les  lieu,  jour  et  heure  de  la 
vente,  et  la  nature  des  objets  sans 
détail  particulier. 

Art.  619.  L'apposition  sera  con- 
statée par  exploit,  auquel  sera 
annexé  un  exemplaire  du  placard. 

Art.  620.  S'il  s'agit  de  barques, 
chaloupes  et  autres  bâtiments  de 
mer  du  port  de  dix  tonneaux  et 
au-dessous,  bacs,  gilotes,  bateaux 
et  autres  bâtiments  de  rivière, 
moulins  et  autres  édifices  mobiles, 
assis  •  sur  bateaux  ou  autrement, 
il  sera  procédé  à  leur  adjudica- 
tion sur  les  ports,  gares  ou  quais 
où  ils  se  trouvent  :  il  sera  affiché 
quatre  placards  au  moins,  confor- 
mément à  l'article  précédent  ;  et 
il  sera  fait,  à  trois  divers  jours 
consécutifs,  trois  publications  au 
lieu  où  sont  lesdits  objets  :  la 
première  publication  ne  sera  faite 
que  huit  jours  au  moins  après  la 
signification  de  la  saisie.  Dans  les 
villes  où  il  s'imprime  des  jour- 
naux, il  sera  suppléé  à  ces  trois 
publications  par  l'insertion  qui 
sera  faite  au  journal,  de  l'annonce 
de  ladite  vente,  laquelle  annonce 
sera  répétée  trois  fois  dans  le 
cours  du  mois  précédant  la  vente. 

Art.  621.  Le  vaisselle  d'argent, 
les  bagues  et  joyaux  de  la  valeur 
de  trois  cents  francs  au  moins, 
ne  pourront  être  vendus  qu'après 
placards  apposés  en  la  forme  ci- 
dessus,  et  trois  expositions,  soit 
au  marché,  soit  dans  l'endroit  ù 
sont  lesdits  effets  ;  sans  que  néan- 
ts) P.  c.  630. 

«'»)  P.  C.  631. 

«a»)  C.  631  ;  Co.  202  et  a.  207  et  s. 

«")  P.  C.  689. 
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moins,  dans  aucun  cas,  lesdits 
objets  puissent  être  vendus  au- 
dessous  de  leur  valeur  réelle,  s'il 
s'agit  de  vaiselle  d'argent,  ni  au- 
dessous  de  l'estimation  qui  en 
aura  été  faite  par  des  gens  de 
l'art,  s'il  s'agit  de  bagues  et  joyaux. 

Dans  les  villes  où  il  s'imprime 
des  journaux,  les  trois  publications 
seront  suppléées  comme  il  est  dit 
en  l'article  précédent. 

Art.  622.  Lorsque  la  valeur  des 
effets  saisis  excédera  le  montant 
des  causes  de  la  saisie  et  des 
oppositions,  il  ne  sera  procédé 
qu'à  la  vente  des  objets  suffisant 
à  fournir  somme  nécessaire  pour 
le  paiement  des  créances  et  frais. 

Art.  623.  Le  procès-verbal  con- 
statera la  présence  ou  le  défaut 
de  comparution  de  la  partie  saisie. 

Art.  624.  L'adjudication  sera 
faite  au  plus  offrant,  en  payant 
comptant  :  faute  de  paiement , 
l'effet  sera  revendu  sur-le-champ 
à  la  folle  enchère  de  l'adjudica- 
taire. 

Art.  625.  Les  commissaires-pri- 
seurs  et  huissiers  seront  person- 
nellement responsables  du  prix 
des  adjudications,  et  feront  men- 
tion, dans  leurs  procès-verbaux, 
des  noms  et  domiciles  des  adju- 
dicataires :  ils  ne  pourront  rece- 
voir d'eux  aucune  somme  au-des- 
sus de  l'enchère,  à  peine  de 
concussion. 

TITRE  IX. 

DE  LA  SAISIE  DES  FRUITS  PENDANTS 
PAR  RACINE,  OU  DE  LA  SAISIE- 
BRANDON. 

Art.  626.  La  saisie-brandon  ne 
pourra  être  faite  que  dans  les  six 
semaines  qui  précéderont  l'époque 
ordinaire  de  la  maturité  des  fruits  ; 

«**)  P.  C.  710,  733,  740.  T 

««)  P.  C.  132,  667  ;  C.  2060  7». 
•a*)  P.   C.  561,   683,   673,  780,   819, 
821  ;  C.  620. 
«7)  p.  c.  64,  688,  676. 


elle  sera  précédée  d'un  comman- 
dement, avec  un  jour  d'intervalle. 
Art.  627.  Le  procès-verbal  de 
saisie  contiendra  l'indication  de 
chaque  pièce,  sa  contenance  et  sa 
situation,  et  deux  au  moins  de  ses 
tenants  et  aboutissants,  et  la  na- 
ture des  fruits. 

Art.  628.  Le  garde  champêtre 
sera  établi  gardien,  à  moins  qu'il 
ne  soit  compris  dans  l'exclusion 
portée  par  l'article  598  ;  s'il  n'est 
présent,  la  saisie  lui  sera  signifiée: 
il  sera  aussi  laissé  copie  au  maire 
de  la  commune  de  la  situation,  et 
l'original  sera  visé  par  lui. 

Si  les  communes  sur  lesquelles 
les  biens  sont  situés  sont  conti- 
nues ou  voisines,  il  sera  établi  un 
seul  gardien,  autre  néanmoins 
qu'un  garde  champêtre  :  'le  visa 
sera  donné  par  le  maire  de  la 
commune  du  chef-lieu  de  l'exploi- 
tation ;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  par  le 
maire  de  la  commune  où  est  si- 
tuée la  majeure  partie  des  biens. 

Art.  629.  La  vente  sera  annon- 
cée par  placards  affichés,  huitaine 
au  moins  avant  la  vente,  à  la 
porte  du  saisi,  à  celle  de  la  mai- 
son commune,  et  s'il  n'y  en  a  pas, 
au  lieu  où  s'apposent  les  actes  de 
l'autorité  publique  ;  au  principal 
marché  du  lieu,  et  s'il  n'y  en  a 
pas,  au  marché  le  plus  voisin,  et 
à  la  porte  de  l'auditoire  de  la 
justice  de  paix. 

Art.  630.  Les  placards  désigne- 
ront les  jour,  heure  et  lieu  de  la 
vente  ;  les  noms  et  demeure  du 
saisi  et  du  saisissant;  la  quantité 
d'hectares  et  la  nature  de  chaque 
espèce  de  fruits,  la  commune  où 
ils  sont  situés,  sans  autre  désigna- 
tion. 

Art.  631.  L'apposition  des  pla- 


«»>)  P.  C.  596  et  s 
«»»)  P.  C.  617  et  b. 
«*>)  P.  C.  618. 
Mi)  P.  C.  619. 
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cards  sera  constatée  ainsi  qu'il 
est  dit  au  titre  des  Sfoisies-cxêcutions. 

Art.  632.  La  vente  sera  faite 
un  jour  de  dimanche  ou  de  mar- 
ché. 

Art.  633.  Elle  pourra  être  faite 
sur  les  lieux  ou  sur  la  place  de 
la  commune  où  est  située  la  ma- 
jeure partie  des  objets  saisis. 

La  vente  pourra  aussi  être  faite 
sur  le  marché  du  heu,  et  s'il  n'y 
en  a  pas,  sur  le  marché  le  plus 
voisin. 

Art.  634.  Seront,  au  surplus, 
observées  les  formalités  prescrites 
au  titre  des  Saisies-exécutions. 

Art.  635.  Il  sera  procédé  à  la 
distribution  des  prix  de  la  vente 
ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  de  la 
Distribution  des  contributions. 

TITRE  X. 

DK  LA   SAISIE  DES  RENTES  CONSTITUÉES 
SUR  PARTICULIERS. 

Art.  636.  La  saisie  d'une  rente 
constituée  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  titre  authentique  et 
exécutoire. 

Elle  sera  précédée  d'un  com- 
mandement fait  à  la  personne  ou 
au  domicile  de  la  partie  obligée 
ou  condamnée,  au  moins  un  jour 
avant  la  saisie,  et  contenant  notir 
fication  du  titre,  si  elle  n'a  déjà 
été  faite. 

Art.  637.  La  rente  sera  saisie 
entre  les  mains  de  celui  qui  la 
doit,  par  exploit  contenant,  outre 
les  formalités  ordinaires,  renon- 
ciation du  titre  constitutif  de  la 
rente,  de  sa  quotité  et  de  son 
capital,  et  du  titre  de  la  créance 
du  saisissant  ;  les  noms,  profession 
et  demeure  de  la  partie  saisie, 
élection  de  domicile  chez  un  avoué 
près  le  tribunal  devant  lequel  la 

«,  «»)  P.  c.  617. 
•««)  P.  C.  583  et  ». 
«»)  P.  C.  656  et  s.  ;  C.  2093. 
«•)  P.  C.  545,  651,  583,  673,  1033  ; 
C.  629,  630,  1910  et  g.  1968  et  g. 
•9  P.  C.  49  7»,  61, 68, 69, 559, 655, 675. 


vente  sera  poursuivie,  et  assigna- 
tion au  tiers-saisi  en  déclaration 
devant  le  même  tribunal  :  le  tout 
à  peine  de  nullité. 

Art.  638.  Les  dispositions  con- 
tenues aux  articles  570,  571,  572, 
573,  574,  575  et  576,  relatives 
aux  formalités  que  doit  remplir  le 
tiers-saisi,  seront  observées  par 
le  débiteur  de  la  rente. 

Et  si  ce  débiteur  ne  fait  pas  sa 
déclaration,  ou  s'il  la  fait  tardive- 
ment, ou  s'il  ne  fait  pas  les  jus- 
tifications ordonnées,  il  pourra, 
selon  les  cas,  être  condamné  à 
servir  la  rente  faute  d'avoir  jus- 
tifié dé  sa  libération,  ou  à  des 
dommages-intérêts  résultant  soit 
de  son  silence,  soit  du  retard  ap- 
porté à  faire  sa  déclaration,  soit 
de  la  procédure  à  laquelle  il  aura 
donné  lieu. 

Art.  639.  La  saisie  entre  les 
mains  de  personnes  non  demeu- 
rant en  France  sur  le  continent, 
sera  signifiée  à  personne  ou  do- 
micile ;  et  seront  observés,  pour 
la  citation,  les  délais  prescrits  par 
l'article  73. 

Art.  640.  L'exploit  de  saisie 
vaudra  toujours  saisie-arsêt  des 
arrérages  échus  et  à  échoir  jus- 
qu'à la  distribution. 

Art.  641.  Dans  les  trois  jours 
de  la  saisie,  outre  un  jour  pour 
trois  myriamètres  de  distance 
entre  le  domicile  du  débiteur  de 
la  rente  et  celui  du  saisissant,  et 
pareil  délai  en  raison  de  la  dis- 
tance entre  le  domicile  de  ce  der- 
nier et  celui  de  la  partie  saisie, 
le  saisissant  sera  tenu,  à  peine 
de  nullité  de  la  saisie,  de  la  dé- 
noncer à  la  partie  saisie,  et  de 
lui  notifier  le  jour  de  la  première 
publication. 

*»»)  P.  C.  757  ;  C.  1149.  ~~~ 

««»)  P.  C.  68,  560,  655. 
m»)  P.  C.  657  et  g. 
«il  i  64»)  p.  c.  663,  655,  690,  694, 
1029  1030. 
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Art.  642.  Lorsque  le  débiteur 
de  la  rente  sera  domicilié  hors  du 
continent  du  royaume,  le  délai 
pour  la  dénonciation  ne  courra 
que  du  jour  de  l'échéance  de  la 
citation  au  saisi 

Art.  643.  Quinzaine  après  la 
dénonciation  à  la  partie  saisie,  le 
saisissant  sera  tenu  de  mettre  au 
greffe  du  tribunal  du  domicile  de 
la  partie  saisie  le  cahier  des 
charges,  contenant  les  noms,  pro- 
fessions et  demeures  du  saisissant, 
de  la  partie  saisie  et  du  débiteur 
de  la  rente  ;  la  nature  de  la  rente, 
sa  quotité,  celle  du  capital,  la 
date  et  renonciation  du  titre  en 
vertu  duquel  elle  est  constituée  ; 
renonciation  de  l'inscription,  si  le 
titre  contient  hypothèque,  et  si 
aucune  a  été  prise  pour  la  sûreté 
de  la  rente  ;  les  noms  et  demeure 
de  l'avoué  du  poursuivant,  les 
conditions  de  l'adjudication,  et 
la  mise  à  prix  :  la  première  pu- 
blication se  fera  à  l'audience. 

Art.  644.  Extrait  du  cahier  des 
charges,  contenant  les  renseigne- 
ments ci-dessus,  sera  remis  au 
greffier. huitaine  avant  la  remise 
du  cahier  des  charges  au  greffe, 
et  par  lui  inséré  dans  un  tableau 
placé  à  cet  effet  dans  l'auditoire 
du  tribunal  devant  lequel  se  pour- 
suit la  vente. 

Art.  645.  Huitaine  avant  la  re- 
mise du  cahier  des  charges  au 
greffe,  pareil  extrait  sera  placardé: 
1°  à  la  porte  de  la  maison  de  la 
partie  saisie;  2°  à  celle  du  débi- 
teur de  la  rente  ;  3°  à  la  princi- 
pale porte  du  tribunal  ;  4°  et  à  la 
principale  place  du  lieu  où  se 
poursuit  la  vente. 

Art.  646.  Pareil  extrait  sera 
inséré  dans  l'un  des  journaux  im- 
primés dans  la  ville  où  se  pour- 
suit la  vente  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas, 
dans  l'un  de  ceux  imprimés  dans 
le  département,  s'il  y  en  a. 

«4  à  ew)  p.  c.  617, 665, 696, 699, 1029. 


Art.  647.  Sera  observé,  relati- 
vement auxdits"  placards  et  an- 
nonces, ce  qui  est  prescrit  au  titre 
de  la  Saisie  immobilière. 

Art.  648.  La  seconde  publica- 
tion se  fera  huitaine  après  la 
première;  et  la  rente  saisie  pourra, 
lors  de  ladite  publication,  être 
adjugée,  sauf  le  délai  qui  sera 
prescrit  par  le  tribunal. 

Art.  649.  Il  sera  fait  une  troi- 
sième publication,  lors  de  laquelle 
l'adjudication  définitive  sera  faite 
au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur. 

Art.  650.  Il  sera  affiché  nou- 
veaux placards  et  inséré  nouvelles 
annonces  dans  les  journaux,  trois 
jours  avant  l'adjudication  défini- 
tive. 

Art.  651.  Les  enchères  seront 
reçues  par  le  ministère  d'avoués. 
Art.  652.  Les  formalités  pres- 
crites au  titre  de  la  Saisie  immo- 
bilière, pour  la  rédaction  du  juge- 
ment d'adjudication,  l'acquit  des 
conditions  et  du  prix,  et  la  revente 
sur  folle  enchère,  seront  observées 
lors  de  l'adjudication  des  rentes. 
Art.  653.  Si  la  rente  a  été  saisie 
par  deux  créanciers,  la  poursuite 
appartiendra  à  celui  qui  le  pre- 
mier aura  dénoncé  ;  en  cas  de 
concurrence,  au  porteur  du  titre 
plus  ancien  ;  et  si  les  titres  sont 
de  même  date,  à  l'avoué  le  plus 
ancien. 

Art.  654.  La  partie  saisie  sera 
tenue  de  proposer  ses  moyens  de 
nullité,  si  aucuns  elle  a,  avant 
l'adjudication  préparatoire,  après 
laquelle  elle  ne  pourra  proposer 
que  les  moyens  de  nullité  contre 
les  procédures  postérieures. 

Art.  655.  La  distribution  du  prix 
sera  faite  ainsi  qu'il  sera  prescrit 
au  titre  de  la  Distribution  par  con- 
tribution, sans  préjudice  néanmoins 
des  hypothèques  établies  antérieu- 

•M)  P.  C.  82,  718,  728.  "~~~ 
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rement  à  la  loi  du  11  brumaire 
an  7  (1«  novembre  1798). 

TITRE  XI. 

DE  LA  DISTRIBUTION   PAR  CONTRIBU- 
TION. 

Art  656.  Si  les  deniers  arrêtés 
on  le  prix  des  ventes  ne  suffisent 
pas  pour  payer  les  créanciers,  le 
saisi  et  les  créanciers  seront  te- 
nus, dans  le  mois,  de  convenir  de 
la  distribution  par  contribution. 

Art.  657.  Faute  par  le  saisi  et 
les  créanciers  de  s'accorder  dans 
ledit  délai,  l'officier  qui  aura  fait 
la  vente,  sera  tenu  de  consigner, 
dans  la  huitaine  suivante,  et  à  la 
charge  de  toutes  les  oppositions, 
le  montant  de  la  vente,  déduction 
faite  de  ses  frais  d'après  la  taxe 
qui  aura  été  faite  par  le  juge  sur 
la  minute  du  procès-verbal  :  il 
sera  fait  mention  de  cette  taxe 
dans  les  expéditions. 

Art.  658.  Il  sera  tenu  au  greffe 
un  registre  des  contributions,  sur 
lequel  un  juge  sera  commis  par 
le  président,  sur  la  réquisition  du 
saisissant,  ou,  à  son  défaut,  de  la 
partie  la  plus  diligente  ;  cette  ré- 
quisition sera  faite  par  simple  note 
portée  sur  le  registre. 

Art.  659.  Après  l'expiration  des 
délais  portés  aux  articles  656  et 
657,  et  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  juge  commis,  les  créanciers 
seront  sommés  de  produire,  et  la 
partie  saisie  de  prendre  commu- 
nication des  pièces  produites  et 
de  contredire,  s'il  y  échet. 

Art.  660.  Dans  le  mois  de  la 
sommation,  les  créanciers  oppo- 
sants, soit  entre  les  mains  du 
saisissant,  soit  en  celles  de  l'offi- 
cier qui  aura  procédé  à  la  vente, 

<K)  P.  C.  657  et  s.  679,  626  et  a. 
636,  749,  990. 

»i)  p.  c.  814  ;  C.  1259,  2101  1». 
(Voy.  la  note  art  1257  Codé  civil  sur 
les  Consignation*.) 

«»)  P.  C.  760  et  s. 

•»•)  P.  C.  189,  762,  763. 


produiront,  à  peine  de  forclusion, 
leurs  titres  es  mains  du  juge  com- 
mis, avec  acte  contenant  demande 
en  collocation  et  constitution  d'a- 
voué. 

Art.  661.  Le  même  acte  con- 
tiendra la  demande  à  fin  de  pri- 
vilège :  néanmoins  le  propriétaire 
pourra  appeler  la  partie  saisie  et 
l'avoué  plus  ancien  en  référé  de- 
vant le  juge-commissaire,  pour 
faire  statuer  préliminairement  sur 
son  privilège  pour  raison  des 
loyers  à  lui  dus. 

Art.  662.  Les  frais  de  poursuite 
seront  prélevés  par  privilège,  avant 
toute  créance  autre  que  celle  pour 
loyers  dus  au  propriétaire. 

Art.  663.  Le  délai  ci-dessus  fixé 
expiré,  et  même  auparavant,  si 
les  créanciers  ont  produit,  le  com- 
missaire dressera,  en  suite  de  son 
procès-verbal,  l'état  de  distribution 
sur  les  pièces  produites  ;  le  pour- 
suivant dénoncera,  par  acte  d'a- 
voué, la  clôture  du  procès-verbal 
aux  créanciers  produisants  et  à 
la  partie  saisie,  avec  sommation 
d'en  prendre  communication,  et 
de  contredire  sur  le  procès-verbal 
du  commissaire  dans  la  quinzaine. 

Art.  664.  Faute  par  les  créan- 
ciers et  la  partie  saisie  de  prendre 
communication  es  mains  du  juge- 
commissaire  dans  ledit  délai,  ils 
demeureront  forclos,  sans  nouvelle 
sommation  ni  jugement  ;  il  ne  sera 
fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a  lieu  à 
contester. 

Art.  665.  S'il  n'y  a  point  de 
contestation,  le  juge-commissaire 
clora  son  procès-verbal,  arrêtera 
la  distribution  des  deniers,  et  or- 
donnera que  le  greffier  délivrera 
mandement    aux   créanciers,    en 

««>)  p.  c.  75.  754. 

mi)  p.  C.  806  et  s.  819  ;  C.  2095  et  s. 
2102. 
•«)  P.  C.  714  ;  C.  2101  1»,  2102  1\ 
««0  P.  C.  189,  755. 
•M)  P.  C.  766,  767;  Co.  503. 
«*)  P.  C.  769. 
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affirmant  par  eux  la  sincérité  de 
leurs  créances. 

Art.  666.  S'il  s'élève  des  diffi- 
cultés, le  juge-commissaire  ren- 
verra à  l'audience  :  elle  sera  pour- 
suivie par  la  partie  la  plus  dili- 
gente, sur  un  simple  acte  d'avoué 
à  avoué,  sans  autre  procédure. 

Art.  667.  Le  créancier  contes- 
tant, celui  contesté,  la  partie  saisie, 
et  l'avoué  le  plus  ancien  des  op- 
posants, \ seront  seuls  en  cause; 
le  poursuivant  ne  pourra  être 
appelé  en  cette  qualité. 

Art.  668.  Le  jugement  sera  ren- 
du sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire et  les  conclusions  du 
ministère  public. 

Art.  669.  L'appel  de  ce  juge- 
ment sera  interjeté  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  à  avoué  : 
l'acte  d'appel  sera  signifié  au  do- 
micile de  l'avoué  :  il  contiendra 
citation  et  énonciation  des  griefs  ; 
il  y  sera  statué  comme  en  matière 
sommaire. 

Ne  pourront  être  intimées  sur 
ledit  appel  que  les  parties  indi- 
quées par  l'article  667. 

Art.  670.  Après  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  l'appel,  et  en  cas 
d'appel,  après  la  signification  de 
l'arrêt  au  domicile  de  l'avoué,  le 
juge-commissaire  clora  son  pro- 
cès-verbal, ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'article  665. 

Art.  671.  Huitaine  après  la 
clôture  du  procès-verbal,  le  gref- 
fier délivrera  les  mandements  aux 
créanciers,  en  affirmant  par  eux 
la  sincérité  de  leur  créance  par- 
devant  lui. 

Art.  672.  Les  intérêts  des  som- 
mes admises  en  distribution  ces- 
seront du  jour  de  la  clôture  du 

•««)  P.  C.  82,  405,  758,  761,  1031. 
«i)  P.  C.  760,  1031. 
««)  P.  C.  83,  93  et  s.  112,  761,   762, 
«•)  P.  C.   404  et  s.  443,  456   et  s. 
763  et  s. 
•»)  P.  C.  767. 


procès-verbal  de  distribution,  s'il 
ne  s'élève  pas  de  contestation  ;  en 
cas  de  contestation,  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  qui  aura 
statué,  en  cas  d'appel,  quinzaine 
après  la  signification  du  jugement 
sur  appel. 

TITRE  XII. 

DE  LA   SAISIE  IMMOBILIÈRE. 
Loi  du  24  octobre  1844: 

Art.  1".  Les  titres  XII  et  XIII 
du  livre  V  de  la  première  partie 
du  Code  de  procédure  civile,  et 
le  décret  du  2  février  1811,  rela- 
tifs à  la  saisie  immobilière  et  à 
ses  incidents,  sont  abrogés  et  rem- 
placés par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

(Cette  loi  copiée  sur  celle  fran- 
çaise aurait  bien  du  aussi  copier 
les  articles  correspondants  du  code, 
ainsi  remplacés.  Nous  y  supplée- 
rons donc.) 

Art.  673 — 2.  La  saisie  immobi- 
lière sera  précédée  d'un  comman- 
dement à  personne  ou  domicile  ; 
en  tête  de  cet  acte,  il  sera  donné 
copie  entière  du  titre  en  vertu 
duquel  elle  est  faite.  Ce  comman- 
dement contiendra  élection  de 
domicile  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  qui  devra  connaître  de 
la  saisie,  si  le  créancier  n'y  de- 
meure pas  ;  il  énoncera  que  :  faute 
de  paiement,  il  sera  procédé  à  la 
saisie  des  immeubles  du  débiteur  ; 
l'huissier  ne  se  fera  pas  assister 
de  témoins  ;  il  fera,  dans  le  jour, 
viser  l'original  par  le  bourgmestre 
du  lieu  où  le  commandement  sera 
signifié. 

Art.  674 — 3.  La  saisie  immobi- 
lière ne  pourra  être  faite  que 
trente  jours  après  le  commande- 
ment; si  le  créancier  laisse  écouler 

ni)  P.  C.  771. 
««)  P.  C.  767. 

«s -S)  P.  C.  68,  545,  551,  583,  626, 
636.  715-44,  1039. 
«"-*)  P.  C.  716-44,  1029,  1033. 
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plus  d'un  an  entre  le  jour  du 
commandement  et  celui  de  la  sai- 
sie, il  sera  tenu  de  le  réitérer 
dans  les  formes  et  arec  les  délais 
ci-dessus. 

Art.  675 — 4.  Le  procès-verbal 
de  saisie  contiendra,  outre  toutes 
les  formalités  communes  à  tous 
les  exploits  : 

1°  L'énonciation  du  titre  exé- 
cutoire en  vertu  duquel  la  saisie 
est  faite  ; 

2°  La  mention  du  transport  de 
l'huissier  sur  les  biens  saisis  ; 

3°  L'indication  des  biens  saisis, 
savoir: 

Si  c'est  une  maison,  l'arrondis- 
sement, la  commune,  la  rue,  le 
numéro  s'il  y  en  a,  et,  dans  le 
cas  contraire,  deux  au  moins  des 
tenants  et  aboutissants  ; 

Si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la 
désignation  des  bâtiments  quand 
il  y  en  aura,  la  nature  et  la  con- 
tenance approximative  de  chaque 
pièce,  le  nom  du  fermier  ou  colon 
s'il  y  en  a,  l'arrondissement  et  la 
commune,  où  les  biens  sont  situés; 

4°  La  copie  littérale  de  la  ma- 
trice du  rôle  de  la  contribution 
foncière  pour  les  articles  saisis  ; 

5°  L'indication  du  tribunal  où 
la  saisie  sera  portée  ; 

6°  Et  enfin,  constitution  d'avoué 
chez  lequel  le  domicile  du  saisis- 
sant sera  élu  de  droit  ; 

Art.  676 — 5.  Le  procès-verbal 
de  saisie  sera  visé,  avant  l'enre- 
gistrement, par  le  bourmestre  de 
la  commune  dans  laquelle  sera 
situé  l'immeuble  saisi,  et,  si  la 
saisie  comprend  des  biens  situés 
dans  plusieurs  communes,  le  visa 
sera  donné  successivement  par 
chacun  des  bourgmestres  à  la 
suite  de  la  partie  du  procès-verbal 
relative  aux  biens  situés  dans  sa 
commune. 

•76_4)  p.  c.  61  et  s.  688  627,  716—44. 
m-t)  p.  c.  716—44,  1039  ;  C.  2210, 
«"_«)  P.  0.  716-44,  1033,  1039. 
«8_7f  p.  c.  713-44,  1029;  C.  2200. 


Art.  677 — 6.  La  saisie  immobi- 
lière sera  dénoncée  au  saisi  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  celui 
de  la  clôture  du  procès-verbalj 
outre  un  jour  par  trois  myriamè- 
tres  de  distance  entre  le  domicile 
du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal qui  doit  connaître  de  la 
saisie. 

L'original  sera  visé  dans  le  jour 
par  le  bourgmestre  du  lieu  où 
l'acte  de  dénonciation  aura  été 
signifié. 

Art.  678 — 7.  La  saisie  immobi- 
lière et  l'exploit  de  dénonciation 
seront  transcrits,  au  plus  tard, 
dans  les  quiaze  jours  qui  suivront 
celui  de  la  dénonciation,  sur  le 
registre  à  ce  destiné  au  bureau 
des  hypothèques  de  la  situation 
des  biens,  pour  la  partie  des  ob- 
jets saisis  qui  se  trouvent  dans 
l'arrondissement. 

Art.  679 — 8.  Si  le  conservateur 
ne  peut  procéder  à  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  à  l'instant  où 
elle  est  présentée,  il  fera  mention, 
sur  l'original  qui  lui  sera  laissé, 
et  sur  le  récépissé  qu'il  en  déli- 
vrera, des  heure,  jour,  mois  et 
an  où  la  remise  lui  en  aura  été 
faite  ;  en  cas  de  concurrence,  la 
saisie  première  présentée  sera 
seule  transcrite.  La  transcription 
sera  faite  au  plus  tard  dans  la 
huitaine  de  la  remise  de  l'exploit, 
par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques, qui  sera  tenu  de  tous 
dommages-intérêts  résultant  du 
retard  qu'elle  souffrira. 

Art.  680—9.  S'il  y  a  eu  pré- 
cédente saisie,  le  conservateur 
constatera  son  refus  en  marge  de 
la  seconde  ;  il  énoncera  la  date 
de  la  première  saisie,  les  noms, 
demeures  et  professions  du  sai- 
sissant et  du  saisi,  l'indication  du 

«»-»)  1\   C.   719—48,    720—49;   0. 
2200. 
«80-S)  p.  c.  611,  719-48. 
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tribunal  où  la  saisie  est  portée, 
le  nom  de  l'avoué  du  saisissant 
et  du  saisi,  et  la  date  de  la  trans- 
cription. 

Art.  681— 10.  Si  les  immeubles 
saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affer- 
més, le  saisi  restera  en  possession 
jusqu'à  la  vente,  comme  séquestre 
judiciaire,  à  moins  que,  sur  la 
demande  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers,  il  n'en  soit  autrement 
ordonné  par  le  président  du  tri- 
bunal, dans  la  forme  des  ordon- 
nances sur  référé. 

Les  créanciers  pourront  néan- 
moins, après  y  avoir  été  autori- 
sés par  ordonnance  du  président, 
rendue  dans  la  même  forme,  faire 
procéder  à  la  coupe  et  à  la  vente, 
en  tout  ou  en  partie,  des  fruits 
pendants  par  racines. 

Les  fruits  seront  vendus  aux 
enchères  ou  de  toute  autre  mani- 
ère autorisée  par  le  président,  dans 
le  délai  qu'il  aura  fixé,  et  le  prix 
sera  déposé  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations. 

Art.  682— 11.  Les  fruits  natu- 
rels et  industriels  recueillis  posté- 
rieurement à  la  transcription,  ou 
le  prix  qui  en  proviendra,  seront 
immobilisés  pour  être  distribués 
avec  le  prix  de  l'immeuble  par 
ordre  d'hypothèque. 

Art.  683—12.  Le  saisi  ne  pourra 
faire  aucune  coupe  de  bois  ni 
dégradation,  à  peine  de  dommages- 
intérêts,  au  paiement  desquels  il 
sera  contraint  par  corps,  sans 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines 
portées  par  les  lois  pénales. 

Art.  684 — 13.  Les  baux  qui 
n'auront  pas  acquis  date  certaine 
avant  le  commandement  pourront 
être  annulés,  si  les  créanciers  ou 
l'adjudicataire  le  demandent. 

68i_io)  p.  c.  806  et  a.;  C.  1961  et  ». 

«M—»)  P.  C.  748-77,  749—78  et  s.  ; 
C.  526,  583  et  s. 

•8S-M)  P(  c.  126.  —  Cette  contrainte 
est  abolie.  (Voy.  note  art  126). 

6M-13)  c.  1328,  1743  et  a. 


Art.  685—14.  Les  loyers  et 
fermages  seront  immobilisés  à  par- 
tir de  la  transcription  de  la  saisie, 
pour  être  distribués  avec  le  prix 
de  l'immeuble  par  ordre  d'hypo- 
thèque. 

Un  simple  acte  d'opposition  à 
la  requête  du  poursuivant  ou  de 
tout  autre  créancier,  vaudra  sai- 
sie-arrêt, entre  les  mains  des  fer- 
miers et  locataires,  qui  ne  pour- 
ront se  libérer  qu'en  exécution  de 
mandements  de  collocation,  ou  par 
le  versement  des  loyers  ou  fer- 
mages à  la  caisse  des  consigna- 
tions ;  ce  versement  aura  lieu  à 
leur  réquisition,  ou  sur  la  simple 
sommation  des  créanciers. 

A  défaut  d'opposition,  les  paie- 
ments faits  au  débiteur  seront 
valables,  et  celui-ci  sera  comptable 
comme  séquestre  judiciaire,  des 
sommes  qu'il  aura  reçues. 

Art.  686 — 15.  La  partie  saisie 
ne  peut,  à  compter  du  jour  de  la 
transcription  de  la  saisie,  aliéner 
les  immeubles  saisis,  à  peine  de 
nullité,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  la  faire  prononcer. 

Art.  687—16.  Néanmoins  l'alié- 
nation ainsi  faite  aura  son  exécu- 
tion si,  avant  le  jour  fixé  pour 
l'adjudication,  l'acquéreur  consigne 
une  somme  suffisante  pour  acquit- 
ter en  principal,  intérêts  et  frais, 
ce  qui  est  dû  aux  créanciers  ins- 
crits, ainsi  qu'au  saisissant,  et  s'il 
leur  signifie  l'acte  de  consignation. 

Art.  688—17.  Si  les  deniers 
ainsi  déposés  ont  été  empruntés, 
les  prêteurs  n'auront  d'hypothè- 
ques que  postérieurement  aux 
créanciers  inscrits  lors  de  l'alié- 
nation. 

Art.  689—18.  A  défaut  de  con- 

•88-h)  P.  C.  567  et  s.  748—77. 
«86_i5)  p.  C.  1029  ;  C.  1594,  1599. 
•w-W)  P.  C.  738-67. 
«»-«)  C.  2103  2». 

689—18)  c.  2212. 
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signation  avant  l'adjudication,  il 
ne  pourra  être  accordé,  sous  au- 
cun prétexte,  de  délai  pour  l'ef- 
fectuer. 

Art.  690—19.  Dans  les  vingt 
jours  au  plus  tard,  après  la  trans- 
cription, le  poursuivant  déposera 
du  greffe  du  tribunal  le  cahier  des 
charges,  contenant: 

1°  L'énonciation  du  titre  exé- 
cutoire en  vertu  duquel  la  saisie 
a  été  faite,  du  commandement, 
du  procès-verbal  de  saisie,  ainsi 
que  des  autres  actes  et  jugements 
intervenus  postérieurement; 

2*  La  désignation  des  immeu- 
bles, telle  qu'elle  a  été  insérée 
dans  le  procès-verbal; 

3°  Les  conditions  de  la  vente  ; 

4°  Une  mise  à  prix  de  la  part 
du  poursuivant; 

Art.  691—20.  Dans  les  huit 
jours,  au  plus  tard,  après  le  dé- 
pôt au  greffe,  outre  un  jour  par 
trois  myriamètres  de  distance  entre 
le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où 
siège  le  tribunal,  sommation  sera 
faite  au  saisi,  à  personne  ou  do- 
micile, de  prendre  communication 
du  cahier  des  charges,  de  fournir 
ses  dires  et  observations,  et  d'as- 
sister à  la  lecture  et  publication 
qui  en  sera  faite,  ainsi  qu'à  la 
nomination  du  notaire  devant  le- 
quel il  sera  procédé  à  l'adjudica- 
tion. 

Cette  sommation  indiquera  les 
jour,  lieu  et  heure  de  la  publica- 
tion. 

Art  692—21.  Pareille  somma- 
tion sera  faite,  dans  le  même  délai 
de  huitaine,  aux  créanciers  inscrits 
sur  les  biens  saisis,  aux  domiciles 
élus  dans  les  inscriptions. 

Si  parmi  les  créanciers  inscrits 
se  trouve  le  vendeur  de  l'immeu- 
ble saisi,  la  sommation  faite  à  ce 

«»—>»)  P.  C.  643,  712—41,  716-44, 
972 
»i_»)  p.  C.  715-44,  1033. 
«*-«)  P.  C.  715-44. 


créancier  portera  qu'à  défaut  de 
former  sa  demande  en  résolution 
et  de  la  notifier  au  greffe  avant 
l'adjudication,  il  sera  définitive- 
ment déchu,  à  l'égard  de  l'adju- 
dicataire, du  droit  de  la  faire 
prononcer. 

Art.  693—22.  Mention  de  la 
notification  prescrite  par  les  deux 
articles  précédents,  sera  faite  dans 
les  huit  jours  de  la  date  du  der- 
nier exploit  de  notification,  en 
marge  de  la  transcription  de  la 
saisie,  au  bureau  des  hypothèques. 

Du  jour  de  cette  mention,  la 
saisie  ne  pourra  plus  être  rayée 
que  du  consentement  des  créan- 
ciers inscrits,  ou  en  vertu  de  ju- 
gements rendus  contre  eux. 

Art.  694—23.  Trente  jours  au 
plus  tôt  et  quarante  jours  au  plus 
tard,  après  le  dépôt  du  cahier  des 
charges,  il  sera  fait  à  l'audience, 
et  au  jour  indiqué,  pubiïcation  et 
lecture  du  cahier  des  charges. 

Trois  jours  au  plus  tard  avant 
cette  publication,  le  poursuivant, 
la  partie  saisie  et  les  créanciers 
inscrits  seront  tenus  de  faire 
insérer,  à  la  suite  de  la  mise 
à  prix,  leurs  dires  et  observations 
ayant  pour  objet  d'introduire  des 
modifications  dans  ledit  cahier. 
Passé  ce  délai,  ils  ne  seront  plus 
recevables  à  proposer  des  chan- 
gements, dires  ou  observations. 

Art.  695—24.  Au  jour  indiqué 
par  la  sommation  faite  au  saisi  et 
aux  créanciers,  le  tribunal  don- 
nera acte  au  poursuivant  des  lec- 
tures et  publications  du  cahier  des 
charges,  statuera  sur  les  dires  et 
observations  qui  y  auront  été  in- 
sérés, et  désignera  le  notaire  par 
le  ministère  duquel  la  vente  pu- 
blique aura  lieu  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  où  les  biens 
sont  situés. 

«M-»)  P.  C.  715-44,  716-45. 
«M_a»)  p.  c.  643,  715—44. 
«»-*)  P.  C.  718—47,  730-59. 
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Le  tribunal  déterminera  le  mode 
de  la  vente.  Il  ne  pourra  être 
accordé  de  terme  aux  acquéreurs, 
que  du  consentement  des  créan- 
ciers inscrits  et  du  poursuivant. 

Le  jugement  sera  porté  sur  le 
cahier  des  charges,  à  la  suite  de 
la  mise  à  prix  ou  des  dires  des 
parties. 

Expédition  du  cahier  des  char- 
ges et  du  jugement  sera  remise 
au  notaire  chargé  de  la  vente. 

Le  jour  de  l'adjudication  sera 
fixé  par  le  juge  de  paix,  le  notaire 
entendu. 

Le  délai  entre  l'adjudication  et 
la  publication  sera  de  trente  jours 
au  moins  et  de  soixante  au  plus. 

En  cas  d'empêchement  du  no- 
taire, le  président  du  tribunal 
pourvoira  à  son  remplacement  par 
ordonnance  sur  requête,  laquelle 
ne  sera  susceptible  ni  d'opposition 
ni  d'appel. 

Art.  696 — 25.  Quarante  jours 
au  plus  tôt  et  vingt  jours  au  plus 
tard  avant  l'adjudication,  l'avoué 
du  poursuivant  fera  insérer  dans 
un  journal  publié  dans  le  Grand- 
Duché,  un  extrait  signé  de  lui  et 
contenant  : 

1°  La  date  de  la  saisie  et  de 
sa  transcription  ; 

2°  Les  noms,  professions  et  de- 
meures du  saisi,  du  saisissant  et 
de  l'avoué  de  ce  dernier  ; 

3°  La  désignation  des  immeubles, 
telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le 
procès-verbal; 

4°  La  mise  à  prix  ; 

5°  L'indication  du  tribunal  où 
la  saisie  se  poursuit,  du  juge  de 
paix  et  du  notaire  chargés  de  la 
vente,  et  des  jour,  lieu  et  heure 
auxquels  l'adjudication  aura  lieu. 

Toutes  les  annonces  judiciaires 
relatives  à  la  même  saisie,  seront 
insérées  dans  le  même  journal. 

y  6»_»)  p.  c.  646,  716-44,  741-70, 
836,  960. 
697_a>)  p.  c.  961. 


Art.  697—26.  Lorsque  indépen- 
damment des  insertions  prescrites 
par  l'article  précédent,  le  pour- 
suivant, le  saisi,  ou  l'un  des  cré- 
anciers inscrits,  estimera  qu'il  y 
aurait  lieu  de  faire  d'autres  an- 
nonces de  l'adjudication  par  la 
voie  des  journaux,  même  étran- 
gers, le  président  du  tribunal  de- 
vant lequel  se  poursuit  la  vente, 
pourra,  si  l'importance  des  biens 
paraît  l'exiger,  autoriser  cette  in- 
sertion extraordinaire.  Les  frais 
n'entreront  en  taxe  que  dans  le 
cas  où  cette  autorisation  aurait 
été  accordée.  L'ordonnance  du 
président  ne  sera  soumise  à  aucun 
recours. 

Art.  698—27.  Il  sera  justifié  de 
l'insertion  aux  journaux  par  un 
exemplaire  de  la  feuille,  contenant 
l'extrait  énoncé  en  l'art.  25  ;  cet 
exemplaire  portera  la  signature 
de  l'imprimeur,  légalisée  par  le 
bourgmestre. 

Art.  699—28.  Extrait  pareil  à 
celui  qui  est  prescrit  par  l'art.  25 
sera  imprimé  en  forme  de  placard 
et  affiché  dans  le  même  délai; 

1°  A  l'extérieur  du  domicile  du 
débiteur  ou  du  saisi  et  des  édifices 
saisis,  s'il  en  a  ; 

2e  Aux  lieux  destinés  à  recevoir 
les  affiches  publiques  dans  la  com- 
mune où  le  saisi  est  domicilié, 
dans  celle  de  la  situation  des 
biens  et  dans  celle  où  siège  le 
tribunal  devant  lequel  la  vente  se 
poursuit  ; 

3°  A  la  porte  et  dans  l'audience 
de  la  justice  de  paix  du  canton 
où  se  fera  l'adjudication,  et  à  la 
porte  du  notaire  chargé  de  la 
vente. 

Il  en  sera  déposé  un  exemplaire 
dans  l'étude  du  notaire  chargé  de 
la  vente  pour  servir  à  l'adjudi- 
cation. 

608_  ïi)  p.  c.  715—44. 
e»9_M)  p.  c.  646,  716-44,  741-70, 
1039. 
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Le  notaire  joindra  cet  exem- 
plaire du  placard  au  cahier  des 
charges,  et  il  fera  mention,  de  ce 
dépôt  au  bas  de  cet  acte,  sans 
enregistrement. 

L*huissier  attestera  par  un  pro- 
cès-verbal rédigé  sur  un  exem- 
plaire du  placard,  que  l'apposition 
a  été  faite  aux  lieux  déterminés 
par  la  loi,  sans  les  détailler. 

Le  procès-verbal  sera  visé  par 
le  bourgmestre  de  chacune  des 
communes  dans  lesquelles  l'appo- 
sition aura  été  faite. 

Art.  700—29.  Selon  la  nature 
et  l'importance  des  biens,  il  pourra 
être  passé  en  taxe,  jusqu'à  cent 
exemplaires  des  placards,  non 
compris  le  nombre  d'affiches  pres- 
crit par  l'art.  28. 

Art.  701—30.  Les  frais  de  là 
poursuite  seront  taxés  par  le  juge, 
et  il  ne  pourra  être  rien  exigé 
au-delà  du  montant  de  la  taxe. 

Le  montant  de  la  taxe  sera 
publiquement  annoncé  avant  l'ou- 
verture des  enchères,  et  il  en  sera 
fait  mention  dans  le  procès-verbal 
d'adjudication. 

Art.  702 — 31.  Au  jour  indiqué 
pour  l'adjudication,  il  y  sera  pro- 
cédé sur  la  demande  du  poursui- 
vant, et,  à  son  défaut,  sur  celle 
de  l'un  des  créanciers  inscrits. 

Art.  703—32.  Néanmoins,  l'ad- 
judication pourra  être  remise  sur 
la  demande  du  poursuivant,  ou  de 
l'un  des  créanciers  inscrits,  ou  de 
la  partie  saisie,  mais  seulement 
pour  causes  graves  et  dûment  jus- 
tifiées. 

Cette  remise  sera  prononcée 
par  le  juge  de  paix  qui,  en  l'ac- 

iw-w)  P.  C.  689-28. 

wi-80)  p.  c.  838,  964,  988,  1029. 

7os_8i,  -p.  c.  838,  988. 

tm_ss)  p.  c.  730-69,  741—70.   ' 

70i_s»)  p.  C.  696—26,  699-28,  715- 
44,  741-70. 

7«_M)  p.  C.  648,  715—44,  739-68, 
838,  988. 

™-»)  P.  C.  648,  715-44,  739-68, 
838,988. 


cordant,  fixera  de  nouveau  le  jour 
de  l'adjudication,  qui  ne  pourra 
être  éloigné  de  moins  de  quinze 
jours  ni  de  plus  de  soixante. 

Cette  décision  ne  sera  suscep- 
tible d'aucun  recours. 

Art.  704—33.  Dans  ce  cas, 
l'adjudication  sera  annoncée  huit 
jours  au  moins  à  l'avance  par 
des  insertions  et  des  placards, 
conformément  aux  art.  25  et  28. 

Art.  705 — 34.  Les  enchères  sont 
faites  par  toutes  personnes  hormis 
celles  qui  sont  notoirement  insol- 
vables ou  inconnues  au  notaire, 
et  au  saisi.  Aussitôt  que  les  en- 
chères seront  ouvertes,  il  sera 
allumé  successivement  des  bougies 
préparées  de  manière  que  cha- 
cune ait  une  durée  d'environ  une 
minute. 

L'enchérisseur  cesse  d'être  obli- 
gé, si  son  enchère  est  couverte 
par  une  autre,  lors  même  que  cette 
dernière  serait  déclarée  nulle. 

Art.  706—35.  L'adjudication  ne 
pourra  être  faite  qu'après  l'ex- 
tinction de  trois  bougies  succes- 
sivement. 

S'il  ne  survient  pas  d'enchère 
pendant  la  durée  de  ces  bougies, 
le  poursuivant  sera  déclaré  adju- 
dicataire pour  la  mise  à  prix. 

Si,  pendant  la  durée  d'une  des 
trois  premières  bougies,  il  survient 
des  enchères,  l'adjudication  ne 
pourra  être  faite  qu'après  l'extinc- 
tion de  deux  bougies,  sans  nou- 
velle enchère  survenue  pendant 
leur  durée. 

Art.  707—36.  Les  déclarations 
de  command  seront  notifiées  au 
notaire. 

707_8«)  p.  c.  733-62,  739-68,  838, 
988,  1029,  1031;  C.  1596.  —  Loi 
du  24  ootobre  1844,  art.  88:  L'em- 
ploi de»  bougies  dans  les  adjudi- 
cations publiques  peut  être  remplacé  par 
un  autre  moyen,  si  le  tribunal  ou  le 
juge  de  paix  le  déoide  ainsi,  décision 
dont  mention  sera  faite  au  procis-verbaL 
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Art.  708—37.  Toute  personne 
capable  d'enchérir  pourra,  dans 
les  huit  jours  qui  suivront  l'adju- 
dication, faire  une  surenchère, 
pourvu  qu'elle  soit  du  sixième  au 
moins  du  prix  principal  de  tous 
les  biens  vendus  devant  le  même 
juge  de  paix. 

Art.  709—38.  La  surenchère 
sera  faite  devant  le  notaire  qui  à 
reçu  l'adjudication  ;  elle  contiendra 
constitution  d'avoué  et  ne  pourra 
être  rétractée;  elle  devra  être 
dénoncée  par  le  surenchérisseur, 
dans  les  trois  jours,  à  l'adjudica- 
taire, à  l'avoué  du  poursuivant  et 
de  la  partie  saisie,  si  elle  a  cons- 
titué avoué,  sans  néanmoins  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  cette  dé- 
nonciation à  la  personne  ou  au 
domicile  de  la  partie  saisie  qui 
n'aurait  pas  d'avoué. 

La  dénonciation  sera  faite  par 
exploit,  contenant  citation  pour  la 
huitaine  devant  le  juge  de  paix, 
qui  fixera  le  jour  de  la  nouvelle 
adjudication  de  là  manière  pres- 
crite par  l'art.  24,  sans  qu'elle 
puisse  être  éloignée  de  moins  de 
vingt  jours  ni  de  plus  de  qua- 
rante. 

La  nouvelle  adjudication  sera 
annoncée,  huit  jours  au  moins  à 
l'&vance,  par  des  insertions  aux 
journaux  et  des  placards  confor- 
mément aux  art.  25  et  28. 

Si  le  surenchérisseur  ne  dénonce 
pas  la  surenchère  dans  le  délai 
ci-dessus  fixé,  le  poursuivant  ou 
tout,  créancier  inscrit,  ou  le  saisi, 
pourra  le  faire  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  l'expiration  de 
ce  délai  ;  faute  de  quoi  la  suren- 
chère sera  nulle  de  droit,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  faire  pronon- 
cer la  nullité. 

708  _  m)  p.  c.  832, 965, 973  ;  C.  1596  et  s. 
2185. 

70»_88)  p.  C  696-25,  699-28,  715- 
44,  722-51,  965,  973,  1029. 

7io_8»)  p.  c.  624,  733-62,  739-68, 
740-69,  965,  973.  —  Cette  contrainte 
est  abolie.  (Voy.  note  art.  126). 


Art  710—39.  Au  jour  indiqué, 
il  sera  ouvert  de  nouvelles  en- 
chères, auxquelles  toute  personne 
pourra  concourir;  s'il  ne  se  pré- 
sente pas  d'enchérisseurs,  le  sur- 
enchérisseur sera  déclaré  adjudi- 
cataire; en  cas  de  folle  enchère, 
il  sera  tenu  par  corps  de  la  dif- 
férence entre  son  prix  et  celui  de 
la  vente. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication 
aura  lieu  après  la  surenchère  ci- 
dessus,  aucune  autre  surenchère  des 
mêmes  biens  ne  pourra  être  reçue. 

Art.  711 — 40.  Les  membres  du 
tribunal  devant  lequel  se  poursuit 
la  vente,  ne  peuvent  se  rendre 
adjudicataires  à  peine  de  nullité 
de  l'adjudication  ou  de  la  suren- 
chère, et  d'être  tenus  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  autant  que  la 
demande  en  nullité  a  été  formée 
contre  eux. 

L'avoué  poursuivant  ne  pourra 
se  rendre  personnellement  adju- 
dicataire, ni  surenchérisseur,  à 
peine  de  nullité  de  l'adjudication 
ou  de  la  surenchère,  et  de  dom- 
mages-intérêts envers  toutes  les 
parties. 

Art.  712—41.  Le  procès-verbal 
d'adjudication  sera  revêtu  de  l'in- 
titulé des  jugements  et  du  mande- 
ment qui  les  termine.  Le  procès- 
verbal  d'adjudication. sera  terminé 
par  l'injonction  faite  par  le  juge 
de  paix  à  la  partie  saisie,  de  dé- 
laisser la  possession  aussitôt  après 
la  signification  dudit  acte  d'adju- 
dication, sous  peine  d'y  être  con- 
trainte, même  par  corps. 

L'acte  d'adjudication  sera  joint 
à  l'expédition  du  cahier  des  char- 
ges et  du  jugement,  remise  au 
notaire,  conformément  à  l'art.  24, 
pour  être  placé  parmi  ses  minutes. 

7ii_40)  p,  c.  739-68,  838,  964,  988, 
1029,  1031  ;  C.  1596  et  t. 

7i*_4i)  p.  c.  546  et  s.  652,  838,  964, 
988.  —  Cette  contrainte  eBt  abolie.  (Voy. 
note  art.  126.) 
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Art.  713—42.  Le  procès-verbal 
d'adjudication  ne  sera  délivré  à 
l'adjudicataire,  qu'à  la  charge,  par 
lui,  de  rapporter  au  notaire  quit- 
tance des  frais  ordinaires  de  pour- 
suite, et  la  preuve  qu'il  a  satisfait 
aux  conditions  du  cahier  des  char- 
ges, qui  doivent  être  exécutées 
avant  cette  délivrance. 

La  quittance  et  les  pièces  jus- 
tificatives demeureront  annexées 
à  la  minute  de  l'acte  d'adjudica- 
tion et  seront  copiées  à  la  suite 
de  cet  acte.  Faute  par  l'adjudica- 
taire de  faire  ces  justifications 
dans  les  vingt  jours  de  l'adjudi- 
cation, il  y  sera  contraint  par  la 
voie  de  la  folle  enchère,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après,  sans  préjudice 
des  autres  voies  de  droit. 

Art.  714—43.  Les  frais  extra- 
ordinaires de  poursuite  seront 
payés  par  privilège  sur  le  prix, 
lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné 
par  jugement. 

Art.  715 — 44.  Les  formalités  et 
délais  prescrits  par  les  art.  2,  3, 
4,  5,  6,  7,  19  20,  21,  22,  23, 
25,  27,  28,  33',  34,  35,  38,  §§  1» 
et  3,  seront  observés,  à  peine  de 
nullité. 

La  nullité  prononcée  par  défaut 
de  désignation  de  l'un  ou  de  plu- 
sieurs des  immeubles  compris  dans 
la  saisie,  n'entraînera  pas  néces- 
sairement la  nullité  de  là  pour- 
suite en  ce  qui  concerne  les  autres 
immeubles. 

Les  nullités  prononcées  par  le 
présent  article  pourront  être  pro- 
posées par  tous  ceux  qui  y  auront 
intérêt. 

Art.  716—45.  Le  procès-verbal 
d'adjudication  ne  sera  signifié  qu'à 
la  personne  ou  au  domicile  de 
la  partie  saisie. 

Mention  sommaire  du  procès- 
verbal  d'adjudication  sera  faite  en 

7»_<8)  p.  C.  738-62  et  ».  838,  964, 
988. 
7U_«8)  p.  o.  662, 728-62;  C.  2101  1» 


marge  de  la  transcription  de  la 
saisie,  à  la  diligence  de  l'adjudi- 
cataire. 

Art.  717—46.  L'adjudication  ne 
transmet  à  l'adjudicataire  d'autres 
droits  à  là  propriété  que  ceux 
appartenant  au  saisi. 

Néanmoins,  l'adjudicataire  ne 
pourra  être  troublé  dans  sa  pro- 
priété par  aucune  demande  en 
résolution,  fondée  sur  le  défaut 
de  paiement  du  prix  des  anciennes 
aliénations,  intentée  par  un  ven- 
deur qui  a  été  touché  de  la  noti- 
fication prescrite  par  l'art.  21,  à 
moins  qu'avant  l'adjudication,  la 
demande  n'ait  été  notifiée  au  greffe 
du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente, 
ou  bien  au  notaire  qui  en  est 
chargé,  si  elle  est  introduite  pos- 
térieurement au  jugement  men- 
tionné dans  l'art.  24. 

Si  la  demande  a  été  notifiée 
en  temps  utile,  il  sera  sursis  à 
l'adjudication,  et  le  tribunal,  sur 
la  réclamation  du  poursuivant  ou 
de  tout  créancier  inscrit,  fixera 
le  délai  dans  lequel  le  vendeur 
sera  tenu  de  mettre  à  fin  l'ins- 
tance en  résolution.  Le  poursui- 
vant pourra  intervenir  dans  cette 
instance. 

Ce  délai  expiré,  sans  que  la 
demande  en  résolution  ait  été  dé- 
finitivement jugée,  le  tribunal  or- 
donnera de  passer  outre  à  l'adju- 
dication, à  moins  que,  pour  des 
causes  graves  et  dûment  justifiées, 
il  n'y  ait  heu  d'accorder  un  nou- 
veau délai  pour  le  jugement  de 
l'action  en  résolution. 

Le  tribunal,  en  ordonnant  de 
passer  outre  à  la  vente,  renverra 
devant  le  juge  de  paix. 

Si,  faute  par  le  vendeur  de  se 
conformer  aux  prescriptions  du 
tribunal,  l'adjudication  avait  eu  lieu 
avant  le  jugement  de  la  demande 

718-44)  p.  0.  728-67  et  i.  739-68, 
838  1029 
7H_4«)'p.  0.  692-21.  696-24,  838. 
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en  résolution,  l'adjudicataire  ne 
pourra  pas  être  poursuivi  à  raison 
des  droits  des  anciens  vendeurs, 
qui  ont  été  touchés  de  la  somma- 
tion prescrite  par  l'art.  21,  sauf 
à  ceux-ci  à  faire  valoir,  s'il  y 
avait  lieu,  leurs  titres  de  créances 
dans  l'ordre  et  distribution  du 
prix  de  l'adjudication. 

TITRE  XIII. 

DES   INCIDENTS   DE   LA   SAISIE  IMMO- 
BILIÈRE. 

Art.  718—47.  Toute  demande 
incidente  à  une  poursuite  en  sai- 
sie immobilière,  sera  formée  par 
un  simple  acte  d'avoué  à  avoué, 
contenant  les  moyens  et  conclu- 
sions. Cette  demande  sera  formée 
contre  toute  partie  n'ayant  pas 
d'avoué  en  cause,  par  exploit 
d'ajournement  à  huit  jours,  sans 
augmentation  de  délai  à  raison 
des  distances,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  de  l'art.  54,  et  sans  prélimi- 
naire de  conciliation.  Ces  demandes 
seront  instruites  et  jugées  comme 
affaires  sommaires.  Tout  jugement 
qui  interviendra,  ne  pourra  être 
rendu  que  sur  les  conclusions  du 
ministère  public. 

Art.  719—48.  Si  deux  saisis- 
sants ont  fait  transcrire  deux  sai- 
sies de  biens  différents,  poursui- 
vies, devant  le  même  tribunal, 
elles  seront  réunies  sur  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente,  et 
seront  continuées  par  le  premier 
saisissant.  La  jonction  sera  or- 
donnée, encore  que  l'une  des  sai- 
sies soit  plus  ample  que  l'autre  ; 
mais  elle  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  demandée  après  le  dépôt 
du  cahier  des  charges.  En  cas  de 
concurrence,  la  poursuite  appar- 
tiendra à  l'avoué  porteur  du  titre 
plus  ancien,  et  si  les  titres  sont 
de  la  même  date,  à  l'avoué  le 
le  plus  ancien. 

718—47)  p.  C.  82.  337.  404  et  s. 
7i»_48)  p.  c.  611,  663,  678—7  et  s. 
7*>_4»)  p.  c.  678-7  et  s. 


Art.  720" — 49.  Si  une  seconde 
saisie,  présentée  à  la  transcription, 
est  plus  ample  que  la  première, 
elle  sera  transcrite  pour  les  objets 
non  compris  dans  la  première 
saisie,  et  le  second  saisissant  sera 
tenu  de  dénoncer  la  saisie  au 
premier  saisissant,  qui  poursuivra 
sur  les  deux,  si  elles  sont  au 
même  état;  sinon,  il  surseoira  à 
la  première,  et  suivra  sur  la  deu- 
xième, jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au 
même  degré.  Elles  seront  alors 
réunies  en  une  seule  poursuite, 
qui  sera  portée  devant  le  tribunal 
de  la  première  saisie. 

Art.  721—50.  Faute  par  le 
premier  saisissant  d'avoir  pour- 
suivi sur  la  seconde  saisie  à  lui 
dénoncée,  conformément  à  l'article 
ci-dessus,  le  second  saisissant 
pourra,  par  un  simple  acte,  de- 
mander la  subrogation. 

Art.  722 — 51.  La  subrogation 
pourra  être  également  demandée, 
s'il  y  a  collusion,  fraude  ou  né- 
gligence, sous  la  réserve,  en  cas 
de  collusion  ou  de  fraude,  de  dom- 
mages-intérêts envers  qui  il  ap- 
partiendra. 

Il  y  a  négligence,  lorsque  le 
poursuivant  n'a  pas  rempli  une 
formalité  ou  n'a  pas  fait  un  acte 
de  procédure,  dans  les  délais  pres- 
crits. 

Art.  723—52.  La  partie  qui 
aura  contesté  la  demande  en  subro- 
gation, sera,  si  elle  succombe, 
condamnée  personnellement  aux 
dépens. 

Le  poursuivant  contre  lequel  la 
subrogation  aura  été  prononcée, 
sera  tenu  de  remettre  les  pièces  de 
la  poursuite  au  subrogé,  sur  son 
récépissé  ;  il  ne  sera  payé  de  ses 
frais  de  poursuite  qu'après  l'adju- 
dication, soit  sur  le  prix,  soit  par 
l'adjudicataire. 

m_M)  p,  o.  82,  612,  776,  833. 

tm_M)  P.  C.  776,  833. 

»»-«)  p.  c.  130,  714-43,  776. 
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Art  724—53.  Lorsqu'une  saisie 
immobilière  aura  été  rayée,  le 
plus  diligent  des  saisissants  posté- 
rieurs pourra  poursuivre  sur  sa 
saisie,  encore  qu'il  ne  se  soit  pas 
présenté  le  premier  à  la  trans- 
cription. 

Art.  725 — 54.  La  demande  en 
distraction  de  tout  ou  partie  des 
objets  saisis  sera  formée,  tant 
contre  le  saisissant  que  contre  la 
partie  saisie  ;  elle  sera  formée 
aussi  contre  le  créancier  premier 
inscrit,  et  au  domicile  élu  dans 
l'inscription.  Si  le  saisi  n'a  pas 
constitué  avoué  durant  la  pour- 
suite, le  délai  prescrit  pour  la 
comparution  sera  augmenté  d'un 
jour  par  trois  myriamètres  de 
distance  entre  son  domicile  et  le 
lieu  où  siège  le  tribunal,  sans  que 
ce  délai  puisse  être  augmenté  à 
l'égard  de  la  partie  qui  serait  do- 
miciliée hors  du  territoire  du 
Grand-Duché. 

Art.  726 — 55.  La  demande  en 
distraction  contiendra  renonciation 
des  titres  justificatifs  qui  seront 
déposés  au  greffe,  et  la  copie  de 
l'acte  de  dépôt. 

Art.  727—56.  Si  la  distraction 
demandée  n'est  que  d'une  partie 
des  objets  saisis,  il  sera  passé 
outre,  nonobstant  cette  demande, 
à  l'adjudication  du  surplus  des 
objets  saisis.  Pourront  néanmoins 
les  juges,  sur  la  demande  des 
parties  intéressées,  ordonner  le 
sursis  pour  le  tout. 

Si  la  distraction  partielle  est 
ordonnée,  le  poursuivant  sera  ad- 
mis à  changer  la  mise  à  prix 
portée  au  cahier  des  charges. 

Art.  728—57.  Les  moyens  de 
nullité,  tant  en  la  forme  qu'au 
fond,  contre  la  procédure  qui  pré- 
cède la  publication  du  cahier  des 
charges,  devront  être  proposés,  à 


TB-64)  p.  C.  1033. 

7»_66)  p.  c.  826  et  s. 
î»-M)  P.  C.  690-19  et  8. 


peine  de  déchéance,  trois  jours 
au  plus  tard  avant  cette  publi- 
cation. S'ils  sont  admis,  la 
poursuite  pourra  être  reprise  à 
partir  du  dernier  acte  valable,  et 
les  délais  pour  accomplir  les  actes 
suivants  courront  à  dater  du  juge- 
ment ou  arrêt  qui  aura  définitive- 
ment prononcé  sur  la  nullité.  S'ils 
sont  rejetés,  il  sera  donné  acte 
par  le  même  jugement,  de  la  lec- 
ture et  publication  du  cahier  des 
charges,  conformément  à  l'art.  23. 

Art.  729—58.  Les  moyens  de 
nullité  contre  la  procédure  posté- 
rieure à  la  publication  du  cahier 
des  charges,  seront  proposés  sous 
la  même  peine  de  déchéance,  au 
plus  tard  quinze  jours  avant  l'ad- 
judication, et  il  y  sera  statué  au 
plus  tard  dans  la  huitaine.  S'ils 
sont  admis,  le  tribunal  annulera 
la  poursuite,  à  partir  du  jugement, 
et  renverra  de  nouveau  devant  le 
juge  de  paix  pour  être  procédé  à 
l'adjudication.  S'ils  sont  rejetés,  il 
sera  passé  outre  aux  enchères  et 
à  l'adjudication. 

Art.  730—59.  Aucun  jugement 
par  défaut,  en  matière  de  saisie 
immobilière,  ne  sera  susceptible 
d'opposition. 

Ne  pourront  être  attaqués  par 
la  voie  de  l'appel  : 

1«  Les  jugements  qui  statueront 
sur  la  demande  en  subrogation 
contre  le  poursuivant,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  intentée  par  col- 
lusion ou  fraude  ; 

2°  Ceux  qui,  sans  statuer  sur 
des  incidents,  donneront  acte  de 
la  publication  du  cahier  des  charges  ; 

3°  Ceux  qui  statueront  sur  des 
nullités  postérieures  à  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges,  et 

4°  Les  décisions  des  juges  de 
paix  qui,  en  prononçant  l'adjudi- 
cation, ordonneront  le  délaissement 
des  biens. 

w»-»)  P.  C.  690—19  et  s. 
rao_69)    p.    c.    706-36,    710-39, 
712-51,  721-50  et  a. 
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Art.  731—60.  L'appel  de  tous 
autres  jugements  sera  considéré 
comme  non  avenu,  s'il  est  interjeté 
après  dix  jours  à  compter  de  la 
signification  à  avoué,  ou,  s'il  n'y 
a  point  d'avoué,  à  compter  de  la 
signification  à  personne  ou  à  do- 
micile, soit  réel,  soit  élu. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  par  trois  myriamètres  de  dis- 
tance, conformément  à  l'art.  54, 
dans  le  cas  où  le  jugement  aura 
été  rendu  sur  une  demande  en 
distraction. 

Dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu 
à  l'appel,  la  Cour  supérieure  sta- 
tuera dans  la  quinzaine.  Les  arrêts 
rendus  par  défaut  ne  seront  pas 
susceptibles  d'opposition. 

Art.  732—61.  L'appel  sera  si- 
gnifié au  domicile  de  l'avoué,  et 
s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  au  domicile 
réel  ou  élu  de  l'intimé  ;  il  sera 
notifié  en  même  temps  au  greffier 
du  tribunal,  ou,  après  le  renvoi 
prévu  par  l'art.  25,  à  celui  de  la 
justice  de  paix.  La  partie  saisie 
ne  pourra,  sur  l'appel,  proposer 
des  moyens  autres  que  ceux  qui 
auront  été  présentés  en  première 
instance.  L'acte  d'appel  énoncera 
les  griefs  ;  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité. 

Art.  733—62.  Faute  par  l'adju- 
dicataire d'exécuter  les  clauses 
de  l'adjudication,  l'immeuble  sera 
vendu  à  la  folle  enchère,  devant 
les  mêmes  juge  de  paix  et  no- 
taire. 

Art.  734-63.  Si  la  folle  en- 
chère est  poursuivie  avant  la  dé- 
livrance du  procès-verbal  d'adju- 
dication, celui  qui  poursuivra  la 
folle  enchère  se  fera  délivrer  par 
le  notaire  un  certificat  constatant 

Wi_«o)  p.  c.  443,  725-64,  763,  838, 
973,  1033. 

7W_ei)  P)  c.  456,  464, 838,  973,  1029, 
1039. 

w>_6«)  p.  o.  624,  662,  710—39,  838, 
964,  988. 


que  l'adjudicataire  n'a  point  jus- 
tifié de  l'acquit  des  conditions 
exigibles  de  l'adjudication.  S'il  y 
a  eu  opposition  à  la  délivrance 
du  certificat,  il  sera  statué,  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, par  le  président  du  tribunal 
en  état  de  référé. 

Art.  735—64.  Sur  ce  certificat, 
et  sans  autre  procédure  ni  juge- 
ment, ou  si  la  folle  enchère  est 
poursuivie  après  la  délivrance  du 
procès-verbal  d'adjudication,  trois 
jours  après  la  signification  du 
bordereau  de  collocation  avec 
commandement,  il  sera  apposé  de 
nouveaux  placards  et  inséré  de 
nouvelles  annonces  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite. 

Ces  placards  et  annonces  indi- 
queront, en  outre,  les  nom  et  de- 
meure du  fol  enchérisseur,  le 
montant  de  l'adjudication,  une 
mise  à  prix  par  le  poursuivant, 
et  le  jour  auquel  aura  lieu,  sur 
l'ancien  cahier  des  charges,  la 
nouvelle  adjudication. 

Le  délai  entre  les  nouvelles 
affiches  et  annonces  et  l'adjudica- 
tion, sera  de  quinze  jours  au  moins 
et  de  trente  jours  au  plus. 

Le  juge  de  paix  fixera  le  jour 
de  la  nouvelle  adjudication,  après 
avoir  entendu  le  notaire. 

Art.  736 — 65.  Quinze  jours  au 
moins  avant  l'adjudication,  signi- 
fication sera  faite  des  jour  et  heure 
de  cette  adjudication,  à  l'adjudi- 
cataire et  à  la  partie  saisie,  au 
domicile  de  son  avoué,  et,  si  elle 
n'en  a  pas,  à  son  domicile. 

Art.  737—66.  L'adjudication 
pourra  être  remise,  conformément 
à  l'art.  32,  mais  seulement  à  la 
demande  du  poursuivant. 

7M_es)  p.  c.  713-42,  739-68,  806, 
838,  964,  988. 

7»_«tj  p.  c.  690-19,  696-25  et  «. 
699-28,  739-68,  964.  988. 

7M_68)  p.  c.  739-68,  964,  988. 

m—te)  p.  c.  789—68,  964,  988. 
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Art.  738—67.  Si  le  fol  enché- 
risseur justifiait  de  l'acquit  des 
conditions  de  l'adjudication  et  de 
la  consignation  d'une  somme,  ré- 
glée par  le  président  du  tribunal, 
pour  les  frais  de  folle  enchère,  il 
ne  sera  pas  procédé  à  l'adjudica- 
tion. 

Art.  739—68.  Les  formalités  et 
délais  prescrits  par  les  art.  63, 
64,  65  et  66  seront  observés,  à 
peine  de  nullité.  Les  moyens  de 
nullité  seront  proposés  et  jugés 
comme  fl  est  dit  en  l'art  58. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue 
contre  les  jugements  par  défaut 
en  matière  de  folle  enchère,  et  les 
jugements  qui  statueront  sur  les 
nullités,  pourront  seuls  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel,  dans 
les  délais  et  suivant  les  formes 
prescrits  par  les  art.  60  et  61. 

Seront  observés,  lors  de  l'adju- 
dication sur  folle  enchère,  les  art. 
34,  35,  36  et  40. 

Art.  740—69.  Le  fol  enchéris- 
seur est  tenu  par  corps,  de  la 
différence  entre  son  prix  et  celui 
de  la  revente  sur  folle  enchère, 
sans  pouvoir  réclamer  l'excédant, 
s'il  y  en  a  :  cet  excédant  sera  payé 
aux  créanciers,  ou,  si  les  créan- 
ciers sont  désintéressés,  à  la  partie 
saisie. 

Art.  741 — 70.  Lorsque,  à  raison 
d'un  incident,  ou  pour  tout  autre 
motif  légal,  l'adjudication  aura  été 
retardée,  il  sera  apposé  de  nou- 
velles affiches  et  fait  de  nouvelles 
annonces  dans  les  délais  fixés  par 
l'art.  33. 

Art.  742 — 71.  Si  les  parties  ont 
stipulé,  dans  un  contrat  authen- 
tique, que  le  créancier  est  autorisé 
à  faire  vendre,   par  le  ministère 

w_«)  p.   c.  687—16;  C.  1267  et  s. 

«»_«)  p.  c.  715—44. 

'*-«•)  P.  C.  964,  988;  C.  2191.  — 
Cette  contrainte  est  abolie.  (Yoy.  note 
art.  126). 
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d'un  notaire,  sans  suivre  les  formes 
légales  pour  la  saisie  immobilière, 
l'immeuble  hypothéqué,  pour  se 
faire  payer  en  principal,  intérêts 
et  frais,  cette  vente,  si  elle  résulte 
de  conventions  passées  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi, 
ne  peut  être  poursuivie  que  pour 
autant  que  le  créancier  est  le 
premier  inscrit  sur  les  biens,  et 
qu'il  aura  fait  mention  de  cette 
clause  dans  son  bordereau  d'ins- 
cription. 

La  vente  ne  pourra  avoir  lieu 
que  trente  jours  après  le  comman- 
dement. 

Dans  le  cas  où  le  notaire  n'a 
pas  été  désigné  dans  le  contrat, 
ou  si  celui  qui  l'a  été  est  em- 
pêché, ou  si  le  poursuivant  entend 
en  choisir  un  autre,  il  l'indiquera 
dans  le  commandement,  et  si  le 
débiteur  forme  opposition  contre 
cette  désignation  ou  contre  celle 
contenue  dans  l'acte  même,  le 
président  du  tribunal  de  l'arron- 
sement  où  se  poursuit  la  vente, 
statuera  sur  référé  et  pourra 
commettre  tel  notaire  qu'il  trou- 
vera convenir. 

Le  notaire  ainsi  désigné  procé- 
dera à  la  vente  dans  la  forme 
ordinaire  et  usitée  pour  les  ventes 
volontaires  ;  cependant  la  vente  ne 
pourra  avoir  lieu. 

a)  que  d'après  un  cahier  des 
charges,  déposé  vingt  jours  d'a- 
vance chez  le  notaire,  et  dénoncé 
dans  les  trois  jours  au  débiteur, 
avec  énonciation  des  jour,  heure 
et  heu  où  la  vente  aura  lieu.  Si 
le  débiteur  forme  opposition  con- 
tre les  conditions,  le  président 
statuera  en  référé  ; 

b)  qu'après    affiches    insérées 

74i_W)  p.  o.  696-25,  699—88,  704- 
33,  964,  987,  988,  998. 

7«_7i)  p.  c.  696-25,  699—28,  964, 
988.  (Toy.  Loi*  et  ordonnances  direrses, 
Yerbo:  Venttt  dHmmtubUt.) 
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dans  un  journal,  d'après  l'art.  25, 
et  apposées  après  les  trente  jours 
du  commandement,  mais  au  moins 
vingt  jours  avant  la  vente,  aux 
lieux  indiqués  dans  l'art.  28. 

L'insertion  et  l'apposition  des 
affiches  seront  constatées  par  la 
production  du  journal  et  un  exem- 
plaire visé  par  le  bourgmestre 
respectif  ou  un  échevin  ou  un 
membre  du  conseil  communal  qui 
le  remplace  en  cas  d'empêche- 
ment. La  vente  consentie  ainsi 
par  un  débiteur  jouissant  de  ses 
droits  et  poursuivie  contre  des 
représentants  mineurs  ou  interdits 
ou  autres  personnes  incapables, 
ou  une  succession  bénéficiaire, 
sera  -faite  en  présence  du  juge  de 
paix,  conformément  à  la  Loi  du 
12  juin  1816  et  aux  dispositions 
qui  pourront  la  modifier. 

Art.  743—72.  Lorsqu'un  im- 
meuble aura  été  saisi  réellement 
et  lorsque  la  saisie  aura  été  trans- 
crite, il  sera  libre  aux  intéressés, 
s'ils  sont  tous  majeurs  et  maîtres 
de  leurs  droits,  de  demander  que 
l'adjudication  soit  faite  aux  en- 
chères devant  un  où  plusieurs 
notaires,  si  les  biens  sont  situés 
dans  divers  arrondissements,  ou  en 
justice,  sans  autres  formalités  et 
conditions  que  celles  qui  sont 
prescrites  par  l'article  71  ci-des- 
sus. 

Seront  regardés  comme  seuls 
intéressés,  avant  la  sommation 
aux  créanciers,  prescrite  par  l'art. 
21,  le  poursuivant  et  le  saisi,  et, 
après  sommation,  ces  derniers  et 
tous  les  créanciers  inscrits. 

Si  une  partie  seulement  des 
biens  dépendant  d'une  même  ex- 
ploitation avait  été  saisie,  le  dé- 
biteur pourra  demander  que  le 
surplus  soit  compris  dans  la  même 
adjudication. 

7«_«)  p.  e.  742-71,  744-73  et  s. 
986,  1029  ;  C.  819,  2211. 

7«_w)  p.  c.  742-71,  882  et  g.  968; 
C.  467  et  b.  484,  609,  613,  2206. 


Art.  744 — 73.  Pourront  former 
les  mêmes  demandes  ou  s'y  ad- 
joindre : 

Le  tuteur  du  mineur  ou  inter- 
dit, spécialement  autorisé  par  un 
avis  de  parents  ; 

Le  mineur  émancipé,  assisté  de 
son  curateur  ; 

.  Et  généralement  tous  les  admi- 
nistrateurs légaux  des  biens  d'au- 
trui. 

Dans  ce  cas,  il  sera  procédé 
comme  le  prescrit  l'art.  71  ci- 
dessus. 

Art.  745 — 74.  Les  demandes 
autorisées  par  art.  72  et  73  se- 
ront formées  par  une  simple  re- 
quête présentée  au  tribunal  saisi 
de  la  poursuite  :  cette  requête 
sera  signée  par  les  avoués  de 
toutes  les  parties. 

Elle  contiendra  une  mise  à  prix 
qui  servira  d'estimation. 

Art.  746—75.  Le  jugement  liera 
rendu  sur  le  rapport  d'un  juge  et 
sur  les  conclusions  du  ministère 
public.  Si  la  demande  est  admise, 
le  tribunal  renverra  les  parties 
devant  un  ou  plusieurs  notaires, 
s'il  y  a  lieu,  ou  devant  un  juge 
du  siège  ou  un  juge  de  paix,  pour 
être  procédé  d'après  le  mode  ci- 
dessus  réglé. 

Le  jugement  se  sera  pas  signifié 
et  ne  sera  susceptible  ni  d'oppo- 
sition ni  d'appel. 

Art.  747—76.  Si,  après  le  juge- 
ment dont  mention  à  l'art.  75  ci- 
dessus,  il  survient  un  changement 
dans  l'état  des  parties,  soit  par 
décès  ou  .  faillite,  soit  autrement, 
où  si  les  parties  sont  représentées 
par  des  mineurs,  des  héritiers 
bénéficiaires  ou  autres  incapa- 
bles, le  jugement  continuera  à 
recevoir  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution. 


73. 


7«_M)  p.  C.  718-47,  743—72.  744- 

746_75)  p.  c.  964,  970. 

7«_76)  p.  c.  342  et  a.  746—76. 
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Art.  748—77.  Dans  la  huitaine 
du  jugement  de  conversion,  men- 
tion sommaire  en  sera  faite  à  la 
diligence  du  poursuivant,  en  marge 
de  la  transcription  de  la  saisie. 

Les  fruits  immobilisés  en  exé- 
cution des  dispositions  de  l'art. 
11,  conserveront  ce  caractère, 
sans  préjudice  du  droit  qui  appar- 
tient au  poursuivant  de  se  con- 
former pour  les  loyers  et  fermages 
à  l'art.  14. 

Sera  également  maintenue  la 
prohibition  d'aliéner,  faite  par 
l'art.  15. 

Art.  748*— 78.  Les  art.  2183, 
2184,  2185  et  suivants  du  Code 
civil  restent  applicables  aux  ventes 
faites  dans  la  forme  établie  par 
les  art.  71,  72,  73  et  76  ci-dessus. 

Art.  748s— 79.  (Voir  la  note 
ci-dsssous.) 

TITRE  XIV. 

DE  L'ORDRE. 

Art.  749.  Dans  le  mois  de  la 
signification  du  jugement  d'adju- 
dication, s'il  n'est  pas  attaqué; 
en  cas  d'appel,  dans  le  mois  de 
la  signification  du  jugement  con- 
fîrmatif,  les  créanciers  et  la  partie 
saisie  seront  tenus  de  se  régler 
entre  eux  sur  la  distribution  du 
prix. 

Art.  750.  Le  mois  expiré,  faute 
par  les  créanciers  et  la  partie 
saisie  de  s'être  réglés  entre  eux, 
le  saisissant,  dans  la  huitaine,  et 
à  son  défaut,  après  ce  délai,  le 
créancier  le  plus  diligent  ou  l'ad- 
judicataire, requerra  la  nomina- 
tion d'un  juge-commissaire,  devant, 
lequel  il  sera  procédé  à  l'ordre. 

Art.  751.  Il  sera  tenu  au  greffe, 

MJ-Ti)  p.  0.  682—11,  685-14  686- 

'«)  Loi  du  24  octobre  1844  :  Art.  79. 
En  ou  d'expropriation  conformément 
tu  articles  2210  et  2211  du  Code  civ., 
ou  lorsque  les  Tentas  volontaires  d'im- 
meuble» d'un,  débiteur  embrassent  des 
biens  situés  dans  divers  arrondissements, 
l'ouverture    de    l'ordre   sera    poursuivi 


à  cet  effet,  un  registre  des  adju- 
dications, sur  lequel  le  requérant 
l'ordre  fera  son  réquisitoire,  à  la 
suite  duquel  le  président  du  tri- 
bunal nommera  un  juge-commis- 
saire. 

Art.  752.  Le  poursuivant  pren- 
dra l'ordonnance  du  juge  commis, 
qui  ouvrira  le  procès-verbal  d'or- 
dre, auquel  sera  annexé  un  extrait 
délivré  par  le  conservateur,  de 
toutes  les  inscriptions  existantes. 

Art.  753.  En  vertu  de  l'ordon- 
nance du  commissaire,  les  créan- 
ciers seront  sommés  de  produire, 
par  acte  signifié  aux  domiciles 
élus  par  leurs  inscriptions,  ou  à 
celui  de  leurs  avoués,  s'il  y  en  a 
de  constitués. 

Art.  754.  Dans  le  mois  de  cette 
sommation,  chaque  créancier  sera 
tenu  de  produire  ses  titres  avec 
acte  de  produit,  signé  de  son 
avoué,  et  contenant  demande  en 
collocation.  Le  commissaire  fera 
mention  de  la  remise  sur  son 
procès-verbal. 

Art.  755.  Le  mois  expiré,  'et 
même  auparavant,  si  les  créan- 
ciers ont  produit,  le  commissaire 
dressera,  ensuite  de  son  procès- 
verbal,  un  état  de  collocation  sur 
les  pièces  produites.  Le  poursui- 
vant dénoncera,  par  acte  d'avoué 
à  avoué,  aux  créanciers  produi- 
sants et  à  la  partie  saisie,  la  con- 
fection de  l'état  de  collocation, 
avec  sommation  d'en  prendre 
communication,  et  de  contredire, 
s'il  y  échet,  sur  le  procès-verbal 
du  commissaire,  dans  le  délai  d'un 
mois. 

Art.  756.  Faute  par  les  créan- 

devant  le  tribunal  de  l'arrondissement 
où  sont  situés  ceux  qui  emportent  la 
majorité  du  prix. 

w»)  p.  c.  753  et  s  ;  C.  2211  et  la 
loi  du  14  novembre  1808  y  annotée. 

««)  P.  C.  659. 

'M)  P.  C.  660. 

*»)  p.  C.  663. 

««)  p.  c.  660,  664. 
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ciers  produisants  de  prendre  com- 
munication des  productions  es 
mains  du  commissaire  dans  ledit 
délai,  ils  demeureront  forclos,  sans 
nouvelle  sommation  ni  jugement  ; 
il  ne  sera  fait  aucun  dire,  s'il  n'y 
a  contestation. 

Art.  757.  Les  créanciers  qui 
n'auront  produit  qu'après  le  délai 
fixé,  supporteront  sans  répétition, 
et  sans  pouvoir  les  employer  dans 
aucun  cas,  les  frais  auxquels  leur 
production  tardive,  et  la  déclara- 
tion d'icelle  aux  créanciers  à 
l'effet  d'en  prendre  connaissance, 
auroht  donné  lieu.  Ils  seront  ga- 
rants des  intérêts  qui  auront  couru, 
à  compter  du  jour  où  ils  auraient 
cessé  si  la  production  eût  été 
faite  dans  le  délai  ûxé. 

Art:  758.  En  cas  de  contestation, 
le  commissaire  renverra  les  con- 
testants à  l'audience,  et  néanmoins 
arrêtera  l'ordre  pour  les  créances 
antérieures  à  celles  contestées,  et 
ordonnera  la  délivrance  des  bor- 
dereaux de  collocation  de  ces 
créanciers,  qui  ne  seront  tenus  à 
aucun  rapport  à  l'égard  de  ceux 
qui  produiraient  postérieurement. 

Art.  769.  S'il  ne  s'élève  aucune 
contestation,  le  juge-commissaire 
fera  la  clôture  de  l'ordre  ;  il  liqui- 
dera les  frais  de  radiation  et  de 
poursuite  d'ordre,  qui  seront  col- 
loques par  préférence  à  toutes 
autres  créances  ;  il  prononcera  la 
déchéance  des  créanciers  non 
produisants,  ordonnera  la  déli- 
vrance des  bordereaux  de  collo- 
cation aux  créanciers  utilement 
colloques,  et  la  radiation  des  ins- 
criptions de  ceux  non  utilement 
colloques.  Il  sera  fait  distraction 
en  faveur  de  l'adjudicataire,  sur 
le  montant  de  chaque  bordereau, 

»»)  P.  C.  666. 
»»)  P.  C.  666. 
w>)  P.  C.  667. 
M»)  P.  C.  82,  66& 


des  frais  de  radiation  de  l'inscrip- 
tion. 

Art.  760.  Les  créanciers  posté- 
rieurs en  ordre  d'hypothèque  aux 
collocations  contestées  seront  te- 
nus, dans  la  huitaine  du  mois 
accordé  pour  contredire,  de  s'ac- 
corder entre  eux  sur  le  choix 
d'un  avoué  ;  sinon  ils  seront  re- 
présentés par  l'avoué  du  dernier 
créancier  colloque.  Le  créancier 
qui  contestera  individuellement, 
supportera  les  frais  auxquels  sa 
contestation  particulière  aura  donné 
lieu,  sans  pouvoir  les  répéter  ni 
employer  en  aucun  cas.  L'avoué 
poursuivant  ne  pourra  en  cette 
qualité  être  appelé  dans  la  con- 
testation. 

Art.  761.  L'audience  sera  pour- 
suivie par  la  partie  la  plus  dili- 
gente, sur  un  simple  acte  d'avoué 
à  avoué,  sans  autre  procédure. 

Art.  762.  Le  jugement  sera 
rendu  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire  et  les  conclusions  du 
ministère  public  ;  il  contiendra 
liquidation  des  frais. 

Art.  763.  L'appel  de  ce  juge- 
ment ne  sera  reçu,  s'il  n'est  inter- 
jeté dans  les  dix  jours  de  sa 
signification  à  avoué,  outre  un 
jour  par  trois  myriamètres  de 
distance  du  domicile  réel  de  cha- 
que partie  ;  il  contiendra  assignation, 
et  renonciation  des  griefs. 

Art.  764;  L'avoué  du  créancier 
dernier  colloque  pourra  être  intimé 
s'il  y  a  heu. 

Art.  765.  Il  ne  sera  signifié  sur 
l'appel  que  des  conclusions  mo- 
tivées de  la  part  des  intimés  ;  et 
l'audience  sera  poursuivie  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'article  761. 

Art.  766.  L'arrêt  contiendra 
liquidation  des  frais:   les  parties 

w»)  P.  C.  82.  666,  668. 
w»)  p.  c.  667,  669,  1033. 
7«)  P.  C.  670,  6T2. 
w»)  C.  2101  1». 
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qui  succomberont  sur  l'appel,  se- 
ront condamnées  aux  dépens,  sans 
pouvoir  les  répéter. 

Art.  767.  Quinzaine  après  le 
jugement  des  contestations,  et,  en 
cas  d'appel,  quinzaine  après  la 
signification  de  l'arrêt  qui  y  aura 
statué,  le  commissaire  arrêtera 
définitivement  l'ordre  des  créances 
contestées  et  de  celles  postérieures, 
et  ce,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  758  :  les  in- 
térêts et  arrérages  des  créanciers 
utilement  colloques  cesseront. 

Art.  768.  Les  frais  de  l'avoué 
qui  aura  représenté  les  créanciers 
contestants,  seront  colloques,  par 
préférence  à  toutes  autres  créan- 
ces, sur  ce  qui  restera  de  deniers 
à  distribuer,  déduction  faite  de 
ceux  qui  auront  été  employés  à 
acquitter  les  créances  antérieures 
à  celles  contestées. 

Art.  769.  L'arrêt  qui  autorisera 
l'emploi  des  frais,  prononcera  la 
subrogation  au  profit  du  créancier 
sur  lequel  les  fonds  manqueront, 
ou  de  la  partie  saisie.  L'exécu- 
toire énoncera  cette  disposition, 
et  indiquera  la  partie  qui,  devra 
en  profiter. 

Art.  770.  La  partie  saisie  et  le 
créancier  sur  lequel  les  fonds 
manqueront,  auront  leur  recours 
contre  ceux  qui  auront  succombé 
dans  la  contestation,  pour  les  in- 
térêts et  arrérages  qui  auront 
couru  pendant  le  cours  desdites 
contestations. 

Art.  771.  Dans  les  dix  jours 
après  l'ordonnance  dn  juge-com- 
missaire, le  greffier  délivrera  à 
chaque  créancier  utilement  collo- 
que le  bordereau  de  collocation, 
qui  sera  exécutoire  contre  l'ac- 
quéreur. 

Art.  772.  Le  créancier  colloque, 
en  donnant  quittance  du  montant 

«T)  P.  C.  82  et  g.  672. 
t»)  c.  2108,  2167  et  a, 


de  sa  collocation,  consentira  la 
radiation  de  son  inscription. 

Art.  773.  Au  fur  et  à  mesure 
du  paiement  des  collocations,  le 
conservateur  des  hypothèques,  sur 
la  représentation  du  bordereau  et 
de  la  quittance  du  créancier,  dé- 
chargera d'office  l'inscription,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme 
acquittée. 

Art.  774.  L'inscription  d'office 
sera  rayée  définitivement,  en  jus- 
tifiant, par  l'adjudicataire,  du  paie- 
ment de  la  totalité  de  son  prix, 
soit  aux  créanciers  utilement  col- 
loques, soit  à  la  partie  saisie,  et 
de  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire qui  prononcera  radiation  des 
inscriptions  des  créanciers  non 
colloques. 

Art.  775.  En  cas  d'aliénation 
autre  que  celle  par  expropriation, 
l'ordre  ne  pourra  être  provoqué 
s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers 
inscrits  ;  et  il  le  sera  par  le  cré- 
ancier le  plus  diligent  ou  l'acqué- 
reur après  l'expiration  des  trente 
jours  qui  suivront  les  délais  pres- 
crits par  les  articles  2185  et  2194 
du  Code  civil. 

Art.  776.  L'ordre  sera  introduit 
et  réglé  dans  les  formes  prescrites 
par  le  présent  titre. 

Art.  777.  L'acquéreur  sera  em- 
ployé par  préférence  pour  le  coût 
de  l'extrait  des  inscriptions  et  dé- 
nonciations aux  créances  inscrits. 

Art.  778.  Tout  créancier  pourra 
prendre  inscription  pour  conserver 
les  droits  de  son  débiteur  ;  mais 
le  montant  de  la  collocation  du 
débiteur  sera  distribué,  comme 
chose  mobilière,  entre  tous  les 
créanciers  inscrits  on  opposants 
avant  la  clôture  de  l'ordre. 

Art.  779.  En  cas  de  retard  ou 
de  négligence  dans  la  poursuite 
d'ordre,  la  subrogation  pourra  être 

t»)  P.  C.  963  et  s.  066  et  s.;  C.  2218. 
TO)  P.  0.  763. 
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demandée.  La  demande  en  sera 
formée  par  requête  insérée  au 
procès-verbal  d'ordre,  communi- 
quée au  poursuivant  par  acte 
d'avoué,  jugée  sommairement  en 
la  chambre  du  conseil,  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire. 

TITRE  XV. 

DE  L'EMPRISONNEMENT. 

Art.  780.  Aucune  contrainte  par 
.  corps  ne  pourra  être  mise  à  exé- 
cution qu'un  jour  après  la  signi- 
fication, avec  commandement,  du 
jugement  qui  l'a  prononcée. 

Cette  signification  sera  faite  par 
un  huissier  commis  par  ledit  juge- 
ment ou  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  du 
lieu  où  se  trouve  le  débiteur. 

La  signification  contiendra  aussi 
élection  de  domicile  dans  la  com- 
mune où  siège  le  tribunal  qui  a 
rendu  ce  jugement,  si  le  créancier 
n'y  demeure  pas. 

Art.  781.  Le  débiteur  ne  pourra 
être  arrêté: 

1°  Avant  le  lever  et  après  le 
coucher  du  soleil  ; 

2*  Les  jours  de  fêté  légale  ; 

3°  Dans  les  édifices  consacrés 
au  culte,  et  pendant  les  exercices 
religieux  seulement; 

4°  Dans  le  lieu  et  pendant  la 
tenue  des  séances  des  autorités 
constituées  ; 

6°  Dans  une  maison  quelconque, 
même  dans  son  domicile,  à  moins 
qu'il  eût  été  ainsi  ordonné  par  le 
juge  de  paix  du  lieu,  lequel  juge 
de  paix  devra,  dans  ce  cas,  se 
transporter  dans  la  maison  avec 
l'officier  ministériel. 

Art.  782.  Le  débiteur  ne  pourra 
non  plus  être  arrêté,  lorsqu'appelé 
comme  témoin  devant  un  directeur 
du  jury  ou  devant  un  tribunal  de 
première  instance,  ou  une  cour 
royale  ou  d'assises,  il  sera  porteur 
d'un  sauf-conduit. 

T8«)  Cette  contrainte  eat  supprimée 
en  matière  civile.  (Yoy.art.  126). 


Le  sauf-conduit  pourra  être 
accordé  par  le  directeur  du  jury, 
par  le  président  du  tribunal  ou 
de  la  cour  où  les  témoins  devront 
être  entendus.  Les  conclusions  du 
ministère  public  seront  nécessaires. 

Le  sauf-conduit  réglera  la  durée 
de  son  effet,  à  peine  de  nullité; 

En  vertu  du  sauf-conduit,  le 
débiteur  ne  pourra  être  arrêté,  ni 
le  jour  fixé  pour  sa  comparution, 
ni  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  aller  et  pour  revenir. 

Art.  783.  Le  procès-verbal 
d'emprisonnement  contiendra,  ou- 
tre les  formalités  ordinaires  des 
exploits  :  1°  itératif  commande- 
ment; 2°  élection  de  domicile  dans 
la  commune  où  le  débiteur  sera 
détenu,  si  le  créancier  n'y  demeure 
pas  :  l'huissier  sera  assisté  de  deux 
recors. 

Art.  784.  S'il  s'est  écoulé  une 
année  entière  depuis  le  comman- 
dement, il  sera  fait  un  nouveau 
commandement  par  un  huissier 
commis  à  cet  effet. 

Art.  785.  En  cas  de  rébellion, 
l'huissier  pourra  établir  garnison 
aux  portes  pour  empêcher  l'éva- 
sion et  requérir  la  force  armée  ; 
et  le  débiteur  sera  poursuivi  con- 
formément aux  dispositions  du 
code  d'instruction  criminelle. 

Art.  786.  Si  le  débiteur  requiert 
qu'il  en  soit  référé,  il  sera  conduit 
sur-le-champ  devant  le  président 
du  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  où  l'arrestation  aura  été 
faite,  lequel  statuera  en  état  de 
référé,  si  l'arrestation  est  faite 
hors  des  heures  de  l'audience,  le 
débiteur  sera  conduit  chez  le  pré- 
sident. 

Art.  787.  L'ordonnance  sur  ré- 
féré sera  consignée  sur  le  procès- 
verbal  de  l'huissier,  et  sera  exé- 
cutée sur-le-champ. 

Art.  788.  Si  le  débiteur  ne  re- 
quiert pas  qu'il  en  soit  référé,  ou 
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si,  en  cas  de  référé,  le  président 
ordonne  qu'il  soit  passé  outre,  le 
débiteur  sera  conduit  dans  la 
prison  du  lieu,  et  s'il  n'y  en  a 
pas,  dans  celle  du  lieu  le  plus 
voisin:  l'huissier  et  tous  autres 
qui  conduiraient,  recevraient  ou 
retiendraient  le  débiteur  dans  un 
lieu  de  détention  non  légalement 
désigné  comme  tel,  seront  pour- 
suivis comme  coupables  du  crime 
de  détention  arbitraire. 

Art.  789.  L'écrou  du  débiteur 
énoncera  :  1°  le  jugement  ;  2°  les 
noms  et  domicile  du  créancier; 
3°  l'élection  de  domicile,  s'il  ne 
demeure  pas  dans  la  commune  ; 
4*  les  noms,  demeure  et  profession 
du  débiteur  ;  6°  la  consignation 
d'un  mois  d'aliments  au  moins; 
6°  enfin,  mention  de  la  copie  qui 
sera  laissée  au  débiteur,  parlant 
à  sa  personne,  tant  du  procès- 
verbal  d'emprisonnement  que  de 
l'écrou.  Il  sera  signé  de  l'huissier. 

Art.  790.  Le  gardien  ou  geôlier 
transcrira  sur  son  registre  le  ju- 
gement qui  autorise  l'arrestation: 
faute  par  l'huissier  de  représenter 
ce  jugement,  le  geôlier  refusera 
de  recevoir  le  débiteur  et  de  l'é- 
crouer. 

Art.  791.  Le  créancier  sera  tenu 
de  consigner  les  aliments  d'avance. 
Les  aliments  ne  pourront  être  re- 
tirés, lorsqu'il  y  aura  recomman- 
dation, si  ce  n'est  du  consentement 
du  recommandant. 

Art.  792.  Le  débiteur  pourra 
être  recommandé  par  ceux  qui 
auraient  le  droit  d'exercer  contre 
lui  la  contrainte  par  corps.  Celui 
qui  est  arrêté  comme  prévenu 
d'un  délit,  peut  aussi  être  recom- 
mandé ;  et  il  sera  retenu  par  l'ef- 
fet de  la  recommandation,  encore 
que  son  élargissement  ait  été 
prononcé  et  qu'il  ait  été  acquitté 
du  délit. 

Art.  793.  Seront  observées,  pour 
les  'recommandations,  les  forma- 


lités ci-dessus  prescrites  pour  l'em- 
prisonnement :  néanmoins  l'huissier 
ne  sera  pas  assisté  de  recors  ;  et 
le  recommandant  sera  dispensé  de 
consigner  les  aliments,  s'ils  ont 
été  consignés. 

Le  créancier  qui  a  fait  empri- 
sonner, pourra  se  pourvoir  contre 
le  recommandant  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  où  le  débiteur  est 
détenu,  à  l'effet  de  le  faire  con- 
tribuer au  paiement  des  aliments 
par  portion  égale. 

Art.  794.  A  défaut  d'observa- 
tion des  formalités  ci-dessus  pres- 
crites, le  débiteur  pourra  demander 
la  nullité  de  l'emprisonnement,  et 
la  demande  sera  portée  au  tribu- 
nal du  lieu  où  il  est  détenu  :  si 
la  demande  en  nullité  est  fondée 
sur  des  moyens  du  fond,  elle  sera 
portée  devant  le  tribunal  de  l'exé- 
cution du  jugement. 

Art.  795.  Dans  tous  les  cas,  la 
demande  pourra  être  formée  à 
bref  délai,  en  vertu  de  permission 
de  juge,  et  l'assignation  donnée 
par  huissier  commis  au  domicile 
élu  par  l'écrou:  la  cause  sera 
jugée  sommairement,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public. 

Art.  796.  La  nullité  de  l'empri- 
sonnement, pour  quelque  cause 
qu'elle  soit  prononcée,  n'emporte 
point  la  nullité  des  recommanda- 
tions. 

Art.  797.  Le  débiteur  dont 
l'emprisonnement  est  déclaré  nul, 
ne  peut  être  arrêté  pour  la  même 
dette  qu'un  jour  au  moins  après 
sa  sortie. 

Art.  798.  Le  débiteur  sera  mis 
en  liberté,  en  consignant  entre  les 
mains  du.  geôlier  de  la  prison  les 
causes  de  son  emprisonnement  et 
les  frais  de  la  capture. 

Art.  799.  Si  l'emprisonnement 
est  déclaré  nul,  le  créancier 
pourra  être  condamné  en  des 
dommages-intérêts  envers  le  débi- 
teur. 
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Art.  800.  Le  débiteur  légalement 
incarcéré  obtiendra  son  élargis- 
sement : 

1°  Par  le  consentement  du  cré- 
ancier qui  l'a  fait  incarcérer,  et 
des  recommandants,  s'il  y  en  a  ; 

2°  Par  le  paiement  ou  la  con- 
signation des  sommes  dues  tant 
au  créancier  qui  a  fait  emprison- 
ner qu'au  recommandant,  des  in- 
térêts échus,  des  frais  liquidés,  de 
ceux  d'emprisonnement,  et  de  la 
restitution  des  aliments  consignés; 

3°  Par  le  bénéfice  de  cession; 

4°  A  défaut  par  les  créanciers 
d'avoir  consigné  d'avance  les  ali- 
ments; 

5°  Et  enfin,  si  le  débiteur  a 
commencé  sa  soixante-dixième 
année,  et  si,  dans  ce  dernier  cas, 
il  n'est  pas  stellionataire. 

Art.  801.  Le  consentement  à  la 
sortie  du  débiteur  pourra  être 
donné,  soit  devant  notaire,  soit 
sur  le  registre  d'écrou. 

Art.  802.  La  consignation  de  la 
dette  sera  faite  entre  les  mains 
du  geôlier,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  la  faire  ordonner  ;  si  le  geôlier 
refuse,  il  sera  assigne  à  bref  délai 
devant  le  tribunal  du  lieu,  en 
vertu  de  permission  :  l'assignation 
sera  donnée  par  huissier  commis. 

Art.  803.  L'élargissement,  faute 
de  consignation  d'aliments,  sera 
ordonné  sur  le  certificat  de  non- 
consignation,  délivré  par  le  geôlier, 
et  annexé  à  la  requête  présentée 
au  président  du  tribunal,  sans 
sommation  préalable. 

Si  cependant  le  créancier  en 
retard  de  consigner  les  aliments 
fait  la  consignation  avant  que  le 
débiteur  ait  formé  sa  demande  en 
élargissement,  cette  demande  ne 
sera  plus  recevable. 

Art.  804.  Lorsque  l'élargisse- 
ment aura   été  ordonné  faute  de 

«*)  P.  C.  72,  76,  606  et  *.  6fil,  681, 
734,  786,  829,  843,  846,  852,  921,  944, 
948,  1040. 


consignation  d'aliments,  le  créan- 
cier ne  pourra  de  nouveau  faire 
emprisonner  le  débiteur,  qu'en  lui 
remboursant  les  frais  par  lui  faits 
pour  obtenir  son  élargissement, 
ou  les  consignant,  à  son  refus,  es 
mains  du  greffier,  et  en  consignant 
aussi  d'avance  six  mois  d'aliments  : 
ou  ne  sera  point  tenu  de  recom- 
mencer les  formalités  préalables 
à  l'emprisonnement,  s'il  a  lieu 
dans  l'année  du  commandement. 

Art.  805.  Les  demandes  en  élar- 
gissement seront  portées  au  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  le 
débiteur  est  détenu.  Elles  seront 
formées  à  bref  délai,  au  domicile 
élu  par  l'écrou,  en  vertu  de  per- 
mission du  juge,  sur  requête  pré- 
sentée à  cet  effet:  elles  seront 
communiquées  au  ministère  public, 
et  jugées,  sans  instruction,  à  la 
première  audience,  préférablement 
à  toutes  autres  causes,  sans  remise 
ni  tour  de  rôle. 

TITRE  XVI. 

DES  RÉFÉRÉS. 

Art.  806.  Dans  tous  les  cas 
d'urgence,  ou  lorsqu'il  s'agira  de 
statuer  provisoirement  sur  les  dif- 
ficultés relatives  à  l'exécution  d'un 
titre  exécutoire  ou  d'un  jugement, 
il  sera  procédé  ainsi  qu'il  va  être 
réglé  ci-après. 

Art.  807.  La  demande  sera 
portée  à  une  audience  tenue  à 
cet  effet  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  ou 
par  le  juge  qui  le  remplace,  aux 
jour  et  heure  indiqués  par  le  tri- 
bunal. 

Art.  808.  Si  néanmoins  le  cas 
requiert  célérité,  le  président,  ou 
celui  qui  le  représentera,  pourra 
permettre  d'assigner,  soit  à  l'au- 
dience, soit  à  son  hôtel,  à  heure 
indiquée,  même  les  jours  de  fêtes; 

«W)  P.  C.  653. 

«*)  p.  C.  49  2»,  63,  72,  544.  .828, 
1037. 
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et,  dans  ce  cas,  l'assignation  ne 
pourra  être  donnée  qu'en  vertu 
de  l'ordonnance  du  juge,  qui  com- 
mettra un  huissier  à  cet  effet. 

Art  809.  Les  ordonnances  sur 
référé  ne  feront  aucun  préjudice 
au  principal  ;  elles  seront  exécu- 
toires par  provision,  sans  caution, 
si  le  juge  n'a  pas  ordonné  qu'il 
en  serait  fourni  une. 

Elles  ne  seront  pas  susceptibles 
d'opposition, 

Dans  les  cas  où  la  loi  autorise 
l'appel,  cet  appel  pourra  être  in- 
terjeté  même   avant  le  délai  de 


huitaine,  à  dater  du  jugement;  et 
il  ne  sera  point  recevable  s'il  a 
été  interjeté  après  la  quinzaine,  à 
dater  du  jour  de  la  signification 
du  jugement. 

L'appel  sera  jugé  sommairement 
et  sans  procédure. 

Art.  810.  Les  minutes  des  or- 
donnances sur  référés  seront  dé- 
posées au  greffe. 

Art.  811.  Dans  le  cas  d'absolue 
nécessité,  le  juge  pourra  ordonner 
l'exécution  de  son  ordonnance  sur 
la  minute. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

PROCÉDURES  DIVERSES. 


LIVRE  PREMIER. 

(Décrété  le  12  avril  18M.  —  Promulgué  la  t  nul  infrant.) 


TITRE  PREMIER. 

DES  OFFRES   DE  PAIEMENT,    ET    DE  LA 
CONSIGNATION. 

Art.  812.  Tout  procès-verbal 
d'offres  désignera  l'objet  offert,  de 
manière  qu'on  ne  puisse  y  en 
substituer  un  autre  ;  et  si  ce  sont 
des  espèces,  il  en  contiendra  ré- 
numération et  la  qualité. 

Art.  818.  Le  procès-verbal  fera 
mention  de  la  réponse,  du  refus 
ou  de  l'acceptation  du  créancier, 
et  s'il  a  signé,  refusé  ou  déclaré 
ne  pouvoir  signer. 

Art.  814.  Si  le  créancier  refuse 
les  offres,  le  débiteur  peut,  pour 
se  libérer,  consigner  la  somme  ou 
la  chose  offerte,  en  observant  les 
formalités  prescrites  par  l'article 
1259  du  code  civil. 

Art.  815.  La  demande  qui  pour- 
ra être  intentée,  soit  en  validité, 

*»)  P.  C.  136  et  8.  404  et  8.  443,  449, 
45£  et  s.  1033. 
»i*)  P.  C.  787,  922,  944. 
»")  P.  C.  645,  656. 
sis,  sis)  p.  c.  352  ;  C.  1268  et  la  noto. 


soit  en  nullité  des  offres  ou  de  la 
consignation,  sera  formée  d'après 
les  règles  établies  pour  les  de- 
mandes principales  :  si  elle  est 
incidente,  elle  le  sera  par  requête. 

Art.  816.  Le  jugement  qui  dé- 
clarera les  offres  valables,  ordon- 
nera, dans  le  cas  où  la  consigna- 
tion n'aurait  pas  encore  eu  heu, 
que,  faute  par  le  créancier  d'avoir 
reçu  la  somme  ou  la  chose  offerte, 
elle  sera  consignée  ;  il  prononcera 
la  cessation  des  intérêts,  du  jour 
de  la  réalisation. 

Art.  817.  La  consignation  vo- 
lontaire ou  ordonnée  sera  toujours 
à  la  charge  des  oppositions,  s'il 
en  existe,  et  en  les  dénonçant  au 
créancier. 

Art.  818.  Le  surplus  est  réglé 
par  les  dispositions  du  code  civil, 
relatives  aux  offres  de  paiement 
et  à  la  consignation. 

s>«)  P.  C.  657  ;  C.  1257  et  b. 
«»)  P.  C.  49.  69,  837  et  8. 
s»)  0.  1257,  1269  et  8. 
8")  P.  C.  657  et  s. 
s»)  C.  1267  et  s. 
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TITRE  II. 


DU  DROIT  DES  PROPRIETAIRES  SUR  LES 
MEUBLES,  EFFETS  ET  FRUITS  DE 
LEURS  LOCATAIRES  ET  FERMIERS, 
OU  DE  LA  SAISŒ-GAGERIE  ET  DE 
LA  SAISIE-ARRÊT  SUR  DEBITEURS 
FORALNS. 

Art.  819.  Les  propriétaires  et 
principaux  locataires  de  maisons 
ou  bien  ruraux,  soit  qu'il  y  ait 
bail,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas, 
peuvent,  un  jour  après  le  com- 
mandement, et  sans  permission  du 
juge,  faire  saisir-gager,  pour  loyers 
et  fermages  échus,  les  effets  et 
fruits  étant  dans  lesdites  maisons 
ou  bâtiments  ruraux,  et  sur  les 
terres. 

Ils  peuvent  mêmes  faire  saisir- 
gager  à  l'instant,  en  vertu  de  la 
permission  qu'Us  en  auront  obte- 
nue, sur  requête,  du  président  du 
tribunal  de  première  instance. 

Ils  peuvent  aussi  saisir  les  meu- 
bles qui  garnissaient  la  maison  ou 
la  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  dépla- 
cés sans  leur  consentement  ;  et  ils 
conservent  sur  eux  leur  privilège, 
pourvu  qu'ils  en  aient  fait  la  re- 
vendication, conformément  à  l'ar- 
ticle 2102  du  code  civil. 

Art.  820.  Peuvent  les  effets  des 
sous-fermiers  et  sous-locataires, 
garnissant  les  lieux  par  eux  occu- 
pés, et  les  fruits  des  terres  qu'ils 
sous-louent,  être  saisis-gages  pour 
les  loyers  et  fermages  dus  par  le 
locataire  ou  fermier  de  qui  ils 
tiennent;  mais  ils  obtiendront 
main-levée,  en  justifiant  qu'ils  ont 
payé  sans  fraude,  et  sans  qu'ils 
puissent  opposer  des  paiements 
faits  par  anticipation. 

Art.  821.  La  saisie-gagerie  sera 
faite  en  la  même  forme  que  la 
saisie-exécution  :   le  saisi  pourra 

s»)  P.  C.  561,  683  et  s.  609  et  ». 
626;  C.  1728  et  ».  2102. 

8;»)  C.  1763,  2102. 

8«i)  P.  C.  683  et  s.  596  et  b.  626  ot  b. 
830. 

8*8)  p.  C.  696  et  8. 


être  constitué  gardien  ;  et  s'il  y  a 
des  fruits,  elle  sera  faite  dans  la 
forme  établie  par  le  titre  IX  du 
livre  précédent. 

Art.  822.  Tout  créancier,  même 
sans  titre,  peut,  sans  commande- 
ment préalable,  mais  avec  per- 
mission du  président  du  tribunal 
de  première  instance  et  même  du 
juge  de  paix,  faire  saisir  les  effets 
trouvés  en  la  commune  qu'il  ha- 
bite, appartenant  à  son  débiteur 
forain. 

Art.  823.  Le  saisissant  sera 
gardien  des  effets,  s'ils  sont  en 
ses  mains  ;  sinon,  il  sera  établi 
un  gardien. 

Art.  824.  Il  ne  pourra  être  pro- 
cédé à  la  vente,  sur  les  saisies 
énoncées  au  présent  titre,  qu'après 
qu'elles  auront  été  déclarées  va- 
lables: le  saisi,  dans  le  cas  de 
l'article  821,  le  saisissant,  dans  le 
cas  de  l'article  823,  ou  le  gardien, 
s'il  en  a  été  établi,  seront  con- 
damnés par  corps  à  la  représen- 
tation des  effets. 

Art.  825.  Seront,  au  surplus, 
observées  les  règles  ci-devant 
prescrites  pour  la  saisie-exécution, 
la  vente  et  la  distribution  des 
deniers. 

TITRE  III. 

DE  LA   SAISIE-REVENDICATION. 

Art.  826.  II  ne  pourça  être  pro- 
cédé à  aucune  saisie-revendication, 
qu'en  vertu  d'ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  de  première 
instance  rendue  sur  requête  ;  et  ce, 
à  peine  de  dommages-intérêts  tant 
contre  la  partie  que  contre  l'huis- 
sier qui  aura  procédé  à  la  saisie. 

Art.  827.  Toute  requête  à  fin 
de  saisie-revendication  désignera 
sommairement  les  effets. 

82<)  Cette  contrainte  est  abolie.  (Voy. 
note  art.  126.)  P.  C.  603,  613  et  a. 
831  ;  C.  2059,  2060. 

8»)  P.  C.  683  et  ».  656  et  ». 

8M)  p.  C.  658,  608,  822;  C.  1926, 
2102,  2279;  Co.  674. 
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Art.  828.  Le  juge  pourra  per- 
mettre la  saisie-revendication  même 
les  jours  de  fête  légale. 

Art.  829.  Si  celui  chez  lequel 
sont  les  effets  qu'on  veut  reven- 
diquer, refuse  les  portes  ou  s'op- 
pose à  la  saisie,  il  en  sera  référé 
au  juge  ;  et  cependant  il  sera  sursis 
à  la  saisie,  sauf  au  requérant  à 
établir  garnison  aux  portes. 

Art.  830.  La  saisie-revendication 
sera  faite  en  la  même  forme  que 
la  saisie-exécution,  si  ce  n'est  que 
celui  chez  qui  elle  est  faite  pourra 
être  constitué  gardien. 

Art.  831.  La  demande  en  vali- 
dité de  la  saisie  sera  portée  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  de 
celui  sur  qui  elle  est  faite;  et  si 
elle  est  connexe  à  une  instance 
déjà  pendante,  elle  le  sera  au  tri- 
banal  saisi  de  cette  instance. 

TITRE  IV. 

DE  LA   SURENCHÈRE   SUR  ALIÉNATION 

VOLONTAIRE. 

Loi  du  24  octobre  1844  : 

Art.  80.  Les  art.  832.  833,  836, 
837  et  838  du  titre  IV  du  livre 
premier  de  la  deuxième  partie  du 
Code  de  procédure  civile,  relatifs 
à  la  surenchère  sur  aliénation 
volontaire,  seront  remplacés  par 
les  dispositions  suivantes  : 

(Cette  loi  copiée  sur  celle  franr 
çaise  aurait  bien  du  aussi  porter 
les  articles  correspondants  du  Code 
ainsi  remplacés.  Nous  y  suppléerons 
donc  ici.) 

Art.  832 — 81.  Les  notifications 
et  réquisitions  prescrites  par  les 
art.  2183  et  2185  du  Code  civil, 
seront  faites  par  un  huissier  com- 
mis à  cet  effet,  sur  simple  requête, 
par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondisse- 
ment où  elles  auront  lieu;  elles 
contiendront  constitution   d'avoué 

«*)  P.  C.  68,  808,  1037. 
M»)  P.  C.  587,  806  et  s. 
830)  p.  C.  583  et  s.  596,  821  et  0. 


près  le  tribunal  où  la  surenchère 
et  l'ordre  devront  être  portés. 

L'acte  de  réquisition  de  mise 
aux  enchères  contiendra,  avec 
l'offre  et  l'indication  de  la  caution, 
assignation,  à  trois  jours  devant 
le  tribunal,  sinon,  à  la  première 
audience  qui  suivra  l'expiration  de 
ce  délai,  pour  la  réception  de  cette 
caution,  à  laquelle  il  sera  procédé 
comme  en  matière  sommaire. 
Cette  assignation  sera  notifiée  au 
domicile  de  l'avoué  constitué  :  il 
sera  donné  copie,  en  même  temps, 
de  l'acte  de  soumission  de  la  cau- 
tion, et  du  dépôt  au  greffe  des 
titres  qui  constatent  sa  solvabilité. 

Dans  le  cas  où  le  surenchéris- 
seur donnerait  un  nantissement 
en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat, 
à  défaut  de  caution,  conformément 
à  l'art.  2041  du  Code  civil,  il  fera 
notifier  avec  son  assignation,  copie 
de  l'acte  constatant  la  réalisation 
de  ce  nantissement. 

Si  la  caution  est  rejetée,  la 
surenchère  sera  déclarée  nulle,  et 
l'acquéreur  maintenu,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  fait  d'autres  suren- 
chères par  d'autres  créanciers. 

Le  jugement  de  réception  de 
caution  portera  désignation  d'un 
notaire,  par  le  ministère  duquel 
la  revente  sur  surenchère  aura 
heu,  et  du  juge  de  paix  par  de- 
vant lequel  il  y  sera  procédé. 

Les  dispositions  de  l'art.  24 
seront  observées.  (Art.  695 — 24.) 

Art.  833 — 82.  Lorsqu'une  sur- 
enchère aura  été  notifiée  avec 
assignation  dans  les  termes  de 
l'art.  81  ci-dessus,  chacun  des 
créanciers  inscrits  aura  le  droit 
de  se  faire  subroger  à  la  pour- 
suite, si  le  surenchérisseur  ou  le 
nouveau  propriétaire  ne  donne  pas 
suite  à  l'action  dans  le  mois  de 
la    surenchère.     La    subrogation 

«si)  P.  C.  49  7»,  59,  171,  824. 
8M_8>)  p.  c.  517  ;  C.  2183,  2185. 
888-82)  p.  c.  339,  721  et  «.  776. 
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sera  demandée  par  simple  requête 
en  intervention  et  signifiée  par 
acte  d'avoué  à  avoué. 

Le  même  droit  de  subrogation 
reste  ouvert  au  profit  des  créan- 
ciers inscrits,  lorsque,  dans  le 
cours  de  la  poursuite,  îl  y  a  col- 
lusion, fraude  ou  négligence  de  la 
part  du  poursuivant. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  la 
subrogation  aura  lieu  aux  risques 
et  périls  du  surenchérisseur,  sa 
caution  continuant  à  être  obligée. 

Art.  834.  (Ancien.)Les  créanciers 
qui,  ayant  une  hypothèque  aux 
termes  des  articles  2123,  2127  et 
2128  du  code  civil,  n'auront  pas  fait 
inscrire  leurs  titres  antérieurement 
aux  aliénations  qui  seront  faites 
à  l'avenir  des  immeubles  hypothé- 
qués, ne  seront  reçus  à  requérir 
la  mise  aux  enchères,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  chapitre 
VIII,  titre  XVffl  du  livre  III  du 
code  civil,  qu'en  justifiant  de  l'ins- 
cription qu'ils  auront  prise  depuis 
l'acte  translatif  de  propriété,  et 
au  plus  tard  dans  la  quinzaine  de 
la  transcription  de  cet  acte. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard 
des  créanciers  ayant  privilège  sur 
des  immeubles,  sans  préjudice  des 
autres  droits  résultant  au  vendeur 
et  aux  héritiers,  des  articles  2108 
et  2109  du  code  civil. 

Art.  835.  (Ancien)  Dans  le  cas 
de  l'article  précédent,  le  nouveau 
propriétaire  n'est  pas  tenu  de  faire 
aux  créanciers  dont  l'inscription 
n'est  pas  antérieure  à  la  trans- 
cription de  l'acte,  les  significations 
prescrites  par  les  articles  2183 
et  2184  du  code  civil  ;  et  dans 
tous  les  cas,  faute  par  les  créan- 
ciers d'avoir  requis  la  mise  aux 
enchères  dans  le  délai  et  les  for- 
mes prescrits,  le  nouveau  proprié- 

834,  885)  La  loi  du  24  octobre  1844 
(art.  80)  qui  a  remplacé  les  art.  832, 
833,  836,  837  et  838  n'a  pas  parlé  des 
art.    834    et   836.    Sont-ils    tacitement 


taire  n'est  tenu  que  du  paiement 
du  prix,  conformément  à  l'article 
2186  du  code  civil. 

Art.  836—83.  Pour  parvenir  à 
la  revente  sur  enchère  prévue  par 
l'art.  2187  du  Code  civil,  le  pour- 
suivant fera  imprimer  des  placards 
qui  contiendront  : 

1°  La  date  et  la  nature  de 
l'acte  d'aliénation  sur  lequel  la 
surenchère  a  été  faite,  le  nom  du 
notaire  qui  l'aura  reçu,  ou  de  toute 
autorité  appelée  à  sa  confection; 

2°  Le  prix  énoncé  dans  l'acte, 
s'il  s'agit  d'une  vente,  ou  l'éva- 
luation donnée  aux  immeubles 
dans  la  notification  aux  créanciers 
inscrits,  s'il  s'agit  d'un  échange 
ou  d'une  donation  ;■ 

3°  Le  montant  de  la  surenchère  ; 

4°  Les  noms,  profession,  domi- 
cile du  précédent  propriétaire,  de 
l'acquéreur  ou  donataire,  du  sur- 
enchérisseur, ainsi  que  du  créan- 
cier qui  lui  est  subrogé  dans  le 
cas  de  l'art.  82  ;  (Art.  833—82.) 

5°  L'indication  sommaire  de  la 
nature  et  de  la  situation  des  biens 
aliénés  ; 

6°  Le  nom  et  la  demeure  de 
l'avoué  constitué  par  le  poursuivant; 

7°  L'indication  du  tribunal  où 
la  surenchère  se  poursuit,  ainsi 
que  des  jour,  lieu  et  heure  de 
l'adjudication. 

Ces  placards  seront  apposés 
quinze  jours  au  moins  et  trente 
jours  au  plus  avant  l'adjudication, 
à  la  porte  du  domicile  de  l'ancien 
propriétaire,  et  aux  lieux  désignés 
par  l'art.  28.     (Art.  699—28.) 

Dans  le  même  délai,  l'insertion 
des  énonciations  qui  précèdent 
sera  faite  dans  un  journal,  et  le 
tout  sera  constaté  comme  il  est  dit 
aux  art.  27  et  28.  (Art.  698—27 
et  699—28.) 

abrogés  alors  qu'une  loi  spéciale  les  avait 
abrogés  en  France  ?  Sont-ils  restés  de- 
bout ?  Dans  lo  doute  nous  les  reprodui- 
sons. 
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Art.  837 — 84.  Quinze  jours  au 
moins,  et  trente  jours  au  plus 
avant  l'adjudication,  sommation 
sera  faite  à  l'ancien  et  au  nouveau 
propriétaire,  d'assister  à  cette  ad- 
judication, aux  heu,  jour  et  heure 
indiqués.  Pareille  sommation  sera 
faite  au  créancier  surenchérisseur, 
si  c'est  le  nouveau  propriétaire 
ou  un  autre  créancier  subrogé 
qui  poursuit. 

Dans  le  même  délai,  l'acte  d'a- 
liénation sera  déposé  en  l'étude 
du  notaire  et  tiendra  lieu  de  mi- 
nute d'enchère. 

Le  prix  porté  dans  l'acte  ou  la 
valeur  déclarée  et  le  montant  de 
la  surenchère,  tiendront  lieu  d'en- 
chère. 

Art.  838 — 85.  Le  surenchéris- 
seur, même  en  cas  de  subrogation 
à  la  poursuite,  sera  déclaré  adju- 
dicataire, si,  au  jour  fixé  pour 
l'adjudication,  il  ne  se  présente 
pas  d'autre  enchérisseur. 

Sont  applicables  au  cas  de 
surenchère  les  art.  30,  31,  35,  36, 
40,  41,  42,  46,  60,  61  et  62  de 
la  présente  loi,  ainsi  que  les  art. 
63  et  suivants,  relatifs  à  la  folle 
enchère.  (Art.  701—30  etc.) 

Les  formalités  prescrites  par  les 
art.  34,  35,  81,  83  et  84  qui  pré- 
cèdent, seront  observées  à  peine 
de  nullité.  (Art.  705—34  etc.) 

Les  nullités  devront  être  pro- 
posées, à  peine  de  déchéance, 
savoir  :  celles  qui  concerneront  la 
déclaration  de  surenchère  et  l'as- 
signation, avant  le  jugement  qui 
doit  statuer  sur  la  réception  de 
la  caution  ;  celles  qui  seront  rela- 
tives aux  formalités  de  la  mise  en 
vente,  quinze  jours  au  moins  avant 
l'adjudication,  il  sera  statué  sur 
les  premières  par  le  jugement  de 
réception  de  la  caution,  et  sur  les 
autres  dans  la  huitaine. 

w-M)  p.  c.  691. 

»»-»)  P.  C.  728-57  et  a.  772. 

M'j  P.  C.  49  7»,  72,  126,  8C6  et  e. 


Aucun  jugement  ou  arrêt  par 
défaut  en  matière  de  surenchère 
sur  aliénation  volontaire,  ne  sera 
susceptible  d'opposition. 

Les  jugements  qui  statueront  sur 
les  nullités  antérieures  à  la  récep- 
tion de  la  caution,  ou  sur  la  ré- 
ception même  de  cette  caution,  et 
ceux  qui  prononceront  sur  la  de- 
mande en  subrogation,  intentée 
pour  collusion  ou  fraude,  seront 
seuls  susceptibles  d'être  attaqués 
par  la  voie  d'appel. 

L'adjudication  par  suite  d'une 
surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire ne  pourra  être  frappée  d'au- 
cune autre  surenchère. 

Les  effets  de  l'adjudication  à  la 
suite  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire  seront  réglés,  à  l'égard 
du  vendeur  et  de  l'adjudicataire, 
par  les  dispositions  de  l'art.  46 
ci-dessus.    (Art.  717-46.) 

TITRE  V. 

DES  VOIES  A  PRENDRE  POUR  AVOIR 
EXPÉDITION  OU  COPIE  D'UN  ACTE, 
OU   POUR  LE   FAIRE   RÉFORMER. 

Art.  839.  Le  notaire  ou  autre 
dépositaire  qui  refusera  de  délivrer 
expédition  ou  copie  d'un  acte  aux 
parties  intéressées  en  nom  direct, 
héritiers  ou  ayants-droit,  y  sera 
condamné,  et  par  corps,  sur  as- 
signation à  bref  délai,  donnée  en 
vertu  de  permission  du  président 
du  tribunal  de  première  instance, 
sans  préléminaire  de  conciliation. 

Art.  840.  L'affaire  sera  jugée 
sommairement,  et  le  jugement 
exécuté,  nonobstant  opposition  ou 
appel. 

Art.  841.  La  partie  qui  voudra 
obtenir  copie  d'un  acte  non  enre- 
gistré, ou  même  resté  imparfait, 
présentera  sa  requête  au  président 
du  tribunal  de  première  instance, 

—  Cette   contrainte   est  abrogée.    (Voy. 
note  art.  126). 

«")  P.  C.  136,  404  et  s. 

M1)  Voy.  Code  de  V  Enregistrement. 


Digitized  by 


Google 


416 


CODE  DF  PROCÉDURE. 


sauf  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments relatifs  à  l'enregistrement. 

Art.  842.  La  délivrance  sera 
faite,  s'il  y  a  lieu,  en  exécution 
de  l'ordonnance  mise  ensuite  de  la 
requête  ;  et  il  en  sera  fait  mention 
au  bas  de  la  copie  délivrée. 

Art.  843.  En  cas  de  refus  de 
la  part  du  notaire  ou  dépositaire, 
il  en  sera  référé  au  président  du 
tribunal  de  première  instance. 

Art.  844.  La  partie  qui  voudra 
se  faire  délivrer  une  seconde  grosse, 
soit  d'une  minute  d'acte,  soit  par 
forme  d'ampliation  sur  une  grosse 
déposée,  présentera,  à  cet  effet, 
requête  au  président  du  tribunal 
de  première  instance  :  en  vertu 
de  l'ordonnance  qui  interviendra, 
elle  fera  sommation  au  notaire 
pour  faire  la  délivrance  à  jour  et 
heure  indiqués,  et  aux  parties 
intéressées  pour  y  être  présentes  ; 
mention  sera  faite  de  cette  ordon- 
nance au  bas  de  la  seconde  grosse, 
ainsi  que  de  la  somme  pour  la- 
quelle on  pourra  exécuter,  si  la 
créance  est  acquittée  ou  cédée  en 
partie. 

Art.  845.  En  cas  de  contestation, 
les  parties  se  pourvoiront  en  ré- 
féré. 

Art.  846.  Celui  qui,  dans  le 
cours  d'une  instance,  voudra  se 
faire  délivrer  expédition  ou  extrait 
d'un  acte  dans  lequel  il  n'aura 
pas  été  partie,  se  pourvoira  ainsi 
qu'il  va  être  réglé. 

Art.  847.  La  demande  à  fin  de 
compulsoire  sera  formée  par  re- 
quête d'avoué  à  avoué  :  elle  sera 
portée  à  l'audience  sur  un  simple 
acte,  et  jugée  sommairement  sans 
aucune  procédure. 

Art.    848.    Le    jugement    sera 

««)  P.  C.  806  et  s. 
*+•)  Voy.  Code  des  officier»  publies  (§ 
des  notaires). 
8»)  I'.  C.  806  et  s. 
Mi)  P.  C.  82,  404  et  s. 


exécutoire,  nonobstant  appel  ou 
opposition. 

Art.  849.  Les  procès-verbaux 
de  compulsoire  ou  collation  seront 
dressés  et  l'expédition  ou  copie 
délivrée  par  le  notaire  ou  déposi- 
taire, à  moins  que  le  tribunal  qui 
l'aura  ordonnée  n'ait  commis  un 
de  ses  membres,  ou  tout  autre 
juge  de  tribunal  de  première  ins- 
tance, ou  un  autre  notaire. 

Art.  850.  Dans  tous  les  cas,  les 
parties  pourront  assister  au  pro- 
cès-verbal, et  y  insérer  tels  dires 
qu'elles  aviseront. 

Art.  851.  Si  les  frais  et  débour- 
sés de  la  minute  de  l'acte  sont 
dus  au  dépositaire,  il  pourra  re- 
fuser expédition  tant  qu'il  ne  sera 
pas  payé  desdits  frais,  outre  ceux 
d'expédition. 

Art.  852.  Les  parties  pourront 
collationner  l'expédition  ou  copie 
à  la  minute,  dont  lecture  sera 
faite  par  le  dépositaire  :  si  elles 
prétendent  qu'elles  ne  sont  pas 
conformes,  il  en  sera  référé,  à  jour 
indiqué  par  le  procès-verbal,  au 
président  du  tribunal,  lequel  fera 
la  collation  ;  à  cet  effet,  le  dépo- 
sitaire, sera  tenu  d'apporter  la 
minute. 

Les  frais  du  procès-verbal,  ainsi 
que  ceux  du  transport  du  dépo- 
sitaire seront  aVancés  par  le  re- 
quérant. 

Art.  863.  Les  greffiers  et  dépo- 
sitaires des  registres  publics  en 
délivreront,  sans  ordonnance  de 
justice,  expédition,  copie  ou  ex- 
trait, à  tous  requérants,  à  la 
charge  de  leurs  droits,  a  peine 
de  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Art.  854.  Une  seconde  expédition 
exécutoire  d'un  jugement  ne  sera 

m»)  P.  C.  135  et  ». 

M9)  P.  C.  1035,  1040. 

«M)  P.  C.  301. 

8M)  C.  45. 

8M)  P.  C.  844,  845. 
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délivrée  à  la  même  partie  qu'en 
vertu  d'ordonnance  du  président 
du  tribunal  où  il  aura  été  rendu. 

Seront  observées  les  formalités 
prescrites  pour  la  délivrance  des 
secondes  grosses  des  actes  devant 
notaires. 

Art.  855.  Celui  qui  voudra  faire 
ordonner  la  rectification  d'un  acte 
de  l'état  civil,  présentera  requête 
au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Art.  856.  Il  y  sera  statué  sur 
rapport,  et  sur  les  conclusions  du 
ministère  public.  Les  juges  ordon- 
neront, s'ils  l'estiment  convenable, 
que  les  parties  intéressées  seront 
appelées,  et  que  le  conseil  de  fa- 
mille sera  préalablement  convo- 
qué. 

S'il  y  a  lieu  d'appeler  les  par- 
ties intéressées,  la  demande  sera 
formée  par  exploit,  sans  prélimi- 
naire de  conciliation. 

Elle  le  sera  par  acte  d'avoué, 
si  les  parties  sont  en  instance. 

Art.  857.  Aucune  rectification, 
aucun  changement,  ne  pourront 
être  faits  sur  l'acte  ;  mais  les  ju- 
gements de  rectification  seront 
inscrits  sur  les  registres  par  l'of- 
ficier de  l'état  civil,  aussitôt  qu'ils 
lui  auront  été  remis  :  mention  en 
sera  faite  en  marge  de  l'acte  ré- 
formé ;  et  l'acte  ne  sera  délivré 
qu'avec  les  rectifications  ordonnées, 
à  peine  de  tous  dommages-intérêts 
contre  l'officier  oui  l'aurait  dé- 
livré. 

Art.  858.  Dans  le  cas  où  il  n'y 
aurait  d'autre  partie  que  le  de- 
mandeur en  rectification,  et  où  il 
croirait  avoir  à  se  plaindre  du 
jugement,  il  pourra,  dans  les  trois 
mois  depuis  la  date  de  ce  juge- 
ment, se  pourvoir  à  la  cour  d'appel, 

»»)  P.  C.  99,  100. 

*«)  P.  C.  49,  61, 83, 882  et  s.  ;  C.  54, 
405  et  s. 
««)  C.  49,  99,  101. 
s»)  P.  0.  33,  343  et  s. 


en  présentant  au  président  une 
requête,  sur  laquelle  sera  indiqué 
un  jour  auquel  il  sera  statué  à 
l'audience  sur  les  conclusions  du 
ministère  public. 

TITRE  VI. 

DE  QUELQUES  DÉPOSITIONS  RELATIVES 
A  L'ENVOI  EN  POSSESSION  DES 
BIENS   D'UN  ABSENT. 

Art.  859.  Dans  le  cas  prévu 
par  l'article  112  du  code  civil, 
et  pour  y  faire  statuer,  il  sera 
présenté  requête  au  président  du 
tribunal.  Sur  cette  requête,  à  la- 
quelle seront  joints  les  pièces  et 
documents,  le  président  commettra 
un  juge  pour  faire  le  rapport  au 
jour  indiqué  ;  et  le  jugement  sera 
prononcé  après  avoir  entendu  le 
procureur  du  roi. 

Art.  860.  Il  sera  procédé  de 
même  dans  le  cas  où  il  s'agirait 
de  l'envoi  en  possession  provisoire 
autorisé  par  l'article  120  du  code 
civil. 

TITRE  VII. 

AUTORISATION  DE  LA    FEMME    MARIÉE. 

Art.  861.  La  femme  qui  voudra 
se  faire  autoriser  à  la  poursuite 
de  ses  droits,  après  avoir  fait  une 
sommation  à  son  mari,  et  sur  le 
refus  par  lui  fait,  présentera  re- 
quête au  président,  qui  rendra 
ordonnance  portant  permission  de 
citer  le  mari,  à  jour  indiqué,  à  la 
chambre  du  conseil,  pour  déduire 
les  causes  de  son  refus. 

Art.  862.  Le  mari  entendu,  ou 
faute  par  lui  de  se  présenter,  il 
sera  rendu,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public, .  jugement  qui 
statuera  sur  la  demande  de  la 
femme. 

Art.  863.  Dans  le  cas  de  l'ab- 
sence présumée  du  mari,  ou  lors- 
as»)  P.  C.  83,  111  ;  C.  114. 

Mi)  P.  C.  875  ;  C.  215,  218  et  1. 1427, 
1535,  1538,  1555  et  8.  1576. 

m»)  P.  C.  83. 

888)  p.  c.  83  ;  C.  112,  115,  122. 
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qu'elle  aura  été  déclarée,  la  femme 
qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la 
poursuite  de  ses  droits,  présentera 
également  requête  au  président 
du  tribunal,  qui  ordonnera  la  com- 
munication au  ministère  public,  et 
commettra  un  juge  pour  faire  son 
rapport  à  jour  indiqué. 

Art.  864.  La  femme  de  l'inter- 
dit se  fera  autoriser  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  précédent; 
elle  joindra  à  sa  requête  le  juge- 
ment d'interdiction. 

TITRE  Vin. 

DES  SÉPARATIONS  DE  BIENS. 

Art.  865.  Aucune  demande  en 
séparation  de  biens  ne  pourra 
être  formée  sans  une  autorisation 
préalable,  que  le  président  du 
tribunal  devra  donner  sur  la  re- 
quête qui  lui  sera  présentée  à  cet 
effet.  Pourra  néanmoins  le  prési- 
dent, avant  de  donner  l'autorisa- 
tion, faire  les  observations  qui  lui 
paraîtront  convenables. 

Art.  866.  Le  greffier  du  tribunal 
inscrira,  sans  délai,  dans  un  ta- 
bleau placé  à  cet  effet  dans  l'au- 
ditoire, un  extrait  de  la  demande 
en  séparation,  lequel  contiendra: 

1°  La  date  de  la  demande  ; 

2°  Les  noms,  prénoms,  profes- 
sion et  demeure  des  époux; 

3°  Les  noms  et  demeure  de 
l'avoué  constitué,  qui  sera  tenu 
de  remettre,  à  cet  effet,  ledit  ex- 
trait au  greffier,  dans  les  trois 
jours  de  la  demande. 

Art.  867.  Pareil  extrait  sera 
inséré  dans  les  tableaux  placés, 
à  cet  effet,  dans  l'auditoire  du 
tribunal  de  commerce,  dans  les 
chambres  d'avoués  de  première 
instance  et  dans  celles  de  notaires, 
le  tout  dans  les  lieux  où  il  y  en 
a:  lesdites  insertions  seront  cer- 

8M)  P.  C.  83  i  C.  222,  224,  489. 
s»)  P.  C.  49, 876  ;  C.  311, 1443  et  s.  ; 
Co.  65  et  s. 
s»)  Co.  65  et  8. 


tifiées  par  les  greffiers  et  par  les 
secrétaires  des  chambres. 

Art.  868.  Le  même  extrait  sera 
inséré,  à  la  poursuite  de  la  femme, 
dans  l'un  des  journaux  qui  s'im- 
priment dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas, 
dans  l'un  de  ceux  établis  dans  le 
département,  s'il  y  en  a. 

Ladite  insertion  sera  justifiée 
ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  de  la 
Saisie  immobilière,  article  683. 

Art.  869.  Il  ne  pourra  être,  sauf 
les  actes  conservatoires,  prononcé, 
sur  la  demande  en  séparation, 
aucun  jugement  qu'un  mois  après 
l'observation  des  formalités  ci-. 
dessus  prescrites,  et  qui  seront 
observées  à  peine  de  nullité,  la- 
quelle pourra  être  opposée  par  le 
mari  ou  par  ses  créanciers. 

Art.  870.  L'aveu  du  mari  ne 
fera  pas  preuve,  lors  même  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  créanciers. 

Art.  871.  Les  créanciers  du 
mari  pourront,  jusqu'au  jugement 
définitif,  sommer  l'avoué  de  la 
femme,  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
de  leur  communiquer  la  demande 
en  séparation  et  les  pièces  justi- 
ficatives, même  intervenir  pour  la 
conservation  de  leurs  droits,  sans 
préliminaire  de  conciliation. 

Art.  872.  Le  jugement  de  sépa- 
ration sera  lu  publiquement,  l'au- 
dience tenante,  au  tribunal  de 
commerce  du  lieu,  s'il  y  en  a  : 
extrait  de  ce  jugement,  contenant 
la  date,  la  désignation  du  tribunal 
où  il  a  été  rendu,  les  noms,  pré- 
noms, profession  et  demeure  des 
époux,  sera  inséré  sur  un  tableau 
à  ce  destiné,  et  exposé  pendant 
un  an  dans  l'auditoire  des  tribu- 
naux de  première  instance  et  de 
commerce  du  domicile  du  mari, 
même  lorsqu'il  ne  sera  pas  négo- 

M»)  P.  C.  1029  ;  C.  1447. 

•TO)  C.  1443,  1447;  Co.  65. 

871)  P.  C.  49,  189,  339  et  s. 

an)  P.  C.  880;  C.  1443  et  a.;  Co.  66  et  s. 
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ciant,  et  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal 
de  commerce,  dans  la  principale 
salle  de  la  maison  commune  du 
domicile  du  mari.  Pareil  extrait 
sera  inséré  au  tableau  exposé  en 
la  chambre  des  avoués  et  notaires, 
s'il  y  en  a.  La  femme  ne  pourra 
commencer  l'exécution  du  juge- 
ment que  du  jour  où  les  forma- 
lités ci-dessus  auront  été  remplies, 
sans  que  néanmoins  il  soit  néces- 
saire d'attendre  l'expiration  du 
susdit  délai  d'un  an. 

Le  tout,  sans  préjudice  des  dis- 
positions portées  en  l'article  1445 
du  code  civil. 

Art.  878.  Si  les  formalités  pres- 
crites an  présent  titre  ont  été 
observées,  les  créanciers  du  mari 
ne  seront  plus  reçus,  après  l'ex- 
piration du  délai  dont  il  s'agit 
dans  l'article  précédent,  à  se  pour- 
voir par  tierce  opposition  contre 
le  jugement  de  séparation. 

Art.  874.  La  renonciation  de  la 
femme  à  la  communauté  sera  faite 
aa  greffe  du  tribunal  saisi  de  la 
demande  en  séparation. 

TITRE  IX. 

DE  LA   SÉPARATION   DB   CORPS,    ET  DU 
DIVORCE. 

Art.  875.  L'époux  qui  voudra 
se  pourvoir  en  séparation  de  corps, 
sera  tenu  de  présenter  au  prési- 
dent du  tribunal  de  son  domicile, 
requête  contenant  sommairement 
les  faits  ;  il  y  joindra  les  pièces 
à  l'appui,  s'il  y  en  a. 

Art.  876.  La  requête  sera  ré- 
pondue d'une  ordonnance  portant 
que  les  parties  comparaîtront  de- 
vant le  président  au  jour  qui  sera 
indiqué  par  ladite  ordonnance. 

Art.  877.  Les  parties  seront 
tenues  de  comparaître  en  personne, 

*»)  P.  C.  474  et  8.  1029;  C.  1267, 
1447  ;  Co.  65  et  «. 
•M)  P.  997  :  C.  1453,  1467  ;  Co.  66  et«. 
*»)  p.  c.  865  ;  C.  236,  306  et  s.  311. 
•»,  «T»)  C.  238. 
«*)  p.  C.  49,  861  ;  C.  229,  269,  268. 


sans  pouvoir  se  faire  assister  d'a- 
voués ni  de  conseils. 

Art.  878.  Le  président  fera  aux 
deux  époux  les  représentations, 
qu'il  croira  propres  à  opérer  un 
rapprochement  :  s'il  ne  peut  y 
parvenir,  il  rendra  ensuite  de  la 
première  ordonnance,  une  seconde 
portant  qu'attendu  qu'il  n'a  pu 
concilier  les  parties,  il  les  renvoie 
à  se  pourvoir,  sans  citation  préa- 
lable, au  bureau  de  conciliation: 
il  autorisera  par  la  même  ordon- 
nance la  femme  à  procéder  sur 
la  demande,  et  à  se  retirer  pro- 
visoirement dans  telle  maison  dont 
les  parties  seront  convenues,  ou 
qu'il  indiquera  d'office  ;  il  ordon- 
nera que  les  effets  à  l'usage  jour- 
nalier de  la  femme  lui  seront 
remis.  Les  demandes  en  provision 
seront  portées  à  l'audience. 

Art.  879.  La  cause  sera  instruite 
dans  les  formes  établies  pour  les 
autres  demandes,  et  jugée  sur  les 
conclusions  du  ministère  public. 

Art.  880.  Extrait  du  jugement 
qui  prononcera  la  séparation,  sera 
inséré  aux  tableaux  exposés  tant 
dans  l'auditoire  des  tribunaux  que 
dans  les  chambres  d'avoués  et 
notaires,  ainsi  qu'il  est  dit  article 
872. 

Art.  881.  A  l'égard  du  divorce, 
il  sera  procédé  comme  il  est  pres- 
crit au  code  civil. 

TITRE  X. 

DES   AVIS   DE   PARENTS. 

Art.  882.  Lorsque  la  nomination 
d'un  tuteur  n'aura  pas  été  faite 
en  sa  présence,  elle  lui  sera  no- 
tifiée, à  la  diligence  du  membre 
de  l'assemblée  qui  aura  été  dé- 
signé par  elle  :  ladite  notification 
sera  faite  dans  les  trois  jours  de 

s")  P.  0.  83;  C.  307. 
«»)  C.  811  ;  Co.  66. 
•»«)  C.  229  et  s. 

«a»)  P.  C.  896,  968,  1033;  C.  406, 
438  et  s. 
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la  délibération,  outre  un  jour  par 

trois    myriamètres    de     distance 

entre  le  lieu  où  s'est  tenue  l'as- 

♦  semblée  et  le  domicile  du  tuteur. 

Art.  883.  Toutes  les  fois  que 
les  délibérations  du  conseil  de 
famille  ne  seront  pas  unanimes, 
l'avis  de  chacun  des  membres  qui 
la  composent  sera  mentionné  dans 
le  procès-verbal. 

Le  tuteur,  subrogé  tuteur  ou 
curateur,  même  les  membres  de 
l'assemblée,  pourront  se  pourvoir 
contre  la  délibération-,  ils  forme- 
ront leur  demande  contre  les 
membres  qui  auront  été  d'avis  de 
la  délibération,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'appeler  en  conciliation. 

Art.  884.  La  cause  sera  jugée 
sommairement. 

Art.  885.  Dans  tous  les  cas  où 
il  s'agit  d'une  délibération  sujette 
à  homologation,  une  expédition  de 
la  délibération  sera  présentée  au 
président,  lequel,  par  ordonnance 
au  bas  de  ladite  délibération,  or- 
donnera la  communication  au 
ministère  public,  et  commettra  un 
juge  pour  en  faire  le  rapport  à 
jour  indiqué. 

Art.  886.  Le  procureur  du  roi 
donnera  ses  conclusions  au  bas 
de  ladite  ordonnance  ;  la  minute 
du  jugement  d'homologation  sera 
mise  à  la  suite  desdites  conclu- 
sions sur  le  même  cahier. 

Art.  887.  Si  le  tuteur,  ou  autre 
chargé  de  poursuivre  l'homologa- 
tion, ne  le  fait  dans  le  délai  fixé 
par  la  délibération,  ou,  à  défaut 
de  fixation,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, un  des  membres  de  l'as- 
semblée pourra  poursuivre  l'ho- 
mologation contre  le  tuteur,  et 
aux  frais  de  celui-ci,  sans  répé- 
tition. 

8«»)  P.  C.  49  7»  ;  C.  406,  416  et  s. 

«M)  P.  0.  404  et  s.  Toy.  Code  de» 
Tribunaux  (§  des  Tribunaux  de  première 
instance.) 

88»)  p.  C.  83,  891  ;  C.  468,  467. 

888)  C.  448,  467  et  s.  483. 


Art.  888.  Ceux  des  membres 
de  l'assemblée  qui  croiront  devoir 
s'opposer  à  l'homologation,  le  dé- 
clareront, par  acte  extrajudiciaire, 
à  celui  qui  est  chargé  de  la  pour- 
suivre ;  et  s'ils  n'ont  pas  été  ap- 
pelés, ils  pourront  former  opposi- 
tion au  jugement. 

Art.  889.  Les  jugements  rendus 
sur  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille seront  sujets  à  l'appel. 

TITRE  XI. 

DE  L'INTERDICTION. 

Art.  890.  Dans  toute  poursuite 
d'interdiction,  les  faits  d'imbécillité, 
de  démence  ou  de  fureur,  seront 
énoncés  en  la  requête  présentée 
au  président  du  tribunal  ;  on  y 
joindra  les  pièces  justificatives,  et 
l'on  indiquera  les  témoins. 

Art.  891.  Le  président  du  tri- 
bunal ordonnera  la  communication 
de  la  requête  au  ministère  public, 
et  commettra  un  juge  pour  faire 
rapport  à  jour  indiqué. 

Art.  892.  Sur  le  rapport  du 
juge  et  les  conclusions  du  procu- 
reur du  roi,  le  tribunal  ordonnera 
que  le  conseil  de  famille,  formé 
selon  le  mode  déterminé  par  le 
code  civil,  section  IV  du  chap.  II, 
au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tu- 
telle et  de  l'Emancipation,  donnera 
son  avis  sur  l'état  de  la  personne 
dont  l'interdiction  est  demandée. 

Art.  893.  La  requête  et  l'avis 
du  conseil  de  famille  seront  signi- 
fiés au  défendeur  avant  qu'il  soit 
procédé  à  son  interrogatoire. 

Si  l'interrogatoire  et  les  pièces 
produites  sont  insuffisants,  et  si 
les  faits  peuvent  être  justifiés  par 
témoins,  le  tribunal  ordonnera, 
s'il  y. a  lieu,  l'enquête,  qui  se  fera 
en  la  forme  ordinaire. 

88»)  p.  o,  448  et  s.  ;  a  448. 
s»,  P.  0.4910,262  et  s.  5 
C.  489  et  s. 
8»«)  P.  0.  83,  886  ;  C.  616. 
8M)  c.  494  et  g. 
886)  p.  C.  262  et  t.;  C.  496.. 
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D  pourra  ordonner,  si  les  cir- 
constances l'exigent,  que  l'enquête 
sera  faite  hors  de  la  présence  du 
défendeur  ;  mais  dans  ce  cas,  son 
conseil  pourra  le  représenter. 

Art.  894.  L'appel  interjeté  par 
celui  dont  l'interdiction  aura  été 
prononcée,  sera  dirigé  contre  le 
provoquant. 

L'appel  interjeté  par  le  provo- 
quant, ou  par  un  des  membres 
de  l'assemblée,  le  sera  contre 
celui  dont  l'interdiction  aura  été 
provoquée. 

En  cas  de  nomination  de  conseil, 
l'appel  de  celui  auquel  il  aura  été 
donné,  sera  dirigé  contre  le  pro- 
voquant. 

Art.  895.  S'il  n'y  a  pas  d'appel 
du  jugement  d'interdiction,  ou  s'il 
est  confirmé  sur  l'appel,  il  sera 
pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur 
et  d'un  subrogé  tuteur  à  l'interdit, 
suivant  les  "règles  prescrites  au 
titre  des  Avis  de  parents. 

L'administrateur  provisoire  nom- 
mé en  exécution  de  l'article  497 
du  code  civil,  cessera  ses  fonc- 
tions, et  rendra  compte  au  tuteur, 
s'il  ne  l'est  pas  lui-même. 

Art.  896.  La  demande  en  main- 
levée d'interdiction  sera  instruite 
et  jugée  dans  la  même  forme  que 
l'interdiction. 

Art.  897.  Le  jugement  qui  pro- 
noncera défense  de  plaider,  tran- 
siger, emprunter,  recevoir  un  ca- 
pital mobilier,  en  donner  décharge, 
aliéner  ou  hypothéquer  sans  assis- 
tance de  conseil,  sera  affiché  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  501 
du  code  civil. 

TITRE  Xn. 

DÛ  bénéfice  de  cession. 
Art.  898.  Les  débiteurs  qui  se- 

«»•)  P.  C.  443  et  s.  ;  C.  600,  613. 
»»)  P.  C.  627  et  s.  882  et  a.  ;  C.  405 
et  a.  420  et  s.  605. 
w)  C.  612. 
w>)  C.  499,  601,  613  et  s. 


ront  dans  le  cas  de  réclamer  la 
cession  judiciaire  accordée  par 
l'article  1268  du  Code  civil,  seront 
tenus,  à  cet  effet,  de  déposer  au 
greffe  du  tribunal  où  la  demande 
sera  portée,  leur  bilan,  leurs 
livres,  s'ils  en  ont,  et  leurs  titres 
actifs. 

Art.  899.  Le  débiteur  se  pour- 
voira devant  le  tribunal  de  son 
domicile. 

Art.  900.  La  demande  sera 
communiquée  au  ministère  public  ; 
elle  ne  suspendra  l'effet  d'aucune 
poursuite,  sauf  aux  juges  à  or- 
donner, parties  appelées,  qu'il  sera 
sursis  provisoirement. 

Art.  901.  Le  débiteur  admis  au 
bénéfice  de  cession  sera  tenu  de 
réitérer  sa  cession  en  personne, 
et  non  par  procureur,  ses  créan- 
ciers appelés,  à  l'audience  du  tri- 
bunal de  commerce  de  son  do- 
micile ;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  à  la 
maison  commune,  an  jour  de 
séance  ;  la  déclaration  du  débiteur 
sera  constatée,  dans  ce  dernier 
cas,  par  procès-verbal  de  l'huis- 
sier, qui  sera  signé  par  le  maire. 

Art.  902.  Si  le  débiteur  est 
détenu,  le  jugement  qui  l'admettra 
au  bénéfice  de  cession,  ordonnera 
son  extraction,  avec  les  précau- 
tions en  tel  cas  requises  et  accou- 
tumées, à  l'effet  de  faire  sa  dé- 
claration conformément  à  l'article 
précédent. 

Art.  903.  Les  nom,  prénom, 
profession  et  demeure  du  débiteur, 
seront  insérés  dans  un  tableau 
public  à  ce  destiné,  placé  dans 
l'auditoire  du  tribunal  de  commerce 
de  son  domicile,  ou  du  tribunal 
de  première  instance  qui  en  fait 
les  fonctions,  et  dans  le  lieu  des 
séances  de  la  maison  commune. 

8*)  P.  C.  800  3»  ;  C.  1265  et  s.  1946; 
Co.  641. 
MO)  p.  c.  83  et  i. 
»oi)  P.  C.  1039. 
M»)  P.  C.  800  3*  ;  C.  1270. 
«*)  P.  C.  867,  872. 
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Art.  904.  Le  jugement  qui  ad- 
mettra au  bénéfice  de  cession, 
vaudra  pouvoir  aux  créanciers,  à 
l'effet  de  faire  vendre  les  biens 
meubles  et  immeubles  du  débiteur  ; 
et  il  sera  procédé  à  cette  vente 
dans  les  formes  prescrites  pour 
les  héritiers  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. 

Art.  905.  Ne  pourront  être  ad- 
mis au  bénéfice   de  cession,  les 


étrangers,  les  stellionataires,  les 
banqueroutiers  frauduleux,  les  per- 
sonnes condamnées  pour  cause 
de  vol  ou  d'escroquerie,  ni  les 
personnes  comptables,  tuteurs,  ad- 
ministrateurs et  dépositaires. 

Art.  906.  Il  n'est  au  surplus 
rien  préjugé,  par  les  dispositions 
du  présent  titre,  à  l'égard  du 
commerce,  aux  usages  duquel  il 
n'est,  quant  à  présent,  rien  innové. 


LIVRE  IL 


PROCÉDURES   RELATIVES   A   L'OUVERTURE   D'UNE 

SUCCESSION. 

(Décret  do  29  «yrtl  1806.  —  Promulgué  1*  8  mai  »ulv»nt.) 


TITRE  PREMIER. 

DE  L'APPOSITION  DES    SCELLÉS    APRÈS 
DÉCÈS. 

Art.  907,  Lorsqu'il  y  aura  lieu 
à  l'apposition  des  scellés  après 
décès,  elle  sera  faite  par  les  juges 
de  paix,  et  à  leur  défaut,  par 
leurs  suppléants. 

Art.  908.  Les  juges  de  paix  et 
leurs  suppléants  se  serviront  d'un 
sceau  particulier,  qui  restera  entre 
leurs  mains,  et  dont  l'empreinte 
sera  déposée  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance. 

Art.  909.  L'apposition  des  scellés 
pourra  être  requise  : 

1°  Par  tous  ceux  qui  préten- 
dront droit  dans  la  succession  ou 
dans  la  communauté  ; 

2°  Par  tous  créanciers  fondés 
en  titre  exécutoire,  ou  autorisés 
par  une  permission,  soit  du  pré- 
sident du  tribunal  de  première 
instance,  soit  du  juge  de  paix  du 
canton  où  le  scellé  doit  être  ap- 
posé ; 

3°  Et  en  cas  d'absence,  soit  du 
conjoint,  soit  des  héritiers  ou  de 
l'un  d'eux,  par  les  personnes  qui 

m)  p.  C.  915  et  s.  953  et  s.  897  et  s.; 
C.  1269. 

*»)  C.  1268,  1945,  2059  ;  Co.  541, 
591.  612. 

*»)  Co.  541. 

soi)  P.  C.  691  ;  C.  114,  270,  451,  600. 


demeureraient  avec  le  défunt,  et 
par  ses  serviteurs  et  domestiques. 

Art.  910.  Les  prétendants-droit 
et  les  créanciers  mineurs'  éman- 
cipés pourront  requérir  l'apposition 
des  scellés  sans  l'assistance  de 
leur  curateur. 

S'ils  sont  mineurs  non  émanci- 
pés, et  s'ils  n'ont  pas  de  tuteur, 
ou  s'il  est  absent,  elle  pourra  être 
requise  par  un  de  leurs  parents. 

Art.  911.  Le  scellé  sera  apposé, 
soit  à  la  diligence  du  ministère 
public,  soit  sur  la  déclaration  du 
maire  ou  adjoint  de  la  commune, 
et  même  d'office  par  le  juge  de 
paix: 

1#  Si  le  mineur  est  sans  tuteur, 
et  que  le  scellé  ne  soit  pas  requis 
par  un  parent  : 

2°  Si  le  conjoint,  ou  si  les  hé- 
ritiers ou  l'un  d'eux,  sont  absents  ; 

3*  Si  le  défunt  était  dépositaire 
public  ;  auquel  cas  le  scellé  ne 
sera  apposé  que  pour  raison  de 
ce  dépôt  et  sur  les  objets  qui  le 
composent. 

Art.  912.  Le  scellé  ne  pourra 
être  apposé   que  par  le  juge  de 

769,  773,  810,  819,  820,  1031  et  «.; 
Co.  455  et  s.  ' 

»o»)  P.  C.  930;  C.  819  et  a. 

MO)  C.  388,  476  et  i.  481,  490,  882, 
1166.  i.i 

•")  P.  C.  83,  930;  C.  451,  819. 
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paix  des  lieux  ou  par  ses  sup- 
pléants. 

Art.  913.  Si  le  scellé  n'a  pas 
été  apposé  avant  l'inhumation,  le 
juge  constatera,  par  son  procès- 
verbal,  le  moment  où  il  a  été 
requis  de  l'apposer,  et  les  causes 
qui  ont  retardé  soit  la  réquisition 
soit  l'apposition. 

Art  914.  Le  procès-verbal  d'ap- 
position contiendra  : 

1°  La  date  des  an,  mois,  jour 
et  heure  ; 

2°  Les  motifs  de  l'apposition; 

3°  Les  noms,  profession  et  de- 
meure du  requérant,  s'il  y  en  a, 
et  son  élection  de  domicile  dans 
la  commune  où  le  scellé  est  ap- 
posé, s'il  n'y  demeure. 

4°  S'il  n'y  a  pas  de  partie  re- 
quérante, le  procès-verbal  énoncera 
que  le  scellé  a  été  apposé  d'office 
ou  sur  le  réquisitoire  ou  sur  la 
déclaration  de  l'un  des  fonction- 
naires dénommés  dans  l'article 
911; 

5°  L'ordonnance  qui  permet  le 
scellé,  s'il  en  a  été  rendu; 

6°  Les  comparutions  et  dires 
des  parties; 

7°  La  désignation  des  lieux, 
bureaux,  coffres,  armoires,  sur  les 
ouvertures  desquels  le  scellé  a  été 
apposé  ; 

8°  Une  description  sommaire 
des  effets  qui  ne  sont  pas  mis 
sous  les  scellés  ; 

9°  Le  serment,  lors  de  la  clô- 
ture de  l'apposition,  par  ceux  qui 
demeurent  dans  le  lieu,  qu'ils  n'ont 
rien  détourné,  vu  ni  su  qu'il  ait 
été  rien  détourné  directement  ni 
indirectement. 

10°  L'établissement  du  gardien 
présenté,  s'il  a  les  qualités  re- 
quises; sauf,  s'il  ne  les  a  pas,  ou 
s'il  n'en  est  pas  présenté,  à  en 
établir  un  d'office  par  le  juge  de 
paix. 

«*)  P.  C.  696.  936,  943  8«:  C.  2060  4». 

»*)  P.  C.  1029. 

»W)  C.  970,  976,  1007. 


Art.  915,  Les  clefs  des  serrures 
sur  lesquelles  le  scellé  a  été  apposé, 
resteront,  jusqu'à  sa  levée,  entre 
les  mains  du  greffier  de  la  justice 
de  paix,  lequel  fera  mention,  sur 
le  procès-verbal,  de  la  remise  qui 
lui  en  aura  été  faite  ;  et  ne  pour- 
ront le  juge  ni  le  greffier  aller, 
jusqu'à  la  levée,  dans  la  maison 
où  est  le  scellé,  à  peine  d'inter- 
diction, à  moins  qu'ils  n'en  soient 
requis,  ou  que  leur  transport  n'ait 
été  précédé  d'une  ordonnance 
motivée. 

Art.  916.  Si,  lors  de  l'apposi- 
tion, il  est  trouvé  un  testament 
ou  autres  papiers  cachetés,  le 
juge  de  paix  en  constatera  la 
forme  extérieure,  le  sceau  et  la 
suscription  s'il  y  en  a,  paraphera 
l'enveloppe  avec  les  parties  pré- 
sentes, si  elles  le  savent  ou  le 
peuvent,  et  indiquera  les  jour  et 
heure  où  le  paquet  sera  par  lui 
présenté  au  président  du  tribunal 
de  première  instance  :  il  fera 
mention  du  tout  sur  son  procès- 
verbal,  lequel  sera  signé  des  par- 
ties, sinon  mention  sera  faite  de 
leur  refus. 

Art.  917.  Sur  la  réquisition  de 
toute  partie  intéressée,  le  juge  de 
paix  fera,  avant  l'apposition  du 
scellé,  la  perquisition  du  testament 
dont  l'existence  sera  annoncée  ; 
et  s'il  le  trouve,  il  procédera  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  918.  Aux  jour  et  heure 
indiqués,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  assignation,  les  paquets 
trouvés  cachetés  seront  présentés 
par  le  juge  de  paix  au  président 
du  tribunal  de  première  instance, 
lequel  en  fera  l'ouverture,  en  con- 
statera l'état,  et  en  ordonnera  le 
dépôt  si  le  contenu  concerne  la 
succession. 

Art.  919.  Si  les  paquets  cache- 
tés paraissent,  par  leur  suscription, 

»")  P.  C.  936. 
»»)  C.  1007. 
M9)  p.  C.  939. 
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ou  par  quelque  autre  preuve 
écrite,  appartenir  à  des  tiers,  le 
président  du  tribunal  ordonnera 
que  ces  tiers  seront  appelés  dans 
un  délai  qu'il  fixera,  pour  qu'ils 
puissent  assister  à  l'ouverture:  il 
la  fera  au  jour  indiqué,  en  leur 
présence  ou  à  leur  défaut  ;  et  si 
les  paquets  sont  étrangers  &  la 
succession,  il  les  leur  remettra 
sans  en  faire  connaître  le  contenu, 
ou  les  cachetera  de  nouveau  pour 
leur  être  remis  à  la  première  ré- 
quisition. 

Art.  920.  Si  un  testament  est 
trouvé  ouvert,  le  juge  de  paix  en 
constatera  l'état,  et  observera  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  916. 

Art.  921.  Si  les  portes  sont 
fermées,  s'il  se  rencontre  des 
obstacles  à  l'apposition  des  scellés, 
s'il  s'élève,  soit  avant  soit  pen- 
dant le  scellé,  des  difficultés,  il  y 
sera  statué  en  référé  par  le  pré- 
sident du  tribunal.  A  cet  effet,  il 
sera  sursis,  et  établi  par  le  juge 
de  paix  garnison  extérieure,  même 
intérieure  si  le  cas  y  échet;  et  il 
en  référera  sur-le-champ  au  pré- 
sident du  tribunal. 

Pourra  néanmoins  le  juge  de 
paix,  s'il  y  a  péril  dans  le  retard, 
statuer  par  provision,  sauf  à  en 
référer  ensuite  au  président  du 
tribunal. 

Art.  922.  Dans  tous  les  cas  où 
il  sera  référé  par  le  juge  de  paix 
au  président  du  tribunal,  soit  en 
matière  de  scellé,  soit  en  autre 
matière,  ce  qui  sera  fait  et  or- 
donné sera  constaté  sur  le  procès- 
verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  ; 
le  président  signera  ses  ordon- 
nances sur  ledit  procès-verbal. 

Art.  923.  Lorsque  l'inventaire 
sera  parachevé,  les  scellés  ne 
pourront  être  apposés,  à  moins 
que  l'inventaire  ne  soit  attaqué, 

«i)  P.  C.  687,  806  et  8. 
«*)  P.  C.  809,  814. 


et  qu'il  ne  soit  ainsi  ordonné  par 
le  président  du  tribunal. 

Si  l'apposition  des  scellés  est 
requise  pendant  le  cours  de  l'in- 
ventaire, les  scellés  ne  seront 
apposés  que  sur  les  objets  non 
inventoriés. 

Art.  924.  S'il  n'y  a  aucun  effet 
mobilier,  le  juge  de  paix  dressera 
un  procès-verbal  de  carence. 

S'il  y  a  des  effets  mobiliers  qui 
soient  nécessaires  à  l'usage  des 
personnes  qui  restent  dans  la  mai- 
son, ou  sur  lesquels  le  scellé  ne 
puisse  être  mis,  le  juge  de  paix 
fera  un  procès-verbal  contenant 
description  sommaire  desdits 
effets. 

Art.  925.  Dans  les  communes 
où  la  population  est  de  vingt  mille 
âmes  et  au-dessus,  il  sera  tenu, 
au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance,  un  registre  d'ordre  pour 
les  scellés,  sur  lequel  seront  ins- 
crits, d'après  la  déclaration  que 
les  juges  de  paix  de  l'arrondisse- 
ment seront  tenus  d'y  faire  par- 
venir dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'apposition:  1°  les  noms  et 
demeures  des  personnes  sur  les 
effets  desquelles  le  scellé  aura  été 
apposé  ;  2°  le  nom  et  la  demeure 
du  juge  qui  a  fait  l'apposition  ;  3* 
le  jour  où  elle  a  été  faite. 

TITRE  H. 

DES   OPPOSITIONS  AUX  SCELLÉS. 

Art.  926.  Les  oppositions  aux 
scellés  pourront  être  faites,  soit 
par  une  déclaration  sur  le  procès- 
verbal  de  scellé,  soit  par  exploit 
signifié  au  greffier  du  juge  de 
paix. 

Art.  927.  Toutes  oppositions  à 
scellé  contiendront,  à  peine  de 
nullité,  outre  les  formalités  com- 
munes à  tout  exploit: 

1°  Election  de  domicile  dans  la 
commune  ou  dans  l'arrondissement 

«)  P.  C.  981  et  i.  1039;  a  821. 
««)  P.  C.  1029. 
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de  la  justice  de  paix  où  le  scellé 
est  apposé,  si  l'opposant  n'y  de- 
meure pas; 

2°  L'énonciation  précise  de  la 
cause  de  l'opposition. 

TITRE  m. 

DE  LA  LEVÉE  DU  SCELLÉ. 

Art.  928.  Le  scellé  ne  pourra 
être  levé  et  l'inventaire  fait  que 
trois  jours  après  l'inhumation  s'il 
a  été  apposé  auparavant,  et  trois 
jours  après  l'apposition  si  elle  a 
été  faite  depuis  l'inhumation,  à 
peine  de  nullité  des  procès-verbaux 
de  levée  de  scellés  et  inventaire, 
et  des  dommages  et  intérêts  con- 
tre ceux  qui  les  auront  faits  et 
requis  :  le  tout,  à  moins  que,  pour 
des  causes  urgentes  et  dont  il 
sera  fait  mention  dans  son  ordon- 
nance, il  n'en  soit  autrement  or- 
donné par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance.  Dans  ce  cas, 
si  les  parties  qui  ont  droit  d'as- 
sister à  la  levée  ne  sont  pas  pré- 
sentes, il  sera  appelé  pour  elles, 
tant  à  la  levée  qu'à  l'inventaire, 
un  notaire  nommé  d'office  par  le 
président. 

Art.  929.  Si  les  héritiers  ou 
quelques-uns  d'eux  sont  mineurs 
non  émancipés,  il  ne  sera  pas 
procédé  à  la  levée  des  scellés, 
qu'ils  n'aient  été,  ou  préalable- 
ment pourvus  de  tuteurs,  ou  éman- 
cipés. 

Art  930.  Tous  ceux  qui  ont 
droit  de  faire  apposer  les  scellés, 
pourront  en  requérir  la  levée,  ex- 
cepté ceux  qui  ne  les  ont  fait 
apposer  qu'en  exécution  de  l'ar- 
ticle 909,  n°  3  ci-dessus. 

Art.  931.  Les  formalités  pour 
parvenir  à  la  levée  des  scellés, 
seront  : 

1»  Une  réquisition  à  cet  effet, 
consignée  sur  le  procès-verbal  du 
juge  de  paix  ; 

**)  P.  C.  806  et  s.  1029;  Co.  479. 
*»)  p.  c.  911  ;  C.  405,  476  et  s. 
«•»)  Go.  479. 


2°  Une  ordonnance  du  juge, 
indicative  des  jour  et  heure  où  la 
levée  sera  faite  ;  • 

3"  Une  sommation  d'assister  à 
cette  levée,  faite  au  conjoint  sur- 
vivant, aux  présomptifs  héritiers 
à  l'exécuteur  testamentaire,  aux 
légataires  universels  et  à  titre 
universel  s'ils  sont  connus,  et  aux 
opposants. 

Il  ne  sera  pas  besoin  d'appeler 
les  intéressés  demeurant  hors  de 
la  distance  de  cinq  myriamètres  ; 
mais  on  appellera  pour  eux,  à  la 
levée  et  à  l'inventaire,  un  notaire 
nommé  d'office  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance. 

Les  opposants  seront  appelés 
aux  domiciles  par  eux  élus. 

Art.  932.  Le  conjoint,  l'exécu- 
teur testamentaire,  les  héritiers, 
les  légataires  universels  et  ceux  a 
titre  universel,  pourront  assister  à 
toutes  les  vacations  de  la  levée 
du  scellé  et  de  l'inventaire  en 
personne  ou  par  un  mandataire. 

Les  opposants  ne  pourront  as- 
sister, soit  en  personne,  soit  par 
un  mandataire,  qu'à  la  première 
vacation:  ils  seront  tenus  de  se 
faire  représenter,  aux  vacations 
suivantes,  par  un  seul  mandataire 
pour  tous,  dont  ils  conviendront; 
sinon  il  sera  nommé  d'office  par 
le  juge. 

Si  parmi  ces  mandataires  se 
trouvent  des  avoués  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  du  res- 
sort, ils  justifieront  de  leurs  pou- 
voirs par  la  représentation  du 
titre  de  leur  partie  ;  et  l'avoué 
le  plus  ancien,  suivant  l'ordre  du 
tableau,  des  créanciers  fondés  en 
titre  authentique,  assistera  de 
droit  pour  tous  les  opposants  :  si 
aucun  des  créanciers  n'est  fondé 
en  titre  authentique,  l'avoué  le 
plus  ancien  des  opposants  fondés 

»i)  P.  C.  927,  942  ;  C.  m. 
«»*)  P.  C.  529,  636. 
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en  titre  privé  assistera.  L'ancien- 
neté sera  définitivement  réglée  à 
la  première  vacation. 

Art.  933.  Si  l'un  des  opposants 
avait  des  intérêts  différents  de 
ceux  des  autres,  ou  des  intérêts 
contraires,  il  pourra  assister  en 
personne,  ou  par  un  mandataire 
particulier,  à  ses  frais. 

Art.  934.  Les  opposants  pour 
la  conservation  des  droits  de  leur 
débiteur  ne  pourront  assister  à  la 
première  vacation,  ni  concourir 
au  choix  d'un  mandataire  commun 
pour  les  autres  vacations. 

Art.  935.  Le  conjoint  commun 
en  biens,  les  héritiers,  l'exécuteur 
testamentaire,  et  les  légataires 
universels  ou  à  titre  universel, 
pourront  convenir  du  choix  d'un 
ou  deux  notaires,  et  d'un  ou  deux 
commissaires-priseurs  ou  experts; 
s'ils  n'en  conviennent  pas,  il  sera 
procédé,  suivant  la  nature  des 
objets,  par  un  ou  deux  notaires, 
commissaires-priseurs  ou  experts, 
nommés  d'office  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance. 
Les  experts  prêteront  serment  de- 
vant le  juge  de  paix. 

Art.  936.  Le  procès-verbal  de 
levée  contiendra  :  1°  la  date  ;  2° 
les  noms,  profession,  demeure  et 
élection  de  domicile  du  requérant  ; 
3°  renonciation  de  l'ordonnance 
délivrée  pour  la  levée  ;  4°  renon- 
ciation de  la  sommation  prescrite 
par  l'article  931  ci-dessus;  5°  les 
comparutions  et  dires  des  parties  ; 
6°  la  nomination  des  notaires, 
commissaires-priseurs  et  experts 
qui  doivent  opérer  ;  7*  la  recon- 
naissance des  scellés,  s'ils  sont 
sains  et  entiers  ;  s'ils  ne  le  sont 
pas,  l'état  des  altérations,  sauf  à 
se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra 
pour  raison  desdites  altérations  ; 

«a)  P.  C.  778;  C.  1166. 

««)  P.  C.  306. 

•se)  p.  c.  914,  917,  943. 

»88)  P.  C.  919. 


8°  les  réquisitions  à  fin  de  per- 
quisitions, le  résultat  desdites  per- 
quisitions, et  toutes  autres  de- 
mandes sur  lesquelles  il  y  aura 
lieu  de  statuer. 

Art.  937.  Les  scellés  seront 
levés  successivement,  et  à  fur  et 
mesure  de  la  confection  de  l'in- 
ventaire :  ils  seront  réapposés  à  la 
fin  de  chaque  vacation. 

Art.  938.  On  pourra  réunir  les 
objets  de  même  nature,  pour  être 
inventoriés  successivement  suivant 
leur  ordre;  ils  seront,  dans  ce  cas, 
replacés  sous  les  scellés. 

Art.  939.  S'il  est  trouvé  des 
objets  et  papiers  étrangers  à  la 
succession  et  réclamés  par  des 
tiers,  ils  seront  remis  à  qui  il 
appartiendra  ;  s'ils  ne  peuvent 
être  remis  à  l'instant,  et  qu'il  soit 
nécessaire  d'en  faire  la  descrip- 
tion, elle  sera  faite  sur  le  procès- 
verbal  des  scellés,  et  non  sur  l'in- 
ventaire. 

Art.  940.  Si  la  cause  de  l'ap- 
position des  scellés  cesse  avant 
qu'ils  soient  levés,  ou  pendant  le 
cours  de  leur  levée,  ils  seront 
levés  sans  description. 

TITRE  IV. 

DE  L'INVENTAIRE. 

Art.  941.  L'inventaire  peut  être 
requis  par  ceux  qui  ont  droit  de 
requérir  la  levée  du  scellé. 

Art.  942.  Il  doit  être  fait  en 
présence  :  1°  du  conjoint  survivant  ; 
2°  des  héritiers  présomptifs  ;  3° 
de  l'exécuteur  testamentaire  si  le 
testament  est  connu  ;  4°  des  do- 
nataires, et  légataires  universels 
ou  à  titre  universel,  soit  en  pro- 
priété, soit  en  usufruit,  ou  eux 
dûment  appelés,  s'ils  demeurent 
dans  la  distance  de  cinq  myria- 
mètres  :  s'ils  demeurent  au-delà, 


«i)  P.  C.  909  et  g.  930  et  s.  ;  C.  126, 
451,  600,  626,  769,  794  et  s.  813, 1031, 
1058,  1466.  1504;  Co.  479  et  s. 

m»)  P.  C.  931  ;  C.  113,  461. 
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3  sera  appelé,  pour  tous  les  ab- 
sents, un  seul  notaire,  nommé  par 
le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  pour  représenter 
les  parties  appelées  et  défaillantes. 

Art  943.  Outre  les  formalités 
communes  à  tous  les  actes  devant 
notaires,  l'inventaire  contiendra  : 

1*  Les  noms,  professions  et  de- 
meures des  requérants,  des  com- 
parants, des  défaillants  et  des 
absents,  s'ils  sont  connus,  du  no- 
taire appelé  pour  les  représenter, 
des  commissaires-priseurs  et  ex- 
perts ;  et  la  mention  de  l'ordon- 
nance qui  commet  le  notaire  pour 
les  absents  et  défaillants  ; 

2°  L'indication  des  lieux  où 
l'inventaire  est  fait  ; 

3°  La  description  et  estimation 
des  effets,  laquelle  sera  faite  à 
juste  valeur  et  sans  crue  ; 

4°  La  désignation  des  qualité, 
poids  et  titre  de  l'argenterie  ; 

5°  La  désignation  des  espèces 
en  numéraire  ; 

6°  Les  papiers  seront  cotés  par 
première  et  dernière  ;  ils  seront 
paraphés  de  la  main  d'un  des  no- 
taires ;  s'il  y  a  des  livres  et  re- 
gistres de  commerce,  l'état  en  sera 
constaté,  les  feuillets  en  seront 
pareillement  cotés  et  paraphés, 
s'ils  ne  le  sont  ;  s'il  y  a  des 
blancs  dans  les  pages  écrites,  ils 
seront  bâtonnés  ; 

7°  La  déclaration  des  titres  ac- 
tifs et  passifs  ; 

8°  La  mention  du  serment  prêté, 
lors  de  la  clôture  de  l'inventaire, 
par  ceux  qui  ont  été  en  posses- 
sion des  objets  avant  l'inventaire 
ou  qui  ont  habité  la  maison  dans 
laquelle  sont  lesdits  objets,  qu'ils 
n'en  ont  détourné,  vu  détourner 
ni  su  qu'il  en  ait  été  détourné 
aucun  ; 


»»)  P.  C.  914,  936 
835,  1460,  1477. 
•M)  P.  C.  806  et  s. 


}  C.  113,  461,  792, 


9°  La  remise  des  effets  et  pa- 
piers, s'il  y  a  lieu,  entre  les  mains 
de  la  personne  dont  on  conviendra, 
ou  qui  à  défaut  sera  nommée  par 
le  président  du  tribunal. 

Art.  944.  Si,  lors  de  l'inventaire, 
il  s'élève  des  difficultés,  ou  s'il 
est  formé  des  réquisitions  pour 
l'administration  de  la  communauté 
ou  de  la  succession,  ou  pour  au- 
tres objets,  et  qu'il  n'y  soit  déféré 
par  les  autres  parties,  les  notaires 
délaisseront  les  parties  à  se  pour- 
voir en  référé  devant  le  président 
du  tribunal  de  première  instance; 
ils  pourront  en  référer  eux-mêmes, 
s'ils  résident  dans  le  canton  où 
siège  le  tribunal  :  dans  ce  cas,  le 
président  mettra  son  ordonnance 
sur  la  minute  du  procès-verbal. 

TITRE  V. 

DE  LA  VENTE  DU  MOBILIER. 

Art.  945.  Lorsque  la  vente  des 
meubles  dépendants  d'une  succes- 
sion aura  lieu  en  exécution  de 
l'article  826  du  code  civil,  cette 
vente  sera  faite  dans  les  formes  pres- 
crites au  titre  des  Saisies-exécu- 
tions. 

Art.  946.  Il  y  sera  procédé  sur 
la  réquisition  de  l'une  des  parties 
intéressées,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de 
première  instance,  et  par  un  offi- 
cier public. 

Art.  947.  On  appellera  les  par- 
ties ayant  droit  d'assister  à  l'in- 
ventaire, et  qui  demeureront  ou 
auront  élu  domicile  dans  la  dis- 
tance de  cinq  myriamètres  :  l'acte 
sera  signifié  au  domicile  élu. 

Art.  948.  S'il  s'élève  des  diffi- 
cultés, il  pourra  être  statué  pro- 
visoirement en  référé  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première 
instance. 

«s)  P.  C.   617   et  s.   1000  ;   C.   452, 
796  et  s.  815,  826. 
«7)  p.  C.  931,  942. 
<>u>)  P.  C.  806  et  s. 
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Art.  949.  La  vente  se  fera  dans 
le  lieu  où  sont  les  effets,  s'il  n'en 
est.  autrement  ordonné. 

Art.  950.  La  vente  sera  faite 
tant  en  absence  que  présence, 
sans  appeler  personne  pour  les 
non-comparants. 

Art.  951.  Le  procès-verbal  fera 
mention  de  la  présence  ou  de 
l'absence  du  requérant. 

Art.  952.  Si  toutes  les  parties 
sont  majeures,  présentes  et  d'ac- 
cord, et  qu'il  n'y  ait  aucun  tiers 
intéressé,  elles  ne  seront  obligées 
à  aucune  des  formalités  ci-dessus. 

TITRE  VI. 

DE   LA   VENTE    DES    BIENS    IMMEUBLES. 

Art.  953.  Si  les  immeubles 
n'appartiennent  qu'à  des  majeurs, 
ils  seront  vendus,  s'il  y  a  lieu,  de 
la  manière  dont  les  majeurs  con- 
viendront. 

S'il  y  a  lieu  à  licitation,  elle 
sera  faite  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  au  titre  des  Partages 
et  IAcitations. 

Art.  954.  Si  les  immeubles  n'ap- 
partiennent qu'à  des  mineurs,  la 
vente  ne  pourra  en  être  ordonnée 
que  d'après  un  avis  de  parents. 

Cet  avis  ne  sera  point  néces- 
saire lorsque  les  immeubles  ap- 
partiendront en  partie  à  des  ma- 
jeurs et  à  des  mineurs,  et  lorsque 
la  licitation  sera  ordonnée  sur  la 
demande  des  majeurs. 

Il  sera  procédé  à  cette  licitation 
ainsi  qu'il  est  prescrit  au  titre  des 
Partages  et  IAcitations. 

Art.  955.  Lorsque  le  tribunal 
civil  homologuera  les  délibérations 
du  conseil  de  famille  relatives  à 
l'aliénation  des  biens  immeubles 
des  mineurs,  il  nommera,  par  le 

m»)  P.  C.  617,  620  et  s. 

»«)  P.  C.  623. 

»*»)  P.  C.  985  et  s. 

•m  et  «M)  P.  C.  966  et  a.  983  ;  C.  405 
et  s.  457  et  s.  465,  806,  827,  885, 1033. 
(Voy.  la  loi  du  12  juin  1816  aux  Lois  et 
ordonnances  diverses,  rerbo:  Ventes 
d'immeubles. 


même  jugement,  un  ou  trois  ex- 
perts, suivant  que  l'importance 
des  biens  paraîtra  l'exiger,  et  or- 
donnera que,  sur  leur  estimation, 
les  enchères  seront  publiquement 
ouvertes  devant  un  membre  du 
tribunal  ou  devant  un  notaire  à 
ce  commis  aussi  par  le  même  ju- 
gement. 

Art.  956.  Les  experts,  après 
avoir  prêté  serment,  rédigeront 
leur  rapport  en  un  seul  avis,  à  la 
pluralité  des  voix;  il  présentera 
les  bases  de  l'estimation,  qu'ils 
auront  faite. 

Art.  957.  Ils  remettront  la  mi- 
nute de  leur  rapport  ou  au  greffe 
ou  chez  le  notaire,  suivant  qu'un 
membre  du  tribunal  ou  un  notaire 
aura  été  commis  pour  recevoir  les 
enchères. 

Art.  958.  Les  enchères  seront 
ouvertes  sur  un  cahier  des  charges, 
déposé  au  greffe  ou  chez  le  notaire 
commis,  et  contenant  ; 

1°  L'énonciation  du  jugement 
homologatif  de  l'avis  des  parents; 

2°  Celle  du  titre  de  propriété  ; 

3°  La  désignation  sommaire  des 
biens  à  vendre,  et  le  prix  de  leur 
estimation  ; 

4°  Les  conditions  de  la  vente  ; 

Art.  959.  Ce  cahier  sera  lu  à 
l'audience,  si  la  vente  se  fait  en 
justice.  Lors  de  sa  lecture,  le 
jour  auquel  il  sera  procédé  à  la 
première  adjudication,  ou  adjudi- 
cation préparatoire,  sera  annoncé. 
Ce  jour  sera  éloigné  de  six  se- 
maines au  moins. 

Art.  960.  L'adjudication  prépa- 
ratoire, soit  devant  le  tribunal, 
soit  devant  le  notaire,  sera  indi- 
quée par  des  affiches.  Ces  affiches 
ou  placards  ne  contiendront  que 

*8)  Loi  du  24  octobre  1844,  art.  8». 
L'emploi  des  bougies  dans  les  adjudi- 
cations publiques,  peut  être  remplaoé 
par  un  acte  moyen,  si  le  tribunal  ou  le 
juge  de  paix  le  décide  ainsi,  déoision 
dont  mention  sera  faite  au  procès-ver- 
bal. 
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la  désignation  sommaire  des  biens, 
les  noms,  professions  et  domiciles 
du  mineur,  de  son  tuteur  et  de 
son  subrogé  tuteur,  et  la  demeure 
du  notaire,  si  c'est  devant  un  no- 
taire que  la  vente  doit  être  faite. 

Art.  961.  Ces  placards  seront 
apposés,  par  trois  dimanches  con- 
sécutifs: 

1°  A  la  principale  porte  de 
chacun  des  bâtiments  dont  la  vente 
sera  poursuivie  ; 

2°  A  la  principale  porte  des 
communes  de  la  situation  des 
biens,  et  à  Paris,  à  la  principale 
porte  seulement  de  la  municipalité 
dans  l'arrondissement  de  laquelle 
les  biens  sont  situés  ; 

3°  A  la  porte  extérieure  du  tri- 
bunal qui  aura  permis  la  vente  : 
et  à  celle  du  notaire,  si  c'est  un 
notaire  qui  doit  y  procéder. 

Les  maires  des  communes  où 
ces  placards  auront  été  apposés, 
les  viseront  et  certifieront  sans 
frais,  sur  un  exemplaire  qui  res- 
tera joint  au  dossier. 

Art  962.  Copie  desdits  placards 
sera  insérée  dans  un  journal,  con- 
formément à  l'article  683  ci-des- 
sus. Cette  insertion  sera  constatée 
ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  de  la 
Saisie  immobilière;  elle  sera  faite 
huit  jours  au  moins  avant  le  jour 
indiqué  pour  l'adjudication  prépa- 
ratoire. 

Art.  963.  L'apposition  des  pla- 
cards et  l'insertion  aux  journaux 
seront  réitérées  huit  jours  au 
moins  avant  l'adjudication  défini- 
tive. 

Art.  964.  Au  jour  indiqué  pour 
l'adjudication  définitive,  si  les  en- 
chères ne  s'élèvent  pas  au  prix 
de  l'estimation,  le  tribunal  pourra 
ordonner,  sur  un  nouvel  avis  de 

M*)  Loi  du  24  octobre  1844,  art.  86. 
En  cm  de  lioitation  entre  majeurs,  il 
sera  procédé,  conformément  à  la  Loi 
du  12  juin  1816,  et  aux  dispositions 
raoàïficatives  qni  pourraient  être  intro- 
duites, à  moins  que  les  majeurs,  maîtres 


parents,  que  l'immeuble  sera  ad- 
jugé au  plus  offrant,  même  au- 
dessous  de  l'estimation  ;  à  l'effet 
de  quoi  l'adjudication  sera  remise 
à  un  délai  fixé  par  le  jugement, 
et  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
quinzaine. 

Cette  adjudication  sera  encore 
indiquée  par  des  placards  apposés 
dans  les  communes  et  lieux,  visés, 
certifiés,  et  insérés  dans  les  jour- 
naux, comme  il  est  dit  ci-dessus, 
huit  jours  au  moins  avant  l'adju- 
dication. 

Art.  965.  Seront  observées,  au 
surplus,  relativement  à  la  récep- 
tion des  enchères,  à  la  forme  de 
l'adjudication  et  a  ses  suites,  les 
dispositions  contenues  dans  les 
articles  707  et  suivants  du  titre 
de  la  Saisie  immobilière:  néan- 
moins, si  les  enchères  sont  reçues 
par  un  notaire,  elles  pourront  être 
faites  par  toutes  personnes,  sans 
ministère  d'avoué. 

TITRE  VII. 

DES   PARTAGES   ET  DOTATIONS. 

Art.  966.  Dans  les  cas  des  ar- 
ticles 823  et  838  du  code  civil, 
lorsque  le  partage  doit  être  fait 
en  justice,  la  partie  la  plus  dili- 
gente se  pourvoira. 

Art.  967.  Entre  deux  deman- 
deurs, la  poursuite  appartiendra 
à  celui  qui  aura  fait  viser  le  pre- 
mier l'original  de  son  exploit  par 
le  greffier  du  tribunal  :  ce  visa 
sera  daté  du  jour  et  de  l'heure. 

Art.  968.  Le  tuteur  spécial  et 
particulier  qui  doit  être  donné  à 
chaque  mineur  ayant  des  intérêts 
opposés,  sera  nommé  suivant  les 
règles  contenues  au  titre  des  Avis 
des  parents. 

Art.  969.    Le  même  jugement 

de  leurs  droits,  ne  soient  contenus  d'un 
autre  mode;  tontes  les  dispositions  con- 
traires des  lois  antérieures  viennent  à 
cesser.  (Voy.  la  loi  du  12  jnin  1816  aux 
Loi»  et  ordonnances  diverses,  rerbo: 
Ventes  d'immeubles.) 
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qui  prononcera  sur  la  demande 
en  partage,  commettra,  s'il  y  a 
lieu,  un  juge,  conformément  à 
l'article  823  du  code  civil,  et  or- 
donnera que  les  immeubles,  s'il  y 
en  a,  seront  estimés  par  experts, 
de  la  manière  prescrite  en  l'article 
824  du  même  code. 

Art.  970.  En  prononçant  sur 
cette  demande,  le  tribunal  ordon- 
nera par  le  même  jugement  le 
partage,  s'il  peut  avoir  lieu,  ou 
la  vente  par  licitation,  qui  sera 
faite  soit  devant  un  membre  du 
tribunal,  soit  devant  un  notaire. 

Art.  971.  Il  sera  procédé  aux 
nominations,  prestations  de  ser- 
ment et  rapports  d'experts,  sui- 
vant les  formalités  prescrites  au 
titre  des  Rapports  d'experts:  néan- 
moins, lorsque  toutes  les  parties 
seront  majeures,  il  pourra  n'être 
nommé  qu'un  expert,  si  elles  y 
consentent. 

Art.  972.  Le  poursuivant  de- 
mandera l'entérinement  du  rapport, 
par  requête  de  simples  conclusions 
d'avoué  à  avoué.  On  se  confor- 
mera pour  la  vente  aux  formalités 
prescrites  dans  le  titre  de  la  Vettte 
des  biens  immeubles,  en  ajoutant 
dans  le  cahier  des  charges: 

Les  noms,  demeure  et  profession 
du  poursuivant,  les  noms  et  de- 
meure de  son  avoué  ; 

Les  noms,  demeures  et  profes- 
sions des  colicitants. 

Copie  du  cahier  des  charges 
sera  signifiée  aux  avoués  des  coli- 
citants par  un  simple  acte,  dans 
la  huitaine  du  dépôt  au  greffe  ou 
chez  le  notaire. 

Art.  973.  S'il  s'élève  des  diffi- 
cultés sur  le  cahier  des  charges, 
elles  seront  vidées  à  l'audience, 
sans  aucune  requête,  et  sur  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué. 

Art.  974.  Lorsque  la  situation 
des  immeubles  aura  exigé  plu- 
sieurs expertises  distinctes,  et  que 
chaque  immeuble  aura  été  déclaré 


impartageable,  il  n'y  aura  cepen- 
dant pas  lieu  à  licitation,  s'il 
résulte  du  rapprochement  des  rap- 
ports que  la  totalité  des  immeu- 
bles peut  se  partager  commodé- 
ment. 

Art.  975.  Si  la  demande  en 
partage  n'a  pour  objet  que  la 
division  d'un  ou  de  plusieurs  im- 
meubles sur  lesquels  les  droits 
des  intéressés  soient  déjà  liquides, 
les  experts,  en  procédant  à  l'es- 
timation, composeront  les  lots 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article 
466  du  code  civil  ;  et  après  que 
leur  rapport  aura  été  entériné, 
les  lots  seront  tirés  au  sort,  soit 
devant  le  juge-commissaire,  soit 
devant  un  notaire  commis  par  le 
tribunal. 

Art.  976.  Dans  les  autres  cas, 
le  poursuivant  fera  sommer  les 
copartageants  de  comparaître,  au 
jour  indiqué,  devant  le  juge-com- 
missaire, qui  renverra  les  parties 
devant  un  notaire  dont  elles  con- 
viendront, si  elles  peuvent  et 
veulent  en  convenir,  ou  qui,  à 
défaut,  sera  nommé  d'office  par 
le  tribunal,  à  l'effet  de  procéder 
aux  comptes,  rapports,  formation 
de  masses,  prélèvements,  compo- 
sition de  lots,  et  fournissements, 
ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  code 
civil,  article  828. 

Il  en  sera  de  même  après  qu'il 
aura  été  procédé  à  la  licitation, 
si  le  prix  de  l'adjudication  doit 
être  confondu  avec  d'autres  objets 
dans  une  masse  commune  de  par- 
tage pour  former  la  balance  entre 
les  divers  lots. 

Art.  977.  Le  notaire  commis 
procédera  seul  et  sans  l'assistance 
d'un  second  notaire  ou  de  té- 
moins :  si  les  parties  se  font  as- 
sister auprès  de  lui  d'un  conseil, 
les  honoraires  de  ce  conseil  n'en- 
treront point  dans  les  frais  de 
partage,  et  seront  à  leur  charge. 

Au  cas  de  l'article  837  du  code 
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civil,  le  notaire  rédigera  en  un 
procès-verbal  séparé  les  difficultés 
et  dires  les  parties  :  ce  procès- 
verbal  sera,  par  lui,  remis  au 
greffe,  et  y  sera  retenu. 

Si  le  juge-commissaire  renvoie 
les  parties  à  l'audience,  l'indication 
du  jour  où  elles  devront  compa- 
raître leur  tiendra  lieu  d'ajourne- 
ment. 

Il  ne  sera  fait  aucune  somma- 
tion pour  comparaître,  soit  devant 
le  juge,  soit  à  l'audience. 

Art.  978.  Lorsque  la  masse  du 
partage,  les  rapports  et  prélève- 
ments à  faire  par  chacune  des 
parties  intéressées,  auront  été 
établis  par  le  notaire,  suivant  les 
articles  829,  830  et  831  du  code 
civil,  les  lots  seront  faits  par  l'un 
des  cohéritiers,  s'ils  sont  tous  ma- 
jeurs, s'ils  s'accordent  sur  le  choix, 
et  si  celui  qu'ils  auront  choisi 
accepte  la  commission  :  dans  le 
cas  contraire,  le  notaire,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  autre  procé- 
dure, renverra  les  parties  devant 
le  juge-commissaire,  et  celui-ci 
nommera  un  expert. 

Art.  979.  Le  cohéritier  choisi 
par  les  parties,  ou  l'expert  nommé 
pour  la  formation  des  lots,  en 
établira  la  composition  par  un 
rapport  qui  sera  reçu  et  rédigé 
par  le  notaire  à  la  suite  des  opé- 
rations précédentes. 

Art  980.  Lorsque  les  lots  au- 
ront été  fixés,  et  que  les  contes- 
tations sur  leur  formation,  s  il  y 
en  a  eu,  auront  été  jugées,  le 
poursuivant  fera  sommer  les  co- 
partageants  à  l'effet  de  se  trouver, 
à  jour  indiqué,  en  l'étude  du  no- 
taire, pour  assister  à  la  clôture 
de  son  procès-verbal,  en  entendre 
lecture,  et  le  signer  avec  lui,  s'ils 
le  peuvent  et  le  veulent. 

Art.  981.  Le  notaire  remettra 
l'expédition   du   procès-verbal  de 

"•)  P.  C.  174,  617  et  g.  945  et  ». 
1000;  C.  110,  461,  796,  806. 


partage  à  la  partie  la  plus  diligente 
pour  en  poursuivre  l'homologation 
par  le  tribunal  ;  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire,  le  tribunal 
homologuera  le  partage,  s'il  y  a 
lieu,  les  parties  présentes,  ou  ap- 
pelées si  toutes  n'ont  pas  com- 
paru à  la  clôture  du  procès-ver- 
bal, et  sur  les  conclusions  du 
procureur  du  roi,  dans  le  cas  où 
la  qualité  des  parties  requerra 
son  ministère. 

Art.  982.  Le  jugement  d'homo- 
logation ordonnera  le  tirage  des 
lots,  soit  devant  le  juge-commis- 
saire, soit  devant  le  notaire,  lequel 
en  fera  la  délivrance  aussitôt  après 
le  tirage. 

Art.  983.  Soit  le  greffier,  soit 
le  notaire,  seront  tenus  de  délivrer 
tels  extraits,  en  tout  ou  en  partie, 
du  procès-verbal  de  partage  que 
les  parties  intéressées  requerront. 

Art.  984.  Les  formalités  ci-des- 
sus seront  suivies  dans  les  licita- 
tions  et  partages  tendant  à  faire 
cesser  l'indivision,  lorsque  des 
mineurs  ou  autres  personnes  non 
jouissant  de  leurs  droits  civils  y 
auront  intérêt. 

Art.  985.  Au  surplus,  lorsque 
tous  les  copropriétaires  ou  cohé- 
ritiers seront  majeurs,  jouissant 
de  leurs  droits  civils,  présents  ou 
dûment  représentés,  ils  pourront 
s'abstenir  des  voies  judiciaires,  ou 
les  abandonner  en  tout  état  de 
cause,  et  s'accorder  pour  procéder 
de  telle  manière  qu'ils  aviseront. 

TITRE  VIII. 

DO  BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE. 

Art.  986.  Si  l'héritier  veut,  avant 
de  prendre  qualité,  et  conformé- 
ment au  code  civil,  se  faire  auto- 
riser à  procéder  à  la  vente  d'effets 
mobiliers  dépendants  de  la  suc- 
cession, il  présentera,  à  cet  effet, 
requête  au  président  du  tribunal 
de  première  instance  dans  le  res- 
sort duquel  la  succession  est  ou- 
verte. 
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La  vente  en  sera  faite  par  un 
officier  public,  après  les  affiches 
et  publications  ci-dessus  prescrites 
pour  la  vente  du  mobilier. 

Art.  987.  S'il  y  a  lieu  à  vendre 
des  immeubles  dépendants  de  la 
succession,  l'héritier  bénéficiaire 
présentera  au  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  une  re- 
quête où  ils  seront  désignés  :  cette 
requête  sera  communiquée  au  mi- 
nistère public  ;  sur  ses  conclusions 
et  le  rapport  d'un  juge  nommé  à 
cet  effet,  il  sera  rendu  jugement 
qui  ordonnera  préalablement  que 
les  immeubles  seront  vus  et  estimés 
par  un  expert  nommé  d'office. 

Art.  988.  Si  le  rapport  est  ré- 
gulier, il  sera  entériné  sur  requête 
par  le  même  tribunal  ;  et,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public, 
le  jugement  ordonnera  la  vente. 

Il  sera  procédé  à  ladite  vente 
suivant  les  formalités  prescrites 
au  titre  des  Partages  et  Incitations. 

L'héritier  bénéficiaire  sera  ré- 
puté héritier  pur  et  simple,  s'il  a 
vendu  des  immeubles  sans  se 
conformer  aux  règles  prescrites 
dans  le  présent  titre. 

Art.  989.  S'il  y  a  lieu  à  faire 
procéder  à  la  vente  du  mobilier 
et  des  rentes  dépendants  de  la 
succession,  la  vente  sera  faite 
suivant  les  formes  prescrites  pour 
la  vente  de  ces  sortes  de  biens, 
à  peine  contre  l'héritier  bénéfi- 
ciaire d'être  réputé  héritier  pur 
et  simple. 

Art.  990.  Le  prix  de  la  vente 
du  mobilier  sera  distribué  par 
contribution  entre  les  créanciers 
opposants,  suivant  les  formalités 
indiquées  au  titre  de  la  Distribu- 
tion par  contribution. 

»■>)  P.  C.  83,  302;  C.  806. 

«8)  P.  C.  9ô3,  966  et  la  note.  C.  778, 
796,  800  e   s.  806. 

»»)  P.  C.  642  et  a.  945  et  s.;  C.  778 
et  8.  796,  805. 

wo)  P.  C.  656  et  «.;  C.  808  et  s. 

»»«)  P.  C.  749  et  8.  ;  C.  806  et  8.  " 
2166. 


Art.  991.  Le  prix  de  la  vente 
des  immeubles  sera  distribué  sui- 
vant l'ordre  des  privilèges  et  hy- 
pothèques. 

Art.  992.  Le  créancier,  ou  autre 
partie  intéressée,  qui  voudra  obli- 
ger l'héritier  bénéficiaire  à  donner 
caution,  lui  fera  faire  sommation, 
à  cet  effet,  par  acte  extraordi- 
naire signifié  à  personne  ou  do- 
micile. 

Art.  993.  Dans  les  trois  jours 
de  cette  sommation,  outre  un  jour 
par  trois  myriamètres  de  distance 
entre  le  domicile  de  l'héritier  et 
la  commune  où  siège  le  tribunal, 
il  sera  tenu  de  présenter  caution 
au  greffe -du  tribunal  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  réceptions 
de  caution. 

Art.  994.  S'il  s'élève  des  diffi- 
cultés relativement  à  la  réception 
de  la  caution,  les  créanciers  pro- 
voquants seront  représentés  par 
l'avoué  le  plus  ancien. 

Art.  995.  Seront  observées,  pour 
la  reddition  du  compte  du  bénéfice 
d'inventaire,  les  formes  prescrites 
au  titre  des  Redditions  de  comptes. 

Art.  996.  Les  actions  à  intenter 
par  l'héritier  bénéficiaire  contre 
la  succession,  seront  intentées  con- 
tre les  autres  héritiers  ;  et  s'il  n'y 
en  a  pas,  ou  qu'elles  soient  inten- 
tées par  tous,  elles  le  seront 
contre  un  curateur  au  bénéfice 
d'inVentaire,  nommé  en  la  même 
forme  que  le  curateur  à  la  suc- 
cession vacante. 

TITRE  IX. 

DE    LA    RENONCIATION     A     LA    COMMU- 
NAUTÉ  OU   A  LA   SUCCESSION. 

Art.  997.    Les  renonciations  à 

•M)  P.  C.  517  et  b.  ;  C.  807,  2040  et  ». 
M»)  P.  C.  617  et  s.  1033;  C.  807. 
•M)  P.  C.  620  et  s.  653,  667. 
s»)  P.  C.  527  et  s.  ;  C.  803,  809. 
«»)   P.   C.   998,   999;  C.  802,  2258. 
«")  C.  785  et  s.  1453,  1455,  1461. 
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communauté  ou  à  succession  se- 
ront faites  au  greffe  du  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  la 
dissolution  de  la  communauté  ou 
l'ouverture  de  la  succession  se 
sera  opérée,  sur  le  registre  pres- 
crit par  l'article  784  du  code 
civil,  et  en  conformité  de  l'article 
1457  du  même  code,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'autre  formalité. 

TITRE  X. 

DU   CURATEUR    A    UNI   SUCCESSION 
VACANTE. 

Art.  898.  Lorsqu'après  l'expi- 
ration des  délais  pour  faire  inven- 
taire et  pour  délibérer,  il  ne  se 
présente  personne  qui  réclame 
une  succession,  qu'il  n'y  a  pas 
d'héritier  connu,  ou  que  les  héri- 
tiers connus  y  ont  renoncé,  cette 
succession  est  réputée  vacante  ; 
elle  est  pourvue  d'un  curateur, 
conformément  à  l'article  812  du 
code  civil. 


Art  999.  En  cas  de  concurrence 
entre  deux  ou  plusieurs  curateurs, 
le  premier  nommé  sera  préféré, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement. 

Art.  1000.  Le  curateur  est  tenu, 
avant  tout,  de  faire  constater  l'état 
de  la  succession  par  un  inventaire, 
si  fait  n'a  été,  et  de  faire  vendre 
les  meubles  suivant  les  formalités 
prescrites  aux  titres  de  Tnventaire 
et  de  la  Vente  du  mobilier. 

Art.  1001.  Il  ne  pourra  être 
procédé  à  la  vente  des  immeubles 
et  rentes  que  suivant  les  formes 
qui  ont  été  prescrites  au  titre  du 
Bénéfice  d'inventaire. 

Art.  1002.  Les  formalités  pres- 
crites pour  l'héritier  bénéficiaire, 
s'appliqueront  également  au  mode 
d'administration  et  au  compte  à 
rendre  par  le  curateur  &  la  suc- 
cession vacante. 


LIVRE  m. 

(Dttnt  4a  M  avril  J806.  -  tmalgut  1«  9  ail  lalTUt.) 


TITRE  UNIQUE. 

DES  ARBITRAGES. 

Art.  1003.  Toutes  personnes 
peuvent  compromettre  sur  les 
droits  dont  elles  ont  la  libre  dis- 
position. 

Art.  1004.  On  ne  peut  compro- 
mettre sur  les  dons  et  legs  d'ali- 
ments, logement  en  vêtements  ; 
sur  les  séparations  d'entre  mari 
et  femme,  divorces,  questions 
d'états,  ni  sur  aucune  des  contes- 
tations qui  seraient  sujettes  à 
communication  au  ministère  public. 

Art.  1005.  Le  compromis  pourra 
être  fait  par  procès-verbal  devant 
les  arbitres  choisis,  ou  par  acte 

*»)  c.  795,  811  et  a. 
m»)  F.  C.  941  et  a.  946  ;  C.  813  et  a. 
*»«)  P.  C.  986  et  a.  ;  C.  813. 
la»)  P.  C.  986  et  a.;  C.  814. 
"»«)  C.  128,  217  et  a.  467  et  a.  499, 
602,613, 1123  eta.  1989;  Co.61  et  la  note. 


devant  notaire,  ou  sous  signature 
privée. 

Art.  1006.  Le  compromis  dé- 
signera les  objets  en  litige  et  les 
noms  des  arbitres,  à  peine  de 
nullité. 

Art.  1007.  Le  compromis  sera 
valable,  encore  qu'il  ne  fixe  pas 
de  délai;  et,  en  ce  cas,  la  mis- 
sion des  arbitres  ne  durera  que 
trois  mois,  du  jour  du  compromis. 

Art.  1008.  Pendant  le  délai  de 
l'arbitrage,  les  arbitres  ne  pour- 
ront être  révoqués  que  du  con- 
sentement unanime  des  parties. 

Art.  1009.  Les  parties  et  les 
arbitres  suivront,  dans  la  procé- 
dure,  les    délais    et   les    formes 

wm)  P.  C.  83,  681  et  a.;  C.  467. 
«**)  Co.  68. 
ioo«)  P.  C.  1029. 
un)  P.  C.  1029  ;  Co.  64. 
M»)  C.  1134. 
•    m»)  P.  C.  1033;  C.  1134. 
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établis  pour  les  tribunaux,  si  les 
parties  n'en  sont  autrement  con- 
venues. 

Art.  1010.  Les  parties  pourront, 
lors  et  depuis  le  compromis,  re- 
noncer à  l'appel. 

Lorsque  l'arbitrage  sera  sur 
appel  ou  sur  requête  civile,  le 
jugement  arbitral  sera  définitif  et 
sans  appel. 

Art.  1011.  Les  actes  de  l'ins- 
truction, et  les  procès-verbaux  du 
ministère  des  arbitres,  seront  faits 
par  tous  les  arbitres,  si  le  com- 
promis ne  les  autorise  à  com- 
mettre l'un  d'eux. 

Art.  1012.  Le  compromis  finit  : 
1°  par  le  décès,  refus,  déport  ou 
empêchement  d'un  des  arbitres, 
s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera  passé 
outre,  ou  que  le  remplacement 
sera  au  choix  des  parties  ou  au 
choix  de  l'arbitre  ou  des  arbitres 
restants  ;  2°  par  l'expiration  du 
délai  stipulé,  ou  de  celui  de  trois 
mois  s'il  n'en  a  pas  été  réglé  ; 
3°  par  le  partage,  si  les  arbitres 
n'ont  pas  le  pouvoir  de  prendre 
un  tiers-arbitre. 

Art.  1013.  Le  décès,  lorsque 
tous  les  héritiers  sont  majeurs,  ne 
mettra  pas  fin  au  compromis  :  le 
délai  pour  instruire  et  juger  sera 
suspendu  pendant  celui  pour  faire 
inventaire  et  délibérer. 

Art.  1014.  Les  arbitres  ne  pour- 
ront se  déporter,  si  leurs  opéra- 
tions sont  commencées:  ils  ne 
pourront  être  récusés,  si  ce  n'est 
pour  cause  survenue  depuis  le 
compromis. 

Art.  1015.  S'il  est  formé  ins- 
cription de  faux,  même  purement 
civile,  ou  s'il  s'élève  quelque  in- 
cident criminel,  les  arbitres  délais- 
seront les  parties  à  se  pourvoir, 
et  les  délais  de  l'arbitrage   conti- 

îoio)  p.  C.  480;  Co.  61  et  la  note. 
«"S)  p.  c.  118,380;  Co.  61  et  la  note. 
m»)  P.  C.  174  ;  C.  706   et  a.   1122, 
1466  et  a. 


nueront  à  courir  du  jour  du  juge- 
ment de  l'incident. 

Art.  1016.  Chacune  des  parties 
sera  tenue  de  produire  ses  dé- 
fenses et  pièces,  quinzaine  au 
moins  avant  l'expiration  du  délai 
du  compromis  ;  et  seront  tenus 
les  arbitres  de  juger  sur  ce  qui 
aura  été  produit. 

Le  jugement  sera  signé  par 
chacun  des  arbitres  ;  et  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  plus  de  deux 
arbitres,  si  la  minorité  refusait  de 
le  signer,  les  autres  arbitres  en 
feraient  mention,  et  le  jugement 
aura  le  même  effet  que  s'il  avait 
été  signé  par  chacun  des  arbitres. 

Un  jugement  arbitral  ne  sera, 
dans  aucun  cas,  sujet  à  l'opposi- 
tion. 

Art.  1017.  En  cas  de  partage, 
les  arbitres  autorisés  à  nommer 
un  tiers  seront  tenus  de  le  faire 
par  la  décision  qui  prononce  le 
partage  :  s'ils  ne  peuvent  en  con- 
venir, ils  le  déclareront  sur  le 
procès-verbal,  et  le  tiers  sera 
nommé  par  le  président  du  tribu- 
nal qui  doit  ordonner  l'exécution 
de  la  décision  arbitrale. 

Il  sera  à  cet  effet,  présenté 
requête  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente. 

Dans  les  deux  cas,  les  arbitres 
divisés  seront  tenus  de  rédiger 
leur  avis  distinct  et  motivé,  soit 
dans  le  même  procès-verbal,  soit 
dans  les  procès-verbaux  séparés. 

Art.  1018.  Le  tiers-arbitre  sera 
tenu  de  juger  dans  le  mois  du 
jour  de  son  acceptation,  à  moins 
que  ce  délai  n'ait  été  prolongé 
par  l'acte  de  la  nomination  :  il  ne 
pourra  prononcer  qu'après  avoir 
conféré  avec  les  arbitres  divisés, 
qui  seront  sommés  de  se  réunir 
à  cet  effet. 

"M)  P.  C.  44  et  a.  308  et  a.  378  et  a. 
lu»)  p.  c.  214  et  s.  427. 
lois)  Co.  61  et  la  note. 
»")  P.  C.  116  et  s. 
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Si  tous  les  arbitres  ne  se  réu- 
nissent pas,  le  tiers-arbitre  pro- 
noncera seul  ;  et  néanmoins  il 
sera  tenu  de  se  conformer  à  l'un 
des  avis  des  autres  arbitres. 

Art.  1019.  Les  arbitres  et  tiers- 
arbitre  décideront  d'après  les  règles 
du  droit,  à  moins  que  le  compro- 
mis ne  leur  donne  pouvoir  de 
prononcer  comme  amiables  com- 
positeurs. 

Art.  1020.  Le  .jugement  arbitral 
sera  rendu  exécutoire  par  une 
ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  dans 
le  ressort  duquel  il  a  été  rendu: 
à  cet  effet,  la  minute  du  jugement 
sera  déposée  dans  les  trois  jours, 
par  l'un  des  arbitres,  au  greffe 
du  tribunal. 

S'il  avait  été  compromis  sur 
l'appel  d'un  jugement,  la  décision 
arbitrale  sera  déposée  au  greffe 
de  la  cour  d'appel,  et  l'ordonnance 
rendue  par  le  président  de.  cette 
cour. 

Les  poursuites  pour  les  frais 
du  dépôt  et  les  droits  d'enregis- 
trement ne  pourront  être  faites 
que  contre  les  parties. 

Art.  1021.  Les  jugements  arbi- 
traux, même  ceux  préparatoires, 
ne  pourront  être  exécutés  qu'après 
l'ordonnance  qui  sera  accordée,  à 
cet  effet,  par  le  président  du  tri- 
bunal, au  bas  ou  en  marge  de  la 
minute,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en 
communiquer  au  ministère  public  ; 
et  sera  ladite  ordonnance  expédiée 
en  suite  de  l'expédition  de  la  déci- 
sion. 

La  connaissance  de  l'exécution 
du  jugement  appartient  au  tribunal 
qui  a  rendu  l'ordonnance. 

Art.  1022.  Les  jugements  arbi- 

>«W)  P.  C.  130  et  s.  546  ;  a  2123. 

io»)  P.  C.  442,  452,  472,  528,  545; 
C.  2123. 

'«*)  P.  C.  474;  C.  1166,  1351. 

i«<)  P.  C.  135  et  a.  155,  439,  457  et  s. 
554. 


traux  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
être  opposés  à  des  tiers. 

Art.  1023.  L'appel  des  juge- 
ments arbitraux  sera  porté,  savoir  : 
devant  les  tribunaux  de  première 
instance,  pour  les  matières  qui, 
s'il  n'y  eût  point  eu  d'arbitrage, 
eussent  été,  soit  en  premier  soit 
en  dernier  ressort,  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  ;  et  devant 
les  cours  d'appel,  pour  les  matières 
qui  eussent  été,  soit  en  premier 
soit  en  dernier  ressort,  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  première 
instance. 

Art.  1024.  Les  règles  par  l'exé- 
cution provisoire  des  jugements 
des  tribunaux  sont  applicables 
aux  jugements  arbitraux. 

Art.  1025.  Si  l'appel  est  rejeté, 
l'appelant  sera  condamné  à  la 
même  amende  que  s'il  s'agissait 
d'un  jugement  des  tribunaux  or- 
dinaires. 

Art.  1026.  La  requête  civile 
pourra  être  prise  contre  les  juge- 
ments arbitraux,  dans  les  délais, 
formes  et  cas  ci-devant  désignés 
pour  les  jugements  des  tribunaux 
ordinaires. 

Elle  sera  portée  devant  le  tri- 
bunal qui  eût  été  compétent  pour 
connaître  de  l'appel. 

Art.  1027.  Ne  pourront  cepen- 
dant être  proposés  pour  ouver- 
tures : 

1°  L'inobservation  des  formes 
ordinaires,  si  les  parties  n'en  étaient 
autrement  convenues,  ainsi  qu'il 
est  dit  en  l'article  1009  ; 

2°  Le  moyen  résultant  de  ce 
qu'il  aura  été  prononcé  sur  choses 
non  demandées,  sauf  à  se  pour- 
voir en  nullité,  suivant  l'article 
ci-après. 

Art.  1028.  H  ne  sera  besoin  de 

«**)  P.  C.  471. 
1088)  p.  C.  480  et  s. 
M")  P.  C.  480  2»  et  8". 
1088)  p.  c.  480  3»; 
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se  pourvoir  par  appel  ni  requête 
civile  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Si  le  jugement  a  été  rendu 
sans  compromis,  ou  hors  des 
termes  du  compromis; 

2°  S'il  l'a  été  sur  compromis 
nul  ou  expiré; 

3°  S'il  n'a  été  rendu  que  par 
quelques  arbitres  non  autorisés  à 
juger  en  l'absence  des  autres; 

4°  S'il  l'a  été  par  un  tiers  sans 
en  avoir  conféré  avec  les  arbitres 
partagés  ; 

5°  Enfin  s'il  a  été  prononcé  sur 
choses  non  demandées. 

Dans  tous  ces  cas,  les  parties 
se  pourvoiront  par  opposition  à 
l'ordonnance  d'exécution,  devant 
le  tribunal  qui  l'aura  rendue,  et 
demanderont  la  nullité  de  l'acte 
qualifié  jugement  arbitral. 

Il  ne  pourra  y  avoir  recours 
en  cassation  que  contre  les  juge- 
ments des  tribunaux,  rendus  soit 
sur  requête  civile,  soit  sur  appel 
d'un  jugement  arbitral. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Art.  1029.  Aucune  des  nullités, 
amendes  et  déchéances  prononcées 
dans  le  présent  code,  n'est  com- 
minatoire. 

Art.  1030.  Aucun  exploit  ou 
acte  de  procédure  ne  pourra  être 
déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est 
pas  formellement  prononcée  par 
la  loi. 

Dans  les  cas  où  la  loi  n'aurait 
pas-  prononcé  la  nullité,  l'officier 
ministériel  pourra,  soit  pour  omis- 
sion, soit  pour  contravention,  être 
condamné  à  une  amende,  qui  ne 
sera  pas  moindre  de  cinq  francs 
et  n'excédera  pas  cent  francs. 

io»)  Les  articles  prononçant  ces  nul- 
lités ont  été  annotés  aveo  indication  du 
principe  général  ici  posé. 

>o«)  P.  C.  67,  71,  81,  102,  103,  105, 
128,  132,  162,  191,  192,  281,  292,  338, 
260  et  s.  462,  463,  465,  629,  631,  662, 
609,  667,  711,  799. 

»M)  P.  C.  49,  69,  336;  C.  637,  910, 
937.  (Voy.  Code  administratif,  §  de» 
commune»). 


Art.  1031.  Les,  procédures  et 
les  actes  nuls  ou  frustratoires,  et 
les  actes  qui  auront  donné  lieu  à 
une  condamnation  d'amende,  se- 
ront à  la  charge  des  officiers  mi- 
nistériels qui  les  auront  faits,  les- 
quels, suivant  l'exigence  des  cas, 
seront  en  outre  passibles  des 
dommages  et  intérêts  de  la  partie, 
et  pourront  même  être  suspendus 
de  leurs  fonctions. 

Art.  1032.  Les  communes  et 
les  établissements  publics  seront 
tenus,  pour  former  une  demande 
en  justice,  de  se  conformer  aux 
lois  administratives. 

Art.  1033.  Le  jour  de  la  signi- 
fication ni  celui  de  l'échéance  ne 
sont  jamais  comptés  pour  le  délai 
général  fixé  pour  les  ajournements, 
les  citations,  sommations  et  autres 
actes  faits  à  personne  ou  domi- 
cile :  ce  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  à  raison  de  trois  myriamètres 
de  distance;  et  quand  il  y  aura 
lieu  à  voyage  ou  envoi  et  retour, 
l'augmentation  sera  du  double. 

Art.  1034.  Les  sommations  pour 
être  présent  aux  rapports  d'experts, 
ainsi  que  les  assignations  données 
en  vertu  du  jugement  de  jonction, 
indiqueront  seulement  le  lieu,  le 
jour  et  l'heure  de  la  première 
audience  ;  elles  n'auront  pas  be- 
soin d'être  réitérées,  quoique  la 
vacation  ou  l'audience  ait  été 
continuée  à  un  autre  jour. 

Art.  1035.  Quand  il  s'agira  de 
recevoir  un  serment,  une  caution, 
de  procéder  à  une  enquête,  à  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
de  nommer  des  experts,  et  géné- 
ralement de  faire  une  exception 

loes)  Tous  les  articles  exigeant  des 
délais  ont  été  annotés  aveo  indication 
de  oelui-oi  qui  pose  une  règle  générale, 
et  déroge  à  plusieurs  dispositions  du 
Code  ohril. 

>om)  P.  C.  163,  815. 

»»)  P.  C.  121,  265,  266.  296,  305, 
326,  412,  428,  617  et  s.;  Co.  16. 
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quelconque  en  vertu  d'un  juge- 
ment, et  que  les  parties  ou  les 
lieux  contentieux,  seront  trop 
éloignés,  les  juges  pourront  com- 
mettre un  tribunal  voisin,  un  juge, 
ou  même  un  juge  de  paix,  suivant 
l'exigence  des  cas  ;  ils  pourront 
même  autoriser  un  tribunal  à 
nommer,  soit  un  de  ses  membres, 
soit  un  juge  de  paix,  pour  procé- 
der aux  opérations  ordonnées. 

Art.  1036.  Les  tribunaux,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances, 
pourront  dans  les  causes  dont  ils 
seront  saisis,  prononcer,  même 
d'office,  des  injonctions,  supprimer 
des  écrits,  les  déclarer  calomnieux, 
et  ordonner  l'impression  et  l'affiche 
de  leurs  jugements. 

Art.  1037.  Aucune  signification 
ni  exécution  ne  pourra  être  faite, 
depuis  le  1"  octobre  jusqu'au  31 
mars,  avant  six  heures  du  matin 
et  après  six  heures  du  soir  ;  et 
depuis  le  l*r  avril  jusqu'au  30 
septembre,  avant  quatre  heures 
du  matin  et  après  neuf  heures  du 
soir;  non  plus  que  les  jours  de 
fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de 
permission  du  juge,  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure. 

Art.  1038.  Les  avoués  qui  ont 
occupé  dans  les  causes  où  il  est 
intervenu  des  jugements  définitifs, 
seront  tenus  d'occuper  sur  l'exé- 
cution de  ces  jugements,  sans 
nouveaux  pouvoirs,  pourvu  qu'elle 
ait  heu  dans  l'année  de  la  pro- 
nonciation des  jugements. 

Art.  1039.  Toutes  significations 
faites  à  des  personnes  publiques 
préposées  pour  les  recevoir,  se- 

MM)  p.  c.  88,  612;  Co.  P04  et  a. 

v*i)  P.  C.  8,  63,  781,  808,  828,  1033; 
Co.  134,  162.  (Voy.  Code  des  Culte», 
note  art.  41  an  oonoordat.) 

»«»)  p.  c.  75,  148,  162,  342  et  ».  496. 


ront  visées  par  elles  sans  frais 
sur  l'original.  En  cas  de  refus, 
l'original  sera  visé  par  le  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  leur  domi- 
cile. Les  refusants  pourront  être 
condamnés,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de 
cinq  francs. 

Art.  1040.  Tous  actes  et  pro- 
cès-verbaux du  ministère  du  juge 
seront  faits  au  lieu  où  siège  le 
tribunal  ;  le  juge  y  sera  toujours 
assisté  du  greffier,  qui  gardera 
les  minutes  et  délivrera  les  expé- 
ditions :  en  cas  d'urgence,  le  juge 
pourra  répondre  en  sa  demeure 
les  requêtes  qui  lui  seront  pré- 
sentées; le  tout,  sauf  l'exécution 
des  dispositions  portées  au  titre 
des  Référés. 

Art.  1041.  Le  présent  code 
sera  exécuté  à  dater  du  l*r  jan- 
vier 1807  ;  en  conséquence,  tous 
procès  qui  seront  intentés  depuis 
cette  époque,  seront  instruits  con- 
formément à  ses  dispositions. 
Toutes  lois,  coutumes,  usages  et 
règlements  relatifs  à  la  procédure 
civile,  seront  abrogés. 

Art.  1042.  Avant  cette  époque, 
il  sera  fait,  tant  pour  la  taxe  des 
frais  que  pour  la  police  et  dis- 
cipline des  tribunaux,  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

Dans  trois  ans  au  plus  tard, 
les  dispositions  de  ces  règlements 
qui  contiendraient  des  mesures 
législatives,  seront  présentées  au 
corps  législatif  en  forme  de  loi. 

1099)  p.  c.  4,  45,  68,  69  6«  et  7e,  661, 
601,  628,  673,  676  et  8.  698  et  s.  901, 
967,  1020. 

«>«>)  p.  C.  8,  806  et  s. 

io«)  Yoy.  Code  des  Frai». 
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LIVRE  PREMIER 

DU   COMMERCE  EN   GÉNÉRAL. 

(TU.  Itr.  —  VII.  Loi  iêntti»  le  10  ••ptembra  «807.  —  Promulgua  le  80.  —   TU.  VIII.  Loi 
diorité*  I*  il.  —  Pro-wlffuoe  le  21.) 


TITRE  PREMIER. 

DES   COMMERÇANTS. 

Art.  _•*.  Sont  commerçants  ceux 
qui  exercent  des  actes  de  com- 
merce, et  en  font  leur  profession 
habituelle. 

Art.  2.  Tout  mineur  émancipé 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  âgé 
de  dix-huit  ans  accomplis,  qui 
voudra  profiter  de  la  faculté  que 
lui  accorde  l'article  487  du  code 
civil,  de  faire  le  commerce,  ne 
pourra  en  commencer  les  opéra- 
tions, ni  être  réputé  majeur,  quant 
aux  engagements  par  lui  contrac- 
tés pour  faits  de  commerce  :  1° 
s'il  n'a  été  préalablement  autorisé 
par  son  père,  ou  par  sa  mère,  en 
cas  de  décès,  interdiction  ou  ab- 
sence du  père,  ou,  à  défaut  du 
père  et  de  la  mère,  par  une  dé- 
libération du  conseil  de  famille, 
homologuée  par  le  tribunal  civil  ; 
2»  si,  en  outre,  l'acte  d'autorisa- 
tion n'a  été  enregistré  et  affiché 
au  tribunal  de  commerce  du  lieu 
où  le  mineur  veut  établir  son 
domicile. 

Art.  3.  La  disposition  de  l'ar- 
ticle précédent  est  applicable  aux 
mineurs  même  non  commerçants, 
à  l'égard  de  tous  les  faits  qui 
sont  déclarés  faits  de  commerce 
par  les  dispositions  des  articles 
632  et  633. 

Art.  4.  La  femme  ne  peut  être 
marchande  publique  sans  le  con- 
sentement de  son  mari. 
_____  _ 

*)  Co.  114;  C.  487,  1125,  1308. 
»)  Co.  114. 

«)  Co.  67  et  a.  ;  C.  216,  217,  220. 
»)  Co.  67  et  s.  ;  C.  217,  220,  1426. 


Art.  5.  La  femme,  si  elle  est 
marchande  publique,  peut,  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  s'obli- 
ger pour  ce  qui  concerne  son 
négoce  ;  et,  audit  cas,  elle  oblige 
aussi  son  mari,  s'il  y  a  commu- 
nauté entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  mar- 
chande publique,  si  elle  ne  fait 
que  détailler  les  marchandises  du 
commerce  de  son  mari  ;  elle  n'est 
réputée  telle  que  lorsqu'elle  fait 
un  commerce  séparé. 

Art.  6.  Les  mineurs  marchands, 
autorisés  comme  il  est  dit  ci-des- 
sus, peuvent  engager  et  hypothé- 
quer leurs  immeubles. 

Ils  peuvent  même  les  aliéner, 
mais  en  suivant  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  457  et 
suivants  du  code  civil. 

Art.  7.  Les  femmes  marchandes 
publiques  peuvent  également  en- 
gager, hypothéquer  et  aliéner  leurs 
immeubles. 

Toutefois  leurs  biens  stipulés 
dotaux,  quand  elles  sont  mariées 
sous  le  régime  dotal,  ne  peuvent 
être  hypothéqués  ni  aliénés  que 
dans  les  cas  déterminés  et  avec 
les  formes  réglées  par  le  code 
civil. 

TITRE  n. 

DES   LIVRES  DE  COMMERCE. 

Art.  8.  Tout  commerçant  est 
tenu  d'avoir  un  livre-journal  qui 
présente,  jour  par  jour,  ses  dettes 
actives  et  passives,  les  opérations 

•)  Co.  114  :  C.  484,  487.  1125,  1308, 
2085  et  s.  2126. 

i)  Co.  67  et  «.;  C.  217,223,1426,1538, 
1554  et  s.  2124  et  ». 

8;  Co.  84,  96,  102,   109,   574,   577. 


Digitized  by 


Google 


440 


CODE  DE  COMMERCE. 


de  son  commerce,  ses  négociations, 
acceptations  ou  endossements  d'ef- 
fets, et  généralement  tout  ce  qu'il 
reçoit  et  paie,  à  quelque  titre  que 
ce  soit  ;  et  qui  énonce,  mois  par 
mois  ;  les  sommes  employées  à  la 
dépense  de  sa  maison;  le  tout 
indépendamment  des  autres  livres 
usités  dans  le  commerce,  mais 
qui  ne  sont  pas  indispensables. 

Il  est  tenu  de  mettre  en  liasse 
les  lettres  missives  qu'il  reçoit,  et 
de  copier  sur  un  registre  celles 
qu'il  envoie. 

Art.  9.  Il  est  tenu  de  faire, 
tous  les  ans,  sous  seing  privé,  un 
inventaire  de  ses  effets  mobiliers 
et  immobiliers,  et  de  ses  dettes 
actives  et  passives,  et  de  le  co- 
pier, année  par  année,  sur  un 
registre  spécial  à  ce  destiné. 

Art.  10.  Le  livre-journal  et  le 
livre  des  inventaires  seront  para- 
phés et  visés  une  fois  par  année. 

Le  livre  de  copies  des  lettres 
ne  sera  pas  soumis  à  cette  for- 
malité. 

Tous  seront  tenus  par  ordre 
de  dates,  sans  blancs,  lacunes  ni 
transports  en  marge. 

Art.  11.  Les  livres  dont  la  tenue 
est  ordonnée  par  les  articles  8  et 
9  ci-dessus,  seront  cotés,  paraphés 
et  visés  soit  par  un  des  juges  des 
tribunaux  de  commerce,  soit  par 
le  maire  ou  un  adjoint,  dans  la 
forme  ordinaire  et  sans  frais.  Les 
commerçants  seront  tenus  de  con- 
server ces  livres  pendant  dix  ans. 

Art.  12.  Les  livres  de  commerce, 
régulièrement  tenus,  peuvent  être 
admis  par  le  juge  pour  faire 
preuve  entre  commerçants  pour 
faits  de  commerce. 

Art.  13.  Les  livres  que  les  in- 
dividus faisant  le  commerce  sont 
obligés  de  tenir,  et  pour  lesquels 

»)  Co.  674,  577. 

")  Co.  84. 

i»)  Co.  109;  C.  1329,  1830. 

»)  Co.  673  et  s.  677:  C.  1329. 

»)  Co.  601. 


ils  n'auront  pas  observé  les  for- 
malités ci-dessus  prescrites,  ne 
pourront  être  représentés  ni  faire 
foi  en  justice,  au  profit  de  ceux 
qui  les  auront  tenus  ;  sans  préju- 
dice de  ce  qui  sera  réglé  au  livre 
des  Faillites  et  Banqueroutes. 

Art.  14.  La  communication  des 
livres  et  inventaires  ne  peut  être 
ordonnée  en  justice  que  dans  les 
affaires  de  succession,  communauté, 
partage  de  société,  et  en  cas  de 
faillite. 

Art.  15.  Dans  le  cours  d'une 
contestation,  la  représentation  des 
livres  peut  être  ordonnée  par  le 
juge,  même  d'office,  à  l'effet  d'en 
extraire  ce  qui  concerne  le  diffé- 
rent. 

Art.  16.  En  cas  que  les  livres 
dont  la  représentation  est  offerte, 
requise  ou  ordonnée,  soient  dans 
des  lieux  éloignés  du  tribunal 
saisi  de  l'affaire,  les  juges  peuvent 
adresser  une  commission  rogatoire 
au  tribunal  de  commerce  du  lieu, 
ou  déléguer  un  juge  de  paix  pour 
en  prendre  connaissance,  dresser 
un  procès-verbal  du  contenu,  et 
l'envoyer  au  tribunal  saisi  de 
l'affaire. 

Art.  17.  Si  la  partie  aux  livres 
de  laquelle  on  offre  d'ajouter  foi, 
refuse  de  les  représenter,  le  juge 
peut  déférer  le  serment  à  l'autre 
partie. 

TITRE  m. 

DES   SOCIÉTÉS. 

Section  1™.  —  Des  diverses  Sociétés, 
et  de  leurs  règles. 

Art.  18.  Le  contrat  de  société 
se  règle  par  le  droit  civil,  par 
les  lois  particulières  au  commerce, 
et  par  les  conventions  des  parties. 

Art.  19.  La  loi  reconnaît  trois 
espèces  de  sociétés  commerciales  :• 

M)  P.  C.  1036. 

")  C.  1S66  et  s.  ;  P.  C.  120,  121. 
M)  C.  1134,  1882  et  s.  1873. 
»•)  Co.  47  et  s. 
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La  société  en  nom  collectif, 

La  société  en  commandite, 

La  société  anonyme. 

Art.  20.  La  société  en  nom  col- 
lectif est  celle  que  contractent 
deux  personnes  ou  un  plus  grand 
nombre,  et  qui  a  pour  objet  de 
faire  le  commerce  sous  une  rai- 
son sociale. 

Art.  21.  Les  noms  des  associés 
peuvent  seuls  faire  partie  de  la 
raison  sociale. 

Art.  22.  Les  sociétés  en  nom 
collectif  indiquées  dans  l'acte  de 
société,  sont  solidaires  pour  tous 
les  engagements  de  la  société, 
encore  qu'un  seul  des  associés 
ait  signé,  pourvu  que  ce  soit  sous 
la  raison  sociale. 

Art.  23.  La  société  en  comman- 
dite se  contracte  entre  un  ou 
plusieurs  associés  responsables  et 
solidaires,  et  un  ou  plusieurs  as- 
sociés simples  bailleurs  de  fonds, 
que  l'on  nomme  commanditaires 
ou  associés  en  commandite. 

Elle  est  régie  sous  un  nom  so- 
cial, qui  doit  être  nécessairement 
celui  d'un  ou  plusieurs  des  asso- 
ciés responsables  et  solidaires. 

Art.  24.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs 
associés  solidaires  et  en  nom,  soit 
que  tous  gèrent  ensemble,  soit 
qu'un  ou  plusieurs  gèrent  pour 
tous,  la  société  est,  à  la  fois,  so- 
ciété en  nom  collectif  à  leur 
égard,  et  société  en  commandite 
à  l'égard  des  simples  bailleurs  de 
fonds. 

Art.  25.  Le  nom  d'un  associé 
commanditaire  ne  peut  faire  partie 
de  la  raison  sociale. 

»)  Co.  24,  39,  41  et  s. 

»)  Co.  25,  46. 

»)  Co.  20,  26,  41  et  a.  46;  C.  1200  eti. 
1862. 

»)  C.  1200  et  s. 

»)  Co.  28. 

«7  •«  *»)  Un  avis  du  Conseil  d'Etat, 
du  29  ami  1809,  a  interprêté  oes  ar- 
ticles de  la  manière  suivante  :  „Les 
art.  27  et  28  du  Code  de  commeroe  ne 
sont  applicables  qu'aux  actes  que  les 


Art.  26.  L'associé  commanditaire 
n'est  passible  des  pertes  que  jus- 
qu'à concurrence  des  fonds  qu'il 
a  mis  ou  dû  mettre  dans  la  so- 
ciété. 

Art.  27.  L'associé  commandi- 
taire ne  peut  faire  aucun  acte  de 
gestion,  ni  être  employé  pour  les 
affaires  de  la  société,  même  en 
vertu  de  procuration. 

Art.  28.  En  cas  de  contraven- 
tion à  la  prohibition  mentionnée 
dans  l'article  précédent,  l'associé 
commanditaire  est  obligé  solidai- 
rement, avec  les  associés  en  nom 
collectif,  pour  toutes  les  dettes  et 
engagements  de  la  société. 

Art.  29.  La  société  anonyme 
n'existe  point  sous  un  nom  social: 
elle  n'est  désignée  par  le  nom 
d'aucun  des  associés. 

Art.  30.  Elle  est  qualifiée  par 
la  désignation  de  l'objet  de  son 
entreprise. 

Art.  31.  Elle  est  administrée  par 
des  mandataires  à  temps,  ré- 
vocables, associés  ou  non  associés, 
salariés  ou  gratuits. 

Art.  32.  Les  administrateurs  ne 
sont  responsables  que  de  l'exécu- 
tion du  mandat  qu'ils  ont  reçu. 

Ils  ne  contractent,  à  raison  de 
leur  gestion,  aucune  obligation 
personnelle  ni  solidaire  relative- 
ment aux  engagements  de  la  so- 
ciété. 

Art.  33.  Les  associés  ne  sont 
passibles  que  de  la  perte  du  mon- 
tant de  leur  intérêt  dans  la  so- 
ciété. 

associés  commanditaires  feraient  en  re- 
présentant comme  gérants  la  maison 
commanditée,  même  par  procuration  ;  ils 
ne  s'appliquent  pas  aux  transactions 
commerciales  que  la  maison  commandi- 
tée peut  faire  pour  son  compte  aveo  le 
commanditaire.  —  C.  1200  et  s. 

»)  Co.  30  et  s.  40,  46. 

»')  C.  1984  et  s. 

B»j  C.  1991  et  s.  1998  et  s. 
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Art.  34.  Le  capital  de  la  société 
anonyme  se  divise  en  actions  et 
même  en  coupons  d'action  d'une 
valeur  égale. 

Art.  35.  L'action  peut  être 
établie  sous  la  forme  d'un  titre 
au  porteur. 

Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère 
par  la  tradition  du  titre. 

Art.  36.  La  propriété  des  ac- 
tions peut  être  établie  par  une 
inscription  sur  les  registres  de  la 
société. 

Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère 
par  une  déclaration  de  transfert, 
inscrite  sur  les  registres,  et  signée 
de  celui  qui  fait  le  transport  ou 
d'un  fondé  de  pouvoir. 

Art.  37.  La  société  anonyme 
ne  peut  exister  qu'avec  l'autori- 
sation du  Roi,  et  avec  son  appro- 
bation pour  l'acte  qui  la  constitue  ; 
cette  approbation  doit  être  donnée 
dans  la  forme  prescrite  pour  les 

»)  C.  1607,  1689  et  s. 

««)  C.  1689  et  s. 

8T)  Si  cet  artiole  était  applicable  aux 
sociétés  anonymes  étrangères,  comme' 
quelques  jurisconsultes  luxembourgeois 
le  prétendent,  le  principe  de  récipro- 
cité, qui  doit  toujours  exister  entre  les 
nations,  rendrait  ainsi  la  société  ano- 
nyme Guillaume- Luxembourg,  et  la 
Banque  international*,  créées  dans  notre 
pays,  incapables  d'ester  en  justice  et  de 
soutenir  leurs  droits  au-delà  de  nos 
étroites  frontières.  Ce  seul  exemple  suf- 
firait pour  anéantir  d'un  seul  coup  les 
prétentions  anciennement  élevées  contre 
les  compagnies  anonymes  d'assurances 
étrangères  qui  ont  nécessité  une  loi 
spéciale  en  leur  faveur.  (Voy.  Lois  et 
ordonnances  diverses,  verbo  Assurances.) 

Dans  certaines  entreprises,  o'est  lenr 
nature  même  qu'on  a  voulu  soumettre 
à  l'approbation,  afin  que  le  public,  à 
qui  elles  offrent  leurs  services,  ne  fût 
pas  trompé.  Ainsi,  indépendamment  de 
oe  qu'exige  la  forme  des  sociétés  ano- 
nymes, une  autorisation  du  Gouverne- 
ment serait  enoore  requise: 

1*  Suivant  la  Loi  du  24  germinal  an 
XI,  pour  les  banques  publiques  ; 

2°  Selon  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
25    mars  1809,   approuvé  le   1er  avril 


règlements    d'administration    pu- 
blique. 

Art.  38.  Le  capital  des  sociétés 
en  commandite  pourra  être  aussi 
divisé  en  actions,  sans  aucune 
autre  dérogation  aux  règles  éta- 
blies pour  ce  genre  de  société. 

Art.  39.  Les  sociétés  en  nom 
collectif  ou  en  commandite  doivent 
être  constatées  par  des  actes  pu- 
blics ou  sous  signature  privée, 
en  se  conformant,  dans  ce  dernier 
cas,  à  l'article  1325  du  code  civil. 

Art.  40.  Les  sociétés  anonymes 
ne  peuvent  être  formées  que  par 
des  actes  publics. 

Art.  41.  Aucune  preuve  par 
témoins  ne  peut  être  admise  con- 
tre et  outre  le  contenu  dans  les 
actes  de  société,  ni  sur  ce  qui 
serait  allégué  avoir  été  dit  avant 
l'acte,  lors  de  l'acte  ou  depuis, 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme 
au-dessous  de  cent- cinquante 
francs. 

suivant,  pour  les  tontines  et  auties  éta- 
blissements du  même  genre; 

Et  8»  Selon  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
du  30  septembre  1809,  approuvé  le  15 
ootobre  suivant,  pour  les  assurances 
mutuelles  contre  les  incendies  et  contre 
les  autres  fléaux.  Mais  oet  avis  n'a  pas 
été  promulgué. 

Malgré  cette  doctrine,  on  a  cru  de- 
voir soumettre  oette  société  à  des  lois 
spéciales  pour  divers  Etats  voisins  : 

Loi  du  17  novembre  1860.  —  Art.  I*-. 
Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  as- 
sociations commerciales,  industrielles  et 
financières  qui  sont  soumises  à  l'autori- 
sation du  Gouvernement  français  et  qui 
l'ont  obtenue,  peuvent  exercer  tous  leurs 
droits  et  ester  en  justice  dans  le  Grand- 
Duché,  en  se  conformant  aux  lois  lu- 
xembourgeoises. 

Loi  du  18  novembre  1864.  —  Art.  1er. 
Les  sociétés  anonymes  et  les  autres 
associations  commerciales,  industrielles 
ou  financières,  qui  sont  soumises  à  l'au- 
torisation du  Gouvernement  belge,  et 
qui  l'ont  obtenue,  peuvent  exercer  tous 
leurs  droits  et  ester  en  justioe  dans  le 
Grand-Duché,  en  se  conformant  aux 
lois  luxembourgeoises. 

M)  C.  1341,  1834. 

«0)  a  1317. 

«)  C.  1341,  1834,  1866. 
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Art  42.  L'extrait  des  actes  de 
société  en  nom  collectif  et  en 
commandite,  doit  être  remis,  dans 
la  quinzaine  de  leur  date,  au  greffe 
du  tribunal  dé  commerce  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  est  éta- 
blie la  maison  du  commerce  so- 
cial, pour  être  transcrit  sur  le 
registre,  et  affiché  pendant  trois 
mois  dans  la  salle  des  audiences. 

Si  la  société  a  plusieurs  mai- 
sons de  commerce  situées  dans 
divers  arrondissements,  la  remise, 
la  transcription  et  l'affiche  de  cet 
extrait,  seront  faites  au  tribunal 
de  commerce  de  chaque  arron- 
dissement 

Ces  formalités  seront  observées, 
à  peine  de  nullité  à  l'égard  des 
intéressés  ;  mais  le  défaut  d'au- 
cune d'elles  ne  pourra  être  opposé 
à  des  tiers  par  les  associés. 

Art.  43.  L'extrait  doit  contenir: 

Les  noms,  prénoms,  qualités  et 
demeures  des  associés  autres  que 
les  actionnaires  ou  commanditaires, 

La  raison  de  commerce  de  la 
société, 

La  désignation  de  ceux  des 
associés  autorises  à  gérer,  admi- 
nistrer et  signer  pour  la  société, 

Le  montant  des  valeurs  fournies 
ou  à  fournir  par  action  ou  en 
commandite, 

L'époque  où  la  société  doit 
commencer,  et  celle  où  elle  doit 
finir. 

Art.  44.  L'extrait  des  actes  de 
société  est  signé,  pour  les  actes 
publics,  par  les  notaires,  et  pour 
les  actes  sous  seing  privé,  par 
tous  les  associés,  si  la  société  est 
en  nom  collectif,  et  par  les  asso- 
ciés solidaires  ou  gérants,  si  la 
société  est  en  commandite,  soit 
qu'elle  se  divise  ou  ne  se  divise 
pas  en  actions. 

«*)  Oo.  64. 


Art.  45.  L'ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  les  sociétés  anonymes, 
devra  être  affichée  avec  l'acte 
d'association  et  pendant  le  même 
temps. 

Art.  46.  Toute  continuation  de 
société,  après  son  terme  expiré, 
sera  constatée  par  une  déclaration 
des  coassociés. 

Cette  déclaration,  et  tous  actes 
portant  dissolution  de  société  avant 
le  terme  fixé  pour  sa  durée  par 
l'acte  qui  l'établit,  tout  changement 
ou  retraite  d'associés,  toutes  nou- 
velles stipulations  ou  clauses,  tout 
changement  à  la  raison  de  société, 
sont  soumis  aux  formalités  pres- 
crites par  les  articles  42,  43  et 
44. 

En  cas  d'omission  de  ces  for- 
mâmes, il  y  aura  lieu  à  l'appli- 
cation des  dispositions  pénales  de 
l'article  42,  3*  alinéa. 

Art.  47.  Indépendamment  des 
trois  espèces  de  sociétés  ci-dessus, 
la  loi  reconnaît  les  associations 
commerciales  en  participation. 

Art.  48.  Ces  associations  sont 
relatives  à  une  ou  plusieurs  opé- 
rations de  commerce  ;  elles  ont  lieu 
pour  les  objets,  dans  les  formes, 
avec  les  proportions  d'intérêt  et 
aux  conditions  convenues  entre 
les  participants. 

Art.  49.  Les  associations  en 
participation  peuvent  être  consta- 
tées par  la  représentation  des 
livres,  de  la  correspondance,  ou 
par  la  preuve  testimoniale,  si  le 
tribunal  juge  qu'elle  peut  être 
admise. 

Art  50.  Les  associations  com- 
merciales en  participation  ne  sont 
pas  sujettes  aux  formalités  pres- 
crites pour  les  autres  sociétés. 

«)  Co.  13,  100;  C.  1868» 
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Reôtion  II.  —  Des  Contestations  entre 
Associés,  et  de  la  manière  de  les 
dêoider. 

Art.  Bl  à  63.  (Voy.  note). 

Art.  64.  Toutes  actions  contre 
les  associés  non  liquidateurs  et 
leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants- 
cause,  sont  prescrites  cinq  ans 
après  la  fin  ou  là  dissolution  de 
la  société,  si  l'acte  de  société  qui 
en  énonce  la  durée,  ou  l'acte  de 
dissolution,  a  été  affiché  et  enre- 
gistré conformément  aux  articles 
42,  43,  44  et  46,  et  si,  depuis 
cette  formalité  remplie,  la  pres- 
cription n'a  été  interrompue  à 
leur  égard  par  aucune  poursuite 
judiciaire. 

TITRE  IV. 

DES   SÉPARATIONS   DE  BIENS. 

Art.  65.  Toute  demande  en 
séparation  de  biens  sera  poursui- 
vie, instruite  et  jugée  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  au 
code  civil,  livre  III,  titre  V,  cha- 
pitre II,  section  III,  et  au  code  de 
procédure  civile,  2»  partie,  livre 
I»,  titre  VIII. 

Art.  66.  Tout  jugement  qui 
prononcera  une  séparation  de 
corps  ou  un  divorce  entre  mari 
et  femme,  dont  l'un  serait  com- 
merçant, sera  soumis  aux  forma- 
ntes prescrites  par  l'article  872 
du  code  de  procédure  civile  ;  à 
défaut  de  quoi,  les  créanciers  se- 
ront toujours  admis  à  s'y  opposer, 
pour  ce  qui  touche  leurs  intérêts, 
et  à  contredire  toute  liquidation 
qui  en  aurait  été  la  suite. 

Art.  67.  Tout  contrat  de  ma- 
in) Loi  du  16  avril  1879.  —  Ait  !«'. 
Les  art.  51  à  63  do  Code  de  commerce 
sont  abrogés.  (L'art.  64  avait  été  com- 
pris dans  la  loi;  mais  voy.  la  rectifica- 
tion an  Mémorial  du  14  octobre  1879, 
no.  66,  p.  794). 

Ainsi  l'arbitrage  foroé  en  matière  de 
commerce    reste    faonltatif    comme    en 
matière  civile.  —  P.  C.  1003  et  s. 
M)  Co.  61  et  la  note;  C. 2219,  8444ets. 


riage  entre  époux  dont  l'un  sera 
commerçant,  sera  transmis  par 
extrait,  dans  le  mois  de  sa  date, 
aux  greffes  et  chambres  désignés 
par  l'article  872  du' code  de  pro- 
cédure civile,  pour  être  exposé 
au  tableau,  conformément  au 
même  article. 

Cet  extrait  annoncera  si  les 
époux  sont  mariés  en  commu- 
nauté, s'ils  sont  séparés  de  biens, 
ou  s'ils  ont  contracté  sous  le  ré- 
gime dotal. 

Art.  68.  Le  notaire  qui  aura 
reçu  le  contrat  de  mariage  sera 
tenu  de  faire  la  remise  ordonnée 
par  l'article  précédent,  sous  peine 
de  cent  francs  d'amende,  et  même 
de  destitution  et  de  responsabilité 
envers  les  créanciers,  s'il  est 
prouvé  que  l'omission  soit  la  suite 
d'une  collusion. 

Art.  69.  Tout  époux  séparé  de 
biens,  ou  marié  sous  le  régime 
dotal,  qui  embrasserait  la  profes- 
sion de  commerçant  postérieure- 
ment à  son  mariage,  sera  tenu 
de  faire  pareille  remise  dans  le 
mois  du  jour  où  il  aura  ouvert 
son  commerce,  à  défaut  de  cette 
remise,  il  pourra  être  considéré 
comme  banqueroutier;  en  cas  de 
faillite  simple. 

Art.  70.  La  même  remise  sera 
faite,  sous  les  mêmes  peines,  dans 
l'année  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  par  tout  époux  sé- 
paré de  biens,  ou  marié  sous  le 
régime  dotal,  qui,  au  moment  de 
ladite  publication,  excercerait  la 
profession  de  commerçant. 

»)  C.  1443  et  s.  ;  P.  C.  865  et  s. 

««)  C.  311,  1446  et  s.  ;  P.  C.  872. 

s?)  Co.  7  ;  C.  1391, 1530  et  s.  1536  et  s. 
1640  et  s. 

«)  C.  1382,  1394. 

«»»  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  2  juil- 
let 1870.  —  Co.  573;  C.  1636  et  s. 
1640  et  s. 

w)  Co.  1  ;  P.  C.  872  et  s. 
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TITRE  V. 


DES    BOURSES    DE    COMMERCE,    AGENTS 
DE  CHANGE  ET  COURTIERS. 

Section  I**.  —  Des  Bourses  de  com- 
merce. 

Art  71.  Là  bourse  de  commerce 
est  la  réunion  qui  a  lieu,  sous 
l'autorité  du  Roi,  des  commerçants, 
capitaines  de  navire,  agents  de 
change  et  courtiers. 

Art.  72.  Le  résultat  des  négo- 
ciations et  des  transactions  qui 
s'opèrent  dans  la  bourse,  déter- 
mine le  cours  du  change,  des 
marchandises,  des  assurances,  du 
fret  ou  nolis,  du  prix  des  trans- 
ports par  terre  ou  par  eau,  des 
effets  publics  et  autres  dont  le 
cours  est  susceptible  d'être  coté. 

Art.  73.  Ces  divers  cours  sont 
constatés  par  les  agents  de  change 
et  courtiers,  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  règlements  de  police 
généraux  ou  particuliers. 

Section  II.  —  Des  Agents  de  change 
et  Courtiers. 

Art.  74.  La  loi  reconnaît,  pour 
les  actes  de  commerce,  des  agents 
intermédiaires  ;  savoir  :  les  agents 
de  change  et  les  courtiers. 

Art.  75.  11  y  en  a  dans  toutes 
les  villes  qui  ont  une  bourse  de 
commerce. 

Ils  sont  nommés  par  le  Roi. 

Art.  76.  Les  agents  de  change, 
constitués  de  la  manière  prescrite 
par  la  loi,  ont  seuls  le  droit  de 
faire  les  négociations  des  effets 
publics  et  autres  susceptibles  d'être 
cotés;  de  faire  pour  le  compte 
d'autrui  les  négociations  de&  lettres 
de  change  ou  billets,  et  de  tous 
papiers  commerçables,  et  d'en 
constater  le  cours. 

Les  agents  de  change  pourront 
faire,  concurremment  avec  les 
courtiers  de  marchandises,  les 
négociations   et   le  courtage   des 

")  Le  Grand-Duché  n'ayant  ni  Bourse 
de  commerce,  ni  fonctionnaire  de  ce 
genre,  nous  n'annoterons  pas  le  titre  V. 


ventes  ou  achats  des  matières 
métalliques.  Ils  ont  seuls  le  droit 
d'en  constater  le  cours. 

Art.  77.  D  y  a  des  courtiers  de 
marchandises  : 

Des  courtiers  d'assurances, 

Des  courtiers  interprètes  et  con- 
ducteurs de  navires, 

Des  courtiers  de  transport  par 
terre  et  par  eau. 

Art  78.  Les  courtiers  de  mar- 
chandises, constitués  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi,  ont  seuls  le 
droit  de  faire  courtage  des  mar- 
chandises, d'en  constater  le  cours  ; 
ils  exercent,  concurremment  avec 
les  agents  de  change,  le  courtage 
des  matières  métalliques. 

Art.  79.  Les  courtiers  d'assu- 
rances rédigent  les  contrats  ou 
polices  d'assurances,  concurrem- 
ment avec  les  notaires  ;  ils  en 
attestent  la  vérité  par  leur  signa- 
ture, certifient  le  taux  des  primes 
pour  tous  les  voyages  de  mer  ou 
de  rivière, 

Art.  80.  Les  courtiers  interprètes 
et  conducteurs  de  navires  font  le 
courtage  des  affrètements  :  ils  ont, 
en  outre,  seuls  le  droit  de  tra- 
duire, en  cas  de  contestations 
portées  devant  les  tribunaux,  les 
déclarations,  chartes-parties,  con- 
naissements, contrats,  et  tous 
actes  de  commerce  dont  la  tra- 
duction serait  nécessaire;  enfin, 
de  constater  le  cours  du  fret  ou 
du  nolis. 

Dans  les  affaires  contentieuses 
de  commerce,  et  pour  le  service 
des  douanes,  ils  serviront  seuls 
de  truchement  à  tous  étrangers, 
maîtres  de  navire,  marchands, 
équipages  de  vaisseau  et  autres 
personnes  de  mer. 

Art.  81.  Le  même  individu  peut, 
si  l'acte  du  gouvernement  qui 
l'institue  l'y  autorise,  cumuler  les 
fonctions  d'agent  de  change,  de 
courtier  de  marchandises  ou  d'as- 
surances, et  de  courtier  interprète 
et  conducteur  de  navires. 
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Ait.  82.  Les  courtiers  de  trans- 
port par  terre  et  par  eau,  con- 
stitués selon  la  loi,  ont  seuls, 
dans  les  lieux  où  ils  sont  établis, 
le  droit  de  faire  le  courtage  des 
transports  par  terre  et  par  eau  : 
ils  ne  peuvent  cumuler,  dans  au- 
cun cas  et  sous  aucun  prétexte, 
les  fonctions  de  courtiers  de  mar- 
chandises, d'assurances,  ou  de 
courtiers  conducteurs  de  navires, 
désignées  aux  articles  78,  79  et 
80. 

Art.  83.  Ceux  qui  ont  fait  fail- 
lite ne  peuvent  être  agents  de 
change  ni  courtiers,  s'ils  n'ont  été 
réhabilités. 

Art.  84.  Les  agents  de  change 
et  courtiers  sont  tenus  d'avoir  un 
livre  revêtu  des  formes  prescrites 
par  l'article  11. 

Ils  sont  tenus  de  consigner  dans 
ce  livre,  jour  par  jour,  et  par 
ordre  de  dates,  sans  ratures,  in- 
terlignes ni  transpositions,  et  sans 
abréviations  ni  chiffres,  toutes  les 
conditions  des  ventes,  achats,  as- 
surances, négociations,,  et  en  géné- 
ral de  toutes  opérations  faites  par 
leur  ministère. 

Art.  85.  Un  agent  de  change 
ou  courtier  ne  peut,  dans  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte,  faire 
des  opérations  de  commerce  ou 
de  banque  pour  son  compte. 

Il  ne  peut  s'intéresser  directe- 
ment ni  indirectement,  sous  son 
nom,  ou  sous  un  nom  interposé, 
dans  aucune  entreprise  commer- 
ciale. 

Il  ne  peut  recevoir  ni  payer 
pour  le  compte  de  ses  commet- 
tants. 

Art.  86.  Il  ne  peut  se  rendre 
garant  de  l'exécution  des  marchés 
dans  lesquels  il  s'entremet. 

Art.  87.  Toute  contravention 
aux  dispositions  énoncées  dans 
les  deux  articles  précédents,  en- 
traîne la  peine  de  destitution,  et 

>)  Nous  émargerons  les  anciens  artioles. 


une  condamnation  d'amende,  qui 
sera  prononcée  par  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  et  qui  ne 
peut  être  au-dessus  de  trois  mille 
francs,  sans  préjudice  de  l'action 
des  parties  en  dommages  et  inté- 
rêts. 

Art.  88.  Tout  agent  de  change 
ou  courtier  destitué  en  vertu  de 
l'article  précédent,  ne  peut  être 
réintégré  dans  ses  fonctions. 

Art.  89.  En  cas  de  faillite,  tout 
agent  de  change  ou  courtier  est 
poursuivi  comme  banqueroutier. 

Art.  90.  Il  sera  pourvu,  par  des 
règlements  d'administration  pu- 
blique, à  tout  ce  qui  est  relatif  à 
la  négociation  et  transmission  de 
propriété  des  effets  publics. 

TITRE  VI. 

DES  COMMISSIONNAIRES. 
Loi  du  29  février  1872. 

Art.  1".  Les  art.  91  à  95 
inclusivement  du  Code  de  com- 
merce sont  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  : 

Section  I".  —  Du  gage  et  des  Commis- 
sionnaires en  général. 

Art.  2.  Le  gage  constitué  soit 
par  un  commerçant,  soit  par  un 
individu  noD  commerçant,  pour  un 
acte  de  commerce,  se  constate 
à  l'égard  des  tiers  comme  à  l'é- 
gard des  parties  contractantes, 
conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  109  du  Code  de  commerce. 

Le  gage,  à  l'égard  des  valeurs 
négociables,  peut  aussi  être  établi 
par  un  endossement  régulier,  indi- 
quant que  les  valeurs  ont  été  re- 
mises en  garantie. 

A  l'égard  des  actions,  des  parts 
d'intérêts  et  des  obligations  nomi- 
natives des  sociétés  financières, 
industrielles,  commerciales  ou  ci- 
viles, dont  la  transmission  s'opère 
par  un  transfert  sur  les  registres 
de  la  société,  le  gage  peut  égale- 
ment être  établi  par  un  transfert 
_______ 
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à  titre  de  garantie  inscrit  sur  les 
dits  registres. 

Art.  3.  Il  n'est  pas  dérogé  aux 
dispositions  de  l'article  2075  du 
Code  civil  en  ce  qui  concerne  les 
créances  mobilières,  dont  le  ces- 
sionnaire  ne  peut  être  saisi  à 
l'égard  des  tiers  que  par  la  signi- 
fication du  transport  faite  au  dé- 
biteur. 

Art.  4.  Les  effets  de  commerce 
donnés  en  gage  sont  recouvrables 
par  le  créancier  gagiste. 

Art.  5.  Dans  tous  les  cas,  le 
privilège  ne  subsiste  sur  le  gage 
qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis 
et  est  resté  en  la  possession  du 
créancier  ou  d'un  tiers  convenu 
entre  les  parties. 

Le  créancier  est  réputé  avoir 
les  marchandises  en  sa  possession, 
lorsqu'elles  sont  à  sa  disposition 
dans  ses  magasins  ou  navires,  à 
la  douane  ou  dans  un  dépôt  pu- 
blic, ou  si,  avant  qu'elles  soient 
arrivées,  il  en  est  saisi  par  un 
connaissement  ou  par  une  lettre 
de  voiture. 

Art.  6.  A  défaut  de  paiement  à 
l'échéance,  le  créancier  peut,  huit 
jours  après  une  simple  signification 
faite  au  débiteur  et  au  tiers  bail- 
leur de  gage,  s'il  y  en  a  un,  faire 
procéder  à  la  vente  publique,  des 
objets  donnés  en  gage. 

Lorsque  les  parties  n'en  seront 
pas  convenues,  le  lieu,  et,  le  cas 
échéant,  le  mode  de  vente  et  l'of- 
ficier public  ou  l'agent  qualifié 
qui  y  procéderont,  seront  désignés 
par  le  président  du  tribunal  de 
commerce,  à  la  requête  de  l'un 
des  intéressés,  les  autres  entendus 
ou  appelés  par  sommation  signifiée 
à  un  jour  franc. 

Lorsque  les  intéressés  seront 
domiciliés  à  l'étranger  et  n'auront 
pas  élu  domicile  dans  le  Grand- 

*)  C.  2075,  2076. 
>)  C.  2076. 
')  C.  2078. 


Duché,  ce  délai  sera  augmenté 
d'un  jour  par  100  kilomètres  de 
distance. 

Art.  7.  Toute  clause  qui  auto- 
riserait le  créancier  à  s'approprier 
le  gage  ou  à  en  disposer  sans  les 
formalités  ci-dessus  prescrites,  est 
nulle. 

Art.  8.  Conformément  à  l'art. 
24  de  la  loi  du  11  février  1816, 
les  actes  de  prêts  sur  gage  dont 
il  est  question  dans  les  disposi- 
tions qui  précèdent,  faits  ou  con- 
tinués pour  six  mois  au  plus,  ne 
sont  assujettis  ni  aux  formalités, 
ni  aux  droits  d'enregistrement. 

Ils  sont  enregistrés  au  droit 
fixe  de  fr.  1-70,  s'ils  sont  pré- 
sentés à  la  formalité  ou  invoqués 
en  justice. 

Ce  droit  sera  perçu  lors  de 
l'enregistrement  de  l'un  des  ex- 
ploits prévus  à  l'article  6  qui 
précède,  s'il  n'a  pas  déjà  été  ac- 
quitté antérieurement. 

Art.  91  &  92 — 9.  Le  commission- 
naire est  celui]qui  agit  en  son  propre 
nom  ou  sous  un  nom  social  pour  le 
nom  d'un  commettant. 

Les  devoirs  et  les  droits  du 
commissionnaire  qui  agit  en  nom 
d'un  commettant  sont  déterminés 
par  le  Code  civil,livre  III,  titre  XIII. 

Art.  93  — 10.  Tout  commission- 
naire a  privilège  sur  la  valeur  des 
marchandises  à  lui  expédiées,  dépo- 
sées ou  consignées,  par  le  fait 
seul  de  l'expédition,  du  dépôt  ou 
de  la  consignation,  pour  tous  les 
prêts,  avances  ou  paiements  faits 
par  lui,  soit  avant  la  réception 
des  marchandises,  soit  pendant  le 
temps  qu'elles  sont  en  sa  possession. 

Ce  privilège  ne  subsiste  que 
sous  la  condition  prescrite  par 
l'art.  -5  qui  précède. 

Art.  94 — 11.  Dans  la  créance  pri- 
vilégiée du  commissionnaire  sont 

s)  Cette  loi  de  1816,  ne  dit  rien  de 
plu. 

»)  C.  1782,  1984  et  a. 
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compris,    avec   le   principal,    les 
intérêts,  commissions  et  frais. 

Art.  9B— 12.  Si  les  marchandises 
ont  été  vendues  et  livrées  pour 
le  compte  du  commettant,  le  com- 
missionnaire se  rembourse,  sur  le 
produit  de  la  vente,  du  montant 
de  sa  créance,  par  préférence 
aux  créanciers  du  commettant. 

Section  II.  —  Des  Commissionnaire» 
pour  les  transports  par  terre  et  par 
eau. 

Art.  96.  Le  commissionnaire 
qui  se  charge  d'un  transport  par 
terre  ou  par  eau,  est  tenu  d'ins- 
crire sur  son  livre-journal  la  dé- 
claration de  la  nature  et  de  la 
quantité  des  marchandises,  et,  s'il 
en  est  requis,  de  leur  valeur. 

Art.  97.  Il  est  garant  de  l'ar- 
rivée des  marchandises  et  effets 
dans  le  délai  déterminé  par  la 
lettre  de  voiture,  hors  les  cas  de 
la  force  majeure  légalement  con- 
statée. 

Art.  98.  Il  est  garant  des  ava- 
ries ou  pertes  de  marchandises  et 
effets,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire dans  la  lettre  de  voiture, 
ou  force  majeure. 

Art.  99.  Il  est  garant  des  faits 
du  commissionnaire  intermédiaire 
auquel  il  adresse  les  -  marchan- 
dises. 

Art.  100.  La  marchandise  sortie 
du  magasin  du  vendeur  ou  de 
l'expéditeur,  voyage,  s'il  n'y  a 
convention  contraire,  aux  risques 
et  périls  de  celui  à  qui  elle  ap- 
partient, sauf  son  recours  contre 
le  commissionnaire  et  le  voiturier 
chargés  du  transport. 

Art.  101.  La  lettre  de  voiture 
forme  un  contrat  entre  l'expédi- 
teur et  le  voiturier,  ou  entre'  I'ex- 

iï)  Co  94-12,  109,  576.  ~™~ 

<*)  C.  1785. 

«)  Co.  104,  108;  C.  1784. 

w)  Co.  103  s  C.  1784. 

»»)  Co.  108;  C.  1994. 


péditeur,  le  commissionnaire  et  le 
voiturier. 

Art.  102.  La  lettre  de  voiture 
doit  être  datée. 

Elle  doit  exprimer 

La  nature  et  le  poids  ou  la 
contenance  des  objets  à  trans- 
porter, 

Le  délai  dans  lequel  le  trans- 
port doit  être  effectué. 

Elle  indique 

Le  nom  et  le  domicile  du  com- 
missionnaire par  l'entremise  duquel 
le  transport  s'opère,  s'il  y  en  a  un, 

Le  nom  de  celui  à  qui  la  mar- 
chandise est  adressée, 

Le  nom  et  le  domicile  du  voi- 
turier. 

EHe  énonce 

Le  prix  de  la  voiture, 

L'indemnité  due  pour  cause  de 
retard. 

Elle  est  signée  par  l'expéditeur 
ou  le  commissionnaire. 

Elle  présente  en  marge  les 
marques  et  numéros  des  objets  à 
transporter. 

La  lettre  de  voiture  est  copiée 
par  le  commissionnaire  sur  un 
registre  coté  ou  paraphé,  sans 
intervalle  et  de  suite. 

Section  DX  —  Du  yoitorier. 

Art.  103.  Le  voiturier  est  ga- 
rant de  la  perte  des  objets  à 
transporter,  hors  les  cas  de  la 
force  majeure. 

Il  est  garant  des  avaries  autres 
que  celles  qui  proviennent  du  vice 
propre  de  la  chose  ou  de  la  force 
majeure. 

Art.  104.  Si,  par  l'effet  de  la 
force  majeure,  le  transport  n'est 
pas  effectué  dans  le  délai  convenu, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  con- 
tre le  voiturier  pour  cause  de 
retard. 

««>)  Co.  103. 

«»)  Co.  8,  224,  281  et  a.  ;  C.  1785. 
>«)  Co.  98,  328;  C.  1816,  1784. 
>©*)  Co.  97;  C.  1315. 
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Art.  105.  La  réception  des 
effets  transportés  et  le  paiement 
du  prix  de  la  voiture  éteignent 
toute  action  contre  le  voiturier. 

Art.  106.  En  cas  de  refus  ou 
contestation  pour  la  réception  des 
objets  transportés,  leur  état  est 
vérifié  et  constaté  par  des  experts 
nommés  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  ou,  à  son 
défaut,  par  le  juge  de  paix,  et 
par  ordonnance  au  pied  d'une 
requête. 

Le  dépôt  ou  séquestre,  et  en- 
suite le  transport  dans  un  dépôt 
public,  peut  en  être  ordonné. 

La  vente  peut  en  être  ordonnée 
en  faveur  du  voiturier,  jusqu'à 
concurrence  du  prix  de  La  voi- 
ture. 

Art.  107.  Les  dispositions  con- 
tenues dans  le  présent  titre  sont 
communes  aux  maîtres  de  bateaux, 
entrepreneurs  de  diligences  et  voi- 
tures publiques. 

Art.  108.  Toutes  actions  contre 
le  commissionnaire  et  le  voiturier, 
&  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie 

h*)  Co.  100. 

**)  C.  1961  et  a.  2102  6«. 

wi)  C.  1782  et  a. 

"*)  Décret  du  13  août  1810.  —  Art 
1*.  Le»  ballots,  caisses,  malles,  paquets 
et  tons  antres  objets  qui  auraient  été 
confiés,  pour  être  transportés  dans  l'in- 
térieur de  l'empire,  à  des  entrepreneurs 
soit  de  roulage  soit  de  messageries  par 
terre  ou  par  eau,  lorsqu'ils  n'auront  pas 
été  réclamés  dans  le  délai  de  six  mois, 
à  compter  du  jour  de  l'arrivée  au  lieu 
de  leur  destination,  seront  Tendus  par 
voie  d'enchère  publique,  à  la  diligence 
de  la  régie  de  l'enregistrement,  et  après 
l'accomplissement  des  formalités  sui- 
vantes :  —  2.  A.  l'expiration  du  délai 
qui  rient  d'être  fixé,  les  entrepreneurs 
de  messageries  et  de  roulage  devront 
faire  aux  préposés  do  la  régie  et  de 
l'enregistrement  la  déolaration  des  objets 
qui  se  trouveront  dans  le  oas  de  l'article 
précédent.  —  3.  Il  sera  procédé  par  le 
juge  de  paix,  en  présence  des  préposés 
de  la  régie  de  l'enregistrement  et  des 
entrepreneurs  de  messageries  ou  de 
roulage,  à-  l'ouverture  et  à  l'inventaire 


des  marchandises,  sont  prescrites, 
après  six  mois,  pour  les  expédi- 
tions faites  dans  l'intérieur  de  la 
France,  et  après  un  an,  pour 
celles  faites  à  l'étranger  ;  le  tout 
à  compter,  pour  les  cas  de  perte, 
du  jour  où  le  transport  des  mar- 
chandises aurait  dû  être  effectué, 
et  pour  les  cas  d'avarie,  du  jour 
où  la  remise  des  marchandises 
aura  été  faite  ;  sans  préjudice  des 
cas  de  fraude  ou  d'infidélité. 

TITRE  VII. 

DES  ACHATS  ET  VENTES. 

Art.  109.  Les  achats  et  ventes 
se  constatent  : 
Par  actes  publics, 
Par  actes  sous  signature  privée, 
Par  le  bordereau  ou  arrêté  d'un 
agent  de  change  ou  courtier,  dû- 
ment signé  par  les  parties, 
Par  une  facture  acceptée, 
Par  la  correspondance, 
Par  les  livres  des  parties, 
Par  la  preuve  testimoniale,  dans 
le  cas  où  le  tribunal  croira  devoir 
l'admettre. 

des  ballots,  malles,  oaisses  et  paquets. 
—  4.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'en- 
registrement seront  tenus  de  faire  insé- 
rer dans  les  journaux,  un  mois  avant 
la  rente  des  objets  non  réclamés  une 
note  indiquant  le  jour  et  l'henre  fixés 
pour  oette  vente,  et  contenant,  en  outre, 
les  détails  propres  à  ménager  aux  pro- 
priétaires de  ces  objets  la  faculté  de 
les  reconnaître  et  de  les  réclamer.  — 
6.  H  sera  fait  un  état  séparé  du  pro- 
duit de  ces  ventes,  pour  le  cas  ou  il 
surviendrait,  dans  un  nouveau  délai  de 
deux  ans,  à  oompter  du  jour  de  la  vente, 
quelque  réclamation  susceptible  d'être 
accueillie.  —  6.  Les  préposés  de  la 
régie  de  l'enregistrement  et  oenx  de  la 
régie  des  droits-rénnis,  sont  autorisés, 
tant  pour  s'assurer  de  la  sincérité  des 
déclarations  ci-dessus  prescrites  que  pour 
y  suppléer,  à  vérifier  les  registres  qui 
doivent  être  tenus  par  les  entrepreneurs 
de  messageries  ou  de  roulage.  —  Co.  97, 
98. 

10»)  Co.  8  et  s.  12,  49,  76,  78,  80,  82, 
84,  91,  C,  1817  et  s.  1322,  1341.  (Vor. 
note  art.  71.) 

L'art  1841  du  Code  civil  proscrit  la 
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TITEIE  VIO. 


DE  LA   LETTRE   DE   CHANGE,  DU   BILLET 
A   ORDRE  ET  LA   PRESCRIPTION. 

Section  Ite.  —  De  la  Lettre  de  ohange. 

§  In.  —  De  la  Forme  de  la  Lettre 
de  change. 

Art.  110.  La  lettre  de  change 
est  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre. 

Elle  est  datée, 

Elle  énonce 

La  somme  à  payer, 

Le  nom  de  celui  qui  doit  payer, 

L'époque  et  le  lieu  où  le  paie- 
ment doit  s'effectuer, 

La  valeur  fournie  en  espèces, 
en  marchandises,  en  compte,  ou 
de  toute  autre  manière. 

preuve  testimoniale  1°  pour  tontes 
choses  excédant  la  somme  on  valeur  de 
160  francs  ;  2°  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes.  L'art.  109  dn  Code  de 
oommeroe,  qui  permet  la  preuve  testi- 
moniale dans  le  cas  où  le  tribunal  croira 
devoir  Vadmettre,  détruit-il  les  deux 
prohibitions  précitées? 

M.  B  Bonnier,  professeur  à  la  Faoulté 
de  Paris  (Traité  des  Preuves,  N«  93), 
s'exprime  ainsi: 

„ Quant  aux  textes,  l'art.  1341  renvoie 
simplement  à  re  qui  est  prescrit  dans 
les  lois  relatives  au  commerce,  et  l'art. 
109  du  Code  de  commerce  indique,  parmi 
les  modes  de  preuve,  la  preuve  testimo- 
niale, dan*  les  cas  où  le  tribunal  croira 
devoir  Vadmettre.  On  pourrait  être  tenté 
de  voir  dans  ces  dernières  expressions 
une  latitude  indéfinie  aooordée  au  tribu- 
nal ponr  reoevoir  oette  preuve,  même 
contre  le  contenu  aux  actes.  Mais,  ponr 
en  bien  comprendre  le  sens,  il  faut  se 
reporter  à  l'historique  de  la  rédaction 
de  l'art.  109.  Or,  le  texte  primitif  por- 
tait que  la  preuve  testimoniale  serait 
admise,  s'il  y  avait  commencement  de 
preuve  par  écrit  :  ce  qui  n'aocordait 
rien  de  plus  qu'en  matière  civile.  Cette 
innovation  aux  usages  commerciaux 
donna  lieu  à  de  vives  réclamations  de 
la  part  des  oours  et  des  tribunaux  de 
oommeroe.  On  allégua  l'impossibilité  de 
dresser  un  écrit  dans  une  foule  de  cir- 
constances ;  mais  anoune  voix  ne  s'éleva 
pour  demander  le  rétablissement  de  la 
preuve  testimoniale,  là  où  en  fait  il 
avait  été  rédigé  un  écrit.  La  rédaction 
définitive  doit  être  entendue  dans  le 
sent  de  ces   observations  :   on  a  voulu 


Elle  est  à  l'ordre  d'un  tiers,  ou 
à  l'ordre  du  tireur  lui-même. 

Si  elle  est  par  1",  2%  3;  4", 
etc.,  elle  l'exprime. 

Art.  111.  Une  lettre  de  change 
peut  être  tirée  sur  un  individu, 
et  payable  au  domicile  d'un  tiers. 

Elle  peut  être  tirée  par  ordre 
et  pour  le  compte  d'un  tiers. 

Art.  112.  Sont  réputées  simples 
promesses  toutes  lettres  de  change 
contenant  supposition  soit  de  nom, 
soit  de  qualité,  soit  de  domicile, 
soit  des  lieux  d'où  elles  sont  tirées 
ou  dans  lesquels  elles  sont  payables. 

Art.  113.  La  signature  des 
femmes  et  des  filles  non  négo- 
ciantes ou  marchandes  publiques 

que  la  juridiction  consulaire  pût,  suivant 
les  circonstances,  admettre  des  témoins, 
mais  à  raison  de  oe  qu'on  n'aurait  pn 
faire  un  écrit,  et  non  pas  lorsqu'au  con- 
traire il  en  existe  un.  En  un  mot  les 
dernières  expressions  de  l'art.  109  ne 
sont  pas  une  extension,  mais,  au  con- 
traire, un  avertissement  pour  le  juge 
de  ne  recourir  à  l'enquête  qne  s'il  y  a 
nécessité.  Un  arrêt  de  cassation,  du  16 
mai  1829,  s'est  prononcé  en  ce  sens,  et, 
si  un  arrêt  de  rejet,  du  11  juin  1835, 
parait  décider  le  oontraire,  c'est  que, 
dans  l'espèce,  il  y  avait  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit." 

La  jurisprudence  n'est  pas  moins  for- 
melle, et  aux  arrêts  oités  par  H.  Bon- 
nier, nous  pourrions  encore  ajouter  ceux 
de  Paris,  16  mars  1828,  et  Angers,  4 
juin  1829.  (Voy.  aussi  Pothusr,  Traité 
des  Obligations,  N«  799,  et  Toullikr, 
Contrats,  H°  230.) 

Ainsi,  chaque  fois  qu'il  y  a  un  écrit, 
si  les  conditions  voulues  par  l'art.  1108 
du  Code  oivil  pour  sa  validité,  ont  été 
remplies,  en  un  mot,  si  le  consentement 
n'est  pas  vioieux,  l'aote  fait  foi,  et  son 
contenu  doit  être  respecté.  Cependant, 
il  est  arrivé  bien  souvent  que,  sans 
prouver  le  vioe  de  consentement,  un 
débiteur  de  mauvaise  foi  a  été  admis  à 
prouver  par  témoins,  et  oonsêquemment 
aussi,  par  de  simples  présomptions  (art. 
1363  C.  oiv.),  que  oe  qui  était  énonoé 
dans  l'acte  n'était  pas  vrai,  ce  qui  est 
toujours  facile  pour  certaines  gens. 

uo)  Co.  137, 139, 189,  673  3<»,  636  et  s. 

«*)  Co.  636,  637. 

H8)  Co.  4,  5,  7,  667  ;  C.  2066.       . 
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sur  lettres  de  change,  ne  vaut,  à 
leur  égard,  que  comme  simple 
promesse. 

Art.  114.  Les  lettres  de  change 
souscrites  par  des  mineurs  non 
négociants  sont  nulles  à  leur  égard, 
sauf  les  droits  respectifs  des  par- 
ties, conformément  à  l'article  1312 
du  code  civil. 

§  IIL  -Dell  Provision. 

Art.  115.  La  provision  doit  être 
faite  par  le  tireur,  ou  par  celui 
pour  le  compte  de  qui  la  lettre 
de  change  sera  tirée,  sans  que  le 
tireur  cesse  d'être  personnellement 
obligé. 

Art.  116.  Il  y  a  provision,  si, 
à  l'échéance  de  la  lettre  de  change, 
celui  sur  qui  elle  est  fournie  est 
redevable  au  tireur,  ou  à  celui 
pour  compte  de  qui  elle  est  tirée, 
d'une  somme  au  moins  égale  au 
montant  de  la  lettre  de  change. 

Art.  117.  L'acceptation  suppose 
la  provision. 

Elle  en  établit  la  preuve  à  re- 
gard des  endosseurs. 

Soit  qu'il  y  ait  ou  non  accep- 
tation, le  tireur  seul  est  tenu  de 
prouver,  en  cas  de  dénégation, 
que  ceux  sur  qui  la  lettre  était 
tirée,  avaient  provision  à  l'éché- 
ance :  sinon  il  est  tenu  de  la 
garantir,  quoique  le  protêt  ait  été 
fait  après  les  délais  fixés. 

§  IQ.  —  De  l'Acceptation. 

Art  118.  Le  tireur  et  les  en- 
dosseurs d'une  lettre  de  change 
sont  garants  solidaires  de  l'accep- 
tation et  du  paiement  à  l'échéance. 

Art  119.  Le  refus  d'acceptation 
est  constaté  par  un  acte  que  l'on 
nomme  protêt  faute  $  acceptation. 

Art.  120.  Sur  la  notification  du 
protêt  faute  d'acceptation,  les  en- 
dosseurs et  le  tireur  sont  respec- 


iM)  Co.  2,  8,  6;  C.  1306,  2064. 
i")  Co.  118  et  a.  170,  178  et  s.  189. 
iu)  Co.    121   et  s.    186  et  s.    140, 
143  et  s.  160,  167,  444. 


tivement  tenus  de  donner  caution 
pour  assurer  le  paiement  de  la 
lettre  de  change  à  son  échéance, 
ou  d'en  effectuer  le  rembourse- 
ment avec  les  frais  de  protêt  et 
de  rechange. 

La  caution,  soit  du  tireur,  soit 
de  l'endosseur,  n'est  solidaire 
qu'avec  celui  qu'elle  a  cautionné. 

Art.  121.  Celui  qui  accepte  une 
lettre  de  change,  contracte  l'obli- 
gation d'en  payer  le  montant. 

L'accepteur  n'est  pas  restituable 
contre  son  acceptation,  quand 
même  le  tireur-  aurait  failli  à  son 
insu  avant  qu'il  eût  accepté. 

Art.  122.  L'acceptation  d'une 
lettre  de  change  doit  être  signée. 

L'acceptation  est  exprimée  par 
le  mot  accepté. 

Elle  est  datée,  si  la  lettre  est 
à  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois 
de  vue; 

Et,  dans  ce  dernier  cas,  le  dé- 
faut de  date  de  l'acceptation  rend 
la  lettre  exigible  au  terme  y  ex- 
primé, à  compter  de  sa  date. 

Art.  123.  L'acceptation  d'une 
lettre  de  change  payable  dans 
un  autre  lieu  que  celui  de  la  ré- 
sidence de  l'accepteur,  indique  le 
domicile  où  le  paiement  doit  être 
effectué  ou  les  diligences  faites. 

Art.  124.  L'acceptation  ne  peut 
être  faite  conditionnelle;  mais 
elle  peut  être  restreinte  quant  à 
la  somme  acceptée. 

Dans  ce  cas,  le  porteur  est 
tenu  de  faire  protester  la  lettre 
de  change  pour  le  surplus. 

Art.  125.  Une  lettre  de  change 
doit  être  acceptée  à  sa  présenta- 
tion, ou  au  plus  tard  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  présen- 
tation. 

Après  les  vingt-quatre  heures, 
si  elle  n'est  pas  rendue  acceptée 

H»)  Co.  126,  163,  178  et  s.  " 

i*>)  P.  C.  617  et  s. 

m)  Co.  140,  148;  C.  1184. 

««)  Co.  166. 
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ou  non  acceptée,  celui  qui  l'a  re- 
tenue est  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  le  porteur. 

§  TV.  —   De  l'Acceptation  par  inter- 

Tention.    • 

Art.  126.  Lors  du  protêt  faute 
d'acceptation,  la  lettre  de  change 
peut  être  acceptée  par  un  tiers 
intervenant  pour  le  tireur  ou  pour 
l'un  des  endosseurs. 

L'intervention  est  mentionnée 
dans  l'acte  du  protêt;  elle  est 
signée  par  l'intervenant. 

Art.  127.  L'intervenant  est  tenu 
de  notifier  sans  délai  son  inter- 
vention à  celui  pour  qui  il  est 
intervenu. 

Art.  128.  Le  porteur  de  la 
lettre  de  change  conserve  tous 
ses  droits  contre  le  tireur  et  les 
endosseurs,  à  raison  du  défaut 
d'acceptation  par  celui  sur  qui  la 
lettre  était  tirée,  nonobstant  toutes 
acceptations  par  intervention. 

§  Y.  —  De  l'Echéance. 

Art.  129.  Une  lettre  de  change 
peut  être  tirée 

à  vue, 

à  un  ou  plusieurs  jours 

à  un  ou  plusieurs  mois 

à    une    ou   plusieurs 
usances 

à  un  ou  plusieurs  jours 

&  un  ou  plusieurs  moisi 

à    une    ou    plusieurs  l 
usances 

à  jour  fixe  ou  à  jour  déterminé, 

en  foire. 

Art.  130.  La  lettre  de  change 
à  vue  est  payable  à  sa  présenta- 
tion. 

Art.  131.  L'échéance  d'une 
lettre  de  change 

îtt)  Co.  119,  158  et  i.  ;  C.  1236. 
i»)  Co.  118. 
MO)  Co.  161  et  s. 
Mi)  Co.  119,  122,  174. 
ut)  Co.  161  et  s. 


de  vue. 


de  vue, 


de  date, 


à  un  ou  plusieurs  jours  ' 

à  un  ou  plusieurs  mois  | 

à    une    ou    plusieurs! 
usances 

est  fixée  par  la  date  de  l'accep- 
tation, ou  par  celle  du  protêt  faute 
d'acceptation. 

Art.  132.  L'usance  est  de  trente 
jours,  qui  courent  du  lendemain 
de  la  date  de  la  lettre  de  change. 

Les  mois  sont  tels  qu'ils  sont 
fixés  par  le  calendrier  grégorien. 

Art.  133.  Une  lettre  de  change 
payable  en  foire  est  échue  la 
veÙle  du  jour  fixé  pour  la  clôture 
de  la  foire,  ou  le  jour  de  la  foire, 
si  elle  ne  dure  qu'un  jour. 

Art.  134.  Si  l'échéance  d'une 
lettre  de  change  est  à  un  jour 
férié  légal,  elle  est  payable  la 
veille. 

Art.  135.  Tous  délais  de  grâce, 
de  faveur,  d'usage  ou  d'habitude 
locale,  pour  le  paiement  des  lettres 
de  change,  sont  abrogés. 

§  VI.  —  De  l'Endossement. 

Art.  136.  La  propriété  d'une 
lettre  de  change  se  transmet  par 
la  voie  de  l'endossement. 

Art.  137.  L'endossement  est 
daté. 

II  exprime  la  valeur  fournie. 

Il  énonce  le  nom.  de  celui  à 
l'ordre  de  qui  il  est  passé. 

Art.  138.  Si  l'endossement  n'est 
pas  conforme  aux  dispositions  de 
l'article  précédent,  il  n'opère  pas 
le  transport  ;  il  n'est  qu'une  pro- 
curation. 

Art.  139.  Il  est  défendu  d'an- 
tidater   les   ordres,   à   peine    de 

faux. 

>M)  Co.  162;  P.  C.  63,  1033,  1037.  . 
»»»)  Co.  157,  161. 
»•)  Co.  187, 
»*)  Co.  110. 
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§  "VIL  —  De  la  Solidarité. 

Art.  140.  Tous  ceux  qui  ont 
signé,  accepté  ou  endossé  une 
lettre  de  change,  sont  tenus  à  la 
garantie  solidaire  envers  le  por- 
teur. 

§  7111.  —  De  l'Àyal. 

Art.  141.  Le  paiement  d'une 
lettre  de  change,  indépendamment 
de  l'acceptation  et  de  l'endosse- 
ment, peut  être  garanti  par  un 
aval. 

Art.  142.  Cette  garantie  est 
fourme  par  un  tiers,  sur  la  lettre 
même  ou  par  acte  séparé. 

Le  donneur  d'aval  est  tenu 
solidairement  et  par  les  mêmes 
voies  que  les  tireur  et  endosseurs, 
sauf  les  conventions  différentes 
des  parties. 

§  IX.  —  Do  Paiement 

Art.  143.  Une  lettre  de  change 
doit  être  payée  dans  la  monnaie 
qu'elle  indique. 

Art.  144.  Celui  qui  paie  une 
lettre  de  change  avant  son  éché- 
ance, est  responsable  de  la  vali- 
dité du  paiement. 

Art  145.  Celui  qui  paie  une 
lettre  de  change  à  son  échéance 
et  sans  opposition,  est  présumé 
valablement  libéré. 

Art  146.  Le  porteur  d'une 
lettre  de  change  ne  peut  être 
contraint  d'en  recevoir  le  paie- 
ment avant  l'échéance. 

Art  147.  Le  paiement  d'une 
lettre  de  change  fait  sur  une  se- 
conde, troisième,  quatrième,  etc. 
est  valable,  lorsque  la  seconde, 
troisième,  quatrième,  etc.  porte 
que  ce  paiement  annule  l'effet 
des  autres. 

Art.  148.  Celui  qui  paie  une 
lettre  de  change,  sur  une  seconde, 

MO)  Co.  118,  121,  136,  164,  187. 
»«)  Co.  187. 
m»)  C.  1243. 

M4,  i4Sj  Co.  161    C.  1186  et. a. 
'  »«)  C.  1187,  1268  4». 


troisième,  quatrième,  etc.  sans 
retirer  celle  sur  laquelle  se  trouve 
son  acceptation,  n'opère  point  sa 
libération  à  l'égard  du  tiers-por- 
teur de  son  acceptation. 

Art.  149.  Il  n'est  admis  d'op- 
position au  paiement  qu'en  cas 
de  perte  de  la  lettre  de  change, 
ou  de  la  faillite  du  porteur. 

Art  150.  En  cas  de  perte  d'une 
lettre  de  change  non  acceptée,  celui 
à  qui  elle  appartient  peut  en  pour- 
suivre le  paiement  sur  une  se- 
conde, troisième,  quatrième,  etc. 

Art.  151.  Si  la  lettre  de  change 
perdue  est  revêtue  de  l'accepta- 
tion, le  paiement  ne  peut  en  être 
exigé  sur  une  seconde,  troisième, 
quatrième,  etc.  que  par  ordonnance 
du  juge,  et  en  donnant  caution. 

Art.  152.  Si  celui  qui  a  perdu 
la  lettre  de  change,  qu'elle  soit 
acceptée  ou  non,  ne  peut  repré- 
senter la  seconde,  troisième,  qua- 
trième, etc.,  il  peut  demander  le 
paiement  de  la.  lettre  de  change 
perdue,  et  l'obtenir  par  l'ordon- 
nance du  juge,  en  justifiant  de  sa 
propriété  par  ses  livres,  et  en 
donnant  caution. 

Art.  153.  En  cas  de  refus  de 
paiement,  sur  la  demande  formée 
en  vertu  des  deux  articles  précé- 
dents, le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  perdue  conserve  tous 
ses  droits  par  un  acte  de  protes- 
tation. 

Il  doit  être  notifié  aux  tireur  et 
endosseurs,  dans  les  formes  et 
délais  prescrits  ci-après  pour  la 
notification  du  protêt. 

Art.  154.  Le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  égarée  doit,  pour 
s'en  procurer  la  seconde,  s'adres- 
ser à  son  endosseur  immédiat,  qui 
est  tenu  de   lui  prêter  son  nom 

>«)  Co.  110. 
J«)  Co.  121. 
1»)  Co.  175. 
us)  Co.  161  et  s. 
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et  ses  soins  pour  agir  envers  son 
propre  endosseur  ;  et  ainsi  en  re- 
montant d'endosseur  en  endosseur 
jusqu'au  tireur  de  la  lettre.  Le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change 
égarée  supportera  les  frais. 

Art.  155.  L'engagement  de  la 
caution,  mentionné  dans  les  articles 
151  et  152,  est  éteint  après  trois 
ans,  si,  pendant  ce  temps,  il  n'y 
a  eu  ni  demandes  ni  poursuites 
juridiques. 

Art.  156.  Les  paiements  faits  à 
compte  sur  le  montant  d'une  lettre 
de  change,  sont  à  la  décharge  des 
tireur  et  endosseurs. 

Le  porteur  est  tenu  de  faire 
protester  la  lettre  de  change  pour 
le  surplus. 

Art.  157.  Les  juges  ne  pourront 
accorder  aucun  délai  pour  le  paie- 
ment d'une  lettre  de  change. 

§  X.   —  Du  Paiement  par  intervention. 

Art.  158.  Une  lettre  de  change 
protestée  peut  être  payée  par  tout 
intervenant  pour  le  tireur  ou  pour 
l'un  des  endosseurs. 

L'intervention  et  le  paiement 
seront  constatés  dans  l'acte  de 
protêt  ou  à  la  suite  de  l'acte. 

Art.  159.  Celui  qui  paie  une 
lettre  de  change  par  intervention, 
est  subrogé  aux  droits  du  porteur, 
et  tenu  des  mêmes  devoirs  pour 
les  formalités  à  remplir. 

Si  le  paiement  par  intervention 
est  fait  pour  le  compte  du  tireur, 
tous  les  endosseurs  sont  libérés. 

S'il  est  fait  pour  un  endosseur, 
les  endosseurs  subséquents  sont 
libérés. 

S'il  y  a  concurrence  pour  le 
paiement  d'une  lettre  de  change 
par  intervention,  celui  qui  opère 
le  plus  de  libérations  est  préféré. 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  était 
originairement  tirée,  et  sur  qui  a 

>»)  Co.  189. 

iM)  Co.  124,  173  et  s. 

JM)  Co.  136,  161  ;  C.  1244. 


été  fait  le  protêt  faute  d'accepta- 
tion, se  présente  pour  la  payer,  il 
sera  préféré  à  tous  autres. 

§  XI.  —  Des  Droits  et  Devoirs  du 

Porteur. 

Art.  160.  Le  porteur  d'une  lettre 
de  change  tirée  du  continent  et 
des  îles  de  l'Europe,  et  payable 
dans  les  possessions  européennes 
de  la  France,  soit  à  vue,  soit  à 
un  ou  plusieurs  jours  ou  mois 
ou  usances  de  vue,  doit  en  exiger 
le  paiement  ou  l'acceptation  dans 
les  six  mois  de  sa  date,  sous 
peine  de  perdre  son  recours  sur 
les  endosseurs  et  même  sur  le 
tireur,  si  celui-ci  a  fait  provision. 

Le  délai  est  de  huit  mois  pour 
la  lettre  de  change  tirée  des 
Echelles  du  Levant  et  des  côtes 
septentrionales  de  l'Afrique,  sur 
les  possessions  européennes  de  la 
France;  et  réciproquement,  du 
continent  et  des  îles  de  l'Europe 
sur  les  établissements  français  aux 
Echelles  du  Levant  et  aux  côtes 
septentrionales  de  l'Afrique. 

Le  délai  est  d'un  an  pour  les 
lettres  de  change  tirées  des  côtes 
occidentales  de  l'Afrique,  jusques 
et  compris  le  cap  de  Bonne-Es- 
pérance. 

Il  est  aussi  d'un  an  pour  les 
lettres  de  change  tirées  du  conti- 
nent et  des  îles  des  Indes  occi- 
dentales sur  les  possessions  euro- 
péennes de  la  France  ;  et  réci- 
proquement, du  continent  et  des 
îles  de  l'Europe  sur  les  possessions 
françaises  ou  établissements  fran- 
çais aux  côtes  occidentales  de 
l'Afrique,  au  continent  et  aux  îles 
des  Indes  occidentales. 

Le  délai  est  de  deux  ans  pour 
les  lettres  de  change  tirées  du 
continent  et  des  îles  des  Indes 
orientales  sur  les  possessions 
européennes    de    la   France  ;    et 


iM)  Co.  126  et  s.  ;  C. 
«»)  Co.  113;  C.  1261. 
«°)  Co.  129,  173. 
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réciproquement,  du  continent  et 
des  îles  de  l'Europe  sur  les  pos- 
sessions françaises  ou  établisse- 
ments français  au  continent  et  aux 
Iles  des  Indes. 

Les  délais  ci-dessus,  de  huit 
mois,  d'un  an  et  de  deux  ans, 
sont  doublés  en  temps  de  guerre 
maritime. 

Art.  161.  Le  porteur  d'une 
lettre  de  change  doit  en  exiger  le 
paiement  le  jour  de  son  échéance. 

Art.  162.  Le  refus  de  paiement 
doit  être  constaté,  le  lendemain 
du  jour  de  l'échéance,  par  un  acte 
que  l'on  nomme  protêt  faute  du 
paiement. 

Si  ce  jour  est  un  jour  férié 
légal,  le  protêt  est  fait  le  jour 
suivant. 

Art.  163.  Le  porteur  n'est  dis- 
pensé du  protêt  faute  de  paie- 
ment, ni  par  le  protêt  faute  d'ac- 
ceptation, ni  par  la  mort  ou  fail- 
lite de  celui  sur  qui  la  lettre  de 
change  est  tirée. 

Dans  le  cas  de  faillite  de  l'ac- 
cepteur avant  l'échéance,  le  por- 
teur peut  faire  protester,  et  exer- 
cer son  recours. 

Art.  164.  Le  porteur  d'une  lettre 
de  change  protestée  faute  de  paie- 
ment, peut  exercer  son  action  en 
garantie. 

Ou  individuellement  contre  le 
tireur  et  chacun  des  endosseurs. 

'*')  Loi  du  6  thermidor  an  III.  — 
Art.  1er.  Tout  débiteur  de  billet  à  ordre, 
lettre  de  change,  billet  au  porteur  ou 
autre  effet  négociable,  dont  le  porteur 
ne  le  sera  pas  présenté  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  oelui  de  l'échéance, 
est  autorisé  à  déposer  la  somme  portée 
au  billet  aux  mains  du  reoeveur  de  l'en- 
registrement dans  l'arrondissement  du- 
quel l'effet  est  payable.  —  2.  L'aote  du 
dépôt  contiendra  la  date  du  billet,  celle 
de  l'échéance  et  le  nom  de  oelui  au 
bénéfice  duquel  il  aura  été  originaire- 
ment fait.  —  3.  Le  dépôt  oonsommé,  le 
débiteur  ne  sera  tenu  qu'à  remettre 
l'acte  de  dépôt  en  échange  du  billet.  — 
4.  La  somme  déposée  sera  remise  & 
celui  qui  représentera  l'acte  de  dépôt, 


Ou  collectivement  contre  les 
endosseurs  et  le  tireur. 

La  même  faculté  existe  pour 
chacun  des  endosseurs,  à  l'égard 
du  tireur  et  des  endosseurs  qui 
le  précèdent. 

Art.  165.  Si  le  porteur  exerce 
le  recours  individuellement  contre 
son  cédant,  il  doit  lui  faire  noti- 
fier le  protêt,  et,  à  défaut  de  rem- 
boursement, le  faire  citer  en  juge- 
ment dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  la  date  du  protêt,  si  ce- 
lui-ci réside  dans  la  distance  de 
cinq  myriamètres. 

Ce  délai,  à  l'égard  du  cédant 
domicilié  à  plus  de  cinq  myria- 
mètres de  l'endroit  où  la  lettre 
de  change  était  payable,  sera 
augmenté  d'un  jour  par  deux  my- 
riamètres et  demi  excédant  les 
cinq  myriamètres. 

Art.  166.  Les  lettres  de  change 
tirées  de  France  et  payables  hors 
du  territoire  continental  de  la 
France,  en  Europe,  étant  protes- 
tées, les  tireurs  et  endosseurs  ré- 
sidant en  France,  seront  poursuivis 
dans  les  délais  ci-après: 

De  deux  mois  pour  celles  qu 
étaient  payables  en  Corse,  dans 
l'île  d'Elbe  ou  de  Capraja,  en 
Angleterre  et  dans  les  états  limi- 
trophes de  la  France  ; 

De  quatre  mois  pour  celles  qui 

sans  autre  formalité  que  oelle  de  la 
remise  d'ioelui,  et  de  la  signature  du 
porteur  sur  le  registre  du  reoeveur.  — 

5.  Si  le  porteur  ne  sait  pas  écrire,  il 
en  sera  fait  mention  sur  le  registre.  — 

6.  Les  droits  attribués  aux  receveurs 
de  l'enregistrement  pour  les  présents 
dépôts  sont  fixés  à  un  pour  oent.  Ils 
sont  dus  par  le  porteur  du  billet. 

"»)  Un  billet  échéant  le  31  décembre 
peut  n'être  protesté  que  le  2  janvier, 
le  premier  étant  une  fête  de  famille. 
(Avis  du  Conseil  d'Etat  du  13  mars 
1810.)  —  Co.  130,  173;  P.  C.  63,  1033, 
1037. 

i6«)  Co.  119,  156,  444. 

i«)  Co.  140. 

i»)  P.  C.  69,  61,  68  e   a,  420,  1033. 
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étaient  payables  dans  les  autres 
états  de  l'Europe; 

De  six  mois  pour  celles  qui 
étaient  payables  aux  Echelles  du 
Levant  et  sur  les  côtes  septen- 
trionales de  l'Afrique  ; 

D'un  an  pour  celles  qui  étaient 
payables  aux  côtes  occidentales 
de  l'Afrique,  jusques  et  compris 
le  cap  de  Bonne-Espérance,  et 
dans  les  Indes  occidentales; 

De  deux  ans  pour  celles  qui 
étaient  payables  dans  les  Indes 
orientales. 

Ces  délais  seront  observés  dans 
les  mêmes  proportions  pour  le 
recours  à  exercer  contre  les  tireurs 
et  endosseurs  résidant  dans  les 
possessions  françaises  situées  hors 
d'Europe. 

Les  délais  ci-dessus,  de  six 
mois,  d'un  an  et  de  deux  ans, 
seront  doublés  en  temps  de  guerre 
maritime. 

Art.  167.  Si  le  porteur  exerce 
son  recours  collectivement  contre 
les  endosseurs  et  le  tireur,  il  jouit, 
à  l'égard  de  chacun  d'eux,  du 
délai  déterminé  par  les  articles 
précédents. 

Chacun  des  endosseurs  a  le 
droit  d'exercer  le  même  recours, 
ou  individuellement,  ou  collective- 
ment, dans  le  même  délai. 

A  leur  égard,  le  délai  court  du 
lendemain  de  la  date  de  la  cita- 
tion en  justice. 

Art.  168.  Après  l'expiration  des 
délais  ci-dessus, 

Pour  la  présentation  de  la  lettre 
de  change  à  vue,  ou  à  un  ou 
plusieurs  jours  ou  mois  ou  usances 
de  vue, 

Pour  le  protêt  faute  de  paie- 
ment, 

Pour  l'exercice  de  l'action  en 
garantie, 

««)  Co.  116  a  118,  160,  189. 

i»)  P.  C-  417,  667  et  s. 

"*)  6  Mai  1874.  Loi  sur  le*  pro- 
têts. —  Art.  I0'.  Les  protêts  faute  d'ae- 
oeptation  os   de    payement,   ainsi    que 


Le  porteur  de  la  lettre  de 
change  est  déchu  de  tous  droits 
contre  les  endosseurs. 

Art.  169.  Les  endosseurs  sont 
également  déchus  de  toute  action 
en  garantie  contre  leurs  cédants, 
après  les  délais  ci-dessus  prescrits, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Art.  170.  La  même  déchéance 
a  lieu  contre  le  porteur  et  les 
endosseurs,  à  l'égard  du  tireur 
lui-même,  si  ce  dernier  justifie 
qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance 
de  la  lettre  de  change. 

Le  porteur,  en  ce  cas,  ne  con- 
serve d'action  que  contre  celui 
sur  qui  la  lettre  était  tirée. 

Art.  171.  Les  effets  de  la  dé- 
chéance prononcée  par  les  trois 
articles  précédents,  cessent  en 
faveur  du  porteur,  contre  le  tireur, 
ou  contre  celui  des  endosseurs 
qui,  après  l'expiration  des  délais 
fixés  pour  le  protêt,  la  notification 
du  protêt  ou  la  citation  en  juge- 
ment, a  reçu  par  compte,  com- 
pensation ou  autrement,  les  fonds 
destinés  au  paiement  de  la  lettre 
de  change. 

Art.  172.  Indépendamment  des 
formalités  prescrites  pour  l'exer- 
cice de  l'action  en  garantie,  le 
porteur  d'une  lettre  de  change 
protestée  faute  de  paiement,  peut, 
en  obtenant  la  permission  du  juge, 
saisir  conservatoirement  les  effets 
mobiliers  des  tireur,  accepteurs  et 
endosseurs. 

§  XH.  —  Des  Protêts. 

Art.  173.  Les  protêts  faute  d'ac- 
ceptation ou  de  paiement,  sont 
faits  par  deux  notaires,  ou  par  un 
notaire  et  deux  témoins,  ou  par 
un  huissier  et  deux  témoins. 
Le  protêt  doit  être  fait 
Au  domicile   de   celui  sur  qui 

l'aote  de  protestation  prescrit  en  cas 
de  perte  de  l'effet  dont  le  payement  est 
refusé,  peuvent  être  remplacés,  si  le 
porteur  y  consent,  par  une  déclaration 
qui  constate  le   refus  de  la  personne 
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la  lettre  de  change  était  payable,  - 
ou  à  son  dernier  domicile  connu, 

Au  domicile  des  personnes  in- 
diquées par  la  lettre  de  change 
pour  la  payer  au  besoin, 

Au  domicile  du  tiers  qui  a  ac- 
cepté par  intervention  ; 

Le  tout  par  un  seul  et  même 
acte. 

En  cas  de  fausse  indication  de 
domicile,  le  protêt  est  précédé 
d'un  acte  de  perquisition. 

Art.  174.  L'acte  de  protêt  con- 
tient: 

La  transcription  littérale  de  la 
lettre  de  change,  de  l'acceptation, 
des  endossements,  et  des  recom- 
mandations qui  y  sont  indiquées, 

La  sommation  de  payer  le  mon- 
tant de  la  lettre  de  change. 

Il  énonce 

La  présence  ou  l'absence  de 
celui  qui  doit  payer, 

Les  motifs  de  refus  de  payer, 

requise  d'aocepter  ou  de  payer.  La  dé* 
elaration  du  refus  de  payement  doit  être 
faite,  au  plus  tard,  le  lendemain  du 
jour  de  l'éohéaaoe.  —  2.  Les  déclara- 
tions prévues  par  l'article  préoédent  sont 
consignées  soit  sur  l'effet,  soit  dans  un 
acte  séparé.  Elles  sont  datées  et  «ignées 
par  la  personne  requise  d'accepter  ou 
de  payer.  Les  déclarations  seront  enre- 
gistrées au  pins  tard  le  lendemain  de 
leur  date,  et  si  ce  jour  est  un  jour 
férié,  le  jour  suivant.  La  formalité  de 
l'enregistrement  ne  sera  donnée  que  si 
les  effets  sont  joints  aux  déclarations 
faites  par  acte  séparé.  —  3.  Les  décla- 
rations faites  par  acte  séparé  rappellent 
la  substance  de  l'effet  présenté  soit  à 
l'acceptation,  soit  au  paiement.  —  4. 
L'aeoeptatiou  et  le  payement  par  inter- 
vention peuvent  être  constatés  dans  les 
formes  déterminées  par  les  art.  2  et  3. 
—  5.  Les  formalités  presorites  par  les 
articles  précédents  seront  observées  sous 
peine  de  nullité.  —  6.  Les  protêts  faute 
d'acceptation  ou  de  payement  sont  faits 
par  un  notaire  ou  par  un  huissier,  sans 
l'assistance  de  témoins.  Ils  doivent  être 
enregistrés  dans  les  quatre  jours.  La 
faculté  accordée  par  l'art.  69,  §  II,  n*  6 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  aux 
officiers  publics,  de  ne  soumettre  les 
effets  négociables  à  l'enregistrement 
u'avec  les  protêts   qui   en  auront  été  | 


et  l'impuissance  ou  le  refus  de 
signer. 

Art.  175.  Nul  acte,  de  la  part 
du  porteur  de  la  lettre  de  change, 
ne  peut  suppléer  l'acte  de  protêt, 
hors  le  cas  prévu  par  les  articles 
150  et  suivants,  touchant  la  perte 
de  la  lettre  de  change. 

Art.  176.  Les  notaires  et  les 
huissiers  sont  tenus,  à  peine  de 
destitution,  dépens,  dommages-in- 
térêts envers  les  parties,  de  laisser 
copie  exacte  des  protêts,  et  de  les 
inscrire  en  entier,  jour  par  jour 
et  par  ordre  de  dates,  dans  un 
registre  particulier,  coté,  paraphé, 
et  tenu  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  répertoires. 

§  XIO.  —  Du  Rechange. 

Art.  177.  Le  rechange  s'effectue 
par  une  retraite. 

Art.  178.  La  retraite  est  une 
nouvelle  lettre  de  change,  au 
moyen  de  laquelle  le  porteur  se 

faits,  est  étendue  au  visa  pour  timbre 
des  mêmes  effets.  —  7.  Le  Gouverne- 
ment est  autorisé,  pour  les  localités  ou 
il  le  juge  utile  et  dans  les  limites  & 
déterminer  par  lui,  à  permettre  aux  no- 
taires et  aux  huissiers  de  déroger,  à 
l'égard  des  actes  de  protêt,  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  1057  du  Code  de  procé- 
dure civile.  —  8.  Le  droit  d'enregistre- 
ment des  actes  de  protêt,  des  actes  portant 
dénonciation  de  protêt,  des  déclarations 
de  refus  d' acceptation  ou  de  refus  de 
payement  et  des  déclarations  d'interven- 
tion est  fiié  à  un  franc,  outre  les  addi- 
tionnels. Ces  déclarations,  éorites  sur 
papier  non  timbré,  seront  soumises  au 
timbre  extraordinaire  ou  au  visa  pour 
timbre  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2 
pour  l'enregistrement.  —  9.  Un  arrêté 
royal  grand-ducal,  dans  la  forme  d'un 
règlement  d'administration  publique, 
fixera  les  émoluments  des  officiers  mi- 
nistériels pour  les  actes  de  protêt  de 
leur  ministère.  —  10.  Le  protêt  faute 
de  payement  doit  être  fait  au  plus  tard, 
le  surlendemain  de  l'échéance.  8i  le 
dernier  jour  utile  est  un  jour  férié,  le 
protêt  est  fait  le  jour  suivant.  —  11. 
Toute  disposition  contraire  à  la  présente 
loi  est  abrogée.  —  Co.  119,  162  et  la 
note. 

»s)  p.  C.  71,  1031. 
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rembourse  sur  le  tireur,  ou  sur 
l'un  des  endosseurs,  du  principal 
de  la  lettre  protestée,  de  ses  frais, 
et  du  nouveau  change  qu'il  paie. 

Art.  179.  Le  rechange  se  règle, 
à  l'égard  du  tireur,  par  le  cours 
du  change  du  heu  où  la  lettre  de 
change  était  payable,  sur  le  lieu 
d'où  elle  a  été  tirée. 

Il  se  règle,  à  l'égard  des  endos- 
seurs, par  le  cours  du  change  du 
lieu  où  la  lettre  de  change  a  été 
remise  ou  négociée  par  eux,  sur 
le  lieu  où  le  remboursement  s'ef- 
fectue. 

Art.  180.  La  retraite  est  accom- 
pagnée d'un  compte  de  retour. 

Art.  181.  Le  compte  de  retour 
comprend  : 

Le  principal  de  la  lettre  de 
change  protestée, 

Les  frais  de  protêt  et  autres 
frais  légitimes,  '  tels  que  commis- 
sion de  banque,  courtage,  timbre, 
et  ports  de  lettres. 

Il  énonce  le  nom  de  celui  sur 
qui  la  retraite  est  faite,  et  le  prix 
du  change  auquel  elle  est  né- 
gociée. 

Il  est  certifié  par  un  agent  de 
change. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas 
d'agent  de  change,  il  est  certifié 
par  deux  commerçants. 

Il  est  accompagné  de  la  lettre 
de  change  protestée,  du  protêt, 
ou  d'une  expédition  de  l'acte  de 
protêt. 

Dans  le  cas  où  la  retraite  est 
faite  sur  l'un  des  endosseurs,  elle 
est  accompagnée,  en  outre,  d'un 
certificat  qui  constate  le  cours  du 
change  du  lieu  où  la  lettre  de 
change  était  payable,  sur  le  lieu 
d'où  elle  a  été  tirée. 

Art.  182.  Il  ne  peut  être  fait 
plusieurs  comptes  de  retour  sur 
une  même  lettre  de  change. 

184,  îw)  co.  162,  173;  G  1153. 
>87)  Co.  130  et  a.  136  et  a.  140  et  s. 
158  et  ».  160  et  a.  173  et  a.  177,  189. 


Ce  compte  de  retour  est  rem- 
boursé d'endosseur  à  endosseur  res- 
pectivement, et  définitivement  par 
le  tireur. 

Art.  183.  Les  rechanges  ne 
peuvent  être  cumulés.  Chaque  en- 
dosseur n'en  supporte  qu'un  seul, 
ainsi  que  le  tireur. 

Art.  184.  L'intérêt  du  principal 
de  la  lettre  de  change,  protestée 
faute  de  paiement,  est  dû  à  comp- 
ter du  jour  du  protêt. 

Art.  185.  L'intérêt  des  frais  de 
protêt,  rechange,  et  autres  frais 
légitimes,  n'est  dû  qu'à  compter 
du  jour  de  la  demande  en  justice, 

Art.  186.  Il  n'est  point  dû  de 
rechange,  si  le  compte  de  retour 
n'est  pas  accompagné  des  certi- 
ficats d'agents  de  change  ou  de 
commerçants,  prescrits  par  l*ar- 
ticle  181. 

Seotion  II.  —  Du  Billet  i.  ordre. 

Art.  187.  Toutes  les  dispositions 
relatives  aux  lettres  de  change,  et 
concernant 

l'échéance, 

l'endossement, 

l'aval, 

le  paiement, 

le  paiement  par  intervention, 

le  protêt, 

les  devoirs  et  droits  du  porteur, 

le  rechange  ou  les  intérêts, 
sont  applicables  aux  billets  à  ordre, 
sans    préjudice    des    dispositions 
relatives  aux  cas  prévus  par  les 
articles  636,  637  et  638. 

Art.  188.  Le  billet  à  ordre  est 
daté. 

Il  énonce 

La  somme  à  payer, 

Le  nom  de  celui  à  l'ordre  de 
qui  il  est  souscrit, 

L'époque  à  laquelle  le  paiement 
doit  s'effectuer, 

La  valeur  qui  a  été  fournie  en 

18*)  Co.  110. 
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espèces,  en  marchandises,  en 
compte,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière. 

Section  III.  —  De  la  Prescription. 

Art.  189.  Toutes  actions  rela- 
tives aux  lettres  de  change,  et  à 
ceux  des  billets  à  ordre  souscrits 
par  des  négociants,  marchands  ou 
banquiers,  ou  pour  faits  de  com- 
merce, se  prescrivent  par  cinq 
ans,  à  compter  du  jour  du  protêt, 


ou  de  la  dernière  >  poursuite  juri- 
dique, s'il  n'y  a  eu  condamnation, 
ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue 
par  acte  séparé. 

Néanmoins  les  prétendus  débi- 
teurs seront  tenus,  s'ils  en  sont 
requis,  d'affirmer,  sous  serment, 
qu'ils  ne  sont  plus  redevables;  et 
leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants- 
cause,  qu'ils  estiment  de  bonne 
foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû. 


LIVRE  IL 

DU    COMMERCE   MARITIME. 


(Le  Grand-Duché  n'ayant  aucun  intérêt  dans  ce  commerce,  nous 
supprimerons  le  livre  deuxième,  c'est-à-dire  les  articles  190  à  436 
inclusivement.) 

LIVRE  m. 

DES   FAILLITES    ET    BANQUEROUTES. 
Loi  du  2  juillet  1870. 


Art.  unique.  Le  livre  III  du 
Code  de  commerce  sur  les  fail- 
lites et  banqueroutes,  les  art.  69 
et  635  du  même  Code,  ainsi  que 
l'arrêté  du  25  novembre  1814  sur 
les  sursis,  sont  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  : 

DES    FAILLITES,    BANQUEROUTES    ET 

SURSIS. 

Disposition*  générales. 

Art.  437.  Tout  commerçant  qui 
cesse  ses  paiements  et  dont  le 
crédit  se  trouve  ébranlé  est  en 
état  de  faillite. 

Celui  qui  n'exerce  plus  le  com- 
merce peut  être  déclaré  en  faillite, 
si  la  cessation  de  ses  .paiements 
remonte  à  une  époque  où  il  était 
encore  commerçant. 

1»)  Co.  165,  173;  C.  1367  et  a. 
2242  et  s.  • 

La  dispense  de  poursuite  éorite  bot 
la  protêt  par  un  endosseur  ;  le  paie* 
ment  des  frais  et  intérêts  pendant  les 
cinq  ans,  mime  lorsqu'il  y  a  eu  recon- 
naissance par  les  lettres-missives  posté» 


La  faillite  d'un  commerçant  peut 
être  déclarée  après  son  décès, 
lorsqu'il  est  mort  en  état  de  ces- 
sation de  paiement. 

Art.  438.  La  faillite  est  qualifiée 
banqueroute  simple  et  punie  cor- 
rectionnellement,  si  le  commerçant 
failli  se  trouve  dans  l'un  des  cas 
de  faute  grave  prévus  par  le  cha- 
pitre Ier  du  titre  II  ci-après. 

Elle  est  qualifiée  banqueroute 
frauduleuse  et  punie  criminelle- 
ment, si  le  commerçant  failli  se 
trouve  dans  l'un  des  cas  de  fraude 
prévus  par  le  chapitre  II  du  même 
titre. 

Art.  439.  Les  demandes  de 
sursis  seront  formées  et  il  y  sera 
statué  conformément  aux  disposi- 
tions du  titre  IV  ci-après. 

rleurement  a  l'expiration  de  ce  délai, 
ne  constituent  par  un  acte  séparé,  au 
vœu  de  l'art.  189  :  il  faut  un  titre  nou- 
veau, c'est-à-dire  un  acte  portant  nova- 
tion  et  remplaçant  le  billet.  (Arrêt  de 
la  Cour  supérieure  du  Grand-Duohê,  du 
13  juin  1857.) 
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TITRE  PREMIER. 

DE   LA   FAILLITE. 

Chapitre  Ie'.  —  De  l'aveu,  de  la  décla- 
ration de  la  faillite  it  de  la  ces- 
sation de  paiement. 

Art.  440.  Tout  failli  sera  tenu, 
dans  les  trois  jours  de  la  cessa- 
tion de  ses  paiements,  d'en  faire 
l'aveu  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  son  domicile.  Le 
jour  où  il  aura  cessé  ses  paie- 
ments sera  compris  dans  les  trois 
jours. 

En  cas  de  faillite  d'une  société 
en  nom  collectif,  l'aveu  contiendra 
le  nom  et  l'indication  du  domicile 
de  chacun  des  associés  solidaires  ; 
il  sera  fait  au  greffe  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
le  siège  du  principal  établissement 
de  la  société. 

Lorsqu'une  société  anonyme 
aura  été  déclarée  en  faillite,  la 
procédure  sera  poursuivie  contre 
les  gérants,  qui  seront  tenus  de 
fournir  au  juge-commissaire  et 
aux  curateurs  tous  renseignements, 
et  de  comparaître  devant  eux 
quand  ils  en  seront  requis. 

Art.  441.  Le  failli  joindra  à  son 
aveu: 

1*  Le  bilan  de  ses  affaires  ou 
une  note  indiquant  les  motifs  qui 
l'empêcheraient  de  le  déposer  ; 

2°  Les  registres  tenus  en  exé- 
cution des  articles  8  et  9  du  Code 
de  commerce  ;  ces  registres  seront 
arrêtés  par  le  greffier,  qui  consta- 
tera l'état  où  ils  se  trouvent. 

Le  bilan  contiendra  rémunéra- 
tion et  l'évaluation  de  tous  les 
biens  mobiliers  et  immobiliers  du 
débiteur,  l'état  des  dettes  actives 
et  passives,  le  tableau  des  profits 
et  des  pertes,  le  tableau  des  dé- 
penses ;  il  devra  être  certifié  vé- 
ritable, daté  et  signé  par  le  dé- 
biteur. 

Le  greffier  certifiera  au  bas  de 
l'aveu  du  failli  et  des  pièces  y 
annexées  la  date  de  leur  remise 


au  greffe,   et   en  délivrera  récé- 
pissé, s'il  en  est  requis. 

La  remise  au  greffe  de  toutes 
autres  pièces  concernant  la  faillite 
sera  constatée  de  la  même  ma- 
nière, sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'en  dresser  aucun  autre  acte  de 
dépôt. 

Art.  442.  La  faillite  est  décla- 
rée par  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  rendu,  soit  sur  l'aveu 
du  failli,  soit  à  la  requête  d'un 
ou  dé  plusieurs  créanciers,  soit 
d'office. 

Par  le  même  jugement  ou  par 
un  jugement  ultérieur  rendu  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire, 
le  tribunal  de  commerce  détermi- 
nera, soit  d'office,  soit  sur  la 
poursuite  de  toute  partie  intéres- 
sée, l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu 
la  cessation  de  paiement. 

Sauf  l'exception  portée  à  l'art. 
613,  cette  époque  ne  peut  toute- 
fois être  fixée  à  une  date  de  plus 
de  six  mois  antérieure  au  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite. 

A  défaut  de  détermination  spé- 
ciale, la  cessation  de  paiement 
sera  réputée  avoir  eu  lieu  à  partir 
du  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, ou  à  partir  du  jour  du  décès, 
quand  la  faillite  aura  été  déclarée 
après  la  mort  du  failli. 

Aucune  demande  tendante  à 
faire  fixer  la  cessation  de  paie- 
ment à  une  époque  autre  que 
celle  qui  résulterait  du  jugement 
déclaratif  ou  d'un  jugement  ulté- 
rieur, ne  sera  recevable  après  le 
jour  fixé  pour  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal de  vérification  des  cré- 
ances, sans  préjudice  toutefois  à 
la  voie  d'opposition  ouverte  aux 
intéressés  par  l'art.  473. 

Art.  443.  Dans  les  dix  premiers 
jours  de  chaque  mois,  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  enver- 
ront au  président  du  tribunal  de 
commerce  dans  le  ressort  duquel 
le  protêt  a  été  fait,  un  tableau 
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des  protêts  des  lettres  de  change 
acceptées  et  des  billets  à  ordre 
enregistrés  dans  le  mois  précédent. 
Ce  tableau  contiendra  :  1°  la  date 
du  protêt;  2°  les  nom,  prénoms, 
profession  et  domicile  de  celui  au 
profit  duquel  l'effet  est  créé  ou 
du  tireur;  3°  les  nom,  prénoms, 
profession  et  domicile  du  sous- 
cripteur du  billet  à  ordre  ou  de 
l'accepteur  de  la  lettre  de  change  ; 
4°  la  date  de  l'échéance  ;  5°  le 
montant  de  l'effet;  6°  la  mention 
de  la  valeur  fournie,  et  7°  la 
réponse  donnée  au  protêt. 

Semblable  tableau  sera  envoyé 
au  président  du  tribunal  de  com- 
merce du  domicile  du  souscripteur 
d'un  billet  à  ordre  ou  de  l'accep- 
teur d'une  lettre  de  change,  si  ce 
domicile  est  dans  le  Grand-Duché 
dans  un  ressort  judiciaire  autre 
que  celui  où  le  paiement  doit  être 
effectué. 

Ces  tableaux  resteront  déposés 
aux  greffes  respectifs  desdits  tri- 
bunaux, où  chacun  pourra  en 
prendre  connaissance. 

Chapitre  IL  —  De$  effets  de  la  faillite. 

Art.  444.  Le  failli,  à  compter  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'ad- 
ministration de  tous  ses  biens, 
même  de  ceux  qui  peuvent  lui 
échoir  tant  qu'il  est  en  état  de 
faillite. 

Tous  paiements,  opérations  et 
actes  faits  par  le  failli,  et  tous 
paiements  faits  au  failli  depuis  ce 
jugement  sont  nuls  de  droit. 

Art.  445.  Sont  nuls  et  sans 
effet,  relativement  à  la  masse, 
lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le 
débiteur  depuis  l'époque  détermi- 
née par  le  tribunal  comme  étant 
celle  de  la  cessation  de  ses  paie- 
ments ou  dans  les  dix  jours  qui 
auront  précédé  cette  époque  : 

Tous  actes  translatifs  de  pro- 
priété mobilière,  ou  immobilière 
à  titre  gratuit,  ainsi  que  les  actes, 


opérations  ou  contrats  commuta- 
tifs  ou  à  titre  onéreux,  si  la  valeur 
de  ce  qui  a  été  donné  par  le  failli 
dépasse  notablement  celle  de  ce 
qu'il  a  reçu  en  retour; 

Tous  paiements,  soit  en  espèces, 
soit  par  transport,  vente,  compen- 
sation ou  autrement  pour  dettes 
non  échues  et,  pour  dettes  échues, 
tous  paiements  faits  autrement  qu'en 
espèces  ou  effets  de  commerce; 

Toute  hypothèque  convention- 
nelle ou  judiciaire  et  tous  droits 
d'antichrèse  ou  de  gage  constitués 
sur  les  biens  du  débiteur  pour 
dettes  antérieurement  contractées. 

Art.  446.  Tous  autres  paiements 
faits  par  le  débiteur  pour  dettes 
échues,  et  tous  autres  actes  à 
titre  onéreux  par  lui  passés  après 
la  cessation  de  ses  paiements  et 
avant  le  jugement  déclaratif,  pour- 
ront être  annulés,  si,  de  la  part 
de  ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur 
ou  qui  ont  traité  avec  lui,  ils  ont 
eu  heu  avec  connaissance  de  la 
cessation  de  paiement. 

Art.  447.  Les  droits  d'hypo- 
thèque et  de  privilège  valablement 
acquis  pourront  être  inscrits  jus- 
qu'au jour  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite. 

Néanmoins,  les  inscriptions  prises 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
l'époque  de  la  cessation  de  paie- 
ment ou  postérieurement  pourront 
être  déclarées  nulles,  s'il  s'est 
écoulé  plus  de  quinze  jours  entre 
la  date  de  l'acte  constitutif  de 
l'hypothèque  ou  du  privilège  et 
celle  de  l'inscription. 

Art.  448.  Tous  actes  ou  paie- 
ments faits  en  fraude  des  créan- 
ciers sont  nuls,  quelle  que  soit  la 
date  à  laquelle  ils  ont  eu  lieu. 

Art.  449.  Dans  le  cas  où  des 
lettres  de  change  auraient  été 
payées  après  l'époque  fixée  comme 
étant  celle  de  la  cessation  de 
paiement  et  avant  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  l'action  en 
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rapport  ne  pourra  être  intentée 
que  contre  celui  pour  le  compte 
duquel  la  lettre  de  change  aura 
été  fournie;  s'il  s'agit  d'un  billet 
à  ordre,  l'action  ne  pourra  être 
exercée  que  contre  le  premier 
endosseur. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la 
preuve  que  celui  à  qui  on  de- 
mande le  rapport  avait  connais- 
sance de  la  cessation  de  paiement 
à  l'époque  de  l'émission  du  titre 
devra  être  fournie. 

Art.  450.  Le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  rend  exigibles,  à 
l'égard  du  failli,  les  dettes  pas- 
sives non  échues  :  si  le  failli  est 
le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre, 
l'accepteur  d'une  lettre  de  change, 
ou  le  tireur  à  défaut  d'accepta- 
tion, les  autres  obligés  seront 
tenus  de  donner  caution  pour  le 
paiement  à  l'échéance,  s'ils  n'ai- 
ment mieux  payer  immédiatement. 

Toutefois,  les  dettes  non  échues 
et  ne  portant  pas  intérêt,  dont  le 
terme  serait  éloigné  de  plus  d'une 
année,  ne  seront  admises  au  passif 
que  sous  déduction  de  l'intérêt 
légal  calculé  depuis  le  jugement 
déclaratif  jusqu'à  l'échéance. 

En  cas  de  paiement  immédiat 
par  l'un  des  coobligés  d'un  billet 
à  ordre  ou  d'une  lettre  de  change 
non  échue  et  ne  portant  pas  in- 
térêt, il  sera  fait  sous  déduction 
de  l'intérêt  légal  pour  le  temps 
qui  reste  à  courir  jusqu'à  l'expi- 
ration du  terme. 

Art.  451.  A  compter  du  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite,  le 
cours  des  intérêts  de  toute  créance 
non  garantie  par  un  privilège,  par 
un  nantissement  ou  par  une  hy- 
pothèque, est  arrêté  à  l'égard  de 
la  masse  seulement. 

Les  intérêts  des  créances  garan- 
ties ne  peuvent  être  réclamés  que 
sur  les  sommes  provenant  des 
biens  affectés  au  privilège,  au 
nantissement  ou  à  l'hypothèque. 


Art.  452.  A  partir  du  même 
jugement,  toute  action  mobilière 
ou  immobilière,  toute  voie  d'exé- 
cution sur  les  meubles  ou  sur  les 
immeubles  ne  pourra  être  suivie, 
intentée  ou  exercée  que  contre 
les  curateurs  à  la  faillite. 

Le  tribunal  peut  néanmoins  re- 
cevoir le  failli  partie  intervenante. 

Art.  453.  Le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  arrête  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps  sur  la 
personne  du  failli,  ainsi  que  toute 
saisie  à  la  requête  des  créanciers 
chirographaires  et  non  privilégiés 
sur  ses  meubles  et  immeubles. 

Si,  antérieurement  à  ce  juge- 
ment, le  jour  de  la  vente  forcée 
des  meubles  ou  immeubles  saisis 
a  déjà  été  fixé  et  publié  par  les 
affiches,  cette  vente  aura  lieu  pour 
le  compte  de  la  masse. 

Néanmoins,  si  l'intérêt  de  la 
masse  l'exige,  le  tribunal  pourra, 
sur  la  demande  des  curateurs, 
autoriser  la  remise  de  la  vente  à 
une  autre  époque. 

Art.  454.  Toutes  voies  d'exécu- 
tion, pour  parvenir  au  paiement 
des  créances  privilégiées  sur  le 
mobilier  dépendant  de  la  faillite, 
seront  suspendues  jusqu'à  la  clô- 
ture du  procès-verbal  de  vérifica- 
tion des  créances,  sans  préjudice 
de  toute  mesure  conservatoire  et 
du  droit  qui  serait  acquis  au  pro- 
priétaire des  lieux  loués  d'en  re- 
prendre possession. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  suspen- 
sion des  voies  d'exécution  établie 
au  présent  article  cessera  de  plein 
droit  en  faveur  du  propriétaire. 

Chapitre  III.  —  De  l'administration  et 
de  la  liquidation  de  la  faillite. 

Section  Ire.  —  Dispositions  générales. 

Art.  455.  Le  Gouvernement 
pourra,  sur  l'avis  conforme  de  la 
Cour  supérieure  de  justice,  insti- 
tuer des  liquidateurs  assermentés 
près  les  tribunaux  où  le  nombre 
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et  l'importance  des  faillites  l'exi- 
geront. 

Art.  456.  Dans  les  arrondisse- 
ments où  sont  établis  des  liquida- 
teurs assermentés,  les  curateurs 
aux  faillites  seront  choisis  parmi 
eux,  à  moins  que,  pour  cause 
d'éloignement,  de  parenté,  d'inté- 
rêts opposés  ou  d'autres  motifs 
de  suspicion  légitime,  la  bonne 
administration  de  la  faillite  n'exige 
un  autre  choix. 

Â  défaut  de  liquidateurs  asser- 
mentés, et  dans  le  cas  où,  con- 
formément au  paragraphe  précé- 
dent, le  tribunal  de  commerce 
croira  devoir  faire  un  autre  choix, 
les  curateurs  seront  nommés  par- 
mi les  personnes  qui  offriront  le 
plus  de  garanties  pour  l'intelli- 
gence et  la  fidélité  de  leur  gestion. 
Ces  curateurs  auront  les  mêmes 
droits,  les  mêmes  attributions,  et 
seront  soumis  à  la  même  surveil- 
lance et  aux  mêmes  obligations 
que  s'ils  avaient  été  choisis  parmi 
les  liquidateurs  assermentés. 

Art.  457.  Le  Roi  Grand-Duc 
fixe  le  nombre  des  liquidateurs 
assermentés,  sur  l'avis  de  la  Cour 
supérieure  de  justice  et  du  tribu- 
nal de  commerce,  d'après  les  be- 
soins du  service. 

Ils  sont  nommés  par  le  Roi 
Grand-Duc  sur  deux  listes  doubles 
présentées  par  les  mêmes  corps. 
Art.  458.  Les  liquidateurs  as- 
sermentés sont  nommés  pour  cinq 
ans  et  conservent,  dans  tous  les 
cas,  cette  qualité  jusqu'à  la  pres- 
tation de  serment  de  leurs  suc- 
cesseurs. Us  peuvent  être  nommés 
de  nouveau. 

Le  liquidateur  assermenté  qui 
n'aura  pas  été  continué  dans  ses 
fonctions,  terminera  néanmoins  les 
opérations  qui  lui  auront  été  con- 
fiées, et  la  liquidation  des  faillites 
auxquelles  il  aura  été  nommé  cu- 
rateur. 
Art.  459.     Les  liquidateurs  as- 


sermentés sont  soumis  à  la  sur- 
veillance du  tribunal  de  commerce. 
Ils  peuvent  être  révoqués  par  le 
Roi  Grand-Duc. 

Art.  460.  Les  liquidateurs  nom- 
més prêtent,  dans  les  quinze  jours 
de  leur  nomination,  à  l'audience 
publique  du  tribunal  de  commerce, 
le  serment  de  bien  et  fidèlement 
s'acquitter  des  fonctions  de  cura- 
teur aux  faillites. 

Art.  461.  Les  honoraires  des 
curateurs  sont  réglés  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  suivant  la 
nature  et  l'importance  de  la  fail- 
lite, d'après  les  bases  qui  seront 
établies  par  un  arrêté  royal  grand- 
ducàl. 

Art.  462.  Le  tribunal  de  com- 
merce pourra,  à  toutes  les  époques, 
remplacer  le  juge-commissaire  de 
la  faillite  par  un  autre  de  ses 
membres,  ainsi  que  révoquer  les 
curateurs  ou  l'un  d'eux,  les  rem- 
placer par  d'autres  ou  en  aug- 
menter le  nombre. 

Les  curateurs  dont  la  révocation 
sera  demandée,  seront  préalable- 
ment appelés  et  entendus  en 
chambre  du  conseil.  Le  jugement 
sera  prononcé  à  l'audience. 

Art.  463.  Le  juge-commissaire 
est  chargé  spécialement  d'accélé- 
rer, de  surveiller  les  opérations, 
la  gestion  et  la  liquidation  de  la 
faillite  ;  il  fera,  à  l'audience,  le 
rapport  de  toutes  les  contestations 
qu'elle  pourra  faire  naître  ;  il  or- 
donnera les  mesures  urgentes  né- 
cessaires pour  la  sûreté  et  la 
conservation  des  biens  de  la  masse, 
et  il  présidera  les  réunions  des 
créanciers  du  failli. 

Les  ordonnances  du  juge-com- 
missaire sont  exécutoires  par  pro- 
vision. Les  recours  contre  ces 
ordonnances  seront  portés  devant 
le  tribunal  de  commerce. 

Art.  464.  Le  procureur  d'Etat 
peut  assister  à  toutes  les  opéra- 
tions de  la  faillite,  prendre  ins- 
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pection  des  livres  et  papiers  du 
failli,  vérifier  sa  situation  et  se 
faire  donner  par  les  curateurs 
tous  les  renseignements  qu'il  jugera 
utiles. 

Art.  465,  Tout  jugement  rendu 
en  matière  de  faillite  est  exécu- 
toire par  provision  ;  le  délai  ordi- 
naire pour  en  interjeter  appel 
n'est  que  de  quinze  jours,  à  comp- 
ter de  la  signification. 

Ne  seront  susceptibles  d'oppo- 
sition, ni  d'appel,  ni  de  requête 
civile  : 

1°  Les  jugements  relatifs  à  la 
nomination  ou  au  remplacement 
du  juge-commissaire,  à  la  nomi- 
nation ou  à  la  révocation*  des 
curateurs  ; 

2°  Les  jugements  qui  statuent 
sur  les  demandes  de  sauf-conduits 
ou  de  mise  en  liberté  provisoire 
et  sur  celles  de  secours  pour  le 
failli  et  sa  famille  ; 

3°  Les  jugements  qui  autorisent 
à  vendre  les  effets  ou  marchan- 
dises appartenant  à  la  faillite,  ou, 
conformément  à  l'art.  453,  §  3, 
la  remise  de  la  vente  d'objets 
saisis  ; 

4°  Les  jugements  qui  pronon- 
ceront sursis  au  concordat; 

5°  Les  jugements  statuant  sur 
les  recours  formés  contre  les  or- 
donnances du  juge-commissaire 
rendues  dans  les  limites  de  ses 
attributions. 

Seotion  II.  —  Des  formalités  relatives 
à  la  déclaration  de  faillite  et  des 
premières  dispositions  &  l'égard  de 
la  personne  et  des  biens  dn  failli. 

Art.  466.  Par  le  jugement  qui 
déclarera  la  faillite,  le  tribunal  de 
commerce  nommera  un  juge-com- 
missaire et  ordonnera  l'apposition 
des  scellés.  Il  désignera  un  ou 
plusieurs  curateurs,  selon  l'impor- 

«?)  Loi  dn  16  février  1877.  —  Art. 
1er.  La  contrainte  par  oorps  est  suppri- 
mée, sanf  les  exceptions  qui  suivent. 
—  2.  Elle  est  maintenue  en  matière  ré- 
pressive, mais  pour  l'exécution  de  l'a- 


tance  de  la  faillite.  Il  ordonnera 
aux  créanciers  du  faiUi  de  faire 
au  greffe  la  déclaration  de  leurs 
créances  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  vingt  jours  à 
compter  du  jugement  déclaratif, 
et  il  indiquera  les  journaux  dans 
lesquels  ce  jugement  et  celui  qui 
pourra  fixer  ultérieurement  l'é- 
poque de  la  cessation  de  paie- 
ment seront  publiés,  conformément 
à  l'art.  472. 

Le  même  jugement  désignera 
les  jours  et  heures  auxquels  il 
sera  procédé,  au  palais  de  justice, 
à  la  clôture  du  procès-verbal  de 
vérification  des  créances  et  aux 
débats  sur  les  contestations  à 
naître  de  cette  vérification.  Ces 
jours  seront  fixés  de  manière  à 
ce  qu'il  s'écoule  cinq  jours  au 
moins  et  vingt  jours  au  plus  entre 
l'expiration  du  délai  accordé  pour 
la  déclaration  des  créances  et  la 
clôture  du  procès-verbal  de  véri- 
fication, et  un  intervalle  semblable 
entre  cette  clôture  et  les  débats 
sur  les  contestations. 

Le  tribunal  pourra,  par  le  même 
jugement,  charger  le  juge-commis- 
saire d'exercer  toutes  les  attribu- 
tions dévolues  au  juge  de  paix, 
en  vertu  des  dispositions  du  pré- 
sent Code  concernant  les  faillites. 

Art.  467.  Lorsque  le  failli  ne 
se  sera  pas  conformé  aux  articles 
440  et  441,  ou  qu'il  aura  sciem- 
ment fourni  des  renseignements 
inexacts"  sur  sa  situation,  le  tri- 
bunal, par  le  même  jugement  ou 
par  un  jugement  ultérieur,  ordon- 
nera le  dépôt  de  sa  personne 
dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes 
ou  sa  garde  par  un  officier  de 
police  ou  de  justice  ou  par  un 
gendarme. 

La  disposition  de  tout  jugement 

mende  seulement.  —  3.  Sont  également 
maintenues  les  dispositions  de  l'art.  467 
du  Code  de  commerce,  ainsi  que  oelles 
relatives  4  la  contrainte  par  oorps  contre 
les  témoins  défaillants. 
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qui  ordonnera  le  dépôt  ou  la 
garde  du  failli  sera  immédiatement 
exécutée,  à  la  diligence  soit  des 
curateurs,  soit  du  procureur  d'Etat. 

Art.  468.  Si  le  tribunal  estime 
que  l'actif  peut  être  inventorié  en 
un  seul  jour,  il  ordonnera  qu'en 
présence  du  juge-commissaire  ou 
du  juge  de  paix,  il  sera  immé- 
diatement procédé  à  l'inventaire, 
sans  apposition  préalable  des 
scellés. 

Art.  469.  Le  greffier  du  tribunal 
de  commerce  adressera  sur-le- 
champ  au  juge  de  paix,  s'il  y  a 
lieu,  au  procureur  d'Etat  et  aux 
curateurs,  avis  des  dispositions  du 
jugement  qui  auront  ordonné  l'ap- 
position des  scellés,  le  dépôt  ou 
la  garde  de  la  personne  du  failli 
et  nommé  lesdits  curateurs. 

Le  juge  de  paix  pourra,  même 
avant  le  jugement,  apposer  les 
scellés,  soit  d'office,  soit  sur  la 
réquisition  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers,  mais  seulement  dans 
le  cas  de  disparition  du  débiteur 
ou  de  détournement  de  tout  ou 
partie  de  son  actif. 

Art.  470.  Les  curateurs  nom- 
més entreront  en  fonctions  immé- 
diatement après  le  jugement  dé- 
claratif; s'ils  n'ont  pas  été  choisis 
parmi  les  liquidateurs  assermentés, 
ils  prêteront  préalablement,  de- 
vant le  juge-commissaire,  le  ser- 
ment de  bien  et  fidèlement  s'ac- 
quitter des  fonctions  qui  leur  sont 
confiées  ;  ils  géreront  la  faillite  en 
bons  pères  de  famille,  sous  la 
surveillance  du  juge-commissaire, 
et,  s'il  y  a  lieu,  ils  requerront 
sur  -  le  -  champ  l'apposition  des 
scellés. 

Les  scellés  seront  apposés  sur 
les  magasins,  comptoirs,  caisses, 
portefeuilles,  livres,  papiers,  meu- 
bles et  effets  du  failli. 

En  cas  de  faillite  d'une  société 
en  nom  collectif,  ou  en  comman- 
dite, les   scellés  seront  apposés 


non-seulement  dans  le  siège  prin- 
cipal de  la  société,  mais  encore 
dans  le  domicile  de  chactm  des 
associés  solidaires. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge  de 
paix  donnera,  sans  délai,  avis  de 
l'apposition  des  scellés  par  lui 
faite  au  président  du  tribunal  de 
commerce  et  aux  curateurs  nom- 
més à  la  faillite. 

Art.  471.  Ne  seront  point  pla- 
cés sous  les  scellés,  ou  en  seront 
extraits  et  remis  au  curateurs  : 

1°  Les  livres  du  failli,  après 
avoir  été  arrêtés  par  le  juge  de 
paix,  qui  constatera  par  son  pro- 
cès-verbal l'état  dans  lequel  ils 
se  trouvent; 

2°  Les  effets  de  portefeuille  à 
courte  échéance  ou  susceptibles 
d'acceptation,  ou  pour  lesquels  il 
faudra  faire  des  actes  conserva- 
toires :  le  bordereau  en  sera  remis 
au  juge-commissaire  ; 

3°  Les  objets  sujets  à  dépéris- 
sement prochain  ou  à  dépréciation 
imminente  ; 

4°  Les  objets  servant  à  l'ex- 
ploitation du  fonds  de  commerce 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  475; 

5°  Les  objets  compris  dans 
l'état  mentionné  à  l'art.  476. 

Les  objets  mentionnés  au  pré- 
sent article  seront  de  suite  inven- 
toriés par  les  curateurs  en  pré- 
sence du  juge  de  paix,  qui  signera 
le  procès-verbal. 

Art.  472.  Le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  et  celui  qui  aura 
fixé  ultérieurement  la  cessation 
des  paiement  seront,  à  la  diligence 
des  curateurs  et  dan»  les  trois 
jours  de  leur  date,  affichés  dans 
l'auditoire  du  tribunal  de  com- 
merce, où  ils  resteront  exposés 
pendant  trois  mois.  Us  seront, 
également  dans  les  trois  jours, 
insérés  par  extraits  dans  les  jour- 
naux qui  s'impriment  dans  les 
lieux  ou  dans  les  villes  les  plus 
rapprochées  des  lieux  où  le  failli 
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a  son  domicile  ou  des  établisse- 
ments commerciaux,  et  qui  auront 
été  désignés  par  le  tribunal  de 
commerce. 

Il  sera  justifié  de  cette  insertion 
par  les  feuilles  contenant  lesdits 
extraits,  avec  la  signature  de 
l'imprimeur  légalisée  par  le  bourg- 
mestre. 

Art.  473.  Le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  et  celui  qui  aura 
fixé  l'époque  de  la  cessation  de 
paiement  seront  susceptibles  d'op- 
position de  la  part  des  intéressés 
qui  n'y  auront  pas  été  parties. 

L'opposition  ne  sera  recevable 
que  si  elle  est  formée  par  le  failli 
dans  la  huitaine,  et  par  toute 
autre  partie  intéressée  dans  la 
quinzaine  de  l'insertion  de  ces 
jugements  dans  celui  des  journaux 
mentionnés  à  l'art.  472  qui  s'im- 
prime dans  le  lieu  le  plus  voisin 
de  leur  domicile. 

Art.  474.  Si  un  débiteur,  en 
faisant  l'aveu  de  la  faillite,  a  dé- 
claré que  son  actif  est  plus  que 
suffisant  pour  payer  toutes  ses 
dettes,  et  s'il  a  demandé  un  sursis, 
le  tribunal  de  commerce,  sans 
arrêter  la  marche  de  la  faillite, 
pourra  ordonner  la  vérification 
immédiate  de  l'état  de  ses  affaires 
par  un  ou  plusieurs  experts  ;  et 
si,  d'après  le  résultat  de  cette 
vérification,  il  reconnaît  que  l'actif 
du  débiteur  dépasse  réellement 
son  passif,  il  ordonnera  la  con- 
vocation immédiate  des  créanciers, 
et  il  sera  procédé  comme  il  est 
dit  au  titre  IV. 

Art.  475.  Dans  le  cas  prévu 
par  l'article  précédent,  et  dans 
tous  les  cas,  si  le  failli  a  demandé 
un  concordat  et  si  l'intérêt  des 
créanciers  l'exige,  le  tribunal,  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire, 
et  après  avoir  entendu  les  cura- 
teurs, pourra  ordonner  que  les 
opérations  commerciales  du  failli 
seront  provisoirement  continuées 


par  ceux-ci  ou  par  un  tiers  sous 
leur  surveillance.  Le  tribunal,  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire, 
et  après  avoir  entendu  les  cura- 
teurs, pourra  toujours  modifier 
ou  révoquer  cette  mesure. 

Art.  476.  Les  curateurs  pour- 
ront, avec  l'autorisation  du  juge- 
commissaire,  délivrer  au  failli  et 
à  sa  famille,  des  vêtements,  hardes, 
linges,  meubles  et  effets  néces- 
saires à  leur  propre  usage.  Les 
curateurs  rédigeront  un  état  de 
ces  objets. 

Le  failli  pourra,  en  outre,  ob- 
tenir pour  lui  et  sa  famille  des 
secours  alimentaires,  qui  seront 
fixés  par  le  tribunal,  sur  la  pro- 
position des  curateurs  et  le  rap- 
port du  juge-commissaire. 

Art.  477.  Les  curateurs  pour- 
ront, sur  l'autorisation  du  juge- 
commissaire,  vendre  immédiate- 
ment les  objets  sujets  à  dépéris- 
sement prochain  ou  à  dépréciation 
imminente. 

Les  autres  objets  ne  pourront 
être  vendus,  avant  le  rejet  du 
concordat,  qu'en  vertu  de  l'auto- 
risation du  tribunal,  qui,  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire,  et 
le  failli  entendu,  ou  dûment  ap- 
pelé, déterminera  le  mode  et  les 
conditions  de  la  vente. 

Art.  478.  Les  lettres  adressées 
au  failli  seront  remises  aux  cura- 
teurs, qui  les  ouvriront;  si  le 
failli  est  présent,  il  assistera  à 
leur  ouverture. 

Art.  479.  Les  curateurs  recher- 
cheront et  recouvreront,  sur  leurs 
quittances,  toutes  les  créances  ou 
sommes  dues  au  failli.  Les  deniers 
provenant  des  ventes  et  recou- 
vrements faits  par  les  curateurs 
seront,  sous  la  déduction  des 
sommes  arbitrées  par  le  juge- 
commissaire,  versés  à  la  caisse 
des  consignations  dans  les  huit 
jours  de  la  recette.  En  cas  de 
pétard,  les  curateurs   devront  les 
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intérêts  commerciaux  des  sommes 
qu'ils  n'auront  pas  versées,  sans 
préjudice  à  l'application  des  art. 
459  et  462. 

Art.  480.  Les  sommes  versées 
à  la  caisse  des  consignations  pour 
le  compte  de  la  faillite  ne  pour- 
ront être  retirées  que  sur  mandats 
des  curateurs  visés  par  le  juge- 
commissaire.  La  remise  en  sera 
faite  sans  autres  formalités,  sur 
ces  mandats,  qui  pourront  être 
délivrés  au  profit  ou  à  l'ordre  des 
créanciers  de  la  faillite. 

Art.  481.  Lorsque  le  tribunal 
aura  ordonné  le  dépôt  du  failli 
ou  la  garde  de  sa  personne,  le 
juge-commissaire  pourra,  d'après 
l'état  apparent  de  ses  affaires, 
proposer  de  lui  accorder  un  sauf- 
conduit  provisoire.  Le  tribunal,  en 
accordant  ce  sauf-conduit,  pourra 
obliger  le  failli  à  fournir  caution 
de  se  représenter,  sous  peine  de 
paiement  d'une  somme  que  le 
tribunal  arbitrera,  et  qui,  le  cas 
avenant,  sera  dévolue  à  la  masse. 

Le  failli  pourra  demander  sa 
mise  en  liberté  au  tribunal,  qui 
statuera  en  audience  publique, 
après  avoir  entendu  le  juge-com- 
missaire. 

Art.  582.  Le  failli  ne  peut  s'ab- 
senter sans  l'autorisation  du  juge- 
commissaire.  Il  sera  tenu  de  se 
rendre  à  toutes  les  convocations 
qui  lui  seront  faites,  soit  par  le 
juge-commissaire,  soit  par  les  cu- 
rateurs. 

Dans  tous  les  cas  où  la  présence 
du  débiteur  incarcéré  ou  gardé 
hors  de  prison  sera  nécessaire 
aux  opérations  de  la  faillite,  il 
sera,  sur  l'ordre  du  juge-commis- 
saire, extrait  de  la  prison  ou  du 
lieu  où  il  est  gardé,  et  conduit 
là  où  sa  présence  sera  requise. 

Le  failli  pourra  comparaître  par 
fondé  de  pouvoir,  s'il  justifie  de 
causes  d'empêchement  reconnues 
valables  par  le  juge-commissaire. 


Art.  483.  Les  curateurs  appel- 
leront le  failli  auprès  d'eux  pour 
clore  et  arrêter  les  livres  et  écri- 
tures en  sa  présence. 

Art.  484.  Les  curateurs  procé- 
deront immédiatement  à  la  véri- 
fication et  la  rectification  du  bilan. 
S'il  n'a  pas  été  déposé,  ils  le 
dresseront,  à  l'aide  des  livres  et 
papiers  du  failli  et  des  renseigne- 
ments qu'ils  pourront  se  procurer, 
et  ils  le  déposeront  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce. 

Art.  485.  Le  juge-commissaire 
est  autorisé  à  entendre  le  failli, 
ses  commis  et  employés  et  toute 
autre  personne,  tant  sur  ce  qui 
concerne  la  vérification  ou  la 
formation  du  bilan,  que  sur  les 
causes  et  circonstances  de  la  fail- 
lite. 

Art.  486.  Lorsqu'un  commer- 
çant aura  été  déclaré  en  faillite 
après  son  décès,  ou  lorsque  le 
failli  viendra  à  décéder  après 
l'aveu  de  sa  faillite,  sa  veuve,  ses 
enfants  ou  ses  héritiers  pourront 
se  présenter  ou  se  faire  repré- 
senter pour  le  suppléer  dans  la 
formation  du  bilan,  ainsi  que  dans 
toutes  les  opérations  de  la  faillite. 

Art.  487.  A  compter  de  leur 
entrée  en  fonctions,  les  curateurs 
seront  tenus,  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle,  de  faire  tous 
les  actes  pour  la  conservation  des 
droits  du  failli  contre  ses  débi- 
teurs. 

Ils  seront  aussi  tenus  de  requé- 
rir l'inscription  des  hypothèques 
sur  les  immeubles  des  débiteurs 
du  failli,  si  elle  n'a  pas  été  re- 
quise par  lui  ;  l'inscription  sera 
prise  au  nom  de  la  masse  par  les 
curateurs,  qui  joindront  à  leur 
bordereau  un  certificat  du  greffier 
constatant  leur  nomination. 

Ils  seront  tenus,  en  outre,  de 
prendre  inscription  au  nom  de  la 
masse  des  créanciers,  sur  les  im- 
meubles du  failli  dont  ils  connaî- 
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tront  l'existence.  L'inscription  sera 
reçue  sur  un  simple  bordereau 
énonçant  qu'il  y  a  faillite  et  re- 
latant la  date  du  jugement  par 
lequel  ils  auront  été  nommés. 

Art.  488.  Dans  les  trois  jours 
de  leur  entrée  en  fonctions,  les 
curateurs  requerront,  s'il  y  a  lieu, 
la  levée  des  scellés,  et  procéde- 
ront à  l'inventaire  des  biens  du 
failli,  lequel  sera  présent  ou  dû- 
ment appelé. 

Les  curateurs  pourront,  avec 
l'autorisation  du  juge-commissaire, 
se  faire  aider,  pour  sa  rédaction 
comme  pour  l'estimation  des  ob- 
jets, par  qui  ils  jugeront  conve- 
nable. 

Art.  489.  L'inventaire  sera 
dressé  par  les  curateurs  à  mesure 
que  les  scellés  seront  levés  ;  le 
juge  de  paix  y  assistera  et  le 
signera  à  -chaque  vacation;  la 
minute  sera  déposée,  dans  les 
vingt-quatre  heures  .de  sa  clôture 
définitive,  au  greffe,  où  les  cura- 
teurs pourront  en  prendre  copie 
sans  frais  et  sans  déplacement. 

Il  sera  fait  récolement  des  ob- 
jets qui,  conformément  à  l'art. 
471,  n'auront  pas  été  mis  sous 
les  scellés  ou  qui  en  auront  été 
extraits  et  inventoriés. 

Art.  490.  En  cas  de  déclaration 
de  faillite  après  décès,  lorsqu'il 
n'aura  point  été  fait  d'inventaire 
antérieurement  à  cette  déclaration, 
ou  en  cas  de  décès  du  faiUi  avant 
l'ouverture  de  l'inventaire,  il  y 
sera  procédé  immédiatement  dans 
les  formes  du  précédent  article, 
en  présence  des  héritiers  ou  eux 
dûment  appelés. 

Art.  491.  L'inventaire  terminé, 
les  marchandises,  l'argent,  les  pa- 
piers, les  titres  actifs,  meubles  et 
effets  du  débiteur,  seront  remis 
aux  curateurs,  qui  s'en  chargeront 
au  pied  dudit  inventaire. 

Art.  492.  Les  curateurs  pour- 
ront, avec  l'autorisation  du  juge- 


commissaire,  et  le  failli  dûment 
appelé,  transiger  sur  toutes  les 
contestations  qui  intéressent  la 
masse,  même  sur  celles  qui  sont 
relatives  à  des  actions  et  droits 
immobiliers. 

Lorsque  la  transaction  portera 
sur  des  droits  immobiliers,  ou 
quand  son  objet  sera  d'une  valeur 
indéterminée  ou  qui  excède  300 
fr.,  la  transaction  ne  sera  obliga- 
toire qu'après  avoir  été  homolo- 
guée, sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire. Si  la  contestation  sur 
laquelle  il  aura  été  transigé  était 
de  la  compétence  du  tribunal 
civil,  la  transaction  sera  homolo- 
guée par  ce  tribunal. 

Le  failli  sera  appelé  à  l'homo- 
logation; il  aura,  dans  tous  les 
cas,  la  faculté  de  s'y  opposer. 
Son  opposition  suffira  pour  em- 
pêcher la  transaction,  si  elle  a 
pour  objet  des  biens  immobiliers. 

Les  curateurs  pourront  aussi, 
avec  l'autorisation  du  tribunal  de 
commerce,  le  failli  dûment  appelé, 
déférer  le  serment  litis  décisoire  à 
la  partie  adverse,  dans  les  con- 
testations dans  lesquelles  la  faillite 
sera  engagée. 

Art.  493.  Les  curateurs  pour- 
ront employer  le  failli  pour  faci- 
liter et  éclairer  leur  gestion.  Le 
juge-commissaire  fixera  les  condi- 
tions de  son  travail. 

Art.  494.  En  toute  faillite,  les 
curateurs,  dans  la  quinzaine  de 
leur  entrée  en  fonctions,  seront 
tenus  de  remettre  au  juge-com- 
missaire un  mémoire  ou  compte 
sommaire  de  l'état  apparent  de 
la  faillite,  de  ses  principales  causes 
et  circonstances,  et  des  caractères 
qu'elle  paraît  avoir. 

Le  juge-commissaire  transmettra 
immédiatement  le  mémoire  avec 
ses  observations  au  procureur 
d'Etat.  S'il  ne  lui  a  pas  été  remis 
dans  le  délai  prescrit,  il  en  pré- 
viendra le   procureur   d'Etat,  et 
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lui   indiquera   les  causes  du  re- 
tard. 

Art.  495.  Si  le  failli  est  pour- 
suivi du  chef  de  banqueroute 
simple  ou  frauduleuse,  s'il  y  a 
mandat  d'amener,  le  dépôt  ou 
d'arrêt  décerné  contre  lui,  le  pro- 
cureur d'Etat  en  donnera  connais- 
sance sans  délai  au  juge-commis- 
saire, et  dans  ce  cas,  celui-ci  ne 
pourra  proposer  et  le  tribunal  ne 
pourra  accorder  ni  mise  en  liberté 
ni  sauf-conduit. 

Chapitre  IV.   —   De  la   déclaration  et 
de  la  vérification  des  créances. 

Art.  496.  Les  créanciers  du 
failli  sont  tenus  de  déposer  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce 
la  déclaration  de  leurs  créances 
avec  leurs  titres,  dans  le  délai 
fixé  au  jugement  déclaratif  de  la 
faillite.  Le  greffier  en  tiendra  état 
et  en  donnera  récépissé. 

Les  créanciers  sont  avertis  à 
cet  effet  par  les  publications  et 
affiches  prescrites  par  l'art.  472. 
Ils  le  seront,  en  outre,  par  une 
circulaire  chargée  à  la  poste,  que 
les  curateurs  leur  adresseront 
aussitôt  qu'ils  seront  connus.  Cette 
circulaire  indiquera  les  jours  et 
heures  fixés  pour  la  clôture  du 
procès-verbal  de  vérification  des 
créances  et  les  débats  de  contes- 
tations à  naître  de  cette  vérifica- 
tion. 

Les  bulletins  de  chargement  se- 
ront et  demeureront  annexés  à 
la  minute  de  la  circulaire,  qui 
sera  visée  par  le  juge-commis- 
saire. 

Art.  497.  S'il  existe  des  cré- 
anciers, résidant  ou  domiciliés 
hors  du  Grand-Duché,  à  l'égard 
desquels  le  délai  fixé  par  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  serait 
trop  court,  le  juge-commissaire  le 
prolongera  &  leur  égard  selon  les 
circonstances  ;  il  sera  fait  mention 
de  cette  prolongation  dans  les 
circulaires  adressées  à  ces  cré- 


anciers, conformément  à  l'article 
496. 

Art.  498.  La  déclaration  de 
chaque  créancier  énoncera  ses 
nom,  prénoms,  profession  et  do- 
micile, le  montant  et  les  causes 
de  sa  créance,  les  privilèges,  hy- 
pothèques ou  gages  qui  y  sont 
affectés  et  le  titre  d'où  elle  ré- 
sulte. 

Cette  déclaration  sera  terminée 
par  une  affirmation  conçue  dans 
les  termes  suivants  : 

<  J'affirme  que  ma  présente 
créance  est  sincère  et  véritable, 
ainsi  Dieu  me  soit  en  aide.  » 

Elle  sera  signée  par  le  créan- 
cier, ou  en  son  nom  par  son  fondé 
de  pouvoirs  ;  dans  ce  cas,  la  pro- 
curation sera  annexée  à  la  décla- 
ration, et  elle  devra  énoncer  le 
montant  de  la  créance  et  contenir 
l'affirmation  prescrite  par  le  pré- 
sent article. 

Art.  499.  La  déclaration  con- 
tiendra, de  la  part  du  créancier 
non  domicilié  dans  la  commune 
où  siège  le  tribunal,  élection  de 
domicile  dans  cette  commune. 

A  défaut  d'avoir  élu  domicile, 
toutes  significations  et  toutes  in- 
formations pourront  leur  être 
faites  ou  données  au  greffe  du 
tribunal. 

Art.  600.  La  vérification  des 
créances  aura  heu,  de  la  part 
des  curateurs,  à  mesure  que  la 
déclaration  en  sera  faite  au  greffe  ; 
elle  sera  opérée  en  présence  du 
juge-commissaire  et  à  l'interven- 
tion du  failli,  ou  lui  dûment  ap- 
pelé. Les  titres  en  seront  rappro- 
chés des  livres  et  écritures  du 
failli. 

Les  créances  des  curateurs  se- 
ront vérifiées  par  le  juge-commis- 
saire. 

Un  procès-verbal  des  opérations 
sera  dressé  par  les  curateurs  et 
signé  à  chaque  séance  par  eux 
et  le  juge-commissaire,  Il  indiquera 
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le  domicile  des  créanciers  et  de 
leurs  fondés  de  pouvoirs.  Il  con- 
tiendra la  description  sommaire 
des  titres  produits,  mentionnera 
surcharges,  ratures  et  interlignes, 
et  exprimera  si  la  créance  est 
admise  ou  contestée. 

En  cas  de  contestation  ou  si 
la  créance  ne  paraît  pas  pleine- 
ment justifiée,  les  curateurs  ajour- 
neront leur  décision  jusqu'à  la 
clôture  du  procès-verbal  de  véri- 
fication, et  si,  au  moment  de  cet 
ajournement,  le  créancier  n'est 
pas  présent  en  personne  ou  par 
fondé  de  pouvoir,  ils  lui  en  don- 
neront immédiatement  avis  par 
lettre  chargée  à  la  poste. 

Art.  501.  Après  la  déclaration 
de  chaque  créance  et  jusqu'au 
jour  fixé  pour  les  débats  sur  les 
contestations  qu'elle  soulève,  le 
juge-commissaire  pourra,  même 
d'office,  ordonner  la  comparution 
personnelle  du  créancier  ou  de 
son  fondé  de  pouvoirs  ou  de 
toutes  personnes  qui  pourront 
fournir  des  renseignements.  Il 
pourra  aussi  ordonner  la  repré- 
sentation de  ses  livres  ou  deman- 
der, en  vertu  d'un  compulsoire, 
qu'il  en  soit  rapporté  un  extrait 
fait  par  le  juge  du  lieu. 

Art.  502.  Dans  la  séance  fixée 
pour  la  clôture  du  procès-verbal 
de  vérification,  toute  créance  dé- 
clarée qui  sera  contestée  ou  qui 
n'aura  pas  encore  été  admise  sera 
examinée  contradictoirement.  Les 
curateurs  signeront  sur  le  titre  de 
chacune  des  créances  admises  et 
non  contestées  la  déclaration  sui- 
vante: Admis  au  passif  de  la 
faillite  de. . .  pour  la  somme  de . . . 
le... 

Le  juge-commissaire  visera  la 
déclaration  ;  H  renverra  au  tri- 
bunal toutes  les  contestations  re- 
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latives  aux  créances  non  admises. 
Toutefois,  s'il  y  a  des  contesta- 
tions qui,  à  raison  de  la  matière, 
ne  sont  pas  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce,  elles  seront 
renvoyées  devant  le  juge  compé- 
tent, pour  la  décision  du  fond,  et 
devant  le  tribunal  de  commerce, 
pour  y  être  statué,  conformément 
à  l'art.  604,  jusqu'à  concurrence 
de  quelle  somme  le  créancier  con- 
testé pourra  prendre  part  aux 
délibérations  du  concordat 

Art.  503.  Le  failli  et  les  créan- 
ciers vérifiés  ou  portés  au  bilan 
pourront  assister  à  la  vérification 
des  créances  et  fournir  des  con- 
tredits aux  vérifications  faites  et 
à  faire.  Après  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal de  vérification,  les  con- 
tredits aux  vérifications  faites  et 
comprises  dans  ce  procès-verbal 
ne  pourront,  à  peine  de  nullité, 
être  formés  que  par  actes  signifiés 
aux  créanciers  déclarants,  et  dé- 
posés au  greffe  avec  les  pièces 
justificatives  deux  jours  avant 
l'audience  fixée  pour  les  débats 
sur  les  contestations. 

Les  contredits  aux  vérifications 
qui  seraient  faites  après  la  clôture 
du  procès-verbal  de  vérification 
devront,  sous  la  même  peine,  être 
signifiés  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  l'admission  de  la  créance 
contestée.  Toutefois,  ce  délai  ne 
courra,  à  l'égard  des  créanciers 
admis  postérieurement  à  cette 
dernière  époque,  qu'à  compter  de 
la  vérification  de  leurs  créances. 

Art.  504.  Au  jour  fixé  par  le 
jugement  déclaratif  pour  les  dé- 
bats sur  les  contestations,  le  juge- 
commissaire  fera  son  rapport,  et 
le  tribunal  ainsi  saisi,  sans  attendre 
l'expiration  des  délais  qui  auront 
été  prolongés  en  vertu  de  l'art. 
497,  procédera  sans  citation  préa- 
lable, par  urgence,  toutes  affaires 
cessantes,  et,  s'il  est  possible,  par 
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un  seul  jugement,  à  la  décision 
de  toutes  les  contestations  rela- 
tives à  la  vérification  des  créances. 
Ce  jugement  sera  rendu  après 
avoir  entendu  contradictoirement, 
s'ils  se  présentent,  les  curateurs, 
le  failli  et  les  créanciers  opposants 
et  déclarants. 

Les  contestations  qui  ne  pour- 
ront recevoir  une  décision  immé- 
diate seront  disjointes;  celles  qui 
ne  seront  pas  de  la  compétence 
du  tribunal  seront  renvoyées  de- 
vant le  juge  compétent.  Le  tribu- 
nal pourra  toutefois,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  décider  par  provision 
que  les  créanciers  contestés  se- 
ront admis  dans  les  délibérations 
pour  la  formation  du  concordat, 
pour  une  somme  qui  sera  déter- 
minée par  le  même  jugement.  S'il 
ne  statue  pas  à  cet  égard,  les 
créanciers  contestés  ne  pourront 
prendre  part  aux  opérations  de  la 
faillite  tant  qu'il  ne  sera  intervenu 
de  décision  sur  le  fond  de  la 
contestation. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue 
contre  le  jugement  porté  en  exé- 
cution du  présent  article,  ni  contre 
ceux  qui  statueront  ultérieurement 
sur  les  contestations  disjointes.  Le 
jugement  qui  prononcera  une  ad- 
mission provisionnelle  de  créan- 
ciers contestés  ne  sera,  en  outre, 
susceptible  ni  d'appel  ni  de  re- 
quête civile. 

Art.  505.  Toutes  contestations, 
concernant  la  liquidation  des  fail- 
lites qui  seraient  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils,  y  seront 
portées  à.  bref  délai  et  jugées  par 
urgence,  n  en  sera  de  même 
pour  toutes  les  contestations  de 
cette  espèce  qui  seront  portées 
devant  la  cour  supérieure  de  jus- 
tice. 

Art.  506.  Jusqu'au  jugement  à 
intervenir  sur  les  contestations, 
toutes  les  déclarations  de  cré- 
ances, les  pièces  produites  à  l'ap- 


pui et  tous  actes,  procès-verbaux, 
contredits  et  requêtes  y  relatifs, 
resteront  déposas  au  greffe  et 
seront,  à  toutes  réquisitions,  com- 
muniqués aux  intéressés. 

Art.  507.  Il  sera  tenu  au  greffe, 
pour  chaque  faillite,  un  tableau 
divisé  en  colonnes  et  contenant, 
pour  chaque  créance  déclarée,  les 
énonciations  suivantes: 

1°  Le  numéro  d'ordre; 

2°  Les  nom,  prénoms,  profes- 
sion et  résidence  du  créancier  qui 
aura  déposé  sa  déclaration  et  ses 
titres  ; 

3°  La  date  de  ce  dépôt; 

4°  Le  montant  de  la  créance 
déclarée  ; 

5°  La  désignation  sommaire  des 
biens  ou  objets  sur  lesquels  on 
prétend  qu'elle  serait  hypothéquée 
ou  privilégiée  ; 

6*  Son  admission  au  passif  ou 
son  rejet  par  les  curateurs; 

7°  La  date  de  cette  admission 
ou  de  ce  rejet  ; 

8°  Les  contredits; 

9°  Les  noms  des  opposants  ; 

10°  Les  dates  des  contredits; 

11°  Le  jour  auquel  le  procès- 
verbal  de  vérification  sera  clos  ; 

12°  Le  jour  où  s'ouvriront  les 
débats  sur  les  contestations  ; 

13°  Le  sommaire  de  la  décision 
définitive  : 

14°  La  date  de  cette  décision, 
et 

15°  Les  autres  renseignements 
qu'il  pourra  être  utile  de  porter 
à  la  connaissance  des  intéressés. 

Ce  tableau  sera  dressé  par  le 
greffier  ;  les  énonciations  exigées 
y  seront  faites  successivement, 
jour  par  jour,  et  au  fur  et  à  me- 
sure que  les  faits  et  circonstances 
auxquels  elles  se  rattachent  se 
reproduiront.  Il  sera,  à  toute  ré- 
quisition, communiqué  aux  inté- 
ressés. 

Art.  508.  A  défaut  de  déclara- 
tion   et    d'affirmation    de    leurs 
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créances  dans  le  délai  fixé  par 
le  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, et  prolongé  fia  vertu  de  l'art. 
497,  les  défaillants  connus  ou  in- 
connus ne  seront  pas  compris 
dans  les  répartitions  ;  toutefois,  ils 
pourront  déclarer  et  affirmer  leurs 
créances  jusqu'à  la  dernière  dis- 
tribution des  deniers  inclusivement. 
Leurs  déclarations  ne  suspendront 
pas  les  répartitions  ordonnées  ; 
mais  si  de  nouvelles  répartitions 
sont  ordonnées  après  ces  déclara- 
tions, ils  y  seront  compris  pour 
la  somme  qui  sera  provisoirement 
déterminée  par  le  juge-commis- 
saire, et  qui  sera  tenue  en  réserve 
jusqu'à  ce  que  leurs  créances 
aient  été  admises.  Dans  tous  les 
cas,  les  frais  auxquels  la  vérifica- 
tion et  l'admission  de  ces  créances 
auront  donné  lieu  resteront  à  leur 
charge,  et  ils  ne  pourront  rien 
réclamer  sur  les  répartitions  or- 
données avant  leurs  déclarations; 
mais  ils  auront  droit  à  prélever 
sur  l'actif  non  encore  réparti  les 
dividendes  afférents  à  leurs  cré- 
ances dans  les  premières  réparti- 
tions, s'ils  justifient  avoir  été  dans 
l'impossibilité  de  faire  leur  décla- 
ration et  affirmation  dans  le  délai 
prescrit. 

Chapitre  V.  —  Du  concordat. 

Section  I'°.  —  De  l'assemblée  des 
créancière. 

Art.  609.  Immédiatement  après 
le  jugement  porté  en  exécution 
de  l'art.  504,  et  sans  attendre  les 
délais  accordés  en  vertu  de  l'art. 
497,  il  sera  passé  outre  à  la  for- 
mation du  concordat. 

Le  juge-commissaire  ordonnera 
à  cet  effet  la  convocation  des 
créanciers  et  fixera  les  lieu,  jour 
et  heure  de  la  réunion. 

Le  jour  de  cette  réunion  sera 
déterminé  de  manière  qu'elle  ait 
lieu  dans  la  quinzaine  du  jugement 
qui  aura  été  rendu  en  exécution 
de  l'art.  504,  et  qu'il  soit  laissé 


à  chacun  des  créanciers,  entre  sa 
convocation  et  le  jour  de  la  réu- 
nion, un  délai  de  deux  jours, 
augmenté  d'un  jour  par  cinq  my- 
riamètres  de  distance  entre  le  lieu 
de  son  domicile  réel  et  celui  de 
la  réunion. 

Art.  510.  La  convocation  des 
créanciers  aura  lieu  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  l'ordonnance 
du  juge-commissaire  ;  elle  sera 
faite  à  la  diligence  des  curateurs, 
par  affiches  et  publication  et  par 
une  circulaire  adressée  individuel- 
lement aux  créanciers  dont  les 
créances  auront  été  admises  défi- 
nitivement ou  par  provision  ;  le 
tout  de  la  manière  et  dans  les 
formes  prescrites  par  les  art.  472 
et  496. 

Art  511.  Aux  lieu,  jour  et 
heure  fixés  par  le  juge-commis- 
saire, l'assemblée  se  formera  sous 
sa  présidence.  Les  créanciers  ad- 
mis définitivement  ou  par  provision 
ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  y 
seront  seuls  admis. 

Le  failli  sera  appelé  à  cette 
assemblée  ;  il  ne  pourra  s'y  faire 
représenter  que  pour  des  motifs 
valables  et  approuvés  par  le  juge- 
commissaire. 

Le  juge-commissàire  vérifiera 
les  pouvoirs  de  ceux  qui  se  pré- 
senteront à  l'assemblée  comme 
fondés  de  procuration.  Les  cura- 
teurs feront  un  rapport  sur  l'état 
de  la  faillite,  sur  les  formalités 
qui  auront  été  remplies  et  les 
opérations  qui  auront  eu  lieu,  et 
sur  le  résultat  probable  de  la 
liquidation.  Le  failli  sera,  entendu. 
Le  rapport  des  curateurs  sera 
remis,  signé  d'eux,  au  juge-com- 
missaire, qui  dressera  procès-ver- 
bal de  ce  qui  aura  été  dit  et  dé- 
cidé dans  l'assemblée. 

Section  H.  —  De  la  formation  du 

concordat. 

Art.  512.  Sauf  ce  qui  sera 
statué  à  l'art.  520,  il  ne  pourra 
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être  consenti  de  traité  entre  les 
créanciers  délibérants  et  le  débi- 
teur failli  qu'après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  ci-dessus  pres- 
crites. 

Ce  traité  ne  s'établira  que  par 
le  concours  d'un  nombre  de  cré- 
anciers formant  la  majorité,  et 
représentant,  en  outre,  les  trois 
quarts  de  la  totalité  des  créances 
admises  définitivement  ou  par 
provision  conformément  au  cha- 
pitre IV  ;  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité. 

Art  513.  Les  créanciers  hypo- 
thécaires inscrits  ou  dispensés 
d'inscription  et  les  créanciers  pri- 
vilégiés ou  nantis  de  gage,  n'au- 
ront pas  voix  dans  les  opérations 
relatives  au  concordat  pour  les- 
dites  créances,  et  elles  n'y  seront 
comptées  que  s'ils  renoncent  à 
leurs  hypothèques,  gages  ou  pri- 
vilèges. 

Le  vote  au  concordat  emporte 
de  plein  droit  cette  renonciation; 
elle  demeurera  sans  effet  si  le 
concordat  n'est  pas  admis. 

Ces  créanciers  pourront  toute- 
fois voter  au  concordat  en  ne 
renonçant  à  leurs  privilèges,  hy- 
pothèques ou  gages  que  pour  une 
quotité  de  leurs  créances  équiva- 
lant au  moins  à  la  moitié;  dans 
ce  cas,  ces  créances  ne  seront 
comptées  que  pour  cette  quotité 
dans  les  opérations  relatives  au 
concordat. 

Art  514.  Tout  concordat  est 
interdit  si  le  failli  se  trouve  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  495,  ou 
s'il  a  été  condamné  comme  ban- 
queroutier frauduleux. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
405,  les  créanciers  convoqués 
pour  délibérer  sur  le  concordat 
pourront,  à  la  double  majorité 
prescrite  par  l'art.  512,  surseoir 
à  statuer  jusqu'après  l'issue  des 
poursuites.  Le  rejet  du  sursis  em- 
portera rejet  du  concordat. 


Art.  515.  Le  concordat  sera,  à 
peine  de  nullité,  signé  séance  te- 
nante. S'il  est  consenti  seulement 
par  la  majorité  en  nombre  ou  par 
la  majorité  des  trois  quarts  en 
somme,  la  délibération  sera  remise 
à  huitaine  pour  tout  délai;  dans 
ce  cas,  les  résolutions  prises  et 
les  adhésions  données  lors  de  la 
première  assemblée  demeureront 
sans  effet. 

Art.  516.  Tous  les  créanciers 
ayant  eu  droit  de  concourir  au 
concordat,  ou  dont  les  droits  au- 
ront été  reconnus  depuis,  pourront 
y  former  opposition. 

L'opposition  sera  motivée  et 
devra  être  signifiée  aux  curateurs 
et  au  failli  dans  les  cinq  jours 
qui  suivront  le  concordat  ;  le  tout 
à  peine  de  nullité.  Dans  les  cinq 
jours  qui  suivront  cette  significa- 
tion, les  curateurs  et  le  failli  pour- 
ront faire  notifier  leur  requête  en 
réponse  à  l'opposition  et  la  dé- 
poser au  greffe  avec  les  pièces 
dont  ils  feront  usage. 

Immédiatement  après  ce  délai, 
sans  autres  formalités  ou  procé- 
dures, le  juge-commissaire  fera 
son  rapport  sur  les  caractères  de 
la  faillite  et  l'admissibilité  du  con- 
cordat, et  le  tribunal  statuera  par 
un  seul  jugement  sur  les  opposi- 
tions et  l'homologation.  Les  parties 
pourront  toutefois  comparaître  ou 
se  faire  représenter  à  l'audience 
pour  y  exposer  sommairement  les 
moyens  à  l'appui  de  leurs  préten- 
tions. 

S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul 
curateur  et  s'il  se  rend  opposant 
au  concordat,  il  devra  provoquer 
la  nomination  d'un  autre  curateur 
vis-à-vis  duquel  il  sera  tenu  de 
remplir  les  formes  prescrites  au 
présent  article. 

Si  le  jugement  de  l'opposition 
est  subordonné  à  la  solution  de 
questions  étrangères,  à  raison  de 
la  matière,  à  la  compétence  du 
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tribunal  de  commerce,  ce  tribunal 
surseoira  à  prononcer  jusqu'après 
la  décision  de  ces  questions. 

Art.  517.  En  cas  d'inobservation 
des  dispositions  ci-dessus  prescrites, 
ou  lorsque  des  motifs  tirés  soit 
de  l'intérêt  public,  soit  de  l'intérêt 
des  créanciers,  paraîtront  de  na- 
ture à  empêcher  le  concordat,  le 
tribunal  en  refusera  l'homologation. 
Dans  ce  cas,  le  concordat  sera 
annulé  à  l'égard  de  tous  les  inté- 
ressés. 

Art.  518.  L'homologation  du 
concordat  le  rendra  obligatoire 
pour  tous  les  créanciers  portés  ou 
non  portés  au  bilan,  vérifiés,  ou 
non  vérifiés,  et  même  pour  les 
créanciers  mentionnés  à  l'art.  497, 
ainsi  que  pour  ceux  qui,  en  vertu 
de  l'art.  504,  auraient  été  admis 
par  provision  à  délibérer,  quelle 
que  soit  la  somme  que  le  juge- 
ment définitif  leur  attribuerait  ul- 
térieurement. 

Elle  conservera  à  chacun  des 
créanciers,  sur  les  immeubles  du 
failli,  l'hypothèque  inscrite  en  fa- 
veur du  dernier  paragraphe  de 
l'art.  487.  A  cet  effet,  les  cura- 
teurs feront  inscrire  aux  hypo- 
thèques le  jugement  d'homologation, 
à  moins  qu'il  n'en  ait  été  décidé 
autrement  par  le  concordat. 

Art.  519.  Aussitôt  après  que  le 
jugement  d'homologation  sera  passé 
en  force  de  chose  jugée,  les  fonc- 
tions des  curateurs  cesseront. 

Les  curateurs  rendront  au  failli 
leur  compte  définitif  en  présence 
du  juge-commissaire  ;  ce  compte 
sera  débattu  et  arrêté.  Les  cura- 
teurs remettront  au  failli  l'univer- 
salité de  ses  biens,  livres,  papiers 
et  effets  ;  le  failli  en  donnera  dé- 
charge, et  il  sera  dressé  du  tout 
procès-verbal  par  le  juge-commis- 
saire. 

En  cas  de  contestation,  le  tri- 
bunal de  commerce  prononcera, 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire. 


Art.  520.  Si  le  débiteur,  en  fai- 
sant l'aveu  de  sa  faillite,  a  satis- 
fait aux  dispositions  des  art.  440 
et  441  ;  s'il  a  présenté  les  bases 
d'un  concordat  et  demandé  la 
convocation  immédiate  de  ses 
créanciers  pour  en  délibérer,  et 
si  sa  bonne  foi  n'est  pas  suspec- 
tée, le  tribunal  pourra  ordonner, 
soit  par  le  jugement  déclaratif, 
soit  par  un  jugement  ultérieur,  et 
sans  arrêter  la  marche  de  la  fail- 
lite, que  cette  convocation  sera 
faite  sur-le-champ,  et  fixer,  eu 
égard  aux  distances,  les  lieu,  jour 
et  heure  de  la  réunion  des  cré- 
anciers. 

Dans  ce  cas,  la  déclaration, 
l'affirmation,  la  vérification  et,  s'il 
y  a  lieu,  l'admission  des  créances, 
pourront  avoir  heu  séance  tenante, 
et  le  concordat  ne  s'établira  que 
par  le  concours  des  trois  quarts 
des  créanciers  portés  au  bilan 
vérifié,  et  représentant,  par  leurs 
titres  de  créances  admises,  les 
cinq  sixièmes  des  sommes  dues 
d'après  ce  bilan.  A  défaut  de  ce 
concours,  la  délibération  sera 
ajournée  à  l'époque  fixée  ou  à 
fixer  en  exécution  de  l'art.  509. 

Section  III.  —  De  l'annnlation  et  de  la 
résolution  du  concordat. 

Art.  521.  Le  concordat  sera 
nul  de  plein  droit  si,  depuis  son 
homologation,  le  failli  a  été  con- 
damné pour  banqueroute  fraudu- 
leuse. 

Lorsque,  après  l'homologation 
du  concordat,  le  failli  sera  pour- 
suivi pour  banqueroute  frauduleuse 
ou  placé  sous  mandat  de  dépôt 
ou  d'arrêt,  ou  sous  mandat  d'a- 
mener en  cas  de  fuite,  le  tribunal 
de  commerce  pourra,  sur  le  rap- 
port du  juge-commissaire,  pres- 
crire telles  mesures  conservatoires 
qu'il  appartiendra.  Ces  mesures 
cesseront,  de  plein  droit,  du  jour 
de  la  déclaration  qu'il  n'y  a  lieu 
à  suivre,   de   l'ordonnance  d'ac- 
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quîttement  ou  de  l'arrêt  d'abso- 
lution. 

Art.  522.  Aucune  action  en 
nullité  de  concordat  ne  sera  rece- 
vable  après  l'homologation  que 
pour  cause  de  dol  découvert  de- 
puis cette  homologation,  et  résul- 
tant soit  de  la  dissimulation  de 
l'actif,    soit   de    l'exagération   du 


La  nullité  du  concordat,  soit 
pour  dol,  soit  par  suite  de  con- 
damnation pour  banqueroute  frau- 
duleuse, opère  de  plein  droit  même 
à  l'égard  des  cautions. 

Art.  523.  En  cas  d'inexécution, 
par  le  failli,  des  conditions  de  son 
concordat,  la  résolution  de  ce 
traité  pourra  être  poursuivie  con- 
tre lui  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, en  présence  des  cautions 
s'il  en  existe,  ou  elles  dûment 
appelées. 

La  résolution  du  concordat  ne 
libérera  pas  les  cautions  qui  y 
seront  intervenues  pour  en  garan- 
tir l'exécution  totale  ou  partielle. 

Art  524.  Par  le  jugement  qui 
prononcera  soit  l'annulation,  soit 
la  résolution  du  concordat,  ou 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  521, 
par  un  jugement  rendu  à  la  re- 
quête d'un  ou  de  plusieurs  créan- 
ciers, ou  même  d'office  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire,  le 
tribunal  de  commerce  chargera 
les  curateurs  précédemment  nom- 
més de  reprendre  leurs  fonctions 
ou  en  nommera  de  nouveaux,  et 
il  ordonnera  aux  créanciers  du 
failli,  postérieurs  à  l'homologation 
du  concordat,  de  faire  la  décla- 
ration de  leurs  créances  dans  le 
délai  fixé  à  l'art.  466. 

Ce  qui  est  prescrit  aux  art.  469 
et  472  sera  observé  à  l'égard  de 
ce  jugement. 

Les  curateurs  pourront  faire 
apposer  les  scellés.  Ils  procéderont 
sans  retard,  avec  l'assistance  du 
juge  de  paix  ou  du  jijge-commis- 


saire,  s'il  a  été  chargé  de  l'appo- 
sition des  scellés  sur  l'ancien 
inventaire,  au  récolement  des  va- 
leurs, actions  et  papiers,  et  feront, 
s'il  y  a  heu,  un  supplément  d'in- 
ventaire. Ils  dresseront  un  bilan 
supplémentaire,  et  ils  adresseront 
aux  nouveaux  créanciers  la  cir- 
culaire mentionnée  à  l'art.  496. 

Art.  525.  Les  nouvelles  créances 
seront  déclarées,  affirmées  et  vé- 
rifiées conformément  aux  disposi- 
tions du  chapitre  IV. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  à  nouvelle 
vérification  des  créances  antérieu- 
rement admises  au  passif,  sans 
préjudice  néanmoins  du  rejet  ou 
de  la  réduction  de  celles  qui,  de- 
puis, seraient  éteintes  en  tout  ou 
en  partie. 

Art.  526.  Sont  nuls  et  sans 
effet  les  différents  actes  mention- 
nés à  l'art.  445,  faits  par  le  failli 
postérieurement  au  jugement  d'ho- 
mologation et  antérieurement  à 
l'annulation  ou  à  la  résolution  du 
concordat.  Les  autres  actes  faits 
dans  cet  intervalle  par  le  failli  ne 
seront  annulés  que  s'ils  ont  été 
consentis  au  préjudice  de  l'exé- 
cution du  concordat  ou  en  fraude 
des  droits  des  créanciers.  ' 

Art.  527.  Les  créanciers  anté- 
rieurs au  concordat  rentreront 
dans  l'intégralité  de  leurs  droits* 
à  l'égard  du  failli  seulement;  mais 
ils  ne  pourront  figurer  dans  la 
masse  que  pour  les  proportions 
suivantes,  savoir  s'ils  n'ont  touché 
aucune  part  du  dividende,  pour 
l'intégralité  de  leurs  créances  ;  s'ils 
ont  reçu  une  partie  du  dividende, 
pour  la  portion  de  leurs  créances 
primitives  correspondant  à  la  por- 
tion du  dividende  promis  qu'ils 
n'auront  pas  touchée. 

Les  dispositions  du  présent  ar- 
ticle sont  applicables  au  cas  où  une 
seconde  faillite  viendra  à  s'ouvrir 
sans  qu'il  y  ait  eu  préalablement 
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annulation  ou  résolution  du  con- 
cordat. 

Chapitre  VI.  —  De  la  liquidation  de  la 
faillite. 

Art.  528.  S'il  n'intervient  point 
de  concordat,  les  curateurs  con- 
tinueront à  représenter  la  masse 
des  créanciers,  et  procéderont  à 
la  liquidation  de  la  faillite  ;  ils 
feront  vendre  les  immeubles,  les 
marchandises  et  effets  mobiliers, 
et  liquideront  les  dettes  actives  et 
passives;  le  tout  sous  la  surveil- 
lance du  juge-commissaire,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des 
art.  479  et  480,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'appeler  le  failli. 

Ils  pourront  transiger,  de  la 
manière  prescrite  par  l'art.  492, 
sur  toute  espèce  de  droits  appar- 
tenant au  failli,  nonobstant  toute 
opposition  de  sa  part. 

Art.  529.  Les  créanciers  pour- 
ront néanmoins  donner  mandat, 
soit  aux  curateurs,  soit  à  un  tiers, 
sous  la  surveillance  des  curateurs, 
pour  continuer  l'exploitation  de 
l'actif. 

La  délibération  qui  leur  confé- 
rera ce  mandat  en  déterminera 
la  durée  et  l'étendue,  et  fixera  les 
sommes  que  les  curateurs  pour- 
ront garder  entre  leurs  mains  à 
l'effet  de  pourvoir  aux  frais  et 
dépenses  ;  elle  devra  être  prise 
immédiatement  après  le  rejet  du 
concordat,  en  présence  du  juge- 
commissaire  et  à  la  majorité  en 
nombre  et  en  sommes  déterminée 
par  l'art  512. 

La  voie  de  l'opposition  sera 
ouverte  contre  cette  délibération 
au  failli  et  aux  créanciers  dissi- 
dents. Cette  opposition  ne  sera 
pas  suspensive  de  l'exécution. 

Si  les  opérations  des  curateurs 
ou  mandataires  entraînent  des 
engagements  qui  excèdent  l'actif, 
les  créanciers  qui  auront  autorisé 
ces  engagements  seront  seuls  te- 
nus personnellement   au-delà   de 


leur  part  dans  l'actif,  mais  seule- 
ment dans  les  limites  du  mandat 
qu'ils  auront  donné.  Ils  contribue- 
ront au  prorata  de  leurs  créances. 

Art.  530.  Lorsqu'une  société  en 
nom  collectif  est  en  faillite,  les 
créanciers  pourront  ne  consentir 
au  concordat  qu'en  faveur  d'un 
ou  de  plusieurs  des  associés  ;  en 
ce  cas,  tout  l'actif  social  demeu- 
rera soumis  au  régime  de  la  fail- 
lite ;  les  biens  personnels  de  ceux 
avec  lesquels  le  concordat  aura 
été  consenti  en  seront  excjus,  et 
le  traité  particulier  conclu  avec 
eux  ne  pourra  contenir  l'engage- 
ment de  payer  un  dividende  que 
sur  des  valeurs  étrangères  à  l'actif 
social. 

L'associé  qui  aura  obtenu  un 
concordat  spécial  sera  déchargé 
de  toute  solidarité. 

Art.  531.  Immédiatement  après 
le  rejet  du  concordat,  les  créan- 
ciers assemblés  seront  consultés 
sur  le  maintien  du  secours  ali- 
mentaire accordé  en  vertu  de  l'art. 
476  ou  sur  celui  qui  pourra  être 
accordé  ultérieurement  au  failli 
et  à  sa  famille  sur  l'actif  de  la 
faillite.  Si  la  majorité  des  créan- 
ciers présents  y  consent,  le  se- 
cours sera  maintenu  ou  pourra 
être  accordé.  Les  curateurs  en 
proposeront  la  quotité,  qui  sera 
fixée  par  le  juge-commissaire,  sauf 
recours  au  tribunal,  de  la  part 
des  curateurs  seulement. 

Art.  532.  Après  le  rejet  ou 
l'annulation  du  concordat,  le  juge- 
commissaire  pourra  convoquer 
les  créanciers  lorsqu'il  le  jugera 
nécessaire. 

Les  créanciers  assemblés  pour- 
ront, à  la  simple  majorité,  avec 
l'autorisation  du  tribunal,  le  failli 
dûment  appelé,  charger  les  cura- 
teurs de  traiter  à  forfait  de  tout 
ou  partie  des  droits  ou  actions 
dont  le  recouvrement  n'aurait  pas 
été  opéré,  et  de  les  aliéner. 
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Art.  533.  Lorsque  la-  liquidation 
de  la  faillite  sera  terminée,  les 
créanciers  seront  convoqués  par 
le  juge-conunissaire.  H  pourra  or- 
donner que  le  compte  des  cura- 
teurs soit  joint  à  cette  convoca- 
tion. 

Dans  cette  assemblée,  le  compte 
sera  débattu,  le  failli  présent  ou 
dûment  appelé.  Le  reliquat  du 
compte  formera  la  dernière  ré- 
partition. 

En  cas  de  contestation,  il  sera 
procédé  comme  il  est  dit  à  l'art. 
519,  §  3. 

Dans  la  même  assemblée,  les 
créanciers  donneront  leur  avis  sur 
l'excusabilité  du  failli.  Il  sera 
dressé  un  procès-verbal  dans  le- 
quel chacun  des  créanciers  pourra 
faire  consigner  ses  dires  et  obser- 
vations. 

Art.  534.  Le  juge-commissaire 
présentera  au  tribunal,  en  cham- 
bre du  conseil,  la  délibération  des 
créanciers  relative  à  l'excusabilité 
du  failli,  et  un  rapport  sur  les 
caractères  et  les  circonstances  de 
la  faillite,  et  le  tribunal  pronon- 
cera si  le  failli  est  ou  non  excu- 
sable. 

Ne  pourront  être  déclarés  ex- 
cusables :  les  banqueroutiers  frau- 
duleux, les  stellionataires ,  les 
personnes  condamnées  pour  vol, 
faux,  concussion,  escroquerie  ou 
abus  de  confiance,  les  dépositaires, 
les  tuteurs,  administrateurs  ou 
autres  comptables  qui  n'auront 
pas  rendu  et  soldé  leur  compte. 

Art.  535.  Aucun  débiteur  com- 
merçant ne  sera  recevable  à  de- 
mander son  admission  au  bénéfice 
de  cession. 

Si  le  failli  est  déclaré  excusable, 
il  demeurera  affranchi  de  la  con- 
trainte par  corps  à  l'égard  des 
créanciers  de  sa  faillite,  et  ne  pourra 
plus  être  poursuivi  par  eux  que  sur 
ses  biens,  sauf  les  exceptions  pro- 
noncées par  les  lois  spéciales. 


S'il  n'est  pas  déclaré  excusable, 
les  créanciers  rentreront  dans 
l'exercice  de  leurs  actions  indivi- 
duelles tant  contre  sa  personne 
que  sur  ses  biens. 

Art.  536.  Si,  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  avant  là  convocation 
des  créanciers  pour  délibérer  sur 
le  concordat,  il  est  reconnu  que 
l'actif  ne  suffit  pas  pour  couvrir 
les  frais  présumés  d'administration 
et  de  liquidation  de  la  faillite,  le 
tribunal  de  commerce  pourra,  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire, 
prononcer,  même  d'office,  la  clô- 
ture des  opérations  de  la  faillite. 
Dans  ce  cas,  les  créanciers  ren- 
treront dans  l'exercice  de  leurs 
actions  individuelles  contre  la  per- 
sonne et  les  biens  du  failli. 

Le  tribunal  pourra,  par  le  même 
jugement,  prononcer  sur  l'excusa- 
bilité du  failli. 

L'exécution  du  jugement  qui 
aura  prononcé  cette  clôture  sera 
suspendue  pendant  un  mois. 

Le  failli  ou  tout  autre  intéressé 
pourra,  à  toute  époque,  le  faire 
rapporter  par  le  tribunal  de  com- 
merce en  justifiant  qu'il  existe  des 
fonds  suffisants  pour  faire  face 
aux  opérations  de  la  faillite,  ou 
en  faisant  verser  à  la  caisse  des 
consignations  une  somme  suffi- 
sante pour  y  pourvoir.  Dans  tous 
les  cas,  les  frais  des  poursuites 
exercées  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle devront  être  préalablement 
acquittés. 

Chapitre    VIL   —   De»   différente»  et- 
pèeet  de  créancier*  et  de  leur»  droits. 

Section  I™.  —  Des  ooobligés  et  des 
cautions. 

Art.  537.  Le  créancier  porteur 
d'engagements  souscrits,  endossés 
ou  garantis  solidairement  par  le 
failli  et  d'autres  coobligés  qui  sont 
en  faillite,  participera  aux  distri- 
butions dans  toutes  les  masses,  et 
figurera  pour  la  valeur  nominale 

m»)  p.  C.  898  et  s.  ;  C.  1268. 
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de  son  titre  jusqu'à  son  parfait  et 
entier  payement. 

Art.  538.  Aucun  recours,  pour 
raison  des  dividendes  payés,  n'est 
ouvert  aux  faillites  des  coobligés 
les  uns  contre  les  autres,  si  ce 
n'est  lorsque  la  réunion  des  divi- 
dendes que  donneraient  ces  fail- 
lites excéderait  le  montant  de  la 
créance  en  principal  et  accessoires, 
auquel  cas  cet  excédant  sera  dé- 
volu, suivant  l'ordre  des  engage- 
ments, à  ceux  des  obligés  qui 
auraient  les  autres  pour  garants. 

Art.  539.  Si  le  créancier  por- 
teur d'engagements  solidaires  entre 
le  failli  et  d'autres  coobligés,  ou 
garantis  par  une  caution,  a  reçu, 
avant  la  faillite,  un  à-compte  sur 
sa  créance,  il  ne  sera  compris 
dans  la  masse  que  sous  la  dé- 
duction de  cet  à-compte,  et  con- 
servera, pour  ce  qui  restera  dû, 
ses  droits  contre  les  coobligés  ou 
la  caution. 

Art.  540.  Le  coobligé  ou  la 
caution  qui  aura  fait  le  payement 
partiel  sera  compris  dans  la  masse 
pour  tout  ce  qu'il  aura  payé  à  la 
décharge  du  failli. 

Art.  541.  Nonobstant  le  con- 
cordat, les  créanciers  conservent 
leur  action  pour  la  totalité  de  leur 
créance  contre  les  coobligés  du 
failli. 

Section  II.  —  Des  créanciers  nantis  de 
gages  et  des  créanciers  privilégiés 
sur  les  biens  meubles. 

Art.  542.  Les  créanciers  du 
failli  qui  seront  valablement  nantis 
de  gages  ne  seront  inscrits  dans 
la  masse  que  pour  mémoire. 

Art.  643.  Les  curateurs  pour- 
ront, à  toute  époque,  avec  l'auto- 
risation du  juge-commissaire,  re- 
tirer les  gages  au  profit  de  la 
faillite  en  remboursant  sa  dette. 

Art.  544.  Si  le  gage  n'est  pas 
retiré  par  les  curateurs,  et  s'il 
est  vendu  par   le  créancier  pour 


un  prix  qui  excède  la  créance,  le 
surplus  sera  recouvré  par  lesdits 
curateurs.  Si  le  prix  est  moindre 
que  la  créance,  le  créancier  nanti 
viendra  à  contribution  pour  le 
surplus  dans  la  masse  comme 
créancier  ordinaire. 

Art.  545.  Le  salaire  acquis  aux 
ouvriers  employés  directement  par 
le  failli  pendant  le  mois  qui  aura 
précédé  la  déclaration  de  faillite, 
sera  admis  au  nombre  des  cré- 
ances privilégiées  au  même  rang 
que  le  privilège  établi  par  l'article 
2101  du  Code  civil,  pour  le  salaire 
des  gens  de  service. 

Les  salaires  dus  aux  commis 
pour  les  six  mois  qui  auront  pré- 
cédé la  déclaration  de  faillite  se- 
ront admis  au  même  rang. 

Art.  546.  Le  privilège  et  le 
droit  de  revendication  établis  par 
le  n»  4  de  l'art.  2102  du  Code 
civil  au  profit  du  vendeur  d'effets 
mobiliers  ainsi  que  le  droit  de 
résolution  ne  seront  pas  admis  en 
cas  de  faillite. 

Néanmoins  ce  privilège  conti- 
nuera à  exister  pendant  deux  ans, 
à  partir  de  la  livraison,  en  faveur 
des  fournisseurs  de  machines  et 
appareils  employés  dans  les  éta- 
blissements industriels. 

Il  n'aura  d'effet  que  pour  autant 
que,  dans  la  quinzaine  de  cette 
livraison,  l'acte  constatant  la  vente 
soit  transcrit  dans  un  registre 
spécial,  tenu  à  cet  effet  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  le  débi- 
teur aura  son  domicile,  et,  à  dé- 
faut de  domicile,  au  greffe  du 
tribunal  dans  lequel  le  débiteur 
aura  sa  résidence.  Le  greffier  du 
tribunal  sera  tenu  de  donner  con- 
naissance de  cette  transcription  à 
toutes  les  personnes  qui  en  feront 
la  demande. 

Ce  privilège  pourra  être  exercé 
même  dans  le  cas  où  les  ma- 
chines et  appareils  seraient  deve- 
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nus  immeubles  par  destination  on 
par  incorporation. 

La  livraison  sera  établie,  sauf 
la  preuve  contraire,  par  les  livres 
du  vendeur. 

En  cas  de  faillite  du  débiteur, 
déclarée  avant  l'expiration  des 
deux  années  de  la  durée  du  pri- 
vilège, celui-ci  continuera  à  sub- 
sister jusqu'après  la  liquidation 
de  ladite  faillite. 

Art.  547.  Les  curateurs  présen- 
teront au  juge-commissaire  l'état 
des  créanciers  se  prétendant  pri- 
vilégiés sur  les  biens  meubles,  et 
le  juge-commissaire  autorisera , 
s'il  y  a  lieu,  le  payement  de  ces 
créanciers  sur  les  premiers  de- 
niers rentrés. 

Si  le  privilège  est  contesté,  le 
tribunal  prononcera. 

Seotion  III.  —  Des  droite  des  créanciers 
hypothécaires  et  privilégiés  sur  les 
immeubles. 

Art.  548.  Lorsque  la  distribution 
du  prix  des  immeubles  sera  faite 
antérieurement  à  celle  du  prix 
des  biens  meubles,  ou  simultané- 
ment, les  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires  non  remplis  sur  le 
prix  des  immeubles  concourront 
en  proportion  de  ce  qui  leur  res- 
tera dû  avec  les  créanciers  chiro- 
graphaires,  sur  les  deniers  dévolus 
à  la  masse  chirographaire,  pourvu 
toutefois  que  leurs  créances  aient 
été  affirmées  et  vérifiées  suivant 
les  formes  ci-dessus  établies. 

Art.  549.  Si,  avant  la  distribu- 
tion du  prix  des  immeubles,  on 
procède  à  une  ou  plusieurs  répar- 
titions de  deniers,  les  créanciers 
privilégiés  sur  les  immeubles  et 
les  créanciers  hypothécaires  con- 
courront à  ces  répartitions  dans 
la  proportion  de  leurs  créances 
totales,  et  'sauf,  le  cas  échéant, 
la  distraction  dont  il  sera  parlé 
ci-après. 

Art.  550.    Après  la  vente  des 


immeubles  et  le  règlement  définitif 
de  l'ordre  entre  les  créanciers 
hypothécaires  et  privilégiés,  ceux 
d'entre  eux  qui  viendront  en 
ordre  utile  sur  le  prix  des  im- 
meubles, pour  la  totalité  de  leur 
créance,  ne  toucheront  le  montant 
de  leur  collocation  hypothécaire 
que  sous  la  déduction  des  sommes 
par  eux  reçues  dans  la  masse 
chirographaire. 

Les  sommes  ainsi  déduites  ne 
resteront  point  dans  la  masse  hy- 
pothécaire, mais  retourneront  à 
la  masse  chirographaire  au  profit 
de  laquelle  il  en  sera  fait  dis- 
traction. 

Art.  551.  A  l'égard  des  créan- 
ciers hypothécaires  qui  ne  seront 
colloques  que  partiellement  dans 
la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles, il  sera  procédé  comme 
il  suit.  Leurs  droits  sur  la  masse 
chirographaire  seront  définitive- 
ment réglés  d'après  les  sommes 
dont  ils  resteront  créanciers  après 
cette  collocation  immobilière,  et 
les  deniers  qu'ils  auront  touchés 
au-delà  de  cette  proportion,  dans 
la  distribution  antérieure,  leur 
seront  retenus  sur  le  montant  de 
leur  collocation  hypothécaire,  et 
réservés  dans  la  masse  chirogra- 
phaire. 

Art.  552.  Les  créanciers  hypo- 
thécaires qui  ne  viennent  pas  en 
ordre  utile  seront  considérés 
comme  chirographaires  et  soumis 
comme  tels  aux  effets  du  concordat 
et  de  toutes  les  opérations  de  la 
masse  chirographaire. 

Section  IV.  —   Des  droits  de  la  femme 
en  cas  de  faillite  du  mari. 

Art.  553.  La  femme  dont  les 
apports  en  immeubles  ne  se  trou- 
veraient pas  mis  en  communauté 
les  reprendra  en  nature,  de  même 
que  ceux  qui  lui  seront  survenus 
par  succession  ou  donation  entre- 
vifs ou  testamentaire. 

Il  en  sera  de  même  des  im- 
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meubles  acquis  ensuite  d'échange 
contre  des  propres  de  la  femme 
ou  de  remploi,  lorsque  la  stipu- 
lation de  remploi  aura  été  faite 
dans  l'acte  d'acquisition  et  accep- 
tée par  la  femme  dix  jours  au 
moins  avant  la  cessation  de  paye- 
ment. 

Art.  654.  La  femme  reprendra 
pareillement  les  immeubles  acquis 
par  elle  ou  en  son  nom  des  de- 
niers provenant  des  dites  succes- 
sions et  donations,  pourvu  que  la 
déclaration  d'emploi  soit  expres- 
sément stipulée  au  contrat  d'ac- 
quisition, et  que  l'origine  des 
deniers  soit  constatée  par  inven- 
taire ou  par  tout  autre  acte  au- 
thentique. 

Art.  555.  Sous  quelque  régime 
qu'ait  été  formé  le  contrat  de 
mariage,  hors  le  cas  prévu  par 
l'article  précédent,  la  présomption 
légale  est  que  les  biens  acquis 
par  la  femme  du  failli  appar- 
tiennent à  son  mari,  ont  été  payés 
de  ses  deniers  et  doivent  être 
réunis  à  la  masse  de  son  actif, 
sauf  à  la  femme  à  fournir  la 
preuve  du  contraire. 

Art.  656.  L'action  en  reprise, 
résultant  des  dispositions  des  art. 
553  et  554,  ne  sera  exercée  par 
la  femme  qu'à  charge  des  dettes 
et  hypothèque  dont  les  biens  sont 
légalement  grevés,  soit  que  la 
femme  s'y  soit  volontairement 
obligée,  soit  qu'elle  y  ait  été  con- 
damnée. 

Art.  557.  La  femme  dont  le 
mari  était  commerçant  à  l'époque 
de  la  célébration  du  mariage,  ou 
le  sera  devenu  dans  les  deux  ans 
qui  auront  suivi  cette  célébration, 
ne  pourra  exercer  dans  la  faillite 
aucune  action  à  raison  des  avan- 
tages portés  au  contrat  de  mariage  ; 
et  dans  ce  cas  les  créanciers  ne 
pourront  se  prévaloir  des  avantages 
faits  par  la  femme  au  mari  dans 
le  même  contrat. 


Art.  558.  Si  la  femme  a  payé 
des  dettes  pour  son  mari,  la  pré- 
somption légale  est  qu'elle  l'a  fait 
des  deniers  de  son  mari,  et  elle  ne 
pourra,  en  conséquence,  exercer 
aucune  action  dans  la  faillite,  sauf 
la  preuve  contraire,  comme  il  est 
dit  à  l'art.  555. 

Art.  559.  La  femme  dont  le 
mari  est  commerçant  à  l'époque 
de  la  célébration  du  mariage,  ou 
le  sera  devenu  dans  les  deux 
années  qui  auront  suivi  cette  cé- 
lébration, n'aura  hypothèque  que 
sur  les  immeubles  qui  apparte- 
naient à  son  mari  à  cette  époque, 
ou  qui  lui  sont  échus  depuis  par 
succession,  et  seulement  : 

1°  Pour  les  deniers  et  effets 
mobiliers  qu'elle  aura  apportés  en 
dot  ou  qui  lui  sont  advenus  depuis 
le  mariage  par  succession  ou  do- 
nation entre-vifs  ou  testamentaire, 
et  dont  elle  prouvera  la  délivrance 
ou  le  payement  par  acte  authen- 
tique; 

2°  Pour  le  remploi  de  ses  biens 
aliénés  depuis  le  mariage  ; 

3*  Pour  l'indemnité  des  dettes 
par  elle  contractée  avec  son  mari. 

Art.  560.  Tous  les  meubles 
meublants,  effets  mobiliers,  dia- 
mants, tableaux,  vaisselle  d'or  et 
d'argent  et  autres  objets,  tant  à 
l'usage  du  mari  qu'à  celui  de  la 
femme,  sous  quelque  régime  qu'ait 
été  formé  le  contrat  de  mariage, 
seront  dévolus  aux  créanciers, 
sans  que  la  femme  puisse  en  re- 
cevoir autre  chose  que  les  habits 
et  linges  à  son  usage,  qui  lui  se- 
ront accordés  d'après  la  disposition 
de  l'art.  476. 

Toutefois,  la  femme  pourra  re- 
prendre en  nature  les  effets  mo- 
biliers qu'elle  s'est  constitués  par 
contrat  de  mariage  ou  qui  lui 
sont  advenus  par  succession,  dona- 
tions entre-vifs  ou  testamentaires, 
et  qui  ne  sont  pas  entrés  en  com- 
munauté, pourvu  que  l'identité  en 


Digitized  by 


Google 


CODE  DE  COMMERCE. 


481 


)it  prouvée  par  inventaire  ou 
iut  autre  acte  authentique. 
La  femme  judiciairement  séparée 
e  biens  avant  la  déclaration  de 
t  faillite  reprendra  également,  et 
t  sous  les  mêmes  conditions,  les 
(Têts  mobiliers  qui  lui  auront  été 
djugés  en  exécution  du  jugement 
e  séparation. 

Chapitre  VIII.  —  De  la  répartition 
entre  les  créancière. 

Art.  561.  Le  montant  de  l'actif 
îobilier  du  failli,  distraction  faite 
es  frais  et  dépenses  de  l'admi- 
istration  de  la  faillite,  des  se- 
ours  qui  auraient  été  accordés 
u  failli  ou  à  sa  famille,  et  des 
ommes  payées  aux  créanciers  pri- 
ilégiés,  sera  réparti,  entre  tous 
es  créanciers,  au  marc  le  franc 
le  leurs  créances  affirmées  et 
érifiées. 

A  cet  effet,  les  curateurs  re- 
nettront  tous  les  mois  au  juge- 
îommissaire  un  état  de  la  situation 
le  la  faillite  et  des  deniers  dé- 
rasés à  la  caisse  des  consigna- 
ions;  le  juge-commissaire  ordon- 
îera,  s'il  y  a  lieu,  une  répartition 
intre  les  créanciers  et  en  fixera 
a  quotité. 

Les  créanciers  seront  avertis 
les  décisions  du  juge-commissaire 
ît  de  l'ouverture  de  la  répartition, 
>ar  circulaires  chargées  à  la  poste 
le  la  manière  prescrite  par  l'art. 
i96. 

Art.  562.  S'il  existe  des  cré- 
mciers  non  vérifiés,  à  l'égard 
lesquels  le  délai  prolongé  en  vertu 
le  l'art.  497  n'est  pas  encore 
«pire,  ou  des  créanciers  dont  les 
:réances  déclarées  et  affirmées 
lans  le  délai  prescrit  ont  donné 
ieu  à  des  contestations  non  en- 
core jugées,  il  ne  sera  procédé  à 
mcune  répartition  qu'après  la 
aise  en  réserve  de  la  part  cor- 
respondante à  leurs  créances, 
telles  qu'elles  sont  portées  au 
bilan,  quant  aux  premiers,  et  telles 


qu'elles  ont  été  déclarées  et  affir- 
mées, quant  aux  seconds. 

Lorsque  les  créances  apparte- 
nant à  des  créanciers  domiciliés 
ou  résidant  hors  du  Grand-Duché, 
à  l'égard  desquels  le  délai  aura 
été  prolongé  conformément  à  l'art 
498,  ne  paraîtront  pas  portées  sur 
le  bilan  d'une  manière  exacte,  le 
juge-commissaire  pourra  décider 
que  la  réserve  sera  augmentée, 
sauf  aux  curateurs  à  se  pourvoir 
contre  cette  décision  devant  le 
tribunal  de  commerce. 

Art.  563.  Aucun  payement  ne 
sera  fait  par  les  curateurs  que 
sur  la  représentation  du  titre 
constitutif  de  la  créance. 

Les  curateurs  mentionneront 
sur  le  titre  la  somme  par  eux 
payée  ou  mandatée  conformément 
à  l'art.  480.  En  cas  d'impossibi- 
lité de  représenter  le  titre,  le 
juge-commissaire  pourra  autoriser 
le  payement  sur  le  vu  du  procès- 
verbal  de  vérification.  Dans  tous 
les  cas,  le  créancier  donnera 
la  quittance  en  marge  de  l'état  de 
répartition. 

Chapitre  IX.  —  De  la  vente  des  im- 
meubles du  failli. 

Art  564.  S'il  n'y  a  pas  de 
poursuites  en  expropriation  des 
immeubles,  commencées  avant  le 
rejet  ou  l'annulation  du  concordat, 
les  curateurs  seuls  seront  admis  à 
poursuivre  la  vente;  ils  seront 
tenus  d'y  procéder  dans  la  hui- 
taine, sous  l'autorisation  du  juge- 
commissaire,  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  12  juin 
1816. 

Les  curateurs  pourront  toujours 
arrêter  les  poursuites  commencées, 
en  procédant  dans  les  mêmes 
formes,  avec  l'autorisation  du  tri- 
bunal de  commerce,  le  failli  ap- 
pelé, à  la  vente  des  immeubles 
saisis. 

Ils  feront,  dans  ce  cas,  notifier 

*•*)  Voy.  cette  loi  aux  loi*  et  ordon- 
nancée diverses,  verbo  :  vente  d'immeubles. 
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au"*  créancier  poursuivant  et  au 
failli,  huit  jours  au  moins  avant 
la  vente,  les  lieu,  jour  et  heure 
auxquels  il  y  sera  procédé. 

Semblable  notification  sera  faite 
dans  le  même  délai  à  tous  les 
créanciers  inscrits  en  leur  domi- 
cile élu  dans  le  bordereau  d'ins- 
cription. 

Art.  565.  Pendant  la  quinzaine 
après  l'adjudication,  toute  per- 
sonne aura  le  droit  de  surenchérir. 
La  surenchère  ne  pourra  être  au- 
dessous  du  dixième  du  prix  prin- 
cipal de  l'ajudication  ;  elle  sera 
faite  par  exploit  d'huissier  notifié 
au  notaire  qui  aura  procédé  à 
l'adjudication  et  dénoncé  aux  cu- 
rateurs et  à  l'adjudicataire.  L'ad- 
judication par  suite  de  surenchère 
sera  faite  à  la  requête  des  cura- 
teurs sans  autorisation  ultérieure, 
par  le  même  officier  public  et  de 
la  même  manière  que  la  première 
adjudication. 

Toute  personne  sera  admise  à 
concourir  à  cette  adjudication, 
qui  demeurera  définitive  et  ne 
pourra  être  suivie  d'aucune  autre 
surenchère. 

Chapitre  X.  —  De  la  revendication. 
Art.  566.  Pourront  être  reven- 
diquées en  cas  de  faillite,  les  re- 
mises en  effets  de  commerce  ou 
autres  titres  non  encore  payés,  et 
qui  se  trouveront  en  nature  dans 
le  portefeuille  du  failli  à  la  date 
du  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, lorsque  ces  remises  auront 
été  faites  par  le  propriétaire  avec 
simple  mandat  d'en  faire  le  re- 
couvrement et  d'en  garder  la  va- 
leur à  sa  disposition,  ou  lors- 
qu'elles auront  été  de  sa  part 
spécialement  affectées  à  des  paye- 
ments déterminés. 

Art.  567.  Pourront  être  égale- 
ment revendiquées,  aussi  longtemps 
qu'elles  existeront  en  nature,  en 
tout  ou  en  partie,  les  marchan- 
dises consignées  au  failli  à  titre 


de   dépôt  ou  pour  être  vendues 
pour  le  compte  de  l'envoyeur. 

Pourra  même  être  revendiqué 
le  prix  ou  la  partie  du  prix  des- 
dites marchandises  qui  n'aura  été 
ni  payé  ni  réglé  en  valeur,  ni 
compensé  en  compte  courant  en- 
tre le  failli  et  l'acheteur. 

Art.  568.  Pourront  être  aussi 
revendiquées  les  marchandises 
expédiées  au  failli,  tant  que  la 
tradition  n'en  aura  point  été  ef- 
fectuée dans  ses  magasins,  ou 
dans  ceux  du  commissionnaire 
chargé  de  les  vendre  pour  le 
compte  du  failli. 

Néanmoins,  la  revendication  ne 
sera  pas  recevable,  si,  avant  leur 
arrivée,  les  marchandises  ont  été 
vendues  sans  fraude,  sur  factures 
et  sur  connaissements  ou  lettres 
de  voiture  signés  par  l'expéditeur. 

Art.  569.  Le  revendiquant  sera 
tenu  de  rembourser  à  la  masse 
les  à-compte  par  lui  reçus,  ainsi 
que  toutes  avances  faites  pour 
fret  ou  voiture,  commission,  assu- 
rance ou  autres  frais,  et  de  payer 
les  sommes  qui  seraient  dues  pour 
mêmes  causes. 

Art.  570.  Pourront  être  rete- 
nues pour  le  vendeur  les  mar- 
chandises par  lui  vendues  qui  ne 
seront  pas  délivrées  au  failli,  ou 
qui  n'auront  pas  encore  été  ex- 
pédiées, soit  à  lui,  soit  à  un  tiers 
pour  son  compte. 

Art.  571.  Dans  le  cas  prévu 
par  les  art  568  et  570,  et  sous 
l'autorisation  du  juge-commissaire, 
les  curateurs  auront  la  faculté 
d'exiger  la  livraison  des  marchan- 
dises, en  payant  le  prix  convenu 
entre  lui  et  le  failli. 

Art.  572.  Les  curateurs  pour- 
ront, avec  l'approbation  du  juge- 
commissaire,  admettre  les  de- 
mandes en  revendication,  et  s'il 
y  a  contestation,  le  tribunal  sta- 
tuera sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire. 
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TITRE  IL 


DES   BANQUEROUTES. 

Chapitre  Ier.  —  De  la  banqueroute 
simple. 

Art.  573.  Sera  déclaré  banque- 
routier simple,  tout  commerçant 
failli  qui  se  trouvera  dans  l'un 
des  cas  suivants: 

i*  Si  les  dépenses  personnelles 
ou  les  dépenses  de  sa  maison  sont 
jugées  excessives  ; 

2*  S'il  a  consommé  de  fortes 
sommes  au  jeu,  à  des  opérations 
de  pur  hasard,  ou  à  des  opéra- 
tions fictives  de  bourse  ou  sur 
marchandises  ; 

3°  Si,  dans  l'intention  de  re- 
t  arder  sa  faillite,  il  a  fait  des 
achats  pour  revendre  au-dessous 
du  cours;  si,  dans  la  même  in- 
tention, il  s'est  livré  à  des  em- 
prunts, circulations  d'effets,  et 
autres  moyens  ruineux  de  se  pro- 
curer des  fonds; 

4»  S'il  a  supposé  des  dépenses 
ou  des  pertes  ou  s'il  ne  justifie 
pas  de  l'existence  ou  de  l'emploi 
de  l'actif  de  son  dernier  inventaire 
et  des  deniers,  valeurs,  meubles 
et  effets,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  qui  lui  seraient  advenus 
postérieurement  ; 

5°  Si,  après  la  cessation  de 
ses  payements,  il  a  payé  ou  favo- 
risé un  créancier  au  préjudice  de 
la  masse. 

Art  574.  Pourra  être  déclaré 
banqueroutier  simple,  tout  com- 
merçant qui  se  trouvera  dans  l'un 
des  cas  suivants: 

1°  S'il  a  contracté  pour  le 
compte  d'autrui,  sans  recevoir  des 
valeurs  en  échange,  des  engage- 
ments jugés  trop  considérables,  eu 
égard  à  sa  situation  lorsqu'il  les 
a  contractés; 

2»  S'il  est  de  nouveau  déclaré 
en  faillite,  sans  avoir  satisfait  aux 
obligations  d'un  précédent  con- 
cordat; 

3°  Si,  étant  marié  sous  le  ré- 


gime dotal,  ou  séparé  de  biens, 
il  ne  s'est  pas  conformé  à  l'art. 
69; 

4°  S'il  n'a  pas  fait  l'aveu  de  la 
cessation  de  ses  payements  dans 
le  délai  prescrit  par  l'art.  440  ;  si 
cet  aveu  ne  contient  pas  les  noms 
de  tous  les  associés  solidaires  ;  si, 
en  le- faisant,  il  n'a  pas  fourni  les 
renseignements  ou  éclaircissements 
exigés  par  l'art.  441,  ou  si  ces 
renseignements  ou  éclaircissements 
sont  inexacts  ; 

5°  S'il  s'est  absenté  sans  l'au- 
torisation du  juge-commissaire,  ou 
si,  sans  empêchement  légitime,  il 
ne  s'est  pas  rendu  en  personne 
aux  convocations  qui  lui  ont  été 
faites  par  le  juge-commissaire  ou 
par  les  curateurs; 

6°  S'il  n'a  pas  tenu  les  livres 
exigés  par  l'art.  8  ;  s'il  n'a  pas 
fait  l'inventaire  prescrit  par  l'art. 
9  ;  si  ses  livres  et  inventaire  sont 
incomplets  et  irrégulièrement  tenus, 
ou  s'ils  n'offrent  pas  sa  véritable 
situation  active  et  passive,  sans 
néanmoins  qu'il  y  ait  fraude. 

Art.  575.  Seront  condamnés  aux 
peines  de  la  banqueroute  simple, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  a 
l'application  de  l'art.  578  : 

1°  Ceux  qui,  dans  l'intérêt  du 
failli,  auront  soustrait,  dissimulé 
ou  recelé  tout  ou  partie  de  ses 
biens  meubles  ou  immeubles  ; 

2°  Ceux  qui  auront  frauduleuse- 
ment présenté  dans  la  faillite  et 
affirmé,  soit  en  leur  nom,  soit  par 
interposition  de  personne,  des  cré- 
ances supposées  ou  exagérées; 

3°  Le  créancier  qui  aura  stipulé, 
soit  avec  le  failli,  soit  avec  toutes 
autres  personnes,  des  avantages 
particuliers  à  raison  de  son  vote 
dans  les  délibérations  de  la  faillite, 
ou  qui  aura  fait  un  traité  parti- 
culier duquel  résulterait,  en  sa 
faveur,  un  avantage  à  la  charge 
de  l'actif  du  failli  ; 
4°  Le  curateur  qui  sera  rendu. 
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coupable  de  malversation  dans  sa 
gestion. 

Les  coupables  seront,  en  outre, 
condamnés  à  une  amende  égale 
à  la  valeur  des  avantages  illéga- 
lement stipulés  ou  aux  restitutions 
et  aux  dommages  et  intérêts  dus 
à  la  masse  des  créanciers,  et  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  cent 
francs. 

Art.  676.  Pourront  être  con- 
damnés aux  peines  de  la  banque- 
route simple,  les  gérants  des  so- 
ciétés anonymes  qui  n'auront  pas 
fourni  les  renseignements  qui  leur 
auront  été  demandés,  soit  par 
le  juge-commissaire,  soit  par  les 
curateurs,  ou  qui  auront  donné 
des  renseignements  inexacts. 

Il  en  sera  de  même  de  ceux 
qui,  sans  empêchement  légitime, 
ne  se  seront  pas  rendus  à  la  con- 
vocation du  juge-commissaire  ou 
du  curateur. 

Chapitre  II.  —  De  la  banqueroute 
frauduleuse. 

Art.  577.  Sera  déclaré  banque- 
routier frauduleux,  tout  commer- 
çant failli  qui  se  trouvera  dans 
l'un  des  cas  suivants: 

1°  S'il  a  soustrait  ses  livres, 
ou  s'il  en  a  frauduleusement  enlevé, 
effacé  ou  altéré  le  contenu; 

2°  S'il  a  détourné  ou  dissimulé 
une  partie  de  son  actif; 

3°  Si,  dans  ses  écritures  soit 
par  des  actes  publics  ou  des  en- 
gagements sous  signature  privée, 
soit  par  son  bilan,  il  s'est  frau- 
duleusement reconnu  débiteur  de 
sommes  qu'il  ne  devait  pas. 

Art.  578.  Seront  déclarés  com- 
plices de  banqueroutier  frauduleux, 
ceux  qui,  par  l'un  des  moyens 
indiqués  en  l'art.  60  du  Code 
pénal,  auront  provoqué  aux  faits 
mentionnés  à  l'article  précédent, 
ou  donné  des  instructions  pour 
les  commettre,  et  ceux  qui  auront, 
avec  connaissance,  aidé  le  ban- 
queroutier   frauduleux    dans   les 

»«)  Nouveau  Code  pénal  art.  67—60. 


faits  qui  auront  préparé  ou  facilité 
sa  banqueroute  ou  dans  ceux  qui 
l'auront  consommée. 
Chapitre  III.  —  Dispositions  générales. 

Art.  579.  Dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  575,  577  et  678,  la 
cour  ou  le  tribunal  saisi  statue- 
ront, lors  même  qu'il  y  aurait 
acquittement  : 

1°  D'office  sur  la  réintégration 
à  la  masse  des  créanciers  de  tous 
biens,  droits  ou  actions  frauduleu- 
sement soustraits  ; 

2°  Sur  les  dommages-intérêts 
qui  seraient  demandés  et  que  le 
jugement  ou  l'arrêt  arbitrera. 

Les  conventions  seront,  en  outre, 
déclarées  nulles  à  l'égard  de  toutes 
personnes  et  même  à  l'égard  du 
failli. 

Le  créancier  sera  tenu  de  rap- 
porter, à  qui  de  droit,  les  sommes 
ou  valeurs  qu'il  aura  reçues  en 
vertu  des  conventions  annulées. 

Art.  580.  Dans  les  cas  où  l'an- 
nulation des  actes  ou  conventions 
frauduleux  mentionnés  aux  art 
575  et  577  serait  poursuivie  par 
la  voie  civile,  l'action  sera  portée 
devant  le  tribunal  de  commerce 
dans  le  ressort  duquel  la  faillite 
s'est  ouverte. 

Art.  581.  Les  frais  de  poursuite 
en  banqueroute  simple  ou  fraudu- 
leuse ne  pourront  être  mis  à  la 
charge  de  la  masse  qu'en  cas 
d'acquittement,  lorsque  les  cura- 
teurs, à  ce  autorisés  par  une  dé- 
libération prise  à  la  majorité  indi- 
viduelle des  créanciers  présents, 
se  seront  portés  partie  civile. 

Art.  582.  En  cas  de  concordat, 
le  recours  du  trésor  public  contre 
le  failli,  pour  les  frais,  ne  pourra 
être  exercé  qu'après  l'expiration 
des  termes  accordés  par  ce  traité. 

Art.  583.  Tous  arrêts  ou  juge- 
ments de  condamnation  rendus  en 
vertu  des  art.  573  à  578  seront 
affichés  et  publiés  de  la  manière 
et  suivant  les  formes  établies  par 
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l'art.  472,  et  aux  frais  des  con- 
damnés. 

Chapitre  IV.  —  De  V 'administration  des 
bien*  en  cas  de  banqueroute 

Art.  584.  Dans  tous  les  cas  de 
poursuite  et  de  condamnation  pour 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse, 
les  actions  civiles,  autres  que 
celles  dont  il  est  parlé  à  l'art.  579, 
resteront  séparées,  et  toutes  les 
dispositions  relatives  aux  biens 
prescrites  pour  la  faillite,  seront 
exécutées,  sans  qu'elles  puissent 
être  attribuées  ni  évoquées  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle, 
ni  à  la  cour  d'assises. 

Art.  585.  Seront  cependant  te- 
nus les  curateurs  à  la  faillite  de 
remettre  au  ministère  public  les 
pièces,  titres,  papiers  et  renseigne- 
ments qui  leur  seront  demandés. 
Ces  pièces,  titres  et  papiers  seront, 
pendant  le  cours  de  l'instruction, 
tenus  en  état  de  communication 
par  la  voie  du  greffe  ;  cette  com- 
munication aura  lieu  sur  la  ré- 
quisition des  curateurs,  qui  pour- 
ront y  prendre  des  extraits  privés 
ou  en  requérir  d'authentiques  qui 
leur  seront  délivrés  sur  papier 
libre  et  sans  frais  par  le  greffier. 

Les  pièces,  titres  et  papiers  dont 
le  dépôt  judiciaire  n'aura  pas  été 
ordonné,  seront,  après  l'arrêt  ou 
le  jugement,  remis  aux  curateurs 
qui  en  donneront  décharge. 

TITRE  m. 

DE  LA  RÉHABILITATION. 

Art.  586.  Le  failli  qui  aura 
intégralement  acquitté,  en  princi- 
pal, intérêts  et  frais,  toutes  les 
sommes  par  lui  dues,  pourra  ob- 
tenir sa  réhabilitation. 

Il  ne  pourra  l'obtenir,  s'il  est 
l'associé  solidaire  d'une  maison 
de  commerce  tombée  en  faillite, 
qu'après  avoir  justifié  que  toutes 
les  dettes  de  la  société  ont  été 
intégralement  acquittées  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  lors  même 


qu'un    concordat   particulier    lui 
aurait  été  consenti. 

Le  failli  pourra  être  réhabilité 
après  sa  mort. 

Art.  587.  Toute  demande  en 
réhabilitation  sera  adressée  à  la 
cour  supérieure  de  justice.  Le 
demandeur  joindra  à  sa  requête 
les  quittances  et  autres  pièces 
justificatives. 

Le  procureur  général  près  la 
cour  supérieure  de  justice,  sur  la 
communication  qui  lui  aura  été 
faite  de  la  requête,  en  adressera 
des  expéditions  certifiées  de  lui 
au  procureur  d'Etat  et  au  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  du 
domicile  du  demandeur,  et,  s'il  a 
changé  de  domicile  depuis  la  fail- 
lite, au  procureur  d'Etat  et  au 
président  du  tribunal  de  commerce 
de  l'arrondissement  où  elle  a  eu 
lieu,  en  les  chargeant  de  recueillir 
tous  les  renseignements  qui  seront 
à  leur  portée  sur  la  vérité  des 
faits  qui  auront  été  exposés. 

A  cet  effet,  à  la  diligence  du 
procureur  d'Etat,  copie  de  ladite 
requête  restera  affichée,  pendant 
un  délai  de  deux  mois,  tant  dans 
les  salles  d'audience  du  tribunal 
civil  et  du  tribunal  de  commerce 
qu'à  la  maison  commune,  et  sera 
insérée  par  extraits  dans  les  pa- 
piers publics. 

Art.  588.  Tout  créancier  qui 
n'aura  pas  été  payé  intégralement 
de  sa  créance,  en  principal,  inté- 
rêts et  frais,  et  toute  autre  partie 
intéressée,  pourront,  pendant  la 
durée  de  l'affiche,  former  opposi- 
tion à  la  réhabilitation  par  simple 
acte  au  greffe,  appuyé  de  pièces 
justificatives.  Le  créancier  oppo- 
sant ne  pourra  jamais  être  partie 
dans  la  procédure  relative  à  la 
réhabilitation. 

Art.  589.  Après  l'expiration  des 
deux  mois,  le  procureur  d'Etat  et 
le  président  du  tribunal  de  com- 
merce transmettront,   chacun  sé- 
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parement,  au  procureur  général 
près  la  cour  supérieure  de  justice, 
les  renseignements  qu'ils  auront 
recueillis  et  les  oppositions  qui 
auront  pu  être  formées  ;  ils  y 
joindront  leur  avis  sur  la  demande. 

Le  procureur  général  près  la 
cour  supérieure  de  justice  fera 
rendre,  sur  le  tout,  arrêt  portant 
admission  ou  rejet  de  la  demande 
en  réhabilitation.  Si  la  demande 
est  rejetée,  elle  ne  pourra  être 
reproduite  qu'après  une  année 
d'intervalle. 

Art.  590.  L'arrêt  portant  réha- 
bilitation sera  adressé  tant  au 
procureur  d'Etat  qu'au  président 
des  tribunaux  auxquels  la  demande 
a  été  adressée.  Ces  tribunaux  en 
feront  faire  la  lecture  publique  et 
la  transcription  sur  leurs  registres. 

Art.  591.  Ne  seront  point  admis 
à  la  réhabilitation,  les  banquerou- 
tiers frauduleux,  les  personnes 
condamnées  pour  vol,  faux,  con- 
cussion, escroquerie  ou  abus  de 
confiance,  les  stellionataires,  dé- 
positaires, tuteurs,  administrateurs 
ou  autres  comptables  qui  n'auront 
pas  rendu  et  soldé  leurs  comptes. 

Pourra  être  admis  à  la  réhabi- 
litation, le  banqueroutier  simple 
qui  aura  subi  la  peine  à  laquelle 
il  aura  été  condamné. 

Art.  592.  Nul  commerçant  failli 
ne  pourra  assister  comme  conseil 
ou  représenter  les  parties  comme 
procureur  fondé  devant  le  tribunal 
de  commerce,  à  moins  qu'il  n'ait 
obtenu  la  réhabilitation. 

TITRE  IV. 

DES   SURSIS   DE  PAYEMENT. 

Art.  593.  Le  sursis  de  paye- 
ment n'est  accordé  qu'au  com- 
merçant qui,  par  suite  d'événe- 
ments extraordinaires  et  imprévus, 
est  contraint  de  cesser  temporai- 
rement ses  payements,  mais  qui, 
d'après  son  bilan  dûment  vérifié, 
a  des  biens  ou  moyens  suffisants 


pour  satisfaire  tous  ses  créanciers 
en  principal  et  intérêts. 

En  cas  de  décès  d'un  commer- 
çant, le  sursis  au  payement  de 
ses  dettes  pourra  être  accordé  à 
ses  héritiers  bénéficiaires,  pour 
les  causes  et  dans  les  conditions 
déterminées  au  paragraphe  précé- 
dent. 

Art.  594.  Le  débiteur  s'adres- 
sera, par  requête,  simultanément 
au  tribunal  de  commerce  dans 
l'arrondissement  duquel  il  est  do- 
micilié et  à  la  cour  supérieure  de 
justice. 

Il  joindra  à  sa  requête  : 

1°  L'exposé  des  événements 
sur  lesquels  il  fonde  sa  demande  ; 

2°  L'état  détaillé  et  estimatif  de 
son  actif  et  de  son  passif; 

3°  La  liste  nominative  de  ses 
créanciers,  avec  l'indication  de 
leur  domicile  et  du  montant  de 
leurs  créances. 

La  requête  adressée  à  la  cour 
supérieure  de  justice  sera  com- 
muniquée par  le  président  au 
procureur  général  ;  elle  devra  être 
signée  par  un  avoué  près  de  cette 
cour. 

Art.  595.  La  requête  adressée 
au  tribunal  de  commerce  sera 
remise  au  greffier  qui  en  donnera 
récépissé  sans  en  dresser  acte  de 
dépôt. 

Sur  cette  requête,  le  président 
fixera  les  lieux,  jour  et  heure 
auxquels,  dans  la  quinzaine,  les 
créanciers  seront  convoqués,  et  il 
indiquera  les  journaux  dans  les- 
quels la  convocation  sera  insérée. 

Le  tribunal,  convoqué,  s'il  y  a 
lieu,  extraordinairement,  nommera 
un  ou  plusieurs  experts,  qui  pro- 
céderont à  la  vérification  de  l'état 
des  affaires  du  débiteur,  et  com- 
mettra un  de  ses  juges  pour  en 
surveiller  les  opérations. 

Le  tribunal  pourra,  soit  immé- 
diatement, soit  dans  le  cours  de 
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l'instruction,  accorder  au  débiteur 
un  sursis  provisoire. 

Dans  ce  cas,  le  tribunal  nom- 
mera un  ou  plusieurs  commissaires 
chargés  de  surveiller  et  de  con- 
trôler les  opérations  du  débiteur 
pendant  toute  la  durée  de  ce 
sursis. 

Art.  596.  Les  créanciers  seront 
individuellement  convoqués  par  le 
juge-commissaire  et  par  lettres 
recommandées  et  remises  au  bu- 
reau des  postes  huit  jours  au 
moins  avant  celui  qui  aura  été  fixé 
pour  la  réunion  ;  la  convocation 
sera,  en  outre,  insérée  à  trois 
reprises  différentes  dans  les  jour- 
naux désignés  par  le  juge-commis- 
saire. 

Un  exemplaire  des  journaux 
dans  lesquels  la  convocation  aura 
été  insérée  sera  déposé  au  greffe 
avant  la  réunion  des  créanciers. 

Le  débiteur  déposera  la  somme 
présumée  nécessaire  pour  couvrir 
les  frais  de  ces  convocations  et 
insertions,  entre  les  mains  du 
grenier  par  les  soins  duquel  elles 
seront  faites. 

Art.  597.  Au  jour  indiqué,  le 
juge-commissaire  fera  son  rapport 
au  tribunal  en  présence  des  cré- 
anciers ou  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs. 

Les  créanciers  ou  leurs  fondés 
de  pouvoir  seront  entendus  con- 
tradictoirement  avec  le  débiteur  ; 
ils  déclareront  individuellement  le 
montant  de  leurs  créances  et  s'ils 
adhèrent  ou  n'adhèrent  pas  à  la 
demande. 

Il  sera  dressé  du  tout  un  pro- 
cès-verbal détaillé,  auquel  seront 
annexées  les  pièces  qui  auraient 
été  produites  tant  par  les  créan- 
ciers que  par  les  débiteurs. 

Le  tribunal  y  joindra  son  avis 
motivé. 

Art.  598.  L'avis  du  tribunal, 
ainsi  que  toutes  les  pièces  rela- 
tives a  la  demande,  seront  trans- 


uùs,  dans  les  trois  jours,  au  pro- 
cureur-général près  la  cour  supé- 
rieure de  justice,  qui  les  soumettra, 
avec  ses  conclusions,  au  prési- 
dent; celui-ci  commettra  un  con- 
seiller, sur  le  rapport  duquel  la 
cour  statuera  dans  la  huitaine  de 
la  réception  des  pièces. 

Art.  599.  La  cour  ne  peut  ac- 
corder de  sursis,  alors  même  que 
l'actif  suffira  pour  couvrir  le  passif, 
que  si  la  majorité  des  créanciers 
représentant,  par  leurs  créances, 
les  trois  quarts  de  toutes  les 
sommes  dues,  ont  adhéré  expres- 
sément à  la  demande. 

Les  majorités  du  nombre  des 
créanciers  et  des  créances  s'éta- 
bliront sans  compter  les  créances 
et  les  personnes  des  créanciers 
non  comparants,  dont  la  résidence 
à  l'étranger  serait  trop  éloignée 
du  lieu  de  la  réunion  pour  qu'ils 
aient  pu  s'y  rendre  ou  s'y  faire 
représenter  au  jour  fixé. 

Ne  compteront  pas  non  plus 
les  créances  déclarées  privilégiées 
par  l'art.  605,  ni  les  personnes 
auxquelles  ces  créances  sont  dues. 

Art.  600.  La  Cour,  en  accor- 
dant un  sursis,  en  fixe  la  durée, 
qui  ne  pourra  excéder  douze 
mois. 

Elle  nommera  un  ou  plusieurs 
commissaires  chargés  de  surveiller 
et  de  contrôler  les  opérations  du 
débiteur  pendant  toute  la  durée 
du  sursis. 

Le  sursis  peut  être  prolongé. 
Aucune  prolongation  ne  sera  ac- 
cordée pour  plus  de  douze  mois. 
Le  bénéfice  des  sursis  provisoires  • 
et  définitifs  ne  pourra  exister  pen- 
dant plus  de  deux  ans  au  profit 
du  même  débiteur. 

Néanmoins,  il  pourra  être  ac- 
cordé une  dernière  prolongation 
d'un  an  au  plus  au  débiteur  qui 
justifiera  avoir  liquidé,  pendant 
les  sursis  précédents,  au  moins 
60  p.  c.  de  son  passif. 
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Toute  prolongation  de  sursis 
devra  être  précédée  d'une  infor- 
mation faite  de  la  manière  pres- 
crite par  les  art.  594  et  suivants. 

Le  rejet  de  la  demande  emporte, 
de  plein  droit,  révocation  du  sursis 
provisoire. 

Le  bénéfice  du  sursis  ne  passe 
pas  aux  héritiers  du  débiteur  au- 
quel il  a  été  accordé,  sauf  le  cas 
d'acceptation  de  la  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

Art.  601.  Le  jugement  qui  aura 
accordé  un  sursis  provisoire,  ou 
l'arrêt  qui  aura  accordé  un  sursis 
définitif  ou  une  prolongation  de 
sursis,  sera,  à  la  diligence  des 
commissaires  surveillants,  et  dans 
les  trois  jours  de  sa  date,  affiché 
dans  l'auditoire  du  tribunal  de 
commerce  et  publié  dans  les  jour- 
naux désignés  par  le  président,  en 
vertu  de  l'art.  595. 

Art.  602.  Les  experts  vérifica- 
teurs et  les  commissaires  sur- 
veillants sont  choisis  parmi  les 
personnes  domiciliées  dans  l'ar- 
rondissement. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  les 
experts  vérificateurs  prêteront , 
entre  les  mains  du  juge-commis- 
saire, le  serment  de  bien  et  fidè- 
lement remplir  leur  mission. 

Les  commissaires  surveillants 
prêteront  le  même  serment  entre 
les  mains  du  président  du  tribu- 
nal de  commerce. 

Leurs  honoraires  seront  taxés 
par  le  tribunal  de  commerce,  d'a- 
près la  nature  et  l'importance  des 
affaires  du  débiteur.  Ils  seront, 
ainsi  que  les  déboursés,  payés  par 
privilège. 

Les  créanciers  du  débiteur,  qui 
auront  été  nommés  commissaires, 
n'auront  pas  droit  à  des  hono- 
raires. 

Art.  603.  Le  paiement  des  cré- 
ances existant  au  moment  de  la 
demande  ne  peut  être  fait,  pen- 
dant la  durée  du  sursis,  qu'à  tous 


les  créanciers  proportionnellement 
à  leurs  créances. 

Lorsqu'il  y  aura  des  créances 
contestées,  il  sera  procédé  comme 
il  est  dit  à  l'art.  562  du  présent 
Code. 

Le  débiteur  ne  pourra,  sans 
l'autorisation  des  commissaires 
surveillants,  aliéner,  engager  ou 
hypothéquer  ses  biens,  meubles 
ou  immeubles,  plaider,  transiger, 
emprunter,  recevoir  aucune  somme, 
faire  aucun  payement,  ni  se  livrer 
à  aucun  acte  d'administration. 

En  cas  d'opposition,  il  sera 
statué  par  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Art.  604.  Pendant  la  durée  du 
sursis,  aucune  voie  d'exécution 
ne  peut  être  employée  contre  la 
personne  ou  les  biens  du  débi- 
teur. La  contrainte  par  corps  ou 
les  saisies  pratiquées  avant  le 
sursis  demeureront  en  état,  mais 
le  tribunal  pourra,  selon  les  cir- 
constances, en  accorder  main- 
levée, après  avoir  entendu  le  débi- 
teur, le  créancier  et  les  commis- 
saires surveillants. 

Le  sursis  ne  suspend  pas  le 
cours  des  actions  intentées  ni 
l'exercice  d'actions  nouvelles  con- 
tre le  débiteur,  à  moins  que  ces 
actions  n'aient  pour  objet  la  de- 
mande de  payement  d'une  créance 
non  contestée. 

Toutefois,  il  ne  pourra  être  pris, 
pendant  la  durée  du  sursis  provi- 
soire et  définitif,  aucune  inscrip- 
tion hypothécaire  sur  les  immeu- 
bles du  débiteur,  en  vertu  de 
jugements  rendus  durant  les  mêmes 
périodes. 

Art.  605.  Le  sursis  ne  s'applique 
qu'aux  engagements  contractés 
antérieurement  à  son  obtention. 
Il  ne  profite  point  aux  codébiteurs, 
ni  aux  cautions  qui  ont  renoncé 
au  bénéfice  de  discussion.  Il  est 
sans  effet  relativement: 
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Aux  impôts  et  autres  charges 

iques  ; 

Aux  créances  garanties  par 
privilèges ,    hypothèques    ou 

issements  ; 

'  Aux  créances  dues  à  titre 

ments  ; 

I  Aux  fournitures  de  subsis- 
es faites  au  débiteur  et  à  sa 
ille,  pendant  les  six  mois  qui 
précédé  le  sursis. 

,rt.  606.  Les  créanciers  hypo- 
'aires  ou  privilégiés  ne  pour- 
t,  pendant  la  durée  du  sursis, 
e  procéder  à  la  saisie  ou  à  la 
te  des  immeubles  et  de  leurs 
essoires  nécessaires  à  l'exercice 
la  profession  ou  de  l'industrie 
débiteur,  pourvu  que  les  inté- 
5  courants  des  créances  garan- 
>  soient  exactement  payés. 

\rt.    607.    La    révocation    du 

•sis  pourra  être  demandée  par 

ou  plusieurs  créanciers  ou  par 

commissaires   surveillants,    si 

débiteur  s'est  rendu  coupable 

dol  ou  de  mauvaise  foi,  s'il  a 

itrevenu   à  l'art.  603,  ou   s'il 

paraît    que    son    actif    n'offre 

is    des    ressources    suffisantes 

it  payer  intégralement  toutes 

dettes. 

La  demande  de  révocation  sera 
ressée  au  tribunal  de  commerce, 
i,  après  avoir  entendu  le  débi- 
ir,  statuera,  s'il  s'agit  d'un  sur- 
provisoire, ou  émettra  son 
is,  s'il  s'agit  d'un  sursis  définitif. 

Tout  arrêt  ou  jugement  portant 
,-ocation  de  sursis  sera  publié 
affiché  de  la  manière  et  dans 
;  lieux  prescrits  par  l'art.  601. 

Art.  608.  Tout  retrait  d'une 
mande  de  sursis  sera  adressé 
nt  à  la  cour  supérieure  de  jus- 
:e  qu'au  tribunal  de  commerce. 

II  en  sera  donné  acte  sur  la 
oduction  de  la  preuve  qu'un 
is  annonçant  la  demande  du 
trait  a  été  publié  préalablement 


dans  la  forme  prescrite  par  l'art 
595. 

Art.  609.  Le  jugement  qui  aura 
accordé,  refusé  ou  révoqué  un 
sursis  provisoire,  ne  sera  suscep- 
tible ni  d'opposition,  ni  d'appel. 

Le  débiteur  pourra  toutefois 
former  opposition  au  jugement 
portant  révocation  du  sursis  pro- 
visoire, si,  par  suite  d'un  empê- 
chement légitime,  il  n'a  pas  été 
entendu. 

Les  arrêts  rendus  en  matière 
de  sursis  pourront  être  déférés  à 
la  cour  supérieure  de  justice  par 
requête  civile. 

Art.  610.  Tous  actes,  pièces  ou 
documents  tendant  à  éclairer  la 
religion  du  tribunal  et  de  la  cour 
supérieure  de  justice,  sur  les  de- 
mandes de  sursis,  pourront  être 
produits  et  déposés  par  le  débi- 
teur, les  créanciers  ou  les  com- 
missaires surveillants,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  les  faire  re- 
vêtir préalablement  de  la  formalité 
du  timbre  ou  de  l'enregistrement. 

Seront  enregistrés  au  droit  fixe 
de  3  francs  les  jugements  portant 
concession,  prorogation  ou  révo- 
cation de  sursis  provisoires. 

Art.  611.  Le  débiteur  sera  puni 
de  la  même  peine  que  le  banque- 
routier simple  : 

1°  Si,  pour  déterminer  ou  faci- 
liter la  délivrance  du  sursis,  il  a, 
de  quelque  manière  que  ce  soit, 
volontairement  dissimulé  une  par- 
tie de  son  passif  ou  exagéré  son 
actif  ; 

2°  S'il  a  fait  ou  laissé  interve- 
nir aux  délibérations  relatives  à 
la  demande  de  sursis  un  ou  plu- 
sieurs créanciers  supposés,  ou 
dont  les  créances  à  raison  des- 
quelles ils  ont  pris  part  aux  dé- 
libérations, ont  été  exagérées. 

Art.  612.  Seront  punis  de  la 
même  peine  ceux  qui,  sans  être 
créanciers,  auraient  pris  part  aux 
délibérations  relatives  à  la  demande 
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de  sursis,  ou  qui,  étant  créanciers, 
auraient  frauduleusement  exagéré 
les  créances  à  raison  desquelles 
ils  ont  concouru  à  ces  délibéra- 
tions. 

Art.  613.  En  cas  de  faillite  du 
débiteur,  dans  les  six  mois  qui 
suivront  l'expiration  du  sursis, 
l'époque  de  cessation  de  payement, 
par.  dérogation  à  l'art.  442,  re- 
montera, de  plein  droit,  au  jour 
de  la  demande  du  sursis. 

Indépendamment  de  la  nullité 
prononcée  par  l'art.  445,  sont 
nuls  et  sans  effet  tous  les  actes 
faits  par  le  débiteur,  sans  l'auto- 
risation des  commissaires  surveil- 
lants, dans  les  cas  où  cette  au- 
torisation est  requise. 


Art.  614.  Le  sursis  de  paye- 
ment pourra  être  accordé  aux 
propriétaires  d'établissements  in- 
dustriels qui  ne  sont  pas  réputés 
commerçants  par  la  loi. 

Toutes  les  dispositions  du  pré- 
sent titre  sont  applicables  à  ce 
sursis,  à  l'exception  de  l'art.  613. 

Si,  à  l'expiration  de  ce  sursis, 
il  y  a  déconfiture  ou  cession  de 
biens,  les  hypothèques  prises  en 
vertu  de  jugements  rendus  pendant 
sa  durée,  ainsi  que  tous  les  actes 
faits  par  le  débiteur  sans  l'auto- 
risation des  commissaires  surveil- 
lants, dans  le  cas  où  cette  auto- 
risation est  requise,  seront  nuls  et 
de  nul  effet. 


LIVRE  IV. 


DE   LA  JURIDICTION   COMMERCIALE. 

(Loi  ièatiiie  le  14  septembre  1807.  —  Promulguée  le  M.) 


TITRE  PREMIER. 

DE  L'ORGANISATION  DES  TRIBUNAUX 
DE  COMMERCE. 

Art.  615.  Un  règlement  d'ad- 
ministration publique  déterminera 
le  nombre  des  tribunaux  de  com- 
merce, et  les  villes  qui  seront 
susceptibles  d'en  recevoir  par 
l'étendue  de  leur  commerce  et  de 
leur  industrie. 

Art.  616.  L'arrondissement  de 
chaque  tribunal  de  commerce  sera 
le  même  que  celui  du  tribunal 
civil  dans  le  ressort  duquel  il 
sera  placé  ;  et  s'il  se  trouve  plu- 
sieurs tribunaux  de  commerce 
dans  le  ressort  d'un  seul  tribunal 
civil,  il  leur  sera  assigné  des  ar- 
rondissement particuliers. 
*  Art.  617.  Chaque  tribunal  de 
commerce  sera  composé  d'un  juge- 
président,  de  juges  et  de  supplé- 
ants. Le  nombre  des  juges  ne 
pourra   pas    être   au-dessous    de 

«»)    Co.  631  et  s.   640  et  8.   —  Les 
tribunaux  civils  siègent  comme  juges  de 


deux,  ni  au-dessus  de  huit,  non 
compris  le  président.  Le  nombre 
des  suppléants  sera  proportionné 
au  besoin  du  service.  Le  règle- 
ment d'administration  publique 
fixera,  pour  chaque  tribunal,  le 
nombre  des  juges  et  celui  des 
suppléants. 

Art.  618.  Les  membres  des 
tribunaux  de  commerce  seront 
élus  dans  une  assemblée  composée 
de  commerçants  notables,  et  prin- 
cipalement des  chefs  des  maisons 
les  plus  anciennes  et  les  plus  re- 
commandables  par  la  probité,  l'es- 
prit d'ordre  et  d'économie. 

Art.  619.  La  liste  des  notables 
sera  dressée,  sur  tous  les  com- 
merçants de  l'arrondissement,  par 
le  préfet,  et  approuvée  par  le 
ministre  de  l'intérieur  :  leur  nom- 
bre ne  peut  être  au-dessous  de 
vingt-cinq  dans  les  villes  où  la 
population   n'excède    pas    quinze 

commerce,  faute  de  Tribunaux  spéciaux 
dans  le  Qrand-Ducbé. 
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mille  âmes  ;  dans  les  autres  villes, 
il  doit  être  augmenté  à  raison 
d'un  électeur  pour  mille  âmes  de 
population. 

Art.  620.  Tout  commerçant 
pourra  être  nommé  juge  ou  sup- 
pléant, s'il  est  âgé  de  trente  ans, 
s'il  exerce  le  commerce  avec  hon- 
neur et  distinction  depuis  cinq 
ans.  Le  président  devra  être  âgé 
de  quarante  ans,  et  ne  pourra 
être  choisi  que  parmi  les  anciens 
juges,  y  compris  ceux  qui  ont 
exercé  dans  les  tribunaux  actuels, 
et  même  les  anciens  juges-consuls 
des  marchands. 

Art.  621.  L'élection  sera  faite 
au  scrutin  individuel,  â  la  pluralité 
absolue  des  suffrages  ;  et  lorsqu'il 
s'agira  d'élire  le  président,  l'objet 
spécial  de  cette  élection  sera  an- 
noncé avant  d'aller  au  scrutin. 

Art  612.  A  la  première  élec- 
tion, le  président  et  la  moitié  des 
juges  et  des  suppléants  dont  le 
tribunal  sera  composé,  seront 
nommés  pour  deux  ans  :  la  se- 
conde moitié  des  juges  et  des 
suppléants  sera  nommée  pour  un 
an  :  aux  élections  postérieures, 
toutes  les  nominations  seront  faites 
pour  deux  ans. 

Art.  623.  Le  président  et  les 
juges  ne  pourront  rester  plus  de 
deux  ans  en  place,  ni  être  réélus 
qu'après  un  an  d'intervalle. 

Art.  624.  Il  y  aura  près  de 
chaque  tribunal  un  greffier  et  des 
huissiers  nommés  par  le  Roi  : 
leurs  droits,  vacations  et  devoirs, 
seront  fixés  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Art.  625.  Il  sera  établi,  pour 
la  ville  de  Paris  seulement,  des 
gardes  du  commerce  pour  l'exé- 
cution des  jugements  emportant 
la  contrainte  par  corps  :  la  forme 
de  leur  organisation  et  leurs  attri- 
butions seront  déterminées  par 
un  règlement  particulier. 

Art.  626.  Les  jugements,  dans 


les  tribunaux  de  commerce,  se- 
ront rendus  par  trois  juges  au 
moins  ;  aucun  suppléant  ne  pourra 
être  appelé  que  pour  compléter 
ce  nombre. 

Art.  627.  Le  ministère  des 
avoués  est  interdit  dans  les  tribu- 
naux de  commerce,  conformément 
â  l'article  414  du  code  de  procé- 
dure civile  ;  nul  ne  pourra  plaider 
pour  une  partie  devant  ces  tribu- 
naux, si  la  partie,  présente  à 
l'audience,  ne  l'autorise,  ou  s'il 
n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial. 
Ce  pouvoir,  qui  pourra  être  donné 
au  bas  de  l'original  ou  de  la 
copie  de  l'assignation,  sera  exhibé 
au  greffier  avant  l'appel  de  la 
cause,  et  par  lui  visé  sans  frais. 

Art.  628.  Les  fonctions  des  juges 
de  commerce  sont  seulement  ho- 
norifiques. 

Art.  629.  Ils  prêtent  serment 
avant  d'entrer  en  fonctions,  à 
l'audience  de  la  cour  royale,  lors- 
qu'elle siège  dans  l'arrondissement 
communal  où  le  tribunal  de  com- 
merce est  établi:  dans  le  cas 
contraire,  la  cour  royale  commet, 
si  les  juges  de  commerce  le  de- 
mandent, le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement pour  recevoir  leur 
serment  ;  et,  dans  ce  cas,  le  tri- 
bunal en  dresse  procès-verbal,  et 
l'envoie  à  la  cour  royale,  qui  en 
ordonne  l'insertion  dans  ses  re- 
gistres. Ces  formalités  sont  rem- 
plies sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  et  sans  frais. 

Art.  630.  Les  tribunaux  de 
commerce  sont  dans  les  attribu- 
tions et  sous  la  surveillance  du 
ministère  de  la  justice. 

TITRE  II. 

DE   LA   COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  DE 
COMMERCE. 

Art.  631.  Les  tribunaux  de  com- 
merce connaîtront  : 

*•*)  Artiole  ainsi  modifié  par  la  loi  dn 
16  ami  1879. 


Digitized  by 


Google 


492 


CODE  DE  COMMERCE. 


1°  Des  contestations  relatives 
aux  engagements  et  transactions 
entre  négociants,  marchands  et 
banquiers  ; 

2°  Des  contestations  entre  as- 
sociés ou  entre  administrateurs  et 
associés  pour  raison  d'une  société 
de  commerce  ; 

3°  De  celles  relatives  aux  actes 
de  commerce  entre  toutes  per- 
sonnes. 

Art.  632.  La  loi  répute  actes 
de  commerce  : 

Tout  achat  de  denrées  et  mar- 
chandises pour  les  revendre,  soit 
en  nature,  soit  après  les  avoir 
travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou 
même  pour  en  louer  simplement 
l'usage  ; 

Toute  entreprise  de  manufac- 
tures, de  commission,  de  trans- 
port par  terre  ou  par  eau  ; 

Toute  entreprise  de  fournitures, 
d'agences,  bureaux  d'affaires,  éta- 
blissements de  ventes  à  l'encan, 
de  spectacles  publics  ; 

Toute  opération  de  change, 
banque  et  courtage; 

Toutes  les  opérations  des  ban- 
ques publiques  ; 

Toutes  obligations  entre  négo- 
ciants, marchands   et  banquiers  ; 

Entre  toutes  personnes,  les 
lettres  de  change,  ou  remises 
d'argent  faites  de  place  en  place. 

Art.  633.  La  loi  répute  pareil- 
lement actes  de  commerce  : 

Toute  entreprise  de  construction, 
et  tous  achats,  ventes  et  reventes 
de  bâtiments  pour  la  navigation 
intérieure  et  extérieure  ; 

Toutes  expéditions  maritimes  ; 

Tout  achat  ou  vente  d'agrès, 
apparaux  et  avitaillements  ; 

Tout  affrètement  ou  nolissement, 
emprunt  ou  prêt  à  la  grosse  ; 
toutes  assurances  et  autres  con- 
trats concernant  le  commerce  de 
mer  ; 

«i»)  Co.  110  et  a. 

«8»)  Article  ainsi  modifié  par  la  loi  du 
2  juillet  1870. 


Tous  accords  et  conventions 
pour  salaires  et  loyers  d'équi- 
pages; 

Tous  engagements  de  gens  de 
mer,  pour  le  service  de  bâtiments 
de  commerce. 

Art.  634.  Les  tribunaux  de  com- 
merce connaîtront  également: 

1°  Des  actions  contre  les  fac- 
teurs, commis  des  marchands  ou 
leurs  serviteurs,  pour  le  fait  seu- 
lement du  trafic  du  marchand 
auquel  ils  sont  attachés  ; 

2°  Des  billets  faits  par  les  re- 
reveurs,  payeurs,  percepteurs  ou 
autres  comptables  des  deniers  pu- 
blics. 

Art.  635.  Les  tribunaux  de  com- 
merce connaîtront  de  tout  ce  qui 
concerne  les  faillites,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  au 
livre  III  du  présent  Code. 

Art.  636.  Lorsque  les  lettres 
de  change  ne  seront  réputées  que 
simples  promesses  aux  termes  de 
l'article  112,  ou  lorsque  les  billets 
à  ordre  ne  porteront  que  des 
signatures  d'individus  non  négo- 
ciants, et  n'auront  pas  pour  oc- 
casions des  opérations  de  com- 
merce, trafic,  change,  banque  ou 
courtage,  le  tribunal  de  commerce 
sera  tenu  de  renvoyer  au  tribunal 
civil,  s'il  en  est  requis  par  le  dé- 
fendeur. 

Art.  637.  Lorsque  ces  lettres 
de  change  et  ces  billets  à  ordre 
porteront  en  même  temps  des 
signatures  d'individus  négociants 
et  d'individus  non  négociants,  le 
tribunal  de  commerce  en  connaî- 
tra; mais  il  ne  pourra  prononcer 
la  contrainte  par  corps  contre  les 
individus  non  négociants,  à  moins 
qu'ils  ne  se  soient  engagés  à 
l'occasion  d'opérations  de  com- 
merce, trafic,  change,  banque  ou 
courtage. 

""«••)  Co.  112,  113,  157  ;  P.  C.  168  et  s. 
•")  C.  2063. 
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Art.  638.  Ne  seront  point  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce, les  actions  intentées  contre 
un  propriétaire,  cultivateur  ou 
vigneron,  pour  vente  de  denrées 
provenant  de  son  cru,  les  actions 
intentées  contre  un  commerçant, 
pour  paiement  de  denrées  et  mar- 
chandises achetées  pour  son  usage 
particulier. 

Néanmoins  les  billets  souscrits 
par  un  commerçant  seront  censés 
faits  pour  son  commerce,  et  ceux 
des  receveurs,  payeurs,  percep- 
teurs ou  autres  comptables  de 
deniers  publics,  seront  censés 
faits  pour  leur  gestion,  lorsqu'une 
autre  cause  n'y  sera  point  énon- 
cée. 

Art.  639.  Les  tribunaux  de  com- 
merce jugeront  en  dernier  res- 
sort : 

1*  Toutes  les  demandes  dont  le 
principal  n'excédera  pas  la  valeur 
de  1000  francs  ; 

2°  Toutes  celles  où  les  parties 
justiciables  de  ces  tribunaux,  et 
usant  de  leurs  droits,  auront  dé- 
claré vouloir  être  jugées  définiti- 
vement et  sans  appel. 

Art.  640.  Dans  les  arrondisse- 
ments où  il  n'y  aura  pas  de  tri- 
bunaux de  commerce,  les  juges 
du  tribunal  civil  exerceront  les 
fonctions  et  connaîtront  des  ma- 
tières attribuées  aux  juges  de 
commerce  par  la  présente  loi. 

Art.  641.  L'instruction,  dans  ce 
cas,  aura  lieu  dans  la  même 
forme  que  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  et  les  jugements 
produiront  les  mêmes  effets. 

TITRE  m. 

DE  LA  FORME  DE  PROCÉDER  DEVANT 
LES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

Art.  642.  La  forme  de  procéder 
devant  les  tribunaux  de  commerce 

689)  Maintenant  1600  fr.  Yoy.  Code  de» 
Tribunaux,  §  Tribunaux  de  commerce. 
««)  P.  C.  414  et  *. 
«8)  P.  C.  436  et  la  note. 


sera  suivie  telle  qu'elle  a  été  ré- 
glée par  le  titre  XXV  du  livre  II 
de  la  I"  partie  du  code  de  pro- 
cédure civile. 

Art.  643.  Néanmoins  les  articles 
156,  158  et  159  du  même  code, 
relatifs  aux  jugements  par  défaut 
rendus  par  les  tribunaux  inférieurs, 
seront  applicables  aux  jugements 
par  défaut  rendus  par  les  tribu- 
naux de  commerce. 

Art.  644.  Les  appels  des  juge- 
ments de  tribunaux  de  commerce 
seront  portés  par-devant  les  cours 
dans  le  ressort  desquelles  ces  tri- 
bunaux sont  situés. 

TITRE  IV. 

DE  LA   FORME   DE  PROCÉDER  DEVANT 
LES   COURS   ROYALES. 

Art.  645.  Le  délai  pour  inter- 
jeter appel  des  jugements  des  tri- 
bunaux de  commerce,  sera  de 
trois  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  signification  du  jugement,  pour 
ceux  qui  auront  été  rendus  con- 
tradictoirement,  et  du  jour  de 
l'expiration  du  délai  de  l'opposi- 
tion, pour  ceux  qui  auront  été 
rendus  par  défaut  :  l'appel  pourra 
être  interjeté  le  jour  même  du 
jugement. 

Art.  646.  L'appel  ne  sera  pas 
reçu  lorsque  le  principal  n'excé- 
dera pas  la  somme  ou  la  valeur 
de  mille  francs,  encore  que  le 
jugement  n'énonce  pas  qu'il  est 
rendu  en  dernier  ressort,  et  même 
quand  il  énoncerait  qu'il  est  rendu 
à  la  charge  de  l'appel. 

Art.  647.  Les  cours  royales  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  à  peine 
de  nullité,  et  même  des  dommages 
et  intérêts  des  parties,  s'il  y  a 
lieu,  accorder  des  défenses  ni  sur- 
seoir à  l'exécution  des  jugements 
des  tribunaux  de  commerce,  quand 
même  ils  seraient  attaqués  d'in- 

««)  P.  C.  443  et  s. 
w«)  Co.  639  et  la  note. 
•«)  P.  C.  439,  450. 
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compétence  ;  mais  elles  pourront, 
suivant  l'exigence  des  cas,  accor- 
der la  permission  de  citer  extra- 
ordinairement  à  jour  et  heure 
fixes,  pour  plaider  sur  l'appel. 

Art.  648.  Les  appels  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce 
seront  instruits  et  jugés  dans  les 
cours,  comme  appels  de  jugements 


rendus  en  matière  sommaire.  La 
procédure,  jusques  et  y  compris 
l'arrêt  définitif,  sera  conforme  à 
celle  qui  est  prescrite,  pour  les 
causes  d'appel  en  matière  civile, 
au  livre  III  de  la  P*  partie  du 
code  de  procédure  civile. 

««)  P.  C.  404  et  s.  443  et  s. 


LOI  QUI  FIXE  L'ÉPOQUE  A  LAQUELLE  LE  CODE  DE  COMMERCE 

SERA  EXÉCUTOIRE. 


(Décrète1  le  15  septembre  1807.  —  Promulguée  le  16  do.  même  noie.) 

Art.  1".  Les  dispositions  du 
code  de  commerce  ne  seront  exé- 
cutées qu'à  compter  du  l«r  jan- 
vier 1808. 

Art.  2.  A  dater  dudit  jour  1" 


janvier  1808,  toutes  les  anciennes 
lois  touchant  les  matières  com- 
merciales sur  lesquelles  il  est 
statué  par  ledit  code,  sont  abro- 
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DISPOSITIONS   PRÉLIMINAIRES. 

(I<«1  décrétée  le  17  aorembre  1808.  —  Promulguée  le  Ï7  du  même  moU.) 


Art.  1er.  L'action  pour  l'appli- 
cation des  peines  n'appartient 
qu'aux  fonctionnaires  auxquels 
elle  est  confiée  par  la  loi. 

L'action  en  réparation  du  dom- 
mage causé  par  un  crime,  par  un 
délit  ou  par  une  contravention, 
peut  être  exercée  pour  tous  ceux 
qui  ont  souffert  de  ce  dommage. 

Art.  2.  L'action  publique  pour 
l'application  de  la  peine  s'éteint 
par  la  mort  du  prévenu. 

L'action  civile,  pour  la  répara- 
tion du  dommage,  peut  être  exer- 
cée contre  le  prévenu  et  contre 
ses  représentants. 

L'une  et  l'autre  action,  s'é- 
teignent par  la  prescription,  ainsi 
qu'il  est  réglé  au  livre  II,  titre 
VII,  chapitre  V,  de  la  Prescrip- 
tion. 

Art.  3.  L'action  civile  peut  être 
poursuivie  en  même  temps  et  de- 
vant les  mêmes  juges  que  l'action 
publique. 

Elle  peut  aussi  l'être  séparé- 
ment; dans  ce  cas,  l'exercice  en 
est  suspendu,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  prononcé  définitivement  sur 
l'action  publique  intentée  avant 
ou  pendant  la  poursuite  de  l'action 
civile. 

Art.  4.  La  renonciation  à  l'ac- 
tion  civile   ne   peut    arrêter    ni 

>)  L  C.  19,  22,  146,  167,  177,  182, 
202,  216,  217  ot  g.  273,  373  et  s.; 
C  1382  et  g. 

*)  I.  C.  635  et  a.;  C.  1383. 

>)  Ceat  cette  maxime  :  le  criminel 
tient  le  civil  en  état  Si  des  exoeptions, 
proposées  comme  moyens  de  défense, 
toot  soumises  i  l'appréciation  des  tribu- 
naux de  répression  par  suite  de  cet  ar- 
tiole,  ces  tribunaux  doivent  suivre  les 
règles  ordinaires  traoéeg  par  les  lois. 
Par  exemple,  ils  doivent  suivre  les  art. 


suspendre  l'exercice  de  l'action 
publique. 

Art.  5.  Tout  Luxembourgeois 
qui,  hors  du  territoire  du  Grand- 
Duché,  s'est  rendu  coupable  d'un 
crime  puni  par  la  loi  luxembour- 
geoise, peut  être  poursuivi  et  jugé 
dans  le  Grand-Duché. 

Tout  Luxembourgeois  qui,  hors 
du  territoire  du  Grand-Duché,  s'est 
rendu  coupable  d'un  fait  qualifié 
délit  par  la  loi  luxembourgeoise, 
peut  être  poursuivi  et  jugé  dans 
le  Grand-Duché,  si  le  fait  est  puni 
par  la  législation  du  pays  où  il  a 
été  commis. 

Toutefois,  qu'il  s'agisse  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  aucune  pour- 
suite n'aura  lieu,  lorsque  l'inculpé, 
jugé  en  pays  étranger  du  chef  de 
la  même  infraction,  aura  été  ac- 
quitté. 

Il  en  sera  de  même  lorsque, 
après  y  avoir  été  condamné,  il 
aura  subi  ou  prescrit  sa  peine, 
ou  qu'il  aura  été  gracié. 

Toute  détention  subie  à  l'étran- 
ger par  suite  de  l'infraction  qui 
donne  lieu  à  la  condamnation 
dans  le  Grand-Duché,  sera  impu- 
tée sur  la  durée  des  peines  em- 
portant privation  de  la  liberté. 

En  cas  de  délit  commis  contre 
un  particulier  luxembourgeois   ou 

1341  et  1347  du  Code  civil  sur  la  na- 
ture des  prouves,  ainsi  que  toutes  les 
lois  civiles  sur  l'exoeption  de  propriété, 
l'interprétation  d'un  aote,  les  dépôts 
volontaires,  les  abus  de  blano-i-seings, 
etc.,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  renvoyer 
a  fins  civiles.  —  I.  C.  66,  68, 146, 182, 
358  et  s.;  C.  327;  P.  C.  239,  240. 

*)  I.  C.  66,  67  ;  C   2046. 

»,  «,  i)  Loi  du  18  janvier  1879.  —  Art. 
1«.  La  Loi  du  4  juillet  1845  et  les  art 
6,  6  et  7  ont  été  ainsi  remplacés. 
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étranger,  la  poursuite  ne  peut  être 
intentée  qu'à  la  requête  du  minis- 
tère public  ;  elle  doit  être  précé- 
dée d'une  plainte  de  la  partie 
offensée,  ou  d'une  dénonciation 
officielle  à  l'autorité  luxembour- 
geoise par  l'autorité  du  pays  où 
le  délit  a  été  commis. 

Aucune  poursuite  n'a  lieu  avant 
le  retour  de  l'inculpé  dans  le 
Grand-Duché,  si  ce  n'est  pour  les 
crimes  énoncés  en  l'article  7  ci- 
après. 

Les  dispositions  qui  précèdent 
ne  seront  appliquées  ni  aux  crimes 
ni  aux  délits  politiques  commis  à 
l'étranger.  Toutefois ,  l'attentat 
contre  la  personne  du  chef  d'un 
Gouvernement  étranger  ou  contre 
celle  des  membres  de  cette  fa- 
mille ne  sera  pas  réputé  délit 
politique,  ni  fait  connexe  à  un 
semblable  délit,  lorsque  cet  atten- 


tat constitue  le  crime,  soit  de 
meurtre,  soit  d'assassinat,  soit 
d'empoisonnement. 

Art.  6.  La  poursuite  est  intentée 
à  la  requête  du  ministère  public 
du  lieu  où  réside  le  prévenu  ou 
du  lieu  où  il  peut  être  trouvé. 

Art.  7.  Tout  étranger  qui,  hors 
du  territoire  du  Grand-Duché,  se 
sera  rendu  coupable,  soit  comme 
auteur,  soit  comme  complice,  d'un 
crime  attentatoire  à  la  sûreté  de 
l'Etat,  ou  de  contrefaçon  du  sceau 
de  l'Etat,  de  monnaies  nationales 
ayant  cours,  de  papiers  nationaux, 
de  billets  de  banque  autorisés  par 
la  loi,  pourra  être  poursuivi  et 
jugé  d'après  les  dispositions  des 
lois  luxembourgeoises,  s'il  est 
arrêté  dans  le  Grand-Duché,  ou 
si  le  Gouvernement  obtient  son 
extradition. 


LIVRE  PREMIER 

DE  LA  POLICE. JUDICIAIRE  ET  DES  OFFICIERS  DE  POUCE  QUI 

L'EXERCENT. 

(Suit*  ds  la  loi  do  17  novembre  IBM.) 


Chapitre  V».  —  De  la  Polie»  judi- 
ciaire. 

Art.  8.  La  police  judiciaire  re- 
cherche les  crimes,  les  délits  et 
les  contraventions,  en  rassemble 
les  preuves,  et  en  livre  les  au- 
teurs aux  tribunaux  chargés  de 
les  punir. 

Art.  9.  La  police  judiciaire  sera 
exercée  sous  l'autorité  des  cours 
royales,  et  suivant  les  distinctions 
qui  vont  être  établies  : 

Par  les  gardes  champêtres  et 
les  gardes  forestiers, 

Par  les  commissaires  de  police, 

Par  les  maires  et  les  adjoints 
de  maire, 

Par  les  procureurs  du  roi  et 
leurs  substituts, 

Par  les  juges  de  paix, 

•)  I.  C.  11  et  s.  14,  16,  48,  66  e  s. 


Par  les  officiers  de  gendarmerie, 

Par  les  commissaires  généraux 
de  police, 

Et  par  les  juges  d'instruction. 

Art.  10.  Les  préfets  des  dépar- 
tements, et  le  préfet  de  police  à 
Paris,  pourront  faire  personnelle- 
ment, ou  requérir  les  officiers  de 
police  judiciaire,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  faire  tous 
actes  nécessaires  à  l'effet  de  con- 
stater les  crimes,  délits  et  contra- 
ventions, et  d'en  livrer  les  auteurs 
aux  tribunaux  chargés  de  les  punir, 
conformément  à  l'art.  8  ci-dessus. 

Chapitre  II.  —  Des  Maires,  de*  Ad- 
joints de  maire,  et  des  Commissaires 
de  Police. 

Art.  11.  Les  commissaires  de 
police,  et  dans  les  communes  où 

H)  I.  C.  16,  20,  48  et  s.  279. 
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il  n'y  en  a  point,  les  maires,  au 
défaut  de  ceux-ci  les  adjoints  de 
maire,  rechercheront  les  contra- 
ventions de  police,  mêmes  celles 
qui  sont  sous  la  surveillance  spé- 
ciale des  gardes  forestiers  et 
champêtres,  à  l'égard  desquels  ils 
auront  concurrence  et  même  pré- 
vention. 

Ils  recevront  les  rapports,  dé- 
nonciations et  plaintes  qui  seront 
relatifs  aux  contraventions  de 
police. 

Ils  consigneront  dans  les  pro- 
cès-verbaux qu'ils  rédigeront  à 
cet  effet,  la  nature  et  les  circons- 
tances des  contraventions,  le  temps 
et  le  lieu  où  elles  auront  été 
commises,  les  preuves  ou  indices 
à  la  charge  de  ceux  qui  en  seront 
présumés  coupables. 

Art  12.  Dans  les  communes 
divisées  en  plusieurs  arrondisse- 
ments, les  commissaires  de  police 
exerceront  ces  fonctions  dans  toute 
l'étendue  de  la  commune  où  ils 
sont  établis,  sans  pouvoir  alléguer 
que  les  contraventions  ont  été 
commises  hors  de  l'arrondissement 
particulier  auquel  ils"  sont  pré- 
posés. 

Ces  arrondissements  ne  limitent 
ni  ne  circonscrivent  leurs  pouvoirs 
respectifs,  mais  indiquent  seule- 
ment les  termes  dans  lesquels 
chacun  d'eux  est  plus  spécialement 
astreint  à  un  exercice  constant  et 
régulier  de  ses  fonctions. 

Art.  13.  Lorsque  l'un  des  com- 
missaires de  police  d'une  même 
commune  se  trouvera  légitimement 
empêché,  celui  de  l'arrondissement 
voisin  est  tenu  de  le  suppléer, 
sans  qu'il  puisse  retarder  le  ser- 
vice pour  lequel  il  sera  requis, 
sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  le 
plus  voisin  du  commissaire  em- 
pêché, ou  que  l'empêchement  n'est 
pas  légitime  ou  n'est  pas  prouvé. 

Art.  14.  Dans  les  communes  où 
_____ 


il  n'y  a  qu'un  commissaire  de 
police,  s'il  se  trouve  légitimement 
empêché,  le  maire,  ou,  au  défaut 
de  celui-ci,  l'adjoint  de  maire,  le 
remplacera  tant  que  durera  l'em- 
pêchement. 

Art.  15.  Les  maires  ou  adjoints 
de  maire  remettront  à  l'officier 
par  qui  sera  rempli  le  ministère 
public  près  le  tribunal  de  police, 
toutes  les  pièces  et  renseignements, 
dans  les  trois  jours  au  plus  tard, 
y  compris  celui  où  ils  ont  reconnu 
le  fait  sur  lequel  ils  ont  procédé. 

Chapitre  III.  —  Des  Garât!  ehampitr** 
et  forestier». 

Art.  16.  Les  gardes  champêtres 
et  les  gardes  forestiers,  considérés 
comme  officiers  de  police  judiciaire, 
sont  chargés  de  rechercher,  cha- 
cun dans  le  territoire  pour  lequel 
ils  auront  été  assermentés,  les 
délits  et  les  contraventions  de 
police  qui  auront  porté  atteinte 
aux  propriétés  rurales  et  fores- 
tières. 

Ils  dresseront  des  procès-ver- 
baux, à  l'effet  de  constater  la 
nature,  les  circonstances,  le  temps, 
le  lieu  des  délits  et  des  contra- 
ventions, ainsi  que  les  preuves  et 
les  indices  qu'ils  auront  pu  en 
recueillir. 

Ils  suivront  les  choses  enlevées, 
dans  les  lieux  où  elles  auront  été 
transportées,  et  les  mettront  en 
séquestre  :  ils  ne  pourront  néan- 
moins s'introduire  dans  les  mai- 
sons, ateliers,  bâtiments,  cours 
adjacentes  et  enclos,  si  ce  n'est 
en  présence  soit  du  juge  de  paix, 
soit  de  son  suppléant,  soit  du 
commissaire  de  police,  soit  du 
maire  du  lieu,  soit  de  son  adjoint; 
et  le  procès-verbal  qui  devra  en 
être  dressé,  sera  signé  par  celui 
en  présence  duquel  il  aura  été 
fait. 

Us    arrêteront,    et   conduiront 

>*)  I.  C.  18  à  20,  144,  167. 
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devant  le  juge  de  paix  ou  devant 
le  maire,  tout  individu  qu'ils  au- 
ront surpris  en  flagrant  délit,  ou 
qui  sera  dénoncé  par  la  clameur 
publique,  lorsque  ce  délit  empor- 
tera la  peine  d'emprisonnement, 
ou  une  peine  plus  grave. 

Ils  se  feront  donner  pour  cet 
effet,  main-forte  par  le  maire  ou 
par  l'adjoint  de  maire  du  lieu,  qui 
ne  pourra  s'y  refuser. 

Art.  17.  Les  gardes  champêtres 
et  forestiers  sont,  comme  officiers 
de  police  judiciaire,  sous  la  sur- 
veillance du  procureur  du  roi, 
sans  préjudice  de  leur  subordina- 
tion à  l'égard  de  leurs  supérieurs 
dans  l'administration. 

Art.  18.  Les  gardes  forestiers 
de  l'administration,  des  communes 
et  des  établissements  publics,  re- 
mettront leurs  procès-verbaux  au 
conservateur,  inspecteur  ou  sous- 
inspecteur  forestier,  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  15. 

L'officier  qui  aura  reçu  l'affir- 
mation, sera  tenu,  dans  la  hui- 
taine, d'en  donner  avis  au  procu- 
reur du  roi. 

Art.  19.  Le  conservateur,  ins- 
pecteur ou  sous-inspecteur,  fera 
citer  les  prévenus  ou  les  personnes 
civilement  responsables  devant  le 
tribunal  correctionnel. 

Art.  20.  Les  procès-verbaux  des 
gardes  champêtres  des  communes, 
et  ceux  des  gardes  champêtres  et 
forestiers  des  particuliers,  seront, 
lorsqu'il  s'agira  de  simples  con- 
traventions, remis  par  eux,  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  15,  au 
commissaire  de  police  de  la  com- 
mune chef-lieu  de  la  justice  de 
paix,  ou  au  maire  dans  les  com- 

")  L  C.  279.  ™  ~~ 

M)  I.  C.  22,  182. 

i»)  I.  C.  179. 

*°)  ï.  C.  11,  137,  144. 

«)  I.  C.  137  et  8. 

M)  Les  procureurs  d'Etat  on  leurs 
substituts  reoherohent  les  crime»  et  délits. 
Ils  font  des  visites  domiciliaires  et  font 


munes  où  il  n'y  a  point  de  com- 
missaire de  police  ;  et  lorsqu'il 
s'agira  d'un  délit  de  nature  à 
mériter  une  peine  correctionnelle, 
la  remise  sera  faite  au  procureur 
du  roi. 

Art.  21.  Si  le  procès-verbal  a 
pour  objet  une  contravention  de 
police,  il  sera  procédé  par  le  com- 
missaire de  police  de  la  com- 
mune chef-lieu  de  la  justice  de 
paix,  par  le  maire  ou  à  son  dé- 
faut par  l'adjoint  de  maire  dans 
les  communes  où  il  n'y  a  point 
de  commissaire  de  police,  ainsi 
qu'il  sera  réglé  au  chapitre  I*r, 
titre  I"  du  livre  II  du  présent 
code. 

Chapitre  IV.  —  Des  Procureur*  du  Soi 
et  de  leurs  Substituts. 

Seotion  Ire.  —  De  la  Compétence  des 
Procureurs  du  Roi,  relativement  a 
la  Police  judiciaire. 

Art.  22.  Les  procureurs  du  roi 
sont  chargés  de  la  recherche  et 
de  la  poursuite  de  tous  les  délits 
dont  la  connaissance  appartient 
aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, ou  aux  cours  spéciales, 
ou  aux  cours  d'assises. 

Art.  23.  Sont  également  com- 
pétents pour  remplir  les  fonctions 
déléguées  par  l'article  précédent, 
le  procureur  du  roi  du  lieu  du 
crime  ou  délit,  celui  de  la  rési- 
dence du  prévenu,  et  celui  du 
heu  où  le  prévenu  pourra  être 
trouvé. 

Art.  24.  Ces  fonctions,  lorsqu'il 
s'agira  de  crimes  ou  de  délits 
commis  hors  du  territoire  français, 
dans  les  cas  énoncés  aux  articles 
5,  6  et  7,  seront  remplies  par  le 
procureur  du  roi  du  lieu  où  rési- 

saisir  les  prévenus,  en  cas  de  flagrant 
délit  emportant  peine  afflictive  ou  infa- 
mante seulement.  Si  le  délit  n'est  pas 
flagrant,  il  faut  alors  une  réquisition  du 
ohef  de  la  maison  où  -il  a  été  commis. 
—  I.  C.  47,  61  et  s. 

«•)  I.  C.  63,  69. 

«)  I.  0.  5,  6  et  7. 
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dera  le  prévenu,  ou  par  celui  du 
lieu  où  Û  pourra  être  trouvé,  ou 
par  celui  de  sa  dernière  résidence 
connue. 

Art.  25.  Les  procureurs  du  roi 
et  tous  autres  officiers  de  police 
judiciaire  auront,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  le  droit  de 
requérir  directement  la  force  pu- 
blique. 

Art.  26.  Le  procureur  du  roi 
sera,  en  cas  d'empêchement,  rem- 
placé par  son  substitut,  ou,  s'il  a 
plusieurs  substituts,  par  le  plus 
ancien.  S'il  n'a  pas  de  substitut, 
il  sera  remplacé  par  un  juge  com- 
mis à  cet  effet  par  le  président. 

Art.  27.  Les  procureurs  du  roi 
seront  tenus,  aussitôt  que  les  délits 
parviendront  à  leur  connaissance, 
d'en  donner  avis  au  procureur 
général  près  la  cour  royale,  et 
d'exécuter  ses  ordres  relativement 
à  tous  actes  de  police*  judiciaire. 

Art.  28.  Ils  pourvoiront  à  l'en- 
voi, à  la  notification  et  à  l'exécu- 
tion des  ordonnances  qui  seront 
rendues  par  le  juge  d'instruction, 
d'après  les  règles  qui  seront  ci- 
après  établies  au  chapitre  des 
Juges  d'instruction. 

Section  H.  —  Mode  de  prooéder  des 
Procureur»  du  Roi  dans  l'exercice 
de  leurs  foliotions. 

Art.  29.  Toute  autorité  consti- 
tuée, tout  fonctionnaire  ou  officier 
public,  qui,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  acquerra  la  connaissance 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  sera 
tenu  d'en  donner  avis  sur-le- 
champ  au  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
ce  crime  ou  délit  aura  été  commis 
ou  dans  lequel  le  prévenu  pour- 
rait être  trouvé,  et  de  transmettre 
à  ce  magistrat  tous  les  renseigne- 

»)  L  C.  99,  108,  376. 
»)  I.  C.  68  ;  P.  C.  84. 
»)  I.  C.  249,  260,  274  et  s. 
»)  L  C.  69  et  s. 


ments,    procès-verbaux   et    actes 
qui  y  sont  relatifs. 

Art.  30.  Toute  personne  qui 
aura  été  témoin  d'un  attentat,  soit 
contre  la  sûreté  publique,  soit 
contre  la  vie  ou  la  propriété  d'un 
individu,  sera  pareillement  tenue 
d'en  donner  avis  au  procureur  du 
roi,  soit  du  lieu  du  crime  ou 
délit,  soit  du  lieu  où  le  prévenu 
pourra  être  trouvé. 

Art.  31.  Les  dénonciations  se- 
ront rédigées  par  les  dénoncia- 
teurs, ou  par  leurs,  fondés  de  pro- 
curation spéciale,  ou  par  le  pro- 
cureur du  roi  s'il  en  est  requis  ; 
elles  seront  toujours  signées  par 
le  procureur  du  roi  à  chaque 
feuillet,  et  par  les  dénonciateurs 
ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir. 

Si  les  dénonciations  ou  leurs 
fondés  de  pouvoir  ne  savent  ou 
ne  veulent  pas  signer,  il  en  sera 
fait  mention. 

La  procuration  demeurera  tou- 
jours annexée  à  la  dénonciation; 
et  le  dénonciateur  pourra  se  faire 
délivrer,  mais  à  ses  frais,  une 
copie  de  sa  dénonciation. 

Art.  32.  Dans  tous  les  cas  de 
flagrant  délit,  lorsque  le  fait  sera 
de  nature  à  entraîner  une  peine 
afflictive  ou  infamante,  le  procu- 
reur du  roi  se  transportera  sur 
le  lieu,  sans  aucun  retard,  pour 
y  dresser  les  procès-verbaux  né- 
cessaires à  l'effet  de  constater  le 
corps  du  délit,  son  état,  l'état  des 
lieux,  et  pour  recevoir  les  décla- 
rations des  personnes  qui  auraient 
été  présentes,  ou  qui  auraient  des 
renseignements  à  donner. 

Le  procureur  du  roi  donnera 
avis  de  son  transport  au  juge 
d'instruction,  sans  être  toutefois 
tenu  de  l'attendre  pour  procéder, 
ainsi  qu'il  est  dit  au  présent  cha- 
pitre. 
________ 

«>)  I.  C.  106,  323,  368. 
M)  L  C.  41  et  a.  60. 
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Art.  83.  Le  procureur  du  roi 
pourra  aussi,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent,  appeler  à  son 
procès-verbal  les  parents,  voisins 
ou  domestiques  présumés  en  état 
de  donner  les  éclaircissements  sur 
le  fait  ;  il  recevra  leurs  déclara- 
tions, qu'ils  signeront:  les  décla- 
rations reçues  en  conséquence  du 
présent  article  et  de  l'article  pré- 
cédent, seront  signées  par  les 
parties,  ou,  en  cas  de  refus,  il  en 
sera  mention. 

Art.  34.  Il  pourra  défendre  que 
qui  que  ce  soit  sorte  de  la  mai- 
son, ou  s'éloigne  du  lieu,  jusqu'a- 
près la  clôture  de  son  procès- 
verbal. 

Tout  contrevenant  à  cette  dé- 
fense sera,  s'il  peut  être  saisi, 
déposé  dans  la  maison  d'arrêt: 
la  peine  encourue  pour  la  contra- 
vention, sera  prononcée  par  le 
juge  d'instruction,  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  du  roi,  après 
que  le  contrevenant  aura  été  cité 
et  entendu,  ou  par  défaut  s'il  ne 
comparait  pas,  sans  autre  forma- 
lité ni  délai,  et  sans' opposition  ni 
appel. 

La  peine  ne  pourra  excéder  dix 
jours  d'emprisonnement  et  cent 
francs  d'amende. 

Art.  35.  Le  procureur  du  roi 
se  saisira  des  armes  et  de  tout 
ce  qui  paraîtra  avoir  servi  ou 
avoir  été  destiné  à  commettre  le 
crime  ou  le  délit,  ainsi  que  tout 
ce  qui  paraîtra  en  avoir  été  le 
produit,  enfin  de  tout  ce  qui  pourra 
servir  à  la  manifestation  de  la 
vérité:  il  interpellera  le  prévenu 
de  s'expliquer  sur  les  choses  sai- 
sies qui  lui  seront  représentées  ; 
il  dressera  du  '  tout  un  procès- 
verbal,  qui  sera  signé  par  le  pré- 
venu, ou  mention  sera  faite  de 
son  refus. 

u)  L  C.  42,  60. 
»  •»  m)  I.  C.  89. 
")  t.  C.  89,  329,  474. 


Art.  36.  Si  la  nature  du  crime 
ou  du  délit  est  telle,  que  la  preuve 
puisse  vraisemblablement  être  ac- 
quise par  les  papiers  ou  autres 
pièces  et  effets  en  la  possession 
du  prévenu,  le  procureur  du  roi 
se  transportera  de  suite  dans  le 
domicile  du  prévenu,  pour  y  faire 
la  perquisition  des  objets  qu'il 
jugera  utiles  à  la  manifestation  de 
la  vérité. 

Art.  37,  S'il  existe,  dans  le  do- 
micile du  prévenu,  des  papiers 
ou  effets  qui  puissent  servir  à 
conviction  ou  à  décharge,  le  pro- 
cureur du  roi  en  dressera  procès- 
verbal,  et  se  saisira  desdits  effets 
ou  papiers. 

Art.  38.  Les  objets  saisis  seront 
clos  et  cachetés,  si  faire  se  peut  ; 
ou  s'il  ne  sont  pas  susceptibles 
de  recevoir  les  caractères  d'écri- 
ture, ils  seront  mis  dans  un  vase 
ou  dans  un  sac,  sur  lequel  le 
procureur  *du  roi  attachera  une 
bande  de  papiers  qu'il  scellera  de 
son  sceau. 

Art.  39.  Les  opérations  pres- 
crites par  les  articles  précédents 
seront  faites  en  présence  du  pré- 
venu, s'il  a  été  arrêté  ;  et  s'il  ne 
veut  ou  ne  peut  y  assister,  en 
présence  d'un  fondé  de  pouvoir 
qu'il  pourra  nommer.  Les  objets 
lui  seront  présentés  à  l'effet  de 
les  reconnaître  et  de  les  parapher, 
s'il  y  a  lieu  ;  et,  au  cas  de  refus, 
il  en  sera  fait  mention  au  procès- 
verbal. 

Art.  40.  Le  procureur  du  roi, 
audit  cas  de  flagrant  délit,  et  lors- 
que le  fait  sera  de  nature  à  en- 
traîner peine  afflictive  ou  infamante, 
fera  saisir  les  prévenus  présents 
contre  lesquels  il  existerait  des 
indices  graves. 

Si  le  prévenu  n'est  pas  présent, 
le  procureur  du  roi  rendra  une 

88  •*  8»)  i.  c.  89. 

u)  I.  C.  91,  97. 
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ordonnance  à  l'effet  de  le  faire 
comparaître  ;  cette  ordonnance 
s'appelle  mandat  d'amener. 

La  dénonciation  seule  ne  consti- 
tue pas  une  présomption  suffisante 
pour  décerner  cette  ordonnance 
contre  un  individu  ayant  domicile. 

Le  procureur  du  roi  interrogera 
sur-le-champ  le  prévenu  amené 
devant  lui. 

Art.  41.  Le  délit  qui  se  com- 
met actuellement,  ou  qui  vient  de 
se  commettre,  est  un  flagrant  délit. 

Seront  aussi  réputés  flagrant 
délit,  le  cas  où  le  prévenu  est 
poursuivi  par  la  clameur  publique, 
et  celui  où  le  prévenu  est  trouvé 
saisi  d'effets,  armes,  instruments 
ou  papiers  faisant  présumer  qu'il 
est  auteur  ou  complice,  pourvu 
que  ce  soit  dans  un  temps  voisin 
du  délit. 

Art.  42.  Les  procès-verbaux  du 
procureur  du  roi,  en  exécution 
des  articles  précédents,  seront 
faits  et  rédigés  en  la  présence  et 
revêtus  de  la  signature  du  com- 
missaire de  police  de  la  commune 
dans  laquelle  le  crime  ou  le  délit 
aura  été  commis,  ou  du  maire, 
ou  de  l'adjoint  du  maire,  ou  de 
deux  citoyens  domiciliés  dans  la 
même  commune. 

«)  I.  C.  16,  32  et  b.  106. 

«)  Arrêté  royal  du  15  juillet  1818 
sur  les  visites  judiciaires.  —  Art.  1er. 
Les  visites  judiciaires  des  cadavres  de 
personnes  qui  sont  ou  qui  paraissent 
avoir  péri  de  mort  violente,  soit  qu'a- 
vant de  mourir  il  ne  leur  ait  été  admi- 
nistré aucun  secours  par  des  médecins 
ou  chirurgiens,  soit  que  les  secours  ad- 
ministrés aient  été  infructueux,  devront 
être  faites  par  des  médecins  ou  chirur- 
giens d'arrondissement  assermentés  qui 
seront  établis  à  oet  effet  ;  elles  auront 
lien  à  la  réquisition  et  sous  les  yeux  de 
l'autorité  jndioiaire  ou  administrative 
dans  la  juridiction  ou  le  ressort  de  la- 
quelle le  fait  sera  arrivé,  et,  si  faire  se 
peut,  en  présence  d'un  professeur  â'ana- 
tomie.  —  Devront  être  appelés,  s'il  y  a 
lieu,  pour  être  présents  à  ces  visites, 
les  médecins  ou  chirurgiens  qui  auront 


Pourra  néanmoins  le  procureur 
du  roi  dresser  les  procès-verbaux 
sans  assistance  de  témoins,  lors- 
qu'il n'y  aura  pas  possibilité  de 
s'en  procurer  tout  de  suite. 

Chaque  feuillet  du  procès-ver- 
bal sera  signé  par  le  procureur 
du  roi  et  par  les  personnes  qui 
y  auront  assisté  :  en  cas  de  refus 
ou  d'impossibilité  de  signer  de  la 
part  de  celles-ci,  il  en  sera  fait 
mention. 

Art.  43.  Le  procureur  du  roi 
se  fera  accompagner,  au  besoin, 
d'une  ou  de  deux  personnes,  pré- 
sumées, par  leur  art  ou  profes- 
sion, capables  d'apprécier  la  nature 
et  les  circonstances  du  crime  ou 
délit. 

Art.  44.  S'il  s'agit  d'une  mort 
violente,  ou  d'une  mort  dont  la 
cause  soit  inconnue  et  suspecte, 
le  procureur  du  roi  se  fera  as- 
sister d'un  ou  de  deux  officiers  de 
santé,  qui  feront  leur  rapport  sur 
les  causes  de  la  mort  et  sur  l'état 
du  cadavre. 

Les  personnes  appelées,  dans 
les  cas  du  présent  article  et  de 
l'article  précédent,  prêteront,  de- 
vant le  procureur  du  roi,  le  ser- 
ment de  faire  leur  rapport  et  de 
donner  leur  avis  en  leur  honneur 
et  conscience. 

administré  quelque  secours  au  défunt. 
—  2.  Le  prooès-verbal  de  visite  à  re- 
mettre par  les  experts  requis  et  qui  doit 
être  signé  de  tous,  y  oompris  les  méde- 
oins  et  chirurgiens  qui  ont  assisté  le 
défunt,  devra  seulement  oontenir  un  rap- 
port fidèle  et  exaot  de  oe  qu'ils  ont 
observé  et  des  opérations  qu'ils  ont 
faites  sur  le  cadavre  ;  il  y  sera  joint 
an  rapport  fait  et  signé  par  les  méde- 
cins et  chirurgiens  qui  ont  assisté  le 
défunt,  énonçant  oe  qu'ils  ont  observé 
et  opéré  sur  sa  personne,  depuis  le 
commencement  du  traitement,  jusqu'à  la 
mort.  —  3.  Lorsqu'il  y  aura  présomption 
d'empoisonnement,  les  experts  requis 
pour  la  visite  pourront  se  faire  assister 
d'un  pharmacien,  on  d'un  professeur  de 
chimie,  s'il  en  réside  un  sur  les  lieux, 
lequel  devra  joindre  au  procès-verbal  de 
visite  un  rapport   contenant,  non-seule- 

33 
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•Art.  45.  Le  procureur  du  roi 
transmettra  sans  délai,  au  juge 
d'instruction,  les  procès-verbaux, 
actes,  pièces  et  instruments  dressés 
ou  saisis  en  conséquence  des  ar- 
ticles précédents,  pour  être  procédé 
ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre 
des  Juges  d 'instruction;  et  cepen- 
dant le  prévenu  restera  sous  la 
main  de  la  justice  en  état  de 
mandat  d'amener. 

Art.  46.  Les  attributions  faites 
ci-dessus  au  procureur  du  roi 
pour  les  cas  de  flagrant  délit,  au- 
ront lieu  aussi  toutes  les  fois  que, 
s'agissant  d'un  crime  ou  délit, 
même  non  flagrant,  commis  dans 
l'intérieur  d'une  maison,,  le  chef 
de  cette  maison  requerra  le  pro- 
cureur du  roi  de  le  constater. 

Art.  47.  Hors  les  cas  énoncés 
dans  les  articles  32  et  46,  le  pro- 
cureur du  roi,  instruit,  soit  par 
une  dénonciation,  soit  par  toute 
autre  voie,  qu'il  a  été  commis 
dans  son  arrondissement  un  crime 
ou  un  délit,  ou  qu'une  personne 
qui  en  est  prévenue  se  trouve 
dans  son  arrondissement,  sera 
tenu  de  requérir  le  juge  d'instruc- 
tion d'ordonner  qu'il  en  soit  in- 
formé, même  de  se  transporter, 
s'il  est  besoin,  sur  les  lieux,  à 
l'effet  d'y  dresser  tous  les  procès- 

ment  le  résultat  des  essais  par  lui  faits 
pour  découvrir  l'existence  du  poison, 
mais  en  outre  nn  récit  circonstancié  des 
expérienoes  telles  qu'elles  auront  été 
faites  en  présence  des  experts  jurés.  — 
4.  Dans  le  procès-verbal  de  visite,  on 
devra  séparer  de  cette  simple  exposition 
des  faits  le  jugement  à  porter  sur  le 
cas  dont  il  B'agit,  et  qui  doit  consister 
dans  une  conclusion  motivée,  fondée  sur 
la  raison  et  l'expérience,  ayant  pour 
objet  de  faire  oonnattre  la  nature  et  le 
danger  de  la  blessure,  ou  autre  violenoe 
commise,  et  la  véritable  cause  de  la 
mort  —  Les  médecins  <t  chirurgiens 
qui  ont  assisté  le  défunt,  ne  doivent  pas 
être  appelés  à  la  rédaction  de  cette  con- 
clusion, ni  à  l'émission  de  ce  jugement; 
il  doit  y  être  procédé  par  le  médecin 
et  le  chirurgien  judiciaires  d'arrondis- 
sement, lesquels,  suivant  l'importance  de 


verbaux  nécessaires,  ainsi  qu'il 
sera  dit  au  chapitre  des  Juges 
d'instruction. 

Chapitre  V.  —  Des  Officiers  de  Police 
auxiliaires  du  Procureur  du  Soi. 

Art.  48.  Les  juges  de  paix,  les 
officiers  de  gendarmerie,  les  com- 
missaires généraux  de  police,  re- 
cevront les  dénonciations  de  crimes 
ou  délits  commis  dans  les  lieux 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  ha- 
bituelles. 

Art.  49.  Dans  les  cas  de  fla- 
grant délit,  ou  dans  le  cas  de 
réquisition  de  la  part  d'un  chef 
de  maison,  ils  dresseront  les  pro- 
cès-verbaux, recevront  les  décla- 
rations des  témoins,  feront  les 
visites  et  les  autres  actes  qui  sont, 
auxdits  cas,  de  la  compétence  des 
procureurs  du  roi,  le  tout  dans 
les  formes  et  suivant  les  règles 
établies  au  chapitre  des  Procureurs 
du  roi. 

Art.  50.  Les  maires,  adjoints 
de  maire,  et  les  commissaires  de 
police,  recevront  également  les 
dénonciations  et  feront  les  actes 
énoncés  en  l'article  précédent,  en 
se  conformant  aux  mêmes  règles. 

Art.  51.  Dans  les  cas  de  con- 
currence entre  les  procureurs  du 
roi  et  les  officiers  de  police  énon- 

la  chose,  ou  lorsque  la  décision  présen- 
tera des  difficultés,  s'adjoindront  un  ou 
deux  membres  de  la  commission  médi- 
cale provinciale  ou  locale  à  ce  qualifiés 
par  leur  profession.  —  6.  Les  disposi- 
tions des  articles  ci-dessus  seront  de 
mêmes  applicables  et  devront  être  ob- 
servées dans  les  visites  judiciaires  en 
cas  de  blessures,  meurtrissures,  etc.,  qui 
proviennent  ou  semblent  provenir  de 
voies  de  fait,  et  dans  le  cas  d'un  em- 
prisonnement présumé,  sans  que  la  mort 
du  blessé  ou  du  malade  s'en  soit  suivie. 
—  C.  81. 

«)  I.  C.  64. 

«)  L  C.  49.  62. 

«)  I.  C.  22  et  s.  61. 

«)  L  C.  9,  16. 

«  et  so)  i.  c.  32,  46. 

M)  I.  C.  22  et  s. 
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ces  aux  articles  précédents,  le 
procureur  du  roi  fera  les  actes 
attribués  à  la  police  judiciaire  : 
s'il  a  été  prévenu,  il  pourra  con- 
tinuer la  procédure,  ou  autoriser 
l'officier  qui  l'aura  commencée  à 
la  suivre. 

Art.  52.  Le  procureur  du  roi, 
exerçant  son  ministère  dans  les 
cas  des  articles  32  et  46,  pourra, 
s'il  le  juge  utile  et  nécessaire, 
charger  un  officier  de  police  auxi- 
liaire de  partie  des  actes  de  sa 
compétence. 

Art.  53.  Les  officiers  de  police 
auxiliaires  renverront,  sans  délai, 
les  dénonciations,  procès-verbaux 
et  autres  actes  par  eux  faits  dans 
les  cas  de  leur  compétence,  au 
procureur  du  roi,  qui  sera  tenu 
d'examiner  sans  retard  les  procé- 
dures, et  de  les  transmettre,  avec 
les  réquisitions  qu'il  jugera  con- 
venables, au  juge  d'instruction. 

Art.  54.  Dans  les  cas  de  dé- 
nonciation de  crimes  ou  délits 
autres  que  ceux  qu'ils  sont  direc- 
tement chargés  de  constater,  les 
officiers  de  police  judiciaire  trans- 
mettront aussi  sans  délai  au  pro- 
cureur du  roi  les  dénonciations 
qui  leur  auront  été  faites  ;  et  le 
procureur  du  roi  les  remettra  au 
juge  d'instruction,  avec  son  réqui- 
sitoire. 

Chapitre  VI.  —  Des  Juges  â!  instruction. 

Section  I,e.  —  Du  Juge  d'instruction. 

Art.  55.  Il  y  aura,  dans  chaque 
arrondissement  communal,  un  juge 
d'instruction.  Il  sera  choisi  par  sa 
majesté  parmi  les  juges  du  tribu- 
nal civil,  pour  trois  ans  :  il  pourra 
être  continué  plus  longtemps  ;  et 
il  conservera  séance  au  jugement 

M)  I.  c.  61,  61. 

M)  I.  c.  64. 

«)  I.  C.  26;  P.  C.  84. 

M)  Le  juge  d'instruction  a  les  mêmes 
pouvoirs  que  le  procureur  d'Etat,  en  cas 
de  flagrant  délit,   et  de  plus,  pour  les 


des  affaires  civiles,  suivant  le  rang 
de  sa  réception. 

Art.  56.  Il  sera  établi  un  se- 
cond juge  d'instruction  dans  les 
arrondissements  où  il  pourrait  être 
nécessaire  ;  ce  juge  sera  membre 
du  tribunal  civil. 

Il  y  aura  à  Paris  six  juges 
d'instruction. 

Art.  57.  Les  juges  d'instruction 
seront,  quant  aux  fonctions  de 
police  judiciaire,  sous  la  surveil- 
lance du  procureur  général  près 
la  cour  royale. 

Art.  58.  Dans  les  villes  où  il 
n'y  a  qu'un  juge  d'instruction,  s'il 
est  absent,  malade  ou  autrement 
empêché,  le  tribunal  de  première 
instance  désignera  l'un  des  juges 
de  ce  tribunal  pour  le  remplacer. 

Section  IL  —  Fonctions  du  Juge 

d'in8truotion. 

Distinction  Ir0.  —  Des  cas  de  flagrant 

délit. 

Art.  59.  Le  juge  d'instruction, 
dans  tous  les  cas  réputés  flagrant 
délit,  peut  faire  directement  et 
par  lui-même,  tous  les  actes  attri- 
bués au  procureur  du  roi,  en  se 
conformant  aux  règles  établies  au 
chapitre  des  Procureurs  du  roi  et 
de  leurs  Substituts.  Le  Juge  d'ins- 
truction peut  requérir  la  présence 
du  procureur  du  roi,  sans  aucun 
retard  néanmoins  des  opérations 
prescrites  dans  ledit  chapitre. 

Art.  60.  Lorsque  le  flagrant 
délit  aura  déjà  été  constaté,  et 
que  le  procureur  du  roi  trans- 
mettra les  actes  et  pièces  au  juge 
d'instruction,  celui-ci  sera  tenu 
de  faire,  sans  délai,  l'examen  de 
la  procédure. 

Il  peut  refaire  les  actes  ou  ceux 
des  actes  qui  ne  lui  paraîtront 
pas  complets. 

cas  où  le  délit  n'est  pas  flagrant,  celui 
de  faire  les  visites  domiciliaires  (art.  87 
et  88)  et  celui  de  décerner  des  mandats 
(art.  91).  —  I.  C.  36.  41,  45,  60,  62. 
M)  L  C.  32  et  >. 
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Distinction  II.  —  De  l'Instruction. 
§  Ier.  —  Dispositions  générales. 

Art.  61.  Hors  les  cas  de  fla- 
grant délit,  le  juge  d'instruction 
ne  fera  aucun  acte  d'instruction 
et  de  poursuite  qu'il  n'ait  donné 
communication  de  la  procédure 
au  procureur  du  roi.  Il  la  lui 
communiquera  pareillement  lors- 
qu'elle sera  terminée  ;  et  le  pro- 
cureur du  roi  fera  les  réquisitions 
qu'il  jugera  convenables,  sans 
pouvoir  retenir  la  procédure  plus 
de  trois  jours. 

Néanmoins  le  juge  d'instruction 
délivrera,  s'il  y  a  heu,  le  mandat 
d'amener,  et  même  le  mandat  de 
dépôt,  sans  que  ces  mandats  doi- 
vent être  précédés  des  conclusions 
du  procureur  du  roi. 

Art.  Q2.  Lorsque  le  juge  d'ins- 
truction se  transportera  sur  les 
lieux,  il  -sera  toujours  accompagné 
du  procureur  du  roi  et  du  greffier 
du  tribunal. 

§  II.  —  Des  Plaintes. 

Art.  63.  Toute  personne  qui  se 
prétendra  lésée  par  un  crime  ou 
délit,  pourra  en  rendre  plainte  et 
se  constituer  partie  civile  devant 
le  juge  d'instruction,  soit  du  lieu 
du  crime  ou  délit,  soit  du  lieu  de 
la  résidence  du  prévenu,  soit  du 
lieu  où  il  pourra  être  trouvé. 

Art.  64.  Les  plaintes  qui  au- 
raient été  adressées  au  procureur 
du  roi,  seront  par  lui  transmises 
au  juge  d'instruction  avec  son  ré- 

•«)  I.  C.  47,  63,  64,  70,  91. 

M)  I.  C.  69. 

«8)  Décret  du  18  juin  1811.  —  Art. 
66.  En  matière  correctionnelle  et  de 
simple  police,  nticane  expédition  on  co- 
pie des  pièoes  de  la  procédure  ne  pourra 
être  délivrée  aux  parties  sans  une  auto- 
risation expresoe  de  notre  procureur- 
général.  —  Hais  il  leur  sera  délivré, 
sur  leur  seule  demande,  expédition  do 
la  plainte,  de  la  dénonciation,  des  or- 
donnances et  des  jugements  définitifs. 
—  Toutes  ces  expéditions  seront  à  leurs 
frais. 


quisitoire  ;  celles  qui  auraient  été 
présentées  aux  officiers  auxiliaires 
de  police,  seront  par  eux  envoyées 
au  procureur  du  roi,  et  transmises 
par  lui  au  juge  d'instruction,  aussi 
avec  son  réquisitoire. 

Dans  les  matières  du  ressort  de 
la  police  correctionnelle,  la  partie 
lésée  pourra  s'adresser  directement 
au  tribunal  correctionnel,  dans  la 
forme  qui  sera  ci-après  réglée. 

Art.  65.  Les  dispositions  de 
l'article  31  concernant  les  dénon- 
ciations, seront  communes  aux 
plaintes. 

Art.  66.  Les  plaignants  ne  se- 
ront réputés  partie  civile,  s'ils  ne 
le  déclarent  formellement,  soit  par 
la  plainte,  soit  par  acte  subsé- 
quent, ou  s'ils  ne  prennent,  par 
l'un  ou  par  l'autre,  des  conclu- 
sions en  dommages-intérêts  :  ils 
pourront  se  départir  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ;  dans  le  cas  du 
désistement,  ils  ne  sont  pas  tenus 
des  frais  depuis  qu'il  aura  été 
signifié,  sans  préjudice  néanmoins 
des  dommages-intérêts  des  pré- 
venus, s'il  y  a  lieu. 

Art.  67.  Les  plaignants  pour- 
ront se  porter  partie  civile  en 
tout  état  de  cause  jusqu'à  la 
clôture  des  débats  :  mais  en  au- 
cun cas  leur  désistement  après  le 
jugement  ne  peut  être  valable, 
quoiqu'il  ait  été  donné  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  dé- 
claration qu'ils  se  portent  partie 
civile. 

««)  I.  C.  47,  63  et  s.  146,  179  et  s. 
182,  276. 

M)  On  peut  encore  se  départir  après 
les  vingt-quatre  heures,  il  faut  donc  lire 
comme  s'il  y  avait:  „Dans  le  cas  de 
désistement  après  let  vingt-quatre  heure», 
etc.*  Dans  les  vingt-quatre  heures,  on 
n'est  tenu  d'auouns  frais.  —  I.  C.  1,  4, 
368,  369. 

8T)  On  peut  se  porter  partie  civile 
sans  être  plaignant;  mais,  dans  ce  cas, 
c'est  à  titre  d'intervention,  et  l'on  ne 
pent  plus  s'en  départir.  —  L  C.  3,  369. 
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Art.  68.  Toute  partie  civile  qui 
ne  demeurera  pas  dans  l'arron- 
dissement communal  où  se  fait 
l'instruction,  sera  tenue  d'y  élire 
domicile  par  acte  passé  au  greffe 
du  tribunal. 

A  défaut  d'élection  de  domicile 
par  la  partie  civile,  elle  ne  pourra 
opposer  le  défaut  de  signification 
contre  les  actes  qui  auraient  dû 
lui  être  signifiés  aux  termes  de  la 
loi. 

Art.  69.  Dans  le  cas  où  le  juge 
d'instruction  ne  serait  ni  celui  du 
lieu  du  crime  ou  délit,  ni  celui 
de  la  résidence  du  prévenu,  ni 
celui  du  lieu  où  il  pourra  être 
trouvé,  il  renverra  la  plainte  de- 
vant le  juge  d'instruction  qui  pour- 
rait en  connaître. 

Art.  70.  Le  juge  d'instruction 
compétent  pour  connaître  de  la 
plainte,  en  ordonnera  la  commu- 
nication au  procureur  du  roi,  pour 
être  par  lui  requis  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 
§  III.  —  De  l'Audition  des  Témoins. 

Art.  71.  Le  juge  d'instruction 
fera  citer  devant  lui  les  personnes 

«)  I.  C.  116,  187,  535. 

»)  I.  C.  23. 

TO)  I.  C.  47,  61. 

")  Décret  du  18  juin  1811.  —  Art. 
135.  Lorsqu'un  témoin  ne  trouvera  hors 
d'état  de  fournir  aux  frais  de  son  dé- 
placement, il  lui  sera  délivré  par  le 
président  de  la  cour  ou  du  tribunal  du 
lieu  de  sa  résidence,  et  à  son  défaut, 
par  le  juge  de  paix,  un  mandat  provi- 
soire à-compte  de  oe  qui  pourra  lui  re- 
venir pour  son  indemnité.  —  Le  rece- 
veur de  l'enregistrement,  qui  acquittera 
ce  mandat,  fera  mention  de  Pà-compte 
en  marge  ou  au  bas  de  la  copie  de  la 
citation.  —  I.  C.  72  et  s.  510. 

«)  L  C.  170,  324,  510  et  s. 

«)  I.  C.  317,  332  et  s.  611. 

•M)  L  C.  324. 

**)  Arrêté  du  Gouverneur  général  du 
14  août  1814.  —  Seotion  VII.  —  §  l". 
Le  juge  d'instruction  doit,  avant  la  olô- 
tnre  de  l'enquête,  faire  prêter  serment  i 
tous  les  témoins  qui  n'ont  pas  été  asser- 
mentés jusqu'à  oe  moment.  —  §  2.  Il 
entendra,  également  avant  la  clôture  de 
l'enquête,  l'aoousé  sur  les  témoins  qui 


qui  auront  été  indiquées  par  la 
dénonciation,  par  la  plainte,  par 
le  procureur  du  roi  ou  autrement, 
comme  ayant  connaissance,  soit 
du  crime  ou  délit,  soit  de  ses 
circonstances. 

Art.  72.  Les  témoins  seront 
cités  par  un  huissier,  ou  par  un 
agent  de  la  force  publique,  à  la 
requête  du  procureur  du  roi. 

Art.  73.  Ils  seront  entendus  sé- 
parément, et  hors  de  la  présence 
du  prévenu,  par  le  juge  d'instruc- 
tion, assisté  de  son  greffier. 

Art  74.  Ils  représenteront,  avant 
d'être  entendus,  la  citation  qui 
leur  aura  été  donnée  pour  dépo- 
ser ;  et  il  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal. 

Art.  75.  Les  témoins  prêteront 
serment  de  dire  toute  la  vérité, 
rien  que  la  vérité  ;  le  juge  d'ins- 
truction leur  demandera  leurs  noms, 
prénoms,  âge,  état,  profession,  de- 
meure, s'ils  sont  domestiques,  pa- 
rents ou  alliés  des  parties,  et  à 
quel  degré  :  il  sera  fait  mention 
de  la  demande,  et  des  réponses 
des  témoins. 

ont  déposé  oontre  lni,  et  lui  fera  con- 
naître le  contenu  essentiel  de  leurs  dé- 
positions. —  (Cette  dernière  disposition 
est  déjà  un  grand  bienfait;  car  l'instruc- 
tion seorète,  comme  elle  était  pratiquée 
sous  l'empire  du  Code,  était  un  véritable 
piège  judiciaire.  Une  fois  la  oonviction 
du  juge  d'instruction  formée,  lui  qui 
concourt  au  jugement,  il  était  bien  dif- 
ficile à  l'innooenoe  d'êohapper  à  tous 
les  rets  tendus  autour  d'elle.  De  bons 
esprits  ont  dit  que  le  prince  qui  suppri- 
merait oette  instruction  secrète  mériterait 
le  nom  de  sauveur.  Cette  amélioration 
est  bien  près  de  le  mériter!) 

Loi  du  17  novembre  1860.  —  Art.  2. 
Tout  serment  en  justice  et  autre  est 
prêté  sans  autre  forme  que  celle  de  pro- 
noncer à  voix  haute,  en  tenant  levée  la 
main  droite  nue,  les  mots  :  *Je  jure  ou 
je  le  jure,  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  1" 
—  Art.  3.  Pour  le  surplus,  la  formule 
de  tout  serment  à  prêter  est  déterminée 
par  la  loi,  ou  par  le  jugement  ou  l'arrêt 
qui  ordonne  le  serment.  —  I.  C.  153, 
317,  322;  P.  C.  262,  407  et  s. 
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Art.  76.  Les  dépositions  seront 
signées  du  juge,  du  grenier,  et  du 
témoin,  après  que  la  lecture  lui 
en  aura  été  faite  et  qu'il  aura 
déclaré  y  persister  ;  si  le  témoin 
ne  veut  ou  ne  peut  signer,  il  en 
sera  fait  mention. 

Chaque  page  du  cahier  d'infor- 
mation sera  signée  par  le  juge  et 
par  le  greffier. 

Art.  77.  Les  formalités  pres- 
crites par  les  trois  articles  précé- 
dents seront  remplies,  à  peine  de 
cinquante  francs  d'amende  contre 
le  greffier,  même  s'il  y  a  lieu,  de 
prise  à  partie  contre  le  juge  d'ins- 
truction. 

Art.  78.  Aucune  interligne  ne 
pourra  être  faite:  les  ratures  et 
les  renvois  seront  approuvés  et 
signés  par  le  juge  d'instruction, 
par  le  greffier  et  par  le  témoin, 
sous  les  peines  portées  en  l'article 
précédent.  Les  interlignes,  ratures 
et  renvois  non  approuvés,  seront 
réputés  non  avenus. 

Art.  79.  Les  enfants  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe,  au-dessous  de 
l'âge  de  quinze  ans,  pourront  être 
entendus,  par  forme  de  déclaration 
et  sans  prestation  de  serment. 

Art.  80.  Toute  personne  citée 
pour  être  entendue  en  témoignage, 
sera  tenue  de  comparaître  et  de 
satisfaire  à  la  citation  :  sinon,  elle 
pourra  y  être  contrainte  par  le 
juge  d'instruction,  qui,  à  cet  effet, 
sur  les  conclusions  du  procureur 
du  roi,  sans  autre  formalité  ni 
délai,  et  sans  appel,  prononcera 
une  amende  qui  n'excédera  pas 
cent  francs,  et  pourra  ordonner 
que  là  personne  citée  sera  con- 
trainte par  corps  à  venir  donner 
son  témoignage. 

Art.  81.    Le  témoin,   ainsi  con- 

«)  P.  C.  274. 

so,  81)  Cette  contrainte  n'a  pas  été  abolie, 
comme  en  matière  civile,  par  ia  loi  du 
16  féraer  1877.  —  I.  C.  92.  167,  189, 
304,  366. 


damné  à  l'amende  sur  le  premier 
défaut,  et  qui,  sur  la  seconde  ci- 
tation, produira  devant  le  juge 
d'instruction  des  excuses  légitimes, 
pourra,  sur  les  conclusions  du 
procureur  du  roi,  être  déchargé 
de  l'amende. 

Art.  82.  Chaque  témoin  qui 
demandera  une  indemnité,  sera 
taxé  par  le  juge  d'instruction. 

Art.  83.  Lorsqu'il  sera  constaté, 
par  le  certificat  d'un  officier  de 
santé,  que  des  témoins  se  trouvent 
dans  l'impossibilité  de  comparaître 
sur  la  citation  qui  leur  aura  été 
donnée,  le  juge  d'instruction  se 
transportera  en  leur  demeure, 
quand  ils  habiteront  dans  le  can- 
ton de  la  justice  de  paix  du  do- 
micile du  juge  d'instruction. 

Si  les  témoins  habitent  hors  du 
canton,  le  juge  d'instruction  pourra 
commettre  le  juge  de  paix  de 
leur  habitation,  à  l'effet  de  rece- 
voir leur  déposition,  el  il  enverra 
au  juge  de  paix  des  notes  et 
instructions  qui  feront  connaître 
les  faits  sur  lesquels  les  témoins 
devront  déposer. 

Art.  84.  Si  les  témoins  résident 
hors  de  l'arrondissement  du  juge 
d'instruction,  celui-ci  requerra  le 
juge  d'instruction  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  les  témoins  sont 
résidants  de  se  transporter  auprès 
d'eux  pour  recevoir  leurs  disposi- 
tions. 

Dans  le  cas  où  les  témoins 
n'habiteraient  pas  le  canton  du 
juge  d'instruction  ainsi  requis,  il 
pourra  commettre  le  juge  de  paix 
de  leur  habitation,  à  l'effet  de 
recevoir  leurs  dispositions,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'article  précé- 
dent. 

Art.  85.  Le  juge  qui  aura  reçu 
les    dispositions    en    conséquence 

<*)  I.  C.  71  et  la  note, 
w)  I.  C.  803. 
86)  I.  C.  103. 
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des  articles  83  et  84  ci-dessus, 
les  enverra  closes  et  cachetées  au 
juge  d'instruction  du  tribunal  saisi 
de  l'affaire. 

Art.  86.  Si  le  témoin  auprès 
duquel  le  juge  se  sera  transporté, 
dans  les  cas  prévus  par  les  trois 
articles  précédents,  n'était  pas  dans 
l'impossibilité  de  comparaître  sur 
la  citation  qui  lui  avait  été  don- 
née, le  juge  décernera  un  mandat 
de  dépôt  contre  le  témoin  et  l'of- 
ficier de  santé  qui  aura  délivré  le 
certificat  ci-dessus  mentionné. 

La  peine  portée  en  pareil  cas 
sera  prononcée  par  le  juge  d'ins- 
truction du  même  lieu,  et  sur  la 
réquisition  du  procureur  du  roi, 
en  la  forme  prescrite  par  l'article 
80. 


S  IV. 


Dm  Preuves  par  écrit,  et  des 
Pièces  de  conviction. 


Art.  87.  Le  juge  d'instruction 
se  transportera,  s'il  en  est  requis, 
et  pourra  même  se  transporter 
d'office  dans  le  domicile  du  pré- 
venu, pour  y  faire  la  perquisition 
des  papiers,  effets,  et  généralement 
de  tous  les  objets  qui  seront  ju- 
gés utiles  à  la  manifestation  de  la 
vérité. 

Art.  88.  Le  juge  d'instruction 
pourra  pareillement  se  transporter 

W)  I.'C.  36,  112  et  la  note  relative 
anz  visites  domiciliaires. 

•)  Ch.  VII.  —  1»  Tonte  oette  partie  des 
mandat'  est  assez  oonfuee  ;  voici  de  quelle 
manière  on  l'entend  dans  la  pratique  : 
les  mandats  de  comparution  et  d'amener 
sont  les  premières  mesures  dirigées  con- 
tre un  inculpé  ;  le  premier  n'est  antre 
chose  qu'une  assignation  spéciale  ;  le 
second  est  un  ordre  donné  anx  agents 
do  la  foroe  publique  d'amener  l'individu 
désigné  devant  le  juge  d'instruction.  Le 
magistrat  emploie  l'un  on  l'autre,  suivant 
la  gravité  des  cas.  Le  mandat  de  dépôt 
est  l'ordre  de  déposer  tel  individu  dans 
la  maison  d'arrêt  ;  il  se  décerne  après 
l'interrogatoire  de  l'inculpé,  si  celui-ci 
n'a  pas  détruit  les  charges  élevées  con- 
tre lui;  il  se  substitue  dès  lors  aux 
mandats  de  comparution  et  d'amener, 
dont  l'effet  est  essentiellement  prépara- 
toire. Enfin,  le  mandat  d'arrêt  s'emploie 


dans  les  autres  lieux  où  il  présu- 
merait qu'on  aurait  caché  les  ob- 
jets dont  il  est  parlé  dans  l'article 
précédent. 

Art.  89.  Les  dispositions  des 
articles  35,  36,  37,  38  et  39  con- 
cernant la  saisie  des  objets  dont 
la  perquisition  peut  être  faite  par 
le  procureur  du  roi,  dans  les  cas 
de  flagrant  délit,  sont  communes 
au  juge  d'instruction. 

Art.  90.  Si  les  papiers  ou  les 
effets  dont  il  y  aura  lieu  de  faire 
la  perquisition,  sont  hors  de  l'ar- 
rondissement du  juge  d'instruction, 
il  requerra  le  juge  d'instruction 
du  lieu  où  l'on  peut  les  trouver, 
de  procéder  aux  opérations  pres- 
crites par  les  articles  précédents. 

Chapitre  VIL  —  De»  Mandat*  de  com- 
parution, de  dépôt,  d'amener  et 
d'arrêt.  (*) 

Art.  91.  En  matière  criminelle 
ou  correctionnelle,  le  juge  d'ins- 
truction pourra  ne  décerner  qu'un 
mandat  de  comparution,  sauf  à 
convertir  ce  mandat,  après  l'inter- 
rogatoire, en  tel  autre  mandat  qu'il 
appartiendra. 

Si  l'inculpé  fait  défaut,  le  juge 
d'instruction  décernera  contre  lui 
un  mandat  d'amener. 

lorsque  le  mandat  d'amener  est  resté 
sans  résultat  ;  il  réunit  à  la  fois  les 
effets  des  mandats  d'amener  et  de  dépôt. 
Les  mandats  de  dépôt  et  d'arrêt  peuvent 
être  levés.  I.  C.  94.  —  2*  Loi  fondamentale 
des  Pays-Bas.  —  Art.  169.  Si,  dans  des 
circonstances  extraordinaires,  l'autorité 
publique  fait  arrêter  un  habitant  du 
royaume,  oelui  par  ordre  de  qui  l'arres- 
tation aura  été  faite,  sera  tenn  d'en 
donner  connaissance  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  juge  du  lieu,  et  de 
lui  livrer  au  plus  tard  dans  les  trois 
jours,  la  personne  arrêtée.  —  Les  tri- 
bunaux criminels  sont  tenus  de  veiller, 
chacun  dans  son  ressort,  a  l'exécution 
de  oette  disposition. 

Voyez  l'art.  12  de  la  nouvelle  Cons- 
titution, p.  33. 

91)  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  20  mars 
1877. 


Digitized  by 


Google 


508 


CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


Art.  92.  Il  peut  aussi  donner 
des  mandats  d'amener  contre  les 
témoins  qui  refusent  de  compa- 
raître sur  la  citation  à  eux  don- 
née, conformément  à  l'article  80, 
et  sans  préjudice  de  l'amende 
portée  en  cet  article. 

Art.  93.  Dans  le  cas  de  man- 
dat de  comparution,  il  interrogera 
de  suite  ;  dans  le  cas  de  mandat 
d'amener,  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  plus  tard. 

Art.  94.  Après  l'interrogatoire, 
ou  en  cas  de  fuite  de  l'inculpé, 
le  juge  pourra  décerner  un  man- 
dat de  dépôt  ou  d'arrêt,  si  le  fait 
emporte  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment ou  une  autre  peine  plus 
grave. 

Il  ne  pourra  décerner  le  man- 
dat d'arrêt  qu'après  avoir  entendu 
le  procureur  d'Etat. 

Dans  le  cours  de  l'instruction, 
il  pourra,  sur  les  conclusions  con- 
formes du  procureur  d'Etat,  et 
quelle  que  soit  la  nature  de  l'in- 
culpation, donner  main-levée  de 
tout  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt, 
à  la  charge,  par  l'inculpé,  de  se 
représenter  à  tous  les  actes  de  la 
procédure  et  pour  l'exécution  du 
jugement  aussitôt  qu'il  en  sera 
requis. 

L'ordonnance  de  main-levée  ne 
pourra  être  attaquée  par  voie 
d'opposition. 

Art.  95.  Les  mandats  de  com- 
parution, d'amener  et  de  dépôt, 
seront  signés  par  celui  qui  les 
aura  décernés,  et  munis  de  son 
sceau. 

Le  prévenu  y  sera  nommé  ou 
désigné  le  plus  clairement  qu'il 
sera  possible. 

*»)  I.  c.  40. 

'<)  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  20  mars 
1877. 

»s,  *>)  I.  C.  112,  617. 

W)  I.  C.  105,  109. 

<»)  —  Décret  du  18  juin  1811.  — 
Art.  7.  Les  prévenus  et  accusés  pour- 


Art.  96.  Les  mêmes  formalités 
seront  observées  dans  le  mandat 
d'arrêt;  ce  mandat  contiendra  de 
plus  renonciation  du  fait  pour 
lequel  il  est  décerné,  et  la  citation 
de  la  loi  qui  déclare  que  ce  fait 
est  un  crime  ou  délit. 

Art.  97.  Les  mandats  de  com- 
parution, d'amener,  de  dépôt  ou 
d'arrêt,  seront  notifiés  par  un 
huissier,  ou  par  un  agent  de  la 
force  publique,  lequel  en  fera  l'ex- 
hibition au  prévenu,  et  lui  en  dé- 
livrera copie. 

Le  mandat  d'arrêt  sera  exhibé 
au  prévenu,  lors  même  qu'il  serait 
déjà  détenu,  et  il  lui  en  sera  dé- 
livré copie. 

Art.  98.  Les  mandats  d'amener, 
de  comparution,  de  dépôt  et  d'ar- 
rêt, seront  exécutoires  dans  l'éten- 
due du  royaume. 

Si  le  prévenu  est  trouvé  hors 
de  l'arrondissement  de  l'officier 
qui  aura  délivré  le  mandat  de 
dépôt  ou  d'arrêt,  il  sera  conduit 
devant  le  juge  de  paix  ou  son 
suppléant,  et,  à  leur  défaut,  de- 
vant le  maire  ou  l'adjoint  de  maire, 
ou  le  commissaire  de  police  du 
lieu,  lequel  visera  le  mandat,  sans 
pouvoir  en  empêcher  l'exécution. 

• 

Art.  99.  Le  prévenu  qui  refu- 
sera d'obéir  au  mandat  d'amener, 
ou  qui,  après  avoir  déclaré  qu'il 
est  prêt  à  obéir  tentera  de  s'é- 
vader, devra  être  contraint. 

Le  porteur  du  mandat  d'amener 
emploiera,  au  besoin,  la  force 
publique  du  lieu  le  plus  voisin  : 
elle  sera  tenue  de  marcher,  sur  la 
réquisition  contenue  dans  le  man- 
dat d'amener. 

ront  toujours  se  faire  transporter  en 
voiture  à  leurs  frais,  en  se  soumettant 
aux  mesures  de  précaution  que  presorira 
le  magistrat  qui  aura  ordonné  la  trans- 
lation, ou  le  chef  d'escorte  chargé  de 
l'exécuter. 
»)  I.  C.  16,  25. 
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Art.  100.  Néanmoins,  lorsqu'a- 
près  plus  de  deux  jours  depuis  la 
date  du  mandat  d'amener,  le  pré- 
venu aura  été  trouvé  hors  de 
l'arrondissement  de  l'officier  qui 
a  délivré  ce  mandat,  et  à  une 
distance  de  plus  de  cinq  myria- 
mètres  du  domicile  de  cet  officier, 
ce  prévenu  pourra  n'être  pas  con- 
traint de  se  rendre  au  mandat  ; 
mais  alors  le  procureur  du  roi  de 
l'arrondissement  où  il  aura  été 
trouvé,  et  devant  lequel  il  sera 
conduit,  décernera  un  mandat  de 
dépôt,  en  vertu  duquel  il  sera 
retenu  dans  la  maison  d'arrêt. 

Le  mandat  d'amener  devra  être 
pleinement  exécuté,  si  le  prévenu 
a  été  trouvé  muni  d'effets,  de 
papiers  ou  d'instruments  qui  fe- 
ront présumer  qu'il  est  auteur  ou 
complice  du  délit  pour  raison  du- 
quel il  est  recherché,  quels  que 
soient  le  délai  de  la  distance  dans 
lesquels  il  aura  été  trouvé. 

Art.  101.  Dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'exécution  du  mandat 
de  dépôt,  le  procureur  du  roi  qui 
l'aura  délivré,  en  donnera  avis,  et 
transmettra  les  procès-verbaux, 
s'il  en  a  été  dressé,  à  l'officier 
qui  a  décerné  le  mandat  d'amener. 

Art.  102.  L'officier  qui  a  délivré 
le  mandat  d'amener,  et  auquel  les 
pièces  sont  ainsi  transmises,  com- 
muniquera le  tout,  dans  un  pareil 
délai,  au  juge  d'instruction  près 
duquel  il  exerce  ;  ce  juge  se  con- 
formera aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 90. 

Art.  103.  Le  juge  d'instruction 
saisi  de  l'affaire  directement  ou 
par  renvoi  en  exécution  de  l'ar- 

ioo)  Le  mandat  dure  autant  que  l'ac- 
tion publique.  Il  ne  tombe  que  par  la 
prescription  ou  par  le  jugement.  Ainsi, 
jusque-là,  le  prévenu  peut  être  arrêté 
en  vertu  de  ce  mandat,  s'il  n'a  été  levé 
précédemment  —  I.  C.  91  et  la  note. 

*»)  I.  C.  86. 

i")  I.  C.  603,  608. 

«*)  Cet  article  donne  à  tout  le  monde, 


ticle  90,  transmettra,  sous  cachet, 
au  juge  d'instruction  du  lieu  où 
le  prévenu  a  été  trouvé,  les  pièces, 
notes  et  renseignements  relatifs 
au  délit,  afin  de  faire  subir  inter- 
rogatoire à  ce  prévenu. 

Toutes  les  pièces  seront  ensuite 
également  renvoyées,  avec  l'inter- 
rogatoire, au  juge  saisi  de  l'affaire. 

Art.  104.  Si,  dans  le  cours  de 
l'instruction,  le  juge  saisi  de  l'af- 
faire décerne  un  mandat  d'arrêt, 
il  pourra  ordonner,  par  ce  mandat, 
que  le  prévenu  sera  transféré  dans 
la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  se 
fait  l'instruction. 

S'il  n'est  pas  exprimé  dans  le 
mandat  d'arrêt  que  le  prévenu 
sera  ainsi  transféré,  il  restera  en 
la  maison  d'arrêt  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  il  aura  été  trouvé, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
la  chambre  du  conseil,  conformé- 
ment aux  articles  127,  128,  129, 
130,  131,  132  et  133  ci-après. 

Art.  105.  Si  le  prévenu  contre 
lequel  il  a  été  décerné  un  mandat 
d'amener,  ne  peut  être  trouvé,  ce 
mandat  sera  exhibé  au  maire,  ou 
à  l'adjoint,  ou  au  commissaire  de 
police  de  la  commune  de  la  rési- 
dence du  prévenu. 

Le  maire,  l'adjoint  ou  le  com- 
missaire de  police,  mettra  son 
visa  sur  l'original  de  l'acte  de 
notification. 

Art.  106.  Tout  dépositaire  de 
la  force  publique,  et  même  toute 
personne,  sera  tenu  de  saisir  le 
prévenu  surpris  en  flagrant  délit, 
ou  poursuivi,  soit  par  la  clameur 
publique,  soit  dans  les  cas  assi- 

en  ea$  de  flagrant  délit  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante,  le  droit  d'arres- 
tation qui  n'appartient  qu'aux  officiers 
judiciaires  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut.  Comme  on  le  voit,  oette  disposition 
abroge  le  droit  de  saisir  sur  la  «oie 
publique,  même  en  cas  de  flagrant  délit, 
les  simples  délinquants  non  sujet  à  cetto 
peine  agravante.  —  I.  C.  16,  30,  40,  41. 
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miles  au  flagrant  délit,  et  de  le 
conduire  devant  le  procureur  du 
roi,  sans  qu'il  soit  besoin  de  man- 
dat d'amener,  si  le  crime  ou  délit 
emporte  peine  afïïictive  ou  infa- 
mante. 

Art.  107.  Sur  l'exhibition  du 
mandat  de  dépôt,  le  prévenu  sera 
reçu  et  gardé  dans  la  maison 
d'arrêt  établie  près  le  tribunal 
correctionnel  ;  et  le  gardien  re- 
mettra à  l'huissier  ou  à  l'agent 
de  la  force  publique  chargé  de 
l'exécution  du  mandat,  une  recon- 
naissance de  la  remise  du  prévenu. 

Art.  108.  L'officier  chargé  de 
l'exécution  d'un  mandat  de  dépôt 
ou  d'arrêt,  se  fera  accompagner 
d'une  force  suffisante  pour  que  le 
prévenu  ne  puisse  se  soustraire  à 
la  loi. 

Cette  force  sera  prise  dans  le 
lieu  le  plus  à  portée  de  celui  où 
le  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt 
devra  s'exécuter  ;  et  elle  est  tenue 
de  marcher,  sur  la  réquisition  di- 
rectement faite  au  commandant  et 
contenue  dans  le  mandat. 

Art.  109.  Si  le  prévenu  ne  peut 
être  saisi,  le  mandat  d'arrêt  sera 
notifié  à  sa  dernière  habitation  ; 
et  il  sera  dressé  procès-verbal  de 
perquisition. 

Ce  procès-verbal  sera  dressé  en 
présence  des  deux  plus  proches 
voisins  du  prévenu  que  le  porteur 
du  mandat  d'arrêt  pourra  trouver  ; 
ils  le  signeront,  ou,  s'ils  ne  savent 

>o»)  I.  C.  16,  25,  617. 

109)  —  Cette  perquisition  n'équivaut 
pas  à  la  visite  domiciliaire,  défendue 
en  cas  de  délit  non  flagrant  ;  elle  n'est 
dirigée  que  contre  la  personne  du  pré- 
venu et  non  contre  se*  papier»  et  effets  ; 
elle  ne  peut  avoir  lien  qne  dans  le  cas 
d'absence  du  prévenu,  lorsqu'on  lui  a  no- 
tifié le  mandat  d'arrêt,  et  seulement 
pour  ce  mandat  dont  le  contenu  est  dif- 
férent des  antres,  d'après  l'art.  96.  Four 
tous  autres  mandats,  il  ne  peut  y  avoir 
perquisition. 

Décret  du  11  juin  1811.  —  Art.  77.  Si, 
malgré  les  perquisitions  faites  par  l'huis- 
sier, le  prévenu,   acousé  on  condamné 


ou  ne  veulent  pas  signer,  il  en 
sera  fait  mention,  ainsi  que  de 
l'interpellation  qui  en  aura  été 
faite. 

Le  porteur  du  mandat  d'arrêt 
fera  ensuite  viser  son  procès-ver- 
bal par  le  juge  de  paix  ou  son 
suppléant,  ou,  à  son  défaut,  par 
le  maire,  l'adjoint  ou  le  commis- 
saire de  police  du  heu,  et  lui  en 
laissera  copie. 

Le  mandat  d'arrêt  et  le  procès- 
verbal  seront  ensuite  remis  au 
greffe  du  tribunal. 

Art.  110.  Le  prévenu  saisi  en 
vertu  d'un  mandat  d'arrêt  ou  de  dé- 
pôt, sera  conduit,  sans  délai,  dansai 
maison  d'arrêt  indiquée  par  le 
mandat. 

Art.  111.  L'officier  chargé  de 
l'exécution  du  mandat  d'arrêt  ou 
de  dépôt,  remettra  le  prévenu  au 
gardien  de  la  maison  d'arrêt,  qui 
lui  en  donnera  décharge  ;  le  tout 
dans  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 107. 

Il  portera  ensuite  au  greffe  du 
tribunal  correctionnel  les  pièces 
relatives  à  l'arrestation,  et  en 
prendra  une  reconnaissance. 

Il  exhibera  ces  décharge  et  re- 
connaissance dans  les  vingt-quatre 
heures  au  juge  d'instruction  ;  ce- 
lui-ci mettra  sur  l'une  et  sur  l'au- 
tre son  vu,  qu'il  datera  et  signera. 

Art.  112.  L'inobservation  des 
formalités  prescrites  pour  les  man- 

n'est  point  arrêté,  une  copie  en  forme 
de  mandat  d'arrêt,  de  l'ordonnanoe  de 
prise  de  corps,  de  l'arrêt  on  jugement 
de  condamnation,  sera  adressée  au  com- 
missaire général  de  police  ;  à  son  défaut, 
au  commandant  de  la  gendarmerie,  et  a 
Paris,  au  préfet  de  police,  eto. 

»i°)  I.  C.  603,  608. 

>**)  La  prise  à  partis  doit  avoir  lien 
notamment  si  une  visite  domiciliaire  a 
eu  lieu  autrement  que  par  le  gouverneur 
personnellement  (art.  10)  ou  par  le  juge 
d'instruction  (art.  87  et  88).  Si,  au  lieu 
de  diriger  la  perquisition  contre  le  pré- 
venu on  la  dirige  contre  ses  papiers  ou 
effets  (art.  109);   si   ces   mesures  sont 
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data  de  comparution,  de  dépôt, 
d'amener  et  d'arrêt,  sera  toujours 
punie  d'une  amende  de  cinquante 
francs  au  moins  contre  le  greffier, 
et,  s'il  y  a  lieu,  d'injonctions  au 
juge  d'instruction  et  au  procureur 
du  roi,  même  de  prise  à  partie 
s'il  y  échet. 

Chapitre  V1IL  —  De  la  Liberté  pro- 
visoire et  du  Cautionnement.  (*) 

Loi  du  20  mars  1877. 

Art.  113.  En  toute  matière,  la 
chambre  du  conseil  pourra,  sur 
la  demande  de  l'inculpé  et  sur  les 
conclusions  du  procureur  d'Etat, 
ordonner  que  l'inculpé  sera  mis 
provisoirement  en  liberté,  à  charge 
par  celui-ci  de  prendre  l'engage- 
ment de  se  représenter  à  tous  les 
actes  de  la  procédure  et  pour 
l'exécution  du  jugement  aussitôt 
qu'il  en  sera  requis. 

En  matière  correctionnelle,  la 
mise  en  liberté  sera  de  droit,  dix 
jours  après  l'interrogatoire,  en  fa- 
veur du  prévenu  luxembourgeois 
domicilié,  quand  le  maximum  de 
la  peine  prononcée  par  la  loi  sera 
inférieur  à  un  an  d'emprisonne- 
ment. 

La  disposition  qui  précède  ne 
s'appliquera  ni  aux  prévenus  déjà 

exécutées  sans  les  formalité*  requises 
par  la  loi  (art.  112),  ou  enfin  si  elles 
ont  lieu,  ainsi  que  tous  autres  aotea, 
dans  la  maison  du  prévenu,  pendant  la 
nuit  (art.  76  de  la  Loi  du  22  frimaire 
an  Vlli,  ainsi  conçu:  „La  maison  de 
toute  personne  habitant  le  territoire  est 
inviolable.  —  Pendant  la  nuit,  nul  n'a 
le  droit  d'y  entrer,  eto.").  Le  temps  de 
nuit  a  été  aussi  déterminé  par  la  loi; 
ainsi  chacun  peut  connaître  ses  droits 
et  ses  devoirs  d'une  manière  à  ne  pas 
s'y  tromper.  (Déoret  du  4  août  1806.) 

Indépendamment  de  la  prise  ù  partie, 
voici  encore  le  droit  qu'a  tout  prévenu 
illégalement  poursuivi  :  „Tout  acte  exercé 
contre  un  homme,  hors  les  cas  et  sans 
les  formes  que  la  loi  détermine,  est 
arbitraire  et  tyrannique  ;  celui  contre 
lequel  ou  voudrait  l'exécuter  par  la  vio- 
lence, a  le  droit  de  le  repousser  par  la 
force."  (Ait.  1er,  section  IV,  titre  I  du 
Code  pénal  du  25  septembre  1791  et 


condamnés  pour  crime,  ni  à  ceux 
déjà  condamnés  à  un  emprisonne- 
ment de  plus  d'une  année. 

Art.  114.  La  mise  en  liberté 
provisoire  pourra,  dans  tous  les 
cas  où  elle  n'est  pas  de  droit, 
être  subordonnée  à  l'obligation  de 
fournir  un  cautionnement  dans  les 
termes  prévus  par  l'art.  120. 

Ce  cautionnement  garantit: 

1°  la  représentation  de  l'inculpé 
à  tous  les  actes  de  la  procédure 
et  pour  l'exécution  du  jugement  ; 

2°  le  payement  dans  l'ordre  sui- 
vant: 

a)  des  frais  faits  par  la  partie 
publique  ; 

b)  de  ceux  avancés  par  la  partie 
civile  ; 

e)  des  amendes. 

L'ordonnance  de  mise  en  liberté 
détermine  la  somme  affectée  à 
chacune  des  deux  parties  du  cau- 
tionnement. 

Art.  115.  La  mise  en  liberté 
aura  lieu  sans  préjudice  du  droit 
que  conserve  le  juge  d'instruction, 
dans  la  suite  de  l'information,  de 
décerner  un  nouveau  mandat  d'a- 
mener, d'arrêt  ou  de  dépôt,  si  des 
circonstances  nouvelles  et  graves 
rendent  cette  mesure  nécessaire. 

art.  11  de  la  Constitution  du  24  juin 
1793.) 

*)  Chap.  VIII.  Ainsi  modifié  par  ladite 
loi  du  20  mars  1877,  de  l'art.  113  à  126. 

nsj  io  En  général,  dans  le  langage 
de  la  loi,  le  mot  pourra  laisse  au  juge 
le  droit  d'admettre  ou  de  refuser,  selon 
sa  volonté,  une  demande.  Cependant, 
dans  le  cas  particulier,  on  pense  géné- 
ralement que  le  mot  pourra  est  attributif 
da  pouvoir,  et  que  la  chambre  du  Con- 
seil ne  peut  refuser  la  liberté  provisoire 
sous  oaution  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
ne  défend  pas  de  l'accorder.  —  .Toutes 
les  fois  qu'on  peut  suppléer  a  l'empri- 
sonnement par  une  oaution,  l'humanité 
ordonne  de  le  permettre  et  la  justice 
doit  en  rendre  prâce  A  l'humanité  !" 
(Loi  du  29  septembre  1791.) 

2°  Si  l'on  ne  se  présente  pas  à  tous 
les  actes  de  la  procédure  et  ensuite  pour 
Vexêcution  du  jugement.  (Voyez  la  Note 
art.  121.) 
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Toutefois,  si  la  liberté  provisoire 
avait  été  accordée  par  la  chambre 
du  conseil  ou  par  la  chamhre  des 
mises  en  accusation,  le  juge  d'ins- 
truction ne  pourrait  décerner  un 
nouveau  mandat  qu'autant  que  la 
chambre  du  conseil  ou  la  cour, 
sur  les  réquisitions  du  ministère 
public,  auraient  retiré  à  l'inculpé 
le  bénéfice  de  leurs  décisions  res- 
pectives. 

Art.  116.  La  mise  en  liberté 
provisoire  peut  être  demandée  en 
tout  état  de  cause  :  à  la  chambre 
du  conseil,  pendant  la  durée  de 
l'instruction  ;  à  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  depuis  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  con- 
seil jusqu'à  l'arrêt  de  renvoi  de- 
vant la  cour  d'assises  ;  au  tribunal 
correctionnel,  si  l'affaire  y  a  été 
renvoyée;  à  la  cour  supérieure 
de  justice,  section  correctionnelle, 
si  appel  a  été  interjeté  sur  le  fond 
ou  s'il  a  été  formé  un  pourvoi  en 
cassation. 

Art.  117.  Dans  les  cas  prévus 
par  l'article  précédent,  il  sera 
statué  sur  simple  requête,  en 
chambre  du  conseil,  le  ministère 
public  entendu. 

L'inculpé  pourra  fournir  à  l'ap- 
pui de  sa  requête  des  observations 
écrites. 

Art.  118.  (Abrogé  par  la  loi  du 
20  imrs  1877.) 

Art.  119.  L'opposition  ou  appel 
devra  être  formé  dans  un  délai 
de  24  heures,  qui  courra,  contre 
le  procureur  d'Etat,  à  compter  du 
jour  de  l'ordonnance-  ou  du  juge- 
ment, et  contre  l'inculpé,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  notification. 

L'opposition  ou  appel  sera  con- 
signé sur  un  registre  tenu  au 
greffe  à  cet  effet. 

Le  droit  d'opposition  appartien- 
dra également  au  procureur  gé- 
néral. Il  devra  notifier  son  oppo- 

»•)  Voy.  à  la  fin  de  oe  code,  la  loi  du 


sition  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil.  Néanmoins  l'ordonnance 
sera  «provisoirement  exécutée,  si 
elle  prononce  la  mise  en  liberté 
du  prévenu. 

Art.  120.  Dans  le  cas  où  la 
liberté  provisoire  aura  été  subor- 
donnée au  cautionnement,  il  sera 
fourni  en  espèces,  soit  par  un 
tiers,  soit  par  l'inculpé,  et  le  mon- 
tant en  sera,  suivant  la  nature 
de  l'affaire,  déterminé  par  la 
chambre  du  conseil,  le  tribunal 
ou  la  cour. 

Toute  tierce  personne  solvable 
pourra  être  admise  à  prendre 
l'engagement  de  faire  représenter 
l'inculpé  à  toute  réquisition  de 
justice,  ou,  à  défaut,  de  verser 
au  Trésor  la  somme  déterminée. 

Art.  121.  Si  le  cautionnement 
consiste  en  espèces,  il  sera  versé 
entre  les  mains  du  receveur  de 
l'enregistrement,  et  le  ministère 
public,  sur  le  vu  du  récépissé, 
fera  exécuter  l'ordonnance  de  mise 
en  liberté. 

S'il  résulte  de  l'engagement  d'un 
tiers,  la  mise  en  liberté  sera  or- 
donnée sur  le  vu  de  l'acte  de 
soumission  reçu  au  greffe. 

Préalablement  à  la  mise  en 
liberté  avec  ou  sans  cautionne- 
ment, le  demandeur  devra,  par 
acte  reçu  au  greffe,  élire  domicile, 
s'il  est  inculpé,  dans  le  lieu  où 
siège  le  juge  d'instruction  ;  s'il  est 
prévenu  ou  accusé,  dans  celui  où 
siège  la  juridiction  saisie  du  fond 
de  l'affaire. 

Art.  122.  Les  obligations  résul- 
tant du  cautionnement  cessent,  si 
l'inculpé  se  présente  à  tous  les 
actes  de  la  procédure  et  pour 
l'exécution  du  jugement. 

La  première  partie  du  caution- 
nement est  acquise  à  l'Etat,  du 
moment  que  l'inculpé,   sans  motif 

20  mars  1877  sur  la  détention  prérentrée. 
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légitime  d'excuse,  est  constitué  en 
défaut  de  se  présenter  à  quelque 
acte  de  la  procédure  ou  pour 
l'exécution  du  jugement. 

Néanmoins,  en  cas  de  renvoi 
des  poursuites,  d'absolution  ou 
d'acquittement,  le  jugement  ou 
l'arrêt  pourra  ordonner  la  resti- 
tution de  cette  partie  du  caution- 
nement. 

.Art.  123.  La  seconde  partie  du 
cautionnement  est  toujours  resti- 
tuée en  cas  d'acquittement,  d'ab- 
solution ou  de  renvoi  des  pour- 
suites. 

En  cas  de  condamnation,  elle 
est  affectée  aux  frais  et  à  l'amende 
dans  l'ordre  énoncé  dans  l'art. 
114  ;  le  surplus,  s'il  y  en  a,  est 
restitué. 

Art.  124.  Le  ministère  public, 
soit  d'office,  soit  sur  la  provoca- 
tion de  la  partie  civile,  est  chargé 
de  produire  à  l'administration  de 
l'enregistrement,  soit  un  certificat 
de  greffe  constatant,  d'après  les 
pièces  officielles,  la  responsabilité 
encourue  dans  le  cas  de  l'art.  122, 
soit  l'extrait  du  jugement  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  123,  §  2. 

Si  les  sommes  dues  ne  sont  pas 
déposées,  l'administration  de  l'en- 
registrement en  poursuit  le  recou- 
vrement par  voie  de  contrainte. 

La  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations est  chargée  de  faire, 
sans  délai,  aux  ayants-droit  la 
distribution  des  sommes  déposées 
ou  recouvrées. 

Toute  contestation  sur  ces  di- 
vers points  est  vidée  sur  requête, 
en  chambre  du  conseil,  comme 
incident  de  l'exécution  du  juge- 
ment. 

Art.  125.  Si,  après  avoir  obtenu 
sa  liberté  provisoire,  l'inculpé  cité 
ou  ajourné  ne  comparaît  pas,  le 
juge  d'instruction,  le  tribunal  ou 
la  cour,  selon  les  cas,  pourront 

«)La  104.  ~~  ~ 

i»)  I.  C.  230. 


décerner  contre  lui  un  mandat 
d'arrêt  ou  de  dépôt,  ou  une  or- 
donnance de  prise  de  corps. 

Art.  126.  L'inculpé  renvoyé  de- 
vant la  cour  d'assises  .  sera  mis 
en  arrestation,  en  vertu  de  l'or- 
donnance de  prise  de  corps,  non- 
obstant la  mise  en  liberté  provi- 
soire. 

Chapitre  IV,  —  Du  Rapport  des  Juge» 
d'instruction  quand  la  procédure 
est  complète. 

Art.  127.  Le  juge  d'instruction 
sera  tenu  de  rendre  compte,  au 
moins  une  fois  par  semaine,  des 
affaires  dont  l'instruction  lui  est 
dévolue. 

Le  compte  sera  rendu  à  la 
chambre  du  conseil,  composée  de 
trois  juges  au  moins,  y  compris 
le  juge  d'instruction  ;  communica- 
tion préalablement  donnée  au  pro- 
cureur du  roi,  pour  être  par  lui 
requis  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  128.  Si  les  juges  sont  d'avis 
que  le  fait  ne  présente  ni  crime, 
ni  délit,  ni  contravention,  ou  qu'il 
n'existe  aucune  charge  contre 
l'inculpé,  il  sera  déclaré  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  poursuivre;  et  si 
l'inculpé  avait  été  arrêté,  il  sera 
mis  en  liberté. 

Art.  129.  S'ils  sont  d'avis  que 
le  fait  n'est  qu'une  simple  contra- 
vention de  police,  l'inculpé  sera 
renvoyé  au  tribunal  de  police,  et 
il  sera  remis  en  liberté  s'il  est 
arrêté. 

Les  dispositions  du  présent  ar- 
ticle et  de  l'article  précédent  ne 
pourront  préjudicier  aux  droits 
de  la  partie  civile  ou  de  la  partie 
publique,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
ci-après. 

Art.  130.  Si  le  délit  est  reconnu 
de  nature  à  être  puni  par  des 
peines  correctionnelles,  le  prévenu 
sera  renvoyé  au  tribunal  de  police 
correctionnelle. 

«»)  I.  0.  179.        ' 
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Si,  dans  ce  cas,  le  délit  peut 
entraîner  la  peine  d'emprisonne- 
ment, le  prévenu,  s'il  est  en  ar- 
restation, y  demeurera  provisoire- 
ment. 

Art.  131.  Si  le  délit  ne  doit 
pas  entraîner  la  peine  de  l'empri- 
sonnement, le  prévenu  sera  mis 
en  liberté,  à  la  charge  de  se  re- 
présenter, à  jour  fixe,  devant  le 
tribunal  compétent. 

Art.  132.  Dans  tous  les  cas  de 
renvoi,  soit  à  la  police  municipale, 
soit  à  la  police  correctionnelle,  le 
procureur  du  roi  est  tenu  d'en- 
voyer, dans  les  vingt-quatre  heures 
au  plus  tard,  au  greffe  du  tribunal 
qui  doit  prononcer,  toutes  les 
pièces,  après  les  avoir  cotées. 

Art.  133.  Si,  sur  le  rapport  fait 
à  la  chambre  du  conseil  par  le 
juge  d'instruction,  les  juges  ou 
l'un  d'eux  estiment  que  le  fait  est 
de  nature  à  être  puni  de  peines 
afflictives  ou  infamantes,  et  que 
la  prévention  contre  l'inculpé  est 
suffisamment    établie,    les    pièces 
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d'instruction,  le  procès-verbal  cons- 
tatant le  corps  du  délit,  et  un  état 
des  pièces  servant  à  conviction, 
seront  transmis  sans  délai,  par  le 
procureur  du  roi,  au  procureur 
général  près  la  cour  royale,  pour 
être  procédé  ainsi  qu'il  sera  dit 
au  chapitre  des  Mises  en  accusa- 
tion. 

Les  pièces  de  conviction  res- 
teront au  tribunal  d'instruction, 
sauf  à  ce  qui  sera  dit  aux  articles 
248  et  291. 

Art.  134.  La  chambre  du  con- 
seil décernera  dans  ce  cas,  contre 
le  prévenu,  une  ordonnance  de 
prise  de  corps,  qui  sera  adressée 
avec  les  aulres  pièces  au  procu- 
reur général. 

Cette  ordonnance  contiendra  le 
nom  du  prévenu,  son  signalement, 
son  domicile,  s'ils  sont  connus, 
l'exposé  du  fait  et  la  nature  du 
délit. 

Art.  135  et  136.  (Abrogés  par 
la  loi  du  20  mars  1877.) 


LIVRE  II. 

DE  LA   JUSTICE. 


TITRE  PREMIER. 

DES   TRIBUNAUX   DE  POLICE. 

(Loi  décrétée  le  1*  novembre  1808.  —    Promul- 
guée le  29  4a  même  mole.) 

Chapitre  Ier.  —  Des  Tribunaux  de 
simple  police. 

Art.  137.  Sont  considérés  comme 
contraventions  de  police  simple, 
les  faits  qui,  d'après  les  disposi- 
tions du  quatrième  livre  du  code 
pénal,  peuvent  donner  lieu,  soit  à 
quinze  francs  d'amende  ou  au- 
dessous,  soit  à  cinq   jours   d'em- 

188)  I.  C.  217,  231,  250. 
iw)  I.  C.  96  et  s.  231  et  s. 
W7)  I.  c,  179. 


prisonnement  ou  au-dessous,  qu'il 
y  ait  ou  non  confiscation  des 
choses  saisies,  et  quelle  qu'en  soit 
la  valeur. 

Art.  138.  [La  connaissance  des 
contraventions  de  police  est  attri- 
buée au  juge  de  paix  et  au  maire, 
suivant  les  règles  et  les  distinc- 
tions qui  seront  ci-après  établies. 

§  Ier.  —  Du  Tribunal  du  Juge  de  paix 

comme  Juge  de  police. 

Art.  139.  Les  juges  de  paix 
connaîtront  exclusivement  : 

«»,  »9)  l  c.  192.  (Voy.  Code  des 
Tribunaux,  §  du  juge  de  paix.) 
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1°  Des  contraventions  commises 
dans  l'étendue  de  la  commune 
chef-lieu  du  canton  ; 

2*  Des  contraventions  dans  les 
autres  communes  de  leur  arron- 
dissement, lorsque,  hors  le  cas  où 
les  coupables  auront  été  pris  en 
flagrant  délit,  les  contraventions 
auront  été  commises  par  des  per- 
sonnes non  domiciliées  ou  non 
présentes  dans  la  commune,  ou 
lorsque  les  témoins  qui  doivent 
déposer  n'y  sont  pas  résidants  ou 
présents  ; 

3*  Des  contraventions  à  raison 
desquelles  la  partie  qui  réclame 
conclut,  pour  ses  dommages-inté- 
rêts, à  une  somme  indéterminée 
ou  à  une  somme  excédant  quinze 
francs  ; 

4#  Des  contraventions  forestières 
poursuivies  à  la  requête  des  par- 
ticuliers ; 

5°  Des  injures  verbales  ; 

6°  Des  affiches,  annonces,  ventes, 
distributions  ou  débits  d'ouvrages, 
écrits  ou  gravures,  contraires  aux 
mœurs; 

7°  De  l'action  contre  les  gens 
qui  font  le  métier  de  deviner  et 
pronostiquer,  ou  d'expliquer  les 
songes. 

Art.  140.  Les  juges  de  paix 
connaîtront  aussi,  mais  concour- 
ramment  avec  les  maires,  de 
toutes  autres  contraventions  com- 
mises dans  leur  arrondissement. 

Art.  141.  Dans  les  communes 
dans  lesquelles  il  n'y  a  qu'un  juge 
de  paix,  il  connaîtra  seul  des 
affaires  attribuées  à  son  tribunal: 
les  greffiers  et  les  huissiers  de  la 
jnstice  de  paix  feront  le  service 
pour  les  affaires  de  police. 

M»)  L  C.  166. 

1**)  Ces  fonctions  pourront,  d'un 
commun  accord,  et  sons  l'approbation 
du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  instance,  être  également  con- 
fiées à  un  des  conseillers  de  régence 
on  à  l'un  des  éohevins,  pour  un  temps 
déterminé,  mais  au  moins  pour  une  an- 


Art.  142.  Dans  les  communes 
divisées  en  deux  justices  de  paix 
ou  plus,  le  service  au  tribunal  de 
police  sera  fait  successivement  par 
chaque  juge  de  paix,  en  commen- 
çant par  le  plus  ancien  :  il  y  aura, 
dans  ce  cas,  un  greffier  particu- 
lier pour  le  tribunal  de  police. 

Art.  143.  Il  pourra  aussi,  dans 
le  cas  de  l'article  précédent,  y 
avoir  deux  sections  pour  la  police  : 
chaque  section  sera  tenue  par  un 
juge  de  paix  ;  et  le  greffier  aura 
un  commis  assermenté  pour  le 
suppléer. 

Art.  144.  Les  fonctions  du  mi- 
nistère public,  pour  les  faits  de 
police,  seront  remplies  par  le 
commissaire  du  lieu  où  siégera  le 
tribunal  :  en  cas  d'empêchement 
du  commissaire  de  police,  ou  s'il 
n'y  en  a  point,  elles  seront  rem- 
plies par  le  maire,  qui  pourra  se 
faire  remplacer  par  son  adjoint. 

S'il  y  a  plusieurs  commissaires 
de  police,'  le  procureur  général 
près  la  cour  royale  nommera  celui 
ou  ceux  d'entre  eux  qui  feront  le 
service. 

Art.  145.  Les  citations  pour 
contravention  de  police  seront 
faites  à  la  requête  du  ministère 
public,  ou  de  la  partie  qui  réclame. 

Elles  seront  notifiées  par  un 
huissier  ;  il  en  sera  laissé  copie 
au  prévenu,  ou  à  la  personne 
civilement  responsable. 

Art.  146.  La  citation  ne  pourra 
être  donnée  à  un  délai  moindre 
que  vingt-quatre  heures,  outre  un 
jour  par  trois  myriamètres,  à  peine 
de  nullité  tant  de  la  citation  que 
du  jugement  qui  serait  rendu  par 
défaut.  Néanmoins  cette  nullité  ne 

née.  (Art  1"  de  l'Arrêté  royal  du  19 
août  1819.)  —  I.  C.  16,  167. 

m*)  Pour  plaider  gratis,  en  cas  d'in- 
digence, Toyez  la  loi  au  Code  de  la 
Bienfaisance  publique.  —  I.  C.  169; 
C.  1384. 

M»,  UT)  I.  C.  169. 
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pourra  être  proposée  qu'à  la  pre- 
mière audience,  avant  toute  ex- 
ception et  défense. 

Dans  les  cas  urgents,  les  délais 
pourront  être  abrégés  et  les  par- 
ties citées  à  comparaître  même 
dans  le  jour,  et  à  heure  indiquée, 
en  vertu  d'une  cédule  délivrée  par 
le  juge  de  paix. 

Art.  147.  Les  parties  pourront 
comparaître  volontairement  et  sur 
un  simple  avertissement,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  citation. 

Art.  148.  Avant  le  jour  de  l'au- 
dience, le  juge  de  paix  pourra, 
sur  la  réquisition  du  ministère 
public  ou  de  la  partie  civile,  es- 
timer ou  faire  estimer  les  dom- 
mages, dresser  ou  faire  dresser 
des  procès-verbaux,  faire  ou  or- 
donner tous  actes  requérant  cé- 
lérité. 

Art.  149.  Si  la  personne  citée 
ne  comparaît  pas  au  jour  et  à 
l'heure  fixés  par  la  citation,  elle 
sera  jugée  par  défaut.   . 

Art.  150.  La  personne  condam- 
née par  défaut  ne  sera  plus  rece- 
vable  à  s'opposer  à  l'exécution 
du  jugement,  si  elle  ne  se  pré- 
sente à  l'audience  indiquée  par 
l'article  suivant;  sauf  ce  qui  sera 
ci-après  réglé  sur  l'appel  et  le 
recours  en  cassation. 

Art.  151.  L'opposition  au  juge- 
ment par  défaut  pourra  être  faite 
par  déclaration  en  réponse  au  bas 
de  l'acte  de  signification,  ou  par 
acte  notifié  dans  les  trois  jours 
de  la  signification,  outre  un  jour 
par  trois  myriamètres. 

L'opposition  emportera  de  droit 
citation  à  la  première  audience 
après  l'expiration  des  délais,  et 
sera  réputée  non  avenue  si  l'op- 
posant ne  comparaît  pas. 

i«)  I.  C  186. 
>w)  L  C.  172,  177. 
«*)  I.  C.  186. 
1»)  I.  C.  190. 

•M)  H  y  a  des  procès-verbaux  qui 
font   foi   jusqu'à   inscription   de  faux, 


Art.  152.  La  personne  citée 
comparaîtra  par  elle-même,  ou 
par  un  fondé  de  procuration  spé- 
ciale. 

Art.  153.  L'instruction  de  chaque 
affaire  sera  publique,  à  peine  de 
nullité. 

Elle  se  fera  dans  l'ordre  sui- 
vant: 

Les  procès-verbaux,  s'il  y  en  a, 
seront  lus  par  le  greffier  ; 

Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé 
par  le  ministère  public  ou  la  par- 
tie civile,  seront  entendus  s'il  y  a 
lieu  ;  la  partie  civile  prendra  ses 
conclusions  ; 

La  personne  citée  proposera  sa 
défense,  et  fera  entendre  ses  té- 
moins, s'il  elle  en  a  amené  ou 
fait  citer,  et  si,  aux  termes  de 
l'article  suivant,  elle  estrecevable 
à  les  produire  ; 

Le  ministère  public  résumera 
l'affaire  et  donnera  ses  conclusions  : 
la  partie  citée  pourra  proposer 
ses  observations. 

Le  tribunal  de  police  pronon- 
cera le  jugement  dans  l'audience 
où  l'instruction  aura  été  terminée, 
et,  au  plus  tard,  dans  l'audience 
suivante. 

Art.  154.  Les  contraventions 
seront  prouvées,  soit  par  procès- 
verbaux  ou  rapports,  soit  par  té- 
moins à  défaut  de  rapports  et 
procès-verbaux,   ou  à  leur  appui. 

Nul  ne  sera  admis,  à  peine  de 
nullité,  à  faire  preuve  par  témoins 
outre  ou  contre  le  contenu  aux 
procès-verbaux  ou  rapports  des 
officiers  de  police  ayant  reçu  de 
la  loi  le  pouvoir  de  constater  les 
délits  ou  les  contraventions  jus- 
qu'à inscription  de  faux.  Quant 
aux  procès-verbaux  et  rapports 
faits  par  des  agents  préposés  ou 

d'autres  jusqu'à  preuve  contraire,  et 
quelques-uns  pas  du  tout,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  appuyés  de  certains  témoi- 
gnages. Nous  avons  indiqué  soigneuse- 
ment oes  différences  dans  nos  divers 
Codes.  -X  C.  9,  11.  16,  171,  189. 
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officiers  auxquels  la  loi  n'a  pas 
accordé  le  droit  d'en  être  crus 
jusqu'à  inscription  de  faux,  ils 
pourront  être  débattus  par  des 
preuves  contraires,  soit  écrites, 
soit  testimoniales,  si  le  tribunal 
juge  à  propos  de  les  admettre. 

Art.  155.  Les  témoins  feront  à 
l'audience,  sous  peine  de  nullité, 
le  serment  de  dire  toute  la  vérité, 
rien  que  la  vérité  ;  et  le  greffier 
en  tiendra  note,  ainsi  que  de  leurs 
nom,  prénoms,  âge,  profession  et 
demeure,  et  de  leurs  principales 
déclarations. 

Art.  156.  Les  ascendants  ou 
descendants  de  la  personne  pré- 
venue, ses  frères  ou  sœurs  ou 
alliés  en  pareil  degré,  la  femme 
ou  son  mari,  même  après  le  di- 
vorce prononcé,  ne  seront  ni  ap- 
pelés ni  reçus  en  témoignage  ;  sans 
néanmoins  que  l'audition  des  per- 
sonnes ci-dessus  désignées  puisse 
opérer  une  nullité,  lorsque,  soit 
le  ministère  public,  soit  la  partie 
civile,  soit  le  prévenu,  ne  se  sont 
pas  opposés  à  ce  qu'elles  soient 
entendues. 

Art.  157.  Les  témoins  qui  ne 
satisferont  pas  à  la  citation,  pour- 
ront y  être  contraints  par  le  tri- 
bunal, qui,  à  cet  effet  et  sur  la 
réquisition    du    ministère    public, 

iss)  I.  C.  76  et  la  formule  de  serment, 
189,  317.  —  Loi  du  10  janvier  1863.  — 
Art.  9:  Les  notes  prescrites  par  les 
art  165  et  189  du  code  d'instruotion 
criminelle  seront  tenues  en  forme  de 
procès-verbal  et  signées  tant  par  le  pré- 
sident que  par  le  greffier  En  cas  d'appel, 
elles  seront  jointes  aux  pièces  de  la 
procédure. 

»•)  I.  C.  75,  317,  322. 

>")  I.  C.  80  et  la  note,  170,  189, 
355   et  s.  ;  P.  C.  263  et  s. 

»8)  I.  C.  81,  189,  356. 

«•)  L  C  191,  212,  229,  366. 

i»)  L  C.  22  et  s.  179  et  s. 

i*i)  Un  jugement  qui  condamnerait  à 
une  peine  envers  la  partie  pnblique,  et 
aux  dommages-intérêts  envers  la  partie 
civile  à  donner  par  état,  ne  remplirait 
pas  le  vœu  de  la  loi.  L'art.  195  exige 
qu'ils  soient  énoncés,  et  Uart.  366  Uqui- 


prononcera  dans  la  même  audience, 
sur  le  premier  défaut,  l'amende, 
et  en  cas  d'un  second  défaut,  la 
contrainte  par  corps. 

Art.  158.  Le  témoin  ainsi  con- 
damné à  l'amende  sur  le  premier 
défaut,  et  qui,  sur  la  seconde  ci- 
tation, pourra,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  être  déchargé 
de  l'amende. 

Si  le  témoin  n'est  pas  cité  de 
nouveau,  il  pourra  volontairement 
comparaître  par  lui,  ou  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale,  à 
l'audience  suivante,  pour  présenter 
ses  excuses,  et  obtenir,  s'il  y  a 
lieu,  décharge  de  l'amende. 

Art.  159.  Si  le  fait  ne  présente 
ni  délit  ni  contravention  de  police, 
le  tribunal  annulera  la  citation  et 
tout  ce  qui  aura  suivi,  et  statuera 
par  le  même  jugement  sur  les  de- 
mandes en  dommages-intérêts. 

Art.  160.  Si  le  fait  est  un  délit 
qui  emporte  une  peine  correction- 
nelle ou  plus  grave,  le  tribunal 
renverra  les  parties  devant  le 
procureur  du  roi. 

Art.  161.  Si  le  prévenu  est  con- 
vaincu de  contravention  de  police, 
le  tribunal  prononcera  la  peine, 
et  statuera  par  le  même  jugement 
sur  les  demandes  en  restitution  et 
en  dommages-intérêts. 

dit.  Ce  qui  prouve  qu'une  telle  condam- 
nation serait  incomplète,  o'est  qu'elle 
ne  substitue  pas  la  prescription  trente- 
naire  applioable  à  une  condamnation 
devenue  irrévocable  (art.  642)  à  la  pres- 
cription de  l'aotion  qui  ne  dure  que 
trois  ans  (art.  638).  —  On  conçoit,  ici, 
les  raisons  qni  ont  guidé  le  législateur, 
en  exigeant  que  les  mêmes  jnges  et  le 
même  jugement  finissent  les  deux  actions 
en  même  temps.  S'il  en  était  autrement, 
le  dernier  jugement  pourrait  détruire 
l'autre,  en  disant,  par  exemple,  qu'il  n'y 
a  lieu  d'accorder  aucuns  dommages-in- 
térêts, ni  ancune  restitution  ;  aussi  la 
disposition  de  l'art.  161  a-t-elle  été  con- 
sidérée en  Franoe,  comme  étant  sub- 
stantielle et  d'ordre  public  Sept  arrêts 
semblables  ont  été  cassés  le  même  jour. 
(Voyez  6  décembre  1835,  J.  P.,  p.  764.) 
—  I.  0.  137  ;  P.  C.  42. 

34 
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Art.  162.  La  partie  qui  succom- 
bera, sera  condamnée  aux  frais, 
même  envers  la  partie  publique. 

Les  dépens  seront  liquidés  par 
le  jugement. 

Art.  163.  Tout  jugement  définitif 
de  condamnation  sera  motive,  et 
les  termes  de  la  loi  appliquée  y 
seront  insérés,  à  peine  de  nullité. 

Il  y  sera  fait  mention  s'il  est 
rendu  en  dernier  ressort  ou  en 
première  instance. 

Art.  164.  La  minute  du  juge- 
ment sera  signée  par  le  juge  qui 
aura  tenu  l'audience,  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard, 
à  peine  de  vingt-cinq  francs  d'a- 
mende contre  le  greffier,  et  de 
prise  à  partie,  s'il  y  a  lieu,  tant 
contre  le  greffier  que  contre  le 
président. 

Art.  165.  Le  ministère  public  et 
la  partie  civile  poursuivront  l'exé- 
cution du  jugement,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne. 

§  II.  —  De  la  Juridiction  des  Maires 
oomme  Juges  de  police. 

Art.  166.  Les  maires  des  com- 
munes non  chefs-lieux  de  canton 
connaîtront,  concurremment  avec 
les  juges  de  paix,  des  contraventions 
commises  dans  l'étendue  de  leur 
commune,  par  les  personnes  prises 
en  flagrant  délit  ou  par  des  per- 
sonnes qui  résident  dans  la  com- 
mune ou  qui  y  sont  présentes, 
lorsque  les  témoins  y  seront  aussi 
résidants  ou  présents,  et  lorsque 
la  partie  réclamante  conclura  pour 
ses  dommages-intérêts  à  une  somme 
déterminée,  qui  n'excédera  pas 
celle  de  quinze  francs. 

Ils  ne  pourront  jamais  connaître 
des  contraventions  attribuées  ex- 
clusivement aux  juges  de  paix  par 
l'artice  139,  ni  d'aucune  des  ma- 

«*)  I.  C.  194,  368  ;  P.  C.  130. 
M»)  I.  C.  172,  195,  369. 
>«<)  I.  C.  196,  234,  370  ;  P.  C.  139, 
605  et  s. 
J65)  L  C.  197. 


tières  dont  la  connaissance  est 
attribuée  aux  juges  de  paix  con- 
sidérés comme  juges  civils. 

Art.  167.  Le  ministère  public 
sera  exercé  auprès  du  maire,  dans 
les  matières  de  police,  par  l'ad- 
joint :  en  l'absence  de  l'adjoint, 
ou  lorsque  l'adjoint  remplacera  le 
maire  comme  juge  de  police,  le 
ministère  public  sera  exercé  par 
un  membre  du  conseil  municipal, 
qui  sera  désigné  à  cet  effet  par 
le  procureur  du  roi,  pour  une 
année  entière. 

Art.  168.  Les  fonctions  de  gref- 
fier des  maires  dans  les  affaires 
de  police,  seront  exercées  par  un 
citoyen  que  le  maire  proposera, 
et  qui  prêtera  serment  en  cette 
qualité  au  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle. Il  recevra,  pour  ses 
expéditions,  les  émoluments  attri- 
bués au  greffier  du  juge  de  paix. 

Art.  169.  Le  ministère  des  huis- 
siers ne  sera  pas  nécessaire  pour 
les  citations  aux  parties  ;  elles 
pourront  être  faites  par  un  aver- 
tissement du  maire,  qui  annoncera 
au  défendeur  le  fait  dont  il  est 
inculpé,  le  jour  et  l'heure  où  il 
doit  se  présenter. 

Art.  170.  Il  en  sera  de  même 
des  citations  aux  témoins  ;  elles 
pourront  être  faites  par  un  aver- 
tissement qui  indiquera  le  moment 
où  leur  déposition  sera  reçue. 

Art.  171.  Le  maire  donnera 
son  audience  dans  la  maison  com- 
mune ;  il  entendra  publiquement 
les  parties  et  les  témoins. 

Seront  au  surplus,  observées 
les  dispositions  des  articles  149, 
150,  151,  153,  154,  155,  156, 
157,  158,  159  et  160,  concernant 
l'instruction  et  les  jugements  au 
tribunal  du  juge  de  paix. 

im)  T.  C.  9,  11,  41. 
i«)  T.  C.  144  et  la  note, 
w»)  I.  C.  145  et  s. 
no)  I.  C.  72,  157. 
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§  IIL  —  De  l'Appel  des  Jugements   de 
police. 

Art.  172.  Les  jugements  rendus 
en  matière  de  police  pourront  être 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel, 
lorsqu'ils  prononceront  un  empri- 
sonnement, ou  lorsque  les  amendes, 
restitutions  et  autres  réparations 
civiles  excéderont  la  somme  de 
cinq  francs,  outre  les  dépens. 

Art.  173.  L'appel  sera  suspensif. 

Art.  174.  L'appel  des  jugements 
rendus  par  le  tribunal  de  police 
sera  porté  au  tribunal  correction- 
nel :  cet  appel  sera  interjeté  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  de 
la  sentence  à  personne  ou  domi- 
cile ;  il  sera  suivi  et  jugé  dans  la 
même  forme  que  les  appels  des 
sentences  des  justices  de  paix. 

Art.  175.  Lorsque,  sur  l'appel, 
le  procureur  du  roi  ou  l'une  des 
parties  le  requerra,  les  témoins 
pourront  être  entendus  de  nou- 
veau, et  il  pourra  même  en  être 
entendu  d'autres. 

Art.  176.  Les  dispositions  des 
articles  précédents  sur  la  solennité 
de  l'instruction,  la  nature  des 
preuves,  la  forme,  l'authenticité  et 
la  signature  du  jugement  définitif, 
la  condamnation  aux  frais,  ainsi 
que  les  peines  que  ces  articles 
prononceront,  seront  communes 
aux  jugements  rendus,  sur  l'appel, 
par  les  tribunaux  correctionnels. 

Art.  177.  Le  ministère  public 
et  les  parties  pourront,  s'il  y  a 
lieu,  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  jugements  rendus  par 
le  tribunal  correctionnel,  sur  l'ap- 
pel des  jugements  de  police. 

Le  recours  aura  lieu  dans  la 
forme  et  dans  les  délais  qui  se- 
ront prescrits. 

iw)  I.  C.-199. 

«»)  I.  C  203;  P.  C.  457. 

t74)  I.  C.  203  ;  P.  C.  465  et  s. 

i»)  L  C.  165  et  8. 

"•)  I.  C.  163  et  s. 

>tt)  L  C.  373,  413  et  s.  416  et  s.  427. 


Art.  178.  Au  commencement  de 
chaque  trimestre,  les  juges  de 
paix  et  les  maires  transmettront 
au  procureur  du  roi  l'extrait  des 
jugements  de  police  qui  auront  été 
rendus  dans  le  trimestre  précé- 
dent, et  qui  auront  prononcé  la 
peine  d'emprisonnement.  Cet  ex-  . 
trait  sera  délivré  sans  frais  par 
le  greffier. 

Le  procureur  du  roi  le  dépo- 
sera au  greffe  du  tribunal  correc- 
tionnel. 

Il  en  rendra  un  compte  som- 
maire au  procureur  général  près 
la  cour  royale. 

Chapitre  II.  —  De»  Tribunaux  en 
matière  correctionnelle. 

Art.  179.  Les  tribunaux  de 
première  instance  en  matière  ci- 
vile connaîtront  en  outre,  sous  le 
titre  de  tribunaux  correctionnels, 
de  tous  les  délits  forestiers  pour- 
suivis à  la  requête  de  l'adminis- 
tration, et  de  tous  les  délits  dont 
la  peine  excède  cinq  jours  d'em- 
prisonnement et  quinze  francs  d'a- 
mende. 

Art.  180.  Ces  tribunaux  pour- 
ront, en  matière  correctionnelle, 
prononcer  au  nombre  de  trois 
juges. 

Art.  181.  S'il  se  commet  un 
délit  correctionnel  dans  l'enceinte 
et  pendant  la  durée  de  l'audience, 
le  président  dressera  procès-ver- 
bal du  fait,  entendra  le  prévenu 
et  les  témoins,  et  le  tribunal  ap- 
pliquera, sans  désemparer,  les 
peines. prononcées  par  la  loi. 

Cette  disposition  aura  son  exé- 
cution pour  les  délits  correction- 
nels commis  dans  l'enceinte  et 
pendant  la  durée  des  audiences 
de  nos  cours,    et  même   des  au- 

(Voy.  Code  des  Tribunaux,  §  Cour  de 
cassation.) 

17»)  I.  C.  27,  198. 

"»)  I.  C.  130,  137,  174.  540. 

»>)  L  C.  504  et  s.  ;  P.  C.  10  et  s. 
88  et  s. 
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diences  du  tribunal  civil,  sans 
préjudice  de  l'appel  de  droit  des 
jugements  rendus  dans  ces  cas 
par  les  tribunaux  civils  ou  cor- 
rectionnels. 

Art.  182.  Le  tribunal  sera  saisi, 
en  matière  correctionnelle,  de  la 
connaissance  des  délits  de  sa  com- 
pétence, soit  par  le  renvoi  qui  lui 
en  sera  fait  d'après  les  articles 
130  et  160  ci-dessus,  soit  par  la 
citation  donnée  directement  au 
prévenu  et  aux  personnes  civile- 
ment responsables  du  délit  par 
la  partie  civile,  et,  à  l'égard 
des  délits  forestiers,  par  le  con- 
servateur, inspecteur  ou  sous- 
inspecteur  forestier,  ou  par  les 
gardes  généraux,  et,  dans  tous 
les  cas,  par  le  procureur  du 
roi. 

Art.  183.  La  partie  civile  fera, 
par  l'acte  de  citation,  élection  de 
domicile  dans  la  ville  où  siège  le 

W2)  I.  C.  64,  145,  230. 

las)  L  C.  66,  68. 

<8>)  Où  la  oitation  doit-elle  être  dé- 
livrée lorsque  le  prévenu  est  tans  domi- 
cile connu,  et  quel  est  le  délai  de  com- 
parution en  raison  des  distances  ?  La  loi 
ne  le  dit  pas,  et  le  Code  de  procédure 
eBt  inapplicable  à  la  matière.  Il  nous 
semble  qu'on  doit  se  reporter  à  l'art. 
109,  et  poser  cette  citation  à  la  dernière 
habitation,  en  faisant  un  procès-ver- 
bal de  perquisition  et  en  laissant  un 
délai  calculé  sur  la  plus  grande  distance 
de  la  frontière,  à  peine  de  nullité  de  la 
oondamnntion.  —  I.  C.  146;  P.C.  173, 
1033. 

18»)  I.  C.  152. 

186)  L'action  civile  peut  être  poursui- 
vie en  même  temps  et  devant  les  mêmes 
juges  que  l'action  publique,  c'est-à-dire 
devant  le  tribunal  de  répression  ;  elle 
peut  aussi  l'être  séparément  (art.  3). 
D'ailleurs  ces  deux  actions  cessent  d'être 
ainsi  réunies,  après  la  condamnation  ; 
car  le  jugement  doit  être  exécuté  à  la 
requête  du  procureur  du  roi  et  de  la 
partie  civile,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne (art.  197).  Le  tribunal  correction- 
nel qui  n'avait  été  substitué  que  tempo- 
rairement au  tribunal  civil,  se  trouve 
donc  dessaisi,  et  chacune  des  parties 
rentre   sous    des    règles    particulières, 


tribunal:  la  citation  énoncera  les 
faits,  et  tiendra  lieu  de  plainte. 

Art.  184.  Il  y  aura  au  moins 
un  délai  de  trois  jours,  outre  un 
jour  par  trois  myriamètres,  entre 
la  citation  et  le  jugement,  à  peine 
de  nullité  de  la  condamnation  qui 
serait  prononcée  par  défaut  contre 
la  personne  citée. 

Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra 
être  proposée  qu'à  la  première 
audience,  et  avant  toute  exception 
ou  défense. 

Art.  185.  Dans  les  affaires  re- 
latives à  des  délits  qui  n'entraî- 
neront pas  la  peine  d'emprisonne- 
ment, le  prévenu  pourra  se  faire 
représenter  par  un  avoué  ;  le  tri- 
bunal pourra  néanmoins  ordonner 
sa  comparution  en  personne. 

Art.  186.  Si  le  prévenu  ne  com- 
paraît pas,  il  sera  jugé  par  défaut. 

Art.  187.  La  condamnation  par  dé- 

dont  elle  n'a  été  distraite  que  pour  les 
besoins  de  la  procédure. 

Ceci  posé,  dans  quel  délai  le  juge- 
ment par  défaut  doit-il  être  signifié  et 
exécuté  ?  Quant  a  la  partie  publique,  elle 
a  tout  le  temps  que  dure  la  prescription  : 
mais  peut-il  en  erre  de  mémo  quant  à 
la  partie  civile  ?  Assurément  non  ;  car 
la  prescription  qui  la  concerne  étant 
plus  longue  fart.  642),  il  faut  se  repor- 
ter aux  règles  particulières  dont  nous 
venons  de  parler.  Tous  jugements  par 
défaut  .  .  (dit  l'art.  156  du  Code  da 
proc.  oiv.)  seront  exécutés  dans  les  six 
mois  de  leur  obtention,  sinon  seront  ré- 
putés non  avenus.  Cette  disposition  peut 
être  opposée  à  la  partie  civile,  d'autant 
plus  légalement  que  oela  ne  change  pas 
sa  position  première,  et  qu'elle  ne  peut 
pas  plus  profiter  des  avantages  du  mi- 
nistère publio  qu'elle  ne  pourrait  invo- 
quer l'art.  72  du  décret  du  18  juin 
1811  et  l'art,  5  de  la  Loi  du  5  pluviôse 
an  XIII,  qui  permettent  à  la  gendar- 
merie de  faire  toutes  citations,  notifica- 
tions et  significations  qui  concernent  la 
matière.  —  I.  C.  149. 

187)  Art.  ainsi  modifié  par'  la  loi  du 
29  décembre  1880. 

La  signification  doit  être  faite  à  per- 
sonne ou  domicile  ;  mais  quand  un  pré- 
venu est  absent,    comment    procéder? 
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faut  sera  comme  non  avenue  si,  dans 
les  cinq  jours  de  la  signification 
qui  en  aura  été  faite  au  prévenu 
ou  à  son  domicile,  outre  un  jour 
par  cinq  myriamètres,  celui-ci 
forme  opposition  à  l'exécution  du 
jugement  et  notifie  son  opposition 
tant  au  ministère  public  qu'à  la 
partie  civile. 

Les  frais  de  l'expédition,  de  la 
signification  du  jugement  par  dé- 
faut et  de  l'opposition  pourront 
être  laissés  à  la  charge  du  pré- 
venu. 

Toutefois,  si  la  signification  n'a 
pas  été  faite  à  personne  ou  s'il 
ne  résulte  pas  d'actes  d'exécution 
du  jugement  que  le  prévenu  en  a 
eu  connaissance,  l'opposition  sera 
recevable  jusqu'à  l'expiration  des 
délais  de  la  prescription  de  la 
peine. 

Art.  188.  L'opposition  emportera 
de  droit  citation  à  la  première 
audience  :  elle  sera  non  avenue, 
si  l'opposant  n'y  comparaît  pas  ; 
et  le  jugement  que    le    tribunal 

Les  uns  signifient  au  dernier  domicile 
connu,  comme  s'il  s'agissait  d'un  man- 
dat d'arrêt  (art.  109  du  présent  Code)  ; 
d'antres  signifient  à  la  régence  de  ce 
dernier  domioile  connu  (art.  68  Code 
proc  civ.)  Dans  l'un  comme  dans  l'an- 
tre ca«,  le  Code  d'instruction  criminelle 
étant  muet  à  cet  égard,  ancnne  loi  ne 
se  trouve  violée  ;  aussi  la  Cour  de  cas- 
sation française  n'a-t-elle  jusqu'alors 
admis  aucun  pourvoi  (arrêts  des  11  juin 
1825  et  l«r  décembre  1842).  De  leur 
coté,  tous  les  auteurs  s'aooordent  à  re- 
garder la  procédure  civile  comme  inap- 
plicable: Favard,  voy.  Citation,  p.  496; 
Legraverend,  1. 1,  p.  384,  et  Bourguignon, 
art.  145  et  183.  Cependant  la  même 
Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  11  août 
1842,  vient  de  sortir  de  son  système 
approbateur,  en  posant  en  principe  que 
la  signification  doit  être  faite  au  par- 
quet, conformément  à  l'art.  69,  §  8  du 
Code  de  proc.  civ.  comme  si  le  prévenu 
qui  a  toujours,  quoiqu'on  en  ait  dit,  un 
dernier  domioile  connu,  n'avait,  ainsi 
que  le  porte  l'art.  69,  aucun  domioile 
connu.  Malgré  cet  arrêt,  nous  persistons 
à  dire,  avec  les  auteurs  ci-dessus  et  di- 
vers autres  arrêts  de  la  même  oour  des 


aura  rendu  sur  l'opposition,  ne 
pourra  être  attaqué  par  la  partie 
qui  l'aura  formée,  si  ce  n'est  par 
appel,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 
Le  tribunal  pourra,  s'il  y  échet, 
accorder  une  provision  ;  et  cette 
disposition  sera  exécutoire  nonob- 
stant l'appel. 

Art.  189.  La  preuve  des  délits 
correctionnels  se  fera  de  la  ma- 
nière prescrite  aux  articles  154, 
155  et  156  ci-dessus,  concernant 
les  contraventions  de  police.  Les 
dispositions  des  articles  157,  158, 
159,  160  et  161,  sont  communes 
aux  tribunaux  en  matière  correc- 
tionnelle. 

Art.  190.  L'instruction  sera  pu- 
blique, à  peine  de  nullité. 

Le  procureur  du  roi,  la  partie 
civile  ou  son  défenseur,  et,  à  l'é- 
gard des  délits  forestiers,  le  con- 
servateur, inspecteur  ou  sous-ins- 
pecteur forestier,  ou  à  leur  défaut 
le  garde  général,  exposeront  l'af- 
faire :  les  procès-verbaux  ou  rap- 
ports, s'il  en  a  été  dressé,  seront 

30  décembre  1825,  2  décembre  1826  et 
25  janvier  1828,  que  la  procédure  civile 
est  inapplicable.  Comment  admettre,  en 
effet,  que  le  prooureur  d'Etat,  partie  au 
procès,  se  signifiera  à  lui-même  ?  Ce  aé- 
rait assigner  le  débiteur  au  domicile  du 
créancier.  —  I.  C.  68, 150, 186  et  la  note. 

>8»)  I.  C.  151,  199. 

!89j  Cet  article  rendant  l'art.  161  com- 
mun aux  tribunaux  correctionnels,  voy. 
la  Note  art.  161  oi-dessus.  —  Arrêté  du 
Gouverneur  général  du  14  août  1814; 
Seotion  VII.  —  B§  5.  En  matière  cor- 
rectionnelle, la  lecture  de  la  déposition 
des  témoins  assermentés,  faite  par  écrit, 
pourra  avoir  lieu,  du  moment  où  ces 
témoins  ont  été  oités  en  due  forme  et 
ne  sont  pas  comparus  ;  oependant  il  dé- 
pendra du  tribunal  d'ajourner  l'affaire, 
s'il  espère  que  les  témoinB  en  compa- 
raissant en  personne  &  l'audienoe  pro- 
chaine, pourront  faire  une  déposition 
plus  circonstanciée.  —  §  6.  Des  déposi- 
tions de  témoins  qui  n'ont  pas  affirmé 
la  vérité  de  leurs  dépositions  par  ser- 
ment, ne  pourront  être  lues  à  l'audienoe, 
que  lorsque  le  prooureur  d'Etat  et  le 
défenseur  le  demanderont  de  oonoert." 

J»)  I.  C.  153,  171. 
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lus  par  le  greffier  ;  les  témoins 
pour  et  contre  seront  entendus, 
s'il  y  a  lieu,  et  les  reproches  pro- 
posés et  jugés  ;  les  pièces  pouvant 
servir  à  conviction  ou  à  décharge 
seront  représentées  aux  témoins 
et  aux  parties  ;  le  prévenu  sera 
interrogé  ;  le  prévenu  et  les  per- 
sonnes civilement  responsables 
proposeront  leurs  défenses  :  le 
procureur  du  roi  résumera  l'affaire 
et  donnera  ses  conclusions  ;  le 
prévenu  et  les  personnes  civile- 
ment responsables  du  délit  pour- 
ront répliquer. 

Le  jugement  sera  prononcé  de 
suite,  ou,  au  plus  tard,  à  l'au- 
dience qui  suivra  celle  où  l'ins- 
truction aura  été  terminée. 

Art.  191.  Si  le  fait  n'est  réputé 
ni  délit  ni  contravention  de  police, 
le  tribunal  annulera  l'instruction, 
la  citation  et  tout  ce  qui  aura 
suivi,  renverra  le  prévenu,  et 
statuera  sur  les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts. 

Art.  192.  Si  le  fait  n'est  qu'une 
contravention  de  police,  et  si  la 
partie  publique  ou  la  partie  civile 
n'a  pas  demandé  le  renvoi,  le 
tribunal  appliquera  la  peine,  et 
statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  dom- 
mages-intérêts. 

Dans  ce  cas,  son  jugement  sera 
en  dernier  ressort. 

Art.  193.  Si  le  fait  est  de  na- 
ture à  mériter  une  peine  afflictive 
ou  infamante,  le  tribunal  pourra 
décerner  de  suite  le  mandat  de 
dépôt  ou  le  mandat  d'arrêt  ;  et  il 
renverra  le  prévenu  devant  le 
juge  d'instruction  compétent. 

Art.  194.  Tout  jugement  de  con- 
damnation rendu  contre  le  prévenu 
et  contre  les  personnes  civilement 
responsables  du  délit,  ou  contre 
la  partie   civile,    les    condamnera 

i»i)  I.  C.  159,  212,  366.' 

i«)  I.  C.  137,  174,  213,  230,  365. 

««)  I.  C.  96  et  s.  214. 

iw)  I.  C.  162,  368,  436;  P.  C.  130.      I 


aux  frais,  même  envers  la  partie 
publique. 

Les  frais  seront  liquidés  par  le 
même  jugement.  : 

Art.  195.  Dans  le  dispositif  de 
tout  jugement  de  condamnation 
seront  énoncés  les  faits  dont  les 
personnes  citées  seront  jugées 
coupables  ou  responsables,  la 
peine  et  les  condamnations  civiles. 

Le  texte  de  la  loi  dont  on  fera 
l'application,  sera  lu  à  l'audience 
par  le  président  ;  il  sera  fait  men- 
tion de  cette  lecture  dans  le  ju- 
gement, et  le  texte  de  la  loi  y 
sera  inséré,  sous  peine  de  cin- 
quante francs  d'amende  contre  le 
greffier. 

Art.  196.  La  minute  du  juge- 
ment sera  signée  au  plus  tard 
dans  les  vingt-quatre  heures,  par 
les  juges  qui  l'auront  rendu. 

Les  greffiers  qui  délivreront  ex- 
pédition d'un  jugement  avant  qu'il 
ait  été  signé,  seront  poursuivis 
comme  faussaires. 

Les  procureurs  du  roi  se  feront 
représenter,  tous  les  mois,  les  mi- 
nutes des  jugements  ;  et  en  cas 
de  contravention  au  présent  ar- 
ticle, ils  en  dresseront  procès-ver- 
bal pour  être  procédé  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

Art.  197.  Le  jugement  sera 
exécuté  à  la  requête  du  procureur 
du  roi  et  de  la  partie  civile,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne. 

Néanmoins  les  poursuites  pour 
le  recouvrement  des  amendes  et 
confiscations  seront  faites  au  nom 
du  procureur  du  roi,  par  le  di- 
recteur de  la  régie  des  droits 
d'enregistrement  et  domaines. 

Art.  198.  Le  procureur  du  roi 
sera  tenu,  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  la  prononciation  du 
jugement,  d'en  envoyer  un  extrait 

J»)  I.  C.  163,  369. 
"»)  I.  C.  164,  370;  P.  C.  139,  140. 
iw)  I.  C.  166,  186  et  la  note. 
i»)  L  C.  27,  178. 
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au  procureur  général  prés  la  cour 
royale. 

Art.  199.  Les  jugements  rendus 
en  matière  correctionnelle  pourront 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'ap- 
pel. 

Art.  200.  Les  appels  des  juge- 
ments rendus  en  police  correc- 
tionnelle seront  portés  des  tribu- 
naux d'arrondissement  au  tribunal 
du  chef-lieu  du  département. 

Les  appels  des  jugements  ren- 
dus en  police  correctionnelle  au 
chef-lieu  du  département,  seront 
portés  au  tribunal  du  chef-lieu  du 
département  voisin  quand  il  sera 
dans  le  ressort  de  la  même  cour 
royale,  sans  néanmoins  que  les 
tribunaux  puissent,  dans  aucun 
cas,  être  respectivement  juges 
d'appel  de  leurs  jugements. 

B  sera  formé  un  tableau  des 
tribunaux  de  chef-lieu  auxquels 
les  appels  seront  portés. 

Art.  201.  Dans  le  département 
où  siège  la  cour  royale,  les  appels 
des  jugements  rendus  en  police 
correctionnelle  seront  portés  à  la- 
dite cour. 

Seront  également  portés  à  ladite 
cour  les  appels  des  jugements 
rendus  en  police  correctionnelle 
dans  le  chef-lieu  d'un  département 
voisin,  lorsque  la  distance  de  cette 
cour  ne  sera  pas  plus  forte  que 
celle  du  chef-lieu  d'un  autre  dé- 
partement. 

Art.  202.  La  faculté  d'appeler 
appartiendra  : 

1°  Aux  parties  prévenus  ou  res- 
ponsables ; 

2°  A  la  partie  civile,  quant  à 
ses  intérêts  civils  seulement  ; 
3°  A  l'administration  forestière; 
4°  Au  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  première  instance, 
lequel,  dans  le  cas  où  il  n'appel- 
lerait pas,  sera  tenu,  dans  le  délai 

•W)  I.  C.  172,  192,  606. 
*»)  Voy.  Code  des  Tribunaux,  §  Cour 
supérieure. 

*«)  I.  C.  198,  206. 


de  quinzaine,  d'adresser  un  extrait 
du  jugement  au  magistrat  du  mi- 
nistère public  près  le  tribunal  ou 
la  cour  qui  doit  connaître  de 
l'appel  ; 

5°  Au  ministère  public  près  le 
tribunal  ou  la  cour  qui  doit  pro- 
noncer sur  l'appel. 

Art.  203.  Il  y  aura,  sauf  l'ex- 
ception portée  en  l'article  205 
ci-après,  déchéance  de  l'appel,  si 
la  déclaration  d'appeler  n'a  pas 
été  faite  au  greffe  du  tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement,  dijj  jours  au 
plus  tard  après  celui  où  il  a  été 
prononcé  ;  et,  si  le  jugement  est 
rendu  par  défaut,  dix  jours  au 
plus  tard  après  celui  de  la  signi- 
fication qui  en  aura  été  faite  à  la 
partie  condamnée  ou  à  son  do- 
micile, outre  un  jour  par  trois 
myriamètres. 

Pendant  ce  délai  et  pendant 
l'instance  d'appel,  il  sera  sursis  à 
l'exécution  du  jugement. 

Art.  204.  La  requête  contenant 
les  moyens  d'appel  pourra  être 
remise,  dans  le  même  délai,  au 
même  greffe  ;  elle  sera  signée  de 
l'appelant,  ou  d'un  avoué,  ou  de 
de  tout  autre  fondé  de  pouvoir 
spécial. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir 
sera  annexé  à  la  requête. 

Cette  requête  pourra  aussi  être 
remise  directement  au  greffe  du 
tribunal  où  l'appel  sera  porté. 

Art.  205.  Le  ministère  public 
près  le  tribunal  ou  la  cour  qui 
doit  connaître  de  l'appel,  devra 
notifier  son  recours,  soit  au  pré- 
venu, soit  à  la  personne  civile- 
ment responsable  du  délit  dans 
les  deux  mois  à  compter  du  jour 
de  la  prononciation  du  jugement, 
ou,  si  le  jugement  lui  a  été  léga- 
lement notifié  par  l'une  des  par- 
ties,  dans  le   mois   du   jour   de 

««•)  I.  C.  173,  174;  P.  C.  467. 
*M)  I.  C.  417. 
«»)  I.  C.  198. 
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cette  notification  ;  sinon,  il  sera 
déchu. 

Art.  206.  En  cas  d'acquittement, 
le  prévenu  sera  immédiatement  et, 
nonobstant  appel,  mis  en  liberté. 

Art.  207.  La  requête,  si  elle  a 
été  remise  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance,  et  les  pièces, 
seront  envoyées,  par  le  procureur 
du  roi,  au  greffe  de  la  cour  ou 
du  tribunal  auquel  l'appel  sera 
porté,  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  la  déclaration  ou  de  la  re- 
mise de  la  notification  d'appel. 

Si  celui  contre  lequel  le  juge- 
ment a  été  rendu  est  en  état 
d'arrestation,  il  sera,  dans  le  même 
délai,  et  par  ordre  du  procureur 
du  roi,  transféré  dans  la  maison 
d'arrêt  du  lieu  où  siège  la  cour 
ou  le  tribunal  qui  jugera  l'appel. 

Art.  208.  Les  jugements  rendus 
par  défaut  sur  l'appel,  pourront 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'op- 
position, dans  la  même  forme  et 
dans  les  mêmes  délais  que  les 
jugements  par  défaut  rendus  par 
les  tribunaux  correctionnels. 

L'opposition  emportera  de  droit 
citation  à  la  première  audience, 
et  sera  comme  non  avenue,  si 
l'opposant  n'y  comparaît  pas.  Le 
jugement  qui  interviendra  sur  l'op- 
position, ne  pourra  être  attaqué 
par  la  partie  qui  l'aura  formée, 
si  ce  n'est  devant  la  cour  de  cas- 
sation. 

Art.  209.  L'appel  sera  jugé  à 
l'audience,  dans  le  mois,  sur  un 
rapport  fait  par  l'un  des  juges: 

Art.  210.  A  la  suite  du  rap- 
port, et  avant  que  le  rapporteur 
et  les  juges  émettent  leur  opinion, 
le  prévenu,  soit  qu'il  ait  été  ac- 
quitté, soit  qu'il  ait  été  condamné, 
les  personnes  civilement  respon- 
sables  du  délit,  la  partie   civile, 

a»)  I.  C.  113  à  126. 
*")  I.  C.  98  et  la  note,  233,  343. 
*w)  L  C.  150,  151,  177,  187  et  s.  216, 
416. 
««)  L  C.  189  à  191,  194  a  196. 


et  le  procureur  du  roi,  seront  en- 
tendus dans  la  forme  ou  dans 
l'ordre  prescrits  par  l'article  199. 

Art.  211.  Les  dispositions  des 
articles  précédents  sur  la  solennité 
de  l'instruction,  la  nature  des 
preuves,  la  forme,  l'authenticité  et 
la  signature  du  jugement  définitif 
de  première  instance,  la  condam- 
nation aux  frais,  ainsi  que  les 
peines  que  ces  articles  prononcent, 
seront  communes  aux  jugements 
rendus  sur  l'appel. 

Art.  212.  Si  le  jugement  est 
réformé  parce  que  le  fait  n'est 
réputé  délit  ni  contravention  de 
police  par  aucune  loi,  la  cour  ou 
le  tribunal  renverra  le  prévenu, 
et  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  ses 
dommages-intérêts. 

Art.  213.  Si  le  jugement  est 
annulé  parce  que  le  fait  ne  pré- 
sente qu'une  contravention  de 
police,  et  si  la  partie  publique  et 
la  partie  civile  n'ont  pas  demandé 
le  renvoi,  la  cour  ou  le  tribunal 
prononcera  la  peine,  et  statuera 
également,  s'il  y  a  lieu,  sur  les 
dommages-intérêts. 

Art.  214.  Si  le  jugement  est 
annulé  parce  que  le  délit  est  de 
nature  à  mériter  une  peine  afflic- 
tive  ou  infamante,  la  cour  ou  le 
tribunal  décernera,  s'il  y  a  lieu, 
le  mandat  de  dépôt,  ou  même  le 
mandat  d'arrêt,  et  renverra  le 
prévenu  devant  le  fonctionnaire 
public  compétent,  autre  toutefois 
que  celui  qui  aura  rendu  le  juge- 
ment ou  fait  l'instruction. 

Art.  215.  Si  le  jugement  est 
annulé  pour  violation  ou  omission 
non  réparée  de  formes  prescrites 
par  la  loi  à  peine  de  nullité,  la 
cour  ou  le  tribunal  statuera  sur  le 
fond. 

Art.  216.   La  partie   civile,  le 

"~«i*)  I.  C.  159,  191,  229,  366. 
*i»)  L  C.  137  et  s.  192. 
«*)  I.  C.  160,  193. 
îi«)  I.  C.  177,  413  et  s.  416,  427. 
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prévenu,  la  partie  publique,  les 
personnes  civilement  responsables 
du  délit,  pourront  se  pourvoir  en 
cassation  contre  le  jugement. 

TITRE  II. 

DES  AFFAIRES   QUI  DOIVENT  ETRE   SOU- 
MISES  AU   JURY. 

(Loi  Hérité»  le  9  décembre  1808.  —  Promulgués 
lo  1*  do.  même  moit.) 

Chapitre  Ier.  —  Det  Mites  en  accu- 
tation. 

Art.  217.  Le  procureur  général 
près  la  cour  royale  sera  tenu  de 
mettre  l'affaire  en  état  dans  les 
cinq  jours  de  la  réception  des 
pièces  qui  lui  auront  été  transmises 
en  exécution  de  l'article  133  ou 
de  l'article  135,  et  de  faire  son 
rapport  dans  les  cinq  jours  sui- 
vants, au  plus  tard. 

Pendant  ce  temps,  la  partie  ci- 
vile et  le  prévenu  pourront  four- 
nir tels  mémoires  qu'ils  estimeront 
convenables,  sans  que  le  rapport 
puisse  être  retardé. 

Art.  218.  Une  section  de  la 
cour  royale,  spécialement  formée 
à  cet  effet,  sera  tenue  de  se  réunir, 
au  moins  une  fois  par  semaine, 
à  la  chambre  du  conseil,  pour 
entendre  le  rapport  du  procureur 
général  et  statuer  sur  ses  réqui- 
sitions. 

Art.  219.  Le  président  sera  tenu 
de  faire  prononcer  la  section  au 
plus  tard  dans  les  trois  jours  du 
rapport  du  procureur  général. 

Art.  220.  Si  l'affaire  est  de  la 
nature  de  celles  qui  sont  réser- 
vées à  la  haute-cour,  ou  à  la 
cour  de  cassation,  le  procureur 
général  est  tenu  d'en  requérir  la 
suspension  et  le  renvoi,  et  la  sec- 
tion de  l'ordonner. 

Art.  221.  Hors  le  cas  prévu 
par  l'article  précédent,  les  juges 
examineront  s'il  existe  contre  le 
prévenu  des  preuves  ou  des  indices 


*'T)  I. 
*>»)  I. 

«0 1. 

c. 
c. 
c. 

271  et  a. 

267. 
486  et  s. 

d'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi, 
et  si  ces  preuves  ou  indices  sont 
assez  graves  pour  que  la  mise  en 
accusation  soit  prononcée. 

Art.  222.  Le  greffier  donnera 
aux  juges,  en  présence  du  procu- 
reur général,  lecture  de  toutes  les 
pièces  du  procès  ;  elles  seront  en- 
suite laissées  sur  le  bureau,  ainsi 
que  les  mémoires  que  la  partie 
civile  et  le  prévenu  auront  fournis. 

Art.  223.  La  partie  civile,  le 
prévenu,  les  témoins,  ne  paraîtront 
point. 

Art.  224.  Le  procureur  général, 
après  avoir  déposé  sur  le  bureau 
sa  réquisition  écrite  et  signée,  se 
retirera  ainsi  que  le  greffier. 

Art.  225.  Les  juges  délibéreront 
entre  eux  sans  désemparer,  et 
sans  communiquer  avec  personne. 

Art.  226.  La  cour  statuera,  par 
un  seul  et  même  arrêt,  sur  les 
délits  connexes  dont  les  pièces  se 
trouveront  en  même  temps  pro- 
duites devant  elle. 

Art.  227.  Les  délits  sont  con- 
nexes, soit  lorsqu'ils  ont  été  com- 
mis en  même  temps  par  plusieurs 
personnes  réunies,  soit  lorsqu'ils 
ont  été  commis  par  différentes 
personnes,  même  en  différents 
temps  et  en  divers  lieux,  mais  par 
suite  d'un  concert  formé  à  l'avance 
entre  elles,  soit  lorsque  les  cou- 
pables ont  commis  les  uns  pour 
se  procurer  les  moyens  de  com- 
mettre les  autres,  pour  en  faciliter, 
pour  en  consommer  l'exécution, 
ou  pour  en  assurer  l'impunité. 

Art.  228.  Les  juges  pourront 
ordonner,  s'il  y  échet,  des  infor- 
mations nouvelles  ; 

Ils  pourront  également  ordonner, 
s'il  y  a  lieu,  l'apport  des  pièces 
servant  à  conviction,  qui  seront 
restées  déposées  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance  : 

««)  I.  0.  276. 

m»)  I.  C  307,  308,  433,  626 

*»)  I.  C.  307,  308. 
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Le  tout  dans  le  plus  court  délai. 

Art.  229.  Si  la  cour  n'aperçoit 
aucune  trace  d'un  délit  prévu  par 
la  loi  ou  si  elle  ne  trouve  pas 
des  indices  suffisants  de  culpa- 
bilité, elle  ordonnera  la  mise  en 
liberté  du  prévenu  ;  ce  qui  sera 
exécuté  sur-le-champ,  s'il  n'est 
retenu  pour  autre  cause. 

Dans  le  même  cas,  lorsque  la 
cour  statuera  sur  une  opposition 
à  la  mise  en  liberté  du  prévenu 
prononcée  par  les  premiers  juges, 
elle  confirmera  leur  ordonnance; 
ce  qui  sera  exécuté  comme  il  est 
dit  au  précédent  paragraphe. 

Art.  230.  Si  la  cour  estime  que 
le  prévenu  doit  être  renvoyé  à  un 
tribunal  de  simple  police  ou  à  un 
tribunal  de  police  correctionnelle, 
elle  prononcera  le  renvoi,  et  indi- 
quera le  tribunal  qui  doit  en  con- 
naître. 

Dans  le  cas  de  renvoi  à  un 
tribunal  de  simple  police,  le  pré- 
venu sera  mis  en  liberté. 

Art.  231.  Si  le  fait  est  qualifié 
crime  par  la  loi,  et  que  la  cour 
trouve  des  charges  suffisantes  pour 
motiver  la  mise  en  accusation,  elle 
ordonnera  le  renvoi  du  prévenu 
soit  aux  assises,  soit  à  la  cour 
spéciale,  dans  le  cas  où  cette  cour 
serait  compétente,  d'après  les  rè- 
gles établies  au  titre  VI  du  pré- 
sent livre. 

Si  le  délit  a  été  mal  qualifié 
dans  l'ordonnance  de  prise  de 
corps,  la  cour  l'annulera,  et  en 
décernera  une  nouvelle. 

Si  la  cour,  en  prononçant  l'ac- 
cusation du  prévenu,  statue  sur 
une  opposition  à  sa  mise  en 
liberté,  elles  annulera  l'ordonnance 
des  premiers  juges,  et  décernera 
une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

Art.   232.   Toutes  les   fois  que 

»»)  I.  C  128,  159,  191,  246,  492. 
«»)  I.  C.  129,  192,  213. 
»«)  I.  C.  271. 


la  cour  décernera  des  ordonnances 
de  prise  de  corps,  elle  se  confor- 
mera au  second  paragraphe  de 
l'article  134. 

Art.  233.  L'ordonnance  de  prise 
de  corps,  soit  qu'elle  ait  été  ren- 
due par  les  premiers  juges,  soit 
qu'elle  l'ait  été  par  la  cour,  sera 
insérée  dans  l'arrêt  de  mise  en 
accusation,  lequel  contiendra  l'or- 
dre de  conduire  l'accusé  dans  la 
maison  de  justice  établie  près  la 
cour  où  il  sera  renvoyé. 

Art.  234.  Les  arrêts  seront 
signés  par  chacun  des  juges  qui 
les  auront  rendus  ;  il  y  sera  fait 
mention,  à  peine  de  nullité,  tant 
de  la  réquisition  du  ministère  pu- 
blic, que  du  nom  de  chacun  des 
juges. 

Art.  235.  Dans  toutes  les  affaires, 
les  cours  royales,  tant  qu'elles 
n'auront  pas  décidé  s'il  y  a  lieu 
de  prononcer  la  mise  en  accusa- 
tion, pourront  d'office,  soit  qu'il  y 
ait  ou  non  une  instruction  com- 
mencée par  les  premiers  juges, 
ordonner  des  poursuites,  se  faire 
apporter  les  pièces,  informer  ou 
faire  informer,  et  statuer  ensuite 
ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  236.  Dans  le  cas  du  pré- 
cédent article,  un  des  membres 
de  la  section  dont  il  est  parlé  en 
l'article  218,  fera  les  fonctions  de 
juge-instructeur. 

Art.  237.  Le  juge  entendra  les 
témoins,  ou  commettra,  pour  re- 
cevoir leurs  dépositions,  un  des 
juges  du  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel 
ils  demeurent,  interrogera  le  pré- 
venu, fera  constater  par  écrit 
toutes  les  preuves  ou  indices  qui 
pourront  être  recueillis,  et  décer- 
nera, suivant  les  circonstances, 
les  mandats  d'amener,  de  dépôt 
ou  d'arrêt. 

«»)- 1.  C.  98  et  la  noie,  134.  608  et  i. 
«M)  I.  C.  164,  199,  299  3«,  370. 
*")  I.  C.  71  et  s.  87  et  8. 
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Art.  238.  Le  procureur  général 
fera  son  rapport  dans  les  cinq 
jours  de  la  remise  que  le  juge- 
instructeur  lui  aura  faite  des 
pièces. 

Art.  239.  Il  ne  sera  décerné 
préalablement  aucune  ordonnance 
de  prise  de  corps  ;  et  s'il  résulte 
de  l'examen,  qu'il  y  a  lieu  de 
renvoyer  le  prévenu  à  la  cour 
d'assises,  ou  à  la  cour  spéciale, 
ou  au  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, l'arrêt  portera  cette  or- 
donnance, ou  celle  de  se  repré- 
senter, si  le  prévenu  a  été  admis 
à  la  liberté  sous  caution. 

Art.  240.  Seront,  au  surplus, 
observées  les  autres  dispositions 
du  présent  code  qui  ne  sont  point 
contraires  aux  cinq  articles  pré- 
cédents. 

Art.  241.  Dans  tous  les  cas  où 
le  prévenu  sera  renvoyé  à  la  cour 
d'assises  ou  à  la  cour  spéciale,  le 
procureur  général  sera  tenu  de 
rédiger  un  acte  d'accusation. 

L'acte  d'accusation  exposera  : 
1°  la  nature  du  délit  qui  forme 
la  base  de  l'accusation  ;  2°  le  fait 
et  toutes  les  circonstances  qui 
peuvent  aggraver  ou  diminuer  la 
peine  ;  le  prévenu  y  sera  dénom- 
mé et  clairement  désigné. 

L'acte  d'accusation  sera  terminé 
par  le  résumé  suivant  : 

En  conséquence  N.....  est  accusé 
d'avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol, 
ou  tel  autre  crime,  avec  telle  et  telle 
circonstance. 

Art.  242.  L'arrêt  de  renvoi  et 
l'acte  d'accusation  seront  signifiés 
à  l'accusé,  et  il  lui  sera  laissé 
copie  du  tout. 

Art.  243.  Dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivront  cette  signifi- 
cation, l'accusé  sera  transféré  de 
la  maison  d'arrêt  dans  la  maison 

«•)  r.  c.  217. 

««)  I.  C.  271,  313. 

«*»)  1.  C.  98  et  la  note,  207,  608  et  a. 


de  justice  établie  près  la  cour  où 
il  doit  être  jugé. 

Art.  244.  Si  l'accusé  ne  peut 
être  saisi  ou  ne  se  présente  point, 
on  procédera  contre  lui  par  con- 
tumace, ainsi  qu'il  sera  réglé  ci- 
après  au  chapitre  II  du  titre  IV 
du  présent  livre'. 

Art.  245.  Le  procureur  général 
donnera  avis  de  l'arrêt  de  renvoi 
à  la  cour  d'assises  ou  à  la  cour 
spéciale,  tant  au  maire*  du  lieu 
du  domicile  de  l'accusé,  s'il  est 
connu,  qu'à  celui  du  lieu  où  le 
délit  a  été  commis. 

Art.  246.  Le  prévenu  à  l'égard 
duquel  la  cour  royale  aura  décidé 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  renvoi  à 
l'une  de  ces  cours,  ne  pourra  plus 
y  être  traduit  à  raison  du  même 
fait,  à  moins  qu'il  ne  survienne 
de  nouvelles  charges. 

Art.  247.  Sont  considérés  comme 
charges  nouvelles,  les  déclarations 
des  témoins,  pièces  et  procès-ver- 
baux qui,  n'ayant  pu  être  soumis 
à  l'examen  de  la  cour  royale, 
sont  cependant  de  nature,  soit  à 
fortifier  les  preuves  que  la  cour 
aurait  trouvées  trop  faibles,  soit 
à  donner  aux  faits  de  nouveaux 
développements  utiles  à  la  mani- 
festation de  la  vérité. 

Art.  248.  En  ce  cas,  l'officier 
de  police  judiciaire,  ou  le  juge 
d'instruction,  adressera,  sans  délai, 
copie  des  pièces  et  charges  au 
procureur  général  près  la  cour 
royale  ;  et  sur  la  réquisition  du 
procureur  général,  le  président  de 
la  section  criminelle  indiquera  le 
juge  devant  lequel  il  sera,  à  la 
poursuite  de  l'officier  du  ministère 
public,  procédé  à  une  nouvelle 
instruction,  conformément  à  ce  qui 
a  été  prescrit. 

Pourra  toutefois  le  juge  d'ins- 
truction  décerner,   s'il  y  a  lieu, 

***)  I.  C.  149,  465  et  ». 
««)  I.  C.  360. 
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sur  les  nouvelles  charges,  et  avant 
leur  envoi  au  procureur  général, 
un  mandat  de  dépôt  contre  le 
prévenu  qui  aurait  été  déjà  mis 
en  liberté  d'après  les  dispositions 
de  l'article  229. 

Art.  249.  Le  procureur  du  roi 
enverra,  tous  les  huit  jours,  au 
procureur  général,  une  notice  de 
toutes  les  affaires  criminelles,  de 
police  correctionnelle  ou  de  simple 
police,  qui  seront  survenues. 

Art.  250.  Lorsque,  dans  la  no- 
tice des  causes  de  police  correc- 
tionnelle ou  de  simple  police,  le  pro- 
cureur général  trouvera  qu'elles  pré- 
sentent des  caractères  plus  graves, 
il  pourra  ordonner  l'apport  des 
pièces  dans  la  quinzaine  seulement 
de  la  réception  de  la  notice,  pour 
ensuite  être  par  lui  fait,  dans  un 
autre  délai  de  quinzaine  du  jour 
de  la  réception  des  pièces,  telles 
réquisitions  qu'il  estimera  conve- 
nables, et  par  la  cour  être  or- 
donné, dans  le  délai  de  trois  jours, 
ce  qu'il  appartiendra. 

Chapitre  II.  —  De  la  Formation  des 
Cours  d'assises. 

Art.  251.  Il  sera  tenu  des  as- 
sises dans  chaque  département, 
pour  juger  les  individus  que  la 
cour  royale  y  aura  renvoyés. 

Art.  252.  Dans  le  département 
où  siège  la  cour  royale,  les  assises 
seront  tenues  par  cinq  de  ses 
membres,  dont  l'un  sera  président. 

Le  procureur  général,  ou  l'un 
de  ses  substituts,  y  remplira  les 
fonctions  du  ministère  public. 

Le  greffier  de  la  cour  y  exercera 
ses  fonctions. 

Art.  253.  Dans  les  autres  dé- 
partements, la  cour  d'assises  sera 
composée  :  1°  d'un  membre  de  la 
cour  royale,  délégué  à  cet  effet, 
et  qui  sera  le  président  des  as- 
sises ;    2°   de    quatre    juges    pris 

«»)  I.  C.  27,  274. 

»i)  I.  C.  133,  231,  600. 

»*)  I.  C.  271. 


parmi  les  présidents  et  les  juges 
plus  anciens  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  de  la  tenue 
des  assises  ;  3°  du  procureur  du 
roi  près  ce  tribunal,  ou  de  l'un 
de  ses  substituts  ;  4°  du  greffier 
du  même  tribunal. 

Art.  254.  La  cour  royale  pourra 
cependant  déléguer  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres,  pour  compléter 
le  nombre  des  quatre  juges  de  la 
cour  d'assises. 

Art.  255.  Si  le  nombre  de  ces 
délégués  est  au-dessous  de  celui 
des  juges  qui,  avec  le  président, 
doivent  composer  la  cour,  ce  nom- 
bre sera  complété  dans  le  tribunal 
de  première  instance,  suivant  la 
règle  établie  en  l'article  253. 

Art.  256.  Dans  tous  les  cas,  les 
juges-auditeurs  pourront  être  en- 
voyés à  la  cour  d'assises,  pour  y 
faire  le  service  de  juges,  si  toute- 
fois ils  ont  l'âge  requis. 

Art.  257.  Les  membres  de  la 
cour  royale  qui  auront  voté  sur 
la  mise  en  accusation,  ne  pour- 
ront, dans  la  même  affaire,  ni 
présider  les  assises,  ni  assister  le 
président,  à  peine  de  nullité. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard 
du  juge  d'instruction. 

Art.  258.  Les  assises  se  tien- 
dront ordinairement  dans  le  chef- 
lieu  de  chaque  département. 

La  cour  royale  pourra  néan- 
moins désigner  un  tribunal  autre 
que  celui  du  chef-lieu. 

Art.  259.  La  tenue  des  assises 
aura  lieu  tous  les  trois  mois. 

Elles  pourront  se  tenir  plus 
souvent,  si  le  besoin  l'exige. 

Art.  260.  Le  jour  où  les  assises 
doivent  s'ouvrir,  sera  fixé  par  le 
président  de  la  cour  d'assises. 

Les  assises  ne  seront  closes 
qu'après  que  toutes  les  affaires 
criminelles  qui  étaient  en  état  lors 

««)  I.  C.  f6,  218. 
«»)  j.  c.  272. 
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de  leur  ouverture,  y  auront  été 
portées. 

Art.  261.  Les  accusés  qui  ne 
seront  arrivés  dans  la  maison  de 
justice  qu'après  l'ouverture  des 
assises,  ne  pourront  y  être  jugés 
que  lorsque  le  procureur  général 
l'aura  requis,  lorsque  les  accusés 
y  auront  consenti,  et  lorsque  le 
président  l'aura  ordonné. 

En  ce  cas,  le  procureur  général 
et  les  accusés  seront  considérés 
comme  ayant  renoncé  à  la  faculté 
de  se  pourvoir  en  nullité  contre 
l'arrêt  portant  renvoi  à  la  cour 
d'assises. 

Art.  262.  Les  arrêts  de  la  cour 
d'assises  ne  pourront  être  attaqués 
que  par  la  voie  de  la  cassation  et 
dans  les  formes  déterminées  par 
la  loi. 

Art.  263.  Si,  depuis  la  notifica- 
tion laite  aux  jurés  en  exécution 
de  l'art.  389  du  présent  code,  le 
président  de  la  cour  d'assises  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  rem- 
plir ses  fonctions,  il  sera  remplacé 
par  le  plus  ancien  des  autres 
juges  de  la  cour  royale  nommés 
ou  délégués  pour  l'assister  ;  et, 
s'il  n'a  pour  assesseurs  aucun  juge  de 
la  cour  royale,  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance. 

Art.  264.  Les  juges  de  la  cour 
royale  seront,  en  cas  d'absence 
ou  de  tout  autre  empêchement, 
remplacés  par  d'autres  juges  de 
première  instance  ;  ceux  de  pre- 
mière instance  le  seront  par  les 
suppléants. 

Les  juges-auditeurs  qui  seront 
présents  et  auront  l'âge  requis, 
concourront  pour  le  remplacement 
avec  les  juges  de  première  ins- 
tance, suivant  l'ordre  de  leur  ré- 
ception. 

»»)  I.  C.  296  et  s. 

*•*)  I.  C.  299  et  a.  408,  416. 
**)  I.  C.  263. 
««)  I.  C.  271. 
W)LC.  293,  306. 


Art.  265.  Le  procureur  général 
pourra,  même  étant  présent,  délé- 
guer ses  fonctions  à  l'un  de  ses 
substituts.     , 

Cette  disposition  est  commune 
à  la  cour  royale  et  à  la  cour 
d'assises. 

§  Ier.  —  Fonctions  du  Président. 

Art.  266.  Le  président  est  chargé  : 
1°  d'entendre  l'accusé  lors  de  son 
arrivée  dans  la  maison  de  justice  ; 
2°  de  convoquer  les  jurés,  et  de 
les  tirer  au  sort. 

Il  pourra  déléguer  ces  fonctions 
à  l'un  des  juges. 

Art.  267.  Il  sera  de  plus  chargé 
personnellement  de  diriger  les  jurés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
de  leur  exposer  l'affaire  sur  la- 
quelle ils  auront  à  délibérer,  même 
de  leur  rappeler  leur  devoir,  de 
présider  à  toute  l'instruction,  et 
de  déterminer  l'ordre  entre  ceux 
qui  demanderont  à  parler. 

Il  aura  la  police  de  l'audience. 

Art.  268.  Le  président  est  in- 
vesti d'un  pouvoir  discrétionnaire, 
en  vertu  duquel  il  pourra  prendre 
sur  lui  tout  ce  qu'il  croira  utile 
pour  découvrir  la  vérité  ;  et  la  loi 
charge  son  honneur  et  sa  cons- 
cience d'employer  tous  ses  efforts 
pour  en  favoriser  la  manifestation. 

Art.  269.  Il  pourra,  dans  le 
cours  des  débats,  appeler  même 
par  mandat  d'amener,  et  entendre 
toutes  personnes,  ou  se  faire  ap- 
porter toutes  nouvelles  pièces  qui 
lui  paraîtront,  d'après  les  nouveaux 
développements  donnés  à  l'au- 
dience, soit  par  les  accusés,  soit 
par  les  témoins,  pouvoir  répandre 
un  jour  utile  sur  le  fait  contesté. 

Les  témoins  ainsi  appelés 
ne  prêteront  point  serment,  et 
leurs  déclarations  ne  seront  con- 

M7)  I.  C.  181, 293, 319,  827,  504  et  s.; 
P.  C.  10  et  s.  88  et  s. 
»»)  I.  C.  477. 
M»)  I.  C.  316. 
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sidérées    que    comme    renseigne- 
ments. 

Art.  270.  Le  président  devra 
rejeter  tout  ce  qui  tendrait  à  pro- 
longer les  débats  sans  donner  lieu 
d'espérer  plus  de  certitude  dans 
les  résultats. 

§  II.  —  Fonctions  dn  Procureur  général 
près  la  Cour  royale. 

Art.  271.  Le  procureur  général 
près  la  cour  royale  poursuivra, 
soit  par  lui-même,  soit  par  un 
substitut,  toute  mise  en  accusation 
suivant  les  formes  prescrites  au 
chapitre  I"  du  présent  titre.  Il  ne 
pourra  porter  à  la  cour  aucune 
autre  accusation,  à  peine  de  nul- 
lité, et,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à 
partie. 

Art.  272.  Aussitôt  que  le  pro- 
cureur général  ou  son  substitut 
aura  reçu  les  pièces,  il  apportera 
tous  ses  soins  à  ce  que  les  actes 
préliminaires  soient  faits  et  que 
tout  soit  en  état,  pour  que  les 
débats  puissent  commencer  à  l'é- 
poque de  l'ouverture  des  assises. 

Art.  273.  Il  assistera  aux  dé- 
bats ;  il  requerra  l'application  de 
la  peine:  il  sera  présent  à  la 
prononciation  de  l'arrêt. 

Art.  274.  Le  procureur  général, 
soit  d'office,  soit  par  les  ordres 
du  ministre  de  la  justice,  charge 
le  procureur  du  roi  de  poursuivre 
les  délits  dont  il  a  connaissance. 

Art.  275.  Il  reçoit  les  dénon- 
ciations et  les  plaintes  qui  lui  sont 
adressées  directement,  soit  par  la 
cour  royale,  soit  par  un  fonction- 
naire public,  soit  par  un  simple 
citoyen,  et  il  en  tient  registre. 

Il  les  transmet  au  procureur  du 
roi. 

Art.  276.  Il  fait,  au  nom  de  la 
loi,   toutes   les   réquisitions   qu'il 

«»)  I.  C.  217,  241,  26a 
*»)  L  0.  133,  260. 
«»)  I.  C.  362. 
«*)  I.  C.  22,  27,  249. 
s»)  ï.  0.  30  et  s.  63,  64. 


juge  utiles  ;  la  cour  est  tenue  de 
lui  en  donner  acte  et  d'en  déli- 
bérer. 

Art.  277.  Les  réquisitions  du 
procureur  général  doivent  être  de 
lui  signées;  celles  faites  dans  le 
cours  d'un  débat  seront  retenues 
par  le  greffier  sur  son  procès- 
verbal,  et  elles  seront  aussi  signées 
par  le  procureur  général:  toutes 
les  décisions  auxquelles  auront 
donné  lieu  ces  réquisitions,  seront 
signées  par  le  juge  qui  aura  pré- 
sidé et  par  le  greffier. 

Art.  278.  Lorsque  la  cour  ne 
déférera  pas  à  la  réquisition  du 
procureur  général,  l'instruction  ni 
le  jugement  ne  seront  arrêtés  ni 
suspendus,  sauf  après  l'arrêt,  s'il 
y  a  lieu,  le  recours  en  cassation 
par  le  procureur  général. 

Art.  279.  Tous  les  officiers  de 
police  judiciaire,  même  les  juges 
d'instruction,  sont  soumis  à  la 
surveillance  du  procureur  général. 

Tous  ceux  qui,  d'après  l'article 
9  du  présent  code,  sont,  à  raison 
de  fonctions,  même  administratives, 
appelés  par  la  loi  à  faire  quel- 
ques actes  de  police  judiciaire, 
sont,  sous  ce  rapport  seulement, 
soumis  à  la  même  surveillance. 

Art.  280.  En  cas  de  négligence 
des  officiers  de  police  judiciaire 
et  des  juges  d'instruction,  le  pro- 
cureur général  les  avertira  ;  cet 
avertissement  sera  consigné  par 
lui  sur  un  registre  tenu  à  cet 
effet. 

Art.  281.  En  cas  de  récidive, 
le  procureur  général  les  dénoncera 
à  la  cour. 

Sur  l'autorisation  de  la  cour, 
le  procureur  général  les  fera  citer 
à  la  chambre  du  conseil. 

La  cour  leur  enjoindra  d'être 

««)  L  C.  224,  408.  ~~ 

"7,  «78)  ï.  c.  408,  416  et  g. 
«»)  I.  C.  9,  27,  67,  249. 
a»)  L  C.  415,  483  et  a. 
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plus  exacts  à  l'avenir,  et  les  con- 
damnera aux  frais  tant  de  la  ci- 
tation que  de  l'expédition  et  de 
la  signification  de  l'arrêt. 

Art.  282.  Il  y  aura  récidive, 
lorsque  le  fonctionnaire  sera  re- 
pris pour  quelque  affaire  que  ce 
soit,  avant  l'expiration  d'une  an- 
née, à  compter  du  jour  de  l'aver- 
tissement consigné  sur  le  registre. 

Art.  283.  Dans  tous  les  cas  où 
les  procureurs  du  roi  et  les  pré- 
sidents sont  autorisés  à  remplir 
les  fonctions  d'officier  de  police 
judiciaire  ou  de  juge  d'instruction, 
ils  pourront  déléguer  au  procureur 
du  roi,  au  juge  d'instruction,  et 
au  juge  de  'paix,  même  d'un  ar- 
rondissement communal  voisin  du 
lieu  du  délit,  les  fonctions  qui 
leur  sont  respectivement  attribuées, 
autres  que  le  pouvoir  de  délivrer 
les  mandats  d'amener,  de  dépôt 
et  d'arrêt  contre  les  prévenus. 

§  Uf.  —  Fonctions  du  Procureur  du 
Roi  près  la  Cour  d'assises,  comme 
Substitut  du  Prooureur  général. 

Art.  284.  Le  procureur  du  roi, 
dont  il  est  parlé  en  l'article  253, 
remplacera,  près  la  cour  d'assises, 
le  procureur  général  dans  les  dé- 
partements autres  que  celui  où 
siège  la  cour  royale  ;  sans  préju- 
dice de  la  faculté  que  le  procu- 
reur général  aura  toujours  de  s'y 
rendre  lui-même  pour  y  exercer 
ses  fonctions. 

Art.  285.  Ce  substitut  résidera 
dans  le  chef-lieu  du  département. 

Art.  286.  Si  les  assises  se 
tiennent  dans  une  autre  ville  que 
le  chef-lieu,  il  s'y  transportera. 

Art.  287.  Le  procureur  du  roi 
remplira  aussi  les  fonctions  du 
ministère  public  dans  l'instruction 

s»)  I.  C.  83,  84,  90,  803,  484.  488. 

«M)  I.  C.  271. 

»)  I.  C.  202,  249,  274. 

*•)  I.  C.  26. 

»»)  I.  C,  17,  279. 


et  dans  le  jugement  des  appels  de 
police  correctionnelle. 

Art.  288.  En  cas  d'empêchement 
momentané,  il  sera  remplacé  par 
le  procureur  du  roi  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  du  chef- 
lieu. 

Art.  289.  Il  rendra  compte  au 
procureur  général,  une  fois  tous 
les  trois  mois,  et  plus  souvent  s'il 
en  est  requis,  de  l'état  de  la  jus- 
tice du  département,  en  matière 
criminelle,  de  police  correctionnelle 
et  de  simple  police. 

Chapitre  III.  —  De  la  Procédure  devant 
la  Cour  éTastite*. 

Art.  291.  Quand  l'accusation 
aura  été  prononcée,  si  l'affaire  ne 
doit  pas  être  jugée  dans  le  heu 
où  siège  la  cour  royale,  le  procès 
sera,  par  les  ordres  du  procureur 
général,  envoyé,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  greffe  du  tribu- 
nal de  première  instance  du  chef- 
lieu  du  département,  ou  au  greffe 
du  tribunal  qui  pourrait  avoir  été 
désigné. 

Dans  tous  les  cas,  les  pièces 
servant  à  conviction  qui  seront 
restées  déposées  au  greffe  du  tri- 
bunal d'instruction,  ou  qui  auraient 
été  apportées  à  celui  de  la  cour 
royale,  seront  réunies  dans  le 
même  délai  au  greffe  où  doivent 
être  remises  les  pièces  du  procès. 

Art.  292.  Les  vingt-quatre  heu- 
res courront  du  moment  de  la 
signification,  faite  à  l'accusé,  de 
l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour 
d'assises. 

L'accusé,  s'il  est  détenu,  sera, 
dans  le  même  délai,  envoyé  dans 
la  maison  de  justice  du  lieu  où 
doivent  se  tenir  les  assises. 

Art.  293.  Vingt-quatre  heures 
au  plus  tard  après  la  remise  des 

«*>)  I.  C.  27,  249. 

»»)  I.  C.  138. 

s»)  I.  C.  98  et  la  note.  242. 

wsj  I.  C.  93,  266. 
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pièces  au  greffe  et  l'arrivée  de 
l'accusé  dans  la  maison  de  justice, 
celui-ci  sera  interrogé  par  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises,  ou  par 
le  juge  qu'il  aura  délégué. 

Art.  294.  L'accusé  sera  inter- 
pellé de  déclarer  le  choix  qu'il 
aura  fait  d'un  conseil  pour  l'aider 
dans  sa  défense  ;  sinon  le  juge 
lui  en  désignera  un  sur-le-champ, 
à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui 
suivra. 

Cette  désignation  sera  comme 
non-avenue,  et  la  nullité  ne  sera 
pas  prononcée,  si  l'accusé  choisit 
un  conseil. 

Art  295.  Le  conseil  de  l'accusé 
ne  pourra  être  choisi  par  lui  ou 
désigné  par  le  juge  que  parmi  les 
avocats  ou  avoués  de  la  cour 
royale  ou  de  son  ressort,  à  moins 
que  l'accusé  n'obtienne  du  prési- 
dent de  la  cour  d'assises,  la  per- 
mission de  prendre  pour  conseil 
un  de  ses  parents  ou  amis. 

Art.  296.  Le  juge  avertira  de 
plus  l'accusé,  que,  dans  le  cas  où 
il  se  croirait  fondé  à  former  une 
demande  en  nullité,  il  doit  faire 
sa  déclaration  dans  les  cinq  jours 
suivants,  et  qu'après  l'axpiratiôn 
de  ce  délai,  il  n'y  sera  plus  rece- 
vable. 

L'exécution  du  présent  article 
et  des  deux  précédents  sera  cons- 
tatée par  un  procès-verbal,  que 
signeront  l'accusé,  le  juge  et  le 
greffier  :  si  l'accusé  ne  sait  ou  ne 
veut  pas  signer,  le  procès-verbal 
en  fera  mention. 

Art.  297.  Si  l'accusé  n'a  point 
été  averti,  conformément  au  pré- 
cédent article,  la  nullité  ne  sera 
pas  couverte  par  son  silence  :  ses 
droits  seront  conservés,  sauf  à 
les  faire  valoir  après  l'arrêt  dé- 
finitif. 

««)  I.  C.  311,  319,  335,  399,  408,  468. 

m«)  I.  C.  261. 

*»»)  L  C.  408,  416. 

m»)  I.  C.  231,  234,  262,  416,  429, 


Art.  298.  Le  procureur  général 
est  tenu  de  faire  sa  déclaration 
dans  le  même  d.-lai.  à  compter  de 
l'interrogatoire,  et  sous  la  même 
peine  de  déchéance  portée  en 
l'article  296. 

Art.  299.  La  déclaration  de 
l'accusé  et  celle  du  procureur 
général  doivent  énoncer  l'objet  de 
la  demande  en  nulUté. 

Cette  demande  ne  peut  être 
formée  que  contre  l'arrêt  de  ren- 
voi à  la  cour  d'assises,  et  dans 
les  trois  cas  suivants  : 

1*  Si  le  fait  n'est  pas  qualifié 
crime  par  la  loi  ; 

2°  Si  le  ministère  public  n'a 
pas  été  entendu; 

3°  Si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu 
par  le  nombre  de  juges  fixé  par 
la  loi. 

Art.  300.  La  déclaration  doit 
être  faite  au  greffe. 

Aussitôt  qu'elle  aura  été  reçue 
par  le  greffier,  l'expédition  de 
l'arrêt  sera  transmise  par  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  royale, 
au  procureur  général  près  la  cour 
de  cassation,  laquelle  sera  tenue 
de  prononcer,  toutes  affaires  ces- 
santes. 

Art.  301.  Nonobstant  la  demande 
en  nullité,  l'instruction  sera  con- 
tinuée jusqu'aux  débats  exclusive- 
ment. 

Art.  302.  Le  conseil  pourra 
communiquer  avec  l'accusé  après 
son  interrogatoire. 

Il  pourra  aussi  prendre  com- 
munication de  toutes  les  pièces, 
sans  déplacement  et  sans  retarder 
l'instruction. 

Art.  303.  S'il  y  a  de  nouveaux 
témoins  à  entendre  et  qu'ils  ré- 
sident hors  du  lieu  où  se  tient  la 
cour  d'assises,  le  président,  ou  le 
juge  qui  le  remplace,  pourra  com- 

8«o)  I.  C.  425  et  a. 
«o»)  L  C.  416  et  «. 
««)  I.  C.  83  et  i.  283,  441. 
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mettre,  pour  recevoir  leurs  dépo- 
sitions, le  juge  d'instruction  de 
l'arrondissement  où  ils  résident, 
ou  même  d'un  autre  arrondisse- 
ment :  celui-ci,  après  les  avoir 
reçues,  les  enverra  closes  et  ca- 
chetées au  greffier  qui  doit  exercer 
ses  fonctions  à  la  cour  d'assises. 

Art.  304.  Les  témoins  qui  n'au- 
ront pas  comparu  sur  la  citation 
du  président  ou  du  juge  commis 
par  lui,  et  qui  n'auront  pas  jus- 
tifié qu'ils  en  étaient  légitimement 
empêchés,  ou  qui  refuseront  de 
faire  leurs  dépositions,  seront  ju- 
gés par  la  cour  d'assises,  et  punis 
conformément  à  l'article  80. 

Art.  305.  Les  conseils  des  ac- 
cusés pourront  prendre  ou  faire 
prendre,  à  leurs  frais,  copie  de 
telles  pièces  du  procès  qu'ils  ju- 
geront utiles  à  leur  défense. 

Il  ne  sera  délivré  gratuitement 
aux  accusés,  en  quelque  nombre 
qu'ils  puissent  être,  et,  dans  tous 
les  cas,  qu'une  seule  copie  des 
procès-verbaux  constatant  le  délit, 
et  des  déclarations  écrites  des 
témoins. 

Les  présidents,  les  juges  et  le 
procureur  général,  sont  tenus  de 
veiller  à  l'exécution  du  présent 
article. 

Art.  306.  Si  le  procureur  géné- 
ral ou  l'accusé  ont  des  motifs 
pour  demander  que  l'affaire  ne 
soit  pas  portée  à  la  première  as- 
semblée du  jury,  ils  présenteront 
au  président  de  la  cour  d'assises 
une  requête  en  prorogation  de 
délai. 

Le  président  décidera  si  cette 
prorogation  doit  être  accordée  ;  il 
pourra  aussi,  d'office,  proroger  le 
délai. 

Art.  307.  Lorsqu'il  aura  été 
formé,  à  raison  du  même  délit, 
plusieurs  actes  d'accusation  contre 
différents   accusés,    le    procureur 

**)  I.  C.  266  et  s. 
MT)  L  C.  226,  227. 


général  pourra  en  requérir  la 
jonction,  et  le  président  pourra 
l'ordonner,  même  d'office. 

Art.  308.  Lorsque  l'acte  d'ac- 
cusation contiendra  plusieurs  délits 
non-connexes,  le  procureur  général 
pourra  requérir  que  les  accusés 
ne  soient  mis  en  jugement,  quant 
à  présent,  que  sur  l'un  ou  quel- 
ques-uns de  ces  délits,  et  le  pré- 
sident pourra  l'ordonner  d'office. 

Art.  309.  Au  jour  fixé  pour 
l'ouverture  des  assises,  la  cour 
ayant  pris  séance,  douze  jurés  se 
placeront,  dans  l'ordre  désigné 
par  le  sort,  sur  des  sièges  séparés 
du  public,  des  parties  et  des  té- 
moins, en  face  de  celui  qui  est 
destiné  à  l'accusé. 

Chapitre  IV.  —  De  l'Examen,  du 
Jugement  et  de  V Exécution. 

Seotion  I».  —  De  l'Examen. 

Art.  310.  L'accusé  comparaîtra 
libre,  et  seulement  accompagné 
de  gardes  pour  l'empêcher  de 
s'évader.  Le  président  lui  deman- 
dera son  nom,  ses  prénoms,  son 
âge,  sa  profession,  sa  demeure  et 
le  lieu  de  sa  naissance. 

Art.  311.  Le  président  avertira 
le  conseil  de  l'accusé,  qu'il  ne 
peut  rien  dire  contre  sa  cons- 
cience ou  contre  le  respect  dû 
aux  lois,  et  qu'il  doit  s'exprimer 
avec  décence  et  modération. 
•  Art.  312.  Le  président  adressera 
aux  jurés  debout  et  découverts, 
le  discours  suivant: 

«  Vous  jurez  et  promettez  de- 
»  vant  Dieu  et  devant  les  hommes, 

>  d'examiner  avec  l'attention  la 
»  plus  scrupuleuse  les  charges  qui 
»  seront  portées  contre  N.  ;  de  ne 
»  trahir  ni  les  intérêts  de  l'accusé, 
»  ni  ceux  de  la  société  qui  l'ac- 
»  cuse  ;  de  ne  communiquer  avec 
»  personne  jusqu'après  votre  dé- 

>  claration  ;    de    n'écouter    ni    la 


so»)  I.  c.  393  et  s.  405. 
«')  I.  C.  294. 
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»  haine  ou  la  méchanceté,  ni  la 
»  crainte  ou  l'affeclion  ;  de  vous 
»  décider  d'après  les  charges  et 
»  les  moyens  de  défense,  suivant 
»  votre  conscience  et  votre  intime 
»  conviction,  avec  l'impartialité  et 
»  la  fermeté  qui  conviennent  à  un 
»  homme  probe  et  libre.  > 

Chacun  des  jurés,  appelé  indi- 
viduellement par  le  président,  ré- 
pondra, en  levant  la  main,  Je  le 
jure;  à  peine  de  nullité. 

Art.  313.  Immédiatement  après, 
le  président  avertira  l'accusé  d'être 
attentif  à  ce  qu'il  va  entendre. 

Il  ordonnera  au  greffier  de  lire 
l'arrêt  de  la  cour  royale  portant 
renvoi  à  la  cour  d'assises,  et  l'acte 
d'accusation. 

Le  greffier  fera  cette  lecture  à 
haute  voix. 

Art.  314.  Après  cette  lecture, 
le  président  rappellera  à  l'accusé 
ce  qui  est  contenu  en  l'acte  d'ac- 
cusation, et  lui  dira  :  «  Voilà  de 
»  quoi  vous  êtes  accusé  ;  vous 
»  allez  entendre  les  charges  qui 
»  seront  produites  contre  vous.  » 

Art.  315.  Le  procureur  général 
exposera  le  sujet  de  l'accusation  ; 
il  présentera  ensuite  la  liste  des 
témoins  qui  devront  être  entendus, 
soit  à  sa  requête,  soit  à  la  re- 
quête de  la  partie  civile,  soit  à. 
celle  de  l'accusé. 

Cetft  liste  sera  lue  à  haute 
voix  par  le  greffier. 

Elle  ne  pourra  contenir  que  les 
témoins  dont  les  noms,  profession 
et  résidence  auront  été  notifiés, 
vingt-quatre  heures  au  moins 
avant  l'examen  de  ces  témoins,  à 

8W)  Arrêté  du  Gouverneur  général  du 
U  août  1814.  —  Section  VII.  —  §  4. 
Si,  en  matière  criminelle,  les  témoins 
sont  morts,  on  qne  les  motifs  qui  les 
ont  empêchés  de  comparaître  sont  tels 
qu'il  parait  certain  qu'ils  ne  pourront 
être  sommés  de  comparaître  à  l'aadienoe 
prochaine,  il  sera  fait  lecture  de  leur 
déposition  par  écrit,  dès  qu'elle  a  été 
faite,  ou  entre  les  mains  du  juge  d'ins- 


l'accusé,  par  le  procureur  général 
ou  la  partie  civile,  et  au  procu- 
reur général  par  l'accusé;  sans 
préjudice  do  la  faculté  accordée 
au  président  par  l'article  269. 

L'accusé  et  le  procureur  géné- 
ral pourront,  en  conséquence, 
s'opposer  à  l'audition  d'un  témoin 
qui  n'aurait  pas  été  indiqué  ou 
qui  n'aurait  pas  été  clairement 
désigné  dans  l'acte  de  notification. 

La  cour  statuera  de  suite  sur 
cette  opposition. 

Art.  316.  Le  président  ordon- 
nera aux  témoins  <[e  se  retirer 
dans  la  chambre  qui  leur  sera 
destinée.  Ils  n'en  sortiront  que 
pour  déposer.  Le  président  pren- 
dra des  précautions,  s'il  en  est 
besoin,  pour  empêcher  les  témoins 
de  conférer  entre  eux  du  délit  et 
de  l'accusé,  avant  leur  déposition. 

Art.  317.  Les  témoins  dépose- 
ront séparément  l'un  de  l'autre, 
dans  l'ordre  établi  par  le  procu- 
reur général.  Avant  de  déposer, 
ils  prêteront,  à  peine  de  nullité, 
le  serment  de  parler  sans  haine 
et  sans  crainte,  de  dire  toute  la 
vérité  et  rien  que  la  vérité. 

Le  président  leur  demandera 
leurs  noms,  prénoms,  âge,  profes- 
sion, leur  domicile  ou  résidence, 
s'ils  connaissaient  l'accusé  avant 
le  fait  mentionné  dans  l'acte  d'ac- 
cusation, s'ils  sont  parents  ou  al- 
liés, soit  de  l'accusé,  soit  de  la 
partie  civile,  et  à  quel  degré  ;  il 
leur  demandera  encore  s'ils  ne 
sont  pas  attachés  au  service  de 
l'un  ou  de  l'autre  ;  cela  fait,  les 
témoins  déposeront  oralement. 

traction,  ou  entre  celles  de  quelquo 
autre  officier  judiciaire  par  lui  délégué, 
et  que  les  témoins  en  ont  affirmé  la 
vérité  par  serment,  et  ce  sera  au  jury 
à  déoider,  en  conscience,  quelle  foi  il 
croit  devoir  ajouter  à  leur  déposition. 
—  I.  C.  80  et  s.  510  et  s. 

»»)  L  C.  73,  76,  79,  165  et  s.  189  et 
la  note  ;  316,  318,  330,  408,  477,  610. 
(Yoy.  nouvelle  formule,  Note  art.  75.) 
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Art.  318.  Le  président  fera 
tenir  note  par  le  greffier,  des  ad- 
ditions, changements  ou  variations 
qui  pourraient  exister  entre  la 
déposition  d'un  témoin  et  ses  pré- 
cédentes déclarations. 

Le  procureur  général  et  l'ac- 
cusé pourront  requérir  le  prési- 
dent de  faire  tenir  les  notes  de 
ces  changements,  additions  et  va- 
riations. 

Art.  319.  Après  chaque  dépo- 
sition, le  président  demandera  au 
témoin  si  c'est  de  l'accusé  pré- 
sent qu'il  a  entendu  parler  ;  il 
demandera  ensuite  à  l'accusé  s'il 
veut  répondre  à  ce  qui  vient 
d'être  dit  contre  lui. 

Le  témoin  ne  pourra  être  in- 
terrompu :  l'accusé  ou  son  conseil 
pourront  le  questionner  par  l'or- 
gane du  président,  après  sa  dé- 
position, et  dire,  tant  contre  lui 
que  contre  son  témoignage,  tout 
ce  qui  pourra  être  utile  à  la  dé- 
fense de  l'accusé. 

Le  président  pourra  également 
demander  au  témoin  et  à  l'accusé, 
tous  les  éclaircissements  qu'il 
croira  nécessaires  à  la  manifesta- 
tion de  la  vérité. 

Les  juges,  le  procureur  général 
et  les  jurés  auront  la  même  faculté, 
en  demandant  la  parole  au  pré- 
sident. La  partie  civile  ne  pourra 
faire  de  questions,  soit  au  témoin, 
soit  à  l'accusé,  que  par  l'organe 
du  président. 

Art.  320.  Chaque  témoin,  après 
sa  déposition,  restera  dans  l'au- 
ditoire, si  le  président  n'en  a 
ordonné  autrement,  jusqu'à  ce 
que  les  jurés  se  soient  retirés 
pour  donner  leur  déclaration. 

Art.  321.  Après  l'audition  des 
témoins  produits  par  le  procureur 
général  et  par  la  partie  civile, 
l'accusé  fera  entendre  ceux  dont 
il  aura  notifié  la  liste,  soit  sur  les 

»»)  I.  C.  372. 

e**)  I.  C.  30  et  s.  79, 156,  358, 510  et  a. 


faits  mentionnés  dans  l'acte  d'ac- 
cusation, soit  pour  attester  qu'il 
est  homme  d'honneur,  de  probité, 
et  d'une  conduite  irréprochable. 

Les  citations  faites  à  la  requête 
des  accusés  seront  à  leurs  frais, 
ainsi  que  les  salaires  des  témoins 
cités,  s'ils  en  requièrent  ;  sauf  au 
procureur  général  à  faire  citer  à 
sa  requête  les  témoins  qui  lui 
seront  indiqués  par  l'accusé,  dans 
le  cas  où  il  jugerait  que  leur  dé- 
claration pût  être  utile  pour  la 
découverte  de  la  vérité. 

Art.  322.  Ne  pourront  être  re- 
çues les  dispositions  : 

1°  Du  père,  de  la  mère,  de 
l'aïeul,  de  l'aïeule,  ou  de  tout 
autre  ascendant  de  l'accusé  ou  de 
l'un  des  accusés  présents  et  sou- 
mis au  même  débat; 

2°  Du  fils,  fille,  petit-fils,  petite- 
fille,  ou  de  tout  autre  descendant  ; 

3°  Des  frères  et  sœurs; 

4°  Des  alliés  aux  mêmes  degrés  ; 

56  Du  mari  ou  de  la  femme, 
même  après  le  divorce  prononcé  ; 

6°  Des  dénonciateurs  dont  la 
dénonciation  est  récompensée  pé- 
cuniairement par  la  loi; 

Sans  néanmoins  que  l'audition 
des  personnes  ci-dessus  désignées 
puisse  opérer  une  nullité,  lorsque, 
soit  le  procureur  général,  soit  la 
partie  civile,  soit  les  accusés,  ne 
se  sont  pas  opposés  à  ce  qu'elles 
soient  entendues. 

Art.  323.  Les  dénonciateurs 
autres  que  ceux  récompensés  pé- 
cuniairement par  la  loi,  pourront 
être  entendus  en  témoignage  ;  mais 
le  jury  sera  averti  de  leur  qualité 
de  dénonciateurs. 

Art.  324.  Les  témoins  produits 
par  le  procureur  général  ou  par 
l'accusé  seront  entendus  dans  le 
débat,  même  lorsqu'ils  n'auraient 
pas  préalablement  déposé  par 
écrit,    lorsqu'ils    n'auraient     reçu 

a»)  I.  C.  30. 
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aucune  assignation,  pourvu,  dans 
tous  les  cas,  que  ces  témoins 
soient  portés  sur  la  liste  mention- 
née dans  l'article  315. 

Art.  325.  Les  témoins,  par  quel- 
que partie  qu'ils  soient  produits, 
ne  pourront  jamais  s'interpeller 
entre  eux. 

Art.  326.  L'accusé  pourra  de- 
mander, après  qu'ils  auront  dé- 
posé, que  ceux  qu'il  désignera  se 
retirent  de  l'auditoire,  et  qu'un 
ou  plusieurs  d'entre  eux  soient 
introduits  et  entendus  de  nouveau, 
soit  séparément,  soit  en  présence 
les  uns  des  autres. 

Le  procureur  général  aura  la 
même  faculté. 

Le  président  pourra  aussi  l'or- 
donner d'office. 

Art.  327.  Le  président  pourra, 
avant,  pendant  ou  après  l'audition 
d'un  témoin,  faire  retirer  un  ou 
plusieurs  accusés,  et  les  examiner 
séparément  sur  quelques  circons- 
tances du  procès  ;  mais  il  aura 
soin  de  ne  reprendre  la  suite  des 
débats  généraux,  qu'après  avoir 
instruit  chaque  accusé  de  ce  qui 
se  sera  fait  en  son  absence,  et 
de  ce  qui  en  sera  résulté. 

Art.  328.  Pendant  l'examen,  les 
jurés,  le  procureur  général  et  les 
juges  pourront  prendre  note  de  ce 
qui  leur  paraîtra  important,  soit 
dans  les  dépositions  des  témoins, 
soit  dans  la  défense  de  l'accusé, 
pourvu  que  la  discussion  n'en 
soit  pas  interrompue. 

Art.  329.  Dans  le  cours  ou  à 
la  suite  des  dépositions,  le  prési- 
dent fera  représenter  à  l'accusé 
toutes  les  pièces  relatives  au  délit, 
et  pouvant  servir  à  conviction  ;  il 
l'interpellera  de  répondre  person- 
nellement s'il  les  reconnaît  :  le 
président  les  fera  aussi  représen- 
ter aux  témoins,  s'il  y  a  lieu. 

«*«)  I.  C.  316,  320,  327. 
»«)  I,  C.  267  et  s. 
s»)  I.  c.  318,  372. 


Art.  330.  Si,  d'après  les  débats, 
la  déposition  d'un  témoin  paraît 
fausse,  le  président  pourra,  sur  la 
réquisition  soit  du  procureur  gé- 
néral, soit  de  la  partie  civile,  soit 
de  l'accusé,  et  même  d'office,  faire 
sur-le-champ  mettre  le  témoin  en 
état  d'arrestation.  Le  procureur 
général,  et  le  président  ou  l'un 
des  juges  par  lui  commis,  rempli- 
ront à  son  égard,  le  premier,  les 
fonctions  d'officier  de  police  judi- 
ciaire ;  le  second,  les  fonctions 
attribuées  aux  juges  d'instruction 
dans  les  autres  cas. 

Les  pièces  d'instruction  seront 
ensuite  transmises  à  la  cour  royale, 
pour  y  être  statué  sur  la  mise  en 
accusation. 

Art.  331.  Dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent,  le  procureur  gé- 
néral, la  partie  civile  ou  l'accusé, 
pourront  immédiatement  requérir, 
et  la  cour  ordonner,  même  d'of- 
fice, le  renvoi  de  l'affaire  à  la 
prochaine  session. 

Art.  332.  Dans  le  cas  où  l'ac- 
cusé, les  témoins  ou  l'un  d'eux  ne 
parleraient  pas  la  même  langue 
ou  le  même  idiome,  le  président 
nommera  d'office,  à  peine  de  nul- 
lité, un  interprète  âgé  de  vingt-un 
ans  au  moins,  et  lui  fera,  sous  la 
même  peine,  prêter  serment  de 
traduire  fidèlement  les  discours  à 
transmettre  entre  ceux  qui  parlent 
des  langages  différents. 

L'accusé  et  le  procureur  géné- 
ral pourront  récuser  l'interprète, 
en  motivant  leur  récusation. 

La  cour  prononcera. 

L'interprète  ne  pourra,  à  peine 
de  nullité,  même  du  consentement 
de  l'accusé  ni  du  procureur  gé- 
néral, être  pris  parmi  les  témoins, 
les  juges  et  les  jurés. 

Art.  333.  Si  l'accusé  est  sourd- 
muet,   et  ne   sait  pas  écrire,  le 

fi»)  i.  C.  445,  446. 
«H)  I.  C.  806,  364,  406. 
«s»)  I.  C.  73,  399,  408. 
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président  nommera  d'office  pour 
son  interprète  la  personne  qui 
aura  le  plus  d'habitude  de  con- 
verser avec  lui. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard 
du  témoin  sourd-muet. 

Le  surplus  des  dispositions  du 
précédent  article  sera  exécuté. 

Dans  le  cas  où  le  sourd-muet 
saurait  écrire,  le  greffier  écrira 
les  questions  et  observations  qui 
lui  seront  faites:  elles  seront  re- 
mises à  l'accusé  ou  au  témoin, 
qui  donneront  par  écrit  leurs  ré- 
ponses ou  déclarations.  Il  sera 
fait  lecture  du  tout  par  le  gref- 
fier. 

Art.  334.  Le  président  déter- 
minera celui  des  accusés  qui  devra 
être  soumis  le  premier  aux  débats, 
en  commençant  par  le  principal 
accusé,  s'il  y  en  a  un. 

Il  se  fera  ensuite  un  débat  par- 
ticulier sur  chacun  des  autres  ac- 
cusés. 

Art.  335.  A  la  suite  des  dépo- 
sitions des  témoins,  et  des  dires 
respectifs  auxquels  elles  auront 
donné  lieu,  la  partie  civile  ou  son 
conseil  et  le  procureur  général 
seront  entendus,  et  développeront 
les  moyens  qui  appuient  l'accusa- 
tion. 

L'accusé  et  son  conseil  pour- 
ront leur  répondre. 

La  réplique  sera  permise  à  la 
partie  civile  et  au  procureur  gé- 
néral ;  mais  l'accusé  ou  son  con- 
seil auront  toujours  la  parole  les 
derniers. 

Le  président  déclarera  ensuite 
que  les  débats  sont  terminés. 

Art.  336.  Le  président  résumera 
l'affaire. 

Il  fera  remarquer  aux  jurés  les 
principales  preuves  pour  ou  contre 
l'accusé. 

Il  leur  rappellera  les  fonctions 
qu'ils  auront  à  remplir. 

as*)  I.  C.  267  et  b. 
•»)  L  C.  867. 


Il  posera  les  questions  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après. 

Art.  337.  La  question  résultant 
de  l'acte  d'accusation  sera  posée 
en  ces  termes  : 

«  L'accusé  est-il  coupable  d'a- 
»  voir  commis  tel  meurtre,  tel  vol 
»  ou  tel  autre  crime,  avec  toutes 
»  les  circonstances  comprises  dans 
>  le  résumé  de  l'acte  d'accusa- 
»  tion  ?  » 

Art.  338.  S'il  résulte  des  débats 
une  ou  plusieurs  circonstances  ag- 
gravantes, non  mentionnées  dans 
l'acte  d'accusation,  le  président 
ajoutera  la  question  suivante  : 

«  L'accusé  a-t-il  commis  le 
»  crime  avec  telle  ou  telle  circons- 
»  tance  ?  » 

Art.  339.  Lorsque  l'accusé  aura 
proposé  pour  excuse  un  fait  ad- 
mis comme  tel  par  la  loi,  la  ques- 
tion sera  ainsi  posée: 

«  Tel  fait  est-il  constant  ?  > 

Art.  340.  Si  l'accusé  a  moins 
de  seize  ans,  le  président  posera 
cette  question: 

«  L'accusé  a-t-il  agi  avec  dis- 
»  cernement  ?  » 

Art.  34i.  Le  président,  après 
avoir  posé  les  questions,  les  re- 
mettra aux  jurés  dans  la  personne 
du  chef  du  jury  ;  il  leur  remettra 
en  même  temps  l'acte  d'accusation, 
les  procès-verbaux  qui  constatent 
le  délit,  et  les  pièces  du  procès, 
autres  que  les  déclarations  écrites 
des  témoins. 

Il  avertira  les  jurés  que  si  l'ac- 
cusé est  déclaré  coupable  du  fait 
principal  à  la  simple  majorité,  ils 
doivent  en  faire  mention  en  tête 
de  leur  déclaration. 

Il  fera  retirer  l'accusé  de  l'au- 
ditoire. 

Art.  342.  Les  questions  étant 
posées  et  remises  aux  jurés,  ils 
se  rendront  dans  leur  chambre 
pour  y  délibérer. 

•87)  Voy.  la  loi  «nr  les  circonstances 
atténuantes,  note  art.  79  du  code  pénal. 
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Leur  chef  sera  le  premier  juré 
sorti  par  le  sort,  ou  celui  qui 
sera  désigné  par  eux  et  du  con- 
sentement de  ce  dernier. 

Avant  de  commencer  la  délibé- 
ration, le  chef  des  jurés  leur  fera 
lecture  de  l'instruction  suivante, 
qui  sera,  en  outre,  affichée  en 
gros  caractères  dans  le  heu  le 
plus  apparent  de  leur  chambre: 

«  La  loi  ne  demande  pas  compte 
»  aux  jurés  des  moyens  par  les- 
»  quels  ils  se  sont  convaincus  ; 
»  elle  ne  leur  prescrit  point  de 
»  règles  desquelles  ils  doivent  faire 

>  particulièrement  dépendre  la  plé- 
»  nitude    et   la    suffisance    d'une 

>  preuve  :  elle  leur  prescrit  de 
»  s'interroger  eux-mêmes  dans  le 
»  silence  et  le  recueillement,  et  de 
»  chercher,  dans  la  sincérité  de 
»  leur  conscience,  quelle  impres- 
»  sion  ont  faites  sur  leur  raison 

>  les    preuves    rapportées    contre 

>  l'accusé  et  les  moyens  de  sa 
»  défense.  La  loi  ne  leur  dit  point  : 
»  Vous  tiendrez  pour  vrai  tout  fait 

>  attesté  par  tel  ou  tel  nombre  de 
»  témoins  ;  elle  ne  leur  dit  pas  non 

>  plus,    Vous    ne   regarderez  pas 

>  comme  suffisamment  établie,  toute 

>  preuve  qui  ne  sera  pas  formée  de 
»  tel  procès-verbal,  de  telles  pièces, 

>  de  tant  de  témoins   ou  de  tant 

>  d'indices  ;  elle  ne  leur  fait  que 
»  cette  seule  question,  qui  renferme 
»  toute  la  mesure  de  leur  devoir , 
»  Avez-vous  une  intime  conviction  ? 

»  Ce  quïl  est  bien  essentiel  de 
»  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est  que 

>  toute    la    délibération    du   jury 

>  porte  sur  l'acte  d'accusation  ; 
»  c'est  aux  faits  qui  le  constituent 
»  et  qui  en  dépendent,  qu'ils  doi- 
»  vent  uniquement  s'attacher  ;    et 

>  ils  manquent  à  leur  premier  de- 

>  voir,    lorsque,  pensant  aux  dis- 

>  positions   des   lois    pénales,    ils 

>  considèrent  les  suites  que  pourra 

>  avoir,  par  rapport  à  l'accusé,  la 
»  déclaration  qu'ils  ont  à  faire. 
»  Leur  mission  n'a  pas  pour  objet 


»  la  poursuite  ni  la  punition  des 
>  délits  ;  ils  ne  sont  appelés  que 
»  pour  décider  si  l'accusé  est,  ou 
»  non,  coupable  du  crime  qu'on 
»  lui  impute.  > 

Art.  343.  Les  jurés  ne  pourront 
sortir  de  leur  chambre  qu'après 
avoir  formé  leur  déclaration. 

L'entrée  ne  pourra  être  per- 
mise pendant  leur  délibération, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
que  par  le  président  et  par  écrit. 

Le  président  est  tenu  de  donner 
au  chef  de  la  gendarmerie  de 
service,  l'ordre  spécial  et  par 
écrit  de  faire  garder  les  issues  de 
leur  chambre  :  ce  chef  sera  dé- 
nommé et  qualifié  dans  l'ordre. 

La  cour  pourra  punir  le  juré 
contrevenant,  .d'une  amende  de 
cinq  cents  francs  au  plus.  Tout 
autre  qui  aura  enfreint  l'ordre,  ou 
celui  qui  ne  l'aura  pas  fait  exé- 
cuter, pourra  être  puni  d'un  em- 
prisonnement de  vingt  -  quatre 
heures. 

Art.  344.  Les  jurés  délibéreront 
sur  le  fait  principal,  et  ensuite 
sur  chacune  des  circonstances. 

Art.  345.  Le  chef  du  jury  les 
interrogera  d'après  les  questions 
posées,  et  chacun  d'eux  répondra 
ainsi  qu'il  suit: 

1°  Si  le  juré  pense  que  le  fait 
n'est  pas  constant,  ou  que  l'ac- 
cusé n'en  est  pas  convaincu,  il 
dira: 

Non,  l'accusé  n'est  pas  coupable. 

En  ce  cas  le  juré  n'aura  rien 
de  plus  à  répondre. 

2°  S'il  pense  que  le  fait  est 
constant  et  que  l'accusé  en  est 
convaincu,  il  dira: 

Oui,  l'accusé  est  coupable  d'avoir 
commis  le  crime,  avec  toutes  les 
circonstances  comprises  dans  la  po- 
sition des  Questions. 

3°  S'il  pense  que  le  fait  est 
constant,  que  l'accusé  en  est  con- 
vaincu, mais  que  la  preuve  n'existe 
qu'à  l'égard  de  quelques-unes  des 
circonstances,  il  dira  : 
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Oui,  Taccusé  est  coupable  d'avoir 
commis  le  crime  avec  telle  circons- 
tance, mais  il  n'est  pas  constant 
qu'il  Fait  fait  avec  telle  autre. 

4°  S'il  pense  que  le  fait  est 
constant,  que  l'accusé  en  est  con- 
vaincu, mais  qu'aucune  des  cir- 
constances n'est  prouvée,  il  dira: 

Oui,  Taccusé  est  coupable,  mais 
sans  aucune  des  circonstances. 

Art.  346.  Le  juré  fera  de  plus, 
s'il  y  a  lieu,  une  réponse  parti- 
culière pour  les  cas  prévus  par 
les  art.  339  et  340. 

Art.  347.  La  décision  du  jury 
se  formera  pour  ou  contre  l'ac- 
cusé, à  la  majorité,  à  peine  de 
nullité. 

En  cas  d'égalité  de  voix,  l'avis 
favorable  à  l'accusé  prévaudra. 

Art.  348,  Les  jurés  rentreront 
ensuite  dans  l'auditoire,  et  repren- 
dront leur  place. 

Le  président  leur  demandera 
quel  est  le  résultat  de  leur  déli- 
bération. 

Le  chef  du  jury  se  lèvera,  et, 
la  main  placée  sur  son  cœur,  il 
dira  :  Stir  mon  honneur  et  ma  cons- 
cience, devant  Dieu  et  devant  les 
hommes,  h,  déclaration  du  jury  est  : 
Oui,  Taccusé,  etc.  Non,  Taccusé, 
etc. 

Art.  349.  La  déclaration  du  jury 
sera  signée  par  le  chef  et  remise 
par  lui  au  président,  le  tout  en 
présence  des  jurés. 

Le  président  la  signera,  et  la 
fera  signer  par  le  greffier. 

Art.  350.  La  déclaration  du 
jury  ne  pourra  jamais  être  sou- 
mise à  aucun  recours. 

Art.  351.  Si  néanmoins  l'accusé 
n'est  déclaré  coupable  du  fait 
principal  qu'à  une  simple  majorité, 
les  juges  délibéreront  entre  eux 
sur  le  même  point  ;  et  si  l'avis  de 
la  minorité   des  jurés  est  adopté 

w)LC.  260. 
*»)  L  C.  343. 


par  la  majorité  des  juges,  de  telle 
sorte  qu'en  réunissant  le  nombre 
des  voix,  ce  nombre  excède  celui 
de  la  majorité  des  jurés  et  de  la 
minorité  des  juges,  l'avis  favorable  , 
à  l'accusé  prévaudra. 

Art.  352.  Si,  hors  le  cas  prévu 
par  le  précédent  article,  les  juges 
sont  unanimement  convaincus  que 
les  jurés,  tout  en  observant  les 
formes,  seront  trompés  au  fond, 
la  cour  déclarera  qu'il  est  sursis 
au  jugement,  et  renverra  l'affaire 
à  la  session  suivante,  pour  être 
soumise  à  un  nouveau  jury,  dont 
ne  pourra  faire  partie  aucun  des 
premiers  jurés. 

Nul  n'aura  le  droit  de  provoquer 
cette  mesure  ;  la  cour  ne  pourra 
l'ordonner  que  d'office,  et  immé- 
diatement après  que  la  déclara- 
tion du  jury  aura  été  prononcée 
publiquement,  et  dans  le  cas  où 
l'accusé  aura  été  convaincu,  ja- 
mais lorsqu'il  n'aura  pas  été  dé- 
claré coupable. 

La  cour  sera  tenue  de  prononcer 
immédiatement  après  la  déclara- 
tion du  second  jury,  même  quand 
elle  serait  conforme  à  la  première. 

Art.  353.  L'examen  et  les  dé- 
bats, une  fois  entamés,  devront 
être  continués,  sans  interruption, 
et  sans  aucune  espèce  de  commu- 
nication -au  dehors,  jusqu'après  la 
déclaration  du  jury  inclusivement. 
Le  président  ne  pourra  les  sus- 
pendre que  pendant  les  intervalles 
nécessaires  pour  le  repos  des 
juges,  des  jurés,  des  témoins  et 
des  accusés. 

Art.  354.  Lorsqu'un  témoin  qui 
aura  été  cité,  ne  comparaîtra  pas, 
la  cour  pourra,  sur  la  réquisition 
du  procureur  général,  et  avant 
que  les  débats  soient  ouverts  par 
la  déposition  du  premier  témoin 
inscrit  sur  la  liste,  renvoyer  l'af- 
faire à  la  prochaine  session. 

•M)  I.  c,  406. 
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Art.  355.  Si,  à  raison  de  la  non- 
comparution  du  témoin,  l'affaire 
est  renvoyée  à  la  session  suivante, 
tous  les  frais  de  citation,  actes, 
voyages  de  témoins,  et  autres 
ayant  pour  objet  de  faire  juger 
l'affaire,  seront  à  la  charge  de  ce 
témoin;  et  il  y  sera  contraint, 
même  par  corps,  sur  la  réquisi- 
tion du  procureur  général,  par 
l'arrêt  qui  renverra  les  débats  à 
la  session  suivante. 

Le  même  arrêt  ordonnera,  de 
plus,  que  ce  témoin  sera  amené 
par  la  force  publique  devant 
la  cour,  pour  y  être  entendu. 

Et  néanmoins,  dans  tous  les  cas, 
le  témoin  qui  ne  comparaîtra  pas, 
ou  qui  refusera  soit  de  prêter 
serment,  soit  de  faire  sa  déposi- 
tion, sera  condamné  à  la  peine 
portée  en  l'article  80. 

Art.  356.  La  voie  de  l'opposi- 
tion sera  ouverte  contre  ces  con- 
damnations, dans  les  dix  jours  de 
la  signification  qui  en  aura  été 
faite  au  témoin  condamné  ou  à 
son  domicile,  outre  un  jour  par 
cinq  myriamètres  ;  et  l'opposition 
sera  reçue  s'il  prouve  qu'il  a  été 
légitimement  empêché,  ou  que 
l'amende  contre  lui  prononcée  doit 
être  modérée. 

Section  IL  —  Du  Jugement  et  de 
l'Exéoation. 

Art.  357.  Le  président  fera 
comparaître  l'accusé,  et  le  greffier 
lira  en  sa  présence  la  déclaration 
du  jury. 

Art.  358.  Lorsque  l'accusé  aura 
été  déclaré  non  coupable,  le  pré- 
sident prononcera  qu'il  est  acquitté 
de  l'accusation,  et  ordonnera  qu'il 
soit  mis  en  liberté,  s'il  n'est  re- 
tenu pour  autre  cause. 

La  cour  statuera  ensuite  sur 
les  dommages'intérêts  ^respective- 
ment  prétendus,  après  que  les 
parties  auront  proposé  leurs  fins 

■M)  L  c.  310. 

«M)  I.  C.  30  et  s.  66  et  a.  409,  412. 


de  non-recevoir  ou  leurs  défenses, 
et  que  le  procureur  général  aura 
été  entendu. 

La  cour  pourra  néanmoins,  si 
elle  le  juge  convenable,  commettre 
l'un  des  juges,  pour  entendre  les 
parties,  prendre  connaissance  des 
pièces,  et  faire  son  rapport  à  l'au- 
dience, où  les  parties  pourront 
encore  présenter  leurs  observa- 
tions, et  où  le  ministère  public 
sera  entendu  de  nouveau. 

L'accusé  acquitté  pourra  aussi 
obtenir  des  dommages-intérêts 
contre  ses  dénonciateurs,  pour  fait 
de  calomnie  ;  sans  néanmoins  que 
les  membres  des  autorités  cons- 
tituées puissent  être  ainsi  pour- 
suivis à  raison  des  avis  qu'ils  sont 
tenus  de  donner,  concernant  les 
délits  dont  ils  ont  cru  acquérir  la 
connaissance  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  et  sauf  contre  eux 
la  demande  en  prise  à  partie,  s'il 
y  a  lieu. 

Le  procureur  général  sera  tenu, 
sur  la  réquisition  de  l'accusé,  de 
lui  faire  connaître  ses  dénoncia- 
teurs. 

Art.  359.  Les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts, formées  soit  par 
l'accusé  contre  ses  dénonciateurs 
ou  la  partie  civile,  soit  par  la 
partie  civile  contre  l'accusé  ou  le 
condamné,  seront  portées  à  la 
cour  d'assises. 

La  partie  civile  est  tenue  de 
former  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  avant  le  jugement  :  plus 
tard,  elle  sera  non  recevable. 

11  en  est  de  même  de  l'accusé, 
s'il  a  connu  son  dénonciateur. 

Dans  le  cas  où  l'accusé  n'aurait 
connu  son  dénonciateur  que  de- 
puis le  jugement,  mais  avant  la 
fin  de  la  session,  il  sera  tenu, 
sous  peine  de  déchéance,  de  por- 
ter sa  demande  à  la  cour  d'as- 
sises :   s'il  ne  l'a  connu  qu'après 
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')  I   C.  30  et  s.  66  et  s. 
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la  clôture  de  la  session,  sa*  de- 
mande sera  portée  au  tribunal 
civil. 

A  l'égard  des  tiers  qui  n'auraient 
pas  été  partie  au  procès,  ils  s'a- 
dresseront au  tribunal  civil. 

Art.  360.  Toute  personne  ac- 
quittée légalement  ne  pourra  plus 
être  reprise  ni  accusée  ù  raison 
du  même  fait. 

Art.    361.    Lorsque,    dans    le 
cours   des  débats,  l'accusé   aura 
été  inculpé  sur  un  autre  fait,  soit 
par  des  pièces,  soit  par  les  dépo- 
sitions des  témoins,  le  président, 
après    avoir    prononcé    qu'il    est 
acquitté  de  l'accusation,  ordonnera 
qu'il   soit  poursuivi  à  raison  du 
nouveau  fait  :  en  conséquence,  il 
le  renverra  en  état  de  mandat  de 
comparution  ou  d'amener,  suivant 
les  distinctions  établies  par  l'ar- 
ticle   91,    et    même   en   état   de 
mandat  d'arrêt,  s'il  y  échet,  de- 
vant le  juge  d'instruction  de  l'ar- 
rondissement où   siège   la  cour, 
pour  être  procédé  à  une  nouvelle 
instruction. 

Cette  disposition  ne  sera  toute- 
fois exécutée  que  dans  le  cas  où, 
avant  la  clôture  des  débats,  le 
ministère  public  aura  fait  des  ré- 
serves à  fin  de  poursuite. 

Art.  362.  Lorsque  l'accusé  aura 
été  déclaré  coupable,  le  procureur 
général  fera  sa  réquisition  à  la 
cour  pour  l'application  de  la  loi. 

La  partie  civile  fera  la  sienne 
pour  restitution  et  dommages-in- 
térêts. 

Art.  363.  Le  président  deman- 
dera à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à 
dire  pour  sa  défense. 

L'accusé  ni  son  conseil  ne  pour- 
ront plus  plaider  que  le  fait  est 

*°)  Cet  article  consacre,  en  matière 
criminelle,  le  principe  de  la  chose  jugée, 
et  l'application  de  la  maxime  constante  : 
non  bis  in  idem.  —  Quoique,  par  ses 
termes  et  la  pince  qu'il  occupe,  l'art. 
360  ne  te  rapporte  qu'au  grand  criminel, 
il  est  incontestable  que  l'axiome  non  bit 


faux,  mais  seulement  qu'il  n'est 
pas  défendu  ou  qualifié  délit  par 
la  loi,  ou  qu'il  ne  mérite  pas  la 
peine  dont  le  procureur  général 
a  requis  l'application,  ou  qu'il 
n'emporte  pas  de  dommages-inté- 
rêts au  profit  de  la  partie  civile, 
ou  enfin  que  celle-ci  élève  trop 
haut  les  dommages-intérêts  qui 
lui  sont  dus. 

Art.  364.  La  cour  prononcera 
l'absolution  de  l'accusé,  si  le  fait 
dont  il  est  déclaré  coupable  n'est 
pas  défendu  par  une  loi  pénale. 

Art.  365.  Si  ce  fait  est  défendu, 
la  cour  prononcera  la  peine  éta- 
blie par  la  -loi,  même  dans  le  cas 
où,  d'après  les  débats,  il  se  trou- 
verait n'être  plus  de  la  compétence 
de  la  cour  d'assises. 

En  cas  de  conviction  de  plu- 
sieurs crimes  ou  délits,  la  peine 
la  plus  forte  sera  seule  prononcée. 

Art.  366.  Dans  le  cas  d'abso- 
lution comme  dans  celui  d'acquit- 
tement ou  de  condamnation,  la 
cour  statuera  sur  les  dommages- 
intérêts  prétendus  par  la  partie 
civile  ou  par  l'accusé  ;  elle  les' 
liquidera  par  le  même  arrêt,  ou 
commettra  l'un  des  juges  pour 
entendre  les  parties,  prendre  con- 
naissance des  pièces,  et  faire  du 
tout  son  rapport,  ainsi  qu'il  est 
dit  article  358. 

La  cour  ordonnera  aussi  que 
les  effets  pris  seront  restitués  au 
propriétaire. 

Néanmoins,  s'il  y  a  eu  condam- 
nation, cette  restitution  ne  sera 
faite  qu'en  justifiant  par  lé  pro- 
priétaire, que  le  condamné  a  laissé 
passer  les  délais  sans  se  pourvoir 
en  cassation,  ou  s'il  s'est  pourvu, 
que  l'affaire  est  définitivement  ter- 
minée. 

in  «Wf m  s'applique  à  tous  autres  délits 
et  contraventions  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels  ou  de  simple 
police.  —  I.  C.  246,  360,  409. 

»«<)  I.  C.  229,  299,  360,  409,  429. 

8»)  I.  C.  192. 

s«)  I.  C.  159,  191,  212,  412,  474. 
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Art.  367.  Lorsque  l'accusé  aura 
été  déclaré  excusable,  la  cour 
prononcera  conformément  au  code 
pénal. 

Art.  368.  L'accusé,  ou  la  partie 
civile,  qui  succombera,  sera  con- 
damné aux  frais  envers  l'Etat  et 
envers  l'autre  partie. 

Art.  369.  Les  juges  délibèBeront 
et  opineront  à  voix  basse  ;  ils 
pourront,  pour  cet  effet,  se  retirer 
dans  la  chambre  du  conseil  ;  mais 
l'arrêt  sera  prononcé  à  haute  voix 
par  le  président,  en  présence  du 
public  et  de  l'accusé. 

Avant  de  le  prononcer,  le  pré- 
sident est  tenu  de  lire  ie  texte  de 
la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé. 

Le  greffier  écrira  l'arrêt  ;  il  y 
insérera  le  texte  de  la  loi  appli- 
quée, sous  peine  de  cent  francs 
d'amende. 

Art.  370.  La  minute  de  l'arrêt 
sera  signée  par  les  juges  qui  l'au- 
ront rendu,  à  peine  de  cent  francs 
d'amende  contre  le  greffier,  et, 
s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie 
tant  contre  le  greffier  que  contre 
les  juges. 

Elle  sera  signée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  prononciation 
de  l'arrêt. 

Art.  371.  Après  avoir  prononcé 
l'arrêt,  le  président  pourra,  selon 
les  circonstances,  exhorter  l'accusé 
à  la  fermeté,  à  la  résignation,  ou 
à  réformer  sa  conduite. 

Il  l'avertira  de  la  faculté  qui 
lui  est  accordée  de  se  pourvoir  en 
cassation,  et  du  terme  dans  le- 
quel l'exercice  de  cette  faculté  est 
circonscrit. 

Art.  372.  Le  greffier  dressera 
un  procès-verbal  de  la  séance,  à 
l'effet  de  constater  que  les  for- 
malités prescrites  ont  été  obser- 
vées. 


M7)  i.  o.  339. 

*«)  I.  C.  162,  194,  436,  478. 
M»,  i.  c.  163,  193,  411. 
n«)  1.  C.  164,  196,  450. 


Il  ne  sera  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal, ni  des  réponses  des 
accusés,  ni  du  contenu  aux  dépo- 
sitions; sans  préjudice  toutefois 
de  l'exécution  de  l'article  318, 
concernant  les  changements,  va- 
riations et  contradictions  dans  les 
déclarations  des  témoins. 

Le  procès-verbal  sera  signé  par 
le  président  et  par  le  greffier. 

Le  défaut  de  procès-verbal  sera 
puni  de  cinq  cents  francs  d'a- 
mende contre  le  greffier. 

Art.  373.  Le  condamné  aura 
trois  jours  francs  après  celui  où 
son  arrêt  lui  aura  été  prononcé, 
pour  déclarer  au  greffe  qu'il  se 
pourvoit  en  cassation. 

Le  procureur  général  pourra, 
dans  le  même  délai,  déclarer  au 
greffe  qu'il  demande  la  cassation 
de  l'arrêt. 

La  partie  civile  aura  aussi  le 
même  délai  ;  mais  elle  ne  pourra 
se  pourvoir  que  quant  aux  dispo- 
sitions relatives  à  ses  intérêts 
civils. 

Pendant  ces  trois  jours,  et  s'il 
y  a  eu  recours  en  cassation,  jus- 
qu'à la  réception  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  il  sera  sursis 
à  l'arrêt  de  la  cour. 

Art.  374.  Dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  409  et  412  du 
présent  code,  le  procureur  géné- 
ral ou  la  partie  civile  n'auront 
que  vingt-quatre  heures  pour  se 
pourvoir. 

Art.  375.  La  condamnation  sera 
exécutée,  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivront  les  délais  men- 
tionnés en  l'article  373,  s'il  n'y  a 
point  de  recours  en  cassation  ; 
ou  en  cas  de  recours,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  réception 
de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
qui  aura  rejeté  la  demande. 

»•»«)  I.  C.  408,  416  et  s. 
<"*)  I.  c.  277,  408,  460. 
m»)  I.  C.  417,  426,  442. 
»»)  L  C.  439. 
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Art.  376.  La  condamnation  sera 
exécutée  par  les  ordres  du  pro- 
cureur général;  il  aura  le  droit 
dé  requérir  directement,  pour  cet 
effet,  l'assistance  de  la  force  pu- 
blique. 

Art.  277.  Si  le  condamné  veut 
faire  une  déclaration,  elle  sera 
reçue  par  un  des  juges  du  lieu 
de  l'exécution,  assisté  du  greffier. 

Art.  378.  Le  procès-verbal  d'exé- 
cution sera,  sous  peine  de  cent 
francs  d'amende,  dressé  par  le 
greffier,  et  transcrit  par  lui,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  au  pied 
de  la  minute  de  l'arrêt.  La  trans- 
cription sera  signée  par  lui  ;  et  il 
fera  mention  du  tout,,  sous  la 
même  peine,  en  marge  du  pro- 
cès-verbal. Cette  mention  sera 
également  signée,  et  la  transcrip- 
tion fera  preuve  comme  le  procès- 
verbal  même. 

Art.  379.  Lorsque,  pendant  les 
débats  qui  auront  précédé  l'arrêt 
de  condamnation,  l'accusé  aura 
été  inculpé,  soit  par  des  pièces, 
soit  par  des  dépositions  des  té- 
moins, sur  d'autres  crimes  que 
ceux  dont  il  était  accusé  ;  si  ces 
crimes  nouvellement  manifestés 
méritent  une  peine  plus  grave 
que  les  premiers,  ou  si  l'accusé  a 
des  complices  en  état  d'arresta- 
tion, la  cour  ordonnera  qu'il  soit 
poursuivi,  à  raison  de  ces  nou- 
veaux faits,  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  présent  code. 

Dans  ces  deux  cas,  le  procu- 
reur général  surseoira  à  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  qui  a  prononcé  la 
première    condamnation,    jusqu'à 

««)  Loi  du  22  germinal  an  IV.  — 
Art.  1<".  Les  commissaires  du  Directoire 
exécutif  près  les  tribunaux  requerront 
les  ouvriers,  ohacun  à  leur  tour,  de  faire 
les  travaux  nécessaires  pour  l'exécution 
des  jugements  à  la  oharge  de  leur  en 
faire  compter  le  prix  ordinaire.  —  Art. 
2.  Tout  ouvrier  qui  refuserait  de  déférer 
a  la  réquisition   des    dits   commissaires 


ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  second 
procès. 

Art.  380.  Toutes  les  minutes 
des  arrêts  rendus  aux  assises  se- 
ront réunies  et  déposées  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance 
du  chef-lieu  du  département. 

Sont  exceptées  les  minutes  des 
arrêts  rendus  par  la  cour  d'assises 
du  département  où  siège  la  cour 
royale,  lesquelles  resteront  dépo- 
sées au  greffe  de  ladite  cour. 

Chapitre  V.  —  Du  Jury  et  de  la  ma- 
nière de  le  former. 

Section  I".  —  Du  Jury. 

Art.  381.  Nul  ne  peut  remplir 
les  fonctions  de  juré,  s'il  n'a 
trente  ans  accomplis,  et  s'il  ne 
jouit  des  droits  politiques  et  civils, 
à  peine  de  nullité. 

Art.  382.  Les  jurés  seront  pris  : 

1°  Parmi  les  membres  des  col- 
lèges électoraux  ; 

2°  Parmi  les  trois  cents  plus 
imposés  domiciliés  dans  le  dépar- 
tement ; 

3°  Parmi  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif  à  la  nomina- 
tion du  Roi  ; 

4°  Parmi  les  docteurs  et  licen- 
ciés de  l'une  ou  de  plusieurs  des 
quatre  facultés  de  droit,  médecine, 
sciences  et  belles-lettres,  les  mem- 
bres et  correspondants  de  l'insti- 
tut et  autres  sociétés  savantes 
reconnues  par  le  gouvernement  ; 

5°  Parmi  les  notaires  ; 

6°  Parmi  les  banquiers,  agents 
de  change,  négociants  et  mar- 
chands payant  patente  de  l'une 
des  deux  premières  classes  ; 

7°  Parmi  les  employés  des  ad-  . 
ministrations  jouissant  d'un  traite- 

sera  condamné  la  première  fois,  par 
voie  de  police  simple,  4  un  emprisonne- 
ment de  trois  jours  ;  et  en  cas  de  réci- 
dive, il  sera  condamné  par  voie  de  po- 
lice correctionnelle,  à  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  être  moindre  d'une  dé- 
cade,  ni  excéder  trente  jours.  —  I.  C. 
25,  99,  108,  197. 
«»)  I.  C.  361,  366. 
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ment  de  quatre  mille  francs  au 
moins. 

Aucun  juré  ne  pourra  être  pris 
que  parmi  les  citoyens  susdésignés, 
sauf  toutefois  ce  qui  est  dit  article 
386. 

Art.  383.  Nul  ne  peut  être  juré 
dans  la  même  affaire  où  il  aura 
été  officier  de  police  judiciaire, 
témoin,  interprète,  expert  ou  par- 
tie, à  peine  de  nullité. 

Art.  384.  Les  fonctions  de  juré 
sont  incompatibles  avec  celles  de 
ministre,  de  préfet,  de  sous-prefet, 
de  juge,  de  procureur  général,  de 
procureur  du  roi,  et  de  leurs 
substituts. 

Elles  sont  également  incompa- 
tibles avec  celles  de  ministre  d'un 
culte  quelconque. 

Art.  385.  Les  conseillers  d'état 
chargés  d'une  partie  d'administra- 
tion, les  commissaires  du  roi  près 
les  administrations  ou  régies,  les 
septuagénaires,  seront  dispensés, 
s'ils  le  requièrent.. 

Art  386.  Quiconque,  ne  se 
trouvant  dans  aucune  des  classes 
désignées  en  l'article  382,  désire- 
rait être  admis  à  l'honneur  de 
remplir  les  fonctions  de  juré, 
pourra  être  compris  dans  la  liste, 
s'il  le  demande  au  préfet,  et  si, 
après  que  le  préfet  aura  obtenu 
des  renseignements  avantageux 
sur  le  compte  du  requérant  et  les 
aura  transmis  au  ministre  de  l'in- 
térieur, le  ministre  accorde  une 
autorisation  à  cet  égard. 

Le  préfet  pourra  également 
faire  d'office  la  proposition  au  mi- 
nistre. 

Art.  387.  Les  préfets  formeront, 
sous  leur  responsabilité,  une  liste 
de  jurés,  toutes  les  fois  qu'ils  en 
seront  requis  par  les  présidents 
des  cours  d'assises.  Cette  réqui- 
sition sera  faite  quinze  jours  au 
moins  avant  l'ouverture  de  la  ses- 
sion. 
Si  la  cour  est  divisée  en  une 


ou  plusieurs  sections,  chaque  pré- 
sident pourra,  dans  le  cas  où  le 
nombre  des  affaires  l'exigerait, 
requérir  une  liste  de  jurés  pour 
la  section  qu'il  préside. 

Dans  tous  les  cas,  la  liste  sera 
composée  de  soixante  citoyens  : 
elle  sera  adressée  de  suite  au  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  ou  de 
section,  qui  sera  tenu  de  la  ré- 
duire à  trente-six  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à  compter  du  jour 
de  sa  réception,  et  de  la  renvoyer, 
dans  le  même  délai,  au  préfet, 
qui  la  fera  parvenir,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après,  à  tous  ceux  qui 
doivent  la  recevoir. 

Art.  388.  Chaque  préfet  en- 
verra la  liste  ainsi  réduite  au 
ministre  de  la  justice,  au  premier 
président  de  la  cour  royale,  au 
procureur  général  près  de  la  même 
cour,  au  président  de  la  cour 
d'assises  ou  de  section,  et  de  plus 
au  procureur  du  roi  exerçant  près 
la  cour  d'assises. 

Art.  389.  La  liste  entière  ne 
sera  point  envoyée  aux  citoyens 
qui  la  composent  ;  mais  le  préfet 
notifiera  à  chacun  d'eux  l'extrait 
de  la  liste  qui  constate  que  son 
nom  y  est  porté.  Cette  notification 
leur  sera  faite  huit  jours  au  moins 
avant  celui  où  la  liste  doit  servir. 

Ce  jour  sera  mentionné  dans  la 
notification ,  laquelle  contiendra 
aussi  une  sommation  de  se  trouver 
au  jour  indiqué,  sous  les  peines 
portées  par  le  présent  code. 

A  défaut  de  notification  à  la 
personne,  elle  sera  faite  à  son 
domicile,  ainsi  qu'à  celui  du  maire 
ou  de  l'adjoint  du  lieu  ;  celui-ci 
est  tenu  de  lui  en  donner  con- 
naissance. 

Art.  390.  La  liste  des  jurés  sera 
comme  non  avenue  après  le  ser- 
vice pour  lequel  elle  aura  été 
formée. 

Art.  391.  Le  juré  qui  aura  été 
porté  sur  une  liste,  et  aura  satis- 
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fait  aux  réquisitions  à  lui  faites, 
ne  pourra  être  compris  sur  les 
listes  des  quatre  sessions  suivantes, 
à  moins  toutefois  qu'il  n'y  con- 
sente. 

En  adressant  les  nouvelles  listes 
de  jurés  au  ministre  de  la  justice, 
les  préfets  y  joindront  la  note  de 
ceux  qui,  portés  sur  la  liste  pré- 
cédente, n'auraient  pas  satisfait 
aux  réquisitions.  Le  ministre  de 
la  justice  fera,  tous  les  ans,  un 
rapport  sur  la  manière  dont  les 
citoyens  inscrits  sur  les  listes  au* 
ront  rempli  leurs  fonctions. 

Si  quelque  fonctionnaire  appelé 
comme  juré  n'a  point  répondu  à 
l'appel,  le  rapport  l'indiquera  par- 
ticulièrement. 

Sa  Majesté  se  réserve  de  don- 
ner aux  jurés  qui  auront  montré 
un  zèle  louable,  des  témoignages 
honorables  de  sa  satisfaction. 

Art.  392.  Nul  citoyen  âgé  de 
plus  de  trente  ans  ne  pourra  être 
admis  aux  places  administratives 
et  judiciaires,  s'il  ne  prouve,  par 
un  certificat  de  l'officier  du  minis- 
tère public  près  la  cour  d'assises 
dans  le  ressort  de  laquelle  il  a 
résidé,  qu'il  a  satisfait  aux  réqui- 
sitions qui  lui  ont  été  faites  toutes 
les  fois  qu'il  a  été  inscrit  sur  une 
liste  de  jurés,  ou  que  les  excuses 
par  lui  proposées  ont  été  jugées 
valables,  ou  qu'il  ne  lui  a  encore 
été  fait  aucune  réquisition. 

Nulle  pétition  ne  sera  admise, 
si  elle  n'est  accompagnée  de  ce 
certificat. 

Section  II.  —  De  la  manière  de  former 
et  de  convoquer  le  Jury. 

Art.  393.  Le  nombre  de  douze 
jurés  est  nécessaire  pour  former 
un  jury. 

Art.  394.  La  liste  des  jurés  sera 
notifiée  à  chaque  accusé  la  veille 
du  jour  déterminé  pour  la  forma- 
tion du  tableau:  cette  notification 
sera  nulle,  ainsi  que  tout  ce  qui 
aura  suivi,  si  elle  est  faite  plus  tôt 
ou  plus  tard. 


Art.  395.  Dans  tous  les  cas,  s'il 
y  a,  au  jour  indiqué,  moins  de 
trente  jurés  présents  non  excusés 
ou  non  dispensés,  le  nombre  de 
trente  jurés  sera  complété  par  le 
président  de  la  cour  d'assises  ;  ils 
seront  pris,  publiquement  et  par 
la  voie  du  sort,  entre  les  citoyens 
des  classes  désignées  en  l'article 
382,  et  résidant  dans  la  commune  ; 
à  l'effet  de  quoi,  le  préfet  adres- 
sera tous  les  ans,  à  la  cour,  un 
tableau  desdites  personnes. 

Art.  396.  Tout  juré  qui  ne  se 
sera  pas  rendu  à  son  poste  sur 
la  citation  qui  lui  aura  été  noti- 
fiée, sera  condamné  par  la  cour 
d'assises  à  une  amende,  laquelle 
sera  : 

Pour  la  première  fois,  de  cinq 
cents  .francs  ; 

Pour  la  seconde,  de  mule  francs  ; 

Et  pour  la  troisième,  de  quinze 
cents  francs  ; 

Cette  dernière  fois,  il  sera  de 
plus  déclaré  incapable  d'exercer 
à  l'avenir  les  fonctions  de  juré. 
L'arrêt  sera  imprimé  et  affiché  à 
ses  frais. 

Dans  tous  les  cas,  le  nom  du 
juré  condamné  sera  envoyé  au 
préfet,  pour  être  compris  dans  la 
note  prescrite  par  l'article  391. 

Art.  397.  Seront  exceptés  ceux 
qui  justifieront  qu'ils  étaient  dans 
l'impossibilité  de  se  rendre  au  jour 
indiqué. 

La  cour  prononcera  sur  la  va- 
lidité de  l'excuse. 

Art.  399.  Au  jour  indiqué,  et 
pour  chaque  affaire,  l'appel  des 
jurés  non  excusés  et  non  dispensés 
sera  fait  avant  l'ouverture  de 
l'audience,  en  leur  présence,  en 
présence  de  l'accusé  et  du  procu- 
reur général. 

Le  nom  de  chaque  juré  répon- 
dant à  l'appel,  sera  déposé  dans 
une  urne. 

L'accusé  premièrement  et  le 
iprocureur  général  récuseront  tels 
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jurés  qu'ils  jugeront  à  propos,  à 
mesure  que  leurs  noms  sortiront 
de  l'urne,  sauf  la  limitation  ex- 
primée ci-après. 

L'accusé  ni  le  procureur  géné- 
ral ne  pourront  exposer  leurs  mo- 
tifs de  récusation. 

Le  jury  de  jugement  sera  formé 
à  l'instant  où  il  sera  sorti  de 
l'urne  douze  noms  de  jurés  non 
récusés. 

Art.  400.  Les  récusations  que 
pourront  faire  l'accusé  et  le  pro- 
cureur général,  s'arrêteront,  lors- 
qu'il ne  restera  que  douze  jurés. 

Art.  401.  L'accusé  et  le  procu- 
reur général  pourront  exercer  un 
égal  nombre  de  récusations  ;  et 
cependant,  si  les  jurés  sont  en 
nombre  impair,  les  accusés  pour- 
ront exercer  une  récusation  de 
plus  que  le  procureur  général. 

Art.  402.  S'il  y  a  plusieurs  ac- 
cusés, ils  pourront  se  concerter 
pour  exercer  leurs  récusations  ; 
ils  pourront  les  exercer  séparé- 
ment. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  ne 
pourront  excéder  le  nombre  de 
récusations  déterminé  pour  un 
seul  accusé  par  les  articles  pré- 
cédents. 

Art.  403.  Si  les  accusés  ne  se 
concertent  pas  pour  récuser,  le 
sort  réglera  entre  eux  le  rang 
dans  lequel  ils  feront  les  récusa- 
tions. Dans  ce  cas,  les  jurés  ré- 
cusés par  un  seul,  et  dans  cet 
ordre,  le  seront  pour  tous,  jusqu'à 
ce  que  le  nombre  des  récusations 
soit  épuisé. 

Art.  404.  Les  accusés  pourront 
se  concerter  pour  exercer  une 
partie  des  récusations,  sauf  à 
exercer  le  surplus  suivant  le  rang 
fixé  par  le  sort. 

Art.  405.  L'examen  de  l'accusé 
commencera  immédiatement  après 
la  formation  du  tableau. 

«")  Yoy.  Code  de»  Tribunaux,  §  Cour 
de  eaesatien. 


Art.  406.  Si,  par  quelque  évé- 
nement, l'examen  des  accusés  sur 
les  délits  ou  sur  quelques-uns  des 
délits  compris  dans  l'acte  ou  dans 
les  actes  d'accusation,  est  renvoyé 
à  la  session  suivante,  il  sera  fait 
une  autre  liste  ;  il  sera  procédé 
à  de  nouvelles  récusations,  et  à 
la  formation  d'un  nouveau  tableau 
de  douze  jurés,  d'après  les  règles 
prescrites  ci-dessus,  à  peine  de 
nullité. 

TITRE  III. 

■ 

DES  MANIÈRES  DE  SE  POURVOIR  CONTRE 

LES  ARRÊTS  OU  JUGEMENTS. 

(Loi  décrétée  le  10  dicembr*  1808.  —    Prom»l- 
guéa  I*  20.)  • 

Chapitre  I<*.  —    De»  Nullités  de  Vint- 
truction  et  du  Jugement. 

Art.  407.  Les  arrêts  et  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort, 
en  matière  criminelle,  correction- 
nelle ou  de  police,  ainsi  que  l'ins- 
truction et  les  poursuites  qui  les 
auront  précédés,  pourront  être 
annulés  dans  les  cas  suivants,  et 
sur  des  recours  dirigés  d'après 
les  distinctions  qui  vont  être  éta- 
blies. 

§  Ier.  —  Matières  criminelle». 
Art.  408.  Lorsque  l'accusé  aura 
subi  une  condamnation,  et  que, 
soit  dans  l'arrêt  de  la  cour  royale 
qui  aura  ordonné  son  renvoi  de- 
vant une  cour  d'assises,  soit  dans 
l'instruction  et  la  procédure  qui 
auront  été  faites  devant  cette  der- 
nière cour,  soit  dans  l'arrêt  même 
de  condamnation,  il  y  aura  eu 
violation  ou  omission  de  quel- 
ques-unes des  formalités  que  le 
présent  code  prescrit  sous  peine 
de  nullité,  cette  omission  ou  vio- 
lation donnera  lieu,  sur  la  pour- 
suite de  la  partie  condamnée  ou 
du  ministère  public,  à  l'annulation 
de  l'arrêt  de  condamnation,  et  de 
ce  qui  l'a  précédé,  à  partir  du 
plus  ancien  acte  nul. 

*»)  I.  C.  276,  415,  416. 429,  470,  639. 
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Il  en  sera  de  même,  tant  dans 
les  cas  d'incompétence  que  lors- 
qu'il aura  été  omis  ou  refusé  de 
prononcer,  soit  sur  une  ou  plu- 
sieurs demandes  de  l'accusé,  soit 
sur  une  ou  plusieurs  réquisitions 
du  ministère  public,  tendant  à 
user  d'une  faculté  ou  d'un  droit 
accordé  par  la  loi,  bien  que  la 
peine  de  nullité  ne  fût  pas  tex- 
tuellement attachée  à  l'absence  de 
la  formalié  dont  l'exécution  aura 
été  demandée  ou  requise. 

Art.  409.  Dans  le  cas  d'acquit- 
tement de  l'accusé,  l'annulation  de 
l'ordonnance  qui  l'aura  prononcé, 
et  de  ce  qui  l'aura  précédé,  ne 
pourra  être  poursuivie  par  le  mi- 
nistère public  que  dans  l'intérêt 
de  la  loi  et  sans  préjudicier  à  la 
partie  acquittée. 

Art.  410.  Lorsque  la  nullité 
procédera  de  ce  que  l'arrêt  aura 
prononcé  une  peine  autre  que 
celle  appliquée  par  la  loi  à  la 
nature  du  crime,  l'annulation  de 
l'arrêt  pourra  être  poursuivie  tant 
par  le  ministère  public  que  par 
la  partie  condamnée. 

La  même  action  appartiendra 
au  ministère  public  contre  les 
arrêts  d'absolution  mentionnés  en 
l'article  364,  si  l'absolution  a 
été  prononcée  sur  le  fondement 
de  la  non-existence  d'une  loi  pé- 
nale qui  pourtant  aurait  existé. 

Art.  411.  Lorsque  la  peine  pro- 
noncée sera  la  même  que  celle 
portée  par  la  loi  qui  s'applique  au 
crime,  nul  ne  pourra  demander 
l'annulation  de  l'arrêt,  sous  le 
prétexte  qu'il  y  aurait  erreur  dans 
la  citation  du  texte  de  la  loi. 

Art.  412.  Dans  aucun  cas  la 
partie  civile  ne  pourra  poursuivre 
l'annulation  d'une  ordonnance  d'ac- 
quittement ou  d'un  arrêt  d'abso- 
lution :  mais  si  l'arrêt  a  prononcé 

«»)  I.  C.  468,  360,  374,  441,  442. 
**>)  I.  C.  484. 
«»)  I.  C.  369,  414. 


contre  elle  des  condamnations  ci- 
viles, supérieures  aux  demandes 
de  la  partie  acquittée  ou  absoute, 
cette  disposition  de  l'arrêt  pourra 
être  annulée  sur  la  demande  de 
la  partie  civile. 

§  H.  —  Matière*  correctionnelles  et  de 
police. 

Art.  413.  Les  voies  d'annulation 
exprimées  en  l'article  408,  sont, 
en  matière  correctionnelle  et  de 
police,  respectivement  ouvertes  à 
la  partie  poursuivie  pour  un  délit 
ou  une  contravention,  au  ministère 
public,  et  à  la  partie  civile,  s'il  y 
en  a  une,  contre  tous  arrêts  ou 
jugements  en  dernier  ressort,  sans 
distinction  de  ceux  qui  ont  .pro- 
noncé le  renvoi  de  la  partie  ou 
sa  condamnation. 

Néanmoins,  lorsque  le  renvoi 
de  cette  partie  aura  été  prononcé, 
nul  ne  pourra  se  prévaloir  contre 
elle  de  la  violation  ou  omission 
des  formes  prescrites  pour  assurer 
sa  défense. 

Art.  414.  La  disposition  de  l'ar- 
ticle 411  est  applicable  aux  arrêts 
et  jugements  en  dernier  ressort 
rendus  en  matière  correctionnelle 
et  de  police.  * 

§  m.  —  Disposition  commune  aux  deux 
paragraphes  précédents. 

Art.  415.  Dans  le  cas  où,  soit 
la  cour  de  cassation,  soit  une 
cour  royale,  annulera  une  instruc- 
tion, elle  pourra  ordonner  que  les 
frais  de  la  procédure  à  recom- 
mencer seront  à  la  charge  de 
l'officier  ou  juge-instructeur  qui 
aura  commis  la  nullité. 

Néanmoins  la  présente  disposi- 
tion n'aura  lieu  que  pour  des 
fautes  très-graves,  et  à  l'égard 
seulement  des  nullités  qui  seront 
commises  deux  ans  après  la  mise 
en  activité  du  présent  code. 

<»)  I.  0.  358,  366,  374,  429,  436. 
<")  I.  C.  177,  216,  416,  426,  427. 
««»)  L  C.  280,  281,  408;  P.  C.  1031. 


Digitized  by 


Google 


548 


CODE  D1N8TRUCTIOR  CRIMINELLE. 


Chapitre  IL  —   Des  demandes  en 
cassation. 

Art.  416.  Le  recours  en  cassa- 
tion contre  les  arrêts  préparatoires 
et  d'instruction  ou  les  jugements 
en  dernier  ressort  de  cette  qualité, 
ne  sera  ouvert  qu'après  l'arrêt  ou 
jugement  définitif:  l'exécution  vo- 
lontaire de  tels  arrêts  ou  jugements 
préparatoires  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  opposée  comme  fin  de 
non-recevoir. 

La  présente  disposition  ne  s'ap- 
plique point  aux  arrêts  ou  juge- 
ments rendus  sur  la  compétence. 

Art.  417.  La  déclaration  de  re- 
cours sera  faite  au  greffier  par 
la  partie  condamnée,  et  signée 
d'elle  et  du  greffier;  et  si  le  dé- 
clarant ne  peut  ou  ne  veut  signer, 
le  greffier  en  fera  mention. 

Cette  déclaration  pourra  être 
faite,  dans  la  même  forme,  par 
l'avoué  de  la  partie  condamnée 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial ;  dans  ce  dernier  cas,  le  pou- 
voir demeurera  annexé  à  la  dé- 
claration. 

Elle  sera  inscrite  sur  un  registre 
à  ce  destiné  ;  ce  registre  sera 
public,  et  toute  personne  aura  le 
droit  de  s'en  faire  délivrer  des 
extraits. 

Art.  418.  Lorsque  le  recours 
en  cassation  contre  un  arrêt  ou 
jugement  en  dernier  ressort,  rendu 
en  matière  criminelle,  correction- 
nelle ou  de  police,  sera  exercé 
soit  par  la  partie  civile,  s'il  y  en 
a  une,  soit  par  le  ministère  public, 
ce  recours,  outre  l'inscription 
énoncée  dans  l'article  précédent, 
sera  notifié  à  la  partie  contre  la- 
quelle il  sera  dirigé,  dans  le  délai 
de  trois  jours. 

Lorsque  cette  partie  sera  ac- 
tuellement détenue,  l'acte  contenant 

4»)  I.  a  177,  278,  299  à  301,  408. 
(Voy.  Code  des  Tribunaux,  §  Cour  de 
cassation.) 

«")  I.  C.  373. 

««)  P.  C.  1033. 

«M)  L  C  436,  437. 


la  déclaration  de  recours  lui  sera 
lu  par  le  greffier  :  elle  le  signera, 
et  si  elle  ne  le  peut  ou  ne  le  veut, 
le  greffier  en  fera  mention. 

Lorsqu'elle  sera  en  liberté,  le 
demandeur  en  cassation  lui  noti- 
fiera son  recours,  par  le  ministère 
d'un  huissier,  soit  à  sa  personne, 
soit  au  domicile  par  elle  élu:  le 
délai  sera,  en  ce  cas,  augmenté 
d'un  jour  par  chaque  distance  de 
trois  myriamètres. 

Art.  419.  La  partie  civile  qui 
se  sera  pourvue  en  cassation,  est 
tenue  de  joindre  aux  pièces  une 
expédition  authentique  de  l'arrêt. 

Elle  est  tenue,  à  peine  de  dé- 
chéance, de  consigner  une  amende 
de  cent  cinquante  francs,  ou  de 
la  moitié  de  celte  somme  si  l'arrêt 
est  rendu  par  contumace  ou  par 
défaut 

Art.  420.  Sont  dispensés  de 
l'amende  :  1°  les  condamnés  en 
matière  criminelle  ;  2°  les  agents 
publics  pour  affaires  qui  concer- 
nent directement  Tadministration 
et  les  domaines  ou  revenus  de 
l'Etat. 

A  l'égard  de  toutes  autres  per- 
sonnes, l'amende  sera  encourue 
par  celles  qui  succomberont  dans 
leur  recours  ;  seront  néanmoins 
dispensées  de  la  consigner  celles 
qui  joindront  à  leur  demande  en 
cassation:  1°  un  extrait  du  rôle 
des  contributions,  constatantqu  elles 
paient  moins  de  six  francs,  ou  un 
certificat  du  percepteur  de  leur 
commune,  portant  qu'elles  ne  sont 
point  imposées  ;  2°  un  certificat 
d'indigence  à  elles  délivré  par  le 
maire  de  la  commune  de  leur 
domicile  ou  par  son  adjoint,  visé 
par  le  sous-préfet  et  approuvé 
par  le  préfet  de  leur  département. 

Art.  421.  Les  condamnés,  même 

4*1)  Loi  du  20  mais  1877:  —  Art.  2. 
L'art  421  du  Code  d'instr.  erim.  est 
abrogé,  sauf  pour  les  condamnés  qui,  lors 
dn  jugement  ou  de  l'arrêt,  contre  lequel 
le  pourroi  est  dirigé,  sont  en  état  de 
détention  prérentire. 


Digitized  by 


Google 





CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


549 


en  -matière  correctionnelle  ou  de 
police,  à  une  peine  emportant 
privation  de  la  liberté,  ne  seront 
pas  admis  à  se  pourvoir  en  cas- 
sation, lorsqu'ils  ne  seront  pas 
actuellement  en  état,  ou  lorsqu'ils 
n'auront  pas  été  mis  en  liberté 
sous  caution. 

L'acte  de  leur  écrou,  ou  de 
leur  mise  en  liberté  sous  caution, 
sera  annexé  à  l'acte  de  recours 
en  cassation. 

.  Néanmoins,  lorsque  le  recours 
en  cassation  sera  motivé  ?ur  l'in- 
compétence, il  suffira  au  deman- 
deur, pour  que  son  recours  soit 
reçu,  de  justifier  qu'il  s'est  actuel- 
lement constitué  dans  la  maison 
de  justice  du  lieu  où  siège  la 
cour  de  cassation  :  le  gardien  de 
cette  maison  pourra  l'y  recevoir, 
sur  la  représentation  de  sa  de- 
mande adressée  au  procureur  gé- 
néral près  cette  cour,  et  visée 
par  ce  magistrat. 
•  Art.  422.  Le  condamné  ou  la 
partie  civile,  soit  en  faisant  sa 
déclaration,  soit  dans  les  dix  jours 
suivants,  pourra  déposer  au  greffe 
de  la  cour  ou  du  tribunal  qui 
aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement 
attaqué,  une  requête  contenant 
ses  moyens  de  cassation.  Le  gref- 
fier lui  en  donnera  reconnaissance, 
et  remettra  sur-le-champ  cette 
requête  au  magistrat  chargé  du 
ministère  public. 

Art.  423.  Après  les  dix  jours 
qui  suivront  ,  la  déclaration,  ce 
magistrat  fera  passer  au  ministre 
de  la  justice  les  pièces  du  procès, 
et  les  requêtes  des  parties,  si  elles 
en  ont  déposé. 

Le   greffier  de  la  cour  ou  du 

tribunal  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou 

le  jugement  attaqué,  rédigera  sans 

frais  et  joindra  un  inventaire  des 

pièces,  sous  peine  de  cent  francs 

d'amende,  laquelle  sera  prononcée 

par  la  cour  de  cassation. 
______ 

«*)  L  C.  408  et  8. 


Art.  424.  Dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  réception  de  ces 
pièces,  le  ministre  de  la  justice 
les  adressera  à  la  cour  de  cassa- 
tion, et  il  en  donnera  avis  au 
magistrat  qui  les  lui  aura  trans- 
mises. 

Les  condamnés  pourront  aussi 
transmettre  directement  au  greffe 
de  la  cour  de  cassation,  soit  leurs 
requêtes,  soit  les  expéditions  ou 
copies  signifiées  tant  de  l'arrêt  ou 
du  jugement  que  de  leurs  de- 
mandes en  cassation.  Néanmoins 
la  partie  civile  ne  pourra  user  du 
bénéfice  de  la  présente  disposition 
sans  le  ministère  d'un  avocat  à 
la  cour  de  cassation. 

Art.  425.  La  cour  de  cassation, 
en  toute  affaire  criminelle,  correc- 
tionnelle ou  de  police,  pourra 
statuer  sur  le  recours  en  cassa- 
tion, aussitôt  après  l'expiration 
des  délais  portés  au  présent  cha- 
pitre, et  devra  y  statuer,  dans  le 
mois  au  plus  tard,  à  compter  du 
jour  où  ces  délais  seront  expirés. 

Art.  426.  La  cour  de  cassation 
rejettera  la  demande  ou  annulera 
l'arrêt  ou  le  jugement,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  arrêt  préalable 
d'admission. 

Art.  427.  Lorsque  la  cour  de 
cassation  annulera  un  arrêt  ou  un 
jugement  rendu  soit  en  matière 
correctionnelle,  soit  en  matière  de 
police,  elle  renverra  le  procès  et 
les  parties  devant  une  cour  ou  un 
tribunal  de  même  qualité  que 
celui  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le 
jugement  annulé. 

Art.  428.  Lorsque  la  cour  de 
cassation  annulera  un  arrêt  rendu 
en  matière  criminelle,  il  sera  pro- 
cédé comme  il  est  dit  aux  sept 
articles  suivants. 

Art.  429.  La  cour  de  cassation 
prononcera  le  renvoi  du  procès, 
savoir  : 

Devant  une  cour  royale  autre 

~~ «»)  I.  C.  364,  408.  4li! 

36 
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que  celle  qui  aura  réglé  la  com- 
pétence et  prononcé  la  mise  en 
accusation,  si  l'arrêt  est  annulé 
pour  l'une  des  causes  exprimées 
en  l'article  299  ; 

Devant  une  cour  d'assises  .autre 
que  celle  qui  aura  rendu  l'arrêt, 
si  l'arrêt  et  l'instruction  sont  an- 
nulés pour  cause  de  nullités  com- 
mises à  la  cour  d'assises  ; 

Devant  un  tribunal  de  première 
instance  autre  que  celui  auquel 
aura  appartenu  le  juge  d'instruc- 
tion, si  l'arrêt  et  l'instruction  sont 
annulés  aux  chefs  seulement  qui 
concernent  les  intérêts  civils  :  dans 
ce  cas,  le  tribunal  sera  saisi  sans 
citation  préalable  en  conciliation. 
Si  l'arrêt  et  la  procédure  sont 
annulés  pour  cause  d'incompétence, 
la  cour  de  cassation  renverra  le 
procès  devant  les  juges  qui  en 
doivent  connaître,  et  les  désignera: 
toutefois,  si  la  compétence  se 
trouvait  appartenir  au  tribunal  de 
première  instance  où  siège  le  juge 
qui  aurait  fait  la  première  ins- 
truction, le  renvoi  sera  fait  à  un 
autre  tribunal  de  première  ins- 
tance. 

Lorsque  l'arrêt  sera  annulé 
parce  que  le  fait  qui  aura  donné 
lieu  à  une  condamnation  se  trou- 
vera n'être  pas  délit  qualifié  par 
la  loi,  le  renvoi,  s'il  y  a  une  par- 
tie civile,  sera  fait  devant  un 
tribunal  de  première  instance 
autre  que  celui  auquel  aura  ap- 
partenu le  juge  d'instruction  ;  et, 
s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile, 
aucun  renvoi  ne  sera  prononcé. 

Art.  430.  Dans  tous  les  cas  où 
la  cour  de  cassation  est  autorisée 
à  choisir  une  cour  ou  un  tribunal 
pour  le  jugement  d'une  affaire 
renvoyée,  ce  choix  ne  pourra  ré- 
sulter que  d'une  délibération  spé- 
ciale, prise  en  la  chambre  du 
conseil   immédiatement    après   la 

««)  Ait  inapplicable  ici.  —  I.  0.  214. 
«*)  L  C.  261. 


prononciation  de  l'arrêt  de  cassa- 
tion, et  dont  il  sera  fait  mention 
expresse  dans  cet  arrêt. 

Art.  431.  Les  nouveaux  juges 
d'instruction  auxquels  il  pourrait 
être  fait  des  délégations  pour 
compléter  l'instruction  des  affaires 
renvoyées,  ne  pourront  être  pris 
parmi  les  juges  d'instruction  éta- 
blis dans  le  ressort  de  la  cour 
dont  l'arrêt  aura  été  annulé. 

Art.  432.  Lorsque  le  renvoi 
sera  fait  à  une  cour  royale,  celle- 
ci,  après  avoir  réparé  l'instruction 
en  ce  qui  la  concerne,  désignera, 
dans  son  ressort,  la  cour  d'assises 
par  laquelle  le  procès  devra  être 
jugé. 

Art.  433.  Lorsque  le  procès 
aura  été  renvoyé  devant  une  cour 
d'assises,  et  qu'il  y  aura  des  com- 
plices qui  ne  seront  pas  en  état 
d'accusation,  cette  cour  commettra 
un  juge  d'instruction,  et  le  pro- 
cureur général,  l'un  de  ses  subs- 
tituts, pour  faire,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  l'instruction,  dont 
les  pièces  seront  ensuite  adressées 
à  la  cour  royale,  qui  prononcera 
s'il  y  a  lieu  ou  non  à  la  mise  en 
accusation. 

Art.  434.  Si  l'arrêt  a  été  annulé 
pour  avoir  prononcé  une  peine 
autre  que  celle  que  la  loi  applique 
à  la  nature  du  crime,  la  cour 
d'assises  à  qui  le  procès  '  sera 
renvoyé,  rendra  son  arrêt  sur  la 
déclaration  déjà  faite  par  le  jury. 

Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour 
autre  cause,  il  sera  procédé  à  de 
nouveaux  débats  devant  la  cour 
d'assises  à  laquelle  le  procès  sera 
renvoyé. 

La  cour  de  cassation  n'annulera 
qu'une  partie  de  l'arrêt,  lorsque 
la  nullité  ne  viciera  qu'une  ou 
quelques-unes  de  ses  dispositions. 

Art.  435.  L'accusé  dont  la  con- 
damnation  aura  été   annulée,  et 

*»)  I.  C.  226  et  s.  231,  271.  " 

«*)  L  C.  410. 
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qui  devra  subir  un  nouveau  juge- 
ment au  criminel,  sera  traduit, 
soit  en  état  d'arrestation,  soit  en 
exécution  de  l'ordonnance  de  prise 
de  corps,  devant  la  cour  royale 
ou  d'assises  à  qui  son  procès  sera 
renvoyé. 

Art.  436.  La  partie  civile  qui 
succombera  dans  son  recours,  soit 
en  matière  criminelle,  soit  en  ma- 
tière correctionnelle  ou  de  police, 
sera  condamnée  à  une  indemnité 
de  cent  cinquante  francs,  et  aux 
frais  envers  la  partie  acquittée, 
absoute  ou  renvoyée  :  la  partie 
civile  sera  de  plus  condamnée, 
envers  l'Etat,  à  une  amende  de 
cent  cinquante  francs,  ou  de  soi- 
xante-quinze francs  seulement  si 
l'arrêt  ou  le  jugement  a  été  rendu 
par  contumace  ou  par  défaut. 

Art.  437.  Lorsque  l'arrêt  ou  le 
jugement  aura  été  annulé,  l'a- 
mende consignée  sera  rendue  sans 
aucun  délai,  en  quelques  termes 
que  soit  conçu  l'arrêt  qui  aura 
statué  sur  le  recours,  et  quand 
même  il  aurait  omis  d'en  ordon- 
ner la  restitution. 

Art.  438.  Lorsqu'une  demande 
en  cassation  aura  été  rejetée,  la 
partie  qui  l'avait  formée  ne  pourra 
plus  se  pourvoir  en  cassation 
contre  le  même  arrêt  ou  jugement, 
sous  quelque  prétexte  et  par  quel- 
que moyen  que  ce  soit. 

Art.  439.  L'arrêt  qui  aura  re- 
jeté la  demande  en  cassation,  sera 
délivré  dans  lés  trois  jours  au 
procureur  général  près  la  cour  de 
cassation,  par  simple  extrait  signé 
du  greffier,  lequel  sera  adressé 
au  ministre  de  la  justice,  et  en- 
voyé par  celui-ci  au  magistrat 
chargé  du  ministère  public  près 
la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura 
rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  atta- 
qué. 

««,  «')  Amende  abrogée  (art  195  de 
1»  loi  du  17  férrier  188ô.) 


Art.  440.  Lorsqu'après  une  pre- 
mière cassation  le  second  arrêt 
ou  jugement  sur  le  fond  sera 
attaqué  par  les  mêmes  moyens, 
il  sera  procédé  selon  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807. 

Art.  441.  Lorsque,  sur  l'exhibi- 
tion d'un  ordre  formel  à  lui  donné 
par  le  ministre  de  la  justice,  le 
procureur  général  près  la  cour  de 
cassation  dénoncera  à  la  section 
criminelle,  des  actes  judiciaires, 
arrêts  ou  jugements  contraires  à 
la  loi,  ces  actes,  arrêts  ou  juge- 
ments pourront  être  annulés,  et 
les  officiers  de  police  ou  les  juges 
poursuivis,  s'il  y  a  lieu,  de  la 
manière  exprimée  au  chapitre  III 
du  titre  IV  du  présent  livre. 

Art.  442.  Lorsqu'il  aura  été 
rendu  par  une  cour  royale  ou 
d'assises,  ou  par  un  tribunal  cor- 
rectionnel ou  de  police,  un  arrêt 
ou  jugement  en  dernier  ressort, 
sujet  à  cassation,  et  contre  lequel 
néanmoins  aucune  des  parties 
n'aurait  réclamé  dans  le  délai  dé- 
terminé, le  procureur  général  près 
la  cour  de  cassation  pourra  aussi 
d'office,  et  nonobstant  l'expiration 
du  délai,  en  donner  connaissance 
à  la  cour  de  cassation  :  l'arrêt  ou 
le  jugement  sera  cassé,  sans  que 
les  parties  puissent  s'en  prévaloir 
pour  s'opposer  à  son  exécution. 

Chapitre  III.  —  Des  Demandes  en 
révision. 

Art.  443.  Lorsqu'un  accusé  aura 
été  condamné  pour  un  crime,  et 
qu'un  autre  accusé  aura  aussi  été 
condamné  par  un  autre  arrêt 
comme  auteur  du  même  crime  ; 
si  les  deux  arrêts  ne  peuvent  se 
concilier,  et  sont  la  preuve  de 
l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre 
condamné,  l'exécution  des  deux 
arrêts  sera  suspendue,  quand 
même  la  demande  en  cassation  de 

«0)  Loi  abrogée  de  1807. 


Digitized  by 


Google 


662 


CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


l'un  ou  de  l'autre  arrêt  aurait  été 
rejetée. 

Le  ministre  de  la  justice,  soit 
d'office,  soit  sur  la  réclamation 
des  condamnés  ou  de  l'un  d'eux, 
ou  du  procureur  général,  chargera 
le  procureur  général  près  la  cour 
de  cassation,  de  dénoncer  les  deux 
arrêts  à  cette  cour. 

Ladite  cour,  section  criminelle, 
après  avoir  vérifié  que  les  deux 
condamnations  ne  peuvent  se  con- 
cilier, cassera  les  deux  arrêts,  et 
renverra  les  accusés,  pour  être 
procédé  sur  les  actes  d'accusation 
subsistants,  devant  une  cour  autre 
que  celles  qui  auront  rendu  les 
deux  arrêts. 

Art.  444.  Lorsqu'après  une  con- 
damnation pour  homicide,  il  sera, 
de  l'ordre  exprès  du  ministre  de 
la  justice,  adressé  à  la  cour  de 
cassation,  section  criminelle,  des 
pièces  représentées  postérieure- 
ment à  la  condamnation,  et  pro- 
pres à  faire  naître  de  suffisants 
indices  sur  l'existence  de  la  per- 
sonne dont  la  mort  supposée  au- 
rait donné  lieu  à  la  condamnation, 
cette  cour  pourra  préparatoirement 
désigner  une  cour  royale,  pour 
reconnaître  l'existence  et  l'identité 
de  la  personne  prétendue  homici- 
dîée,  et  les  constater  par  l'inter- 
rogatoire de  cette  personne,  par 
audition  de  témoins,  et  par  tous 
les  moyens  propres  à  mettre  en 
évidence  le  fait  destructif  de  la 
condamnation. 

L'exécution  de  la  condamnation 
sera  de  plein  droit  suspendue  par 
l'ordre  du  ministre  de  la  justice, 
jusqu'à  ce  que  la  cour  de  cassa- 
tion ait  prononcé,  et,  s'il  y  a  lieu 
ensuite,  par  l'arrêt  préparatoire 
de  cette  cour. 

La  cour  désignée  par  celle  de 
cassation,  prononcera  simplement 
sur  l'identité  ou  non-identité  de 
la  personne  ;  et  après  que  son 
arrêt  aura  été,  avec  la  procédure, 
transmis  à  la  cour  de  cassation, 


celle-ci  pourra  casser  l'arrêt  de 
condamnation,  et  même  renvoyer, 
s'il  y  a  lieu,  l'affaire  à  une  cour 
d'assises  autre  que  celles  qui  en 
auraient  primitivement  connu. 

Art.  445.  Lorsqu'après  une  con- 
damnation contre  un  accusé,  l'un 
ou  plusieurs  des  témoins  qui  avaient 
déposé  à  charge  contre  lui,  seront 
poursuivis  pour  avoir  porté  un 
faux  témoignage  dans  le  procès, 
et  si  l'accusation  en  faux  té- 
moignage est  admise  contre  eux, 
ou  même  s'il  est  décerné  con- 
tre eux  des  mandats  d'arrêt, 
il  sera  sursis  à  l'exécution  de 
l'arrêt  de  condamnation,  quand 
même  la  cour  de  cassation  aurait 
rejeté  la  requête  du  condamné. 

Si  les  témoins  sont  ensuite  con- 
damnés pour  faux  témoignage  à 
charge,  le  ministre  de  la  justice, 
soit  d'office,  soit  sur  la  réclama- 
tion de  l'individu  condamné  par 
le  premier  arrêt,  ou  du  procureur 
général,  chargera  le  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation, 
de  dénoncer  le  fait  à  cette  cour. 

Ladite  cour,  après  avoir  vérifié 
la  déclaration  du  jury,  sur  laquelle 
le  second  arrêt  aura  été  rendu, 
annulera  le  premier  arrêt,  si  par 
cette  déclaration  les  témoins  sont 
convaincus  de  faux  témoignage  à 
charge  contre  le  premier  con- 
damné ;  et,  pour  être  procédé 
contre  l'accusé  sur  l'acte  d'accu- 
sation subsistant,  elle  le  renverra 
devant  une  cour  d'assises  autre 
que  celles  qui  auront  rendu  soit 
le  premier,  soit  le  second  arrêt. 

Si  les  accusés  de  faux  témoi- 
gnage sont  acquittés,  le  sursis  sera 
levé  de  droit,  et  l'arrêt  de  con- 
damnation sera  exécuté. 

Art.  446.  Les  témoins  condam- 
nés pour  faux  témoignage  ne  pour- 
ront pas  être  entendus  dans  les 
nouveaux  débats.  • 

Art.  447.  Lorsqu'il  y  aura  lieu 
de  réviser  une  condamnation  pour 
la  cause  exprimée  en  l'article  444, 
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et  que  cette  condamnation  aura 
été  portée  contre  un  individu 
mort  depuis,  la  cour  de  cassation 
créera  un  curateur  à  sa  mémoire, 
avec  lequel  se  fera  l'instruction, 
et  qui  exercera  tous  les  droits  du 
condamné. 

Si,  par  le  résultat  de  la  nou- 
velle procédure,  la  première  con- 
damnation se  trouve  avoir  été 
portée  injustement,  le  nouvel  arrêt 
déchargera  la  mémoire  du  con- 
damné de  l'accusation  qui  avait 
été  portée  contre  lui. 

TITRE  IV. 

DE  QUELQUES   PROCÉDURES   PARTICU- 
LIERES. 

(Ciâp.  L  à  V.    Loi   deerftee    1*   18  d<cembt« 
1808.  —  Promulgué»  le  SI  du  même  mola.) 

(Cl»».  VI.   et  VII.    Loi  décrétée  le  1S.  —  Pro- 
•  mulg-aee  le  28.) 

Chapitre  Ie'.  —  Du  Faux. 

Art.  448.  Dans  tous  les  procès 
pour  faux  en  écriture,  la  pièce 
arguée  de  faux,  aussitôt  qu'elle 
aura  été  produite,  sera  déposée 
au  greffe,  signée  et  paraphée  à 
toutes  les  pages  par  le  greffier, 
qui  dressera  un  procès-verbal  dé- 
taillé de  l'état  matériel  de  la 
pièce,  et  par  la  personne  qui 
l'aura  déposée,  si  elle  sait  signer, 
ce  dont  il  sera  fait  mention  ;  le 
tout  à  peine  de  cinquante  francs 
d'amende  contre  le  greffier  qui 
l'aura  reçue  sans  que  cette  for- 
malité ait  été  remplie. 

Art.  449.  Si  la  pièce  arguée  de 
faux  est  tirée  d'un  dépôt  public, 
le  fonctionnaire  qui  s'en  dessaisira, 
la  signera  aussi  et  la  paraphera, 
comme  il  vient  d'être  dit,  sous 
peine  d'une  pareille  amende. 

Art.  450.  La  pièce  arguée  de 
faux  sera  de  plus  signée  par  l'of- 
ficier de  police  judiciaire,  et  par 
la  partie  civile  ou  son  avoué,  si 
ceux-ci  se  présentent. 

«»)  P.  C.  214  et  g.  225. 
ni)  I.  C.  63  ;  P.  C.  214,  250. 
«*)  I.  C.   454,  456;  C.  2060,   2063; 
P.  C.  221;  Co.  note  art.  467. 


Elle  le  sera  également  par  le 
prévenu,  au  moment  de  sa  com- 
parution. 

Si  les  comparants,  ou  quelques- 
uns  d'entre  eux,  ne  peuvent  pas 
ou  ne  veulent  pas  signer,  le  pro- 
cès-verbal en  fera  mention. 

En  cas  de  négligence  ou  d'o- 
mission, le  greffier  sera  puni  de 
cinquante  francs  d'amende. 

Art.  451.  Les  plaintes  et  dé- 
nonciations en  faux  pourront  tou- 
jours être  suivies,  lors  même 
que  les  pièces  qui  en  sont  l'objet 
auraient  servi  de  fondement  à  des 
actes  judiciaires  ou  civils. 

Art.  452.  Tout  dépositaire  pu- 
blic ou  particulier  de  pièces  ar- 
guées de  faux  est  tenu,  sous  peine 
d'y  être  contraint  par  corps,  de 
les  remettre,  sur  l'ordonnance 
donnée  par  l'officier  du  ministère 
public  ou  par  le  juge  d'ins'truc- 
tion. 

Cette  ordonnance  et  l'acte  de 
dépôt  lui  serviront  de  décharge 
envers  tous  ceux  qui  auront  inté- 
rêt à  la  pièce. 

Art.  453.  Les  pièces  qui  seront 
fournies  pour  servir  de  compa- 
raison, seront  signées  et  para- 
phées, comme  il  est  dit  aux  trois 
premiers  articles  du  présent  cha- 
pitre pour  la  pièce  arguée  de  faux, 
et  sous  les  mêmes  peines. 

Art.  454.  Tous  dépositaires  pu- 
blics pourront  être  contraints, 
même  par  corps,  à  fournir  les 
pièces  de  comparaison  qui  seront 
en  leur  possession,  l'ordonnance 
par  écrit  et  l'acte  de  dépôt  leur 
serviront  de  décharge  envers  ceux 
qui  pourraient  avoir  intérêt  à  ces 
pièces. 

Art.  455.  S'il  est  nécessaire  de 
déplacer  une  pièce  authentique,  il 
en  sera  laissé  au  dépositaire  une 

«»)  P.  c.  200. 

<M)  P.  C.  201,  221;  Co.  note  art.  467. 

<»)  P.  C.  203,  236,  245  et  s. 
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copie  collationnée,  laquelle  sera 
vérifiée  sur  la  minute  ou  l'original 
par  le  président  du  tribunal  de 
son  arrondissement,  qui  en  dres- 
sera procès-verbal  ;  et  si  le  dépo- 
sitaire est  une  personne  publique, 
cette  copie  sera  par  lui  mise  au 
rang  de  ses  minutes,  pour  en  tenir 
lieu  jusqu'au  renvoi  de  la  pièce, 
et  il  pourra  en  délivrer  des  grosses 
ou  expéditions,  en  faisant  mention 
du  procès-verbal. 

Néanmoins,  si  la  pièce  se  trouve 
faire  partie  d'un  registre  de  ma- 
nière à  ne  pouvoir  en  être  mo- 
mentanément distraite,  le  tribunal 
pourra,  en  ordonnant  l'apport  du 
registre,  dispenser  de  la  formalité 
établie  par  la  présent  article. 

Art.  456.  Les  écritures  privées 
peuvent  aussi  être  produites  pour 
pièces  de  comparaison,  et  être 
admises  à  ce  titre,  si  les  parties 
intéressées  le  reconnaissent. 

Néanmoins  lés  particuliers  qui, 
même  de  leur  aveu,  en  sont  pos- 
sesseurs, ne  peuvent  être  immé- 
diatement contraints  à  les  remettre  ; 
mais  si,  après  avoir  été  cités  de- 
vant le  tribunal  saisi  pour  faire 
cette  remise  ou  déduire  les  motifs 
de  leur  refus,  ils  succombent, 
l'arrêt  ou  le  jugement  pourra  or- 
donner qu'ils  y  seront  contraints 
par  corps. 

Art.  457.  Lorsque  les  témoins 
s'expliqueront  sur  une  pièce  du 
procès,  ils  la  parapheront  et  la 
signeront  ;  et  s'ils  ne  peuvent 
signer,  le  procès-verbal  en  fera 
mention. 

Art.  458.  Si,  dans  le  cours 
d'une  instruction  ou  d'une  procé- 
dure, une  pièce  produite  est  ar- 
guée de  faux  par  l'une  des  parties, 
elle  sommera  l'autre  de  déclarer 
si  elle  entend  se  servir  de  la  pièce. 

Art.  459.  La  pièce  sera  rejetée 

««)  P.  C.  200  ;  Co.  note  art.  467. 
«7)  p.  c.  212,  234. 
«8)  p.  C.  215,  427. 
*")  P.  C.  217,  218. 


du  procès,  si  la  partie  déclare 
qu'elle  ne  veut  pas  s'en  servir, 
ou  si,  dans  le  délai  de  huit  jours, 
elle  ne  fait  aucune  déclaration  ; 
et  il  sera  passé  outre  à  l'instruc- 
tion et  au  jugement. 

Si  la  partie  déclare  qu'elle  en- 
tend se  servir  de  la  pièce,  l'ins- 
truction sur  le  faux  sera  suivie 
incidemment  devant  la  cour  ou 
le  tribunal  saisi  de  l'affaire  prin- 
cipale. 

Art.  460.  Si  la  partie  qui  a 
argué  de  faux  la  pièce,  soutient 
que  celui  qui  l'a  produite  est  l'au- 
teur ou  le  complice  du  faux  ou 
s'il  résulte  de  la  procédure  que 
l'auteur  ou  le  complice  de  faux  soit 
vivant,  et  la  poursuite  du  crime 
non  éteinte  par  la  prescription, 
l'accusation  sera  suivie  criminelle- 
ment dans  les  formes  ci-dessus 
prescrites. 

Si  le  procès  est  engagé  au  civil, 
il  sera  sursis  au  jugement  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  le 
faux. 

S'il  s'agit  de  crimes,  délits  ou 
contraventions,  la  cour  ou  le  tri- 
bunal saisi  est  tenu  de  décider 
préalablement,  et  après  avoir  en- 
tendu l'officier  chargé  du  minis- 
tère public,  s'il  y  a  lieu  ou  non 
à  surseoir. 

Art.  461.  Le  prévenu  ou  l'ac- 
cusé pourra  être  requis  de  pro- 
duire et  de  former  un  corps  d'é- 
criture ;  en  cas  de  refus  ou  de 
silence,  le  procès-verbal  en  fera 
mention. 

Art.  462.  Si  une  cour  ou  un 
tribunal  trouve  dans  la  visite  d'un 
procès,  même  civil,  des  indices 
sur  un  faux  et  sur  la  personne 
qui  l'a  commis,  l'officier  chargé 
du  ministère  public  ou  le  prési- 
dent transmettra  les  pièces  au 
substitut    du    procureur    général 

«0)  p,  C.  239,  240,  260,  427. 
«»)  P.  C.  206. 
*«)  P.  C.  239. 


Digitized  by 


GooQl'e 


CODE  DIKSTRUCTIOK  CRIMINELLE. 


666 


près  le  juge  d'instruction,  soit  du 
lieu  où  le  délit  paraîtra  avoir  été 
commis,  soit  du  lieu  où  le  pré- 
venu pourra  être  saisi,  et  il  pourra 
même  délivrer  le  mandat  d'amener. 

Art.  463.  Lorsque  des  actes 
authentiques  auront  été  déclarés 
faux  en  tout  ou  en  partie,  la  cour 
ou  le  tribunal  qui  aura  connu  du 
faux,  ordonnera  qu'ils  soient  ré- 
tablis, rayés  ou  réformés,  et  du 
tout  à  sera  dressé  procès-verbal. 

Les  pièces  de  comparaison  se- 
ront renvoyées  dans  les  dépôts 
d'où  elles  auront  été  tirées,  ou 
seront  remises  aux  personnes  qui 
les  auront  communiquées  ;  le  tout 
dans  le  délai  de  quinzaine  à  comp- 
ter du  jour  de  l'arrêt  ou  du  juge- 
ment, à  peine  d'une  amende  de 
cinquante  francs  contre.le  greffier. 

Art.  464.  Le  surplus  de  l'ins- 
truction sur  le  faux  se  fera  comme 
sur  les  autres  délits,  sauf  l'ex- 
ception suivante. 

Les  présidents  des  cours  d'as- 
sises ou  spéciales,  les  procureurs 
généraux  ou  leurs  substituts,  les 
juges  d'instruction  et  les  juges  de 
paix,  pourront  continuer,  hors  de 
leur  ressort,  les  visites  nécessaires 
chez  les  personnes  soupçonnées 
d'avoir  fabriqué,  introduit,  distri- 
bué de  faux  papiers  royaux,  de 
faux  billets  de  la  banque  de 
France  ou  des  banques  de'  dépar- 
tement. 

La  présente  disposition  a  lieu 
également  pour  le  crime  de  fausse 
monnaie,  ou  de  contrefaction  du 
sceau  de  l'Etat. 

Chapitre  III.  —  Des  Contumaces. 

Art.  465.  Lorsqu'après  un  arrêt 
de  mise  en  accusation,  l'accusé 
n'aura  pu  être  saisi,  ou  ne  se 
présentera  pas  dans  les  dix  jours 
de  la  notification  qui  en  aura  été 
faite  à  son  domicile  ; 

Ou  lorsqu'après  s'être  présenté 
ou  avoir  été  saisi,  il  se  sera  évadé  ; 

*»)  C.  1317  ;  P.  C.  241  et  t. 


Le  président  de  la  cour  d'as- 
sises ou  celui  de  la  cour  spéciale, 
chacun  dans  les  affaires  de  leur 
compétence  respective,  ou,  en  leur 
absence,  le  président  du  tribunal 
de  première  instance,  et  à  défaut 
de  l'un  et  de  l'autre,  le  plus  an- 
cien juge  de  ce  tribunal,  rendra 
une  ordonnance  portant  qu'il  sera 
tenu  de  se  représenter  dans  un 
nouveau  délai  de  dix  jours  ;  sinon 
qu'il  sera  déclaré  rebelle  à  la  loi, 
qu'il  sera  suspendu  de  l'exercice 
des  droits  de  citoyen,  que  ses 
biens  seront  séquestrés  pendant 
l'instruction  de  la  contumace,  que 
toute  action  en  justice  lui  sera 
interdite  pendant  le  même  temps, 
qu'il  sera  procédé  contre  lui,  et 
que  toute  personne  est  tenue  d'in- 
diquer le  lieu  où  il  se  trouve. 

Cette  ordonnance  fera  de  plus 
mention  du  crime,  et  de  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps. 

Art.  466.  Cette  ordonnance  sera 
publiée  à  son  de  trompe  ou  de 
caisse,  le  dimanche  suivant,  et 
affichée  à  la  porte  du  domicile 
de  l'accusé,  à  celle  du  maire  et  à 
celle  de  l'auditoire  de  la  cour 
d'assises  ou  de  la  cour  spéciale. 

Le  procureur  général  ou  son 
substitut  adressera  aussi  cette  or- 
donnance au  directeur  des  do- 
maines et  droits  d'enregistrement 
du  domicile  du  contumax. 

Art.  467.  Après  un  délai  de  dix 
jours,  il  sera  procédé  au  jugement 
de  la  contumace. 

Art.  468.  Aucun  conseil,  aucun 
avoué,  ne  pourra  se  présenter 
pour  défendre  l'accusé  contumax. 

Si  l'accusé  est  absent  du  terri- 
toire européen  de  la  France,  où 
s'il  est  dans  l'impossibilité  absolue 
de  se  rendre,  ses  parents  ou  ses 
amis  pourront  présenter  son  ex- 
cuse et  en  plaider  la  légitimité. 

Art.  469.  Si  la  cour  trouve 
l'excuse  légitime,  elle  ordonnera 

«*)  I.  C.  244,  641  ;  C.  22,  27. 
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qu'il  sera  sursis  au  jugement  de 
l'accusé  et  au  séquestre  de  ses 
biens,  pendant  un  temps  qui  sera 
fixé,  eu  égard  à  la  nature  de  l'ex- 
cuse et  à  la  distance  des  lieux. 

Art.  470.  Hors  ce  cas,  il  sera 
procédé  de  suite  à  la  lecture  de 
l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'as- 
sises ou  à  la  cour  spéciale,  de 
l'acte  de  notification  de  l'ordon- 
nance ayant  pour  objet  la  repré- 
sentation du  contumax,  et  des 
procès-verbaux  dressés  pour  en 
constater  la  publication  et  l'affiche. 

Après  cette  lecture,  la  cour, 
sur  les  conclusions  du  procureur 
général  ou  de  son  substitut,  pro- 
noncera sur  la  contumace. 

Si  l'instruction  n'est  pas  con- 
forme à  la  loi,  la  cour  la  décla- 
rera nulle,  et  ordonnera  qu'elle 
sera  recommencée  à  partir  du 
plus  ancien  acte  illégal. 

Si  l'instruction  est  régulière,  la 
cour  prononcera  sur  l'accusation 
et  statuera  sur  les  intérêts  civils, 
le  tout  sans  assistance  ni  inter- 
vention des  jurés. 

Art.  471.  Si  le  contumax  est 
condamné,  ses  biens  seront,  à 
partir  de  l'exécution  de  l'arrêt, 
considérés  et  régis  comme  biens 
d'absent  ;  et  le  compte  du  séquestre 
sera  rendu  à  qui  il  appartiendra, 
après  que  la  condamnation  sera 
devenue  irrévocable  par  l'expira- 
tion du  délai  donné  pour  purger 
la  contumace. 

Art.  472.  Extrait  du  jugement 
de  condamnation  sera,  dans  les 
trois  jours  de  la  prononciation,  à 
la  diligence  du  procureur  général 
ou  de  son  substitut,  affiché  par 
l'exécuteur  des  jugements  crimi- 
nels, à  un  poteau  qui  sera  planté 
au  milieu  de  l'une  des  places  pu- 
bliques  de   la   ville   chef-lieu   de 

«o)  I.  C.  231,  408,  619. 

4")  I.  C.  611;  C.  26  a  28,  120  et  s. 

««)  C.  27. 


l'arrondissement  où  le  crime  aura 
été  commis. 

Pareil  extrait  sera,  dans  le 
même  délai,  adressé  au  directeur 
des  domaines  et  droits  d'enregis- 
trement du  domicile  du  contumax. 

Art.  473.  Le  recours  en  cassa- 
tion ne  sera  ouvert  contre  les 
jugements  de  contumace  qu'au 
procureur  général,  et  à  la  partie 
civile  en  ce  qui  la  regarde. 

Art.  474.  En  aucun  cas  la  con- 
tumace d'un  accusé  ne  suspendra 
ni  ne  retardera  de  plein  droit 
l'instruction,  à  l'égard  de  ses  co- 
accusés présents. 

La  cour  pourra  ordonner,  après 
le  jugement  de  ceux-ci,  la  remise 
des  effets  déposés  au  greffe  comme 
pièces  de  t  conviction,  lorsqu'ils 
seront  réclamés  par  les  proprié- 
taires ou  ayants-droit.  Elle  pourra 
aussi  ne  l'ordonner  qu'à  charge 
de  représenter,  s'il  y  a  lieu. 

Cette  remise  sera  précédée  d'un 
procès-verbal  de  description  dressé 
pour  le  greffier,  à  peine  de  cent 
francs  d'amende. 

Art.  475.  Durant  le  séquestre, 
il  peut  être  accordé  des  secours 
à  la  femme,  aux  enfants,  au  père 
ou  à  la  mère  de  l'accusé,  s'ils 
sont  dans  le  besoin. 

Ces  secours  seront  réglés  par 
l'autorité  administrative. 

Art.  476.  Si  l'accusé  se  constitue 
prisonnier,  ou  s'il  est  arrêté  avant 
que  la  peine  soit  éteinte  par  pres- 
cription, le  jugement  rendu  par 
contumace  et  les  procédures  faites 
contre  lui  depuis  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  ou  de  se  repré- 
senter, seront  anéantis  de  plein 
droit,  et  il  sera  procédé  à  son 
égard  dans  la  forme  ordinaire. 

Si  cependant  la  condamnation 
par  contumace  était  de  nature  à 
emporter    la    mort    civile,    et  si 

<«)  i.  c.  360. 

««)  I.  C.  635,  641  ;  C.  27,  29  et  s.  — 
La  mort  civile  est  abolie  (eonst.  art.  18). 
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l'accusé  n'a  été  arrêté  ou  ne  s'est 
représenté  qu'après  les  cinq  ans 
qui  ont  suivi  l'exécution  du  juge- 
ment de  contumace,  ce  jugement, 
conformément  à  l'article  30  du 
code  civil,  conservera,  pour  le 
passé,  les  effets  que  la  mort  civile 
aurait  produits  dans  l'intervalle 
écoulé  depuis  l'expiration  des  cinq 
ans  jusqu'au  jour  de  la  comparu- 
tion de  l'accusé  en  justice. 

Art.  477.  Dans  les  cas  prévus 
par  l'article  précédent,  si,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  des 
témoins  ne  peuvent  être  produits 
aux  débats,  leurs  dépositions  écrites 
et  les  réponses  écrites  des  autres 
accusés  du  même  délit  seront  lues 
à  l'audience  :  il  en  sera  de  même 
de  toutes  les  autres  pièces  qui 
seront  jugées  par  le  président  être 
de  nature  à  répandre  la  lumière 
sur  le  délit  et  les  coupables. 

Art.  478.  Le  contumax  qui, 
après  s'être  représenté,  obtiendrait 
son  renvoi  de  l'accusation,  sera 
toujours  condamné  aux  frais  oc- 
casionnés par  sa  contumace. 

Chapitre  III.  —  Des  crimes  commis 
par  des  Juges,  hors  de  leurs  fonc- 
tions, et  dans  Vexercice  de  leurs 
fonctions. 

Section  I">.  —  De  la  poursuite  et  ins- 
trnotion  oontre  des  Juges,  pour 
crimes  et  délits  par  eux  commis 
hors  de  leurs  foliotions. 

Art.  479.  Lorsqu'un  juge  de 
paix,  un  membre  du  tribunal  cor-  , 
rectionnel  ou  de  première  instance, 
on  un  officier  chargé  du  ministère 
public  près  l'un  de  ces  tribunaux, 
sera  prévenu  d'avoir  commis,  hors 
de  ses  fonctions,  un  délit  empor- 
tant une  peine  correctionnelle,  le 
procureur  général  près  la  cour 
royale  le  fera  citer  devant  cette 
cour,  qui  prononcera  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  appel. 

*«)  I.  C.  268,  317,  512. 
««)  I.  C.  162,  194,  368. 
«»)  L  C.  179. 


Art.  480.  S'il  s'agit  d'un  crime 
emportant  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, le  procureur  général  près 
la  cour  royale  et  le  premier  pré- 
sident, de  cette  cour  désigneront, 
le  premier,  le  magistrat  qui  ex- 
ercera les  fonctions  d'officier  de 
police  judiciaire  ;  le  second,  le 
magistrat  qui  exercera  les  fonc- 
tions de  juge  d'instruction. 

Art.  481.  Si  c'est  un  membre 
de  cour  royale,  ou  un  officier 
exerçant  près  d'elle  le  ministère 
public,  qui  soit  prévenu  d'avoir 
commis  un  délit  ou  un  crime  hors 
de  ses  fonctions,  l'officier  qui  aura 
reçu  les  dénonciations  ou  les 
plaintes,  sera  tenu  d'en  envoyer 
de  suite  des  copies  au  ministre 
de  la  justice,  sans  aucun  retard 
de  l'instruction,  qui  sera  continuée 
comme  il  est  précédemment  réglé, 
et  il  adressera  pareillement  au 
ministre  une  copie  des  pièces. 

Art.  482.  Le  ministre  de  la  jus- 
tice transmettra  les  pièces  à  la 
cour  de  cassation,  qui  renverra 
l'affaire,  s'il  y  a  lieu,  soit  à  un 
tribunal  de  police  correctionnelle, 
soit  à  un  juge  d'instruction,  près 
l'un  et  l'autre  hors  du  ressort  de 
la  cour  à  laquelle  appartient  le 
membre  inculpé. 

S'il  s'agit  de  prononcer  la  mise 
en  accusation,  le  renvoi  sera  fait 
à  une  autre  cour  royale. 

Section  IL  —  De  la  poursuite  et  ins- 
truction oontre  des  Juges  et  Tribu- 
naux autres  que  les  Membres  de 
la  Cour  de  cassation,  les  Cours 
royales  et  les  Cours  d'assises,  pour 
forfaiture  et  autres  crimes  ou  délits 
relatifs  à  leurs  fonctions. 

Art.  483.  Lorsqu'un  juge  de 
paix  ou  de  police,  ou  un  juge 
faisant  partie  d'un  tribunal  de 
commerce,  un  officier  de  police 
judiciaire,  un  membre  de  tribunal 
correctionnel  ou  de  première  ins- 

<«o)  i.  c.  65,  271. 
«s)  p.  c.  605  et  s. 
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tance,  ou  un  officier  chargé  du 
ministère  public  près  l'un  de  ces 
juges  ou  tribunaux,  sera  prévenu 
d'avoir  commis,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  un  délit  empor- 
tant une  peine  correctionnelle,  ce 
délit  sera  poursuivi  et  jugé  comme 
il  est  dit  à  l'article  479. 

Art.  484.  Lorsque  des  fonction- 
naires de  la  qualité  exprimée  en 
l'article  précédent  seront  prévenus 
d'avoir  commis  un  crime  empor- 
tant la  peine  de  forfaiture  ou 
autre  plus  grave,  les  fonctions 
ordinairement  dévolues  au  juge 
d'instruction  et  au  procureur  du 
roi  seront  immédiatement  remplies 
par  le  premier  président  et  le 
procureur  général  près  la  cour 
royale,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, ou  par  tels  autres  officiers 
qu'ils  auront  respectivement  et 
spécialement  désignés  à  cet  effet. 

Jusqu'à  cette  délégation,  et  dans 
le  cas  où  il  existerait  un  corps 
de  délit,  il  pourra  être  constaté 
par  tout  officier  de  police  judi- 
ciaire ;  et  pour  le  surplus  de  la 
procédure,  on  suivra  les  disposi- 
tions générales  du  présent  code. 

Art.  485.  Lorsque  le  crime 
commis  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions et  emportant  la  peine  de 
forfaiture  ou  autre  plus  grave, 
sera  imputé  soit  à  un  tribunal 
entier  de  commerce,  correctionnel 
ou  de  première  instance,  soit  in- 
dividuellement à  un  ou  plusieurs 
membres  des  cours  royales,  et 
aux  procureurs  généraux  et  subs- 
tituts près  ces  cours,  il  sera  pro- 
cédé comme  il  suit: 

Art.  486.  Le  crime  sera  dénoncé 
au  ministère  de  la  justice,  qui 
donnera,  s'il  y  a  lieu,  ordre  au 
procureur  général  près  la  cour 
de  cassation,  de  le  poursuivre  sur 
là  dénonciation. 

Le  crime  pourra  aussi  être  dé- 

<ot)  I.  C.  71  et  g.  228. 
«)  L  C.  84,  611. 


nonce  directement  à  la  cour  de 
cassation  par  les  personnes  qui  se 
prétendront  lésées,  mais  seulement 
lorsqu'elles  demanderont  à  prendre 
le  tribunal  ou  le  juge  à  partie, 
ou  lorsque  la  dénonciation  sera 
incidente  à  une  affaire  pendante 
à  la  cour  de  cassation. 

Art.  487.  Si  le  procureur  géné- 
ral près  la  cour  de  cassation  ne 
trouve  pas  dans  les  pièces  à  lui 
transmises  par  le  ministre  de  la 
justice,  ou  produites  par  les  par- 
ties, tous  les  renseignements  qu'il 
jugera  nécessaires,  il  sera,  sur 
son  réquisitoire,  désigné  par  le 
premier  président  de  cette  cour, 
un  de  ses  membres,  pour  l'audi- 
tion des  témoins,  et  tous  autres 
actes  d'instruction  qu'il  peut  y 
avoir  heu  de  faire  dans  la  ville 
où  siège  la  cour  de  cassation. 

Art.  488.  Lorsqu'il  y  aura  des 
témoins  à  entendre  ou  des  actes 
d'instruction  à  faire  hors  de  la 
ville  où  siège  la  cour  de  cassation, 
le  premier  président  de  cette  cour 
fera,  à  ce  sujet,  toutes  délégations 
nécessaires,  à  un  juge  d'instruc- 
tion, même  d'un  département  ou 
d'un  arrondissement  autres  que 
ceux  du  tribunal  ou  du  juge  pré- 
venu. 

Art.  489.  Après  avoir  entendu 
les  témoins  et  terminé  l'instruc- 
tion qui  lui  aura  été  déléguée,  le 
juge  d'instruction  mentionné  en 
l'article  précédent  renverra  les 
procès-verbaux  et  les  autres  actes, 
clos  et  cachetés,  au  premier  pré- 
sident de  la  cour  de  cassation. 

Art.  490.  Sur  le  vu,  soit  des 
pièces  qui  auront  été  transmises 
par. le  ministre  de  la  justice,  ou 
produites  par  les  parties,  soit  des 
renseignements  ultérieurs  qu'il  se 
sera  procurés,  le  premier  prési- 
dent décernera,  s'il  y  a  lieu,  le 
mandat  de  dépôt. 

«»)  i.  c.  85,  512,  516. 

<»)  I.  C.  95,  97,  500,  603,  608  et  s. 
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Ce  mandat  désignera  la  maison 
d'arrêt  dans  laquelle  le  prévenu 
devra  être  déposé. 

Art.  491.  Le  premier  président 
de  la  cour  de  cassation  ordonnera 
de  suite  la  communication  de  la 
procédure  au  procureur  général, 
qui,  dans  les  cinq  jours  suivants, 
adressera  à  la  section  des  requêtes 
son  réquisitoire  contenant  la  dé- 
nonciation du  prévenu. 

Art  492.  Soit  que  la  dénon- 
ciation portée  à  la  section  des 
requêtes,  ait  été  ou  non  précédée 
d'un  mandat  de  dépôt,  cette  sec- 
tion y  statuera,  toutes  affaires 
cessantes. 

Si  elle  la  rejette,  elle  ordonnera 
la  mise  en  liberté  du  prévenu. 

Si  elle  l'admet,  elle  renverra  le 
tribunal  ou  le  juge  prévenu,  de- 
vant les  juges  de  la  section  civile, 
qui  prononceront  sur  la  mise  en 
accusation. 

Art.  493.  La  dénonciation  in- 
cidente à  une  affaire  pendante  à 
la  cour  de  cassation,  sera  portée 
devant  la  section  saisie  de  l'af- 
faire ;  et  si  elle  est  admise,  elle 
sera  renvoyée  de  la  section  cri- 
minelle ou  de  celle  des  requêtes 
à  la  section  civile,  et  de  la  sec- 
tion civile  à  celle  des  requêtes. 

Art.  494.  Lorsque,  dans  l'examen 
d'une  demande  en  prise  à  partie 
ou  de  toute  autre  affaire,  et  sans 
qu'il  y  ait  de  dénonciation  directe 
ni  incidente,  l'une  des  sections  de 
la  cour  de  cassation  apercevra 
quelque  délit  de  nature  à  faire 
poursuivre  criminellement  un  tri- 
bunal ou  un  juge  de  la  qualité 
exprimée  en  l'article  479,  elle 
pourra  d'office  ordonner  le  renvoi, 
conformément  à  l'article  précé- 
dent. 

Art.  495.  Lorsque  l'examen 
d'une    affaire    portée    devant  les 

««)  L  C.  217,  486,  492  et  s. 
<«)  I.  C.  229  et  ». 
«»)  I.  C.  84. 


sections  réunies  donnera  lieu  au 
renvoi  d'office  exprimé  dans  l'ar- 
ticle qui  précède,  ce  renvoi  sera 
fait  à  la  section  civile. 

Art.  496.  Dans  tous  les  cas,  la 
section  à  laquelle  sera  fait  le  ren- 
voi sur  dénonciation  ou  d'office, 
prononcera  sur  la  mise  en  accu- 
sation. 

Son  président  remplira  les  fonc- 
tions que  la  loi  attribue  aux  juges 
d'instruction. 

Art.  497.  Ce  président  pourra 
déléguer  l'audition  des  témoins  et 
l'interrogatoire  des  prévenus  à  un 
autre  juge  d'instruction,  pris  même 
hors  de  l'arrondissement  et  du 
département  où  se  trouvera  le 
prévenu. 

Art.  498.  Le  mandat  d'arrêt 
que  délivrera  le  président,  dé- 
signera la  maison  d'arrêt  dans 
laquelle  le  prévenu  devra  être 
conduit. 

Art.  499.  La  section  de  la  cour 
de  cassation,  saisie  de  l'affaire, 
délibérera  sur  la  mise  en  accu- 
sation, en  séance  non  publique  : 
les  juges  devront  être  en  nombre 
impair. 

Si  la  majorité  des  juges  trouve 
que  la  mise  en  accusation  ne  doit 
pas  avoir  lieu,  la  dénonciation 
sera  rejetée  par  un  arrêt  et  le 
procureur  général  fera  mettre  le 
prévenu  en  liberté. 

Art.  500.  Si  la  majorité  des 
juges  est  pour  la  mise  en  accu- 
sation, cette  mise  en  accusation 
sera  prononcée  par  un  arrêt,  qui 
portera  en  même  temps  ordon- 
nance de  prise  de  corps. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  l'ac- 
cusé sera  transféré  dans  la  mai- 
son de  justice  de  la  cour  d'assises 
qui  sera  désignée  par  celle  de 
cassation,  dans  l'arrêt  même. 

Art.    501.    L'instruction,    ainsi 

**»)  I.  C.  223,  226,  229. 
M»)  i.  c.  231  et  ».  603.  608. 
»i)  I.  C.  226,  433. 
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faite  devant  la  cour  de  cassation, 
ne  pourra  être  attaquée  quant  à 
la  forme. 

Elle  sera  commune  aux  com- 
plices du  tribunal  ou  du  juge 
poursuivi,  lors  même  qu'ils  n'ex- 
erceraient point  de  fonctions  judi- 
ciaires. 

Art.  502.  Seront  au  surplus 
observées  les  autres  dispositions 
du  présent  code  qui  ne  sont  pas 
contraires  aux  formes  de  procé- 
der prescrites  par  le  présent  cha- 
pitre. 

Art.  503.  Lorsqu'il  se  trouvera 
dans  la  section  criminelle  saisie 
du  recours  en  cassation  dirigé 
contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises 
à  laquelle  l'affaire  aura  été  ren- 
voyée, des  juges  qui  auront  con- 
couru à  la  mise  en  accusation 
dans  l'une  des  autres  sections,  ils 
s'abstiendront. 

Et  néanmoins,  dans  le  cas  d'un 
second  recours  qui  donnera  lieu 
à  la  réunion  des  sections,  tous 
les  juges  en  pourront  connaître. 

Chapitre  IV.  —  Des  Délits  contraire» 
au  respect  dû  aux  Autorités  cons- 
tituées. 

Art.  504.  Lorsqu'à  l'audience 
ou  en  tout  autre  lieu  où  se  fait 
publiquement  une  instruction  judi- 
ciaire, l'un  ou  plusieurs  des  assis- 
tants donneront  des  signes  publics 
soit  d'approbation,  soit  d'improba- 
tion,  ou  exciteront  du  tumulte,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  le 
président  ou  le  juge  les  fera  ex- 
pulser ;  s'ils  résistent  à  ses  ordres, 
ou  s'ils  rentrent,  le  président  ou 
le  juge  ordonnera  de  les  arrêter 
et  conduire  dans  la  maison  d'ar- 
rêt: il  sera  fait  mention  de  cet 
ordre  dans  le  procès-verbal  ;  et 
sur  l'exhibition  qui  en  sera  faite 
au  gardien  de  la  maison  d'arrêt, 
les  perturbateurs  y  seront  reçus 

«M)  p.  c.  10,  11,  89. 

w»)  I.  C.  172,  181,  199;  P.  C.  91. 


et  retenus    pendant   vingt-quatre 
heures. 

Art.  505.  Lorsque  le  tumulte 
aura  été  accompagné  d'injures  ou 
voies  de  fait  donnant  lieu  à  l'ap- 
plication ultérieure  de  peines  cor- 
rectionnelles ou  de  police,  ces 
peines  pourront  être,  séance  te- 
nante et  immédiatement  après  que 
les  faits  auront  été  constatés,  pro- 
noncées, savoir  : 

Celles  de  simple  police,  sans 
appel,  de  quelque  tribunal  ou  juge 
qu'elles  émanent  ; 

Et  celles  de  police  correction- 
nelle, à  la  charge  de  l'appel,  si 
la  condamnation  a  été  portée  par 
un  tribunal  sujet  à  appel,  ou  par 
un  juge  seul. 

Art.  506.  S'il  s'agit  d'un  crime 
commis  à  l'audience  d'un  juge 
seul,  ou  d'un  tribunal  sujet  à 
appel,  le  juge  ou  le  tribunal, 
après  avoir  fait  arrêter  le  délin- 
quant et  dressé  procès-verbal  des 
faits,  enverra  les  pièces  et  le  pré- 
venu devant  les  juges  compétents. 

Art.  507.  A  l'égard  des  voies 
de  fait  qui  auraient  dégénéré  en 
crimes,  ou  de  tous  autres  crimes 
flagrants  et  commis  à  l'audience 
de  la  cour  de  cassation,  d'une 
cour  royale  ou  d'une  cour  d'as- 
sises ou  spéciale,  la  cour  procé- 
dera au  jugement  de  suite  et  sans 
désemparer. 

Elle  entendra  les  témoins,  le 
délinquant  et  le  conseil  qu'il  aura 
choisi  ou  qui  lui  aura  été  désigné 
par  le  président  ;  et,  après  avoir 
constaté  les  faits  et  ouï  le  procu- 
reur général  ou  son  substitut,  le 
tout  publiquement,  elle  appliquera 
la  peine  par  un  arrêt,  qui  sera 
motivé. 

Art.  508.    Dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent,  si  les  juges  pré- 
sents à  l'audience  sont  au  nombre 
. ______ 
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de  cinq  ou  de  six,  il  faudra  quatre 
voix  pour  opérer  la  condamnation. 

S'ils  sont  au  nombre  de  sept, 
il  faudra  cinq  voix  pour  condam- 
ner. 

Au  nombre  de  huit  et  au-delà, 
l'arrêt  de  condamnation  sera  pro- 
noncé aux  trois  quarts  des  voix, 
de  manière  toutefois  que,  dans  le 
calcul  de  ces  trois  quarts,  les 
fractions,  s'il  s'en  trouve,  soient 
appliquées  en  faveur  de  l'absolu- 
tion. 

Art.  509.  Les  préfets,  sous-pré- 
fets, maires  et  adjoints,  officiers 
de  police  administrative  ou  judi- 
ciaire, lorsqu'ils  rempliront  publi- 
quement quelques  actes  de  leur 
ministère,  exerceront  aussi  les 
fonctions  de  police  réglées  par 
l'article  504  ;  et,  après  avoir  fait 
saisir  les  perturbateurs,  ils  dres- 
seront procès-verbal  du  délit,  et 
enverront  ce  procès-verbal,  s'il  y 
a  lieu,  ainsi  que  les  prévenus, 
devant  les  juges  compétents. 

Cfatpitrt  V.  —  De  la  Manier t  dont, 
seront  reçut»,  en  matière  criminelle 
correctionnelle  et  de  police,  le»  dé- 
positions des  Princes  et  de  certains 
Fonctionnaires  de  l'Etat. 

Art.  510.  Les  princes  ou  prin- 
cesses du  sang  royal,  les  grands 
dignitaires  et  le  ministre  de  la 
justice  ne  pourront  jamais  être 
cités  comme  témoins,  même  pour 
les  débats  qui  ont  lieu  en  présence 
du  jury,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
où  le  Roi,  sur  la  demande  d'une 
partie  et  le  rapport  du  ministre 
de  la  justice,  aurait,  par  une  or- 
donnance spéciale,  autorisé  cette 
comparution. 

Art.  511.    Les  dépositions  des 

personnes  de  cette  qualité  seront, 

sauf  l'exception  ci-dessus  prévue, 

rédigées  par  écrit  et  reçues  par 

le  premier  président  de  la  cour 
_________       „  __ 

s»)  I.  C.  83,  448. 

»«)  I.  C.  489. 

M*)  Noua  ne  rapporterons  pas  ici  le 


royale,  si  les  personnes  dénom- 
mées en  l'article  précédent  rési- 
dent ou  se  trouvent  au  chef-lieu 
d'une  cour  royale  ;  sinon,  par  le 
président  du  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  dans 
lequel  elles  auraient  leur  domicile, 
ou  se  trouveraient  accidentelle- 
ment. 

Il  sera,  à  cet  effet,  adressé  par 
la  cour  ou  le  juge  d'instruction 
saisi  de  l'affaire,  au  président  ci- 
dessus  nommé,  un  état'  des  faits, 
demandes  et  questions,  sur  lesquels 
le  témoignage  est  requis. 

Ce  président  se  transportera 
aux  demeures  des  personnes  dont 
il  s'agit,  pour  recevoir  leurs  dé- 
positions. 

Art.  512.  Les  dépositions  ainsi 
reçues  seront  immédiatement  re- 
mises au  greffe,  ou  envoyées  closes 
et  cachetées  a  celui  de  la  cour 
ou  du  juge  requérant,  et  commu- 
niquées sans  délai  à  l'officier 
chargé  du  ministère  public. 

Dans  l'examen  devant  le  jury, 
elles  seront  lues  publiquement  aux 
jurés  et  soumises  aux  débats,  sous 
peine  de  nullité. 

Art.  513.  Dans  le  cas  où  le 
Roi  aurait  ordonné  ou  autorisé  la 
comparution  de  quelques-unes  des 
personnes  ci-dessus  désignées,  de- 
vant le  jury,  l'ordonnance  désignera 
le  cérémonial  à  observer  à  leur 
égard. 

Art.  514.  A  l'égard  des  minis- 
tres autres  que  le  ministre  de  la 
justice,  des  grands-officiers  de  la 
couronne,  conseillers  d'état  char- 
gés d'une  partie  dans  l'adminis- 
tration publique,  généraux  en 
chef  actuellement  en  service,  am- 
bassadeurs ou  autres  agents  du 
Roi  accrédités  près  les  cours 
étrangères,  il  sera  procédé  comme 
il  suit  : 

décret  du  4  mai  1812,  réglant  le  céré- 
monial pour  la  réception  de  ces  -témoins.  — 
Le  Grand-Duché  répugnerait  trop  a  ces 
flatteries. 
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Si  leur  déposition  est  requise 
devant  la  cour  d'assises,  ou  devant 
le  juge  d'instruction  du  lieu  de 
leur  résidence  ou  de  celui  où  ils 
se  trouveraient  accidentellement, 
ils  devront  la  fournir  dans  les 
formes  ordinaires. 

S'il  s'agit  d'une  déposition  re- 
lative à  une  affaire  poursuivie 
hors  du  lieu  où  ils  résident  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de 
celui  où  ils  se  trouveraient  acci- 
dentellement, et  si  cette  déposition 
n'est  pas  requise  devant  le  jury, 
le  président  ou  le  juge  d'instruc- 
tion saisi  de  l'affaire  adressera  à 
celui  du  lieu  où  résident  ces  fonc- 
tionnaires à  raison  de  leurs  fonc- 
tions, un  état  des  faits,  demandes 
et  questions,  sur  lesquels  leur  té- 
moignage est  requis. 

S'il  s'agit  du  témoignage  d'un 
agent  résidant  auprès  d'un  gou- 
vernement étranger,  cet  état  sera 
adressé  au  ministre  de  la  justice, 
qui  en  fera  le  renvoi  sur  les  lieux, 
et  désignera  la  personne  qui  re- 
cevra la  déposition. 

Art.  515.  Le  président  ou  le 
juge  d'instruction  auquel  sera 
adressé  l'état  mentionné  en  l'ar- 
ticle précédent,  fera  assigner  le 
fonctionnaire  devant  lui,  et  recevra 
sa  déposition  par  écrit. 

Art.  516.  Cette  déposition  sera 
envoyée  close  et  cachetée  au  greffe 
de  la  cour  ou  du  juge  requérant, 
communiquée  et  lue,  comme  il 
est  dit  en  l'article  512,  et  sous 
les  mêmes  peines. 

Art.  517.  Si  les  fonctionnaires 
de  la  qualité  exprimée  dans  l'ar- 
ticle 514,  sont  cités  à  comparaître 
comme  témoins  devant  un  jury 
assemblé  hors  du  lieu  où  ils  ré- 
sident pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  ou  de  celui  où  ils  se 
trouveraient  accidentellement,   ils 

m»)  L  C.  489. 
6»)  I.  C.  163,  190. 


pourront   en  être   dispensés    par 
une  ordonnance  du  Roi. 

Dans  ce  cas,  ils  déposeront  par 
écrit,  et  l'on  observera  les  dispo- 
sitions prescrites  par  les  articles 
514,  515  et  516. 

Chapitre  VI.  —  De  la  Reconnaissance 
de  VidentitA  des  Individus  condam- 
nés, évadés  et  repris. 

Art.  518.  La  reconnaissance  de 
l'identité  d'un  individu  condamné, 
évadé  et  repris,  sera  faite  par  la 
cour  qui  aura  prononcé  sa  con- 
damnation. 

Il  en  sera  de  même  de  l'iden- 
tité d'un  individu  condamné  à  la 
déportation  ou  au  bannissement, 
qui  aura  enfreint  son  ban  et  sera 
repris  ;  et  la  cour,  en  prononçant 
l'identité,  lui  appliquera,  de  plus, 
la  peine  attachée  par  la  loi  à  son 
infraction. 

Art.  519.  Tous  ces  jugements 
seront  rendus  sans  assistance  de 
jurés,  après  que  la  cour  aura  en- 
tendu les  témoins  appelés,  tant  à 
la  requête  du  procureur  général 
qu'à  celle  de  l'individu  repris,  si 
ce  dernier  en  a  fait  citer. 

L'audience  sera  publique,  et 
l'individu  repris  sera  présent,  à 
peine  de  nullité. 

Art.  520.  Le  procureur  général 
et  l'individu  repris  pourront  se 
pourvoir  en  cassation,  dans  la 
forme  et  dans  le  délai  déterminés 
par  le  présent  code,  contre  l'arrêt 
rendu  sur  la  poursuite  en  recon- 
naissance d'indentité. 

Chapitre  VIL  —  Manière  de  procéder 
en  cal  de  destruction  ou  d'enlevé' 
ment  des  Piiees  ou  du  Jugement 
d'une  affaire. 

Art.  521.  Lorsque,  par  l'effet 
d'un  incendie,  d'une  inondation  ou 
de  toute  autre  cause  extraordi- 
naire, des  minutes  d'arrêts  rendus 
en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle, et  non  encore  exécutés, 

M»)  I.  C.  373,  408  et  >. 
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ou  des  procédures  encore  indécises, 
auront  été  détruites,  enlevées,  ou 
se  trouveront  égarées,  et  qu'il 
n'aura  pas  été  possible  de  les 
rétablir,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il 
suit 

Art.  522.  S'il  existe  une  expé- 
dition ou  copie  authentique  de 
l'arrêt,  elle  sera  considérée  comme 
minute,  et  en  conséquence  remise 
dans  le  dépôt  destiné  à  la  con- 
servation des  arrêts. 

A  cet  effet,  tout  officier  public 
ou  tout  individu  dépositaire  d'une 
expédition  ou  d'une  copie  authen- 
tique de  l'arrêt,  est  tenu,  sous 
peine  d'y  être  contraint  par  corps, 
de  la  remettre  au  greffe  de  la 
cour  qui  l'a  rendu,  sur  l'ordre 
qui  en  sera  donné  par  le  prési- 
dent de  cette  cour. 

Cet  ordre  lui  servira  de  dé- 
charge envers  ceux  qui  auront 
intérêt  à  la  pièce. 

Le  dépositaire  de  l'expédition 
ou  copie  authentique  de  la  minute 
détruite,  enlevée  ou  égarée,  aura 
la  liberté,  en  la  remettant  dans 
le  dépôt  public,  de  s'en  faire  dé- 
livrer une  expédition  sans  frais. 

Art.  523.  Lorsqu'il  n'existera 
plus,  en  matière  criminelle,  d'ex- 
pédition ni  de  copie  authentique 
de  l'arrêt,  si  la  déclaration  du 
jury  existe  encore  en  minute  ou 
en  copie  authentique,  on  procédera, 
d'après  cette  déclaration,  à  un 
nouveau  jugement. 

Art.  524.  Lorsque  la  déclara- 
tion du  jury  ne  pourra  plus  être 
représentée,  ou  lorsque  l'affaire 
aura  été  jugée  sans  jurés,  et  qu'il 
n'en  existera  aucun  acte  par  écrit, 
l'instruction  sera  recommencée,  à 
partir  du  point  où  les  pièces  se 
trouveront  manquer  tant  en  mi- 
nute qu'en  expédition  ou  copie 
authentique. 


TITRE  V. 


m»)  I.  C.  452,  623,  624;  C. 
1336  ;  Co.  note  art.  467. 
M»)  P.  C.  363. 


1334  à 


DES    REGLEMENTS    DE    JUGES,     ET   DES 

RENVOIS  D'UN  TRIBUNAL  A  UN  AUTRE. 

(Loi  décrétée  le  M  décembre  1808.  —  Promulguée 
le  M  du  même  mois.) 

Chapitre  I»*.  —  Des  Règlements  de 
Juges. 

Art.  525.  Toutes  demandes  en 
règlement  de  juges  seront  instruites 
et  jugées  sommairement  et  sur 
simples  mémoires. 

Art.  526.  Il  y  aura  lieu  à  être 
réglé  de  juges  par  la  cour  de 
cassation,  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police,  lors- 
que des  cours,  tribunaux,  ou  juges 
d'instruction,  ne  ressortissant  point 
les  uns  aux  autres,  seront  saisis 
de  la  connaissance  du  même  délit 
ou  de  délits  connexes,  ou  de  la 
même  contravention. 

Art.  527.  n  y  aura  lieu  égale- 
ment à  être  réglé,  de  juges  par 
la  cour  de  cassation,  lorsqu'un 
tribunal  militaire  ou  maritime,  ou 
un  officier  de  police  militaire,  ou 
tout  autre  tribunal  d'exception, 
d'une  part,  une  cour  royale,  ou 
d'assises,  ou  spéciale,  un  tribunal 
jugeant  correctionnellement,  un 
tribunal  de  police  ou  un  juge 
d'instruction,  d'autre  part,  seront 
saisis  de  la  connaissance  du  même 
délit  ou  de  délits  connexes,  ou  de 
la  même  contravention. 

Art.  528.  Sur  le  vu  de  la  re- 
quête et  des  pièces,  la  cour  de 
cassation,  section  criminelle,  or- 
donnera que  le  tout  soit  commu- 
niqué aux  parties,  ou  statuera 
définitivement,  sauf  l'opposition. 

Art.  529.  Dans  le  cas  où  la 
communication  serait  ordonnée 
sur  le  pourvoi  en  conflit  du  pré- 
venu, de  l'accusé  ou  de  la  partie 
civile,  l'arrêt  enjoindra  à  l'un  et 
à  l'autre  des  officiers  chargés  du 
ministère  public  près  les  autorités 

M»)  I.  C.  226,  227,  308:  P.  C.  363. 
m»)  P.  C.  364. 
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judiciaires  concurremment  saisies, 
de  transmettre  les  pièces  du  pro- 
cès et  leur  avis  motivé  sur  le 
conflit. 

Art.  530.  Lorsque  la  commu- 
nication sera  ordonnée  sur  le 
pourvoi  de  l'un  de  ces  officiers, 
l'arrêt  ordonnera  à  l'autre  de 
transmettre  les  pièces  et  son  avis 
motivé. 

Art.  531.  L'arrêt  de  soit  com- 
muniqué fera  mention  sommaire 
des  actes  d'où  naîtra  le  conflit, 
et  fixera,  selon  la  distance  des  lieux, 
le  délai  dans  lequel  les  pièces  et 
les  avis  motivés  seront  apportés 
au  greffe. 

La  notification  qui  sera  faite  de 
cet  arrêt  aux  parties,  emportera 
de  plein  droit  sursis  au  jugement 
du  procès,  et,  en  matière  crimi- 
.nelle,  à  la  mise  en  accusation,  ou, 
si  elle  a  déjà  été  prononcée,  à  la 
formation  du  jury  dans  les  cours 
d'assises,  et  à  l'examen  dans  les 
cours  spéciales,  mais  non  aux 
actes  et  aux  procédures  conser- 
vatoires ou  d'instruction. 

Le  prévenu  ou  l'accusé  et  la 
partie  civile  pourront  présenter 
leurs  moyens  sur  le  conflit,  dans 
la  forme  réglée  par  le  chapitre  II 
du  titre  III  du  présent  livre  pour 
le  recours  en  cassation. 

Art.  532.  Lorsque,  sur  la  simple 
requête,  il  sera  intervenu  arrêt 
qui  aura  statué  sur  la  demande 
en  règlement  de  juges,  cet  arrêt 
sera,  à  la  diligence  du  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation, 
et  par  l'intermédiaire  du  ministre 
de  la  justice,  notifié  à  l'officier 
chargé  du  ministère  public  près 
la  cour,  le  tribunal  ou  le  magis- 
trat dessaisi. 

Il  sera  notifié  de  même  au 
prévenu  ou  à  l'accusé,  et  à  la 
partie  civile,  s'il  y  en  a  une. 

»»)  I.  c.  650. 
h»)  I.  C  648. 
MO)  I.  C.  416  et  8. 


Art.  533.  Le  prévenu  ou  l'ac- 
cusé et  la  partie  civile  pourront 
former  opposition  à  l'arrêt  dans 
le  délai  de  trois  jours,  et  dans 
les  formes  prescrites  par  le  cha- 
pitre II  du  titre  III  du  présent 
livre  pour  le  recours  en  cassation. 

Art.  534.  L'opposition  dont  il 
est  parlé  au  précédent  article, 
entraînera  de  plein  droit  sursis 
au  jugement  du  procès,  comme  il 
est  dit  en  l'article  531. 

Art.  535.  Le  prévenu  qui  ne 
sera  pas  en  arrestation,  l'accusé 
qui  ne  sera  pas  retenu  dans  la 
maison  de  justice,  et  la  partie 
civile,  ne  seront  point  admis  au 
bénéfice  de  l'opposition,  s'ils  n'ont 
antérieurement,  ou  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  533,  élu  domicile 
dans  le  lieu  où  siège  l'une  des 
autorités  judiciaires  en  conflit. 

A  défaut  de  cette  élection,  ils 
ne  pourront  non  plus  exciper  de 
ce  qu'il  ne  leur  aurait  été  fourni 
aucune  communication,  dont  le 
poursuivant  sera  dispensé  à  leur 
égard. 

Art.  536.  La  cour  de  cassation, 
en  jugeant  le  conflit,  statuera  sur 
tous  les  actes  qui  pourraient  avoir 
été  faits  par  la  cour,  le  tribunal 
ou  le  magistrat  qu'elle  dessaisira. 

Art.  537.  Les  arrêts  rendus  sur 
des  conflits  ne  pourront  pas. être 
attaqués  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion, lorsqu'ils  auront  été  précé- 
dés d'un  arrêt  de  soit  communiqué, 
dûment  exécuté. 

Art.  538.  L'arrêt  rendu,  ou 
après  un  soit  communiqué,  ou  sur 
une  opposition,  sera  notifié  aux 
mêmes  parties  et  dans  la  même 
forme  que  l'arrêt  qui  l'aura  pré- 
cédé. 

Art.  539.  Lorsque  le  prévenu 
ou  l'accusé,  l'officier  chargé  du 
ministère    public,    ou    la    partie 

«»)  i.  cTeâ  ~ 

«•)  I.  C.  136,  408,  416. 
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civile,  aura  excipé  de  l'incompé- 
tence d'un  tribunal  de  première 
instance  ou  d'un  juge  d'instruction, 
ou  proposé  un  déclinatoire,  soit 
que  l'exception  ait  été  admise  ou 
rejetée,  nul  ne  pourra  recourir  à 
la  cour  de  cassation  pour  être 
réglé  de  juges  ;  sauf  à  se  pourvoir 
devant  la  cour  royale  contre  la 
décision  portée  par  le  tribunal  de 
première  instance  ou  le  juge  d'ins- 
truction, et  à  se  pourvoir  en  cas- 
sation, s'il  y  a  lieu,  contre  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  royale. 

Art.  540.  Lorsque  deux  juges 
d'instruction  ou  deux  tribunaux 
de  première  instance,  établis  dans 
le  ressort  de  la  même  cour  royale, 
seront  saisis  de  la  connaissance 
du  même  délit  ou  de  délits  con- 
nexes, les  parties  seront  réglées 
de  juges  par  celte  cour,  suivant 
la  forme  prescrite  au  présent  cha- 
pitre; sauf  le  recours,  s'il  y  a 
lieu,  à  la  cour  de  cassation. 

Lorsque  deux  tribunaux  de  po- 
lice simple  seront  saisis  de  la  con- 
naissance de  la  même  contraven- 
tion ou  de  contraventions  connexes, 
les  parties  seront  réglées  de  juges 
par  le  tribunal  auquel  ils  ressor- 
tissent  l'un  et  l'autre  ;  et  s'ils  res- 
sortissent  à  différents  tribunaux, 
elles  seront  réglées  par  la  cour 
royale,  sauf  le  recours,  s'il  y  a 
lieu,  à  la  cour  de  cassation. 

Art.  541.  La  partie  civile,  le 
prévenu  ou  l'accusé  qui  succom- 
bera dans  la  demande  en  règle- 
ment de  juges  qu'il  aura  introduite, 
pourra  être  condamné  à  une 
amende  qui  toutefois  n'excédera 
point  la  somme  de  trois  cents 
francs,  dont  moitié  sera  pour  la 
partie. 

Chapitre  II.    —    Des  Renvois  d'un 
Tribunal  à  un  autre. 

Art.  542.  En  matière  criminelle, 

M»)  I.  C.  226,  227. 
mi)  P.  C.  367. 
M*)  P.  C.  368. 


correctionnelle  et  de  police,  la 
cour  de  cassation  peut,  sur  la 
réquisition  du  procureur  général 
près  cette  cour,  renvoyer  la  con- 
naissance d'une  affaire,  d'une  cour 
royale  ou  d'assises  ou  spéciale  à 
une  autre,  d'un  tribunal  correc- 
tionnel ou  de  police  à  un  autre 
tribunal  de  même  qualité,  d'un 
juge  d'instruction  à  un  autre  juge 
d'instruction,  pour  cause  de  sûreté 
publique  ou  de  suspicion  légitime. 

Ce  renvoi  peut  aussi  être  or- 
donné sur  la  réquisition  des  par- 
ties intéressées,  mais  seulement 
pour  cause  de  suspicion  légitime. 

Art.  643.  La  partie  intéressée 
qui  aura  procédé  volontairement 
devant  une  cour,  un  tribunal  ou 
un 'juge  d'instruction,  ne  sera  re- 
çue à  demander  le  renvoi  qu'à 
raison  des  circonstances  survenues 
depuis,  lorsqu'elles  seront  de,  na- 
ture à  faire  naître  une  suspicion 
légitime. 

Art.  544.  Les  officiers  chargés 
du  ministère  public  pourront  se 
pourvoir  immédiatement  devant  la 
cour  de  cassation,  pour  demander 
le  renvoi  pour  cause  de  suspicion 
légitime  ;  mais  lorsqu'il  s'agira 
d'une  demande  en  renvoi  pour 
cause  de  sûreté  publique,  ils  se- 
ront tenus  d'adresser  leurs  récla- 
mations, leurs  motifs  et  les  pièces 
à  l'appui,  au  ministère  de  la  jus- 
tice, qui  les  transmettra,  s'il  y  a 
lieu,  à  la  cour  de  cassation. 

Art.  545.  Sur  le  vu  de  la  re- 
quête et  des  pièces,  la  cour  de 
cassation,  section  criminelle,  sta- 
tuera définitivement,  sauf  l'oppo- 
sition, ou  ordonnera  que  le  tout 
soit  .communiqué. 

Art.  546.  Lorsque  le  renvoi  sera 
demandé  par  le  prévenu,  l'accusé 
ou  la  partie  civile,  et  que  la  cour 
de  cassation  ne  jugera  à  propos, 

m»)  I.  C.  261  ;  P.  C.  369. 
*'»)  I.  C.  628  et  ». 
a»)  I.  C.  529. 

37 


Digitized  by 


Google 


566 


CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


ni  d'accueillir  ni  de  rejeter  cette 
demande  sur-le-champ,  l'arrêt  en 
ordonnera  la  communication  à 
l'officier  chargé  du  ministère  pu- 
blic près  la  cour,  le  tribunal  ou 
le  juge  d'instruction  saisi  de  la 
connaissance  du  délit,  et  enjoindra 
à  cet  officier  de  transmettre  les 
pièces  avec  son  avis  motivé  sur 
la  demande  en  renvoi  ;  l'arrêt  or- 
donnera de  plus,  s'il  y  a  lieu,  que 
la  communication  sera  faite  à 
l'autre  partie. 

Art.  547.  Lorsque  la  demande 
en  renvoi  sera  formée  par  l'officier 
chargé  du  ministère  public,  et  que 
la  cour  de  cassation  n'y  statuera 
point  définitivement,  elle  ordonnera, 
s'il  y  a  lieu,  que  la  communica- 
tion sera  faite  aux  parties,  ou 
prononcera  telle  autre  disposition 
préparatoire  qu'elle  jugera  néces- 
saire. 

Art.  548.  Tout  arrêt  qui,  sur 
le  vu  de  la  requête  et  des  pièces, 
aura  définitivement  statué  sur  une 
demande  en  renvoi,  sera,  à  la 
diligence  du  procureur  général 
près  la  cour  de  cassation,  et  par 
l'intermédiaire  du  ministre  de  la 
justice,  notifié  soit  à  l'officier 
chargé  du  ministère  public  près 
la  cour,  le  tribunal  ou  le  juge 
d'instruction  dessaisi,  soit  à  la 
partie  civile,  au  prévenu  ou  à 
l'accusé  en  personne  ou  au  do- 
micile élu. 

Art.  549.  L'opposition  ne  sera 
pas  reçue,  si  elle  n'est  pas  for- 
mée d'après  les  règles  et  dans  le 
délai  fixés  au  chapitre  Ier  du  pré- 
sent titre. 

Art.  550.  L'opposition  reçue 
emporte  de  plein  droit  sursis  au 
jugement  du  procès,  comme  il  est 
dit  en  l'article  531. 

Art.  551.  Les  articles  525,  530, 
531,  534,  535,   536,  537,  538  et 

»«»)  I.  C.  532. 
m»)  I.  C.  638  et  s. 


541,  seront  communs  aux  demandes 
en  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre. 

Art.  552.  L'arrêt  qui  aura  rejeté 
une  demande  en  renvoi,  n'exclura 
pas  une  nouvelle  demande  en 
renvoi  fondée  sur  des  faits  sur- 
venus depuis. 

TITRE  VI. 

DES   COURS   SPÉCIALES. 

Art  553  à  599.  (Abrogés.) 
TITRE  VII. 

DE  QUELQUES  OBJETS  D'INTÉRÊT  PUBLIC 

ET  DE  SÛRETÉ  GÉNÉRALE. 

(Loi  iietMi  le  16  décembre  1808.  —   Promu). 
guée  le  88  du  même  mois.) 

Cliapitre  ItT.  —  Du  Dépôt  général  de 
la  Notice  de»  Jugements. 

Art.  600.  Les  greffiers  des  tri- 
bunaux correctionnels  et  des  cours 
d'assises  et  spéciales  seront  tenus 
de  consigner,  par  ordre  alphabé- 
thique,  sur  un  registre  particulier, 
les  noms,  prénoms,  professions, 
âge  et  résidences  de  tous  les  indi- 
vidus condamnés  à  un  emprison- 
nement correctionnel  ou  à  une 
plus  forte  peine  ;  ce  registre*  con- 
tiendra une  notice  sommaire  de 
chaque  affaire  et  de  la  condam- 
nation, à  peine  de  cinquante  francs 
d'amende  pour  chaque  omission. 

Art.  601.  Tous  les  trois  mois, 
les  greffiers  enverront,  sous  peine 
de  cent  francs  d'amende,  copie 
de  ces  registres  au  ministre  de 
la  justice  et  à  celui  de  la  police 
générale. 

Art.  602.  Ces  deux  ministres 
feront  tenir,  dans  la  même  forme, 
un  registre  général  composé  de 
ces  diverses  copies. 

Cliapitre  II.    —  De»  Prison»,  Maison* 
d'arrêt  et  de  justice. 

Art.  603.  Indépendamment  des 
prisons  établies  pour  peines,  il  y 
aura  dans  chaque  arrondissement, 

6«3)  I.  c.   100,   104,   107,    110,   243, 
490,  600. 
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près  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, une  maison  d'arrêt  pour  y 
retenir  les  prévenus  ;  et,  près  de 
chaque  cour  d'assises,  une  maison 
de  justice  pour  y  retenir  ceux 
contre  lesquels  il  aura  été  rendu 
une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

Art.  604.  Les  maisons  d'arrêt 
et  de  justice  seront  entièrement 
distinctes  des  prisons  établies  pour 
peines. 

Art.  605.  Les  préfets  veilleront 
à  ce  que  ces  différentes  maisons 
soient  non-seulement  sûres,  mais 
propres,  et  telles  que  la  santé  des 
prisonniers  ne  puisse  être  aucune- 
ment altérée. 

Art.  606.  Les  gardiens  de  ces 
maisons  seront  nommés  par  les 
préfets. 

Art.  607.  Les  gardiens  des 
maisons  d'arrêt,  des  maisons  de 
justice  et  des  prisons,  seront  tenus 
d'avoir  un  registre. 

Ce  registre  sera  signé  et  para- 
phé à  toutes  les  pages,  par  le 
juge  d'instruction  pour  les  mai- 
sons d'arrêt  ;  par  le  président  de 
la  cour  d'assises,  ou,  en  son  ab- 
sence, par  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance,  pour  les 
maisons  de  justice  :  et  par  le 
préfet,  pour  les  prisons  pour 
peines. 

Art.  608.  Tout  exécuteur  de 
mandat  d'arrêt,  d'ordonnance  de 
prise  de  corps,  d'arrêt  ou  de  ju- 
gement de  condamnation,  est 
tenu,  avant  de  remettre  au  gardien 
la  personne  qu'il  conduira,  de 
faire  inscrire  sur  le  registre  l'acte 
dont  il  sera  porteur  ;  l'acte  de 
remise  sera  écrit  devant  lui. 

Le  tout  sera  signé  tant  par  lui 
que  par  le  gardien. 

Le  gardien  lui  en  remettra  une 
copie  signée  de  lui,  pour  sa  dé- 
charge. 

Art.  609.  Nul  gardien  ne  pourra, 

««)  i,  c.  100,  104,  107,  110. 


]  à  peine  d'être  poursuivi  et  puni 
comme  coupable  de  détention  ar- 
bitraire, recevoir  ni  retenir  aucune 
personne  qu'en  vertu  soit  d'un 
mandat  de  dépôt,  soit  d'un  man- 
dat d'arrêt  décerné  selon  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi,  soit  d'un 
arrêt  de  renvoi  devant  une  cour 
d'assises  ou  une  cour  spéciale, 
d'un  décret  d'accusation  ou  d'un 
arrêt  ou  jugement  de  condamna- 
tion à  peine  afflictive  ou  à  un 
emprisonnement,  et  sans  que  la 
transcription  ait  été  faite  sur  son 
registre. 

Art.  610.  Le  registre  ci-dessus 
mentionné  contiendra  également, 
en  marge  de  l'acte  de  remise,  la 
date  de  la  sortie  du  prisonnier, 
ainsi  que  l'ordonnance,  l'arrêt  ou 
le  jugement  en  vertu  duquel  elle 
aura  lieu. 

Art.  611.  Le  juge  d'instruction 
est  tenu  de  visiter,  au  moins  une 
fois  par  mois,  les  personnes  rete- 
nues dans  la  maison  d'arrêt  de 
l'arrondissement. 

Une  fois  au  moins  dans  le 
cours  de  chaque  session  de  la 
cour  d'assises,  le  président  de 
cette  cour  est  tenu  de  visiter  les 
personnes  retenues  dans  la  mai- 
son de  justice. 

Le  préfet  est  tenu  de  visiter, 
au  moins  une  fois  par  an,  toutes 
les  maisons  de  justice  et  prisons, 
et  tous  les  prisonniers  du  dépar- 
tement. 

Art.  612.  Indépendamment  des 
visites  ordonnées  par  l'article  pré- 
cédent, le  maire  de  chaque  com- 
mune où  il  y  aura  soit  une  mai- 
son d'arrêt,  soit  une  maison  de 
justice,  soit  une  prison,  et,  dans 
les  communes  où  il  y  aura  plu- 
sieurs maires,  le  préfet  de  police 
ou  le  commissaire  général  de  po- 
lice, est  tenu  de  faire,  au  moins 
une  fois  par  mois,  la  visite  de  ces 
maisons. 

«o»)  I.  C.  91  et  s.  618. 
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Art.  613.  Lo  maire,  le  préfet  de 
police,  ou  le  commissaire  général 
de  police,  veillera  à  ce  que  la 
nourriture  des  prisonniers  soit 
suffisante  et  saine  :  la  police  de 
ces  maisons  lui  appartiendra. 

Le  juge  d'instruction  et  le  pré- 
sident des  assises  pourront  néan- 
moins donner  respectivement  tous 
les  ordres  qui  devront  être  exé- 
cutés dans  les  maisons  d'arrêt  et 
de  justice,  et  qu'ils  croiront  né- 
cessaires, soit  pour  l'instruction, 
soit  pour  le  jugement. 

Art.  614.  Si  quelque  prisonnier 
use  de  menaces,  injures  ou  vio- 
lences, soit  à  l'égard  du  gardien 
ou  de  ses  préposés,  soit  à  l'égard 
des  autres  prisonniers,  il  sera, 
sur  les  ordres  de  qui  il  appar- 
tiendra, resserré  plus  étroitement, 
enfermé  seul,  même  mis  aux  fers 
en  cas  de  fureur  ou  de  violence 
grave,  sans  préjudice  des  pour- 
suites auxquelles  il  pourrait  avoir 
donné  lieu. 

Chapitre  III.  —  Des  Moyens  d'assurer 
la  liberté  individuelle  contre  les 
détentions  illégales  ou  d'autres  actes 
arbitraires. 

Art.  615.  En  exécution  des  ar- 
ticles 77,  78,  79,  80,  81  et  32 
de  l'acte  du  13  décembre  1799, 
quiconque  aura  connaissance  qu'un 
individu  est  détenu  dans  un  lieu 
qui  n'a  pas  été  destiné  à  servir 
de  maison  d'arrêt,  de  justice,  ou 
de  prison,  est  tenu  d'en  donner 
avis  au  juge  de  paix,  au  procu- 
reur du  roi  ou  à  son  substitut, 
ou  au  juge   d'instruction,  ou  au 

613)  i*  Parmi  ces  articles  on  remarque 
ceux  attirants  :  —  «Art.  80.  La  repré- 
sentation de  la  personne  détenue  no 
pourra  être  refusée  à  ses  parents  et 
amis  porteurs  de  l'ordre  de  l'officier 
civil,  lequel  sera  toujours  tenu  de  l'ac- 
corder, a  moins  que  la  gardien  ou  geô- 
lier ne  représente  une  ordonnance  du 
juge  pour  la  personne  an  secret.  —  Art.  82. 
Toutes  rigueurs  employées  dans  les  ar- 
restations,   détentions    ou    exécutions, 


procureur    général   près   la   cour 
royale. 

Art.  616.  Tout  juge  de  paix, 
tout  officier  chargé  du  ministère 
public,  tout  juge  d'instruction,  est 
tenu  d'office,  ou  sur  l'avis  qu'il 
en  aura  reçu,  sous  peine  d'être 
poursuivi  comme  complice  de  dé- 
tention arbitraire,  de  s'y  trans- 
porter aussitôt,  et  de  faire  mettre 
en  liberté  la  personne  détenue, 
ou.  s'il  est  allégué  quelque  cause 
légale  de  détention,  de  la  faire 
conduire  sur-le-champ  devant  le 
magistrat  compétent. 

Il  dressera  du  tout  son  procès- 
verbal. 

Art.  617.  Il  rendra,  au  besoin, 
une  ordonnance,  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  95  du  pré- 
sent code. 

En  cas  de  résistance,  il  pourra 
se  faire  assister  de  la  force  né- 
cessaire ;  et  toute  personne  re- 
quise est  tenue  de  prêter  main- 
forte. 

Art.  618.  Tout  gardien  qui  aura 
refusé,  ou  de  montrer  au  porteur 
de  l'ordre  de  l'officier  civil  ayant 
la  police  de  la  maison  d'arrêt,  de 
justice,  ou  de  la  prison,  la  per- 
sonne du  détenu,  sur  la  réquisi- 
tion qui  en  sera  faite,  ou  de 
montrer  l'ordre  qui  le  lui  défend, 
ou  de  faire  au  juge  de  paix  l'ex- 
hibition de  ses  registres,  ou  de 
lui  laisser  prendre  telle  copie  que 
celui-ci  croira  nécessaire  de  partie 
de  ses  registres,  sera  poursuivi 
comme  coupable  ou  complice  de 
détention  arbitraire. 

autres  que  celles  autorisées  par  les  lois, 
sont  des  crimes." 

2<>  Les  prisonniers  doivent  être  nourris 
conformément  à  l'Arrêté  dn  6  février 
1873  et  à  celui  du  10  juin  1884. 

3*  Les  enfants  nécessiteux  d'individus 
détenus  sont  à  la  charge  de  la  commune, 
et  pour  les  étrangers  à  celle  du  trésor. 
(Voy.  Code  de  la  Bienfaisance  publique.) 

e>T)  I.  C.  108. 

«I»)  I.  C.  607,  609. 
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Chapitre  IV.  —  De  la  réhabilitation 
des  condamnés. 

Art.  619  à  634.  (Abrogés.) 

Chapitre  V.  —  De  la  Prescription. 

Art.  635,  (91  et  97  du  mit- 
veau  Code  pénal.)  Les  peines  cri- 
minelles se  prescriront  par  vingt 
années  révolues,  à  compter  de  la 
date  des  arrêts  ou  jugements  qui 
les  prononcent. 

En  cas  de  prescription  de  la 
peine  principale,  le  renvoi  sous  la 
surveillance  spéciale  de  la  police 
produira  ses  effets  à  compter  du 
jour  de  la  prescription  accomplie, 

Art.  636.  (92  du  nouveau  Code) 
Les  peines  correctionnelles  se 
prescriront  par  cinq  années  révo- 
lues, à  compter  de  la  date  de 
l'arrêt  ou  du  jugement  rendu  en 
dernier  ressort,  ou  à  compter  du 
jour  où  le  jugement  rendu  en  pre- 
mière instance  ne  pourra  plus  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'appel. 

Si  la  peine  prononcée  dépasse 
trois  années,  la  prescription  sera 
de  dix  ans. 

Art.  637.  L'action  publique  et 
l'action  civile  résultant  d'un  crime 
de  nature  à  entraîner  la  peine  de 
mort  ou  des  peines  afflictives  per- 
pétuelles, ou  de  tout  autre  crime 
emportant  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, se  prescriront  après  dix 
années  révolues,  à  compter  du 
jour  où  le  crime  aura  été  commis 
si  dans  cet  intervalle  il  n'a  été 
fait  aucun  acte  d'instruction  ni 
de  poursuite. 

S'il  a  été  fait,  dans  cet  inter- 
valle des  actes  d'instruction  ou 
de  poursuite  non  suivis  de  juge- 
ment, l'action  publique  et  l'action 
civile  ne  se  prescriront  qu'après 
dix  années  révolues,  à  compter 
du  dernier  acte,  à  l'égard  même 
des  personnes  qui  ne  seraient  pas 

6i9  à  km)  Ces  articles  sont  remplacés 
par  Part.  87  du  nouveau  Code  pénal. 
11  n'y   a   plus  désormais   qu'une   seule 


impliquées   dans    cet   acte    d'ins- 
truction ou  de  poursuite. 

Art.  638.  Dans  les  deux  cas 
exprimés  en  l'article  précédent,  et 
suivant  les  distinctions  d'époques 
qui  y  sont  établies,  la  durée  de 
la  prescription  sera  réduite  à  trois 
années  révolues,  s'il  s'agit  d'un 
délit  de  rature  à  être  puni  cor- 
rectionnellement. 

Art.  639,  (93  du  nouveau  Gode) 
Les  peines  de  police  se  pres- 
criront par  deux  années  révolues, 
à  compter  des  époques  fixées  à 
l'article  précédent. 

Art.  640.  L'action  publique  et 
l'action  civile  pour  une  contra- 
vention de  police,  feront  pres- 
crites après  une  année  révolue,  à 
compter  du  jour  où  elle  aura  été 
commise,  même  lorsqu'il  y  aura 
eu  procès-verbal,  saisie,  instruc- 
tion ou  poursuite,  si  dans  cet  in- 
tervalle il  n'est  point  intervenu 
de  condamnation  ;  s'il  y  a  eu  un 
jugement  définitif  de  première  ins- 
tance, de  nature  à  être  attaqué 
par  la  voie  de  l'appel,  l'action 
publique  et  l'action  civile  se  pres- 
criront après  une  année  révolue, 
à  compter  de  la  notification  de 
l'appel  qui  en  aura  été  interjeté, 

Art.  641.  En  aucun  cas,  les 
condamnés  par  défaut  ou  par  con- 
tumace, dont  la  peine  est  pres- 
crite, ne  pourront  être  admis  à 
se  présenter  pour  purger  le  défaut 
ou  la  contumace. 

Art.  642,  (99  du  nouveau  Code) 
Les  condamnations  civiles,  pro- 
noncées par  les  arrêts  ou  juge- 
ments rendus  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police, 
se  prescriront  d'après  les  règles 
du  droit  civil,  à  compter  du  jour 
où  elles  seront  devenues  irrévo- 
cables. 

réhabilitation,  celle  gracieuse  (voy.  oet  art, 
et  la  constitution  art.  38  et  83.) 
M»;  C'est-à-dire  à  l'art.  636-92. 
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Toutefois,  ces  condamnations  se 
prescriront  à  compter  de  la  date 
de  l'arrêt,  si  elles  ont  été  pro- 
noncées par  contumace. 

Art.  643.     Les   dispositions  du 


présent  chapitre  ne  dérogent  point 
aux  lois  particulières  relatives  à 
la  prescription  des  actions  résul- 
tant de  certains  délits  ou  de  cer- 
taines contraventions. 


LOI  SUR  LA  DÉTENTION  PRÉVENTIVE. 
(20  mars  1877). 


Art.  1  et  2.  (Abrogeant  divers 
articles  annotés  dans  ce  Code.). 

Art.  3.  Lorsque  le  juge  d'ins- 
truction croira  devoir  prescrire,  à 
l'égard  d'un  inculpé,  une  interdic- 
tion de  communiquer,  il  ne  pourra 
le  faire  que  par  une  ordonnance, 
qui  sera  transcrite  sur  le  registre 
de  la  prison. 

Cette  interdiction  ne  pourra 
s'étendre  au-delà  de  dix  jours  ; 
elle  pourra  toutefois  être  renou- 
velée par  une  ordonnance  motivée. 
Il  en  sera  rendu  compte  au  pro- 
cureur général. 

Mais,  dans  ce  cas,  l'inculpé,  ou 
pour  lui  un  de  ses  parents  ou 
amis  pourra  présenter  une  requête 
à  la  chambre  du  conseil  pour 
demander  la  main-levée  de  l'in- 
terdiction. 

La  chambre  du  conseil,  après 

»)  I.  C.  615  et  la  note. 


avoir  entendu  le  juge  d'instruction 
et  le  procureur  d'Etat  statuera 
dans  les  deux  jours  de  la  requête. 

Si  la  demande  est  rejetée,  elle 
ne  pourra  être  reproduite  que  dix 
jours  après  cette  décision. 

Dans  tous  les  cas  où  le  juge 
d'instruction  croira  devoir  renou- 
veler l'interdiction  de  communi- 
quer, il  en  rendra  compte  au  pro- 
cureur général. 

Art.  i.  Le  procureur  d'Etat 
devra  faire  rapport  au  procureur 
général  de  toutes  les  affaires  sur 
lesquelles  la  chambre  du  conseil 
n'aurait  point  statué  dans  les  six 
mois  à  compter  du  premier  ré- 
quisitoire. Le  procureur  général 
avisera  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  saisir 
la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, afin  qu'il  soit  procédé  con- 
formément à  l'art.  255  du  Code 
d'instruction  criminelle. 
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Loi  du  18  juin  —  15  octobre  1879  portant  révision  du  Gode  pénal. 

Le  projet  primitif  *contenait  un  art.  568  abrogeant  le  Code  de  1810 
et  une  série  de  lois  incorporées  dans  ce  code.  La  clause  dérogatoire  a 
été  supprimée  comme  inutile  et  incomplète.  .  .  .  H  y  a  donc  lieu  d'ad- 
mettre, d'accord  avec  la  doctrine  belge,  et  le  sentiment  du  législateur 
luxembourgeois,  que  l'ancien  Code  pénal  est  frappé  d'abrogation  générale. 
(Circulaire  de  M.  Eyschen,  directeur  général  de  la  justice,  du  20  juin 
1879.) 

Un  magistrat,  aussi  savant  que  modeste,  M.  le  procureur  général 
Jlllïon,  après  avoir  glorifié  les  améliorations  apportées  à  l'ancien  code 
de  1810,  par  les  lois  des  9  décembre  1862  et  10  janvier  1863,  a  ainsi 
pronostiqué  Vavênement  du  nouveau  Code,  dès  l'année  1863,  dans  son 
discours  de  rentrée: 

„  Ce  n'est  certes  pas  à  dire,  qu'il  n'y  ait  plus  rien  à  réformer  dans 
„  notre  législation  et  que  le  moment  ne  doive  pas  venir,  où  le  Code  de 
„  1810  sera  révisé.  Loin  de  là,  et  quelqu'utiles  et  nécessaires  même  que 
„  soient  à  mes  yeux  les  lois  dont  s'agit,  je  ne  les  considère  cependant 
„  que  comme  une  amélioration  transitoire,  comme  une  étape  dans  la  voie 
„  du  grand  progrès.  Beaucoup  de  dispositions  du  Code  de  1810,  ont  en 
„  effet  survécu  à  Vépoque  qui  les  a  produites,  d'autres  sont  défectueuses 
„  et  ne  répondent  plus  à  l'état  de  la  science  ;  il  en  est  notamment  ainsi 
„  de  celles  qui  concernent  lu  tentative,  la  complicité,  la  récidive  etc.,  im- 
„  perfections  que  notre  régime  nouveau  permet  entretemps,  comme  je  Vai 
„  dit,  de  mitiger.  " 

Gomme  on  le  voit,  nous  sommes  loin  du  Code  de  1810,  et  encore 
plus  loin  de  Dracon,  fameux  législateur,  qui  avait  ainsi  simplifié  là 
répression  : 

«  Les  crimes  ou  délits  sont  égaux  :  toute  transgression  de  la  loi 
»  est  punie  de  mort.  » 

Il  est,  à  mes  yeux,  une  loi  qui  domine  tous  ces  codes  et  à  laquelle 
on  n'a  encore  rien  trouvé  à  clmnger  !  c'est  le  DécalOQU0.  La  crainte  de 
Dieu  seule  est  préventive;  ici  bas,  le  bdurreau  vient  toujours  trop   tard  ! 


LIVRE  PREMIER. 

DES  INFRACTIONS  ET  DE  LA  RÉPRESSION  EN  GÉNÉRAL. 

Chapitre  I".  —  Les  infractions.       j      L'infraction  que  les  lois  punissent 

d'une  peine  de  police  est  une  con- 
travention. 

Art.  2.  Nulle  infraction  ne  peut 
être  punie  de  peines  qui  n'étaient 
pas  portées  par  la  loi  avant  que 
l'infraction  fût  commise. 

—  P.  7,  28  et  s.  38. 


Art.  1".  L'infraction  que  les 
lois  punissent  d'une  peine,  crimi- 
nelle est  un  crime. 

L'infraction  que  les  lois  punissent 
d'une  peine  correctionnelle  est  un 
délit. 

Nota:  Au  lieu  d'annoter  chaque  ar- 
ticle, nous  annoterons  même  chaque  alinéa.  s)  C.  2.  —  Loi  du  6  mars  1818. 

ler)  P.  7  et  g.  38.  '   Art.  1er.  Les  infractions  aux  dispositions 

—  P.  7,  25  et  s.  38.  ,  arrêtées   pat  les  mesures  générales  ou 
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Si  la  peine  établie  au  temps 
du  jugement  diffère  de  celle  qui 
était  portée  au  temps  de  l'infrac- 
tion, la  peine  la  moins  forte  sera 
appliquée. 

Art.  3.  L'infraction  commise  sur 
le  territoire  du  Grand-Duché,  par 
des  Luxembourgeois  ou  par  des 
étrangers,  est  punie  conformément 
aux  dispositions  des  lois  luxem- 
bourgeoises. 

Art.  4.  L'infraction  commise 
hors  du  territoire  du  Grand-Duché, 
par  des  Luxembourgeois  ou  par 
des  étrangers,  n'est  punie,  dans 
le  Grand-Duché,  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi. 

Art.  5.  Les  dispositions  du  pré- 
sent Code  ne  s'appliquent  pas  aux 
infractions  punies  par  les  lois  et 
règlements  militaires. 

Art.  6.  Les  cours  et  les  tribu- 
naux continueront  d'appliquer  les 
lois  et  règlements  particuliers  dans 
toutes  les  matières  non  réglées 
par  le  présent  Code. 

Chapitre  II.  —  Des  peints. 

Seotion  I™.  —  Des  diverses  espèoes  de 

peines. 

Art.  7.  Les  peines  applicables 
aux  infractions  sont: 

règlements  d'administration  intérieure 
de  l'Etat  mentionnées  dans  l'art  73  de 
la  Loi  fondamentale,  à  l'égard  desquelles 
les  lois  n'ont  point  déterminé  ou  ne 
détermineront  pas  dans  la  suite  des 
peines  particulières,  seront  punies  par 
les  tribunaux  d'après  la  nature  de  l'ob- 
jet, la  gravité  de  l'infraction  et  les  cir- 
constances qui  l'auront  accompagnée, 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
100  florins,  ni  être  moindre  de  10  florins, 
ou  d'un  emprisonnement  d'un  jour  au 
moins,  et  de  quatorze  jours  au  plus,  ou 
enfin  d'une  amende  et  d'un  emprisonne- 
ment réunis,  mais  qui  ne  pourront  res- 
pectivement excéder  le  maximum  qui 
vient  d'être  indiqué.  —  (Nota.  Les  ar- 
ticles suivants  permettent  aux  Etats  et 
aux  Régences  de  statuer  des  peines  pour 
l'exécution  de  leurs  ordonnances  de  po- 
lice ou  d'économie  intérieures.) 

—  P.  65.  —  Décret  du  25  juillet 
1810,  art.  6. 

»)  C.  3. 


En  matière  criminelle: 
1°  La  mort  ; 
2°  Les  travaux  forcés  ; 
3°  La  détention  ; 
«   4°  La  réclusion  ; 

5°  La    destitution    des    titres, 
grades,  fonctions,  emplois  et  offices 
publics. 
En  matière  correctionnelle  et  de 

police  : 
L'emprisonnement. 
En  matière  criminelle  et  corree- 
tionneïle  : 
1°    L'interdiction    de    certains 
droits  politiques  et  civils  ; 

2°  Le  renvoi  sous  la  surveil- 
lance spéciale  de  la  police. 
En  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police: 
1°  L'amende  ; 
2°  La  confiscation  spéciale. 

Seotion  II.  —  Des  peines  criminelles. 

Art.  8.  Tout  condamné  à  mort 
aura  la  tête  tranchée. 

Art.  9.  L'exécution  se  fera  dans 
l'enceinte  de  la  prison  qui  sera 
indiquée  par  l'arrêt  de  condam- 
nation. 

La  condamnation  sera  exécutée 

*)  I.  C.  5,  6  et  7  nouveaux.  —  Loi  des 
13  mars  1870  et  18  janvier  1879. 

*)  P.  67.  -  (Voy.  Code  de  Vormir.) 

«)  I.  C.  643.  —  Voy.  les  divers 
Codes  ci-après. 

7j  En  matière  criminelle. 

—  1"  P.  â  et  s.  18  à  20,  31.  75, 
76,  77,  80,  89,  90. 

—  2«  P.  12  et  s.  19,  21  et  s.  30,  31, 
75,  76. 

—  3»  P.  16,  17  à  19,  21  et  s.  30, 
32,  75,  76. 

—  4°  P.  13  et  s.  19,  21  et  s.  30,  32 
75,  76. 

—  6«  J».  19. 

En  matière  oorrect.  et  de  police. 

—  P.  25  et  s.  28,  30,  74,  76. 
En  matière  crim.  et  de  police. 

—  1"  P.  31  et  s.  76,  76. 

—  2«  P.  35  et  s.  75,  76. 

En  matière  crim.,  correct,  et  de  polies. 

—  1»  P.  38  et  s.  74,  76. 

—  2"  P.  42,  43. 

»)  P.  18.  ;  I.  C.  375,  376  et  s.;  C.  83, 
85. 
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en  présence  du  procureur  général 
ou  d'un  membre  du  parquet  à 
désigner  par  lui,  du  greffier  de  la 
cour  d'assises,  de  l'administrateur 
et  du  médecin  de  la  prison,  du 
commandant  de  la  gendarmerie. 

Auront  le  droit  d'assister  à 
l'exécution,  les  défenseurs  du  con- 
damné, l'aumônier  de  la  prison, 
les  ministres  du  culte  dont  le 
condamné  aura  réclamé  ou  admis 
l'assistance. 

Le  parquet  général,  ainsi  que 
les  bourgmestres  des  localités  à 
laquelle  le  condamné  appartenait, 
où  le  crime  a  été  commis  et  où 
l'arrêt  sera  exécuté,  pourront  dis- 
tribuer chacun  six  autorisations 
spéciales  au  plus  pour  pénétrer 
dans  les  prisons. 

L'arrêt  qui  portera  la  peine  de 
mort  sera  imprimé  par  extrait  et 
affiché  dans  les  trois  communes 
indiquées  ci-dessus;  l'affiche  indi- 
quera le  jour  et  l'heure  de  l'exé- 
cution. 

Le  procès-verbal  de  l'exécution 
sera  également  imprimé  par  ex- 
trait et  affiché  dans  les  mêmes 
communes. 

Art.  10.  Le  corps  du  supplicié 
sera  délivré  à  sa  famille,  si  elle 
le  réclame,  à  la  charge  par  elle 
de  le  faire  inhumer  sans  aucun 
appareil. 

Art.  11.  Lorsqu'il  est  vérifié 
qu'une  femme  condamnée  à  mort 
est  enceinte,  elle  ne  subira  sa 
peine  qu'après  sa  délivrance. 

Aucune  condamnation  capitale 
ne  peut  être  exécutée  les  jours 
de  fête  nationale  ou  religieuse,  ni 
les  dimanches. 

Art.  12.  Les  travaux  forcés  sont 
à  perpétuité  ou  à  temps. 

La  condamnation  aux  travaux 
forcés    à    temps    est    prononcée 

M)  P.  14,  16,  18,  19,  21  et  s.  30,  81, 
54,  62,  266,  618  §  2,  639  §  2. 

>»)  P.  14,  15,  19  et  s.  30,  32,  64,  62, 
266,  293,  518  §  2. 

»)  P.  18,  19,  21  et  s.  31,  32. 


pour  un  terme  de  dix  ans  à  quinze 
ans  ou  de  quinze  ans  à  vingt 
ans. 

Art.  13.  La  durée  de  la  réclu- 
sion est  de  cinq  ans  à  dix  ans. 

Art.  14.  Les  condamnés  à  la 
réclusion  et  aux  travaux  forcés 
subiront  leur  peine  dans  la  mai- 
son de  force  à  Luxembourg. 

Les  hommes  condamnés  aux 
travaux  forcés  traîneront  un  boulet. 

Art.  15.  Chaque  condamné  sera 
employé  au  travail  qui   lui  sera- 
imposé. 

Une  portion  du  produit  de  ce 
travail  forme  un  fonds  de  réserve 
qui  lui  sera  remis  à  sa  sortie  ou 
à  des  époques  déterminées  après 
sa  sortie. 

Cette  portion  ne  peut  excéder 
les  quatre  dixièmes  pour  les  con- 
damnés à  la  réclusion,  et  les  trois 
dixièmes  pour  les  condamnés  aux 
travaux  forcés.  Le  surplus  appar- 
tient à  l'Etat. 

Le  Gouvernement  peut  disposer 
de  la  moitié  de  ce  fonds  de  ré- 
serve, au  profit  du  condamné, 
pendant  qu'il  subit  sa  peine,  ou 
au  profit  de  la  famille  de  celui- 
ci,  lorsqu'elle  se  trouve  dans  le 
besoin. 

Art.  16.  La  détention  est  à  per- 
pétuité ou  à  temps. 

La  détention  à  temps  est  ordi- 
naire ou  extraordinaire. 

La  détention  ordinaire  est  pro- 
noncée pour  un  terme  de  cinq 
ans  à  dix  ans  ou  de  dix  ans  à 
quinze  ans. 

La  détention  extraordinaire  est 
prononcée  pour  quinze  ans  au 
moins  et  vingt  ans  au  plus. 

Art.  17.  Les  condamnés  à  la 
détention  seront  renfermés  dans 
un  quartier  séparé,  dans  les  pri- 
sons de  Luxembourg. 

«)  P.  26  §  2,  27,  29  §  2. 
>«)  P.  17,  21  et  s.  30,  65,  62,  8t,  266. 
—  P.  17,  19,  21  et  s.  30,  65,  62,  81, 
266. 
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Art.  18.  L'arrêt  portant  con- 
damnation à  la  peine  de  mort,  à 
la  peine  des  travaux  forcés  ou 
de  la  détention  à  perpétuité,  sera 
imprimé  par  extrait  et  affiché 
dans  la  commune  où  le  crime 
aura  été  commis  et  dans  celle  où 
l'arrêt  aura  été  rendu.  L'arrêt 
portant  condamnation  à  la  peine 
de  mort  sera,  en  outre,  affiché 
dans  la  commune  où  se  fera 
l'exécution. 

.  Art.  19.  Tous  arrêts  de  con- 
damnation à  la  peine  de  mort, 
des  travaux  forcés,  de  la  détention 
perpétuelle  ou  extraordinaire  et 
de  la  réclusion  prononceront, 
contre  les  condamnés,  la  destitu- 
tion des  titres,  grades,  fonctions, 
emplois  et  office  publics  dont  ils 
sont  revêtus. 

La  cour  d'assises  pourra  pro- 
noncer cette  destitution  contre  les 
condamnés  à  la  détention  ordi- 
naire. 

Art.  20.  Toute  condamnation  à 
la  peine  de  mort  emporte  l'inter- 
diction légale  du  condamné. 

Art.  21.  Seront  en  état  d'inter- 
diction légale,  pendant  la  durée 
de  leur  peine  : 

1°  Les  condamnés  contradic- 
toirement  aux  travaux  forcés,  à 
la  réclusion,  à  la  détention  per- 
pétuelle ou  extraordinaire  ; 

2°  Les  condamnés  contradic- 
toirement  à  la  détention  ordinaire, 
soit  dans  le  cas  de  récidive,  soit 
dans  le  cas  de  concours  de  plu- 
sieurs crimes. 

Art.  22.  L'interdiction  légale 
enlève  au  condamné  la  capacité 
d'administrer  ses  biens  et  d'en 
disposer,  si  ce  n'est  par  testament. 

«")  P.  9,  457,  502,  560-1».;  I.  C. 
472;  Pr.  1036. 

»)  P.  31  et  s.  158,  243,  244;  C.  443, 
445.  509. 

*>)  P.  22  et  s. 

")  P.  22  et  s.  55  §  1,  62. 

«)  P.  34. 


Elle  est  encourue  du  jour  où 
la  condamnation  est  devenue  irré- 
vocable. 

Art.  23.  Il  sera  nommé,  au 
condamné  en  état  d'interdiction 
légale,  un  tuteur  et  un  subrogé 
tuteur  pour  gérer  ses  biens  ;  cette 
nomination  et  cette  gestion  sont 
soumises  aux  dispositions  du  Code 
civil  relatives  à  la  tutelle  des  in- 
terdits. 

Art.  24.  Pendant  la  durée  de 
l'interdiction  légale,  il  ne  pourra 
être  remis  au  condamné  aucune 
somme,  provision  ou  portion  de 
ses  revenus. 

Section  1IL  —  De  l'emprisonnement 
correctionnel. 

Art.  25.  La  durée  de  l'empri- 
sonnement correctionnel  est  de 
huit  jours  au  moins  et  de  cinq 
années  au  plus,  sauf  les  cas  où 
la  loi  détermine  d'autres  limites. 

La  durée  d'un  jour  d'emprison- 
nement est  de  vingt-quatre  heures. 

La  durée  d'un  mois  d'empri- 
sonnement est  de  trente  jours. 

Art.  26.  Les  condamnés  à  l'em- 
prisonnement correctionnel  subi- 
ront leur  peine  dans  des  maisons 
de  correction. 

Ils  y  seront  employés  à  l'un 
des  travaux  établis  ou  autorisés 
dans  la  maison,  à  moins  qu'ils 
n'en  soient  dispensés  par  le  Gou- 
vernement, dans  des  cas  excep- 
tionnels. 

Art.  27.  Une  portion  du  pro- 
duit du  travail  du  condamné  à 
l'emprisonnement  correctionnel  se- 
ra appliquée,  partie  à  lui  procurer 
quelques  adoucissements,  s'il  le 
mérite,  partie  à  former  un  fonds 
de  réserve  destiné   à  lui  être  re- 

ss)  C.  605  et  r. 

*»)  P.  7,  30,   66,  67,   59,  60,  76,  76, 
85,  266,  433. 
«)  F.  14. 

—  P.  16  §  1,  29  §  2. 
")  P.  15. 
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mis  à  sa  sortie  ou  à  des  époques 
déterminées  après  sa  sortie.  Cette 
portion  ne  peut  excéder  les  cinq 
dixièmes.  Le  surplus  appartient  à 
l'Etat. 

Le  Gouvernement  pourra  dis- 
poser de  la  moitié  du  fonds  de 
réserve  en  faveur  de  la  famille 
du  condamné,  lorsqu'elle  se  trouve 
dans  le  besoin. 

Section  IV.  —  De  l'emprisonnement  de 
polioe. 

Art.  28.  L'emprisonnement  pour 
contravention  ne  peut  être  moin- 
dre d'un  jour  ni  excéder  sept 
jours,  sauf  les  cas  où  la  loi  dé- 
termine d'autres  limites. 

Art.  29.  Les  condamnés  à  l'em- 
prisonnement pour  contravention 
subiront  leur  peine  dans  les  pri- 
sons déterminées  par  le  Gouver- 
nement. 

Ils  ne  seront  astreints  à.  aucun 
travail. 

Disposition  commune  aux  seotions 
n,  III  et  IV. 

Art.  30.  Toute  détention  subie 
avant  que  la  condamnation  soit 
devenue  irrévocable,  par  suite  de 
l'infraction  qui  donne  lieu  à  cette 
condamnation,  sera  imputée  sur 
la  durée  des  peines  emportant 
privation  de  la  liberté. 

Section  T.-  —  Des  peines  communes 
aux  crimes  et  aux  délits. 

Art.  31.  Tous  arrêts  de  con- 
damnation à  la  peine  de  mort  ou 
aux  travaux  forcés  prononceront, 
contre  les  condamnés,  l'interdic- 
tion à  perpétuité  du  droit: 

1°  De  remplir  des  fonctions, 
emplois  ou  offices  publics  ; 

2°  De  vote,  d'élection,  d'éligi- 
bilité ; 

W)  P.  26  §  2,  30,  562  §  2,  564 
î»)  P.  14,  26. 

»»)  P.  7,  32  et  s.  75,  84  §  2,  85  §  4, 
378,  386. 
M)  P.  75,  378,  382. 


3»  De  porter  aucune  décoration, 
aucun  titre  de  noblesse  ; 

4°  D'être  expert,  témoin  instru- 
mentante ou  certificateur  dans  les 
actes  ;  de  déposer  en  justice  au- 
trement que  pour  y  donner  de 
simples  renseignements  ; 

5°  De  faire  partie  d'aucun  con- 
seil de  famille,  d'être  appelé  aux 
fonctions  de  tuteur,  subrogé  tuteur 
ou  curateur,  si  ce  n'est  de  leurs 
enfants  et  sur  l'avis  conforme  du 
conseil  de  famille  ;  comme  aussi 
de  remplir  les  fonctions  de  conseil 
judiciaire  ou  d'administrateur  pro- 
visoire ; 

6*  De  pftrt  d'armes  et  de  servir 
dans  la  force  armée  ; 

1*  De  tenir  école  ou  d'enseigner, 
ou  d'être  employé  dans  un  éta- 
blissement d'instruction  à  titre  de 
professeur,  maître  ou  surveillant. 

Art.  32.  La  cour  d'assises  pourra 
interdire,  en  tout  ou  en  partie,  à 
perpétuité  ou  pour  dix  ans  à 
vingt  ans,  l'exercice  des  droits 
énumérés  en  l'article  précédent, 
aux  condamnés  à  la  réclusion  ou 
à  la  détention. 

Art.  33.  Les  cours  et  tribunaux 
pourront,  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi,  interdire  en  tout  ou  en 
partie,  aux  condamnés  correction- 
nels, l'exercice  des  droits  énumé- 
rés en  l'art.  31,  pour  un  terme 
de  cinq  .ans  à  dix  ans. 

Art.  34.  La  durée  de  l'interdic- 
tion, fixée  par  le  jugement  ou 
l'arrêt  de  condamnation,  courra 
du  jour  où  le  condamné  aura 
subi  ou  prescrit  sa  peine. 

L'interdiction  produira,  en  outre, 
ses  effets  à  compter  du  jour  où 
la  condamnation  contradictoire  ou 
par  défaut  sera  devenue  irrévo- 
cable. 

M>)  P.  75,  84  §  2,  111  §  2,  141,  147, 
158,  248  à  252,  258,  298  §  2,  305  §  2, 
312,  325,  331,  368,  378  §  1,  382  §  1, 
496,  505,  515. 


Digitized  by 


Google 


576 


CODE  PÉNAL. 


Art.  35.  Le  renvoi  sous  la  sur- 
veillance spéciale  de  la  police 
donne  au  Gouvernement  le  droit 
de  déterminer  certains  lieux  dans 
lesquels  il  sera  interdit  au  con- 
damné de  paraître  après  qu'il  aura 
subi  sa  peine. 

Avant  sa  mise  en  liberté,  le 
condamné  déclarera  le  lieu  où  il 
veut  fixer  sa  résidence  ;  il  recevra 
une  feuille  de  route  réglant  l'iti- 
néraire dont  il  ne  pourra  s'écar- 
ter, et  la  durée  de  son  séjour 
dans  chaque  lieu  de  passage. 

Il  sera  tenu  de  se  présenter, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de 
son  arrivée,  devant  il  fonction- 
naire désigné  dans  la  feuille  de 
route  ;  il  ne  pourra  changer  de 
résidence  sans  en  avoir  informé, 
trois  jours  à  l'avance,  le  même 
fonctionnaire,  qui  lui  remettra  la 
feuille  de  route  primitive  visée 
pour  se  rendre  à  sa  nouvelle  ré- 
sidence. 

Art.  36.  Les  condamnés  à  une 
peine  criminelle  pourront  être 
placés,  par  l'arrêt  de  condamna- 
tion, sous  la  surveillance  spéciale 
de  la  police,  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  vingt  ans  au  plus. 

85)  P.  7,  36,  37,  338.  —  Arrêté  du 
19  moi  1880.  -  Art.  1»'.  Les  attribu- 
tions conférées  au  Gouvernement  par 
l'art.  35  du  Code  pénal  seront  exercées, 
sous  la  direction  et  surveillance  du  di- 
recteur général  de  la  justice,  par  le 
procureur  général  près  la  Cour  supérieure 
de  justioe.  —  Art.  2.  Les  feuilles  de 
routé  seront  délivrées  aux  condamnés 
par  les  soins  de  ce  magistrat.  —  Art.  3. 
Notre  directeur  général  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

*>)  P.  76,  88. 

«)  P.  56  §  3,  75,  84  §  3,  85  §  4, 
111  §  2,  313  §  2,  465,  491,  493,  496, 
605  §  2,  515,  644. 

»»)  P.  7,  39  et  s.  49. 

««)  P.  40,  49. 

«>)  Loi  du  18  janvier  1867.  —  Art.  2. 
Sauf  les  exceptions  prévues  par  les  art. 
8  et  9  de  la  présente  loi,  chaque  fois 
que  les  tribunaux  répressifs  ou  les  tri- 
bunaux civils  jugeant  en  matière  répres- 
tive  ou  disciplinaire,    soit   en  vertu   du 


S'ils  sont  condamnés  de  nou- 
veau à  une  peine  criminelle,  ils 
pourront  être  placés  pendant  toute 
leur  vie  sous  cette  surveillance. 

Art.  37.  Les  condamnés  à  l'em- 
prisonnement correctionnel  ne  se- 
ront placés  sous  la  surveillance 
spéciale  de  la  police  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi/' 

Section  VI.  —  Des  peines  communes 
aux  trois  espèces  d'infraotion. 

Art.  38.  L'amende  pour  contra- 
vention est  d'un  franc  au  moins 
et  de  vingt-cinq  francs  au  plus, 
sauf  les  cas  où  la  loi  en  dispose 
autrement. 

L'amende  pour  crime  ou  délit 
est  de  vingt-six  francs  au  moins. 

Les  amendes  seront  perçues  au 
profit  de  l'Etat. 

Art.  39.  L'amende  est  pronon- 
cée individuellement  contre  chacun 
des  condamnés  à  raison  d'une 
même  infraction. 

Art.  40.  A  défaut  de  payement 
de  l'amende,  les  condamnés  seront 
contraints  par  corps,  conformé- 
ment à  la  loi  sur  la  matière. 

Art.  41 

Code  pénal,  soit  en  vertu  de  lois  spé- 
ciales, prononceront  principalement  ou 
accessoirement  à  une  autre  peine,  une 
condamnation  à  l'amende  ou  aux  frais, 
ils  fixeront  en  même  temps,  par  dispo- 
sition séparée,  sur  les  conclusions  do 
ministère  public,  *t  même  d'office,  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  appli- 
cable à  ces  condamnations.  —  Art.  3. 
La  durée  de  la  contrainte  par  corps 
sera,  quant  à  l'amende,  —  de  deux  à 
huit  jours,  lorsqu'elle  ne  dépassera  pas 
15  fr.  ;  —  de  huit  jours  à  un  mois, 
lorsqu'exoédant  15  fr.,  elle  ne  dépassera 
pas  50  fr.  ;  —  do  un  mois  à  trois  moi*, 
lorsqu'elle  excédera  60  fr..  sans  dépasser 
300  fr.  ;  —  de  trois  mois  à  un  an,  pour 
toute  amende  de  plus  de  300  francs.  — 
Art.  4.  Pour  la  condamnation  aux  frais 
la  durée  de  l'emprisonnement  sera  de 
deux  jours  à  un  an,  suivant  l'importance 
des  frais  exposés  au  moment  de  la  con- 
damnation. —  Art.  5.  Les  condamnés 
qui  justifieront  de  leur  insolvabilité,  soi- 
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Art.  42.  T^a  confiscation  spé- 
ciale s'applique  : 

1°  Aux  choses  formant  l'objet 
de  l'infraction  et  à  celles  qui  ont 
servi  ou  qui  ont  été  destinées  à 
la  commettre,  quand  la  propriété 
en  appartient  au  condamné  ; 

Qf  Aux  choses  qui  ont  été  pro- 
duites par  l'infraction. 

Art.  43.  La  confiscation  spé- 
ciale sera  toujours  prononcée 
pour  crime  ou  délit. 

Elle  ne  sera  prononcée  pour 
contravention  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi. 

vant  le  mode  prescrit  par  l'art.  420  du 
Code  d'instruction  criminelle,  seront  mis 
en  liberté  après  avoir  subi  la  contrainte 
par  corps  pendant  la  moitié  dn  temps 
fixé  par  la  jnge  ;  la  réduction  ne  porte 
pas  sur  une  demi-journée.  —  Art  6.  La 
contrainte  par  corps  sera  toujours  exé- 
cutée pour  l'amende.  —  Les  arrêts  et 
jugements  ne  pourront  être  exécutés  par 
la  voie  de  la  oontrainte  par  oorps,  que 
pour  autant  qn'ils  sont  passés  en  force 
de  chose  jugée  par  l'expiration  des  dé- 
lais d'appel  on  d'opposition  accordés  au 
débiteur,  et  seulement  deux  mois  après 
l'avertissement  par  lettre  chargée  à  la 
poste  et  sans  frais,  qui  sera  adressé  au 
oondamné  à  la  requête  du  receveur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines.  — 
Dans  le  cas  où  le  jugement  de  condam- 
nation n'aurait  pas  été  précédemment 
signifié  au  débiteur,  l'avertissement  por- 
tera en  tète  un  extrait  de  oe  jugement, 
lequel  contiendra  les  noms  des  parties 
et  le  dispositif.  —  Le  procureur  d'Etat 
adressera  les  réquisitions  nécessaires  aux 
agents  de  la  force  publique  et  autres 
fonctionnaires  chargés  de  l'exéoution 
des  mandements  de  justice.  —  Le  con- 
damné détenu  déjà  à  raison  de  l'amende 
ou  d'une  autre  peine  correctionnelle  ou 
de  simple  police,  est,  à  moins  d'une  dé- 
cision administrative  contraire,  recom- 
mandé de  plein  droit  pour  l'exécution 
de  la  contrainte  relative  aux  frais.  — 
Une  instruction  ministérielle  déterminera, 
pour  le  surplus,  les  conditions  et  le 
mode  d'application  de  la  oontrainte  par 
corps  pour  les  frais  et,  en  général,  les 
règles  d'exécution  de  la  présente  loi.  — 
Art.  7.  Les  individus  oontre  lesquels  la 
contrainte  par  corps  aura  été  mise  à 
exécution   aux  termes   des  articles  qui 


Chapitre  III.  —  Des  autre»  condamna- 
tions qui  peuvent  être  prononefe* 
pour  crimes.,  délits  ou  contraven- 
tions. 

Art.  44.  La  condamnation  aux 
peines  établies  par  la  loi  sera 
toujours  prononcée,  sans  préjudice 
des  restitutions  et  dommages-inté- 
rêts qui  peuvent  être  dus  aux 
parties. 

Art.  45.  Lorsque  la  loi  n'a 
point  réglé  les  dommages-intérêts, 
la  cour  ou  le  tribunal  en  déter- 
minera le  montant,  sans  pouvoir 
toutefois  en  prononcer  l'applica- 
tion à  une  œuvre  quelconque, 
même  du  consentement  de  la  par- 
tie lésée. 

précèdent,  subiront  dans  les  prisons  cor- 
rectionnelles et,  pour  autant  que  possible, 
dans  les  prisons  oantonales,  l'effet  de 
cette  contrainte  durant  tout  le  temps 
déterminé,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé 
l'import  des  condamnations  pour  les- 
quelles ils  sont  détenus,  ainsi  que  les 
frais  d'exécution,  ou  fourni  une  caution 
admise  par  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment, ou,  en  cas  de  contestation,  décla- 
rée bonne  et  valable  par  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  ou  le  juge  du 
canton.  —  La  caution  devra  s'obliger, 
solidairement  avec  le  débiteur,  à  payer 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
trois  mois.  Si,  à  l'expiration  du  délai, 
la  caution  n'a  pas  été  intégralement 
payée,  le  débiteur  pourra  être  de  nou- 
veau contraint  par  oorps,  sans  préjudice 
des  droits  de  l'Etat  contre  la  caution.  — 
Le  débiteur,  dans  oe  cas,  achèvera  le 
temps  d'incarcération  qu'il  devait  encore 
subir  aux  termes  des  décisions  inter- 
venues. —  Art.  15.  La  contrainte  par 
corps  exécutée  par  l'emprisonnement 
pendant  la  durée  fixée,  ne  sera  plus 
reprise,  mais  le  oondamné  pourra,  s'il 
lui  survient  de  nouveaux  moyens  de 
solvabilité,  être  poursuivi  par  les  voies 
ordinaires  pour  les  frais. 

-  Loi  du  16  février  1877.  —  Art. 
1OT.  La  contrainte  par  oorps  est  suppri- 
mée, sauf  les  exceptions  qui  suivent.  — 
Art.  2.  Elle  est  maintenue  en  matière 
répressive,  mais  pour  l'exécution  de  l'a- 
mende Seulement. 

«)  P  64,  263.  302.  303  §  4,  30h  §  3, 
318,  467  §  1,  603  §  1. 

—  P.  64,  562-2»,  653-1",  557-3», 
561— 3»-4«-6»,  663—1°. 

«)  P.  45,  48  et  s.;  I.  C.  1  A  4. 
«)  P.  44,  48  et  s. 
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Art.  46. 


Art.  47 

Art.  48.  La  contrainte  par  corps 
ne  sera  ni  prononcée,  ni  exercée, 
ni  maintenue  contre  les  condam- 
nés qui  auront  atteint  leur  soixante- 
dixième  année. 

Art.  49.  Lorsque  les  biens  du 
condamné  seront  insuffisants  pour 
couvrir  les  condamnations  à  l'a- 
mende, aux  restitutions  et  aux 
dommages-intérêts,  les  deux  der- 
nières condamnations  auront  la 
préférence. 

Art.  50.  Tous  les  individus 
condamnés  pour  une  même  in- 
fraction sont  tenus  solidairement 
des  restitutions  et  dommages-in- 
térêts. 

Ils  sont  tenus  solidairement  des 
frais,  lorsqu'ils  ont  été  condam- 
nés par  le  même  jugement  ou 
arrêt. 

Néanmoins,  le  juge  peut  exemp- 
ter tous  ou  quelques-uns  des  con- 
damnés de  la  solidarité,  en  indi- 
quant les  motifs  de  cette  dispense, 
et  en  déterminant  la  proportion 
des  frais  à  supporter  individuelle- 
ment par  chacun  d'eux. 

Les   individus   condamnés    par 


«)  p.  44,  46,  49,  60.  —  Loi  du  18 
janvier  1867.  —  Art.  8.  La  contrainte 
par  oorpg  ne  géra  pas  prononcée  contre 
les  oondamnés  qui  ont  atteint  leur  soi- 
xante-dixième année  ;  elle  ne  sera  exer- 
oée  ni  maintenue,  dès  que  le  oondamné 
aura  atteint  cet  âge.  —  Art.  9.  La 
contrainte  par  corps  ne  sera  exercée 
contre  les  oondamnés  âgés  de  moins  de 
seize  ans  accomplis  a  l'époque  du  fait 
qui  a  motivé  la  poursuite,  qu'autant 
qu'elle  aura  été  formellement  prononcée 
par  le  jugement  de  condamnation.  — 
Art  10.  Dans  aucun  cas,  l'an  des  époux 
ne  pourra  être  contraint  par  oorpg  pen- 
dant que  l'autre  est  encore  incarcéré, 
soit  à  titre  de  peine,  soit  en  vertu  de 
la  présente  loi.  —  Les  tribunaux  peu- 
vent, par  le  jugement  de  condamnation, 
suspendre  l'exeroioe  de  la  contrainte  par 
corps  pendant  an  temps  qu'ils  détermi- 


des  jugements  ou  arrêts  distincts 
ne  sont  tenus  solidairement  des 
frais  qu'à  raison  des  actes  de 
poursuite  qui  leur  ont  été  com- 
muns. 

Chapitre  IV.  —De  la  tentative  de 
trime  ou  de  délit. 

Art.  51.  Il  y  a  tentative  punis- 
sable, lorsque  la  résolution  de 
commettre  un  crime  ou  un  délit 
a  été  manifestée  par  des  actes 
extérieurs  qui  forment  un  com- 
mencement d'exécution  de  ce 
crime  ou  de  ce  délit,  et  qui  n'ont 
été  suspendus  ou  n'ont  manqué 
leur  effet  que  par  des  circons- 
tances indépendantes  de  la  volonté 
de  l'auteur. 

Art.  52.  La  tentative  de  crime 
est  punie  de  la  peine  immédiate- 
ment inférieure  à  celle  du  crime 
même. 

Est  considérée  comme  immé- 
diatement inférieure  : 

o)  A  la  peine  de  mort,  celle 
des  travaux  forcés  perpétuels  ; 

b)  A  la  peine  des  travaux  for- 
cés perpétuels,  celle  des  travaux 
forcés  de  quinze  ans  à  vingt  ans  ; 

c)  A  la  peine  des  travaux  for- 
cés de  quinze   ans  à  vingt  ans, 


neront  à  l'égard  des  veufs  ou  veuves, 
s'ils  ont  un  ou  plusieurs  enfants  mineurs 
aux  besoins  desquels  ils  pourvoient  par 
leur  travail.  —  Si  le  veuvage  survient 
après  le  jugement  de  condamnation,  le 
débiteur  pourra  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  oivil  ou  le  juge  du  oanton,  pour 
obtenir  son  élargissement.  —  Art.  11. 
La  oontrainte  par  corps  ne  pourra  être 
exercée  oontre  la  partie  civile  ni  contre 
les  personnes  civilement  responsables  du 
fait,  si  oe  n'est  en  vertu  de  la  décision 
du  juge. 

«)  P.  44,  45,  48,  50.  —  I.  C.  art 
114  nouveau. 

M)  P.  44  et  s.  66  et  g. 

»i)  P.  105,  106,  110,  112,  115  §  7, 
124  §  2.  125  §  2,  348  §  2,  353,  374. 

«)  P.  103,  116  §  6,  265,  348  §  2, 
355,  380  §  2. 
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les  travaux    forcés  de  dix  ans  à 
quinze  ans  ; 

<ï)  A  la  peine  des  travaux  for- 
cés de  dix  ans  à  quinze  ans,  celle 
de  la  réclusion; 

e)  A  la  peine  de  la  réclusion, 
celle  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  au  moins  ; 

f)  A  la  peine  de  la  détention 
perpétuelle,  celle  de  la  détention 
extraordinaire  de  quinze  ans  à 
vingt  ans  ; 

g)  A  la  détention  de  quinze  ans 
à  vingt  ans,  celle  de  dix  ans  à 
quinze  ans  ; 

h)  A  la  détention  de  dix  ans  à 
quinze  ans,  celle  de  cinq  ans  à 
dix  ans  ; 

t)  A  la  peine  de  la  détention 
de  cinq  ans  à  dix  ans,  celle  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  au-dessous  de  deux  mois. 

Art.  53.  La  loi  détermine  dans 
quels  cas  et  de  quelles  peines 
sont  punies  les  tentatives  de  délits. 

Chapitra  V.  —  D»  la  récidive. 

Art.  54.  Quiconque,  ayant  été 
condamné  à  une  peine  criminelle, 
aura  commis  un  crime  emportant 
la  réclusion,  pourra  être  condamné 
aux  travaux  forcés  de  dix  ans  à 
quinze  ans. 

Si  le  crime  emporte  les  travaux 
forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans, 
le  coupable  pourra  être  condamné 
aux  travaux  forcés  de  quinze  ans 
à  vingt  ans. 

11  sera  condamné  à  dix-sept 
ans  au  moins  de  cette  peine,  si 
le  crime  emporte  les  travaux  for- 
cés de  quinze  ans  à  vingt  ans. 

Art.  55.  Quiconque,  ayant  été 
condamné  à  une  peine  criminelle, 
aura  commis  un  crime  puni  de  la 
détention  de  cinq  ans  à  dix  ans, 

M)  P.  162  §  3,  166  §  2, 168, 169, 171, 
176,  177,  184  §  4,  186  §  2,  187  §  2, 
188  §  2,  262  §  2,  268  §  2,  284  §  2, 
286  §  2,  287  §  2,  336,  337,  406,  441, 
466,  470  §  3,  497,  607  §  3,  614. 


pourra  être  condamné  à  la  déten- 
tion de  dix  ans  à  quinze  ans.    ■ 

Si  le  crime  est  puni  de  la  dé- 
tention de  dix  ans  à  quinze  ans, 
le  coupable  pourra  être  condamné 
à  la  détention  extraordinaire. 

Il  sera  condamné  à  dix-sept 
ans  au  moins  de  détention,  si  le 
crime  emporte  la  détention  extra- 
ordinaire. 

Art.  56.  Quiconque,  après  une 
condamnation  à  une  peine  crimi- 
nelle aura  commis  un  délit,  pourra, 
être  condamné  à  une  peine  double 
du  maximum  porté  par  la  loi 
contre  le  délit. 

La  même  peine  pourra  être 
prononcée  en  cas  de  condamna- 
tion antérieure  à  un  emprisonne- 
ment d'un  an  au  moins,  si  le 
condamné  a  commis  le  nouveau 
délit  avant  l'expiration  de  cinq 
ans  depuis  qu'il  a  subi  ou  pres- 
crit sa  peine. 

Dans  ces  deux  cas,  le  condamné 
pourra  être  placé,  par  le  juge- 
ment ou  l'arrêt,  sous  la  surveil- 
lance spéciale'  de  la  pouce  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus. 

Art.  57.  Les  règles  établies  pour 
la  récidive  seront  appliquées,  con- 
formément aux  articles  précédents, 
en  cas  de  condamnation  antérieure 
prononcée  par  un  tribunal  mili- 
taire, pour  un  fait  qualifié  crime 
ou  délit  par  les  lois  pénales  ordi- 
naires, et  à  une  peine  portée  par 
ces  mêmes  lois. 

Si,  pour  ce  fait,  une  peine  por- 
tée par  les  lois  militaires  a  été 
prononcée,  les  cours  et  tribunaux, 
dans  l'appréciation  de  la  récidive, 
n'auront  égard  qu'au  minimum  de 
la  peine  que  le  fait  puni  par  le 
premier  jugement  pouvait  entraî- 

«)   P.  7,  8  et  8.  12,  13,  36  §  2,  38 
et  s.  66,  664,  668,  662,  664,  666. 
»)  P.  7,  16. 
—  P.  7,  16,  36  §  2. 
s«)  P.  7,  443,  644. 
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ner  d'après  les  lois  pénales  ordi- 
naires. 

Chapitre  VI.  —  Du  concourt  de  plu- 
sieurs infractions. 

Art.  58.  Tout  individu  convaincu 
de  plusieurs  contraventions  en- 
courra la  peine  à  chacune  d'elles. 

Art.  59.  En  cas  de  concours 
d'un  ou  de  plusieurs  délits  avec 
une  ou  plusieurs  contraventions, 
les  peines  de  police  seront  cumu- 
lativement  prononcées  ;  la  peine 
correctionnelle  la  plus  forte  sera 
seule  prononcée  et  pourra  même 
être  élevée  au  double  du  maxi- 
mum, sans  toutefois  pouvoir  excé- 
der la  somme  des  peines  prévues 
pour  les  différentes  infractions. 

Art.  60.  En  cas  de  concours 
de  plusieurs  délits,  la  peine  la 
plus  forte  sera  seule  prononcée. 
Cette  peine  pourra  même  être 
élevée  au  double  du  maximum, 
sans  toutefois  pouvoir  excéder  la 
somme  des  peines  prévues  pour 
les  différents  délits. 

Art.  61.  Lorsqu'un  crime  con- 
court, soit  avec  un  ou  plusieurs 
délits,  soit  avec  une  ou  plusieurs 
contraventions,  la  peine  du  crime 
sera  seule  prononcée. 

Art.  62.  En  cas  de  concours 
de  plusieurs  crimes,  la  peine  la 
plus  forte  sera  seule  prononcée. 
Cette  peine,  si  elle  consiste  dahs 
les  travaux  forcés  à  temps,  la 
détention  à  temps  ou  la  réclusion, 
pourra  même  être  élevée  de  cinq 
ans  au-dessus  du  maximum. 

Art.  63.  La  peine  la  plus  forte 
est  celle  dont  la  durée  est  la 
plus  longue.  Si  les  peines  sont  de 
même  durée,  les  travaux  forcés 
et    la   réclusion   sont   considérés 

")  P.  637. 
«>)  P.  637. 

•«)  P.  12  §  2,   13,  10  §§  2,  3  et  4, 
21-2»,  63. 
M)  P.  62. 
«<)  P.  42,  43. 


comme  des  peines  plus  fortes  que 
la  détention. 

Art.  64.  Les  peines  de  confis- 
cation spéciale  à  raison  de  plu- 
sieurs crimes,  délits  ou  contraven- 
tions, seront  toujours  cumulées. 

Art.  65.  Lorsque  le  même  fait 
constitue  plusieurs  infractions,  la 
peine  la  plus  forte  sera  seule  pro- 
noncée. 

Chapitre  VII.  —  De  la  participation 
de  plusieurs  personnes  au  mime 
crime  ou  délit. 

Art.  66.  Seront  punis  comme 
auteurs  d'un  crime  ou  d'un  délit  : 

Ceux  qui  l'auront  exécuté  ou 
qui  auront  coopéré  directement  à 
son  exécution  ; 

Ceux  qui,  par  un  fait  quel- 
conque, auront  prêté  pour  l'exé- 
cution une  aide  telle  que,  sans 
leur  assistance,  le  crime  ou  le 
délit  n'eût  pu  être  commis  ; 

Ceux  qui,  par  dons,  promesses, 
menaces,  abus  d'autorité  ou  de 
pouvoir,  machinations  ou  artifices 
coupables,  auront  directement  pro- 
voqué à  ce  crime  ou  à  ce  délit  ; 

Ceux  qui,  soit  par  des  discours 
tenus  dans  des  réunions  ou  dans 
des  lieux  publics,  soit  par  des 
placards  affichés,  soit  par  des 
écrits  imprimés  ou  non  et  vendus 
ou  distribués,  auront  provoqué 
directement  à  le  commettre,  sans 
préjudice  des  deux  dernières  dis- 
positions de  l'art.  1er  de  la  loi  du 
20  juillet  1869. 

Art.   67.    Seront  punis  comme  ' 
complices    d'un    crime    ou   d'un 
délit  : 

Ceux  qui  auront  donné  des 
instructions  pour  le  commettre  ; 

Ceux  qui  auront  procuré  des 
armes,   des   instruments   ou   tout 

«)  P.  63,  164,  266,  349,  352,  376  §  1, 
517,  618,  622,  548. 

•«)  P.  130,  168.  171.  176,  268  §  2. 
323,  335  à  337,  431,  490. 

«')  P.  135,  168,   176,   324,  336,  337, 
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autre  moyen  qui  a  servi  au  crime 
ou  au  délit,  sachant  qu'ils  devaient 
y  servir. 

Ceux  qui,  hors  le  cas  prévu 
par  le  §  3  de  l'art.  66,  auront, 
avec  connaissance,  aidé  on  assisté 
l'auteur  ou  les  auteurs  du  crime 
ou  du  délit  dans  les  faits  qui  l'ont 
préparé  ou  facilité,  ou  dans  ceux 
qui  l'ont  consomme. 

Art.  68.  Ceux  qui,  connaissant 
la  conduite  criminelle  des  malfai- 
teurs exerçant  des  brigandages  ou 
des  violences  contre  la  sûreté  de 
l'Etat,  la  paix  publique,  les  per- 
sonnes ou  les  propriétés,  leur 
auront  fourni  habituellement  loge- 
ment, lieu  de  retraite  ou  de  réu- 
nion, seront  punis  comme  leurs 
complices. 

Art.  69.  Les  complices  d'un 
crime  seront  punis  de  la  peine 
immédiatement  inférieure  à  celle 
qu'ils  encourraient  s'ils  étaient 
auteurs  de  ce  crime,  d'après  la 
gradation  prévue  par  l'art.  92  du 
présent  Code. 

La  peine  prononcée  contre  les 
complices  d'un  délit  n'excédera 
pas  les  deux  tiers  de  celle  qui 
leur  serait  appliquée  s'ils  étaient 
auteurs  de  ce  délit. 

«*)  P.  133,  824.  339. 

•8)  P.  336,  337,  625  §  2,  529  §  2, 
51-10  §  3. 

—  P.  274  §  2,  290  §  2,  336  &  388, 
431,  432. 

W)  P.  162,  260. 

«)  P.  416,  417.  —  (Voy.  l'art  10  de 
la  loi  du  24  juillet  1843  et  celle  addi- 
tionnelle du  6  avril  1869,  an  Code  de 
la  Bienfaisance.) 

«)  P.  76,  225.  —  Arrêté  du  14  mai 
1855.  —  Art  1er.  Les  commissions  ad- 
ministratives des  prisons,  de  commun 
accord  aveo  le  procureur  général  d'Etat, 
sont  autorisées  à  placer  en  apprentis- 
sage chez  des  cultivateurs,  chez  des 
artisans  ou  dans  des  établissements  de 
charité,  les  enfants  acquittés  et  qui,  aux 
termes  de  l'art.  66  (72  du  présent  Code 
pénal),  doivent  être  élevés  dans  une 
maison  de  correction.  —  Les  oom- 
mixsionH  des  prisons  pourront  s'en- 
tendre avec  les  comités  de  patronage 
pour  le  placement  en   apprentissage.  — 


Chapitre  VIII.  —  Des  causes  de  justi- 
fication et  d'excuse. 

Art.  70.  Il  n'y  a  pas  d'infrac- 
tion, lorsque  le  fait  était  ordonné 
par  la  loi  et  commandé  par  l'au- 
torité légitime. 

Art.  71.  Il  n'y  a  pas  d'infrac- 
tion, lorsque  l'accusé  ou  le  pré- 
venu était  en  état  de  démence  au 
moment  du  fait,  ou  lorsqu'il  a  été 
contraint  par  une  force  à  laquelle 
il  n'a  pu  résister. 

Art,  72.  L'accusé  ou  le  préve- 
nu, âgé  de  moins  de  seize  ans 
accomplis  au  moment  du  fait,  sera 
acquitté  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi 
sans  discernement. 

Il  pourra  être  mis  à  la  dispo- 
sition du  Gouvernement,  pour  un 
temps  qui  ne  dépassera  pas  l'é- 
poque où  il  aura  accompli  sa 
vingt  et  unième  année. 

Dans  ce  cas,  il  sera  placé  dans 
la  maison  de  correction  ou  dans 
un  établissement  spécial  de  ré- 
forme ou  de  charité.  Le  Gouver- 
nement pourra  le  renvoyer  à  ses 
parents,  si,  dans  la  suite,  il  pré- 
sente des  garanties  suffisantes  de 
moralité,  ainsi  qu'autoriser  sa 
mise  en  apprentissage,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'arrêté 

2.  Les  conventions  conclues  de  oe  ohef 
ne  seront  mises  à  exécution  qu'après 
l'approbation  de  l'administrateur  général 
de  la  justice  ;  ces  conventions  seront 
toujours  révocables  de  la  part  de  l'ad- 
ministration. De  son  côté,  le  maître 
pourra  demander  que  l'élève  soit  retiré, 
si  oelui-oi  donne  des  sujets  de  mécon- 
tentement graves.  —  3.  Les  frais  d'en- 
tretien des  enfants  plaoés  en  apprentis- 
sage seront  imputés  sur  l'allocation 
portée  au  budget  de  l'administration  gé- 
nérale de  la  justioe  pour  l'entretien  gé- 
néral des  prisonniers. 

—  Arrêté  du  19  mai  1880.  —  Art. 
I".  Le  placement  dans  une  maison 
de  correction  ou  dans  un  établissement 
spéoial  de  réforme  ou  de  charité  des 
mineurs  de  seize  ans  ou  des  sourds- 
muets  qui  auront  été  mis  à  la  disposi- 
tion du  Gouvernement,  en  vertu  des 
§§  2  desdits  art.  72  et  76,  aura  lieu 
sur  les  ordres  des  magistrats  des  par- 
quets. 

38 
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royal  grand-ducal  du  14  mai 
1855. 

Art.  73.  S'il  est  décidé  qu'il  a 
agi  avec  discernement,  les  peines 
seront  prononcées  ainsi  qu'il  suit  : 

S'il  a  encouru  la  peine  de  mort, 
des  travaux  forcés  à  perpétuité 
ou  de  la  détention  perpétuelle,  il 
sera  condamné  à  un  emprisonne- 
ment de  dix  ans  à  vingt  ans  ; 

S'il  a  encouru  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ou  de  la 
détention  extraordinaire,  il  sera 
condamné  à  un  emprisonnement 
de  cinq  ans  à  dix  ans  ; 

S'i!  a  encouru  la  peine  de  la 
réclusion  ou  de  la  détention  ordi- 
naire, il  sera  condamné  à  un  em- 
prisonnement d'un  an  à  cinq  ans. 

Art.  74.  Lorsque  l'individu  âgé 
de  moins  de  seize  ans  accomplis 
aura  commis,  avec  discernement, 
un  délit,  la  peine  ne  pourra  s'é- 
lever au-dessus  de  la  moitié  de 
celle  à  laquelle  il  aurait  été  con- 
damné s'il  avait  eu  seize  ans. 

Art.  75.  En  aucun  cas,  l'accusé 
ou  le  prévenu  âgé  de  moins  de 
seize  ans  accomplis  ne  pourra 
être  placé  sous  la  surveillance 
spéciale  de  la  police,  ni  condamné 
à  l'interdiction  des  droits  énumérés 
à  l'art.  31. 

Art.  76.  Lorsqu'un  sourd-muet, 
âgé  de  plus  de  seize  ans  accom- 
plis, aura  commis  un  crime  ou 
un  délit,  s'il  est  décidé  qu'il  a 
agi  sans  discernement,  il  sera  ac- 
quitté. 

Il  pourra  être  mis  à  la  dispo- 
sition du  Gouvernement  pour  un 
temps  qui  ne  dépassera  pas  cinq 
ans. 

Dans  ce  cas,  il  sera  placé  dans 
la  maison  de  correction  ou  dans 
un   établissement   spécial   de   ré- 

7*  l  78)  p.  73  à  76,  134,  136,  152, 
153,  192,  260,  273,  300,  326,  335  §  2, 
341,  366  §  2,  411  à  414,  451,  462,  492, 
504,  509  §  2  ;  I.  C.  339. 


forme  ou  de  charité,  pour  y  être 
détenu  et  instruit. 

Le  Gouvernement  pourra  le 
renvoyer  à  ses  parents,  si,  dans 
la  suite,  il  présente  des  garanties 
suffisantes  de  moralité,  ainsi  qu'au- 
toriser sa  mise  en  apprentissage, 
conformément  aux  dispositions  de 
l'arrêté  royal  grand-ducal  du  14 
mai  1855. 

S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec 
discernement,  les  peines  seront 
prononcées  conformément  aux  art. 
73,  74  et  75  du  présent  Code. 

Art.  77.  La  peine  de  mort  ne 
sera  prononcée  contre  aucun  in- 
dividu âgé  de  moins  de  dix-huit 
ans  accomplis  au  moment  du 
crime. 

Elle  sera  remplacée  par  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Art.  78.  Nul  crime  ou  délit  ne 
peut  être  excusé,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Chapitre  IX.  —  Des  circonstance* 
atténuantes. 

Art.  79.  S'il  existe  des  circons- 
tances atténuantes,  les  peines  cri- 
minelles sont  réduites  ou  modifiées, 
conformément  aux  dispositions  qui 
suivent. 

Art.  80.  La  peine  de  mort  sera 
remplacée  par  les  travaux  forcés 
à  perpétuité  ou  les  travaux  forcés 
de  quinze  ans  à  vingt  ans. 

La  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  par  les  travaux  forcés 
de  quinze  ans  à  vingt  ans,  ou  de 
dix  ans  à  quinze  ans. 

La  peine  des  travaux  forcés  de 
quinze  ans  à  vingt  ans,  par  la 
réclusion  ou  même  par  un  empri- 
sonnement qui  ne  sera  pas  au- 
dessous  de  trois  ans. 

La  peine  de  la  réclusion,  par 
un  emprisonnement  de  trois  mois 
au  moins. 

")  Voy.    la  loi   sur  les  circonstances 
atténuantes  à  la  fin  de  ce  Code. 
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Art.  81.  La  peine  de  la  déten- 
tion perpétuelle  sera  remplacée 
par  la  détention  extraordinaire  ou 
par  la  détention  de  dix  ans  à 
quinze  ans. 

La  peine  de  la  détention  extra- 
ordinaire, par  la  détention  de  dix 
ans  à  quinze  ans,  ou  de  cinq  ans 
à  dix  ans. 

La  peine  de  la  détention  de  dix 
ans  à  quinze  ans  par  la  détention 
de  cinq  ans  à  dix  ans  ou  par  un 
emprisonnement  qui  ne  sera  pas 
au-dessous  de  deux  ans. 

La  détention  de  cinq  ans  à  dix 
ans,  par  un  emprisonnement  qui 
ne  sera  pas  au-dessous  de  deux 
mois. 

Art.  82.  Dans  le  cas  où  la  loi 
élève  le  minimum  d'une  peine 
criminelle,  la  cour  appliquera  le 
minimum  ordinaire  de  cette  peine, 
ou  même  la  peine  immédiatement 
inférieure,  conformément  aux  ar- 
ticles précédents. 

Art.  83.  L'amende  en  matière 
criminelle  pourra  être  réduite, 
sans  qu'elle  puisse  être  en  aucun 
cas  inférieure  à  vingt-six  francs. 

Art.  84.  Les  coupables  dont  la 
peine  criminelle  aura  été  commuée 
en  un  emprisonnement  pourront 
être  condamnés  à  une  amende  de 
vingt-six  francs  à  mille  francs. 

Ds  pourront  être  condamnés  à 
l'interdiction  de  tout  ou  partie  des 
droits  mentionnés  à  l'art.  31  du 
présent  Code,  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

Ils  pourront,  en  outre,  être  pla- 
cés, par  l'arrêt,  sous  la  surveil- 
lance spéciale  de  la  police,  durant 
le  même  nombre  d'années. 

Art.  85.  S'il  existe  des  circons- 
tances atténuantes,  les  peines 
d'emprisonnement  et  d'amende 
pourront  respectivement  être  ré- 
duites au-dessous  de  huit  jours  et 

M)  P.  64  §  3,  55  §  3,  257,  266,  293, 
377,  381,  410,  630  §  2.  -  Voy.  les  lois 
annotée*  art.  73  à  78. 


au-dessous  de  vingt-six  francs, 
sans  qu'elles  puissent  être  infé- 
rieures aux  peines  de  police. 

Les  juges  pourront,  aussi  appli- 
quer séparément  l'une  ou  l'autre 
de  ces  peines. 

Si  l'emprisonnement  est  porté 
seul,  les  juges  pourront  y  subs- 
tituer une  amende  qui  n'excédera 
pas  cinq  cents  francs. 

Si  l'interdiction  des  droits  énu- 
mérés  en  l'art.  31  et  la  surveil- 
lance de  la  police  sont  ordonnées 
ou  autorisées,  les  juges  pourront 
prononcer  ces  peines  pour  un 
terme  d'un  an  à  cinq  ans,  ou  les 
remettre  entièrement. 

Chapitre  X.   —  De  Textinction   de» 
peine». 

Art.  86.  Les  peines  prononcées 
par  des  arrêts  ou  jugements  de- 
venues irrévocables  s'éteignent  par 
la  mort  du  condamné. 

Toutefois,  l'Etat  pourra,  après 
ces  arrêts  ou  jugements,  exiger 
des  héritiers  ou  ayants-cause  du 
condamné,  les  amendes  purement 
fiscales. 

Art.  87.  Les  incapacités  pro- 
noncées par  les  juges  ou  atta- 
chées par  la  loi  à  certaines  con- 
damnations cessent  par  la  remise 
que  le  Roi  Grand-Duc  peut  en 
faire,  en  vertu  du  droit  de  grâce. 

Art.  88.  Tout  condamné  à  mort, 
aux  travaux  forcés  ou  à  la  déten- 
tion à  perpétuité,  qui  obtiendra 
commutation  ou  remise  de  sa 
peine,  sera,  s'il  n'en  est  autre- 
ment disposé  par  l'arrêté  royal 
grand-ducal  de  grâce,  de  plein 
droit  sous  la  surveillance  spéciale 
de  la  police  pour  un  terme  de 
vingt  ans. 

Art.  89.  Seront  en  état  d'inter- 
diction légale,  pendant  la  durée 
de  leur  peine,  les  condamnés  dont 
la   peine   aura   été   commuée  en 

«)  P.  19,  20,   SI   et  i.  35  et  s.    — 
I.  C   619  nt  la  note;  Co.  art.  586. 
88)  p.  36. 
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une  autre  peine  emportant  cette 
interdiction  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 21. 

Art.  90.  L'interdiction  légale 
cessera  lorsque  le  condamné  aura 
obtenu  remise  de  sa  peine  ou  la 
commutation  de  celle-ci  en  une 
autre  peine  qui  n'emporte  point 
cette  interdiction. 

Art.  91.  Les  peines  criminelles 
se  prescriront  par  vingt  années 
révolues,  à  compter  de  la  date 
des  arrêts  ou  jugements  qui  les 
prononcent. 

Art.  92.  Les  peines  correction- 
nelles se  prescriront  par  cinq  an- 
nées révolues,  à  compter  de  la 
date  de  l'arrêt  ou  du  jugement 
rendu  en  dernier  ressort,  ou  à 
compter  du  jour  ou  le  jugement 
rendu  en  première  instance  ne 
pourra  plus  être  attaqué  par  la 
voie  de  l'appel. 

Si  la  peine  prononcée  dépasse 
trois  années,  la  prescription  sera 
de  dix  ans. 

Art.  93.  Les  peines  de  police 
se  prescriront  par  deux  années 
révolues,  à  compter  des  époques 
fixées  à  l'article  précédent. 

Art.  94.  Les  peines  de  la  mise 
sous  la  surveillance  spéciale  de 
la  police,  de  l'amende  et  de  la 
confiscation  spéciale  se  prescriront 
dans  les  délais  fixés  par  les  ar- 
ticles précédents,  selon  qu'elles 
seront  prononcées  pour  crimes, 
délits  ou  contraventions. 

Art.  95.  Si  le  condamné  qui 
subissait  sa  peine  est  parvenu  à 
s'évader,  la  prescription  commence 
à  courir  du  jour  de  l'évasion. 

Toutefois,  dans  ce  cas,  on  im- 
putera, sur  la  durée  de  la  pres- 
cription, le  temps  pendant  lequel 
le  condamné  a  subi  sa  peine  au 
delà  de  cinq  ans,  si  c'est  une 
peine    criminelle    temporaire,    ou 

»«)  P.  34,  96,  98,  99. 

»2)  P.  34,  95. 

M)  P.  36  à  38,  43,  91  à  93,  97,  99. 

»)  P.  91,  92,  94. 


au  delà  de  deux  ans,  si  c'est  une 
peine  correctionnelle. 

Art.  96.  La  prescription  de  la 
peine  sera  interrompue  par  l'ar- 
restation du  condamné. 

Art.  97.  En  cas  de  prescription 
de  la  peine  principale,  le  renvoi 
sous  la  surveillance  spéciale  de 
la  police  produira  ses  effets  à 
compter  du  jour  de  la  prescription 
accomplie. 

Art.  98.  Tout  condamné  à  mort, 
aux  travaux  forcés  ou  à  la  déten- 
tion à  perpétuité,  qui  a  prescrit 
sa  peine,  sera  de  plein  droit  sous 
la  surveillance  spéciale  de  la  po- 
lice pendant  un  terme  de  vingt 
ans. 

Art.  99.  Les  condamnations  ci- 
viles, prononcées  par  les  arrêts 
ou  jugements  rendus  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  se  prescriront  d'après  les 
règles  du  droit  civil,  à  compter 
du  jour  où  elles  seront  devenues 
irrévocables. 

Toutefois,  ces  condamnations  se 
prescriront  à  compter  de  la  date 
de  l'arrêt,  si  elles  ont  été  pro- 
noncées par  contumace. 

DISPOSITION  GÉNÉRALE. 

Art.  100.  Les  condamnés  aux 
travaux  forcés  à  temps  ou  à  la 
détention  à  temps,  à  la  réclusion 
ou  à  l'emprisonnement  de  plus 
d'une  année,  qui  auront  subi  les 
trois  quarts  de  leur  peine,  pour- 
ront être  libérés  provisoirement. 

Celte  faveur  peut  être  révoquée 
pour  inconduite  et  pour  inexécu- 
tion des  conditions  attachées  à  la 
libération.  En  cas  de  révocation, 
le  condamné  subira  le  restant  de 
sa  peine. 

La  libération  et  la  révocation 
sont  ordonnées  par  le  Gouverne- 
ment. 


»)  P.  35,  86,  88. 
M)  P.  91,  92,  93;  C. 
—  I.  C.  465  et  s. 
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En  cas  de  nécessité,  le  bourg- 
mestre de  la  résidence  du  con- 
damné libéré  peut  faire  procéder 
à  son  arrestation  provisoire  et,  à 
son  défaut,  le  procureur  d'Etat, 
sauf  à  en  référer  au  Gouverne- 


ment. Si  la  révocation  est  pro- 
noncée, elle  remonte  au  jour  de 
l'arrestation. 

A  défaut  de  révocation  avant 
l'expiration  du  terme  de  la  peine,  le 
condamné  est  libéré  définitivement. 


LIVRE  IL 

DES  INFRACTIONS  ET  DE  LEUR  RÉPRESSION  EN  PARTICULIER. 


TITRE  PREMIER. 

DES   CRIMES  ET  DES  DÉLITS  CONTRE 
LA   SÛRETÉ  DE  L'ÉTAT. 

Chapitre  I»r.  —  Dei.  attentat»  et  de» 
complots  contre  le  Soi  Grand-Duc, 
contre  la  famille  royale  grand- 
ducale  et  contre  la  forme  du  Gou- 
vernement. 

Art.  101.  L'attentat  contre  la 
vie  ou  contre  la  personne  du  Roi 
Grand-Duc  sera  puni  de  mort. 

S'il  n'a  pas  eu.  pour  résultat 
de  porter  atteinte  à  la  liberté  du 
Roi  Grand-Duc  et  s'il  ne  lui  a 
causé  ni  effusion  de  sang,  ni  bles- 
sure, ni  maladie,  l'attentat  contre 
sa  personne  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

Art.  102.  L'attentat  contre  la 
vie  de  l'héritier  présomptif  de  la 
Couronne  sera  puni  de  mort. 

L'attentat  contre  sa  personne 
sera  puni  des  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

S'il  n'a  pas  eu  pour  résultat 
de  porter  atteinte  à'  sa  liberté  et 
s'il  ne  lui  a  causé  ni  effusion  de 
sang,  ni  blessure,  ni  maladie,  l'at- 
tentat contre  sa  personne  sera 
puni  des  travaux  forcés  de  quinze 
ans  à  vingt  ans. 

Art.  103.  L'attentat  contre  la 
yie  de  la  Reine  Grande-Duchesse, 
des  parents  et  alliés  du  Roi  Grand- 
Duc  en  ligne  directe,  ou  de  ses 
frères,  ou  contre  la  vie  du  Régent, 

roi)  P.  8  et  8.  18,  19,  31,  77,  105. 

—  P.  12,  14  et  a.  18,  19,  31,  106, 
112,  131,  à  133. 

««)  P.  8  et  s.  18, 19,  31,  77,  105. 

—  P.  12,  14  et  s.  18,  19,  31. 

—  P.  12,  14  et  s.  18,  19,  31,  107, 
112,  131,  à  133. 


sera  toujours  puni  comme  le  fait 
consommé. 

L'attentat  contre  leur  personne 
sera  puni  des  travaux  forcés  de 
dix  ans  à  quinze  ans  ;  il  sera  puni 
de  la  réclusion,  s'il  n'a  pas  eu 
pour  résultat  de  porter  atteinte  à 
leur  liberté  et  s'il  ne  leur  a  causé 
ni  effusion  de  sang,  ni  blessure, 
ni  maladie. 

Art.  104.  L'attentat  dont  le  but 
sera,  soit  de  détruire,  soit  de 
changer  la  forme  du  Gouverne- 
ment ou  l'ordre  de  successibilité 
au  trône,  soit  de  faire  prendre  les 
armes  aux  citoyens  ou  aux  habi- 
tants contre  l'autorité  du  Roi 
Grand-Duc,  ou  la  Chambre  des 
députés,  sera  puni  de  la  détention 
perpétuelle. 

Art.  105.  L'attentat  existe  dès 
qu'il  y  a  tentative  punissable. 

Art.  106.  Le  complot  contre  la 
vie  ou  contre  la  personne  du  Roi 
Grand-Duc  sera  puni  de  quinze 
ans  à  vingt  ans  de  travaux  for- 
cés, s'il  a  été  suivi  d'un  acte 
commis  pour  en  préparer  l'exé- 
cution, et  de  dix  ans  à  quinze 
ans  de  la  même  peine,  dans  le 
cas  contraire. 

Art.  107.  Le  complot  contre  la 
vie  ou  contre  la  personne  de  l'hé- 
ritier présomptif  de  la  Couronne 
sera  puni  de  dix  ans  à  quinze 
ans  de  travaux  forcés,  s'il  a  été 

los)  P.  12  et  s,  19,  31, 105,  108,  112, 
131    à  133. 

im)  P.  16  à  19,  109,  131,  à  133. 

i<»)  P.  51,  374. 

io«)  P.  12, 14  et  s.  19,  31, 101, 110, 136. 

>07)  P.  12  et  8.  19,  31,  32,  102,  110, 
136. 
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suivi  d'un  acte  commis  pour  en 
préparer  l'exécution,  et  de  la  ré- 
clusion, dans  le  cas  contraire. 

Art.  108.  Le  complot  contre  la 
vie  ou  contre  la  personne,  soit 
des  membres  de  la  famille  royale 
énumérés  en  l'art.  103,  soit  du 
Régent,  sera  puni  de  la  réclusion. 

Art.  109.  Le  complot  formé 
pour  arriver  à  l'une  des  fins  men- 
tionnées à  l'art.  104,  sera  puni 
de  dix  ans  à  quinze  ans  de  dé- 
tention, si  quelque  acte  a  été 
commis  pour  en  préparer  l'exé- 
cution, et  de  cinq  ans  à  dix  ans 
de  la  même  peine,  dans  le  cas 
contraire. 

Art.  110.  Il  y  a  complot  dès 
que  la  résolution  d'agir  a  été 
arrêtée  entre  plusieurs  personnes. 

Art.  111.  La  proposition  faite 
et  non  agréée  de  former  un  com- 
plot contre  la  vie  ou  contre  la 
personne  du  Roi  Grand-Duc,  de 
l'héritier  présomptif  de  la  Cou- 
ronne, des  membres  de  la  Famille 
royale  énumérés  en  l'art.  103  ou 
du  Régent,  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  à  cinq  ans. 

Le  coupable  sera  placé  sous  la 
surveillance  spéciale  de  la  police 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus  ;  il  pourra,  de  plus, 
être  condamné  à  l'interdiction, 
conformément  à  l'art  33. 

Art.  112.  Quiconque  aura  formé 
seul  la  résolution  de  commettre 
un  attentat  contre  la  vie  ou  con- 
tre la  personne  du  Roi  Grand-Duc, 
de  l'héritier  présomptif  de  la  Cou- 
ronne, des  membres  de  la  Famille 
royale  énumérés  en  l'art.  103,  ou 
du  Régent,  sera  puni,  de  la  ré- 
clusion, lorsqu'il  aura  commis  un 
acte  pour  en  préparer  l'exécution. 

m»)  P.  13  et  ».  19,  32,  103,'llQ,  136. 

•o»)  P.  16,  17,  19,  32,  136.  " 

ho)  P.  61,  105,  112,  374. 

i")  P.  26  et  s.  136. 

—  P.  36  et  s. 

>'*)  P.  13  et  «.  19,  32,  61,  106,  110. 

»»)  P.  16,  17,  19. 


Chapitre  II,  —  Des  crime»  et  des  délits 
contre  la  sûreté  extérieure  de  VEtat. 

Art.  113.  Tout  Luxembourgeois 
qui  aura  porté  les  armes  contre 
le  Grand-Duché  sera  puni  de  la 
détention  extraordinaire. 

Art.  114.  Quiconque  aura  pra- 
tiqué des  machinations  ou  entre- 
tenu des  intelligences  avec  les 
puissances  étrangères  ou  avec 
leurs  agents  pour  les  engager  à 
commettre  des  hostilités  ou  entre- 
prendre la  guerre  contre  le  Grand- 
Duché,  ou  pour  leur  en  procurer 
les  moyens,  sera  puni  de  la  dé- 
tention de  dix  ans  à  quinze  ans. 
Si  les  hostilités  s'en  sont  suivies, 
il  sera  puni  de  la  détention  per- 
pétuelle. 

Art  115.  Sera  puni  de  la  dé- 
tention perpétuelle  : 

Celui  qui  aura  facilité  aux  en- 
nemis de  l'Etat  l'entrée  sur  le 
territoire  luxembourgeois  ; 

Celui  qui  leur  aura  livré  des 
villes,  places,  postes,  magasins  ou 
arsenaux,  appartenant  à  l'Etat  ; 

Celui  qui  leur  aura  fourni  des 
secours  en  soldats,  hommes,  ar- 
gent, vivres,  armes  ou  munitions  ; 

Celui  qui  aura  secondé  le  pro- 
grès de  leurs  armes  sur  le  terri- 
toire du  Grand-Duché  ou  contre 
les  forces  luxembourgeoises,  en 
ébranlant  la  fidélité  des  officiers, 
soldats  ou  autres  citoyens  envers 
l'Etat  et  le  Roi  Grand-Duc. 

Dans  les  cas  ci-dessus,  la' ten- 
tative punissable  sera  assimilée  au 
crime  même. 

Le  complot  ayant  pour  but  l'un 
de  ces  crimes  sera  puni  de  la 
détention  de  dix  ans  à  quinze  ans, 
s'il  a  été  suivi  d'un  acte  commis 
pour  en  préparer  l'exécution,  et 

>")  P.  16  à  19,  32.  —  Voy.  l'arrêté 
royal  du  20  avril  1816,  Journal  officiel, 
tome  V,  page  149,  et  celai  du  30  avril 
1836  qui  remet  en  vigueur  l'arrêté  du 
3  novembre  1830,  Mémorial  1836,  p.  31. 

>«)  P.  16  à  19,  32. 
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de  la  détention  de  cinq  ans  à  dix 
ans,  dans  le  cas  contraire. 

Art.  116.  Les  peines  exprimées 
à  l'article  précédent,  seront  les 
mêmes,  soit  que  les  crimes  prévus 
par  cet  article  aient  été  commis 
envers  le  Grand-Duché,  soit  qu'ils 
l'aient  été  envers  les  alliés  du 
Grand-Duché  agissant  contre  l'en- 
nemi commun. 

Art.  117.  Quiconque  aura  entre- 
tenu, avec  les  sujets  d'une  puis- 
sance ennemie,  une  correspon- 
dance qui,  sans  avoir  pour  objet 
l'un  des  crimes  énoncés  à  l'art. 
115,  a  néanmoins  eu  pour  but  et 
pour  résultat  de  fournir  aux  en- 
nemis des  instructions  nuisibles  à 
la  situation  militaire  ou  politique 
du  Grand-Duché  ou  de  ses  alliés, 
agissant  contre  l'ennemi  commun, 
sera  puni  de  la  détention  de  cinq 
ans  à  dix  ans. 

Art.*  118.  Sera  puni  de  la  dé- 
tention perpétuelle,  toute  personne 
qui,  chargée  ou  instruite  officiel- 
lement, ou  à  raison  de  son  état, 
du  secret  d'une  négociation  ou 
d'une  expédition,  l'aura  livré  mé- 
chamment à  une  puissance  enne- 
mie ou  à  ses  agents. 

Elle  sera  punie  de  la  détention 
de  dix  ans  à  quinze  ans,  si  elle 
a  livré  méchamment  le  secret  à 
toute  autre  puissance  ou  à  ses 
agents. 

Art.  119 

Art.  120 


Art.  121.  Quiconque  aura  recelé 
ou  fait  receler  les  espions  ou  les 
soldats  ennemis  envoyés  à  la  dé- 
couverte, et  qu'il  aura  connus 
pour   tels,   sera   condamné   à  la 

—  P.  126. 

—  P.  61,  62,  117,  236. 

-  P.  16.  17,  19,  32, 110, 116,  126. 
»«)  P.  136. 

HT)  p.  16,  17,  19,  32. 
"8)  P.  16  k  19,  32. 

-  P.  16,  17,  19,  32. 
Mi)  P.  16,  17,  19,  32. 
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détention   de   dix   ans   à  quinze 
ans. 

Art.  122.  Lorsque  des  objets 
ont  été  incendiés  ou  détruits  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  dans 
l'intention  de  favoriser  l'ennemi, 
les  peines  portées  contre  ces  faits 
par  le  chapitre  III  du  titre  IX 
seront  remplacées  : 

L'emprisonnement,  par  la  ré- 
clusion ; 

La  réclusion,  par  les  travaux 
forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans  ; 

Les  travaux  forcés  de  dix  ans 
à  quinze  ans,  par  les  travaux  for- 
cés de  quinze  ans  à  vingt  ans  ; 

Les  travaux  forcés  de  quinze 
ans  à  vingt  ans,  par  les  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

Art.  123.  Quiconque,  par  des 
actions  hostiles  non  approuvées 
par  le  Gouvernement,  aura  exposé 
l'Etat  à  des  hostilités  de  la  part 
d'une  puissance  étrangère,  sera 
puni  de  la  détention  de  cinq  ans 
à  dix  ans,  et,  si  des  hostilités  s'en 
sont  suivies,  de  la  détention  de 
dix  ans  à  quinze  ans. 

Chapitre  III.  —  De*  crimes  contre  la 
tûretf  intérieure  de  VStat. 

,  Art.  124.  L'attentat  dont  le  but 
sera  d'exciter  la  guerre  civile,  en 
armant  ou  en  portant  les  citoyens 
ou  habitants  à  s'armer  les  uns 
contre  les  autres,  sera  puni  de  la 
détention  extraordinaire. 

Le  complot  formé  dans  le  même 
but  sera  puni  de  dix  ans  à  quinze 
ans  de  détention,  si  quelque  acte 
a  été  commis  pour  en  préparer 
l'exécution  ;  et  de  cinq  ans  à  dix 
ans  de  la  même  peine,  dans  le 
cas  contraire. 


"*)  P.  610  et  s.  621  et  s. 

—  P.  13  et  g.  19,  32. 

—  P.  12,  14  et  s.  19,  31. 

—  P.  12,  14  et  s.  19,  31. 

—  P.  12,  14  et  ».  19,  31. 
w»)  P.  16,  17,  19,  32. 

i")  P.  16,  17,  19,  32,  105. 

—  P.  16,  17,  19,  32,  110,  136,  235. 
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Art.  125.  L'attentat  dont  le  but 
sera  de  porter  la  dévastation,  le 
massacre  ou  le  pillage  dans  une 
ou  plusieurs  communes,  sera  puni 
de  quinze  ans  à  vingt  ans  de  tra- 
vaux forcés. 

Le  complot  formé  dans  le  même 
but  sera  puni  de  dix  ans  à  quinze 
ans  de  la  même  peine,  si  quelque 
acte  a  été  commis  pour  en  pré- 
parer l'exécution;  et  de  la  réclu- 
sion, dans  le  cas  contraire. 

Art.  126.  Seront  punis  de  la 
détention  de  cinq  ans  à  dix  ans, 
ceux  qui  auront  levé  ou  fait  lever 
des  troupes  armées,  engagé  ou 
enrôlé,  fait  engager  ou  enrôler 
des  soldats,  ou  leur  auront  fourni 
ou  procuré  soit  des  armes,  soit 
des  munitions,  sans  ordre  ni  au- 
torisation du  Gouvernement. 

Art.  127.  Seront  punis  de  la 
détention  de  cinq  ans  à  dix  ans  : 

Ceux  qui,  sans  droit  ni  motif 
légitime,  auront  pris  le  comman- 
dement d'une  troupe,  d'un  poste 
ou  d'une  ville  ; 

Ceux  qui  auront  retenu,  contre 
l'ordre  du  Gouvernement,  un  com- 
mandement militaire  quelconque  ; 

Les  commandants  qui  auront 
tenu  leur  troupe  rassemblée,  après 
que  la  séparation  en  aura  été 
ordonnée. 

Art,  128.  Quiconque,  soit  pour 
s'emparer  des  deniers  publics,  soit 
pour  envahir  des  domaines,  pro- 
priétés, villes,  postes,  magasins  ou 
arsenaux  appartenant  à  l'Etat,  soit 
pour  faire  attaque   ou  résistance 

>»)  P.  12,  14  et  s.  19,  31,  105. 

—  P.  12  et  s.  19,  31,  32,  110,  136, 
235,  313,  322  et  s.  625,  529,  530. 
—  Arrêté  royal  du  11  octobre  1830. 
Art.  1er.  Sans  préjudice  aux  cas  prévue 
par  le  Code  pénal  et  autres  dispositions 
législatives,  seront  passibles  des  peines 
portées  par  l'article  premier  de  la  loi 
du  6  mars  1818,  oeux  qui  se  seront  fait 
connaître  comme  les  chefs  ou  les  fau- 
teurs de  la  révolte,  soit  par  des  paroles 
ou  des  cris  séditieux,  soit  en  recueil- 
lant on  en  avançant  de  l'argent  on  tout 


envers  la  force  publique  agissant 
contre  les  auteurs  de  ces  crimes, 
se  sera  mis  à  la  tête  de  bandes 
armées,  ou  y  aura  exercé  une 
fonction  ou  un  commandement 
quelconque,  sera  puni  de  la  dé- 
tention extraordinaire. 

Art.  129.  Si  ces  bandes  ont  eu 
pour  but,  soit  de  piller  ou  de 
partager  des  propriétés  publiques 
ou  nationales,  ou  celles  d'une  gé- 
réralité  de  citoyens,  soit  de  faire 
attaque  ou  résistance  envers  la 
force  publique  agissant  contre  les 
auteurs  de  ces  crimes,  ceux  qui 
se  seront  mis  à  la  tête  de  ces 
bandes,  ou  qui  y  auront  exercé 
une  fonction  ou  un  commande- 
ment quelconque,  seront  punis  des 
travaux  forcés  de  quinze  ans  à 
vingt  ans. 

Art.  130.  Les  peines  respective- 
ment établies  dans  les  deux  ar- 
ticles précédents  seront  applicables 
à  ceux  qui  auront  dirigé  l'associa- 
tion, levé  ou  fait  lever,  organisé 
ou  fait  organiser  les  bandes. 

Art  131.  Dans  le  cas  où  l'un 
des  crimes  mentionnés  aux  art. 
101,  102,  103  et  104  aura  été 
commis  par  une  bande,  les  peines 
portées  par  ces  articles  seront 
appliquées,  sans  distinction  de 
grades,  à  tous  les  individus  fai- 
sant partie  de  la  bande  et  qui 
auront  été  saisis  sur  le  lieu  de  la 
réunion  séditieuse. 

Sera  puni  des  mêmes  peines, 
quoique  non  saisi  sur  le  lieu, 
quiconque  aura  dirigé  la  sédition 

autre  Recours  an  profit  des  révoltée  dans 
quelques  provinocs  méridionales,  soit  do 
toute  autre  manière.  (Voy.  oette  loi  do 
1818  annotée  sous  l'art.  2.) 

"•)  P.  16,  17,  19,  32,  115  §  4. 

»")  P.  16,  17,  19,  32. 

—  P.  133. 

«S)  P.  16,  17,  19,  32. 130,  132  à  135, 
269  et  s.  322  et  s. 

i»)  P.  12,  14  et  s.  19,  31,  130,  134, 
269  et  s.  322  et  s.  528  et  s. 

imj  p.  134,  322  et  s.  528  et  s. 

»•)  P.  132,  134,  323. 
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ou  exercé  dans  la  bande  un  em- 
ploi ou  un  commandement  quel- 
conque. 

Art.  132.  Hors  le  cas  où  la 
réunion  séditieuse  aura  eu  pour 
objet  ou  pour  résultat  l'un  des 
crimes  énoncés  aux  art.  101,  102, 
103  et  104,  les  individus  faisant 
partie  des  bandes  dont  il  est 
parlé  ci-dessus,  sans  y  exercer 
aucun  commandement  ni  emploi, 
et  qui  auront  été  saisis  sur  les 
lieux,  seront  punis  de  la  peine 
immédiatement  inférieure  à  celle 
qui  sera  prononcée  contre  les 
directeurs  ou  commandants  de 
ces  bandes. 

Art.  133.  Ceux  qui,  connais- 
sant le  but  ou  le  caractère  des- 
dites bandes,  auront  fourni  à  ces 
bandes  ou  à  leurs  divisions,  des 
logements,  retraites  ou  lieux  de 
réunion,  seront  punis,  dans  les 
cas  des  art.  101,  102,  103  et  129, 
de  la  réclusion,  et,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  104  et  128, 
de  la  détention  de  cinq  ans  à  dix 
ans. 

Art.  134.  Il  ne  sera  prononcé 
aucune  peine,  pour  le  fait  de  sé- 
dition, contre  ceux  qui,  ayant  fait 
partie  de  ces  bandes  sans  y  exer- 
cer aucun  commandement  et  sans 
y  remplir  aucun  emploi  ni  fonc- 
tion, se  seront  retirés  au  premier 
avertissement  des  autorités  civiles 
ou  militaires,  ou  même  depuis, 
lorsqu'ils  auront  été  saisis  hors 
des  lieux  de  la  réunion  séditieuse, 
sans  opposer  de  résistance  et  sans 
armes. 

Néanmoins,  ils  seront  punis  à 
raison  des  autres  crimes  ou  dé- 
lits qu'ils  auront  personnellement 
commis. 

««)  P.  62,  128,  129,  131,  134,  322, 
528  et  s. 

•33)  P.  13  et  ».  16,  17,  19,  32,  68, 
324,  339. 

«M)  P.  128,  129,  135,  322  et  e. 

—  P.  278,  317,  628  et  a. 

«s»)  P.  P.  316  et  s.  482. 


Art.  135.  Sont  compris  dans  le 
mot  armes,  toutes  machines,  tous 
instruments,  ustensiles  ou  autres 
objets  tranchants,  perçants  ou 
contondants,  dont  on  se  sera  saisi 
pour  tuer,  blesser  ou  frapper, 
même  si  on  n'en  a  pas  fait  usage. 

DISPOSITION    COMMUNE    AU   PRÉSENT 
TITRE. 

Art.  136.  Seront  exemptés  des 
peines  portées  contre  les  complots 
réprimés  par  le  présent  titre,  et 
contre  les  infractions  prévues  par 
l'art.  111,  ceux  des  coupables  qui, 
avant  tout  attentat  et  avant  toutes 
poursuites  commencées,  auront 
donné  à  l'autorité  connaissance  de 
ces  complots  ou  de  ces  infrac- 
tions, et  de  leurs  auteurs  ou  com- 
plices. 

TITRE  II. 

DES  CRIMES  ET  DES  DÉLITS  QUI  PORTENT 
ATTEINTE    AUX    DROITS   GARANTIS 
PAR  LA  CONSTITUTION. 
Chapitre  Ier.   —   De»  délits  relatifs  à 
V exercice  des  droits  politiques. 

Art.  137.  Ceux  qui,  par  attrou- 
pement, violences  ou  menaces, 
auront  empêché  un  ou  plusieurs 
citoyens  d'exercer  leurs  droits 
politiques,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  à 
un  an  et  d'une  amende  de  vingt- 
six  francs  à  mille  francs. 

Art.  138.  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  mille  francs,  tout  citoyen 
qui,  chargé  dans  un  scrutin,  du 
dépouillement  des  bulletins  conte- 
nant des  suffrages,  sera  surpris 
soustrayant,  ajoutant  ou  falsifiant 
des  bulletins  ou  lisant  frauduleu- 
sement d'autres  noms  que  ceux 
qui  sont  inscrits  sur  les  bulletins. 

18»)  P.  106  à  111,  115,  116,  124, 126, 
192   326. 

W7)  P."  26  et  s.  38  et  8.  483.  —  Loi 
électorale,  art.  148,  page  66. 

138)  p.  25  et  8.  38  et  s.  141.  —  Même 
loi,  art.  158. 
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Art.  139.  Sera  puni  d'un  mois 
à  un  an  d'emprisonnement  et 
d'une  amende  de  vingt-six  francs 
à  mille  francs  : 

Celui  qui  sera  surpris  sous- 
trayant par  ruse  ou  violence  des 
bulletins  aux  électeurs,  ou  substi- 
tuant frauduleusement  un  autre 
bulletin  à  celui  qui  lui  aurait  été 
montré  ou  remis  ; 

Celui  qui,  le  jour  des  élections 
et  dans  la  salle  où  l'on  vote, 
sera  surpris  inscrivant,  sur  les 
bulletins  des  votants  non  lettrés, 
des  noms  autres  que  ceux  qui  lui 
auraient  été  déclarés  ; 

Celui  qui,  à  l'appel  du  nom 
d'un  électeur  absent,  se  présentera 
pour  voter  sous  le  nom  de  ce- 
lui-ci. 

Art.  140.  Quiconque,  dans  les 
élections,  aura  donné,  offert  ou 
promis  soit  de  l'argent,  soit  des 
valeurs  ou  des  avantages  quel- 
conques, sous  la  condition  d'ob- 
tenir un  suffrage  ou  l'abstention 
de  voter,  sera  puni  d'une  amende 
de  cinquante  francs  à  cinq  cents 
francs. 

Seront  punis  des  mêmes  peines 
ceux  qui  auront  accepté  ces  dons, 
offres  ou  promesses. 

Art.  141.  Dans  les  cas  énoncés 
aux  art.  138  et  139,  les  coupables 
seront,  en  outre,  condamnés  à 
l'interdiction  du  droit  de  vote  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et'  dix 
ans  au  plus. 

Chapitre  II.    —   Des  délits    relatifs  au 
libre  exercice  des  cultes. 

Art.  142.  Toute  personne  qui, 
par  des  violences  ou  des  menaces, 
aura  contraint  ou  empêché  une 
ou  plusieurs  personnes  d'exercer 
un   culte,   d'assister   à  l'exercice 

»»)  P.  26  et  s.  38  et  s. 

-  P.  483. 

-  P.  141. 

MO)   P.  38  et  s.,  246   et  s.   —  Loi 
électorale  art.  146,  page  66. 
">)  P.  31— 2;  33. 


de  ce  culte,  de  célébrer  certaines 
fêtes  religieuses,  d'observer  cer- 
tains jours  de  repos,  et,  en  con- 
séquence, d'ouvrir  ou  de  fermer 
leurs  ateliers,  boutiques  ou  maga- 
sins, et  de  faire  ou  de  quitter 
certains  travaux,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à 
deux  mois  et  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  à  deux  cents 
francs. 

Art.  143.  Ceux  qui,  par  des 
troubles  ou  des  désordres,  auront 
empêché,  retardé  ou  interrompu 
les  exercices  d'un  culte  qui  se 
pratiquent  dans  un  lieu  destiné  on 
servant  habituellement  au  culte 
ou  dans  les  cérémonies  publiques 
de  ce  culte,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à 
trois  mois  et"  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  à  cinq  cents 
francs. 

Art.  144.  Toute  personne  qui, 
par  faits,  paroles,  gestes,  menaces, 
écrits  ou  dessins,  aura  outragé 
les  objets  d'un  culte,  soit  dans  les 
lieux  destinés  ou  servant  habituel- 
lement à  son  exercice,  soit  dans 
des  cérémonies  publiques  de  ce 
culte,  sera  punie  d'un  emprison- 
nement de  quinze  jours  à  six 
mois  et  d'une  amende  de  vingt- 
six  francs  à  cinq  cents  francs. 

Art.  145.  Sera  puni  des  mêmes 
peines  celui  qui,  par  faits,  paroles, 
gestes,  menaces,  écrits  ou  dessins, 
aura  outragé  le  ministre  d'un 
culte,  dans  l'exercice  de  son  mi- 
nistère. 

S'il  l'a  frappé,  il  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  cinq  cents 
francs. 

142,  iîs)  p.  25  et  8.  38  et  s.  143,  483. 
—  Conat.  art.  19  et  20,  page  33. 

>")  P.  25  et  s.  38  et  s.  276,  276. 
483  §  2 

>«)  P.  25  et  s.  38  et  s.  398,  663-3°. 
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Art.  146.  Si  les  coups  ont  été 
cause  d'effusion  de  sang,  de  bles- 
sure ou  de  maladie,  le  coupable 
sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  '  mille 
francs. 

Chapitre  III.  —  De*  atteintes  portée» 
par  des  fonctionnaire»  publics  aux 
droit»  garanti»  par  la  Constitution. 

Art.  147.  Tout  fonctionnaire  ou 
officier  public,  tout  dépositaire  ou 
agent  de  l'autorité  ou  de  la  force 
publique,  qui  aura  illégalement  et 
arbitrairement  arrêté  ou  fait  ar- 
rêter, détenu  ou  fait  détenir  une 
ou  plusieurs  personnes,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans. 

L'emprisonnement  sera  de  six 
mois  à  trois  ans,  si  la  détention 
illégale  et  arbitraire  a  duré  plus 
de  dix  jours. 

Si  elle  a  duré  plus  d'un  mois, 
le  coupable  sera  condamné  à  un 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans. 

Il  sera,  en  outre,  puni  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à 
mille  francs  et  pourra  être  con- 
damné à  l'interdiction  des  droits 
indiqués  aux  n*8  1,  2  et  3  de 
l'art.  31. 

Art.  148.  Tout  fonctionnaire  de 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire, 
tout  officier  de  justice  ou  de  po- 
lice, tout  commandant  ou  agent 
de  la  force  publique  qui,  agissant 
en  cette  qualité,  se  sera  introduit 
dans  le  domicile  d'un  habitant 
contre  le  gré  de  celui-ci,  hors  les 
cas  prévus  et  sans  les  formalités 
prescrites  par  la  loi,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  six  mois  et  d'une  amende 
de  vingt-six  francs  à  deux  cents 
francs. 

i«)  p-  25  et  8.  38  et  8.  399  et  s. 

««)  P.  26  et  «.  33,  38  et  a.  I.  C. 
152,  434  et  8.;  479  et  g.  483  et  s.  616 
et  8.   —  Conat.  art.  12  page  33. 

"»)  P.  25  et  a.  38  et  8.  152  et  s. 
439  et  s.  —  Const  art  15,  page  33. 


Art.  149.  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  à 
deux  mois  et  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  à  cinq  cents 
francs,  tout  fonctionnaire  ou  agent 
du  Gouvernement,  tout  employé 
du  service  des  postes  et  des  télé- 
graphes, qui  aura  ouvert  ou  sup- 
primé des  lettres  confiées  à  la 
poste,  des  dépêches  télégraphiques, 
ou  qui  en  aura  facilité  l'ouverture 
ou  la  supression. 

Art.  160.  Ceux  qui,  dépositaires 
des  dépêches  télégraphiques,  en 
auront  révélé  l'existence  ou  le  con- 
tenu, hors  le  cas  où  ils  sont  appelés 
à  rendre  témoignage  en  justice  et 
celui  où  la  loi  les  oblige  à  faire 
connaître  l'existence  ou  le  contenu 
de  ces  dépêches,  seront  condamnés 
à  un  emprisonnement  de.  quinze 
jours  à  six  mois  et  à  une  amende 
de  vingt-six  francs  à  cinq  cents 
francs. 

Art.  151.  Tout  autre  acte  arbi- 
traire et  attentatoire  aux  libertés 
et  aux  droits  garantis  par  la 
Constitution,  ordonné  ou  exécuté 
par  un  fonctionnaire  ou  officier 
public,  par  un  dépositaire  ou  agent 
de  l'autorité  ou  de  la  force  pu- 
blique, sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  quinze  jours  à  un  an. 

Art.  152.  Si  l'inculpé  justifie 
qu'il  a  agi  par  ordre  de  ses  su- 
périeurs, pour  des  objets  du  res- 
sort de  ceux-ci  et  sur  lesquels  il 
leur  était  dû  obéissance  hiérar- 
chique, les  peines  portées  par  les 
articles  précédents  seront  appli- 
quées seulement  aux  supérieurs 
qui  auront  donné  l'ordre. 

Art.  153.  Si  les  fonctionnaires 
ou  officiers  publics,  prévenus  d'a- 
voir ordonné,  autorisé  ou  facilité 
l'un   des   actes   mentionnés   dans 

i»)  P.  25  et  s.  38  et  t.  162  et  8. 
460;  1.  C.  87  et  ». 

"»)  P.  25  et.  s.  38  et  8.  152  et  8.  309, 
458,  469  ;  I.  0.  80  et  a.  92, 167  et  8.  354. 

»i)  P.  25  et  s.  162  et  s. 

»2j  P.  70,  78,  260. 
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les  art.  147  à  151,  prétendent  que 
leur  signature  a  été  surprise,  ils 
seront  tenus,  en  faisant,  le  cas 
échéant,  cesser  l'acte,  de  dénoncer 
le  coupable  ;  sinon,  ils  seront  pour- 
suivis personnellement. 

Art.  154.  Si  l'un  des  actes  ar- 
bitraires mentionnés  aux  art.  147 
à  151  a  été  commis  au  moyen 
de  la  fausse  signature  d'un  fonc- 
tionnaire public,  les  auteurs  du 
faux  et  ceux  qui,  méchamment  ou 
frauduleusement,  en  auront  fait 
usage,  seront  punis  des  travaux 
forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans. 

Art.  155.  Les  fonctionnaires  ou 
officiers  publics  chargés  de  la  po- 
lice administrative  ou  judiciaire, 
qui,  en  ayant  le  pouvoir,  auront 
négligé  ou  refusé  de  faire  cesser 
une  détention  illégale  portée  à 
leur  connaissance,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an. 

Art.  156.  Les  fonctionnaires  ou 
officiers  publics  chargés  de  la  po- 
lice administrative  ou  judiciaire, 
qui,  n'ayant  pas  le  pouvoir  de 
faire  cesser  une  détention  illégale, 
auront  négligé  ou  refusé  de  cons- 
tater celle  qui  aura  été  portée  à 
leur  connaissance,  et  de  la  dé- 
noncer à  l'autorité  compétente, 
seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  huit  jours  à  six  mois. 

Art.  157.  Les  administrateurs* 
gardiens  et  concierges  des  mai- 
sons de  dépôt,  d'arrêt,  de  justice 
ou  de  peine,  qui  auront  reçu  un 
prisonnier  sans  ordre  ou  mandat 
légal  ou  sans  jugement  ; 

Ceux  qui  l'auront  retenu  ou 
auront  refusé  de  le  représenter  à 
l'officier  de  police  ou  au  porteur 
de  ses  ordres  sans  justifier  de  la 
défense  du  procureur  ou  du  juge  ; 

»»)  P-  12,  14  et  s.  19,  31,  65,  213. 
«»)  P.  25  et  s.  166;  I..C.  9. 
iM)  p.  25  et  s.  155  ;  I.  0.  9,  29,  603 
et  8.  616. 
m)  L.  C.  609. 
-  I.  C.  618. 


Ceux  qui  auront  refusé  d'exhi- 
ber leurs  registres  à  l'officier  de 
police  ; 

Seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  à  deux  ans 
et  d'une  amende  de  vingt-six 
francs  à  deux  cents  francs. 

Art.  158.  Seront  punis  d'une 
amende  de  deux  cents  francs  à 
deux  mille  francs,  et  pourront 
être  condamnés  à  l'interdiction  du 
droit  dé  remplir  des  fonctions, 
emplois  ou  offices  publics,  tous 
juges,  tous  officiers  du  ministère 
public  ou  de  la  police  judiciaire 
qui,  sans  les  autorisations  pres- 
crites par  la  Constitution,  auront 
provoqué,  donné,  signé  soit  un 
jugement  contre  un  membre  du 
Gouvernement  ou  un  député,  soit 
une  ordonnance  ou  un  mandat 
tendant  à  les  poursuivre  ou  à  les 
faire  mettre  en  accusation,  ou 
qui,  sans  les  mêmes  autorisations, 
auront  donné  ou  signé  l'ordre  ou 
le  mandat  de  saisir  ou  arrêter 
soit  un  membre  du  Gouvernement, 
soit  un  député,  sauf,  quant  à  ce 
dernier,  le  cas  de  flagrant  délit. 

Art.  159.  Seront  punis  de  la 
même  peine  les  officiers  du  mi- 
nistère public,  les  juges  ou  les 
officiers  publics  qui  auront  retenu 
ou  fait  retenir  une  personne  hors 
des  lieux  déterminés  par  le  Gou- 
vernement ou  par  l'administration 
publique. 

TITRE  III. 

DES  CRIMES   ET   DES  DÉLITS   CONTRE  LA 

FOI   PUBLIQUE. 
Chapitre  Ier.  —  De  la  fausse  monnaie. 

Art.  160.  Quiconque  aura  con- 
trefait des  monnaies  d'or  ou  d'ar- 
gent ayant  cours  légal  dans  le 
Grand-Duché  sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans. 

-  I.  C.  607  et  s.  618.  ] 

—  P.  25  et  b.  38  et  a. 

>*«)  P.  33,  38  et  8  ;  I.  C.  40,  41,  69. 
—  Const.  art.  69  et  116,  pages  38  et  43. 
>m>)  L  C.  603  et  s. 
i<»)  P.  12,  14  et  8.  19,  31,  192,  214 
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Art.  161.  Sera  puni  de  la  ré- 
clusion celui  qui  aura  altéré  les 
mêmes  monnaies. 

Art.  162.  Celui  qui  aura  contre- 
fait des  monnaies  d'autre  métal 
ayant  cours  légal  dans  le  Grand- 
Duché  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  an  à  trois  ans. 

Le  coupable  pourra,  en  outre, 
être  condamné  à  l'interdiction, 
conformément  à  l'art.  33,  et  placé, 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus,  sous  la  surveillance 
spéciale  de  la  police. 

La  tentative  de  contrefaçon  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans.       * 

Art.  163.  L'altération  des  mêmes 
monnaies  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  un  an. 

Art.  164.  Quiconque  aura  con- 
trefait des  monnaies  d'or  ou  d'ar- 
gent n'ayant  pas  cours  légal  dans 
le  Grand-Duché  sera  puni  de  la 
réclusion. 

Art.  165.  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  à  cinq  ans, 
celui  qui  aura  altéré  les  mêmes 
monnaies. 

Il  pourra,  de  plus,  être  con- 
damné à  l'interdiction,  conformé- 
ment à  l'art.  33,  et  à  la  surveil- 
lance spéciale  de  la  police  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix 
au  plus. 

Art.  166.  La  contrefaçon  des 
monnaies  d'autre  métal  n'ayant 
pas  cours  légal  dans  le  Grand- 
Duché  sera  punie  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  deux  ans. 

La  tentative  de  contrefaçon  de 
ces  monnaies  sera  punie  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 

»i)  P.  13  et  s.  19,  32,  192, 214,  497. 
>«)  P.  25,  192,  214. 

—  P.  36  et  8. 

—  P.  26  et  i.  61,  53,  192,  214. 
w»)  P.  26  et  ».  192,  214,  497. 
>M)  P.  13  et  s.  19,  32,  192,  214. 
m»)  P.  26  et  s.  192,  214,  497. 

—  P.  35  et  8. 


Art.  167.  L'altération  de  ces 
monnaies  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  deux  mois  à  six 
mois. 

Art.  168.  Seront  punis  comme 
les  faussaires  ou  comme  leurs 
complices,  d'après  les  distinctions 
établies  aux  articles  précédents, 
ceux  qui,  de  concert  avec  eux, 
auront  participé  soit  à  l'émission 
ou  à  la  tentative  d'émission  des- 
dites monnaies  contrefaites  ou 
altérées,  soit  à  leur  introduction 
sur  le  territoire  luxembourgeois 
ou  à  la  tentative  de  cette  intro- 
duction. 

Art.  169.  Quiconque,  sans  être 
coupable  de  la  participation  énon- 
cée au  précédent  article,  se  sera 
procuré,  avec  connaissance,  des 
pièces  de  monnaies  contrefaites 
ou  altérées  et  les  aura  mises  en 
circulation,  ou  tenter  de  les  met- 
tre en  circulation,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  trois 
ans. 

Art.  170.  Celui  qui,  ayant  reçu 
pour  bonnes  des  pièces  de  mon- 
naies contrefaites  ou  altérées,  les 
aura  remises  en  circulation,  après 
en  avoir  vérifié  ou  fait  vérifier 
les  vices,  sera  puni  d'une  amende 
de  vingt-six  francs  à  mille  francs. 

Art.  171.  Seront  punis  d'après 
les  distinctions  établies  aux  art. 
160,  161,  162,  163,  168  et  169 
ci-dessus,  ceux  qui  auront  contre- 
fait ou  altéré  des  monnaies  d'un 
Etat  de  l'Union  douanière,  ou  au- 
ront émis  de  telles  monnaies  con- 
trefaites ou  altérées,  ou  participé 
à  l'émission  de  ces  monnaies. 

Art.  172.  ........ 

i«s»  p.  25  et  8.  192,  214. 
—  P.  26  et  s.  61,  53,  192,  214. 
i«)  P   25  et  s.  192,  214,  497. 
»«)  P.  61,  66,  67,  69,  192,  213.  214. 
m»)  P.  25  et  s.  61,  53,  213,  214. 
n°)  P.  38  et  s.  213. 
"')  C.  1268  et  les  loia  monétaires  en 
note. 
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Chapitre  II.  —  De  la  contrefaçon  ou 
falsification  des  effet»  publie»,  des 
actions,  de»  obligations,  coupons 
d'intérêts  et  des  billets  de  banque 
autorisé»  par  la  loi. 

Art.  173.  Seront  punis  des  tra- 
vaux forcés  de  quinze  ans  à  vingt 
ans,  ceux  qui  auront  contrefait 
ou  falsifié  des  obligations  émises 
par  le  Trésor  public,  des  coupons 
d'intérêts  afférents  à  ces  obliga- 
tions, des  billets  de  banque  au 
porteur  dont  l'émission  est  auto- 
risée par  une  loi,  ou  en  vertu 
d'une  loi. 

Art.  174.  Seront  punis  des  tra- 
vaux forcés  de  dix  ans  à  quinze 
ans,  ceux  qui  auront  contrefait  ou 
falsifié  soit  des  obligations  au 
porteur  de  la  dette  publique  d'un 
pays  étranger,  soit  des  coupons 
d'intérêts  afférents  à  ces  titres, 
soit  des  billets  de  banque  au  por- 
teur dont  l'émission  est  autorisée 
par  une  loi  d'un  pays  étranger 
ou  par  une  disposition  y  ayant 
force  de  loi. 

Si  les  pays  appartient  à  l'Union 
douanière,  les  coupables  seront 
punis  conformément  à  l'art.  173. 

Art.  175.  Ceux  qui  auront  con- 
trefait ou  falsifié  soit  des  actions, 
obligations  ou  autres  titres  léga- 
lement émis  par  des  communes, 
des  administrations  ou  établisse- 
ments publics,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  par  des 
sociétés  ou  des  particuliers,  soit 
des  coupons  d'intérêts  ou  de  divi- 
dendes afférents  à  ces  différents 
titres,  seront  punis  de  dix  ans  à 
quinze  ans  de  travaux  forcés,  si 
l'émission  originale  a  eu  lieu  dans 
le  Grand-Duché,  ou  dans  un  Etat 
appartenant  à  l'Union  douanière, 
et  de  la  réclusion,  si  l'émission  a 
eu  lieu  à  l'étranger,  dans  un  pays 
n'appartenant  pas  à  la  dite  Union. 

m»)  P.  12,  14,  19,  81,  192,  214. 
m)  p.  12,  14  et  •.   19,  31,  192,  214. 
m)  P.  12  et  s.   19,  31,  32,  192,  214. 
«•)  P.  61,  66,  67,  192,  218,  214. 


Art.  176.  Seront  punis  comme 
les  faussaires  ou  comme  leurs 
complices,  d'après  les  distinctions 
établies  aux  articles  précédents, 
ceux  qui,  de  concert  avec  eux, 
auront  participé  soit  à  l'émission 
ou  à  la  tentative  d'émission  de 
ces  actions,  obligations,  coupons 
ou  billets  contrefaits  ou  falsifiés, 
soit  à  leur  introduction  dans  le 
Grand-Duché,  ou  à  la  tentative  de 
cette  introduction. 

Art.  177.  Quiconque,  sans  s'être 
rendu  coupable  de  la  participation 
énoncée  au  précédent  article,  se 
sera  procuré,  avec  connaissance, 
ces  actions,  obligations,  coupons, 
billets  contrefaits  ou  falsifiés,  et 
les  aura  émis  ou  tenté  de  les 
émettre,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  an  à  cinq  ans. 

Art.  178.  Celui  qui,  ayant  reçu 
pour  bons  des  actions,  obligations, 
coupons  ou  billets  contrefaits  ou 
falsifiés,  les  aura  remis  en  circu- 
lation après  en  avoir  vérifié  ou 
fait  vérifier  les  vices,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  mille  francs,  ou  d'une 
de  ces  peines  seulement. 

Chapitre  III.  —  De  la  contrefaçon  ou 
falsification  des  sceaux,  timbres, 
poinçons,  marques,  «te. 

Art.  179.  Seront  punis  des  tra- 
vaux forcés  de  dix  ans  à  quinze 
ans,  ceux  qui  auront  contrefait 
le  sceau  de  l'Etat,  ou  fait  usage 
du  sceau  contrefait.  ~ 

Art.  180.  Seront  punis  de  la 
réclusion  : 

Ceux  qui  auront  contrefait  ou 
falsifié  soit  des  timbres  nationaux, 
soit  les  poinçons  servant  à  mar- 
quer les  matières  d'or  ou  d'argent  ; 

Ceux  qui  auront  fait  usage  de 
ces  timbres  ou  poinçons  contre- 
faits ou  falsifiés  ; 

»«)  P.  25  et  t.  51,  53,  213,  214. 
>«)  P.  25  et  8.  38  et  s.  213. 
»»)  P.  1%  14  et  s.  19,  31,  213,  214. 
»w)  P.  13  et  s.  19,  32,  192,  213,  414. 
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Ceux  qui  auront  contrefait  ou 
falsifié  les  poinçons,  coins  ou  car- 
rés destinés  à  la  fabrication  des 
monnaies , 

Ceux  qui  auront  contrefait  ou 
falsifié  les  poinçons,  matrices, 
clichés,  planches  ou  tous  autres 
objets  servant  à  la  fabrication 
soit  de  timbres,  soit  d'actions, 
obligations,  coupons  d'intérêts  ou 
de  dividendes,  soit  de  billets  de 
banque  dont  l'émission  a  été  au- 
torisée par  une  loi  ou  en  vertu 
d'une  loi. 

Art.  181.  Seront  punis  de  la 
même  peine  ceux  qui  auront 
sciemment  exposé  en  vente  des 
papiers  ou  des  matières  d'or  ou 
d'argent  marqués  d'un  timbre  ou 
d'un  poinçon  contrefait  ou  falsifié. 

Art.  182.  Si  les  marques  appo- 
sées par  le  bureau  de  garantie 
ont  été  frauduleusement  appliquées 
sur  d'autres  objets,  ou  si  ces 
marques  ou  l'empreinte  d'un  tim- 
bre ont  été  contrefaites  sans  em- 
ploi d'un  poinçon  ou  d'un  timbre 
contrefait,  les  coupables  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  cinq  ans. 

Art.  183.  Celui  qui,  s'étant 
procuré  avec  connaissance  du 
papier  marqué  d'un  timbre  con- 
trefait ou  falsifié,  en  aura  fait 
usage,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  huit  jours  à  six  mois. 

Art.  184.  Sera  puni  de  trois 
mois  à  trois  ans  d'emprisonne- 
ment et  pourra  être  condamné  à 
l'interdiction  conformément  à  l'art. 
33: 

Celui  qui  aura  contrefait  ou 
altéré  des  coupons  pour  le  trans- 
port des  personnes  ou  des  choses, 
ou  qui  aura  fait  usage  du  coupon 
contrefait  ou  altéré  ; 

Celui    qui    aura   contrefait   le 

•«)  P.  213,  214. 

»*)  p.  25  et  s.  214. 

m»)  p.  25  et  s.  213,  214. 

kh)  p.  25  et  b.  61,  63,  213,  214. 


sceau,  timbre  ou  marque  soit 
d'une  autorité  quelconque,  soit 
d'un  établissement  privé,  de  ban- 
que, d'industrie  ou  de  commerce, 
soit  d'un  particulier,  ou  qui  aura 
fait  usage  des  sceaux,  timbres  ou 
marques  contrefaits. 

La  tentative  de  ces  délits  sera 
punie  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an. 

Art.  185.  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  mois  à  trois 
ans,  quiconque'  s'étant  indûment 
procuré  les  vrais  sceaux,  timbres, 
poinçons  et  marques  ayant  l'une 
des  destinations  exprimées  aux 
art.  179  et  180,  en  aura  fait  une 
application  ou  un  usage  préjudi- 
ciable aux  droits  et  aux  intérêts 
de  l'Etat,  d'une  autorité  quelcon- 
que ou  même  d'un  particulier. 

La  tentative  de  ce  délit  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  un  an. 

Art.  186.  Ceux  qui  auront  con- 
trefait ou  falsifié  les  sceaux,  tim- 
bres, poinçons  ou  marques  ayant 
l'une  de3  destinations  indiquées  aux 
art.  179  et  180  et  appartenant  à 
des  pays  étrangers,  ou  qui  auront 
fait  usage  de  ces  sceaux,  timbres, 
poinçons  ou  marques  contrefaits  ou 
falsifiés,  seront  punis  de  la  réclusion. 

Art.  187.  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  deux 
ans,  quiconque,  s'étant  indûment 
procuré  les  vrais  sceaux,  tim- 
bres, poinçons  ou  marques  dont 
il  est  parlé  à  l'article  précédent, 
«n  aura  fait  une  application  ou 
un  usage  préjudiciable  aux  droits 
et  aux  intérêts  de  ces  pays,  d'une 
autorité  quelconque  ou  même  d'un 
particulier. 

La  tentative  de  ce  délit  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de 
huit  jours  à  six  mois. 

Art.    188.    Seront   punis   d'un 

1»)  P.  25  et  a.  51,  63,  213,  214. 
a»)  P.  13  et  s.  19,  32,  213,  214. 
m)  P.  25  et  s.  61,  62,  213,  214. 
i*«)  P.  25  et  s.  61,  63,  213,  214. 
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emprisonnement  de  deux  mois  à 
trois  ans  et  pourront  être  con- 
damnés à  l'interdiction,  confor- 
mément à  l'art.  33,  ceux  qui  au- 
ront contrefait  des  timbres-poste 
ou  autres  timbres  adhésifs  natio- 
naux ou  étrangers,  ou  qui  auront 
exposé  en  vente  ou  mis  en  circu- 
lation des  timbres  contrefaits. 

La  tentative  de  contrefaçon  sera 
punie  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an. 

Art.  189.  Ceux  qui,  s'étant  pro- 
curé des  timbres-poste  ou  autres 
timbres  adhésifs  contrefaits,  en 
auront  fait  usage,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  un  mois. 

Art.  190.  Seront  punis  d'une 
amende  de  vingt-six  francs  à  trois 
cents  francs  ; 

Ceux  qui  auront  fait  disparaître, 
soit  d'un  timbre-poste  ou  autre 
timbre  adhésif,  soit  d'un  coupon 
pour  le  transport  des  personnes 
ou  des  choses,  la  marque  indi- 
quant qu'ils  ont  déjà  servi; 

Ceux  qui  auront  fait  usage  d'un 
timbre  ou  d'un  coupon  dont  on 
a  fait  disparaître  cette  marque. 

Art.  191.  Quiconque  aura,  soit 
apposé,  soit  fait  apparaître  par  ad- 
dition, retranchement  ou  par  une 
altération  quelconque,  sur  des  ob- 
jets fabriqués,  sur  des  écrits,  des 
compositions  musicales,  des  des- 
sins, des  peintures,  ou  sur  toute 
autre  production  imprimée  ou  gra- 
vée en  entier  ou  en  partie,  le  nom 
d'un  fabricant,  d'un  auteur,  d'un 
artiste,  autre  que  celui  qui  en  est 
l'auteur,  ou  la  raison  commerciale 
d'une  fabrique  autre  que  celle  de 
la  fabrication,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  six 
mois. 

La  même  peine  sera  prononcée 
contre   tout   marchand,    commis- 

«8»)  P.  25  et  s.  213,  214. 
i«>)  P.  26  et  s.  213. 
»i)  P.  25  et  s.  213,  214. 
i«)  P.  78,  136,  300,  304,  326. 
i»)  I.  C.  448.  et  a. 


sionnaire  ou  débitant  quelconque 
qui  aura  sciemment  exposé  en 
vente  ou  mis  en  circulation  des 
objets  marqués  de  noms  supposés 
ou  altérés. 

DISPOSITION   COMMUNE    AUX   TROIS 
CHAPITRES    PRÉCÉDENTS. 

Art.  192.  Les  personnes  cou- 
pables des  infractions  mentionnées 
aux  art.  160  à  168,  171  176,  et 
au  dernier  alinéa  de  l'art.  180, 
seront  exemptes  de  peines,  si, 
avant  toute  émission  de  monnaies 
contrefaites  ou  altérées,  ou  de 
papiers  contrefaits  ou  falsifiés,  et 
avant  toutes  poursuites,  elles  en 
ont  donné  connaissance  et  révélé 
les  auteurs  à  l'autorité. 

Chapitre  IV.  —  Des  faux  commit  m 
écritures  «t  dans  les  dépêches  télé' 
graphiques. 

Art.  193.  Le  faux  commis  en 
écritures  ou  dans  des  dépêches 
télégraphiques,  avec  une  intention 
frauduleuse  ou  à  dessein  de  nuire, 
sera  puni  conformément  aux  ar- 
ticles suivants. 

Section  I,e.  —  Dea  faux  en  écriture» 
authentiques  et  publiques,  en  éori- 
tures  de  oommeroe  ou  de  banque  et 
en  écriture»  privées. 

Art.  194.  Tout  fonctionnaire  ou 
officier  public  qui,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  aura  commis  un 
faux, 

Soit  par  fausses  signatures, 

Soit  par  altération  des  actes, 
écritures  ou  signatures, 

Soit  par  supposition  de  per- 
sonnes, 

Soit  par  des  écritures  faites  ou 
intercalées  sur  des  registres  ou 
d'autres  actes  publics,  depuis  leur 
confection  ou  clôture, 

Sera  puni  des  travaux  forcés 
de  dix  ans  à  quinze  ans. 

Art.  195.  Sera  puni  des  travaux 
forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans, 

iw)  p.  12.  14  et  a.  19,  31,  138,  164, 
196,  202  §§  2  et  3,  211,  214. 

WB)  P.  12,  14  et  a.  19,  31,  138,  154, 
202  §§  2  et  3,  208,  211,  814. 
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tout  fonctionnaire  ou  officier  pu- 
blic qui,  en  rédigeant  des  actes 
de  son  ministère,  en  aura  déna- 
turé la  substance  ou  les  circons- 
tances, 

Soit  en  écrivant  des  conventions 
autres  que  celles  qui  auraient  été 
tracées  ou  dictées  par  les  parties, 

Soit  en  constatant  comme  vrais 
des  faits  qui  ne  l'étaient  pas. 

Art.  196.  Seront  punies  de  ré- 
clusion les  autres  personnes  qui 
auront  commis  un  faux  en  écri- 
tures authentiques  et  publiques, 
et  toutes  personnes  qui  auront 
commis  un  faux  en  écritures  de 
commerce,  de  banque  ou  en  écri- 
tures privées, 

Soit  par  fausses  signatures, 

Soit  par  contrefaçon  ou  altéra- 
tion d'écritures  ou  de  signatures, 

Soit  par  fabrication  de  conven- 
tions, dispositions,  obligations  ou 
décharges,  ou  par  leur  insertion 
après  coup  dans  les  actes, 

Soit  par  addition  ou  altération 
de  clauses,  de  déclarations  ou  de 
faits  que  ces  actes  avaient  pour 
objet  de  recevoir  et  de  constater. 

Art.  197.  Dans  tous  les  cas  ex- 
primés dans  la  présente  section, 
celui  qui  aura  fait  usage  de  l'acte 
faux  ou  de  la  pièce  fausse  sera 
puni  comme  s'il  était  l'auteur  du 
faux. 

Section  II.  —  Dea  faux  commis  dans 
les  passe-ports,  permis  de  oha«se  on 
de  pèohe,  forets,  feuille  de  route 
et  oertifloats. 

Art.  198.  Quiconque  aura  con- 
trefait ou  falsifié  un  passe-port, 
un  permis  de  chaste  ou  de  pêche, 
ou  un  livret,  ou  aura  fait  usage 
d'un  passe-port,  permis  de  chasse 
ou  de  pêche,  ou  livret  contrefait 
ou  falsifié,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  un  an. 

>M)  P.  13  et  s.  19,   32,   154,   199  à 
201,  214. 
«97)  P.  213,  214. 
»*•)  1'.  25  et  s.  213,  214. 
«*>)  P.  25  et  s.  196,  213,  214. 


Art.  199.  Quiconque  aura  pris 
dans  un  passe-port,  un  permis  de 
de  chasse  ou  de  pêche,  ou  un 
livret,  un  nom  supposé,  ou  aura 
concouru  comme  témoin  à  faire 
délivrer  ces  pièces,  sous  un  nom 
supposé,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  huit  jours  à  six  mois. 

La  même  peine  sera  applicable 
à  tout  individu  qui  aura  fait  usage 
d'un  passe-port,  d'un  permis  de 
chasse  ou  de  pêche,  ou  d'un 
livret,  délivré  sous  un  nom  autre 
que  le  sien. 

Art.  200.  Sera  puni  d'un  mois 
à  deux  ans  d'emprisonnement, 
quiconque  aura  fabriqué,  contre- 
fait ou  falsifié  une  feuille  de  route 
ou  aura  fait  usage  d'une  feuille  de 
route  fabriquée,  contrefaite  ou 
falsifiée. 

Art.  201.  Toute  personne  qui 
se  sera  fait  délivrer  par  l'officier 
public  une  feuille  de  route  sous 
un  nom  supposé  ou  en  prenant 
une  fausse  qualité,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à 
deux  ans. 

Art.  202.  L'officier  public  qui 
aura  délivré  un  passe-port,  un 
permis  de  chasse  ou  de  pêche,  un 
livret,  une  feuille  de  route  à  une 
personne  qu'il  ne  connaissait  pas, 
sans  avoir  fait  attester  ses  nom 
et  qualité  par  deux  citoyens  à  lui 
connus,  sera  puni  d'une  amende 
de  vingt-six  francs  à  deux  cents 
francs. 

Si  l'officier  public  était  instruit 
de  la  supposition  de  nom  ou  de 
qualité,  lorsqu'il  a  délivré  ces 
pièces,  il  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  trois  ans. 

Il  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  an  à  cinq  ans,  s'il  a 
été  mû  par  dons  Oii  promesses. 

a»)  P.  25  et  s.  196,  213,  214. 
*")  P.  25  et  a.  196,  214. 
a»)  P.  38  et  ■. 
-  P.  25  et  e.  195,  214,  247. 
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Dans  ces  deux  derniers  cas,  il 
pourra,  en  outre,  être  condamné 
à  l'interdiction,  conformément  à 
l'art.  33. 

Art.  203.  Sera  punie  d'un  em- 
prisonnement de  huit  jours  à  un 
an,  toute  personne  qui,  pour  se 
rédimer  ou  affranchir  un  autre 
d'un  service  dû  légalement,  ou  de 
toute  autre  obligation  imposée  par 
la  loi,  aura  fabriqué  un  certificat 
de  maladie  ou  d'infirmité,  soit 
sous  le  nom  d'un  médecin,  chi- 
rurgien ou  autre  officier  de  santé, 
soit  sous  un  nom  quelconque  en 
y  ajoutant  faussement  une  de  ces 
qualités. 

Art.  204.  Tout  médecin,  chirur- 
gien ou  autre  officier  de  santé 
qui,  pour  favoriser  quelqu'un,  aura 
certifié  faussement  des  maladies 
ou  des  infirmités  propres  à  dis- 
penser d'un  service  dû  légalement 
ou  de  toute  autre  obligation  im- 
posée par  laloi,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  huit  jours  à  deux 
ans. 

S'il  a  été  mû  par  dons  ou  pro- 
messes, il  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  an  à  cinq  ans  ;  il 
pourra,  de  plus,  être  condamné  à 
l'interdiction,  conformément  à  l'art. 
33. 

Art.  205.  Quiconque  aura  fa- 
briqué, sous  le  nom  d'un  fonc- 
tionnaire ou  officier  public,  un 
certificat  attestant  la  bonne  con- 
duite, l'indigence  ou  toute  autre 
circonstance  propre  à  appeler  la 
bienveillance  de  l'autorité  publique 
ou  des  particuliers  sur  la  personne 
y  désignée,  ou  à  lui  procurer 
places,  crédit  ou  secours,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an. 

Si  le  certificat  a  été  fabriqué 
sous  le  nom  d'un  particulier,  le 

«*)  P.  25  et  g.  207,  214. 
«04)  p.  25  et  8.  207,  214. 
**)  P.  25  et  s  207,  214. 
a»)  P.  25  et  s.  196,  207,  214. 


coupable  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  huit  jours  à  six 
mois. 

Art.  206.  Ceux  qui  ont  fabriqué, 
sous  le  nom  d'un  fonctionnaire  ou 
officier  public,  des  certificats  de 
toute  nature  pouvant  compro- 
mettre des  intérêts  publics  ou 
privés,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  cinq  ans, 
et  pourront,  de  plus,  être  con- 
damnés à  l'interdiction,  conformé- 
ment à  l'art.  33. 

Si  le  certificat  a  été  fabriqué 
sous  le  nom  d'un  particulier,  le 
coupable  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  deux  mois  à  un  an. 

Art.  207.  Celui  qui  aura  falsifié 
un  certificat,  et  celui  qui  se  sera 
servi  d'un  certificat  falsifié,  faux 
ou  fabriqué  dans  les  circonstances 
énumérées  aux  art.  203,  204,  205 
et  206,  seront  punis  des  peines 
portées  par  ces  articles  et  selon 
les  distinctions  qu'ils  établissent. 

Art.  208.  Tout  fonctionnaire  ou 
officier  public  qui,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  aura  délivré  un 
faux  certificat,  falsifié  un  certificat, 
ou  fait  usage  d'un  certificat  faux 
ou  falsifié,  sera  puni  de  la  réclu- 
sion. 

Art.  209.  Ceux  qui  auront  con- 
couru comme  témoins  à  faire  dé- 
livrer un  faux  certificat  par  une 
autorité  publique  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à 
deux  ans. 

La  même  peine  sera  appliquée 
à  ceux  qui  auront  fait  usage  du 
certificat  ainsi  obtenu. 

Si  les  témoins  se  sont  laissé 
corrompre  par  dons  ou  promesses, 
ils  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  trois  ans,  et 
ils  pourront  être  condamnés  à  l'in- 
terdiction, conformément  à  l'art.  33. 

*w)  P.  213,  214. 

a»)  P.  13  et  s.  19,  32, 195,  213, 214. 

a»)  P.  25  et  s.  213,  214. 


Digitized  by 


Google 


CODE  PÉNAL. 


599 


Art.  210.  Les  logeurs  et  auber- 
gistes qui  auront  sciemment  ins- 
crit sur  leurs  registres,  sous  des 
noms  faux  ou  supposés,  les  per- 
sonnes logées  chez  eux,  ou  qui 
auront  falsifié  leurs  registres  de 
toute  autre  manière,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  trois  mois. 

Section  III.    —    Des  faux  commis  dans 
les  dépfohes  télégraphiques. 

Art.  211.  Les  fonctionnaires, 
employés  et  préposés  d'un  service 
télégraphique,  qiù  auront  commis 
un  faux  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  en  fabriquant  ou  falsi- 
fiant des  dépêches  télégraphiques, 
seront  punis  d'un  emprisonnement 
d'un  an  à  cinq  ans. 

Art.  212.  Celui  qui  aura  fait 
usage  de  la  dépêche  fausse  sera 
puni  comme  s'il  était  l'auteur  du 
faux. 

DISPOSITIONS    COMMUNES    AUX    QUATRE 
PRÉCÉDENTS    CHAPITRES. 

Art.  213.  L'application  des  peines 
portées  contre  ceux  qui  auront 
fait  usage  des  monnaies,  effets, 
coupons,  billets,  sceaux,  timbres, 
poinçons,  marques,  dépêches  télé- 
graphiques et  écrits  contrefaits, 
fabriqués,  falsifiés  ou  altérés,  n'aura 
lieu  qu'autant  que  ces  personnes 
auront  fait  usage  de  la  chose 
fausse,  dans  une  intention  fraudu- 
leuse ou  à  dessein  de  nuire. 

Art.  214.  Dans  les  cas  prévus 
aux  quatre  chapitres  qui  précèdent 
et  pour  lesquels  aucune  amende 
n'est  spécialement  portée,  il  sera 
prononcé  une  amende  de  vingt-six 
francs  à  deux  mille  francs. 

Chapitre  V.  —    Du  faux  témoignage  et 
du  faux  serment. 

Art.  215.    Le  faux  témoignage 

*">)  P.  25  et  s.  214.  555. 
»ij  P.  25  et  s.  194,  195,  214. 
««)  P.  213,  214. 
*")  P.  38  et  s. 

*»)  P.  13  et  s.  19,  32,  217,  224,  225; 
I.  C.  330,  331,  445.  446. 


en  matière  criminelle,  soit  contre 
l'accusé,  soit  en  sa  faveur,  sera 
puni  de  la  réclusion. 

Art.  216.  Si  l'accusé  a  été  con- 
damné, soit  à  une  détention  de 
plus  de  dix  ans,  soit  aux  travaux 
forcés,  le  faux  témoin  qui  aura 
déposé  contre  lui  subira  la  peine 
des  travaux  forcés  de  dix  ans  à 
quinze  ans. 

11  subira  celle  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité,  si  l'accusé  a  été 
condamné  à  mort. 

Art.  217.  Les  peines  portées 
par  les  deux  articles  précédents 
seront  réduites  d'un  degré,  d'après 
la  gradation  de  l'art.  52,  lorsque 
des  personnes  appelées  en  justice 
pour  donner  de  simples  renseigne- 
ments se  sont  rendues  coupables 
de  fausses  déclarations,  soit  contre 
l'accusé,  soit  en  sa  faveur. 

Art.  218.  Le  coupable  de  faux 
témoignage  en  matière  correction- 
nelle, soit  contre  le  prévenu,  soit 
en  sa  faveur,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  cinq 
ans. 

Art.  219.  Le  coupable  de  faux 
témoignage  en  matière  de  police, 
soit  contre  le  prévenu,  soit  en  sa 
faveur,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  un  an. 

Art.  220.  Le  faux  témoignage 
en  matière  civile  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois  à 
trois  ans. 

Art.  221.  L'interprète  et  l'ex- 
pert coupables  de  fausses  décla- 
rations, soit  en  matière  criminelle, 
contre  l'accusé  ou  en  sa  fa- 
veur, soit  en  matière  correction- 
nelle ou  de  police,  contre  le 
prévenu   ou   en   sa    faveur,    soit 

««)  P.  12, 14  et  s.  19, 31, 217. 224, 225. 
-  P.  12.  14  et  s.  18,  19,  31. 
S")  P.  12  et  s.  19,  25  et  s.  31,  32, 
222  à  225;  I.  C.  269. 
sis  à  î*>)  p.  25  et  s.  222,  224,  225. 
a»)  P.  222,  224. 
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en  matière  civile,  seront  punis 
comme  faux  témoins,  conformé- 
ment aux  art.  215,  216,  218.  219 
et  220. 

L'expert  en  matière  criminelle 
qui  aurait  été  entendu  sans  pres- 
tation de  serment  sera  puni  con- 
formément à  l'art..  217. 

Art.  222.  Dans  les  cas  prévus 
par  les  cinq  articles  précédents, 
le  coupable  pourra,  de  plus,  être 
condamné  à  l'interdiction,  confor- 
mément à  l'art.  33. 

Art.  223.  Le  coupable  de  su- 
bornation de  témoins,  d'experts  ou 
d'interprètes,  sera  passible  des 
mêmes  peines  que  le  faux  témoin, 
selon  les  distinctions  établies  par 
les  art.  215  à  222. 

Art.  224.  Le  coupable  de  faux 
témoignage  ou  de  fausse  déclara- 
tion, qui  aura  reçu  de  l'argent, 
une  récompense  quelconque  ou 
des  promesses,  sera  condamné,  de 
plus,  à  une  amende  de  cinquante 
francs  à  trois  mille  francs. 

Là  même  peine  sera  appliquée 
au  suborneur  sans  préjudice  des 
autres  peines. 

Art.  225.  Les  dispositions  pré- 
cédentes relatives  aux  fausses  dé- 
clarations ne  sont  pas  applicables 
aux  enfants  âgés  de  moins  de 
seize  ans,  ni  aux  personnes  qui 
,  sont  entendues  sans  prestation  -de 
serment,  à  raison  de  la  parenté 
ou  de  l'alliance  qui  les  unit  aux 
accusés  ou  aux  prévenus,  lorsque 
ces  déclarations  ont  été  faites  en 
faveur  des  accusés  ou  prévenus. 

Art.  226.  Celui  à  qui  le  serment 
aura  été  déféré  ou  référé  en  ma- 
tière civile,  et  qui  aura  fait  un 
faux  serment,  sera  puni  d'un  em- 

m»)  P.  224  §  2,  252. 

m*)  P.  38  et  s.  223,  226. 

«s»)  P.  72,  21?  ;  I.  C.  79,  165,  166, 
189,  269,  322. 

««)  P.  25  et  s.  38  et  s. 

s*0  P.  25  et  s.  66,  237  et  s.  261,  262, 
437,  440,  441,  495. 


prisonnement  de  six  mois  à  trois 
ans  et  d'une  amende  de  vingt-six 
francs  à  dix  mille  francs  ;  il  pourra, 
de  plus,  être  condamné  à  l'inter- 
diction, conformément  à  l'art.  33. 

Chapitre    VI.    —    De    l'usurpation   de 
fonctions,  de  titres  ou  de  nom. 

Art.  227.  Quiconque  se  sera 
immiscé  dans  des  fonctions  pu- 
bliques, civiles  ou  militaires,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans. 

Art.  228.  Toute  personne  qui 
aura  publiquement  porté  un  cos- 
tume, un  uniforme,  une  décora- 
tion, un  ruban  ou  autres  insignes 
d'un  ordre  qui  ne  lui  appartient 
pas,  sera  punie  d'une  amende  de 
deux  cents  francs  à  mille  francs. 

Art.  229.  Le  Luxembourgeois 
qui  aura  publiquement  porté  la 
décoration,  le  ruban  ou  autres 
insignes  d'un  ordre  étranger,  avant 
d'en  avoir  obtenu  l'autorisation 
du  Roi  Grand-Duc,  sera  puni  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  cinq 
cents  francs. 

Art.  230.  Sera  puni  d'une 
amende  de  deux  cents  francs, 
quiconque  se  sera  publiquement 
attribué  des  titres  de  noblesse  qui 
ne  lui  appartiennent  pas. 

Art.  231.  Quiconque  aura  pu- 
bliquement pris  un  nom  qui  ne 
lui  appartient  pas,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à 
trois  mois,  et  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  à  trois  cents 
francs,  ou  d'une  de  ces  peines 
seulement. 

Art.  232.  Tout  fonctionnaire, 
tout  officier  public  qui,  dans  ses 
actes,  attribuera  aux  personnes  y 
dénommées    des    noms    ou    des 

««,  a»)  P.  38  et  s. 
MO)  p.  38  et  g.   —   Conai   art.  40, 
page  35. 
«")  P.  25  et  8.  38  et  s.  199. 201,  496. 
*«)  P.  38  et  s.  230. 


Digitized  by 


Google 


CODE  PÉNAL. 


601 


itres  de  noblesse  qui  ne  leur 
ppartiennent  pas,  sera  puni,  en 
as  de  connivence,  d'une  amende 
t  deux  cents  francs  à  mille 
ancs. 

TITRE  IV. 
is  croies  et  des  delits  contre 
l'ordre  public,  commis  par 
des  fonctionnaires  dans  l'exer- 
cice  de  leurs  fonctions  ou  par 
des  ministres  des  cultes  dans 
l'exercice  DE  LEUR   MIMISTÉRE. 

chapitre  I".  —  De  la  coalition  de» 
fontionnairtt. 

Art.  233.  Lorsque  des  mesures 
utraires  aux  lois  ou  à  des  arrêtés 
,aux  grand-ducaux  auront  été 
icertées,  soit  dans  une  réunion 
idividus  ou  de  corps-  déposi- 
res  de  quelque  partie  de  l'au- 
ité  publique,  soit  par  députation 
correspondance  entre  eux,  les 
ipables  seront  punis  d'un  em- 
sonnement  d'un  mois  à  six 
is. 

Lrt.  234.  Si,  par  l'un  des 
,ens  exprimés  à  l'article  pré- 
;nt,  il  a  été  concerté  des  me- 
îs  contre  l'exécution  d'une  loi 
i'un  arrêté  royal  grand-ducal, 
eine  sera  d'un  emprisonnement 
;ix  mois  à  cinq  ans. 
3s  coupables  pourront,  en 
e,  être  condamnés  à  l'inter- 
on  des  droits  mentionnés  aux 
premiers  numéros  de  l'art. 

le  concert  a  eu  lieu  entre 
mtorités  civiles  et  les  corps 
lires  ou  leurs  chefs,  ceux  qui 
ont  provoqué  seront  punis  de 
Mention  de  dix  ans  à  quinze 

les  autres,  de  la  détention 
nq  ans  à  dix  ans. 
t.  235.    Dans  le  cas  où  les 

F.  25  et  a.   234,  237  §  2,  254  h 

P.  25  et  a.  237  §  2,  264  à  266. 
P.  16,  17,  19. 
P.    16,    17,   19,  110,    124  §  2, 
2. 


autorités  civiles  auraient  formé 
avec  les  corps  militaires  ou  leurs 
chefs  un  complot  attentatoire  à  la 
sûreté  de  l'Etat,  les  provocateurs 
seront  punis  de  la  détention  ex- 
traordinaire ;  les  autres,  de  là 
détention  de  dix  ans  à  quinze  ans. 

Art.  236.  Seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  cinq  cents  francs,  les 
fonctionnaires  qui,  par  suite  de 
concert,  auront  donné  leurs  dé- 
missions dans  le  but  d'empêcher 
ou  de  suspendre,  soit  l'adminis- 
tration de  la  justice,  soit  l'accom- 
plissement d'un  service  légal. 

Ils  pourront  être  condamnés, 
en  outre,  à  l'interdiction  du  droit 
de  remplir  des  fonctions,  emplois 
ou  offices  publics. 

Chapitre  IL  —  De  tempietemtnt  de» 
autorité»  administrative»  et  judi- 
ciaire». 

Art.  237.  Seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans,  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  cinq  cents  francs,  et 
pourront  être  condamnés,  pendant 
cinq  ans  à  dix  ans,  à  l'interdic- 
tion des  droits  mentionnés  aux 
trois  premiers  numéros  de  l'art. 
31: 

Les  juges,  les  officiers  du  mi- 
tère  public  et  de  la  police  judi- 
ciaire qui  se  seront  immiscés  dans 
l'exercice  du  pouvoir  législatif, 
soit  par  des  règlements  contenant 
des  dispositions  législatives,  soit 
en  arrêtant  ou  suspendant  l'exé- 
cution d'une  ou  de  plusieurs  lois, 
soit  en  délibérant  sur  le  point  de 
savoir  si  les  lois  seront  exécutées  ; 

Les  juges,  les  officiers  du  mi- 
nistère public  et  de  la  police  ju- 
diciaire,  qui   auront  excédé  leur 

«w»)  P.  25  et  s.  33  et  a. 
P   33_ 

s")  P.  25  et  a.  38  et  a. 

-  P.  233,  234,  239;  C.  5. 

—  P.  233,  233,  239;  I.  C*  483  et  a. 
—  Conat.  art.  95,  page  40. 
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pouvoir  en  s'immisçant  dans  les 
matières  attribuées  aux  autorités 
administratives,  soit  en  faisant 
des  règlements  sur  ces  matières, 
soit  en  défendant  d'exécuter  les 
ordres  émanés  de  l'administration. 

Art.  238.  Les  juges  qui,  lorsque 
l'autorité  administrative  est  en 
cause  devant  eux,  auront  néan- 
moins procédé  au  jugement  de 
l'affaire,  malgré  le  conflit  légale- 
ment soulevé  par  cette  autorité 
et  avant  la  décision  du  Conseil 
d'Etat,  seront  punis  chacun  d'une 
amende  de  vingt-six  francs  à  cinq 
cents  francs. 

Les  officiers  du  ministère  public 
qui  auront  fait  des  réquisitions 
ou  donné  des  conclusions  pour 
ledit  jugement  seront  punis  de  la 
même  peine. 

Art.  239.  Les  commissaires  de 
district,  bourgmestres  et  membres 
des  corps  administratifs  qui  se 
seront  immiscés  dans  l'exercice 
du  pouvoir  législatif,  comme  il  est 
dit  au  §  2  de  l'art.  237,  ou  qui 
se  seront  ingérés  de  prendre  des 
arrêtés  tendant  à  intimer  des 
ordres  ou  défenses  quelconques  à 
des  cours  ou  tribunaux,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  cinquante  francs  à  cinq  cents 
francs. 

Ils  pourront,  de  plus,  être  con- 
damnés, pendant  cinq  ans  à  dix 
ans,  à  l'interdiction  des  droits 
mentionnés  aux  trois  premiers  nu- 
méros de  l'art.  31. 

«*)  Const.  art.  95  §  2,  page  40.  —  Loi 
du  16  janvier  1866.  Art.  29.  Les 
confits  positifs  entre  le  pouvoir  judi- 
ciaire et  le  pouvoir  administratif  sont 
élevés  dan*  les  formes  prescrites  par 
l'arrêté  dn  13  brumaire  an  X.  —  Les 
attributions  conférées  par  cet  arrêté  aux 
préfets  sont  exercées  par  le  Gouverne- 
ment. —  La  déoision  du  comité  dn  con- 
tentieux est  directement  transmise  par 
lui  en  forme  exécutoire  au  Gouvernement 
et  au  tribunal  saisi  du  litige  ;   selon  la 


Chapitre  III.  —  Des  détournement*  et 
des  concussions  commis  par  des 
fonctionnaires  publies. 

Art.  240.  Sera  puni  de  la  ré- 
clusion tout  fonctionnaire  ou  offi- 
cier public,  toute  personne  chargée 
d'un  service  public,  qui  aura  dé- 
tourné des  deniers  publics  ou 
privés  des  effets  en  tenant  lieu, 
des  pièces,  titres,  actes,  effets 
mobiliers  qui  étaient  entre  ses 
mains,  soit  en  vertu,  soit  à  raison 
de  sa  charge. 

Si  le  détournement  n'excède  pas 
le  cautionnement,  le  coupable  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  six  mois. 

Art.  241.  Seront  punis  de  la 
réclusion  tous  fonctionnaires  ou 
officiers  publics,  et  toutes  per- 
sonnes chargées  d'un  service  pu- 
blic, qui  auront  méchamment  ou 
frauduleusement  détruit  ou  sup- 
primé des  actes  ou  titres  dont  ils 
étaient  dépositaires  en  cette  qua- 
lité, ou  qui  leur  avaient  été  com- 
muniqués à  raison  de  leur  charge. 

Art.  242.  Lorsqu'on  aura  sous- 
trait ou  détruit  des  pièces  ou  des 
procédures  criminelles,  soit  d'au- 
tres papiers,  registres,  actes  ou 
effets  contenus  dans  les  archives, 
greffes  ou  dépôts  publics,  ou  re- 
mis à  un  dépositaire  coupable  de 
négligence  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  huit  jours  à  six 
mois. 

Art.  243.  Tous  fonctionnaires 
ou  officiers  publics,  et  toutes  per- 
sonnes chargées  d'un  service  pu- 
blic, qui  se  seront  rendus  coupables 

décision,  ce  dernier  se  dessaisit  ou  passe 
outre  au  jugement  du  fond. 

-  P.  38  et  s.  227  ;  I.  C.  483  et  s. 
a>»)  P.  25  et  s.  38  et  s. 

*<o)  P.  13  et  s.  19,  32,  241,  244,  491. 

,  ,     p    or  et  b 

Mi)  P-  13  et  s.  19,  32,  240,  244,  491, 
527. 
*")  P.  25  et  s.  240,  244. 
«»)  P.  25  et  s   33,  244. 

—  P.  13  et  s.  19,  32,  244,  483. 
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;  concussion,  en  ordonnant  de 
îrcevoir,  en  exigeant  ou  recevant 

qu'ils  savaient  n'être  pas  dû 
i  excéder  ce  qui  était  dû  pour 
oits,  taxes,  contributions,  deniers, 
venus  ou  intérêts,  pour  salaires 

traitements,  seront  punis  d'un 
iprisonnement  de  six  mois  à 
iq  ans,  et  pourront  être  con- 
mnés,  en  outre,  à  l'interdiction 

droit  de  remplir  des  fonctions, 
plois  ou  offices  publics. 
La  peine  sera  la  réclusion,  si 
concussion  a  été  commise  à 
de  de  violences  ou  de  menaces. 
\rt.  244.  Les  infractions  pré- 
!s  par  le  présent  chapitre  se- 
t  punies,  en  outre,  d'une 
?nde  de  cinquante  francs  à 
e  francs. 

les  peines  seront  appliquées 
:  préposés  ou  commis  des  fonc- 
inaires  ou  officiers  publics,  et 
toutes  personnes  chargées  d'un 
ice  public,  d'après  les  distinc- 
s  établies  ci-dessus. 

DISPOSITION  PARTICUIIÈRE. 

rt.  245.  Tout  fonctionnaire  ou 
ier  public,  toute  personne 
•gée  d'un  service  public,  qui, 
directement,  soit  par  inter- 
tion  de  personnes  ou  par  actes 
liés,  aura  pris  ou  reçu  quel- 
intérêt  que  ce  soit  dans  les 
3,  adjudications,  entreprises 
égies  dont  il  avait,  au  temps 
l'acte,  en  tout  ou  en  partie, 
ninistration  ou  la  surveillance, 
fui,  ayant  mission  d'ordonnan- 
le  payement  ou  de  faire  la 
dation  d'une  affaire,  y  aura 
un  intérêt  quelconque,  sera 
d'un  emprisonnement  de  trois 
à  deux  ans,  et  d'une  amende 
inquante  francs  à  trois  mille 
?s,  et  pourra,  en  outre,  être 
lamné  à  l'interdiction  du  droit 

i  P.  38  et  g. 
)  P.  25  et  s.  38  et  u. 
C.  1596,  1597. 


de  remplir  des  fonctions,  emplois 
ou  offices  publics,  conformément 
à  l'art.  33. 

La  disposition  qui  précède  ne 
sera  pas  applicable  a  celui  qui 
ne  pouvait,  en  raison  des  cir- 
constances, favoriser  par  sa  posi- 
tion ses  intérêts  privés,  et  qui 
aura  agi  ouvertement. 

Chapitre  IV.   —   De  la   corruption  âet 
fonctionnaires  public». 

Art.  246.  Tout  fonctionnaire  ou 
officier  public,  toute  personne 
chargée  d'un  service  public,  qui 
aura  agréé  des  offres  ou  promesses, 
qui  aura  reçu  des  dons  ou  pré- 
sents pour  faire  un  acte  de  sa 
fonction  ou  de  son  emploi,  même 
juste,  mais  non  sujet  à  salaire, 
sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  huit  jours  à  six  mois  et  d'une 
amende  de  vingt-six  francs  à  cinq 
cents  francs. 

Il  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à 
mille  francs,  s'il  a  agréé  des  offres 
ou  promesses,  ou  s'il  a  reçu  des 
dons  ou  présents,  soit  pour  faire, 
dans  l'exercice  de  sa  fonction  ou 
de  son  emploi,  un  acte  injuste, 
soit  pour  s'abstenir  de  faire  un 
acte  qui  rentrait  dans  l'ordre  de 
ses  devoirs  ;  il  pourra  être  con- 
damné, en  outre,  à  l'interdiction 
du  droit  de  remplir  des  fonctions, 
emplois  ou  offices  publics,  confor- 
mément à  l'art.  33. 

Art.  247.  Tout  fonctionnaire  ou 
officier  public,  toute  personne 
chargée  d'un  service  public,  qui, 
par  offres  ou  promesses  agréées, 
dons  ou  présents  reçus,  aura  fait, 
dans  l'exercice  de  sa  charge,  un 
acte  injuste,  ou  se  sera  abstenu 
de  faire  un  acte  qui  entrait  dans 
l'ordre  de  ses  devoirs,  sera  puni 

"«)  P.  25  et  s.  38  et  s.  204  §  2, 
247  et  s. 

«■0  P.  25  et  b.  38  et  b.  202  §  3,  204 
§  2,  246. 
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d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  trois  ans  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  trois  mille  francs. 
Il  pourra,  en  outre,  être  condamné 
à  l'interdiction,  conformément  à 
l'art.  33. 

Art.  248.  Le  coupable  sera 
condamné  à  un  emprisonnement 
d'un  an  à  cinq  ans,  à  une  amende 
de  deux  cents  francs  à  cinq  mille 
francs  et  à  l'interdiction,  confor- 
mément à  l'art.  33,  s'il  a  agréé 
des  offres  ou  promesses,  ou  reçu 
des  dons  ou  présents  pour  com- 
mettre, dans  l'exercice  de  sa 
charge,  un  crime  ou  un  délit. 

Art.  249.  Le  juge  ou  l'arbitre, 
qui  se  sera  laissé  corrompre  se- 
ront punis,  le  premier,  des  tra- 
vaux forcés  de  dix  ans  à  quinze 
ans,  le  second,  d'un  emprisonne- 
ment d'un  an  à  cinq  ans  et  de 
l'interdiction,  conformément  à  l'art. 
33. 

Art.  250 

Art.  251.  Si  le  juge  ou  l'arbitre, 
qui  s'est  laissé  corrompre,  a  reçu 
de  l'argent,  une  récompense  quel- 
conque ou  des  promesses,  il  sera 
condamné,  outre  les  peines  ci- 
dessus,  à  une  amende  de  deux 
cents  francs  à  cinq  mille  francs. 

Art.  252.  Ceux  qui  auront  con- 
traint par  violences  ou  menaces, 
ou  corrompu  par  promesses,  offres, 
dons  ou  présents,  un  fontionnaire, 
un  officier  public,  une  personne 
chargée  d'un  service  public,  ou 
un  arbitre,  pour  obtenir  un  acte 
de  sa  fonction  ou  de  son  emploi, 
même  juste,  mais  non  sujet  à  sa- 
laire, ou  l'abstention  d'un  acte 
rentrant  dans  l'ordre  de  ses  de- 
voirs, seront  punis  des  mêmes 
peines  que  le  fonctionnaire,  officier 

*«)  P.  1  §§  1—2,  7,  25  et  s.  38  et  s. 
**<•)  P.  12,  14  et  s.  19,  25  et  8.  31, 
251. 
»i)  P.  38  et  8. 
»*)  P.  253,  483. 
—  P.  25  et  s.  38  et  s.  51. 


ou  arbitre  coupable  de  s'être  aissé 
corrompre. 

Les  tentatives  de  contrainte  ou 
de  corruption  seront  punies  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à 
un  an  et  d'une  amende  de  vingt- 
six  francs  à  cinq  cents  francs. 

Art.  253.  Il  ne  sera  jamais  fait 
au  corrupteur  restitution  des  choses 
par  lui  livrées,  ni  de  leur  valeur  ; 
elles  seront  confisquées  et  mises 
à  la  disposition  de  la  commune 
où  le  délit  aura  été  commis  avec 
charge  de  les  remettre  aux  hos- 
pices ou  au  bureau  de  bienfaisance, 
selon  les  besoins  de  ces  établisse- 
ments. 

Chapitre  V.  —  Des  abus  d'autorité. 

Art.  254.  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  à  cinq  ans, 
tout  fonctionnaire  public,  agent 
ou  préposé  du  Gouvernement,  de 
quelque  état  ou  grade  qu'il  soit, 
qui  aura  requis  ou  ordonné,  fait 
requérir  ou  ordonner  l'action  ou 
l'emploi  de  la  force  publique  con- 
tre l'exécution  d'une  loi  ou  d'un 
arrêté  royal  grand-ducal,  ou  contre 
la  perception  d'un  impôt  légale- 
ment établi,  ou  contre  l'exécution 
soit  d'une  ordonnance  ou  mandat 
de  justice,  soit  de  tout  autre  ordre 
émané  de  l'autorité. 

Le  coupable  pourra  être  con- 
damné, en  outre,  à  l'interdiction 
des  droits  mentionnés  aux  trois 
premiers  numéros  de  l'art.  31. 

Art.  255.  Si  cette  réquisition 
ou  cet  ordre  a  été  suivi  d'effet, 
le  coupable  sera  condamné  à  la 
détention  de  cinq  ans  à  dix  ans. 

Art.  256.  Si  les  ordres  ou  ré- 
quisitions ont  été  la  cause  directe 
d'autres  crimes  punissables  de 
peines  plus   fortes  que  celles  qui 

*M)  P.  42,  43.  ~~ 

«M)  P.  25  et  s.  70,  233,  234,  256,  260, 
269  et  s. 
«»)  P.  16,  17,  19  §  2,  32,  66,  67. 
««)  P.  65. 
-  12,  14  et  b.  18,  19,  31. 
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sont  exprimées  aux  art.  254  et 
255,  ces  peines  plus  fortes  seront 
appliquées  aux  fonctionnaires, 
agents  ou  préposés  coupables  d'a- 
voir donné  lesdits  ordres  ou  fait 
lesdites  réquisitions. 

Néanmoins,  la  peine  de  mort 
sera  remplacée  dans  ce  cas,  par 
celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 

Art.  257.  Lorsqu'un  fonction- 
naire ou  officier  public,  un  ad- 
ministrateur, agent  ou  préposé  du 
Gouvernement  ou  de  la  police,  un 
exécuteur  des  mandats  de  justice 
ou  des  jugements,  un  commandant 
en  chef  ou  en  sous-ordre  de  la 
force  publique,  aura,  sans  motif 
légitime,  usé  ou  fait  user  de  vio- 
lences envers  les  personnes,  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  le  mi- 
nimum de  la  peine  portée  contre 
ces  faits  sera  élevé  conformément 
à  l'art.  266. 

Art.  258.  Tout  juge,  tout  admi- 
nistrateur ou  membre  d'un  corps 
administratif,  qui,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  même  du 
silence  ou  de  l'obscurité  de  la  loi, 
aura  dénié  de  rendre  la  justice 
qu'il  doit  aux  parties,  sera  puni 
d  une  amende  de  deux  cents  francs 
à  cinq  cents  francs,  et  pourra 
être  condamné  à  l'interdiction  du 
droit  de  remplir  des  fonctions, 
emplois  ou  offices  publics. 

Art.  259.  Tout  commandant, 
tout  officier  de  la  force  publique, 
qui,  après  avoir  été  légalement 
requis  par  l'autorité  civile,  aura 
refusé  de  faire  agir  la  force  pla- 
cée sous  ses  ordres,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  trois  mois. 

*")  P.  398  et  s.  483  §  1. 
»')  P.  33,  38   et  s.  237  ;   C.  4  ;    Pr. 
50Ô-4»,  506,  507;  I.  C   483  et  a. 
*»,  P.  25  et  s.  260,  556—5». 
m«)  P.  70,  78,  162. 


DISPOSITION   COMMUNE    AUX   CHAPITRES 
PRÉCÉDENTS. 

Art.  260.  Lorsqu'un  fonction- 
naire ou  officier  public,  un  dépo- 
sitaire ou  agent  de  la  force  pu- 
blique, aura  ordonné  ou  fait  quel- 
que acte  contraire  à  une  loi  ou 
à  un  arrêté  royal  grand-ducal,  s'il 
justifie  qu'il  a  agi  par  ordre  de 
ses  supérieurs,  pour  des  objets 
du  ressort  de  ceux-ci  et  sur  les- 
quels il  leur  était  dû  une  obéis- 
sance hiérarchique,  il  sera  exempt 
de  la  peine,  qui  ne  sera,  dans  ce 
cas,  appliquée  qu'aux  supérieurs 
qui  auront  donné  l'ordre. 

Chapitre  VI.  —  De  l'exercice  de  l'au- 
torité publique  illégalement  anticipé 
ou  prolongé. 

Art.  261.  Tout  fonctionnaire  pu- 
blic qui  sera  entré  en  exercice  de 
ses  fonctions,  sans  avoir  prêté  le 
serment  prescrit  par  la  loi,  sera 
condamne  à  une  amende  de  vingt- 
six  francs  à  cinq  cents  francs. 

Art.  262.  Tout  fonctionnaire 
public  révoqué,  destitué,  suspendu 
ou  interdit  légalement,  qui,  après 
en  avoir  eu  la  connaissance  offi- 
cielle, aura  continué  l'exercice  de 
ses  fonctions,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  huit  jours  à  un 
an  et  d'une  amende  de  vingt-six 
francs  à  cinq  cents  francs. 

Sera  puni  des  mêmes  peines 
tout  fonctionnaire  public,  électif 
ou  temporaire,  qui  aura  continué 
à  exercer  ses  fonctions,  après  leur 
cessation  légale. 

Chapitre  VII.  —  De  quelque»  délits 
relatifs  à  la  tenue  des  actes  de 
Pétat  civil. 

Art.  263.  Les  officiers  de  l'état 
civil  qui  auront  inscrit  leurs  actes 
sur  de  simples  feuilles  volantes, 

■  ■    - 

2«i)  P.  38  et  8.  227,  228.  —  Const. 
art.  110,  page  42. 

*«)  P.  19,  21,  25  et  b:  31,  38  et  s. 
227,  228.  —  (Voy.  la  loi  du  8  mai  1872, 
an  Code  administratif.) 

«M)  p.  25  et  s.  38  et  s.  ;  C.  52. 
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seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  huit  jours  à  trois  mois  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à 
trois  cents  francs. 

Art.  264.  Sera  puni  d'une 
amende  de  vingt-six  francs  à  cinq 
cents  francs,  l'officier  de  l'état 
civil: 

Qui  a  négligé  d'énoncer  dans 
l'acte  de  mariage  les  consentements 
ou  d'y  insérer  les  actes  respec- 
tueux prescrits  par  la  loi; 

Qui  a  procédé  à  la  célébration 
d'un  mariage  sans  s'être  assuré 
de  l'existence  de  ces  consente- 
ments ou  de  ces  actes  respec- 
tueux ; 

Qui  a  reçu  un  acte  de  mariage 
dans  le  cas  de  l'art.  228  du  Code 
civil  et  avant  le  terme  prescrit 
par  cet  article  ; 

Qui  a  procédé  à  la  célébration 
d'un  mariage  sans  exiger  la  preuve 
que  le  futur  a  satisfait  aux  lois 
sur  ]a  milice  nationale. 

Art.  265.  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  un 
an  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  cinq  cents  francs,  l'offi- 
cier de  l'état  civil  qui  a  célébré 
un  mariage  contre  le  gré  des 
personnes  dont  le  consentement 
est  requis. 

DISPOSITION  PARTICULIÈRE. 

Art.  266.  Hors  le  cas  où  la  loi 
règle  spécialement  les  peines  en- 
courues pour  crimes  ou  pour  dé- 
lits commis  par  les  fonctionnaires 
ou  officiers  publics,  ceux  d'entre 
eux  qui  se  seront  rendus  coupa- 
bles d'autres  crimes  ou  d'autres 
délits  qu'ils  étaient  chargés  de 
prévenir,  de  constater,  de  pour- 
suivre ou  de  réprimer,  seront 
condamnés   aux  peines  attachées 

«Mj  P.  38  et  s.  ;   C.  76 -4» -6*,  156. 

-  C.  76,  148,  157,  160.  -  Milioe 
supprimée.  (Voy.  Code  de  l'armée  ) 

*>»)  P.  26  et  s.  38  et  s.  ;  C.  76-8». 

«*)  P.  257,  377  §  6,  381  §  5,  410, 
542. 


à  ces  crimes  ou  à  ces  délits,  dont 
le  minimum  sera  doublé,  s'il  s'agit 
de  l'emprisonnement,  et  élevé  de 
deux  ans,  s'il  s'agit  de  la  réclu- 
sion, de  la  détention  et  des  travaux 
forces  à  temps. 

Chapitre  VIII.  —  Des  infraction» 
commue»  par  le»  minUtre»  des 
culte»  dan»  Vexercice  de  leur  mi- 
nistère. 

Art.  267.  Sera  pum*  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  cinq 
cents  francs,  tout  ministre  d'un 
culte  qui  procédera  à  la  bénédic- 
tion nuptiale  avant  la  célébration, 
du  mariage  civil. 

En  cas  de  nouvelle  infraction 
de  même  espèce,  il  pourra,  en 
outre,  être  condamné  à  un  em- 
prisonnement de  huit  jours  à  trois 
mois. 

Art.  268.  Les  ministres  des 
cultes  qui,  dans  des  discours  pro- 
noncés ou  par  des  écrits  lus,  dans 
l'exercice  de  leur  ministère,  et  en 
assemblée  publique,  ou  par  un 
écrit  contenant  des  instructions 
pastorales,  en  quelque  forme  que 
ce  soit,  auront  attaqué  directe- 
ment le  Gouvernement,  une  loi, 
un  arrêté  royal  grand-ducal  ou 
tout  autre  acte  de  l'autorité  pu- 
blique, seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  huit  jours  à  trois 
mois  et  d'une  amende  de  vingt- 
six  francs  à  cinq  cents  francs. 

Si  l'instruction  pastorale,  le  dis- 
cours ou  l'écrit  contient  une  pro- 
vocation directe  à  la  désobéissance 
aux  lois  ou  aux  autres  actes  de 
l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  à 
.soulever  ou  à  armer  une  partie 
des  citoyens  contre  les  autres,  le 
ministre  du  culte  qui  l'aura  pu- 
bliée, prononcé  ou  lu,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois 

»«')  P.  38  et  8.  —  Conat.  art.  21, 
page  34. 

p_  25  et  s. 

*«s)  P.  26  et  8.  38  et  s.  66  §  5.  — 
Loi  du  20  juillet  1869.  —  (Voy.  Code 
de  la  Presse.) 
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à  deux  ans,  si  la  provocation  n'a 
été  suivie  d'aucun  effet,  et  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à 
trois  ans,  si  elle  a  donné  lieu  à 
la  désobéissance,  autre  toutefois 
que  celle  qui  aurait  dégénéré  en 
sédition  ou  révolte.  Le  coupable 
sera,  de  plus,  condamné  à  une 
amende  de  cent  francs  à  mille 
francs. 

TITRE  V. 

DES  CROIES  ET  DES  DÉLITS  CONTRE 
L'ORDRE  PUBLIC,  COMMIS  PAR 
DES   PARTICULIERS. 

Chapitre  Ier.  —  De  la  rébellion. 

Art.  269.  Est  qualifiée  rébellion, 
toute  attaque,  toute  résistance 
avec  violences  ou  menaces  envers 
les  officiers  ministériels,  les  gardes 
champêtres  ou  forestiers,  les  dé- 
positaires ou  agents  de  la  force 
publique,  les  préposés  à  la  per- 
ception des  taxes  et  des  contri- 
butions, les  porteurs  de  contraintes, 
les  préposés  des  douanes,  les  sé- 
questres, les  officiers  ou  agents 
de  là  police  administrative  ou 
judiciaire,  agissant  pour  l'exécu- 
tion des  lois,  des  ordres  ou  or- 
donnances de  l'autorité  publique, 
de  mandats  de  justice  ou  juge- 
ments. 

Art.  270.  Est  aussi  qualifiée 
rébellion,  toute  attaque,  toute  ré- 
sistance avec  violences  ou  me- 
naces, soit  contre  les  employés 
ou  agents  du  service  télégraphique 
de  l'Etat  et  agissant  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  soit  contre 
les  employés  et  agents  attachés  à 
des  services  télégraphiques  privés 
et  agissant  pour  la  transmission 
des  dépêches  de  l'autorité  pu- 
blique. 

Art.  271.  La  rébellion  commise 

*«»)  P.  128  et  g.   254  et  s.  280,  281, 
483. 
*»)  P.  483. 
«i)  P.  25  et  8.  135,  274. 


par  une  seule  personne,  munie 
d'armes,  sera  punie  d'une  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  deux 
ans  ;  si  elle  a  eu  lieu  sans  armes, 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  six  mois. 

Art.  272.  Si  la  rébellion  a  été 
commise  par  plusieurs  personnes, 
et  par  suite  d'un  concert  préa- 
lable, les  rebelles,  porteurs  d'ar- 
mes, seront  condamnés  à  la 
réclusion,  et  les  autres  à  un  em- 
prisonnement d'un  an  à  cinq  ans. 

Si  la  rébellion  n'a  pas  été  le 
résultat  d'un  concert  préalable, 
les  coupables  armés  seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  an  à 
cinq  ans,  et  les  autres,  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  deux 
ans. 

Art.  273.  En  cas  de  rébellion 
avec  bande  ou  attroupement,  l'art. 
134  du  présent  Code  sera  appli- 
cable aux  rebelles  sans  fonctions 
ni  emploi  dans  la  bande,  qui  se 
seront  retirés  au  premier  aver- 
tissement de  l'autorité  publique, 
ou  même  depuis,  s'ils  ont  été 
saisis  hors  du  lieu  de  la  rébel- 
lion, sans  nouvelle  résistance  et 
sans  armes. 

Art.  274.  Dans  tous  les  cas  où 
il  sera  prononcé,  pour  fait  de 
rébellion,  la  peine  d'emprisonne- 
ment, les  coupables  pourront  être 
condamnés  en  outre,  à  une  amende 
de  vingt-six  francs  à  deux  cents 
francs. 

Les  chefs  de  la  rébellion  et 
ceux  qui  l'auront  provoquée  pour- 
ront, de  plus,  être  condamnés  à 
la  surveillance  spéciale  de  la  po- 
lice pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  et  à  l'inter- 
diction, conformément  à  l'art.  33. 

«*)  P.  13  et  s.  19,  25  et  h.  32. 

—  P.  25  et  8.  128  et  s.  135,  274. 
«3)  P.  135. 

«*)  P.  38  et  s. 

—  P.  35  et  a. 
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Chapitre  IL  —   Des  outrages   et   des 

violences  envers   les  ministres,    les 

membres  de  la  Chambre  des  dèpu- 

•  tés,  les  dépositaires  de  l'autorité  ou 

de  la  forée  publique. 

Art.  275.  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  à 
six  mois  et  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  trois  cents  francs, 
celui  qui  aura  outragé  par  faits, 
paroles,  gestes,  menaces,  écrits  ou 
dessins,  un  député  dans  l'exercice 
ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
son  mandat,  un  membre  du  Gou- 
vernement ou  un  magistrat  de 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire, 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Si  l'outrage  a  eu  lieu  à  la 
séance  de  la  Chambre  ou  à  l'au- 
dience d'une  cour  ou  d'un  tribu- 
nal, l'emprisonnement  sera  de 
deux  mois  à  deux  ans,  et  l'a- 
mende de  deux  cents  francs  à 
mille  francs. 

Les  outrages  adressés  à  un  dé- 
puté ne  peuvent,  sauf  le  cas  de 
flagrant  délit,  être  poursuivis  que 
sur  la  plainte  de  la  personne  ou- 
tragée ou  sur  la  dénonciation  de 
la  Chambre  des  députés. 

Art.  276.  L'outrage  par  paroles, 
faits,  gestes,  menaces,  écrits  ou 
dessins,  dirigé  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  contre  un  officier 
ministériel,  un  agent  dépositaire 
de  l'autorité  ou  de  la  force  pu- 
blique, ou  contre  toute  autre  per- 
sonne ayant  un  caractère  public, 
sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  huit  jours  à  un  mois  et  d'une 
amende  de  vingt-six  francs  à  deux 
cents  francs. 

Art.  277.  Les  outrages  commis 

w»)  P.  25  et  s.  38  et  s.  276,  277, 
278,  282,  443,  444,  447,  448,  483  §  2, 
661—7°.  (Voy.  an  Code  de  la  Presse.) 

—  P.  11,  91  ;  I.  C.  181,  504  et  s. 

—  P.  450;  I.  C.  41,  63,  64,  65. 

*»«)  P.  25  et  s.  38  et  s.  275,  277,  280. 
—  Voy.  la  note  art.  275. 
»")  p.  275,  446,  561— 7°. 


envers  les  corps  constitués  seront 
punis  de  la  même  manière  que 
les  outrages  commis  envers  les 
membres  de  ces  corps,  d'après  les 
distinctions  établies  aux  deux  ar- 
ticles précédents. 

Art.  278.  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  cinq  cents  francs,  qui- 
conque aura  frappé  un  député 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  son  mandat,  un 
membre  du  Gouvernement  ou  un 
magistrat  dans  l'exercice  ou  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Si  les  coups  ont  été  portés  à  la 
séance  de  la  Chambre  ou  à  l'au- 
dience d'une  cour  ou  d'un  tribu- 
nal, le  coupable  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à 
trois  ans  et  d'une  amende  de 
deux  cents  francs  à  mille  francs. 

Art.  279.  Si  les  coups  portés 
ont  été  la  cause  d'effusion  de 
sang,  de  blessures  ou  de  maladie, 
le  coupable  sera  condamné  à  un 
emprisonnement  de  six  mois  à 
cinq  ans  et  à  une  amende  de 
deux  cents  francs  à  quinze  cents 
francs. 

Art.  280.  Quiconque  aura  frappé, 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  un 
officier  ministériel,  un  agent  dé- 
positaire de  l'autorité  ou  de  la 
force  publique  ou  toute  autre  per- 
sonne ayant  un  caractère  public, 
sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende 
de  cinquante  francs  à  trois  cents 
francs. 

"8)  p.  280,  282,  398,  563-3". 

—  P.  25  et  e.  38  et  s.  ;  I.  C.  181, 
504  et  8.;  Pr.  82.  —  Voy.  la  nota 
art.  275. 

«»)  P.  26  et  s.  38  et  8.  282,  399, 
400  et  8. 

no)  p.  25  et  s.  38  et  8.  269  et  8.  278, 
398  et  s.  663—3». 
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Art.  281.  Si  les  coups  ont  été 
la  cause  d'effusion  de  sang,  de 
blessures,  ou  de  maladie,  la  peine 
sera  un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans  et  une  amende 
de  cent  francs  à  cinq  cents  francs. 

Art.  282.  Les  peines  portées 
par  les  art.  275,  278  et  279  se- 
ront applicables  dans  le  cas  où 
l'on  aura  outragé  ou  frappé  des 
témoins  à  raison  de  leurs  déposi- 
tions. 

Chapitre  III.  —  Du  bris  de  sctllés. 

Art.  283.  Lorsque  des  scellés, 
apposés  par  ordre  de  l'autorité 
publique,  auront  été  brisés,  les 
gardiens  seront  punis,  pour  simple 
négligence,  de  huit  jours  à  six 
mois  d'emprisonnement. 

Art.  284.  Ceux  qui  auront  à 
dessein  brisé  des  scellés  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans,  et  si  c'est  le 
gardien  lui-même  ou  le  fonction- 
naire public  qui  a  ordonné  ou 
opéré  l'apposition,  il  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  an  à 
trois  ans. 

La  tentative  de  ce  délit  sera 
punie,  dans  le  premier  cas  du 
présent  article,  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  un  an,  et, 
dans  le  second  cas,  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux 
ans. 

Art.  285.  Si  les  scellés  brisés 
étaient  apposés  sur  des  papiers 
ou  effets  d'un  individu  inculpé, 
prévenu  ou  accusé  d'un  crime 
emportant  la  peine  de  mort,  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de 
la  détention  perpétuelle,  ou  d'un 
individu  condamné  à  l'une  de  ces 
peines,   le  gardien  négligent  sera 

M')  F.  25  et  s.  38  et  s.  399,  400. 
»*)  P.  398  et  8.  443,  447,  448, 561—7» 
563-3». 
«8»)  P.  25  et  s.  285  ;  Pr.  907  et  8. 
«M)  P.  25  et  s. 

—  P.  25  et  s.  61,  63,  286  à  288. 
**)  P.  26  et  s.  ;  Pr.  907  et  s. 


puni  de  trois  mois  à  un  an  d'em- 
prisonnement. 

Art.  286.  Quiconque  aura  à 
dessein  brisé  des  scellés  apposés 
sur  des  papiers  ou  effets  de  la 
qualité  énoncée  dans  l'article  pré- 
cédent, sera  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  an  à  trois  ans,  et  si 
c'est  le  gardien  lui-même  ou  le 
fonctionnaire  public  qui  a  ordonné 
ou  opéré  l'apposition,  le  coupable 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  ans  à  cinq  ans. 

La  tentative  de  ce  délit  sera 
punie,  dans  le  premier  cas  prévu 
par  le  présent  article,  de  six  mois 
à  deux  ans  d'emprisonLement,  et, 
dans  le  second  cas,  d'un  an  à 
trois  ans  de  la  même  peine. 

Art.  287.  Si  le  bris  des  scellés 
est  commis  avec  violence  envers 
les  personnes,  le  coupable  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  à  cinq  ans. 

La  tentative  de  ce  bris  de  scel- 
lés sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  trois  ans. 

Art.  288.  Dans  les  cas  des  art. 
284,  286  et  287,  le  coupable 
pourra  de  plus  être  condamné  à 
une  amende  de  cinquante  francs 
à  deux  mille  francs. 

Chapitre  IV.  —  De»  entrave»  apportée» 
à  l'exécution  de»  travaux  publie». 

Art.  289.  Quiconque,  par  voies 
de  fait,  se  sera  opposé  à  l'exécu- 
tion des  travaux  ordonnés  ou 
autorisés  par  le  pouvoir  compé- 
tent, sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  huit  jours  à  trois  mois. 

Art.  290.  Ceux  qui,  par  attrou- 
pement et  violences,  voies  de  fait 
ou  menaces,  se  seront  opposés  à 
l'exécution  de  ces  travaux,  seront 

«»»)  P.  26  et  8. 

—  P.  25  et  s.  61,  53,  287,  288. 
««)  p.  25  et  s. 

—  P.  25  et  s.  61,  53.  288,  483  §  1 
»8)  P.  38  et  g. 

M»)  P.  26  et  s.  291. 
**>)  P.  26  et  s.  291,  483. 
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condamnés  à  un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans. 

Les  chefs  ou  moteurs  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  trois  ans. 

Art.  291.  Dans  les  cas  prévus 
par  les  deux  articles  précédents, 
les  coupables  pourront,  de  plus, 
être  condamnés  à  une  amende 
de  vingt-six  francs  à  cinq  cents 
francs. 

Chapitre  F.  —  Des  crime»  et  des  délits 
de*  fournisseurs. 

Art.  292.  Les  personnes  char- 
gées de  fournitures,  d'entreprises 
ou  régies  pour  le  compte  de  la 
force  armée,  qui  auront  volontai- 
rement fait  manquer  le  service 
dont  elles  sont  chargées,  seront 
punies  de  la  réclusion  et  d'une 
amende  de  deux  cents  francs  à 
trois  mille  francs. 

Les  mêmes  peines  seront  appli- 
quées aux  agents  des  fournisseurs, 
si  ces  agents  ont  volontairement 
fait  manquer  le  service. 

Art.  293.  Les  fonctionnaires 
publics  ou  les  agents  préposés  ou 
salariés  du  Gouvernement,  qui 
auront  provoqué  ou  aidé  les  cou- 
pables à  faire  manquer  le  service, 
seront  condamnés  à  la  réclusion 
pour  sept  ans  au  moins,  et  à  une 
amende  de  trois  cents  francs  à 
trois  mille  francs. 

Art.  294.  Lorsque  la  cessation 
du  service  sera  le  résultat  d'une 
négligence  de  la  part  des  fournis- 
seurs, de  leurs  agents,  des  fonc- 
tionnaires publics  ou  des  agents 
préposés  ou  salariés  du  Gouver- 
nement, les  coupables  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  mille  francs. 

Art.   295.    Quoique   le   service 

»«)  P.  38  et  «. 

»*)  p.  13  et  g.  19,  32,  38  et  g. 
*U)  P.  13  et  g.  19,  32,  38  et  g. 
*M)  p.  25  et  g,  38  et  s.  296. 
*»)  P.  26  et  g.  38  et  g.  296. 


n'ait  pas  manqué,  si  les  livraisons 
ou  les  travaux  ont  été  volontaire- 
ment retardés,  les  coupables  se- 
ront punis  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  deux  cents  francs  à 
mille  francs. 

Ils  seront  punis  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an  et 
d'une  amende  de  cinquante  francs 
à  cinq  cents  francs,  si  le  retard 
est  la  résultat  d'une  négligence. 

Art.  296.  Dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  294  et  295  §  2,  la 
poursuite  ne  pourra  être  faite  que 
sur  la  dénonciation  du  membre 
du  Gouvernement  que  la  chose 
concerne. 

Art.  297.  S'il  y  a  eu  fraude  sur 
la  nature,  la  qualité  ou  la  quan- 
tité des  travaux  ou  main-d'œuvre, 
ou  des  choses  fournies,  les  cou- 
pables seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  trois 
ans  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  dix  mille  francs. 

Ils  pourront,  de  plus,  être  con- 
damnés à  l'interdiction,  confor- 
mément à  l'art.  33. 

Art.  298.  Les  fonctionnaires 
publics  ou  les  agents  préposés  ou 
salariés  du  Gouvernement,  qui 
auront  participé  à  cette  fraude, 
seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  deux  ans  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  deux  cents  francs  à 
dix  mille  francs. 

Ils  seront,  de  plus,  condamnés 
à  l'interdiction,  conformément  à 
l'art.  33. 

Chapitre  VI.  —  De  la  publication  ou 
de  la  distribution  d'écrits  sans  in- 
dication du  nom  et  du  domicile  de 
fauteur  ou  de  Vimprimeur. 

Art.  299.  Toute  personne  qui 
aura  sciemment   contribué   à   la 

*»î)  P.  26  et  g.  38  et  g.  498,  499. 
**>)  P.  25  et  s.  38  et  s.  66,  67,  69. 
*>9)  P.  26  et  g.  38  et  g.  383,  484.  — 
(Voy.  Code  de  la  Presse.) 
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publication  ou  distribution  d'im- 
primés quelconques,  dans  lesquels 
ne  se  trouvent  pas  l'indication 
vraie  du  nom  et  du  domicile  de 
l'auteur  ou  de  l'imprimeur,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de 
huit  jours  à  deux  mois  et  d'une 
amende  de  vingt-six  francs  à  deux 
cents  francs,  ou  d'une  de  ces 
peines  seulement. 

Toutefois,  l'emprisonnement  ne 
pourra  être  prononcé  lorsque 
l'imprimé,  publié  sans  les  indica- 
tions requises,  fait  partie  d'une 
publication  dont  l'origine  est  con- 
nue par  son  apparition  antérieure. 

Les  dispositions  qui  précèdent 
ne  sont  pas  applicables  à  la  pu- 
blication ou  distribution  des  me- 
nues impressions  prévues  à  l'art. 
20  al.  2  de  la  loi  du  20  juillet 
1869  sur  la  presse. 

Art.  300.  Seront  exemptés  de 
la  peine  portée  par  l'article  pré- 
cédent : 

Ceux  qui  auront  fait  connaître 
l'imprimeur  ; 

Les  crieurs,  afficheurs,  vendeurs 
ou  distributeurs,  qui  auront  fait 
connaître  la  personne  de  laquelle 
ils  tiennent  l'écrit  imprimé. 

Chapitre  VIL  —  Des  infractions  aux 
Ma  et  règlements  sur  les  loteries, 
les  maisons  de  jeu  et  les  maisons 
de  prit  sur  gage. 

Art.  301.  Sont  réputées  loteries, 
toutes  opérations  offertes  au  pu- 
blic et  destinées  à  procurer  un 
gain  par  la  voie  du  sort. 

Art.  302.  Les  auteurs,  entre- 
preneurs, administrateurs,  préposés 
ou  agents  de  loteries  non  autori- 
sées légalement,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à 
trois  mois  et  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  trois  mille 
francs. 

«»)  P.  78. 

m  P.  P.  25  et  g.  38  et  g. 

-  P.  42,  43. 

-  P.  38  et  g. 


Seront  confisqués  les  objets 
mobiliers  mis  en  loterie  et  ceux 
qui  sont  employés  ou  destinés  à 
son  service. 

Lorsqu'un  immeuble  a  été  mis 
en  loterie,  la  confiscation  ne  sera 
pas  prononcée,  elle  sera  rempla- 
cée par  une  amende  de  cent 
francs  à  dix  mille  francs. 

Art.  303.  Seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à 
un  mois  et  d'une  amende  de  vingt- 
six  francs  à  mille  francs,  ou  d'une 
de  ces  peines  seulement  : 

Ceux  qui  auront  placé,  colporté 
ou  distribué  des  billets  de  loteries 
non  autorisées  légalement  ; 

Ceux  qui,  par  des  avis,  an- 
nonces, affiches  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication,  auront  fait 
connaître  l'existence  de  ces  lote- 
ries ou  facilité  l'émission  de  leurs 
billets. 

Dans  tous  les  cas,  les  billets, 
ainsi  que  les  avis,  annonces  ou 
affiches,  seroit  saisis  et  anéantis. 

Art.  304.  Seront  exempts  des 
peines  portées  par  l'article  précé- 
dent, les  crieurs  et  les  afficheurs 
qui  auront  fait  connaître  la  per- 
sonne de  laquelle  ils  tiennent  les 
billets  ou  les  écrits  ci-dessus  men- 
tionnés. 

Art.  305.  Ceux  qui  auront  tenu 
une  maison  de  jeux  de  hasard, 
et  y  auront  admis  le  public,  soit 
librement,  soit  sur  la  présentation 
des  intéressés  ou  affiliés,  les  ban- 
quiers, administrateurs,  préposés 
ou  agents  de  cette  maison,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  six  mois  et  d'une  amende 
de  cent  francs  à  cinq  mille  francs. 

Les  coupables  pourront,  de  plus, 
être  condamnés  à  l'interdiction, 
conformément  à  l'art.  33. 

Dans  tous  les  cas,   seront  con- 

8<w)  P.  P.  25  et  g.  38  et  s.    * 

—  P.  42,  43. 
804)  P.  78. 

«»)  P.  25  et  g.  38  et  g.  567-3». 

—  P.  42,  43. 
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fisqués  les  fonds  ou  effets  qui 
seront  trouvés  exposés  au  jeu, 
ainsi  que  les  meubles,  instruments, 
ustensiles,  appareils  employés  ou 
destinés  au  service  des  jeux. 

Art.  306.  Ceux  qui,  sans  auto- 
risation légale,  auront  tenu  des 
maisons  de  prêt  sur  gage  ou  nan- 
tissement, seront  punis  d'un  em- 
prisonnement de  huit  jours  à  trois 
mois  et  d'une  amende  de  vingt-six 
francs  à  mille  francs. 

Art.  307.  Ceux  qui,  ayant  une 
autorisation,  n'auront  pas  tenu  un 
registre  conforme  aux  règlements, 
contenant  de  suite,  sans  aucun 
blanc  ni  interligne,  les  sommes  ou 
les  objets  prêtés,  les  noms,  domi- 
ciles et  professions  des  emprun- 
teurs, la  nature,  la  qualité,  la 
valeur  des  objets  mis  en  nantis- 
sement, seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  huit  jours  à  un 
mois  et  d'une  amende  de  vingt- 
six  francs  à  cinq  cents  francs,  ou 
d'une  de  ces  peines  seulement. 

Art.  308.  Seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à 
trois  mois  et  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  à  mille  francs  : 

Les  individus  qui  auront  porté 
habituellement  des  effets  aux  bu- 
reaux du  mont-de-piété  pour  autrui 
et  moyennant  rétribution  ; 

Ceux  qui  auront  acheté  habi- 
tuellement des  reconnaissances  du 
mont-de-piété  ; 

Ceux  qui  auront  cédé  ou  acheté 
les  reconnaissances  de  ces  éta- 
blissements, constatant  des  prêts 
sur  marchandises  neuves. 

Chapitre  VIII.  —  Ces  infractions  rela- 
tives à  Vindustrie,  au  commerce  et 
aux  enchères  publiques. 

Art.  309.  Celui  qui  aura  mé- 
chamment ou  frauduleusement 
communiqué  des  secrets  de  la 
fabrique  dans  laquelle  il  a  été  ou 

806  à  808)  p.  26  et  g.  38  et  s. 
«os,  8io)  p.  25  et  s.  88  et  g.  327  et  h. 
448,  483,  561—7». 


est  encore  employé,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  trois  ans  et  d'une  amende 
de  cinquante  francs  à  deux  mille 
francs. 

Art.  310.  Sera  punie  d'un  em- 
prisonnement de  huit  jours  à  trois 
mois  et  d'une  amende  de  vingt- 
six  francs  à  mille  francs,  ou  d'une 
de  ces  peines  seulement,  toute 
personne  qui,  dans  le  but  de  for- 
cer la  hausse  ou  la  baisse  des 
salaires,  ou  de  porter  atteinte  au 
libre  exercice  de  l'industrie  ou 
du  travail,  aura  commis  des  vio- 
lences, proféré  des  injures  ou  des 
menaces,  prononcé  des  amendes, 
des  défenses,  des  interdictions  ou 
toute  proscription  quelconque,  soit 
contre  ceux  qui  travaillent,  soit 
contre  ceux  qui  font  travailler. 

Il  en  sera  de  même  de  tous 
ceux  qui,  par  des  rassemblements 
près  des  établissements  où  s'exerce 
le  travail  ou  près  de  la  demeure 
de  ceux  qui  le  dirigent,  auront 
porté  atteinte  à  la  liberté  des 
maîtres  ou  des  ouvriers. 

Art.  311.  Les  personnes  qui. 
par  des  moyens  frauduleux  quel- 
conques, auront  opéré  la  hausse 
ou  la  baisse  du  prix  des  denrées 
ou  marchandises  ou  des  papiers 
et  effets  publics,  seront  punies 
d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
trois  cents  francs  à  dix  mille 
francs. 

Art.  312.  Tout  commandant 
militaire  ou  commissaire  de  dis- 
trict qui  aura,  dans  l'étendue  des 
lieux  où  il  a  le  droit  d'exercer  son 
autorité,  pratiqué  de  pareilles  ma- 
nœuvres ou  qui  y  aura  participé, 
soit  ouvertement,  soit  par  des 
actes  simulés  ou  par  interposition 
de  personnes,  encourra,  indépen- 
damment  des  peines  prononcées 


8")  P.  25  et  s. 
8»)  P.  245. 


et  s. 
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par  l'article  précédent,  l'interdic- 
tion des  droits  énoncés  aux  trois 
premiers  numéros  de  l'art.  31. 

Art.  313.  Ceux  qui,  par  attrou- 
pement et  par  violences  ou  me- 
naces, auront  troublé  l'ordre  public 
dans  les  marchés  ou  les  halles 
aux  grains,  avec  le  dessein  de 
provoquer  le  pillage  ou  seulement 
de  forcer  les  vendeurs  à  se  des- 
saisir de  leurs  denrées  à  un  prix 
inférieur  à  celui  qui  résulterait  de 
la  libre  concurrence,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans. 

Les  chefs  ou  moteurs  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  "|à  trois  ans  et  placés  sous 
la  surveillance  spéciale  de  la  po- 
lice pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus. 

Art.  314.  Les  personnes  qui, 
dans  les  adjudications  de  la  pro- 
priété, de  l'usufruit  ou  de  la  lo- 
cation des  choses  mobilières  ou 
immobilières ,  d'une  entreprise , 
d'une  fourniture,  d'une  exploita- 
tion ou  d'un  service  quelconque, 
auront  entravé  ou  troublé  la 
liberté  des  enchères  ou  les  sou- 
missions, seront  punies  d'un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  à 
six  mois  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  trois  mille  francs. 

Chapitre  IX.  —  De  quelques  autres 
infraction»  à  Vordre  public. 

Section  I".  —   Des  infractions  aux  lois 
snr  les  inhumations. 

Art.  315.  Seront  punis  de  huit 
jours  à  deux  mois  d'emprisonne- 
ment ou  d'une  amende  de  vingt- 
six  francs  à  trois  cents  francs: 

Ceux  qui,  sans  l'autorisation 
préalable  de  l'officier  public,  au- 

»»)  P.  25    et  s.    35,    37,   125,   129, 
322  et  s.  483,  628. 
*")  P.  25  et  s.  38  et  s.  483. 
8»)  P.  25  et  s.  38  et  s. 

-  P.  340;  C.  77  81. 

—  P.  453.  —  Voy.  cimetière.  {Lois  et 
ordonnances  diverses.) 


ront  procédé  ou  fait  procéder  à 
une  inhumation  ; 

Ceux  qui  auront  contrevenu,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  aux 
lois  et  aux  règlements  relatifs  aux 
lieux  de  sépulture  et  aux  inhu- 
mations précipitées. 

Seotion  II.  —  Des  infractions  aux  lois 
et  règlements  relatifs  aux  armes 
prohibées. 

Art.  316.  Quiconque  aura  fa- 
briqué, débité,  exposé  en  vente 
ou  distribué  des  armes  prohibées 
par  la  loi  ou  par  des  règlements 
d'administration  publique ,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  six  mois. 

Art.  317.  Celui  qui  sera  porteur 
d'une  arme  prohibée  sera  puni 
d'une  amende  de  vingt-six  francs 
à  deux  cents  francs. 

Art.  318.  Dans  les  cas  prévus 
par  les  deux  articles  précédents, 
les  armes  seront  confisquées. 

Section  III.  —  Des  infractions  relatives 
anx  épizooties. 

Art.  319.  Tout  détenteur  ou 
gardien  d'animaux  ou  de  bestiaux 
soupçonnés  d'être  infectés  de  ma- 
ladies contagieuses,  déterminées 
par  le  Gouvernement,  qui  n'aura 
pas  averti  sur-le-champ  le  bourg- 
mestre de  la  commune  où  ils  se 
trouvent,  ou  qui,  même  avant  que 
le  bourgmestre  ait  répondu  à  l'a- 
vertissement, ne  les  aura  pas  tous 
renfermés,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  huit  jours  à  deux 
mois  et  d'une  amende  de  vingt- 
six  francs  à  deux  cents  francs. 

Art.  320.  Seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois  à 
six  mois  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  cinq  cents  francs,  ceux 

si»)  P.  25  et  e.  —  Décret  du  23  mars 
1728  et  2  niyoBe  an  XIV. 
8i7)  p.  38  et  s.  316. 
si»)  !'.  42.  43. 
8»)  P.  25  et  s.  38  et  s. 
s*o)  P.  25  et  s.  38  et  s.  32t. 
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qui,  au  mépris  des  défenses  de 
l'administration,  auront  laissé  leurs 
animaux  ou  bestiaux  infectés  com- 
muniquer avec  d'autres. 

Art.  321.  Si,  de  la  communica- 
tion mentionnée  au  précédent  ar- 
ticle, il  est  résulté  une  contagion 
parmi  les  autres  animaux,  ceux 
qui  auront  contrevenu  aux  défenses 
de  l'autorité  administrative  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  trois  ans  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  trois 
mille  francs. 

TITRE  VI. 

DES  CRIMES   ET  DES  DÉLITS  CONTRE  LA 
SÉCURITÉ  PUBLIQUE. 

Chapitre  2or.  —  De  Vassociation  formée 
dans  le  but  d'atttnter  aux  personne» 
ou  aux  propriétés. 

Art.  322.  Toute  association  for- 
mée dans  le  but  d'attenter  aux 
personnes  ou  aux  propriétés  est 
un  crime  ou  un  délit,  qui  existe 
par  le  seul  fait  de  l'organisation 
de  la  bande. 

Art.  323.  Si  l'association  a  eu 
pour  but  la  perpétration  de  crimes 
emportant  la  peine  de  mort  ou 
les  travaux  forcés,  les  provoca- 
teurs de  cette  association,  les 
chefs  de  cette  bande  et  ceux  qui 
y  auront  exercé  un  commande- 
ment quelconque,  seront  punis  de 
la  réclusion. 

Ils  seront  punis  d*un  emprison- 
nement dé  deux  ans  à  cinq  ans, 
si  l'association  a  été  formée  pour 
commettre  d'autres  crimes,  et  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à 
trois  ans,  si  l'association  a  été 
formé  pour  commettre  des  délits. 

Art.  324.  Tous  autres  individus 
faisant  partie  de  l'association,  et 
ceux    qui    auront    sciemment    et 

821)  P.  25  et  s.  38  et  h. 
M*)  P.  110,  124  et  s.  272,  313,  525, 
529  et  s. 
s»i  p.  13  et  s.  19,  32. 
—  P.  25  et  s.  326,  326. 
8")  P,  25  et  s.  68,  133, 135, 325,  326. 


volontairement  fourni  à  la  bande 
ou  à  ses  divisions  des  armes, 
munitions,  instruments  de  crime, 
logements,  retraite  ou  lieu  de 
réunion,  seront  punis  : 

Dans  le  premier  cas  prévu  par 
l'article  précédent,  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  cinq  ans; 

Dans  le  second  cas,  d'un  em- 
prisonnement de  deux  mois  à  trois 
ans; 

Et  dans  le  troisième,  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  deux 
ans. 

Art.  325.  Les  coupables  con- 
damnés, en  vertu  des  art.  323  et 
324,  à  la  peine  d'emprisonnement, 
pourront,  de  plus,  être  condamnés 
à  l'interdiction,  conformément  à 
l'art.  33,  et  placés,  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus, 
sous  la  surveillance  spéciale  de 
la  police. 

Art.  326.  Seront  exemptés  des 
peines  prononcées  par  le  présent 
chapitre,  ceux  des  coupables  qui, 
avant  toute  tentative  de  crimes 
ou  délits  faisant  l'objet  de  l'asso- 
ciation et  avant  toutes  poursuites 
commencées,  auront  révélé  à  l'au- 
torité l'existence  de  ces  bandes  et 
les  noms  de  leurs  commandants 
en  chef  ou  en  sous-ordre. 

Ils  pourront  néanmoins  être 
mis,  pendant  cinq  ans  au  plus, 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la 
police.  • 

Chapitre  II  —  Des  menaces  d'attentat 
et  des  offre»  ou  propositions  de 
commettre  certains  crimes. 

Art.  327.  Quiconque,  par  écrit 
anonyme  ou  signé,  aura  menacé, 
avec  ordre  ou  sous  condition,  d'un 
attentat  contre  les  personnes  ou 
les  propriétés,  punissable  de  la 
peine   de   mort   ou    des   travaux 

825)  p.  35,  37. 
82«)  P.  78. 
-  P.  36,  37. 

8«7)  P.  25  et  8.  35,  37,  38  et  s.  329, 
483. 
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forcés,  sera  condamné  à  un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  cinq 
ans  et  à  une  amende  de  cent  francs 
à  cinq  cents  francs. 

Si  la  menace  n'a  été  accom- 
pagnée d'aucun  ordre  ou  condi- 
tion, la  peine  sera  un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans 
et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  trois  cents  francs. 

Dans  les  cas  prévus  par  cet 
article,  le  coupable  pourra,  de 
plus,  être  condamné  à  l'interdic- 
tion, conformément  à  l'art.  33,  et 
mis  sous  la  surveillance  spéciale 
de  la  police  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus. 

Art.  328.  Si  la  menace  faite 
avec  ordre  ou  sous  condition  a 
été  verbale,  le  coupable  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  un  an  et  d'une  amende 
de  vingt-six  francs  à  deux  cents 
francs. 

Art.  329.  La  menace  par  geste 
ou  emblèmes  d'un  attentat  contre 
les  personnes  ou  les  propriétés, 
punissable  de  la  peine  de  mort 
ou  des  travaux  forcés,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  trois  mois  et  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  à  cent  francs. 

Art.  330.  La  menace,  faite  par 
écrit  anonyme  ou  signé,  avec  ordre 
ou  sous  condition,  d'un  attentat 
contre  les  personnes  ou  les  pro- 
priétés, punissable  de  la  réclusion, 
sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  trois  ans  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  cinq 
cents  francs. 

Si  la  menace  n'a  été  accom- 
pagnée d'aucun  ordre  ou  condi- 
tion, la  peine  sera  un  emprison- 
nement de  quinze  jours  à  six  mois 
et  une  amende  de  vingt-six  francs 
à  deux  cents  francs. 

Art.  331.  Quiconque  aura  offert 

»»)  P.  25  et  8  38  et  s  345.  483. 
»»)  P.  25  et  8.  38  et  8.  327,  345,  483. 
M»)  P.  26  et  8.  38  et  s.  346,  483. 


ou  proposé  directement  de  com- 
mettre un  crime  punissable  de  la 
peine  de  mort  ou  de  celle  des 
travaux  forcés,  ou  de  participer 
à  un  tel  crime  ;  quiconque  aura 
accepté  semblable  offre  ou  propo- 
sition, sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois. mois  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  cinquante  francs 
à  cinq  cents  francs. 

Le  coupable  pourra,  de  plus, 
être  condamné  à  l'interdiction, 
conformément  à  l'art.  33,  et  mis 
sous  la  surveillance  de  la  police 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus. 

Toutefois,  ne  sera  point  punie 
l'offre  ou  la  proposition  simplement 
verbale,  quand  elle  n'est  pas  ac- 
compagnée de  dons  ou  promesses 
ou  subordonnée  à  des  dons  ou 
promesses,  ni  l'acceptation  de 
semblable  offre  ou  proposition. 

Chapitre  III.  —   De  Vévasion  des 
détenue. 

Art.  332.  Toutes  les  fois  qu'une 
évasion  de  détenus  aura  lieu,  les 
huissiers,  les  commandants  en 
chef  ou  en  sous-ordre,  soit  de  la 
gendarmerie,  soit  de  la  force  ar- 
mée servant  d'escorte  ou  garnis- 
sant les  postes,  les  administrateurs, 
commandants  et  concierges  des 
maisons  de  dépôt,  d'arrêt,  de  jus- 
tice ou  de  peine,  les  gardiens, 
geôliers  et  tous  autres  préposés  à 
la  conduite,  au  transport  et  à  la 
garde  des  détenus,  seront  punis 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  333.  Si  l'évadé  était  pour- 
suivi ou  condamné  du  chef  d'un 
crime,  s'il  était  arrêté  en  vertu 
de  la  loi  sur  les  extraditions,  ou 
s'il  était  prisonnier  de  guerre,  ces 
préposés  subiront  un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  à  un  an,  en 
cas  de  négligence,  et  un  empri- 
sonnement d'un  an  à  cinq  ans, 
en  cas  de  connivence. 

Mi)  P.  25  et  t.  35  37,  38  et  8.  66  §  4. 
m»)  P.  25  et  s.  336,  337,  339. 
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Art.  334.  Dans  tous  les  autres 
cas,  quelle  que  soit  la  cause  pour 
laquelle  l'évadé  était  détenu,  ces 
préposés  seront  punis,  en  cas  de 
négligence,  d'un  emprisonnement 
de  huit  jours  à  trois  mois,  et,  en 
cas  de  connivence,  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  deux  ans. 

Art.  335.  Ceux  qui,  n'étant  pas 
chargés  de  la  garde  ou  de  la 
conduite  du  détenu,  auront  procuré 
ou  facilité  son  évasion,  seront 
punis,  au  cas  de  l'art.  333,  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans,  et,  au  cas  de  l'art.  334, 
d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  un  an. 

Sont  exceptés  de  la  présente 
disposition  les  ascendants  ou  des- 
cendants, époux  et  épouses  même 
divorcés,  frères  ou  sœurs  des  dé- 
tenus évadés,  ou  leurs  alliés  aux 
mêmes  degrés. 

Art.  336.  Si  l'évasion  a  eu  lieu 
ou  a ,  été  tentée  avec  violence, 
menaces  ou  bris  de  prison,  les 
peines  contre  ceux  qui  l'auront 
favorisée  en  fournissant  des  ins- 
truments propres  à  l'opérer  se- 
ront : 

Dans  les  circonstances  énoncées 
à  l'art.  333,  la  réclusion  contre 
les  préposés,  et  un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  trois  ans 
contre  les  autres  personnes  ; 

Dans  les  circonstances  énoncées 
à  l'art.  334,  un  emprisonnement 
de  deux  ans  à  cinq  ans  contre 
les  préposés,  et  de  trois  mois  à 
deux  ans  contre  les  autres  per- 
sonnes. 

Art.  337.  Si  l'évasion  a  eu  lieu 
ou  a  été  tentée  avec  violence, 
menaces  ou  bris  de  prison,  les 
peines    contre    ceux  qui  l'auront. 

sm)  P.  26  et  s.  336,  337. 
«85)  p.  25  et  g. 
—  P.  78,  341,  462,  492,  504. 
»M)  P.  13  et  s.  19,  26  et  s.  32,  337, 
484,  484. 


favorisée  par  transmission  d'armes 
seront  : 

Dans  les  circonstances  énoncées 
à  l'art.  333,  les  travaux  forcés 
de  dix  ans  à  quinze  ans  contre 
les  préposés,  la  réclusion  contre 
les  autres  personnes; 

Dans  les  circonstances  énoncées 
à  l'art.  334,  la  réclusion  contre 
les  préposés,  et  un  emprisonne- 
ment de  deux  ans  à  cinq  ans 
contre  les  autres  personnes. 

Chapitre  IV.  —  De  la  rupture  de  bon 
et  de  quelque»  rteilement». 

Art.  338.  Le  condamné  placé 
sous  la  surveillance  spéciale  de 
la  police,  qui  contreviendra  aux 
dispositions  prescrites  par  l'art 
35  du  présent  Code,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  un  an. 

Art.  339.  Ceux  qui  auront  re- 
celé ou  fait  receler  des  personnes 
qu'ils  savaient  être  poursuivies  ou 
condamnées  du  chef  d'un  crime, 
seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  huit  jours  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  vingt-six  francs  à  cinq 
cents  francs. 

Art.  340.  Quiconque  aura  re- 
celé ou  fait  receler,  caché  ou  fait 
cacher  le  cadavre  d  une  personne 
homicidée  ou  morte  des  suites  de 
coups  ou  blessures,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  six  cents 
francs. 

Sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  six 
cents  francs,  quiconque  aura  recelé 
ou  fait  receler,  caché  ou  fait  ca- 
cher, détruit  ou  fait  détruire  le 
cadavre  d'un  enfant  nouveau-né. 

»W)  P.  12  et  s.  19,  25  et  s.  31,  32, 
135,  336,  483,  484. 

<>M)  p.  25  et  s.  35  à  37. 

««»)  P.  25  et  s.  38  et  8.  68,  133,  324, 
340,  341,  505,  606. 

8*0)  P.  25  et  s.  38  et  s.  316,  341. 
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Toutefois,  s'il  est  prouvé  que 
l'enfant  était  mort-né,  la  peine 
sera  un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  trois  mois  et  une  amende 
de  vingt-six  francs  à  deux  cents 
francs. 

Art.  341.  Sont  exceptés  de  la 
disposition  de  l'art.  339  et  de  celle 
de  l'art.  340  §  1,  les  ascendants 
ou  descendants,  époux  ou  épouses 
même  divorcés,  frères  ou  sœurs, 
et  alliés  aux  mêmes  degrés  des 
criminels  recelés,  des  auteurs  ou 
complices  de  l'homicide,  des  coups 
ou  des  blessures. 

Chapitre  F.  —  De»  délit»  contre  la 
sécurité  publique  commis  par  de» 
vagabond»  ou  de»  mendiant». 

Art.  342.  Seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à 
un  mois  : 

Tout  vagabond  et  tout  individu 
qui,  pour  mendier,  seront  entrés, 
sans  là  permission  du  propriétaire 
ou  des  personnes  de  sa  maison, 
soit  dans  une  habitation,  soit  dans 
ses  dépendances  ; 

Tous  ceux  qui,  en  mendiant, 
feindront  des  plaies  ou  des  infir- 
mités ; 

Tous  ceux  qui  mendieront  en 
réunion,  à  moins  que  ce  ne  soit 
le  mari  et  la  femme,  le  père  ou 
la  mère  et  leurs  jeunes  enfants, 

Mi)  P.  68.  78,  335  §  2,  462,  492,  604. 
»«)  P.  479  à  481. 

-  P.  563-6». 
m»)  P.  25  et  s. 
***)  p.  25  et  ». 

-  P.  135. 

-  P.  487. 

M')  P.  328,  329,  483. 

-  P.  25  et  8.  483. 
»*)  P.  35,  37. 

-  P.  563—6».  —  Arrêté  du  19  mai 
1880.  —  Art.  1er.  Les  vagabonds  et 
mendiants  étrangers  condamnés  dans 
le  Grand-Duché  seront,  après  avoir 
snbi  lenr  peine,  transférés  à  la  frontière 
sur  les  ordres  de  l'officier  dn  ministère 
pnblic  près  la  juridiction  qui  a  prononoé 
1s  condamnation.  —  Néanmoins,  s'ils 
ont  été   renvoyés   à  la   disposition   du 


l'aveugle  ou  l'invalide  et  leur  con- 
ducteur. 

Art.  343.  Tout  mendiant  ou 
vagabond  qui  aura  été  saisi  tra- 
vesti d'une  manière  quelconque, 
sera  puni  de  huit  jours  à  deux 
mois  d'emprisonnement. 

Art.  344.  Seront  punis  de  trois 
mois  à  un  an  d'emprisonnement  : 

Les  vagabonds  ou  mendiants 
qui  seront  trouvés  porteurs  de 
faux  certificats,  faux  passeports  ou 
fausses  feuilles  de  route  ; 

Ceux  qui  seront  trouvés  por- 
teurs d'armes  ; 

Ceux  qui  seront  trouvés  munis 
de  limes,  crochets  ou  autres  ins-. 
truments  propres,  soit  à  commettre 
des  vols  ou  d'autres  crimes  ou 
délits,  soit  à  leur  procurer  les 
moyens  de  pénétrer  dans  les  mai- 
sons. 

Art.  345.  Tout  individu  qui,  en 
mendiant,  aura  menacé  d'un  atten- 
tat contre  les  personnes  ou  les 
propriétés,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  un  an. 

Il  sera  condamné  à  un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  trois 
ans,  s'il  a  exercé  des  violences 
contre  les  personnes. 

Art.  346.  Les  vagabonds  et 
mendiants  pourront  être  condam- 
nés à  rester,  après  l'expiration 
des  peines  prononcées  d'après  les 

Gouvernement  et  qu'il  existe  des  motifs 
spéciaux  pour  les  retenir,  le  procureur 
général  et  les  procureurs  d'Etat  pour- 
ront, à  charge  d'en  faire  rapport  au 
direoteur  général  de  la  justice,  ordonner 
leur  détention  dans  la  maison  de  cor- 
rection ou  dan*  le  dépôt  de  mendicité, 
pour  tout  ou  partie  du  temps  déterminé 
dans  le  jugement  —  Art.  2.  Le  procu- 
reur général  et  les  procureurs  d'Etat 
sont  autorisés  à  ordonner  le  placement 
de  Luxembourgeois  condamnés  pour 
vagabondage  ou  mendicité,  et  mis  à  la 
disposition  du  Gouvernement,  dans  la 
maison  de  oorreotion  ou  dans  le  dépôt 
de  mendioité,  pour  tout  ou  partie  du 
temps  fixé  par  le  jugement. 

—  Voy.  la  loi  du  4  juillet  1843,  au 
Code  de»  étranger». 
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articles  précédents,  sous  la  sur- 
veillance spéciale  de  la  police, 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus. 

S'ils  sont  condamnés  à  l'em- 
prisonnement, ils  pourront  être 
mis  à  la  disposition  du  Gouver- 
nement pour  le  terme  que  le  tri- 
bunal fixera,  mais  qui  ne  pourra 
excéder  une  année,  à  prendre 
cours  à  l'expiration  de  leur  peine. 

Le  Gouvernement  pourra  les 
faire  reconduire  à  la  frontière, 
s'ils  sont  étrangers. 

Art.  347.  Les  vagabonds  sont 
ceux  qui  n'ont  ni  domicile  certain, 
ni  moyens  de  subsistance,  et  qui 
n'exercent  habituellement  ni  mé- 
tier, ni  profession. 

TITRE  VII. 

DES     CRIMES    ET    DES    DÉLITS     CONTRE 
l'ordre  DES  FAMILLES  ET  CONTRE 
LA  MORALITÉ  PUBLIQUE. 
Chapitre  Ier.  —  De  l'avortement. 

Art.  348.  Celui  qui,  par  ali- 
ments, breuvages,  médicaments, 
violences  ou  par  tout  autre  moyen, 
aura,  à  dessein,  fait  avorter  une 
femme  qui  n'y  a  point  consenti, 
sera  puni  de  la  réclusion. 

Si  les  moyens  employés  ont 
manqué  leur  effet,  l'art.  52  sera 
appliqué. 

Art.  349.  Lorsque  l'avortement 
a  été  causé  par  des  violences 
exercées  volontairement,  mais  sans 
intention  de  le  produire,  le  cou- 
pable sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans 
et  d'une  amende  de  vingt-six 
francs  à  trois  cents  francs. 

Si  les  violences  ont  été  com- 
mises avec  préméditation  ou  avec 
connaissance  de  l'état  de  la  femme, 
l'emprisonnement  sera  de  six  mois 

s«)  P.  663—6°. 

«8)  p.  13  ot  s.  19,  32. 

—  P.  353.| 

«')  P.  25  et  s.  38  et  s   483, 

»«>)  P.  25  et  s.  38  et  8.  353,  402. 

*>*)  P.  25  et  8.  38  et  b. 


à  trois  ans,  et  l'amende  de  cin- 
quante francs  à  cinq  cents  francs. 

Art.  350.  Celui  qui,  par  ali- 
ments, breuvages,  médicaments  ou 
par  tout  autre  moyen,  aura  fait 
avorter  une  femme  qui  y  a  con- 
senti, sera  condamné  à  un  em- 
prisonnement de  deux  ans  à  cinq 
ans  et  à  une  amende  de  cent 
francs  à  cinq  cents  francs. 

Art.  351.  La  femme  qui,  volon- 
tairement, se  sera  fait  avorter 
sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  deux  ans  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  cinq 
cents  francs. 

Art.  352.  Lorsque  les  moyens 
employés  dans  le  but  de  faire 
avorter  la  femme  auront  causé 
la  mort,  celui  qui  les  aura  admi- 
nistrés ou  indiqués  dans  ce  but 
sera  condamné  à  la  réclusion,  si 
la  femme  a  consenti  à  l'avorte- 
ment, et  aux  travaux  forcés  de 
dix  ans  à  quinze  ans,  si  elle  n'y 
a  point  consenti. 

Art.  353.  Dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  348,  350  et  352,  si 
le  coupable  est  médecin,  chirur- 
gien, accoucheur,  sage-femme,  offi- 
cier de  santé  ou  pharmacien,  les 
peines  respectivement  portées  par 
ces  articles  seront  remplacées  par 
la  réclusion,  les  travaux  forcés  de 
dix  ans  à  quinze  ans  ou  de  quinze 
ans  à  vingt  ans,  selon  qu'il  s'agit 
de  l'emprisonnement,  de  la  réclu- 
sion ou  des  travaux  forcés  de  dix 
ans  à  quinze  ans. 

Cependant,  dans  le  cas  de  l'art. 
350,  la  tentative  d'avortement, 
quel  qu'en  soit  l'auteur,  ne  sera 
pas  punissable.  « 

Chapitre  II.  —  De  Vexposition  et  du 
délaissement  d'erfantt. 

Art.    354.    Seront   punis   d'un 

«»*i  P.  12  et  h.  19,  31,  32,  353,  404, 
419. 
k«)  P.  12  et  s.  19,  31,  32. 
—  P.  61. 
»M)  p.  25  et  s.  38  et  s.  358,  363. 
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emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an  et  d'une  amende  de  vingt-six 
francs  à  cent  francs  ceux  qui 
auront  exposé  ou  fait  exposer,  et 
ceux  qui  auront  délaissé  ou  fait 
délaisser,  en  un  lieu  non  solitaire, 
un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de 
sept  ans  accomplis. 

Art.  355.  Les  délits  prévus  par 
le  précédent  article  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  à  deux  cents 
francs,  s'ils  ont  été  commis  par 
les  père  et  mère  légitimes  ou  na- 
turels, ou  par  des  personnes  à  qui 
l'enfant  était  confié. 

Art.  356.  Si,  par  suite  du  dé- 
laissement, l'enfant  est  demeuré 
mutilé  ou  estropié,  les  coupables 
seront  punis  : 

Dans  le    cas  prévu   par  l'art. 

354,  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  vingt-six  francs  à  deux  cents 
francs  ; 

Dans  le  cas  de  l'art.  355,  d'un 
emprisonnement  d'un  an  à  trois 
ans  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  trois  cents  francs. 

Art.  357.  Si  le  délaissement  a 
causé  la  mort  de  l'enfant,  la  peine 
sera: 

Dans  le  cas  de  l'art.  354,  un 
emprisonnement  d'un  an  à  trois 
ans  et  une  amende  de  cinquante 
francs  à  trois  cents  francs  ; 

Dans   le   cas   exprimé   à  l'art. 

355,  un  emprisonnement  de  deux 
ans  à  cinq  ans  et  une  amende 
de  cinquante  francs  à  trois  cents 
francs. 

Art.  358.  Seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à 
trois  ans  et  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  trois  cents  francs, 
ceux  qui  auront  délaissé  ou  fait 

»6)  P.  25  et  g.  38  et  g.  359. 
8M,  »')  P.  25  et  s.  38  et  8.  360. 
»*»)  P.  25  et  8.  38  et  8.  364,  363. 
k»)  P.  25  et  s.  38  et  ■.  355. 


délaisser  dans  un  lieu  solitaire  un 
enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept 
ans  accomplis. 

Art.  359.  L'emprisonnement  sera 
d'un  an  à  cinq  ans  et  l'amende 
de  cent  francs  à  cinq  cents  francs, 
si  les  coupables  du  délaissement 
sont  les  père  et  mère  légitimes 
ou  naturels  ou  des  personnes  à 
qui  l'enfant  était  confié. 

Art.  360.  Si,  par  suite  du  dé- 
laissement prévu  par  les  deux 
articles  précédents,  l'enfant  est 
demeuré  mutilé  ou  estropié,  les 
coupables  seront  punis  de  la  ré- 
clusion. 

Si  le  délaissement  a  causé  la 
mort,  ils  seront  condamnés  aux 
travaux  forcés  de  dix  ans  à  quinze 
ans. 

Chapitre  III.  —  Des  crimes  et  délits 
tendant  à  emplcher  ou  à  détruire 
la  preuve  de  l'état  civil  de  l'enfant. 

Art.  361.  Toute  personne  qui, 
ayant  assisté  à  un  accouchement, 
n'aura  pas  fait  la  déclaration 
prescrite  par  les  art.  55,  56  et 
57  du  Code  civil,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à 
trois  mois  et  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  à  deux  cents 
francs,  ou  d'une  de  ces  peines 
seulement. 

Art.  362.  Sera  punie  des  peines 
portées  à  l'article  précédent,  toute 
personne  qui,  ayant  trouvé  un 
enfant  nouveau-né,  ne  l'aura  pas 
remis,  dans  les  trois  jours,  à 
l'officier  de  l'état  civil,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'art.  58  du  Code 
civil. 

La  présente  disposition  n'est 
point  applicable  à  celui  qui  aurait 
consenti  à  se  charger  de  l'enfant 
et  qui  aurait  fait  sa  déclaration  à 
cet  égard  devant  l'autorité  com- 
munale du  lieu  où  l'enfant  a  été 
trouvé. 

««0)  P.  13  et  s.  19,  32. 

—  P.  12  et  s.  19,  31,  356,  357. 

»««)  P.  25  et  s.  38  et  s. 
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Art.  363.  Seront  punis  de  la 
réclusion,  les  coupables  de  sup- 
pression d'un  enfant,  de  substitu- 
tion d'un  enfant  à  un  autre,  ou 
de  supposition  d'un  enfant  à  une 
femme  qui  ne  sera  pas  accouchée. 

La  même  peine  sera  appliquée 
à  ceux  qui  auront  donné  la  mis- 
sion de  commettre  les  faits  men- 
tionnés au  paragraphe  précédent, 
si  cette  mission  a  reçu  son  exé- 
cution. 

Art.  364.  Quiconque  aura  enlevé 
ou  fait  enlever  un  enfant  âgé  de 
moins  de  sept  ans  accomplis  sera 
puni  de  la  réclusion,  quand  même 
l'enfant  aurait  suivi  volontairement 
le  ravisseur. 

Art.  365.  Quiconque  aura  recelé 
ou  fait  receler  un  enfant  au-des- 
sous de  cet  âge  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  cinq  cents  francs. 

Art.  366.  Ceux  qui  auront  porté 
ou  fait  porter  à  un  hospice  un 
enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept 
ans  accomplis,  qui  leur  était 
confié,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  six  mois 
et  d'une  amende  de  vingt-six 
francs  à  cent  francs. 

Toutefois,  aucune  peine  ne  sera 
prononcée,  s'ils  n'étaient  pas  tenus 
ou  ne  s'étaient  pas  obligés  de 
pourvoir  gratuitement  à  la  nour- 
riture et  à  l'entretien  de  l'enfant, 
et  si  personne  n'y  avait  pourvu. 

DISPOSITION  PARTICULIÈRE. 

Art.  367.  Seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à 
un  an  et  d'une  amende  de  vingt- 
six   francs    à   cent   francs,   ceux 

w»)  P.  13  et  s.  19,  32  ;  C.  326,  327. 

—  P    354,  355,  364  à  367;  C.  327. 
m<)  P.  13  et  s.  19,  32,  363,  370. 
s«)  P.  25  et  a.  38  et  s.  354,  355,  363, 

367. 

*«>)  P.  25  et  s.  38  et  s.  353,  355,  363, 
367. 

—  P.  78. 


qui,  étant  chargés  d'un  enfant 
au-dessous  de  sept  ans  accomplis, 
ne  le  représenteront  point  aux 
personnes  qui  ont  le  droit    de  le 

réclamer. 

Chapitre  IV.   —   De  Tenllvement  de» 
mineur». 

Art.  368.  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  à  cinq  ans 
et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  cinq  cents  francs,  celui 
qui,  par  violence,  ruse  ou  menace, 
aura  enlevé  ou  fait  enlever  des 
mineurs. 

Le  coupable  pourra  être  con- 
damné, en  outre,  à  l'interdiction, 
conformément  à  l'art.  33. 

Art.  369.  Si  la  personne  ainsi 
enlevée  est  une  fille  au-dessous 
de  l'âge  de  seize  ans  accomplis, 
la  peine  sera  la  réclusion. 

Art.  370.  Celui  qui  aura  enlevé 
ou  fait  enlever  une  fille  au-dessous 
de  l'âge  de  seize  ans  accomplis, 
non  émancipée,  qui  aura  consenti 
à  son  enlèvement  ou  qui  aura 
suivi  volontairement  le  ravisseur, 
sera  puni,  s'il  est  majeur,  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans  à 
cinq  ans  et  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  cinq  cents  francs, 
et  pourra,  de  plus,  être  condamné 
à  l'interdiction,  conformément  à 
l'art.  33. 

Il  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  un  an  et 
d'une  amende  de  cinquante  francs 
à  trois  cents  francs,  s'il  est  mi- 
neur. 

Art.  371.  Le  ravisseur  qui  aura 
épousé  la  fille  qu'il  a  enlevée  ou 
fait  enlever,  et  ceux  qui  auront 
participé  à  l'enlèvement,  ne  pour- 
ront être  poursuivis  qu'après  que 

s«7)  P.  25  et  s.  38  et  b.  354,  358, 
363  à  366. 

s«s)  p.  25  et  s.  38  et  8.  364,  369  et  s. 
483  ;  C.  388. 

««»)  P.  13  et  s.  19,  32,  370,  371. 

no)  P.  340. 

—  P.  25  et  s.  38  et  371. 
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la  nullité   du  mariage   aura   été 
définitivement  prononcée. 

Chapitre  V.    —   De  l'attentat   à  la  pu- 
deur et  du  tiol. 

Art.  372.  Tout  attentat  à  la 
pudeur  commis  sans  violence  ni 
menaces,  sur  la  personne  ou  à 
l'aide  de  la  personne  d'un  enfant 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé 
de  moins  de  quatorze  ans  accom- 
plis, sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  an  à  cinq  ans. 

La  peine  sera  la  réclusion,  si 
l'enfant  était  âgé  de  moins  de 
onze  ans  accomplis. 

Art.  373.  L'attentat  à  la  pu- 
deur, commis  avec  violences  ou 
menaces,  sur  des  personnes  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe,  ou  bien 
commis  sur  des  personnes  hors 
d'état  de  donner  un  consentement 
libre  ou  d'opposer  de  la  résistance, 
sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  cinq  ans*. 

Si  l'attentat  a  été  commis  sur 
la  personne  d'un  enfant  au-des- 
sous de  l'âge  de  quatorze  ans 
accomplis,  le  coupable  subira  la 
réclusion. 

Art.  374.  L'attentat  existe  dès 
qu'il  y  a  commencement  d'exécu- 
tion. 

Art.  375.  Sera  puni  de  la  ré- 
clusion quiconque  aura  commis 
le  crime  de  viol,  soit  à  l'aide  de 
violences  ou  de  menaces  graves, 
soit  par  ruse  ou  artifice,  soit  en 
abusant  d'une  personne  hors  d'état 
de  donner  un  consentement  libre 
ou  d'opposer  de  la  résistance. 
-  Si  le  crime  a  été  commis  sur 
la  personne  d'un  enfant  au-dessous 
de  l'âge  de  quatorze  ans  accom- 
plis, le  coupable   sera  puni  de  la 


S7S)  P.  25  et  «. 

-  P.  13,  19,  32,  377,  378    385. 
»*)  P.  25  et  g. 

-  P.  13  et  ».  19.  32,  377,  378,  483. 
»»)  P.  51,  166. 

"»)  P-  13  et  s.  19,  32. 


peine  des  travaux  forcés  de  dix 
ans  à  quinze  ans. 

Art.  376.  Si  le  viol  à  causé  la 
mort  de  la  personne  sur  laquelle 
il  a  été  commis,  le  coupable  sera 
puni  des  travaux  forcés  de  quinze 
ans  à  vingt  ans. 

Le  meurtre  commis  pour  faci- 
liter le  viol  ou  pour  en  assurer 
l'impunité,  sera  puni  de  mort. 

Art.  377.  Le  minimum  des 
peines  portées  par  les  articles 
précédents  sera  élevé  conformé- 
ment à  l'art.  266  : 

Si  les  coupables  sont  les  ascen- 
dants de  la  personne  sur  laquelle 
ou  â  l'aide  de  laquelle  l'attentat 
a  été  commis  ; 

S'ils  sont  de  la  classe  de  ceux 
qui  ont  autorité  sur  elle  ; 

S'ils  sont  ses  instituteurs  ou 
ses  serviteurs  à  gages,  ou  les  ser- 
viteurs des  personnes  ci-dessus 
désignées  ; 

Si  l'attentat  a  été  commis,  soit 
par  des  fonctionnaires  publics  ou 
des  ministres  d'un  culte  qui  ont 
abusé  de  leur  position  pour  le 
commettre,  soit  par  des  médecins, 
chirurgiens,  accoucheurs  ou  offi- 
ciers de  santé,  envers  des  per- 
sonnes confiées  à  leurs  soins  ; 

Enfin,  si,  dans  les  cas  des  art. 
373,  375  et  376,  le  coupable, 
quelqu'il  soit,  a  été  aidé,  dans 
l'exécution  du  crime  ou  du  délit, 
par  une  ou  plusieurs  personnes. 

Art.  378.  Dans  les  cas  prévus 
par  le  présent  chapitre,  les  cou- 
pables seront  condamnés  à  l'in- 
terdiction des  droits  énoncés  aux 
nM  1,  3,  4,  5  et  7  de  l'art.  31. 

Si  l'attentat  a  été  commis  par 
le  père  ou  la  mère,  le  coupable 
sera,   en  outre,   privé  des  droits 

—  P.  12  et  8.  19,  31,  377,  378,  483. 
»'6)  p.  12,  14  et  8.  19.  31,  377,  378. 

—  P.  8,  18  et  s.  31,  77. 
«■w)  P.  33. 

—  P.  382. 
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et  avantages  à  lui  accordés  sur 
la  personne  et  sur  les  biens  de 
l'enfant  par  le  Code  civil,  livre 
I*r,  titre  IX,  c  de  la  puissance  pa- 
ternelle >. 

Chapitre  VI.   —   De  la  prostitution  ou 
corruption  de  la  jeunesse. 

Art.  379.  Quiconque  aura  at- 
tenté aux  mœurs,  en  excitant, 
facilitant  ou  favorisant  habituelle- 
ment pour  satisfaire  les  passions 
d'autrui,  la  débauche  ou  la  cor- 
ruption des  mineurs  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans,  si  les  mineurs  sont 
âgés  de  plus  de  quatorze  ans 
accomplis,  et  de  deux  ans  à  cinq 
ans  d'emprisonnement,  si  les  mi- 
neurs n'ont  pas  atteint  cet  âge. 

Art.  380.  Le  fait  énoncé  à  l'ar- 
ticle précédent  sera  puni  de  la 
réclusion,  s'il  a  été  commis  envers 
un  enfant  qui  n'avait  pas  accompli 
sa  onzième  année. 

La  tentative  de  ce  crime  ne 
sera  pas  punissable. 

Art.  381.  Le  minimum  des 
peines  portées  par  les  articles  pré- 
cédents sera  élevé  conformément 
à  l'art.  266  : 

Si  les  coupables  sont  les  ascen- 
dants de  la  personne  prostituée 
ou  corrompue  ; 

S'ils  sont  de  la  classe  de  ceux 
qui  ont  autorité  sur  elle  ; 

S'ils  sont  ses  instituteurs,  ses 
serviteurs  à  gages  ou  serviteurs 
des  personnes  ci-dessus  désignées  ; 

S'ils  sont  fonctionnaires  publics 
ou  ministres  d'un  culte. 

Art.  382.  Dans  les  cas  prévus 
par  le  présent  chapitre,-  les  cou- 
pables seront,  en   outre,  condam-  ! 
nés  à  une   amende  de  cinquante  j 
francs  à  mille  francs  et  à  Tinter-  : 


diction  des  droits  spécifiés  aux 
n"  1,  3,  4,  5.  et  7  de  l'art.  31. 

Si  l'attentat  a  été  commis  par 
le  père  ou  la  mère,  le  coupable 
sera,  en  outre,  privé  des  droits  et 
avantages  à  lui  accordés  sur  la 
personne  et  les  biens  de  l'enfant 
par  le  Code  civil,  livre  Ier,  titre 
IX,  «  de  la  puissance  paternelle  ». 

Les  coupables  pourront,  de  plus, 
être  placés  sous  la  surveillance 
spéciale  de  la  police,  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus. 

Chapitre  VII.    --■  Des  outrages  publies 
aux  bonnes  mœurs. 

Art.  383.  Quiconque  aura  ex- 
posé, vendu  ou  distribué  des 
chansons,  pamphlets  ou  autres 
écrits  imprimés  ou  non,  des  figures 
ou  des  images  contraires  aux 
bonnes  mœurs,  sera  condamné  à 
un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  six  mois  et  à  une  amende  de 
vingt-six  francs  à  cinq  cents 
francs. 

Art.  384.  Dans  le  cas  prévu 
par  l'article  précédent,  l'auteur 
de  l'écrit,  de  la  ligure  ou  de 
l'image,  celui  qui  les  aura  im- 
primés ou  reproduits  par  un  pro- 
cédé artistique  quelconque,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  d'une  amende 
de  cinquante  francs  à  mille  francs. 

Art.  385.  Quiconque  aura  pu- 
bliquement outragé  les  mœurs 
par  des  actions  qui  blessent  la 
pudeur,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  huit  jours  à  un  an  et 
d'une  amende  de  vingt-six  francs 
à  cinq  cents  francs. 

Sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  huit  jours  à  trois  mois  et 
dune  amende  de  vingt-six  francs 


«»)  P.  25  et  g.  381,  382. 

•M)  p.  13  et  8.  19,  32,  3S1.  382. 

—  P.  51,  52. 

s»)  p.  25  et  s.  33,  38  et  8. 

—  P.  378. 


I  —  P.  35,  37. 

|  «»  •«  »«)   P.  25  et  s.  38   et  8.   386. 

•  (Voy.  Code  de  la  Presse^) 

l  a»)  25  et  8.   38  et  s.  372  et  s.   386. 

!  (Yoy.  règlement  du  5  juin  1855.) 
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à  deux  cents  francs,  quiconque 
aura  contrevenu  aux  arrêtés  du 
Gouvernement  sur  les  maisons  de 
débauche  et  sur  les  personnes  qui 
se  livrent  à  la  prostitution. 

Art.  386.  Dans  les  cas  prévus 
au  présent  chapitre,  les  coupables 
pourront,  de  plus,  être  condamnés 
à  l'interdiction  des  droits  indiqués 
aux  n°»  1.  3,  4,  5  et  7  de  l'art. 
31. 

f 

Chapitre  VIII.  —   De  l'adultère  et  de 
la  bigamie. 

Art.  387.  La  femme  convaincue 
d'adultère  sera  condamnée  à  un 
emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans. 

Le  mari  restera  le  maître  d'ar- 
rêter l'effet  de  cette  condamna- 
tion, en  consentant  à  reprendre 
sa  femme. 

Art.  388.  La  peine  portée  par 
l'article  précédent  sera  appliquée 
au  complice  de  la  femme  adul- 
tère. 

Les  seules  preuves  qui  pour- 
ront être  admises  contre  ce  com- 
plice seront,  outre  le  flagrant 
délit,  celles  qui  résulteront  de 
lettres  ou  autres  pièces  écrites 
par  lui. 

Art.  389.  Le  mari  convaincu 
d'avoir  entretenu  une  concubine 
dans  la  maison  conjugale  sera 
condamné  à  un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an. 

La  femme  pourra  arrêter  l'ef- 
fet de  cette  condamnation,  en  de- 
mandant l'élargissement  de  son 
mari. 

Art.  390.  La  poursuite  ou  la 
condamnation  pour  adultère  ne 
pourra   avoir   lieu    que    sur    la 

W)  P.  25  et  s.  389  §  1. 

-  P.  389  §  2. 
«»)  I.  C.  41,  87. 

*»)  P  25  et  b.  387  §  1. 

-  P.  387  §  2. 

Ml)  P.  13  et  ».  19,  32. 
3«)  P.  418. 


plainte  de  l'époux  qui  se  prétendra 
offensé. 

Art.  391.  Quiconque,  étant  en- 
gagé dans  les  liens  du  mariage, 
en  aura  contracté  un  autre  avant 
la  dissolution  du  précédent,  sera 
puni  de  la  réclusion. 

TITRE  VIII. 

DES  CRIMES  ET  DES  DÉLITS  CONTRE 
LES    PERSONNES. 

Chapitre  Ier.  —  De  rhomicùle  et  de» 
lésions  corporelles  volontaires. 

Art.  392.  Sont  qualifiés  volon- 
taires, l'homicide  commis  et  les 
lésions  causées  avec  le  dessein 
d'attenter  à  la  personne  d'un  in- 
dividu déterminé,  ou  de  celui  qui 
sera  trouvé  ou  rencontré,  quand 
même  ce  dessein  serait  dépendant 
de  quelque  circonstance  ou  de 
quelque  condition,  et  lors  même 
que  l'auteur  se  serait  trompé  dans 
la  personne  de  celui  qui  a  été 
victime  de  l'attentat. 

Section  Ire.   —  Du  meurtre  et  de  ses 
diverse*  espèces. 

Art.  393.  L'homicide  commis 
avec  intention  de  donner  la  mort 
est  qualifié  meurtre.  Il  sera  puni 
des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Art.  394.  Le  meurtre  commis 
avec  préméditation  est  qualifié 
assassinat.  Il  sera  puni  de  mort. 

Art.  395.  Est  qualifié  parricide 
et  sera  puni  de  mort,  le  meurtre 
des  père,  mère  ou  autres  ascen- 
dants légitimes,  ainsi  que  le 
meurtre  des  père  ou  mère  natu- 
rels. 

Art.  396.  Est  qualifié  infanticide, 
le  meurtre  commis  sur  un  enfant 

»«;  p.  12,  14  et  r.  18,  19,  31,  376, 
392,  401,  411  et  s.  418  et  s.  475,  532. 

s»* j  P.  8  et  s.  18,  19,  31,  77. 

<m»)  P.  8  et  s.  18,  19,  31,  77,  393, 
415. 

»»•)  P.  393,  394. 

—  P.  12,  14  et  s.  19,  31. 
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au  moment  de  sa  naissance  ou 
immédiatement  après. 

L'infanticide  sera  puni,  suivant 
les  circonstances,  comme  meurtre 
ou  comme  assassinat. 

Toutefois,  la  mère  qui  aura 
commis  ce  crime  sur  son  enfant 
illégitime  sera  punie  des  travaux 
forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans. 

Si  elle  a  commis  ce  crime  avec 
préméditation,  elle  sera  punie  des 
travaux  forcés  de  quinze  ans  à 
vingt  ans. 

Art.  397.  Est  qualifié  empoi- 
sonnement le  meurtre  commis  par 
le  moyen  de  substances  qui  peu- 
vent donner  la  mort  plus  ou  moins 
promptement,  de  quelque  manière 
que  ces  substances  aient  été  em- 
ployées ou  administrées.  Il  sera 
puni  de  mort. 

Seotion  II.  —  De  l'homicide  rolontaire 
non  qualifié  meurtre  et  des  lésions 
corporelles  yolontaires. 

Art.  398.  Quiconque  aura  vo- 
lontairement fait  des  blessures  ou 
porté  des  coups  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à 
six  mois  et  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  à  cent  francs,  ou 
d'une  de  ces  peines  seulement. 

En  cas  de  préméditation,  le 
coupable  sera  condamné  à  un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an  et  à  une  amende  de  cinquante 
francs  à  deux  cents  francs. 

Art.  399.  Si  les  coups  ou  les 
blessures  ont  causé  une  maladie 
ou  une  incapacité  de  travail  per- 
sonnel, le  coupable  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  cinquante  francs  à  deux  cents 
francs. 

s")  P.  8  et  s.  18,  19,  31,  77,  352, 
402  et  h. 

s**)  P.  25  et  s.  38  et  s.  145  §  2,  257, 
278,  280,  282,  392,  410,  411  et  s.  418  et  s. 
427,  563-3». 

»»)  P.  'ib  et  s.  38  et  s.  146,  257,  279, 
281,  402,  409,  410,  428. 

•00)  P.  25  et  s.  38  et  s.  146,  257, 279, 


Le  coupable  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à 
trois  ans  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  cinq  cents  francs,  s'il  a 
agi  avec  préméditation. 

Art.  400.  Les  peines  seront  un 
emprisonnement  de  deux  ans  à 
cinq  ans  et  une  amende  de  deux 
cents  francs  à  cinq  cents  francs, 
s'il  est  résulté  des  coups  ou  des 
blessures,  soit  une  maladie  pa- 
raissant incurable,  soit»  une  inca- 
pacité permanente  de  travail  per- 
sonnel, soit  la  perte  de  l'usage 
absolu  d'un  organe,  soit  une  mu- 
tilation grave. 

La  peine  sera  celle  de  la  réclu- 
sion, s'il  y  a  eu  préméditation. 

Art.  401.  Lorsque  les  coups 
portés  ou  les  blessures  faites  vo- 
lontairement, mais  sans  intention 
de  donner  la  mort,  l'ont  pourtant 
causée,  le  coupable  sera  puni  de 
la  réclusion. 

Il  sera  puni  des  travaux  forcés 
de  dix  ans  à  quinze  ans,  s'il  a 
commis  ces  actes  de  violence  avec 
préméditation. 

Art.  402.  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  cinq  cents  francs,  qui- 
conque aura  cause  à  autrui  une 
maladie  ou  incapacité  de  travail 
personnel,  en  lui  administrant  vo- 
lontairement, mais  sans  intention  de 
tuer,  des  substances  qui  peuvent 
donner  la  mort,  ou  des  substances 
qui,  sans  être  de  nature  à  donner 
la  mort,  peuvent  cependant  alté- 
rer gravement  la  santé. 

Art.  403.  La  peine  sera  la  ré- 
clusion, lorsque  ces  substances 
auront   causé,    soit   une    maladie 

281,  403,  409,  410.  429,  438,   473,  531. 

-  P.  13  et  s.  19,  32. 

ioi)  P.  13  et  «.  19,  32,  392,  393,  404, 
410,  419,  430,  438  §  3. 

—  P.  12,  14  et  s.  19,  31. 

*<*)  P.  25  et  s.  38  et  s.  350,  392,  397, 
399,  410,  421  et  «.  454  et  s. 
«»)  p.  13  et  s.  19,  82,  400,  410. 
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paraissant  incurable,  soit  une  in- 
capacité permanente  de  travail 
personnel,  soit  la  perte  de  l'usage 
absolu  d'un  organe. 

Art.  404.  Si  les  substances  ad- 
ministrées volontairement,  mais 
sans  intention  de  donner  la  mort, 
l'ont  pourtant  causée,  le  poupable 
sera  puni  des  travaux  forcés  de 
quinze  ans  à  vingt  ans. 

Art.  405.  La  tentative  d'admi- 
nistrer à  autrui,  sans  intention  de 
donner  la  mort,  des  substances 
de  la  nature  de  celles  mentionnées 
à  l'art.  402,  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  trois 
ans  et  d'une  amende  de  vingt-six 
francs  à  trois  cents  francs. 

Art.  406.  Sera  puni  de  la  ré- 
clusion celui  qui  aura  volontaire- 
ment entravé  la  circulation  d'un 
convoi  sur  un  chemin  de  fer,  en 
y  déposant  des  objets  quelconques, 
en  dérangeant  les  rails  ou  leurs 
supports,  en  enlevant  les  chevilles 
ou  clavettes,  ou  en  employant 
tout  autre  moyen  de  nature  à 
arrêter  le  convoi  ou  à  le  faire 
sortir  des  rails. 

Art.  407.  Si  le  fait  a  causé  des 
blessures  de  la  nature  de  celles 
prévues  par  l'art  399,  le  coupable 
sera  condamné  aux  travaux  forcés 
de  dix  ans  à  quinze  ans.  Il  sera 
condamné  aux  travaux  forcés  de 
quinze  ans  à  vingt  ans,  si  les 
blessures  sont  de  la  nature  de 
celles  qui  sont  prévues  par  l'art. 
400. 

Art.  408.  Si  le  fait  a  causé  la 
mort  d'une  personne,  le  coupable 
sera  puni  des  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

Art.  409.  Les  personnes  con- 
damnées, en  vertu  des  art.   399, 

««)  P.  12,  14  et  8.  19,  31,  352,  392, 
401,  405,  410. 
«»)  P.  25  et  s.  38  et  s.  51,  53,  410. 
«*)  P.  13  et  s.  19,  32,  422. 
*')P.  12,  14  et  s.  19,  31,  422. 
««)  P.  12, 14  et  s.  18,  19,  81,  422. 


400  et  402,  à  la  peine  d'empri- 
sonnement, pourront,  de  plus,  être 
placées  sous  la  surveillance  de  la 
police  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus. 

Art.  410.  Dans  les  cas  men- 
tionnés aux  art.  399  à  405,  si  le 
coupable  a  commis  le  crime  ou 
le  délit  envers  ses  père  et  mère 
légitimes,  naturels  ou  adoptifs,  ou 
envers  ses  ascendants  légitimes, 
le  minimum  des  peines  portées 
par  ces  articles  sera  élevé  con- 
formément à  l'art.  266. 

Section  III.  —  Du  meurtre,  dee  bleg- 
eures  et  des  coups  excusables. 

Art.  411.  Le  meurtre,  les  bles- 
sures et  les  coups  sont  excusables, 
s'ils  ont  été  immédiatement  pro- 
voqués par  des  violences  graves 
envers  les  personnes. 

Art.  412.  Les  crimes  et  les 
délits  mentionnés  au  précédent 
article  sont  également  excusables, 
s'ils  ont  été  commis  en  repous- 
sant, pendant  le  jour,  l'escalade 
ou  l'effraction  des  clôtures,  murs 
ou  entrées  d'une  maison  ou  d'un 
appartement  habités  ou  de  leurs 
dépendances,  à  moins  qu'il  soit 
établi  que  l'agent  n'a  pas  pu 
croire  à  un  attentat  contre  les 
personnes,  soit  comme  but  direct 
de  celui  qui  tente  l'escalade  ou 
l'effraction,  soit  comme  consé- 
quence de  la  résistance  que  ren- 
contreraient les  desseins  de  celui-ci. 

Art.  413.  Le  meurtre,  les  bles- 
sures et  les  coups  sont  excusables, 
lorsque  le  crime  ou  le  délit  est 
commis  par  l'un  des  époux  sur 
l'autre  époux  et  son  complice,  à 
l'instant  où  il  les  surprend  en 
flagrant  délit  d'adultère. 

*w)  P.  36,  37. 

«i)  P.  78,  393,  398  et  g.  414  à  416, 
483. 

«*)  P.  78,  414,  415,  417,  479  à  481, 
484,  486. 

««)  p.  414  ;  L  C.  41. 
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Art.  414.  Lorsque  le  fait  d'ex- 
cuse sera  prouvé  : 

S'il  s'agit  d'un  crime  emportant 
la  peine  de  mort  ou  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  la 
peine  sera  réduite  à  un  emprison- 
nement d'un  an  à  cinq  ans  et  à 
une  amende  de  cent  francs  à  cinq 
cents  francs  ; 

S'il  s'agit  de  tout  autre  crime, 
elle  sera  réduite  à  un  emprison- 
nement de  six  mois  à  deux  ans 
et  à  une  amende  de  cinquante 
francs  à  deux  cents  francs  ; 

S'il  s'agit  d'un  délit,  la  peine 
sera  réduite  à  un  emprisonnement 
de  huit  jours  à  trois  mois  et  à 
une  amende  de  vingt-six  francs  à 
cent  francs. 

Art.  415.  Les  excuses  énumé- 
rées  dans  la  présente  section  ne 
sont  pas  admissibles,  si  le  cou- 
pable a  commis  le  crime  ou  le 
délit  envers  ses  père,  mère  ou 
autres  ascendants  légitimes,  ou 
envers  ses  père  ou  mère  naturels. 

Section  IV.  —  De  l'homicide,  des  bles- 
sures et  des  coup  s  justifiés. 

Art.  416.  Il  n'y  a  ni  crime  ni 
délit,  lorsque  l'homicide,  les  bles- 
sures et  les  coups  étaient  com- 
mandés par  la  nécessité  actuelle 
de  la  légitime  défense  de  soi-même 
ou  d'autrui. 

Art.  417.  Sont  compris  dans 
les  cas  de  nécessité  actuelle  de  la 
défense,  les  deux  cas  suivants  : 

Si  l'homicide  a  été  commis,  si 
les  blessures  ont  été  faites,  si  les 
coups  ont  été  portés  en  repous- 
sant, pendant  la  nuit,  l'escalade 
ou  l'effraction  des  clôtures,  murs 
ou  entrées  d'une  maison  ou  d'un 
appartement  habités  ou  de  leurs 
dépendances,  à  moins  qu'il  soit 
établi    que    l'agent   n'a    pas    pu 

4M)  F.  26  et  g.  38  et  t. 

«»)  P.  396,  410. 

«M)  P.  71,  411,  417. 

4")  P.  71,  412,  478  *.  481,  484,  486. 

-  P.  483. 


croire  à  un  attentat  contre  les 
personnes,  soit  comme  but  direct  ] 
de  celui  qui  tente  l'escalade  ou 
l'effraction,  soit  comme  consé- 
quence de  la  résistance  que  ren- 
contreraient les  desseins  de  ce- 
lui-ci ; 

Si  le  fait  a  eu  lieu  en  se  dé- 
fendant contre  les  auteurs  de  vol 
ou  de  pillage,  exécuté  avec  vio- 
lence envers  les  personnes, 

Chapitre  II.    —    De   Vhomiciie   et   des 
lésions  corporelle»  involontaire». 

Art.  418.  Est  coupable  d'homi- 
cide ou  de  lésion  involontaires, 
celui  qui  a  causé  le  mal  par  dé- 
faut de  prévoyance  ou  de  précau- 
tion, mais  sans  intention  d'attenter 
à  la  personne  d'autrui. 

Art.  419.  Quiconque  aura  invo- 
lontairement causé  la  mort  d'une 
personne  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  mille  francs. 

Si  cette  personne  est  un  enfant 
nouveau  -  né  ,  l'emprisonnement 
pourra  être  porté  à  cinq  ans. 

Art.  420.  S'il  n'est  résulté  du 
défaut  de  prévoyance  ou  de  pré- 
caution que  des  coups  ou  des 
blessures,  le  coupable  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  deux  mois  et  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  cinq  cents 
francs,  ou  d'une  de  ces  peines 
seuletaent. 

Art.  421.  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  huit  jours  à  un 
an  et  d'une  amende  de  vingt-six 
francs  à  deux  cents  francs,  ou 
d'une  de  ces  peines  seulement, 
celui  qui  aura  involontairement 
causé  à  autrui  une  maladie  ou 
incapacité  de  travail  personnel, 
en  lui  administrant  des  substances 

4M)  P.  392.  ~ 

4»)  P.  25  et  a.  38  et  t.  352,  393,  401. 
—  P.  26  et  s.  38  et  s. 
4»>)  P.  25  et  s.  38  et  s.  398  et  s. 
4£i)  P.  25  et  s,  38  et  s.  402  et  8. 
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qui  sont  de  nature  à  donner  la 
mort  ou  à  altérer  gravement  la 
santé. 

Art.  422.  Lorsqu'un  convoi  de 
chemin  de  fer  aura  éprouvé  un 
accident  de  nature  à  mettre  en 
péril  les  personnes  qui  s'y  trou- 
vaient, celui  qui  en  aura  été  in- 
volontairement la  cause  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  deux  mois  et  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  à  deux  cents 
francs,  ou  d'une  de  ces  peines 
seulement. 

S'il  est  résulté  de  l'accident  des 
lésions  corporelles,  le  coupable 
sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  trois  ans  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à 
trois  cents  francs. 

Si  l'accident  a  causé  la  mort 
d'une  personne,  l'emprisonnement 
sera  de  six  mois  à  cinq  ans  et 
V  amende  de  cent  francs  à  six 
cents  francs. 

Chapitre  III.  —  Du  duel. 

Art.  423.  La  provocation  en 
duel  et  l'acceptation  de  cette  pro- 
vocation seront  punies  d'un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  à 
trois  mois  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  cinq  cents  francs. 

Art.  424.  Seront  punis  des 
mêmes  peines,  ceux  qui  auront 
décrié  publiquement  ou  injurié 
une  personne  pour  avoir  refusé 
un  duel. 

Art.  425.  Celui  qui,  par  une 
injure  quelconque,  aura  donné 
lieu  à  la  provocation,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
six  mois  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  mille  francs. 

Art.  426.  Celui  qui,  dans  un 
duel,  aura  fait  usage  de  ses  armes 

<«)  P.  25  et  s.  38  et  s.  406  et  ». 
«*)  P.  25  et  s.  38  et  a.  433. 
<«)  P.  433,  448,  661-7». 
«»)  P.  25   et  s.  38  et  a.   431,   433, 
443  et  g.  661—70. 
««)  P.  25  et  ».  38  et  g.  433. 


contre  son  adversaire,  sans  qu'il 
soit  résulté  du  combat  ni  homi- 
cide ni  blessure,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  six 
mois  et  d'une  amende  de  deux 
cents  francs  à  mille  francs. 

Celui  qui  n'aura  pas  fait  usage 
de  ses  armes  sera  puni  confor- 
mément à  l'art.  423. 

Le  combattant  qui  a  été  blessé, 
sera  passible  des  peines  prononcées 
par  le  §  1"  ou  le  §  2  du  présent 
article,  selon  qu'il  aura  fait  usage 
de  ses  armes  contre  son  adver- 
saire. 

Art.  427.  Celui  qui,  dans  un 
duel,  aura  blessé  son  adversaire, 
sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  deux  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  trois  cents  francs  à 
quinze  cents  francs. 

Art.  428.  Si  les  blessures  ont 
causé  une  maladie  ou  une  inca- 
pacité de  travail  personnel,  le 
coupable  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans 
et  d'une  amende  de  cinq  cents 
francs  à  deux  mille  francs. 

Art.  429.  L'emprisonnement  sera 
de  six  mois  à  trois  ans  et  l'a- 
mende de  mille  francs  à  trois 
mille  francs,  si  les  blessures  ré- 
sultant du  duel  ont  causé,  soit 
une  maladie  paraissant  incurable, 
soit  une  incapacité  permanente  de 
travail  personnel,  soit  la  perte  de 
l'usage  absolu  d'un  organe,  soit 
une  mutilation  grave. 

Art.  430.  Celui  qui,  dans  un 
duel,  aura  donné  la  mort  à  son 
adversaire,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  an  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  deux  mille  francs 
à  dix  mille  francs. 

Art.  431.  Ceux  qui,  d'une  ma- 
nière  quelconque,    auront    excité 

*n)  P   25  et  a.  38  et  8.  398,  433. 
«8)  p.  25  et  8.  38  et  ».  399,  433.  g 
«»)  P.  25  et  8.  38  et  s.  400,  433. 
«M)  P.  25  et  s.  38  et  8.  393,  401,  433. 
«i)  P.  66  §§  4  et  5,  425,  433. 
—  P.  25  et  a.  38  et  s. 
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au  duel,  seront  punis  des  mêmes 
peines  que  les  auteurs. 

Dans  le  cas  où  le  duel  n'aurait 
pas  eu  lieu,  ils  encourront  un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an  et  une  amende  de  cent  francs 
à  mille  francs. 

Art.  432.  Dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  427,  428,  429  et  430, 
les  témoins  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an 
et  d'une  amende  de  cent  francs 
à  mille  francs,  ou  de  l'une  de  ces 
peines  seulement. 

Art.  433.  Les  coupables  con- 
damnés en  vertu  des  art.  423  et 
suivants  seront,  en  cas  de  nou- 
veaux délits  de  même  nature 
commis  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  55,  condamnés  au  maximum 
des  peines  portées  par  ces  articles, 
et  ces  peines  pourront  être  élevées 
au  double. 

Chapitre  IV.  —  Des  attentat»  à  la 
liberté  individuelle  et  à  l'inviola- 
bilité du  domicile,  commis  par  de» 
particuliers. 

Art.  434.  Seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  à  deux  cents 
francs,  ceux  qui,  sans  ordre  des 
autorités  constituées  et  hors  les 
cas  où  la  loi  permet  ou  ordonne 
l'arrestation  ou  la  détention  des 
particuliers,  auront  arrêté  ou  fait 
arrêter,  détenu  ou  fait  détenir  une 
personne  quelconque. 

Art.  435.  L'emprisonnement 
sera  de  dix  mois  à  trois*  ans  et 
l'amende  de  cinquante  francs  à 
trois  cents  francs,  si  la  détention 
illégale  et  arbitraire  a  duré  plus 
de  dix  jours. 

Art.  436.     Si  la  détention  illé- 

*«*)  F.  25  et  s.  38  et  s. 

«<)  P.  25  et  s,  38  et  s.  70, 147  et  la 
note,  155  ;  I.  C.  34,  40,  106,  615  et  s. 

486,  m)  p.  25  et  s.  38  et  s.  147  et  la 
note,  165,  434. 

*«)  P.  13  ot  s.  19,  82,  227,  228, 
327  et  s. 


gale  et  arbitraire  a  duré  plus  d'un 
mois,  le  coupable  sera  condamné 
à  un  emprisonnement  d'un  an  à 
cinq  ans  et  à  une  amende  de 
cent  francs  à  cinq  cents  francs. 

Art.  437.  La  peine  de  la  réclu- 
sion sera  prononcée,  si  l'arresta- 
tion a  été  exécutée,  soit  sur  un 
faux  ordre  de  l'autorité  publique. 
soit  avec  le  costume  ou  sous  le 
nom  de  ses  agents,  ou  si  la  per- 
sonne arrêtée  ou  détenue  a  été 
menacée  de  mort. 

Art.  438.  Lorsque  la  personne 
arrêtée  ou  détenue  aura  été  sou- 
mise à  des  tortures  corporelles, 
le  coupable  sera  puni  des  travaux 
forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans. 

La  peine  sera  celle  des  travaux 
forcés  de  quinze  ans  à  vingt  ans, 
s'il  est  résulté  des  tortures  soit 
une  maladie  paraissant  incurable, 
soit  une  incapacité  permanente  de 
travail  personnel,  soit  la  perte  de 
l'usage  absolu  d'un  organe,  soit 
une  mutilation  grave. 

Si  les  tortures  ont  causé  la 
mort,  le  coupable  sera  condamné 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Art.  439.  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  à  trois  cents  francs, 
celui  qui,  sans  ordre  de  l'autorité 
et  hors  les  cas  où  la  loi  permet 
d'entrer  dans  le  domicile  des  par- 
ticuliers contre  leur  volonté,  se 
sera  introduit  dans  une  maison, 
un  appartement,  une  chambre  ou 
un  logement  habités  par  autrui, 
ou  leurs  dépendances,  soit  à  l'aide 
de  menaces  ou  de  violences  contre 
les  personnes,  soit  au  moyen  d'ef- 
fraction, d'escalade  ou  de  fausses 
clefs. 

«8)  p.  12,  14  et  s.  19,  31,  400. 

—  P.  12.  14  efs.  19,  31,  401. 

«»)  P.  25  et  a.  38  et  s.  70,  148,  442, 
479  et  s.  483,  484,  486,  487  ;  I.  C.  34, 
40,  106  et  la  note. 
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Art  440.  •  L'emprisonnement 
sera  de  six  mois  à  cinq  ans  et 
l'amende  de  cent  francs  à  cinq 
cents  francs,  si  le  fait  a  été  com- 
mis, soit  sur  un  faux  ordre  de 
l'autorité  publique,  soit  avec  le 
costume,  soit  sous  le  nom  d'un 
de  ses  agents,  soit  avec  la  réu- 
nion des  trois  circonstances  sui- 
vantes : 

Si  le  fait  a  été  exécuté  la  nuit  ; 

S'il  a  été  exécuté  par  deux  où 
plusieurs  personnes  ; 

Si  les  coupables  ou  l'un  d'eux 
étaient  porteurs  d'armes. 

Les  coupables  pourront,  en 
outre,  être  condamnés  à  l'inter- 
diction, conformément  à  l'art.  33, 
et  placés,  pendant  cinq  ans  au 
moinf  et  dix  ans  au  plus,  sous  la 
surveillance  spéciale  de  la  police. 

Art.  441.  La  tentative  du  délit 
prévu  par  l'article  précédent  sera 
punie  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  d'une  amende 
de  cinquante  francs  à  trois  cents 
francs. 

Art.  442.  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  à  trois  cents 
francs,  celui  qui  se  sera  introduit, 
sans  le  consentement  du  proprié- 
taire ou  du  locataire,  dans  les 
lieux  désignés  à  l'art.  439,  et  y 
aura  été  trouvé  la  nuit. 

Chapitre  V.  —  Des  atteinte»  portée»  à 
Phonneur  ou  à  la  considération  de» 
personne». 

Art.  443.  Celui  qui,  dans  les 
cas  ci-après  indiqués,  a  mécham- 
ment imputé  à  une  personne  un 
fait  précis  qui  est  de  nature  à 
porter  atteinte  à  l'honneur  de  cette 
personne  ou  à  l'exposer  au  mépris 


«•>)  P.  25  et  s.  38  et  s.  227,  228. 

-  P.  478. 

-  P.  135. 

-  P.  35   37. 

*«)  P.  25  et  s.  38  et  8.  51,  63. 

«*)  P.  25  et  s.  38  et  8.  148,  339,  478. 

***)  P.  275,  276,   447   à   449,    462, 


public,  est  coupable  de  calomnie 
si,  dans  les  cas  où  la  loi  admet 
la  preuve  légale  du  fait,  cette 
preuve  n'est  pas  rapportée.  Il  est 
coupable  de  diffamation,  si  la  loi 
n'admet  pas  cette  preuve. 

Art.  444.  Le  coupable  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  un  an  et  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  à  deux  cents 
francs,  lorsque  les  imputations 
auront  été  faites  : 

Soit  dans  des  réunions  ou  lieux 
publics  ; 

Soit  en  présence  de  plusieurs 
individus,  dans  un  lieu  non  public, 
mais  ouvert  à  un  certain  nombre 
de  personnes  ayant  le  droit  de  s'y 
assembler  ou  de  le  fréquenter  ; 

Soit  dans  un  lieu  quelconque, 
en  présence  de  la  personne  offen- 
sée et  devant  témoins  ; 

Soit  par  des  écrits  imprimés  ou 
non,  des  images  ou  des  emblèmes 
affichés,  distribués  ou  vendus,  mis 
en  .vente  ou  exposés  aux  regards 
du  public  ; 

Soit  enfin  par  des  écrits,  des 
images  ou  des  emblèmes  non 
rendus  publics,  mais  adressés  ou 
communiqués  à  plusieurs  per- 
sonnes. 

Art.  445.  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  à 
six  mois  et  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  mille  francs  : 

Celui  qui  aura  fait  par  écrit  à 
l'autorité  une  dénonciation  calom- 
nieuse ou  diffamatoire  ; 

Celui  *  qui  aura  adressé  par 
écrit  à  une  personne  des  imputa- 
tions calomnieuses  ou  diffamatoires 
contre  le  subordonné  de  cette 
personne. 

Art.  446.    La   calomnie   et    la 

661—7».  (Voy.  loi  du  20  juillet  1869 
au  Code  de  la  Prête.) 

***)  P.  25  et  g.  38  et  s.  446,  448,  451. 

«*)  P.  25  et  8.  38  et  s. 

—  I.  C.  11,  29  à  31,  48  et  s.  63  et  s. 
358  §  4,  359. 

«•)  P.  277,  443,  444,  561-7«. 
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diffamation  envers  tout  corps  cons- 
titué seront  punies  de  la  même 
manière  que  la  calomnie  ou  la 
diffamation  dirigée  contre  les  indi- 
vidus. 

Art.  447.  Le  prévenu  d'un  délit 
de  calomnie  pour  imputations  di- 
rigées, à  raison  des  faits  relatifs 
à  leurs  fonctions,  soit  contre  les 
dépositaires  ou  agents  de  l'auto- 
rité ou  contre  toute  personne 
ayant  un  caractère  public,  soit 
contre  tout  corps  constitué,  sera 
admis  à  faire,  par  toutes  les  voies 
ordinaires,  la  preuve  des  faits 
imputés,  sauf  la  preuve  contraire 
par  les  mêmes  voies. 

S'il  s'agit  d'un  fait  qui  rentre 
dans  la  vie  privée;  l'auteur  de 
l'imputation  ne  pourra  faire  valoir, 
pour  sa  défense,  aucune  autre 
preuve  que  celle  qui  résulte  d'un 
jugement  ou  de  tout  autre  acte 
authentique. 

Si  le  fait  imputé  est  l'objet 
d'une  poursuite  répressive  ou 
d'une  dénonciation  sur  laquelle  il 
n'a  pas  été  statué,  l'action  en 
calomnie  sera  suspendue  jusqu'au 
jugement  définitif,  ou  jusqu'à  la 
décision  définitive  de  l'autorité  com- 
pétente. 

Art.  448.  Quiconque  aura  in- 
jurié une  personne  ou  un  corps 
constitué,  soit  par  des  faits,  soit 
par  des  écrits,  images  ou  em- 
blèmes, dans  l'une  des  circons- 
tances indiquées  à  l'art.  444,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  deux  mois  et  d'une  amende 
de  vingt-six  francs  à  cinq  cents 
francs,  ou  d'une  de  ces  peines 
seulement. 

Les  délits  contre  les  corps  cons- 
titués seront  poursuivis  d'office. 


*«)  P.  448,  461. 

—  P.  445,  449;  I.  C.  11,  29  i  31, 
48  et  g.  63  et  s. 

**»)  P.  25  et  s.  38  et  s.  443,  et  la  note, 
661-l»-7<>,  663—3». 

«»)  P.  25  et  s.  38  et  s.  447  §  2. 


Art.  449.  Lorsqu'il  existe,  au 
moment  du  délit,  une  preuve 
légale  des  faits  imputés,  s'il  est 
établi  que  le  prévenu  a  fait  l'im- 
putation sans  aucun  motif  d  Inté- 
rêt public  ou  privé  et  dans  l'unique 
but  dé  nuire,  il  sera  puni,  comme 
coupable  de  divulgation  méchante, 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  deux  mois  et  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  à  quatre  cents 
francs,  ou  d'une  de  ces  peines 
seulement. 

Art.  450.  Les  délits  prévus  par 
le  présent  chapitre,  commis  envers 
des  particuliers,  à  l'exception  de 
la  dénonciation  calomnieuse,  ne 
pourront  être  poursuivis  que  sur 
la  plainte  de  la  personne  qui  se 
prétendra  offensée. 

Si  la  personne  est  décédée  sans 
avoir  porté  plainte  ou  sans  y 
avoir  renoncé,  ou  si  la  calomnie 
ou  la  diffamation  a  été  dirigée 
contre  une  personne  après  son 
décès,  la  poursuite  ne  pourra 
avoir  heu  que  sur  la  plainte  de 
son  conjoint,  de  ses  descendants 
ou  héritiers  légaux  jusqu'au  troi- 
sième degré  inclusivement. 

Art.  451.  Nul  ne  pourra  allé- 
guer comme  cause  de  justification 
ou  d'excuse,  que  les  écrits,  im- 
primés, images  ou  emblèmes  qui 
font  l'objet  de  la  poursuite  ne 
sont  que  la  reproduction  de  pu- 
blications faites  dans  le  Grand- 
Duché  ou  en  pays  étrangers. 

Art.  452.  Ne  donneront  lieu  i 
aucune  poursuite  répressive,  les 
discours  prononcés  ou  les  écrits 
produits  devant  les  tribunaux, 
lorsque  ces  discours  ou  ces  écrits 
sont  relatifs  à  la  cause  ou  aux 
parties. 

««>)  p.  275  §  3,  296,  371,  390,  609 
§  2  ;  I.  0.  11,  48  et  s.  63  et  8. 

«•)  P.  78,  444  §§  6  et  6,  447  §  2. 

«*)  Pr.  1036.  —  Constitution  art  68 
page  38. 
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Néanmoins,  les  juges  pourront, 
soit  d'office,  soit  sur  la  demande 
de  l'une  des  parties,  prononcer  la 
suppression  des  écrits  calomnieux, 
injurieux  ou  diffamatoires. 

Les  juges  pourront  aussi,  dans 
le  même  cas,  faire  des  injonctions 
aux  avocats  et  officiers  ministé- 
riels, ou  même  ordonner  des 
poursuites  disciplinaires. 

Les  imputations  ou  les  injures 
étrangères  à  la  cause  ou  aux 
parties  pourront  donner  lieu  soit 
à  l'action  publique,  soit  à  l'action 
civile  des  parties  ou  des  tiers. 

DISPOSITION   PARTICULIÈRE. 

Art.  453.  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an 
et  d'une  amende  de  vingt-six 
francs  à  deux  cents  francs,  qui- 
conque se  sera  rendu  coupable 
de  profanation  de  cadavre  ou  de 
violation  de  tombeau  ou  de  sé- 
pulture. 

Chapitre  VI.   —  De  quelques  autres 
délits  contre  les  personnes. 

Art.  454.  Celui  qui  aura  mêlé 
ou  fait  mêler,  soit  à  des  comes- 
tibles ou  des  boissons,  soit  à  des 
substances  ou  denrées  alimentaires 
quelconques,  destinés  à  être  ven- 
dus ou  débités,  des  matières  qui 
sont  de  nature  à  donner  la  mort 
ou  à  altérer  gravement  la  santé, 
sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  deux  cents  francs  à 
deux  mille  francs. 

Art.  455.  Sera  puni  des  peines 
portées  à  l'article  précédents: 

Celui  qui  vendra,  débitera  ou 
exposera  en  vente  des  comestibles, 
boissons,  substances  ou  denrées 
alimentaires  quelconques,  sachant 
qu'ils  contiennent  des  matières  de 

««)  P.  25  et  s.  38  et  s.  3<5  §  3,  526. 

«<)  P.  25  et  a.  38  et  s.  402  at  8.  421, 
600,  557, 

*»)  P.  466,  457,  600,  661-2»-3<'. 
■      ««)  P.  25  et  8.  38  et  s.  455,  457,  501, 
561-20-3». 


nature  à  donner  la  mort  ou  à 
altérer  gravement  la  santé  ; 

Celui  qui  aura  vendu  ou  pro- 
curé ces  matières,  sachant  qu'elles 
devaient  servir  à  falsifier  des 
substances  ou  denrées  alimen- 
taires. 

Art.  456.  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  trois 
ans  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  mille  francs,  celui  qui 
aura  dans  son  magasin,  sa  bou- 
tique ou  en  tout  autre  lieu,  des 
comestibles,  boissons,  denrées  ou 
substances  alimentaires,  destinés 
à  être  vendus  ou  débités,  sachant 
qu'ils  contiennent  des  matières  de 
nature  à  donner  la  mort  ou  à 
altérer  gravement  la  santé. 

Art.  457.  Les  comestibles,  bois- 
sons, denrées  ou  substances  ali- 
mentaires mélangés  seront  saisis, 
confisqués  et  mis  hors  d'usage. 

La  patente  ou  le  permis  de 
colportage  du  coupable  lui  seront 
retirés;  il  ne  pourra  en  obtenir 
d'autre  pendant  la  durée  de  son 
emprisonnement. 

Il  pourra,  de  plus,  être  con- 
damné à  l'interdiction,  conformé- 
ment à  l'art.  33. 

Le  tribunal  ordonnera  que  le 
jugement  soit  affiché  dans  les  lieux 
qu'il  désignera  et  inséré  en  entier 
ou  par  extrait  dans  les  journaux 
qu'il  indiquera  ;  le  tout  aux  frais 
du  condamné. 

Art.  458.  Les  médecins,  chirur- 
giens,* officiers  de  santé,  pharma- 
ciens, sages-femmes  et  toutes  au- 
tres personnes  dépositaires,  par 
état  ou  par  profession,  des  secrets 
qu'on  leur  confie,  qui,  hors  le  cas 
où  ils  sont  appelés  à  rendre  té- 
moignage  en  justice  et  celui  où 

m  P.  42,  43. 

-  P.  502. 

«s)  P.  25  et  s.  38  et  a.  118, 150,  309; 
I.  C.  30,  80  et  a.  92,  157  et  a.  189, 
354  et  8. 
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la  loi  les  oblige  à  faire  connaître 
ces  secrets,  les  auront  révélés, 
seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  huit  jours  à  six  mois  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  cinq 
cents  francs. 

Art.  459.  Seront  punis  des 
mêmes  peines,  les  employés  ou 
agents  du  mont-de-piété,  qui  au- 
ront révélé  à  d'autres  qu'aux 
officiers  de  police  ou  à  l'autorité 
judiciaire  le  nom  des  personnes 
qui  ont  déposé  ou  fait  déposer 
des  objets  à  l'établissement. 

Art.  460.  Quiconque  sera  con- 
vaincu d'avoir  supprimé  une  lettre 
confiée  à  la  poste,  ou  de  l'avoir 
ouverte  pour  en  violer  le  secret, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
huit  jours  à  un  mois  et  d'une 
amende  de  vingt-six  francs  à  deux 
cents  francs,  ou  d'une  de  ces 
peines  seulement. 

TITRE  IX. 

CRIMES    OU    DÉLITS    CONTRE    LES 
PROPRIÉTÉS. 

Chapitre  I".  —  Se»  vol*  *t  de»  extor- 
sion». 

Art.  461.  Quiconque  a  soustrait 
frauduleusement  une  chose  qui  ne 
lui  appartient  pas  est  coupable 
de  vol. 

Art.  462.  Ne  donneront  lieu 
qu'à  des  réparations  civiles,  les 
vols  commis  par  des  époux  au 
préjudice  de  leurs  conjoints  ;  par 
un  veuf  ou  une  veuve,  quant  aux 
choses  qui  avaient  appartenu  à 
l'époux  décédé  ;  par  des  descen- 
dants au  préjudice  de  leurs  as- 
cendants ;  par  des  ascendants  au 
préjudice  de  leurs  descendants,  ou 
par  des  alliés  aux  mêmes  degrés. 

Toute  autre  personne  qui  aura 
__________  _„ 

m  P.  26  et  t.  38  et  s.  149. 
<•<)  P.   606,  608.   662-4»,   657-6». 
660-2*  ;  C.  2279,  2280. 
«W)  P.  78  ;  a  2279,  2280. 
—  P.  66  et  s.  605,  606. 
«»)  P.  25  et  s.  88  et  s.  44,  465,  466, 


participé  à  ces  vols  ou  recelé 
tout  ou  partie  des  objets  volés 
sera  punie  comme  si  la  disposi- 
tion qui  précède  n'existait  pas. 

Section  Ira.  —  De»  toIx  oommia  mui 
violences  ni  menaces. 

Art.  463.  Les  vols  non  spécifiés 
dans  le  présent  chapitre  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  vingt-six  francs  à  cinq  cents 
francs. 

Art.  464.  L'emprisonnement 
sera  de  trois  mois  au  moins,  si 
le  voleur  est  un  domestique  ou  un 
homme  de  service  à  gages,  même 
lorsqu'il  aura  commis  le  vol  en- 
vers des  personnes  qu'il  ne  servait 
pas,  mais  qui  se  trouvaient  soit 
dans  la  maison  du  maître,  soit 
dans  celle  où  il  l'accompagnait, 
ou  si  c'est  un  ouvrier,  compagnon 
ou  apprenti,  dans  la  maison,  l'a- 
telier ou  le  magasin  de  son  maître, 
ou  un  individu  travaillant  habitu- 
ellement dans  l'habitation  où  il 
aura  volé. 

Art.  465.  Dans  les  cas  des  ar- 
ticles précédents,  les  coupables 
pourront,  de  plus,  être  condamnés 
à  l'interdiction,  conformément  à 
l'art.  33,  et  placés  sous  la  sur- 
veillance spéciale  de  la  police 
pendant  deux  ans  au  moins  et 
cinq  ans  au  plus. 

Art.  466.  Les  tentatives  des 
vols  mentionnés  aux  articles  pré- 
cédents seront  punies  d'un  empri- 
sonnement de  huit  jours  à  trois 
ans  et  d'une  amende  de  vingt-six 
francs  à  trois  cents  francs. 

La  disposition  de  l'article  pré- 
cédent est  également  applicable  à 
ces  tentatives. 

662-4»,  657-6»,  660-2»;  I.  C.  366 
88  2    3 

4«)  p.  25  et  s.  44, 466, 466;  I.  0.  366 
§§  2,  3. 

*«)  P.  35,  37. 

<«)  P.  25  et  a.  35,  37,  88  et  a.  5L 
63,  466. 
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Art.  467.  Le  vol  sera  puni  de 
la  réclusion  : 

S'il  a  été  commis  à  l'aide  d'effrac- 
tion, d'escalade  ou  de  fausses  clefs  ; 

S'il  a  été  commis  par  un  fonc- 
tionnaire public  à  l'aide  de  ses 
fonctions  ; 

Si  les  coupables,  ou  l'un  d'eux, 
ont  pris  le  titre  ou  les  insignes 
d'un  fonctionnaire  public  ou  ont 
allégué  un  faux  ordre  de  l'autorité 
publique. 

Section  H.  —  Des  Yola  commis  à  l'aide 
de  violences  on  menaces  et  des  ex- 
torsions. 

Art.  468.  Quiconque  aura  com- 
mis un  vol  à  l'aide  de  violences 
ou  de  menaces,  sera  puni  de  la 
réclusion. 

Art.  469.  Est  assimilé  au  vol 
commis  à  l'aide  de  violences  ou 
de  menaces  le  cas  où  le  voleur, 
surpris  en  flagrant  délit,  a  exercé 
des  violences  ou  fait  des  menaces, 
soit  pour  se  maintenir  en  posses- 
sion des  objets  soustraits,  soit  pour 
assurer  sa  fuite. 

Art.  470.  Quiconque  aura  ex- 
torqué, par  violences  ou  menaces, 
la  signature  ou  la  remise  d'un 
écrit,  d'un  acte,  d'une  pièce  quel- 
conque contenant  ou  opérant  obli- 
gation, disposition  ou  décharge, 
sera  puni  de  la  réclusion. 

Quiconque,  à  l'aide  de  la  me- 
nace écrite  ou  verbale  de  révéla- 
tions ou  d'imputations  calomnieuses 
ou  diffamatoires,  aura  extorqué, 
soit  la  remise  de  fonds  ou  va- 
leurs, soit  la  signature  ou  la  re- 

«T)  P.  13  et  s.  19,  32,  44  ;  L  C.  366 
§§2,  3. 

—  P.  484  à  487. 

—  P.  254  et  s. 

—  P.  227,  228. 

*ss)  p.  13  et  s.  19,  32,  44,  473,  483; 
I.  C.  366  §§  2,  3. 

«»)  P.  473,  483;  L  C.  41. 

«o)  P.  13  et  s.  19,  32,  44,  475,  483; 
I.  C.  366  §§  2,  3. 

—  P.  26  et  s.  38  et  s.  483. 

—  P.  25  et  s.  38  et.  61,  63. 


mise  des  écrits  énumérés  ci-dessus, 
sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  an  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à 
trois  mille  francs. 

La  tentative  de  ce  dernier  délit 
sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  trois  ans  et  d'une 
amende  de  vingt-six  francs  à  mille 
francs. 

Art.  471.  Le  vol  commis  à  l'aide 
de  violences  ou  de  menaces  dans 
une  maison  habitée  ou  ses  dépen- 
dances, sera  puni  des  travaux 
forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans: 

S'il  a  été  commis  avec  effrac- 
tion, escalade  ou  fausses  clefs  ; 

S'il  a  été  commis  par  un  fonc- 
tionnaire public  à  l'aide  de  ses 
fonctions  ; 

Si  les  coupables,  ou  l'un  d'eux, 
ont  pris  le  titre  ou  les  insignes 
d'un  fonctionnaire  public  ou  ont 
allégué  un  faux  ordre  de  l'autorité 
publique  ; 

S'il  a  été  commis  la  nuit  par 
deux  ou  plusieurs  personnes  ; 

Si  des  armes  ont  été  employées 
ou  montrées. 

Il  sera  puni  des  travaux  forcés 
de  quinze  ans  à  vingt  ans,  s'il  a 
été  commis  avec  deux  des  cir- 
constances prémentionnées. 

Art.  472.  Le  vol  commis  à  l'aide 
de  violences  ou  de  menaces  dans 
les  chemins  publics  emportera  la 
peine  des  travaux  forcés  de  dix 
ans  à  quinze  ans. 

D  sera  puni  des  travaux  forcés 
de  quinze  ans  à  vingt  ans,  s'il  a 

«i)  P.  12,  14  et  s.  19,  31,  473,  479, 
à  4SI,  483. 

—  P.  484  et  s. 

—  P.  254  et  s. 

—  P.  227,  228. 

—  P.  478. 

—  P.  135,  482. 

—  P.  12,  14  et  s.  19,  31,  44;  I.  C. 
366  §§  2,  8. 

*i»)  p.  12,  14  et  s.  19,  31,  44,  473, 
477,  483;  I.  C.  366  §§  2,  3 

—  P.  12,  14  et  s.  19,  31,  44;  I.  C. 
366  §§  2,  3. 
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été  commis  avec  une  des  circons- 
tances de  l'article  précédent. 

Art.  473.  Dans  les  cas  prévus 
aux  art.  468,  469,  470,  471  et 
472,  la  peine  sera  celle  des  tra- 
vaux forcés  de  quinze  ans  à  vingt 
ans,  si  les  violences  ou  les  me- 
naces ont  causé,  soit  une  maladie 
paraissant  incurable,  soit  une  in- 
capacité permanente  de  travail 
personnel,  soit  la  perte  de  l'usage 
absolu  d'un  organe,  soit  une  mu- 
tilation grave. 

La  même  peine  sera  appliquée 
si  les  malfaiteurs  ont  soumis  les 
personnes  à  des  tortures  corpo- 
relles. 

Art.  474.  Si  les  violences  ou 
les  menaces  exercées  sans  inten- 
tion de  donner  la  mort  l'ont  pour- 
tant causée,  les  coupables  seront 
condamnés  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

La  même  peine  sera  appliquée 
si  ces  violences  ou  ces  menaces 
ont  été  commises  la  nuit  par  plu- 
sieurs individus  dans  une  maison 
habitée  ou  sur  un  chemin  public. 

Art.  476.  Le  meurtre  commis 
pour  faciliter  le  vol  ou  l'extorsion, 
ou  pour  en  assurer  l'impunité, 
sera  puni  de  mort. 

Art.  476.  Les  peines  portées 
par  les  art.  473  et  474  seront 
appliquées,  lors  même  que  la  con- 
sommation du  vol  ou  de  l'extor- 
sion aura  été  empêchée  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  des  coupables. 

Section  III.  —  De  la  signification  des 
termes  employés  dans  le  présent 
chapitre. 

Art.  477.    Les  chemins  publics 

sont  ceux  dont  l'usage  est  public. 

Néanmoins,  cette  dénomination 

«8)  l\  12,  14  et  s.  19,  31,  400. 

-  P.  476. 

«<)  p.   12,   14  et  s.   18,  19,  31,  44, 
401  ;  I.  C.  366  §§  2  et  3. 

-  P.  476  à.,479. 

«»)  P.  8  et  s.  18,  19,  31,  44,  77, 


ne  comprend  ni  l'espace  des  che- 
mins qui  est  bordé  de  maisons, 
ni  les  chemins  de  fer. 

Art.  478.  Le  vol  commis  pen- 
dant la  nuit  est  le  vol  commis 
plus  d'une  heure  après  le  coucher 
du  soleil. 

Art.  479.  Est  réputé  maison 
habitée,  tout  bâtiment,  tout  ap- 
partement, tout  logement,  toute 
loge,  toute  cabane,  même  mobile, 
ou  tout  autre  lieu  servant  à  l'ha- 
bitation. 

Art.  480.  Sont  réputés  dépen- 
dances d'une  maison  habitée,  les 
cours,  basse-cours,  jardins  et  tous 
autres  terrains  clos,  ainsi  que  les 
granges,  écuries  et  tous  autres 
édifices  qui  y  sont  enfermés,  quel 
qu'en  soit  l'usage,  quand  même 
ils  formeraient  un  clos  particulier 
dans  l'enclos  général. 

Art.  481.  Les  parcs  mobiles 
destinés  à  contenir  du  bétail  dans 
la  campagne,  de  quelque  manière 
qu'ils  soient  faits,  sont  réputés 
dépendances  de  maison  habitée 
lorsqu'ils  sont  établis  sur  une 
même  pièce  de  terre,  avec  les 
cabanes  mobiles  ou  autres  abris 
destinés  aux  gardiens. 

Art.  482.  Sont  compris  dans  le 
mot  armes,  les  objets  désignés  à 
l'art.  135  du  présent  Code. 

Art.  483.  Par  violences  la  loi 
entend  les  actes  de  contrainte 
physique  exercés  sur  les  personnes. 

Par  menaces  la  loi  entend  tous 
les  moyens  de  contrainte,  morale 
par  la  crainte  d'un  mal  imminent. 

Art.  484.  L'effraction  consiste 
à  forcer,  rompre,  dégrader,  démolir 
ou  enlever  toute  espèce  de  clôture 
extérieure  ou  intérieure  d'une 
maison,  édifice,  construction  quel- 

376  §  2,  393,  461,  470,  532;  I.  C.  36S 
§§  2  et  3. 

««)  P.  61,  461,  470. 

««)  Pr.  781  §  1,  1037. 

**•)  P.  481. 

«*)  P.  479,  480,  546. 
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conque  ou  de  ses  dépendances, 
d'un  bateau,  d'un  wagon,  d'une 
voiture;  à  forcer  des  armoires  ou 
des  meubles  fermés,  destinés  à 
rester  en  place  et  à  protéger  les 
effets  qu'ils  renferment. 

Art.  485.  Sont  assimilés  au  vol 
avec  effraction  : 

L'enlèvement  des  meubles  dont 
il  est  parlé  à  l'article  précédent; 

Le  vol  commis  à  l'aide  d'un 
bris  de  scellés. 

Art.  486.  Est  qualifiée  escalade  : 

Toute  entrée  dans  les  maisons, 
bâtiments ,  cours ,  basses-cours, 
édifices  quelconques,  jardins,  parcs, 
enclos,  exécutée  par-dessus  les 
murs,  portes,  toitures  ou  toute 
autre  espèce  de  clôture  ; 

L'entrée  par  une  ouverture  sou- 
terraine autre  que  celle  qui  a  été 
établie  pour  servir  d'entrée. 

Art.  487.  Sont  qualifiés  fausses 
clefs  : 

Tous  crochets,  rossignols,  passe- 
partout,  clefs  imitées,  contrefaites 
ou  altérées  ; 

Les  clefs  qui  n'ont  pas  été  des- 
tinées par  le  propriétaire,  loca- 
taire, aubergiste  ou  logeur,  aux 
serrures,  cadenas  ou  aux  ferme- 
tures quelconques  auxquelles  le 
coupable  les  aura  employées  ; 

Les  clefs  perdues,  égarées  ou 
soustraites  qui  auront  servi  à 
commettre  le  vol. 

Toutefois,  l'emploi  de  fausses 
clefs  ne  constituera  une  circons- 
tance aggravante  que  s'il  a  eu 
lieu  pour  ouvrir  des  objets  dont 
l'effraction  eût  entraîné  une  aggra- 
vation de  peine. 

DISPOSITION  PARTICULIÈRE. 

Art.  488.  Quiconque  aura  frau- 
duleusement contrefait  ou  altéré 
des  clefs  sera  condamné  à  un 
emprisonnement  de  trois  mois  à 


486)  p. 

«•)  P. 


283  et  s. 

646. 

26  et  i.  38  et  s. 


■deux  ans  et  à  une  amende  de 
vingt-six  francs  à  deux  cents 
francs. 

Si  le  coupable  est  serrurier  de 
profession,  il  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  ans  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  deux 
cents  francs  à  mille  francs. 

Chapitra  IL  —  De»  fraudée. 

Section  I".  —  De  la  banqueroute. 

Art.  489.  •  Ceux  qui,  dans  les 
cas  prévus  par  le  Code  de  com- 
merce, seront  déclarés  coupables 
de  banqueroute,  seront  condam- 
nés: 

Les  banqueroutiers  simples,  à 
un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans  ; 

Les  banqueroutiers  frauduleux, 
à  la  réclusion. 

Art.  490.  Seront  condamnés  à 
un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans  et  à  une  amende  de 
cent  francs  à  trois  mille  francs  ; 

Ceux  qui,  dans  l'intérêt  du  failli, 
auront  soustrait,  dissimulé  ou  re- 
celé tout  ou  partie  de  ses  biens 
meubles  ou  immeubles  ; 

Ceux  qui  auront  frauduleusement 
présenté  dans  la  faillite  et  affirmé, 
soit  en  leur  nom,  soit  par  inter- 
position de  personnes,  des  cré- 
ances supposées  ou  exagérées  ; 

Le  créancier  qui  aura  stipulé, 
soit  avec  le  failli,  soit  avec  toutes 
autres  personnes,  des  avantages 
particuliers  à  raison  de  son  vote 
dans  les  délibérations  relatives  à 
la  faillite,  ou  qui  aura  fait  un 
traité  particulier  duquel  résulterait, 
en  sa  faveur,  un  avantage  à  la 
charge  de  l'actif  du  failli  ; 

Le  curateur  qui  se  sera  rendu 
coupable  de  malversation  dans  sa 
gestion. 

«»)  p.  25  et  s.;  Co.  673  et  a. 

—  P.  13  et  s,  19,  32;  Co.  677  et  s. 

**>)  P.  26  et  i.  38  et  s.;  Co.  676  et  s. 
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Seotion  IL  —  Des  abus  de  oonfianoe. 

Art.  491.  Quiconque  aura  frau- 
duleusement soit  détourné,  soit 
dissipé  au  préjudice  d'autrui,  des 
effets,  deniers,  marchandises,  bil- 
lets, quittances,  écrits  de  toute 
nature  contenant  ou  opérant  obli- 
gation ou  décharge  et  qui  lui 
avaient  été  remis  à  la  condition 
de  les  rendre  ou  d'en  faire  un 
usage  ou  un  emploi  déterminé, 
sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  vingt-six  francs  à  cinq 
cents  francs. 

Le  coupable  pourra,  de  plus, 
être  condamné  à  l'interdiction, 
conformément  à  l'art.  33,  et  placé 
sous  la  surveillance  spéciale  de 
la  police  pendant  deux  ans  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Art.  492.  La  disposition  de  l'art. 
462  sera  applicable  au  délit  prévu 
par  l'article  précédent. 

Art.  493.  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  vingt-six 
francs  à  cinq  cents  francs,  celui 
qui  aura  abusé  des  besoins,  des 
faiblesses  ou  des  passions  d'un 
mineur  pour  lui  faire  souscrire,  à 
son  préjudice,  .des  obligations, 
quittances,  décharges,  effets  de 
commerce  ou  tous  autres  effets 
obligatoires,  sous  quelque  forme 
que  cette  négociation  ait  été  faite 
ou  déguisée. 

Le  coupable  pourra,  de  plus, 
être  condamné  à  l'interdiction, 
conformément  à  l'art.  33,  et  placé 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la 
police  pendant  deux  ans  au  moins 
et  cinq  ans  au  plus. 

*«)  P.  26  et  s  38,  44,  240  et  a.  492, 
506;  I.  C.  366  §§  2  et  3. 

—  P.  35,  37. 

<»)  25  et  s  38  et  s. 

—  P.  35,  37. 

<«)  P.  26  et  s.  38  et  s. 

**)  P..88  et  a.  44  ;  I.  C.  366  §§  2,  3 

«*)  P.  25  et  s.  38  et  8.  44,  78,  227 


Art.  494.  Quiconque  aura  ha- 
bituellement fourni  des  valeurs, 
de  quelque  manière  que  ce  soit, 
à  un  taux  excédant  l'intérêt  légal 
et  en  abusant  des  faiblesses  ou 
des  passions  de  l'emprunteur,  sera 
condamné  à  un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  et  à  une 
amende  de  mille  francs  à  dix 
mille  francs,  ou  à  une  de  ces 
peines  seulement. 

Art.  495.  Celui  qui,  après  avoir 
produit,  dans  une  contestation 
judiciaire,  quelque  titre,  pièce  ou 
mémoire,  l'aura  détourné  mécham- 
ment ou  frauduleusement,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  sera 
puni  d'une  amende  de  vingt-six 
francs  à  trois  cents  francs. 

Cette  peine  sera  prononcée  par 
le  tribunal  saisi  de  la  contestation. 

Seotion  III.  —  De  l'escroquerie  et  de 
la  tromperie. 

Art.  496.  Quiconque,  dans  le  but 
de  s'approprier  une  chose  appar- 
tenant à  autrui,  se  sera  fait  re- 
mettre ou  délivrer  des  fonds, 
meubles,  obligations,  quittances, 
décharges,  soit  en  faisant  usage 
de  faux  noms  ou  de  fausses  qua- 
lités, soit  en  employant  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  pour  per- 
suader de  l'existence  de  fausses 
entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un 
crédit  imaginaire,  pour  faire  naître 
l'espérance  ou  la  crainte  d'un 
succès,  d'un  accident  ou  de  tout 
autre  événement  chimérique,  ou 
pour  abuser  autrement  de  la  con- 
fiance ou  de  la  crédulité,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  vingt-six  francs  à  trois  mille 
francs. 

et  s.  231,  504,  505,  509,  563-1»;  I.  C. 
366  §§  2  et  3. 

—  P.  36,  37. 

Cet  article  se  divise  en  deux  catégo- 
ries bien  distinctes  : 

Celui  qui  fait  usage  tCun  faux  nom 
ou  d'une  faune  qualité  pour  se  faire 
délivrer  le  bien  d'autrui;  par  exemple, 
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Le  coupable  pourra,  de  plus, 
être  condamné  à  l'interdiction, 
conformément  à  l'art.  33,  et  placé 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la 
police  pendant  deux  ans  au  moins 
et  cinq  ans  au  plus. 

Art.  497.  Seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à 
trois  ans  et  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  cinq  cents 
francs  ; 

Ceux  qui  auront  émis  ou  tenté 
d'émettre  pour  des  monnaies  d'or 
ou  d'argent  des  monnaies  de  moin- 
dre valeur  auxquelles  on  a  donné 
l'apparence  d'or  ou  d'argent  ; 

Ceux  qui  auront  émis  ou  tenté 
d'émettre  pour  des  pièces  de 
monnaies  des  morceaux  de  métal 
ne  portant  aucune  empreinte  mo- 
nétaire. 

Art.  498.  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an 
et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  mille  francs,  ou  d'une 
de  ces  peines  seulement,  celui  qui 
aura  trompé  l'acheteur  : 

Sur  l'identité  de  la  chose  ven- 

oelui  qui  se  dit  M.  un  tel,  créancier 
d'un  tiers,  et  *•  fait  payer  oe  qui  est 
dû  à  oe  dernier,  oommot  une  escroquerie 
an  premier  chef  ;  mais  l'intention  crimi- 
nelle n'est  pas  si  faoile  à  saisir  lors- 
qu'il s'agit  de  la  seoonde  partie  de 
l'artiole  496.  il  fant  alors  qu'il  y  ait 
concours  de  trois  éléments  bien  carac- 
térisés: —  1*  Emploi  de  manœuvres 
frauduleuses;  —  2°  Persuasion  de  l'exis- 
tence de  fausses  entreprises,  d'un  pou- 
voir ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  bien 
l'espérance  ou  la  crainte  d'un  sucoès, 
d'un  accident  ou  de  tout  autre  événe- 
ment chimérique;  -  3°  Remise  d'une 
chose  ou  valeurs  ds  sans  équivalent. 

Peut-il  y  avoir  escroquerie,  lorsqu'il 
s'agit  d'nn  oontrat  synallagmatique,  là 
où  la  cause  de  l'obligation  de  l'un  est 
la  cause  de  l'obligation  de  l'antre  ?  Lors- 
qu'on un  mot,  il  y  a  obligation  réci- 
proque ?  C'est  loi  que  naît  la  difficulté; 
car,  lors  même  qu'il  y  aurait  eu  des 
manœuvres  de  la  part  de  l'une  des  par- 
ties pour  faire  signer  J' autre,  cela  ne 
pourrait  tomber  que  sur  le  consentement 
et  ne  constituerait  qu'un  dol  civil  viciant 
l'acte  aux  termes  de  l'art.  1109  du  Code 


due,  en  livrant  frauduleusement 
une  chose  autre  que  l'objet  dé- 
terminé sur  lequel  a  porté  la 
transaction  ; 

Sur  la  nature  ou  l'origine  de  la 
chose  vendue,  en  vendant  ou  en 
livrant  une  chose  semblable  en 
apparence  à  celle  qu'il  a  achetée 
ou  qu'il  a  cru  acheter. 

Art.  499.  Seront  condamnés  à 
un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  un  an  et  à  une  amende  de 
vingt-six  francs  à  mille  francs,  ou 
à  une  de  ces  peines  seulement, 
ceux  qui,  par  des  manœuvres 
frauduleuses,  auront  trompé  l'a- 
cheteur sur  la  quantité  des  choses 
vendues. 

Art  500.  Seront  punis  d'un  em- 
prisonnement de  huit  jours  à  un 
an  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  mille  francs,  ou  d'une 
de  ces  peines  seulement: 

Ceux  qui  auront  falsifié  ou  fait 
falsifier  des  denrées  ou  boissons 
propres  à  l'alimentation,  et  des- 
tinées à  être  vendues  ou  débitées  ; 

Ceux  qui  auront  vendu,   débité 

oivil,  en  le  faisant  oonsidérer  comme 
non  avenu,  mais  oela  ne  constituerait 
pas  l'escroquerie  définie  par  l'art.  496 
qui  nous  occupe. 

Le  mot  dol  (art.  1186  C.  oiv.)  qui 
existait  dans  la  Loi  de  1791,  a  été  re- 
tiré, afin  qu'on  ne  convertisse  plus  des 
procès  civils  en  procès  correctionnels 
au  mépris  de  la  loi  générale.  «Cela 
Ôtera  (disait  le  rapporteur,  H.  Faure) 
tout  prétexte  de  supposer  qu'un  délit 
d'escroquerie  existe  par  la  seule  inten- 
tion de  tromper.  En  approfondissant  les 
termes  et  la  définition,  on  Terra  que  la 
loi  ne  veut  pas  que  la  poursuite  puisse 
avoir  lieu  sans  un  concours  de  circons- 
tances qui  exclue  toute  idée  d'une  af- 
faire civile.* 

<«)  P.  2b  et  s.  38  et  s. 

—  P.  61,  161,  163,  165,  267. 

—  P.  60. 

*»)  P.  25  et  s.  38  et  s» 

—  P.  297,  604. 

"»)  P.  25  et  s.  38  et  s.  297,  604, 
661-4»-8». 
mo)  P.  25  et  s.  38  et  s. 

—  P.  464  et  a.  602,  603,  533,  661-3». 
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ou   exposé   en  vente  des  objets, 
sachant  qu'ils  étaient  falsifiés  ; 

Ceux  qui,  par  affiches  ou  par 
avis,  imprimés  ou  non,  auront 
méchamment  ou  frauduleusement 
propagé  ou  révélé  des  procédés 
de  falsification  de  ces  mêmes  ob- 
jets. 

Art.  501.  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  huit  jours  à  six 
mois  et  d'une  amende  de  vingt-six 
francs  à  cinq  cents  francs,  ou 
d'une  de  ces  peines  seulement, 
celui  chez  lequel  seront  trouvées 
des  denrées  ou  boissons  propres 
à  l'alimentation  et  destinées  à  être 
vendues  ou  débitées,  et  qui  sait 
qu'elles  sont  falsifiées. 

Art.  502.  Dans  les  cas  prévus 
par  les  deux  articles  précédents, 
le  tribunal  pourra  ordonner  que 
le  jugement  soit  affiché  dans  les 
lieux  qu'il  désignera  et  inséré,  en 
entier  ou  par  extrait,  dans  les 
journaux  qu'il  indiquera;  le  tout 
aux  frais  du  condamné.        , 

Si  le  coupable  est  condamné  à 
un  emprisonnement  d'au  moins 
six  mois,  la  patente  ou  le  permis 
de  colportage  lui  seront  retirés  et 
il  ne  pourra  en  obtenir  d'autres 
pendant  la  durée  de  sa  peine. 

Art.  503.  Xes  denrées  alimen- 
taires ou  boissons  falsifiées  trouvées 
en  la  possession  du  coupable  se- 
ront saisies  et  confisquées. 

Si  elles  peuvent  servir  à  un 
usage  alimentaire,  .elles  seront 
mises  à  la  disposition  de  la  com- 
mune où  le  délit  aura  été  commis, 
avec  charge  de  les  remettre  aux 
hospices  ou  au  bureau  de  bien- 
faisance, selon  les  besoins  de  ces 
établissements  ;  dans  le  contraire, 

Mi)  p.  25  et  s.  38  et  a.  456,  502,  603. 
*«)  P.  457  §  4. 

—  P.  467  §  2. 
w»)  P.  42,  43. 

-  P.  467  §  1. 
w*)  P.  78. 

w»)  P.  26  et  8.  38  et  ».  44,  67  §  4, 


les  objets  saisis  seront  mis  hors 
d'usage. 

Art.  504.  La  disposition  de  l'art. 
462  sera  applicable  aux  délits 
prévus  par  les  art.  496,  498  et 
499. 

Seotion  IY.  —  Du  reoèlement  de»  objets 
obtenus  à  l'aide  d'un  crime  on  d'un 
délit 

Art.  505.  Ceux  qui  auront  re- 
celé, en  tout  ou  en  partie,  les 
choses  enlevées,  détournées  ou 
obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  à 
cinq  ans  et  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  à  cinq  cents 
francs. 

Ils  pourront,  de  plus,  être  con- 
damnés à  l'interdiction,  confor- 
mément à  l'art.  33,  et  placés  sous 
la  surveillance  spéciale  de  la  police 
pendant  deux  ans  au  moins  et 
cinq  ans  au  plus. 

Art.  506.  Dans  le  cas  où  la 
peine  applicable  aux  auteurs  du 
crime  sera  celle  de  mort  ou  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  les 
receleurs  désignés  dans  l'article 
précédent  seront  condamnés  à  la 
réclusion,  s'ils  sont  convaincus 
d'avoir  eu,  au  temps  du  recel, 
connaissance  des  circonstances 
auxquelles  la  loi  attache  soit  la 
peine  de  mort,  soit  celle  des 
travaux  forcés  a  perpétuité. 

Section  V.  —   De  quelques   autres 
fraudes. 

•  Art.  507.  Seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  deux 
cents  francs  à  mille  francs,  le  saisi 
et  tous  ceux  qui  auront  fraudu- 
leusement détruit  ou  détourné  des 

68,  339,  840,  461  et  s.  491  et  s.  496  et  s. 
607;  L  C.  266  §§  2  ot  3. 

—  P.  36,  37. 

M")  P.  13  et  s.  19,  32,  44;  I.  C.  366 
88  2  et  3 

M?)  p.  26  et'  s.  38  et  s.  44,  606; 
I.  C.  366  §§  2  et  3. 

—  P.  26  et  s.  38  et  s.  51,  63. 
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objets  mobiliers,  renversé,  dégradé 
ou  détruit  des  objets  immobiliers 
saisis  sur  lui. 

Ces  peines  seront  également 
applicables  à  tout  débiteur,  em- 
prunteur ou  tiers  donneur  de  gage 
qui  aura  dégradé,  détruit  ou  dé- 
tourné les  objets  par  lui  donnés 
à  titre  de  gage. 

Les  tentatives  de  ces  délits  se- 
ront punies  d'un  emprisonnement 
de  deux  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  cinq 
cents  francs. 

Le  tout  sans  préjudice  à  l'ap- 
plication des  dispositions  contenues 
aux  chapitres  I  et  III  du  titre  IX 
du  présent  livre. 

Art.  608.  Seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  à  cinq  cents 
francs  : 

Ceux  qui,  ayant  trouvé  une 
chose  mobilière  appartenant  à 
autrui  ou  en  ayant  obtenu  par 
hasard  la  possession,  l'auront  frau- 
duleusement celée  ou  livrée  à  des 
tiers; 

Ceux  qui,  ayant  découvert  un 
trésor,  se  le  seront  approprié  au 
préjudice  des  personnes  auxquelles 
la  loi  en  attribue  une  partie. 

Art.  509.  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  vingt-six 
francs  à  trois  mille  francs,  celui 
qui  se  sera  frauduleusement  pro- 
curé des  fonds,  valeurs  ou  dé- 
charges au  moyen  d'un  effet  tiré 
sur  une  personne  qui  n'existe  pas 
ou  qu'il  savait  ne  pas  être  sa  dé- 
bitrice ou  ne  pas  devoir  l'être  à 
l'échéance,  et  qui  ne  l'avait  pas 
autorisé  à  tirer  sur  elle. 

Toutefois,    les    poursuites    ne 

Me)  p.  25  et  b.  38  et  s.  44. 

-  P.  461;  I.  C.  366  §§  2  et  S; 
C.  717. 

-  C.  716. 

m»)  p.  26  et  s.  38  et  s.  44,  496. 

-  P.  460. 


pourront  avoir  lieu,  ou  cesseront, 
si  l'effet  a  été  payé,  ou  si  les 
fonds  ont  été  faits  au  moment  où 
la  fraude  a  été  découverte,  à 
moins  que  le  tiré  n'ait  porté  plainte. 
Dans  ce  cas,  le  coupable  sera 
condamné  à  un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  trois  mois  et  à 
une  amende  de  vingt-six  francs  à 
trois  cents  francs,  ou  à  une  de 
ces  peines  seulement. 

Chapitre  III.  —  Destructions,  dégrada' 
■    tione,  dommages. 

Section  Ire.  —  De  l'incendie. 

Art.  510.  Seront  punis  des 
travaux  forcés  de  quinze  ans  à 
vingt  ans,  ceux  qui  auront  mis  le 
feu: 

A  des  édifices,  navires,  bateaux, 
magasins,  chantiers  ou  tous  autres 
lieux  quelconques  servant  à  l'ha- 
bitation et  contenant  une  ou  plu- 
sieurs personnes  au  moment  de 
l'incendie  ; 

A  des  édifices  servant  à  des 
réunions  de  citoyens,  pendant  le 
temps  de  ces  réunions  ; 

A  tous  lieux,  même  inhabités, 
si,  d'après  les  circonstances,  l'au- 
teur a  dû  présumer  qu'il  s'y 
trouvait  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes au  moment  du  crime. 

Art.  511.  Seront  punis  des 
travaux  forcés  de  dix  ans  à  quinze 
ans,  ceux  qui  auront  mis  le  feu 
soit  aux  objets  désignés  à  l'art. 
510,  mais  hors  les  cas  prévus  par 
cet  article,  soit  à  des  forêts,  bois, 
taillis  ou  récoltes  sur  pied. 

Toutefois,  si  ces  objets  appar- 
tiennent exclusivement  à  ceux  qui 
les  ont  incendiés,  et  que  le  feu 
ait  été  mis  dans  une  intention 
méchante  ou  frauduleuse,  les  cou-, 
pables  seront  punis  d'un  empri- 

—  P.  26  et  s.  38  et  s. 

M»)  p.  12,   14  et  e.  19.  31,  122,  613, 
516,  617,  619  à  621,  627. 
»")  P.  12,  14  et  a.  19,  St. 

—  P.  26  et  b.  88  et  a.  122, 612  à  617, 
620. 
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sonnement  d'un  an  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  deux  cents 
francs  à  mille  francs. 

Art.  512.  Seront  punis  de  la 
réclusion  ceux  qui  auront  mis  le 
feu  à  des  récoltes  coupées  ou  à 
des  bois  abattus  et  mis  en  tas  ou 
en  stères. 

Si  les  bois  abattus  n'ont  pas 
été  réunis,  la  peine  sera  un  em- 
prisonnement d'un  an  à  cinq  ans 
et  une  amende  de  cinquante 
francs  à  cinq  cents  francs. 

Si  ces  récoltes  ou  ces  bois  ap- 
partiennent exclusivement  à  ceux 
qui  les  ont  incendiés  et  que  le 
feu  ait  été  mis  dans  une  intention 
méchante  ou  frauduleuse,  les  peines 
seront  : 

Dans  le  premier  cas  prévu  par 
le  présent  article,  un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  trois  ans  et 
une  amende  cinquante  francs  à 
cinq  cents  francs  ; 

Dans  le  second  cas,  un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  deux 
ans  et  une  amende  de  vingt-six 
francs  à  deux  cents  francs. 

Art.  513.  Lorsque  le  feu  aura 
été  mis  pendant  la  nuit,  les  peines 
portées  aux  art.  510,  511  et  512 
seront  remplacées  : 

Les  travaux  forcés  de  quinze 
ans  à  vingt  ans,  par  les  travaux 
forcés  à  perpétuité  ; 

Les  travaux  forcés  de  dix  ans 
à  quinze  ans,  par  les  travaux 
forcés  de  quinze  ans  à  vingt  ans  ; 

La  réclusion,  par  les  travaux 
forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans; 

L'emprisonnement  et  l'amende 
portés  au  paragraphe  2  de  l'art. 
511,  par  la  réclusion  ; 

L'emprisonnement   et  l'amende 

*»)  P.  13  et  e.  19,  32. 

—  P.  2.ï  et  b.  38  et  s. 

—  P.  26  et  s.  88  et  s.  122,  611,  513 
a.  617,  620,  659-1». 

•W)  P.  478. 

—  P.  12,  14,  18,  19,  SI. 

—  P.  12,  14,  19,  31. 

—  P.  12,  19,  31. 


portés  au  paragraphe  3  de  l'art. 
612: 

Dans  le  premier  cas  de  ce  pa- 
ragraphe, par  un  emprisonnement 
d'un  an  à  quatre  ans  et  une 
amende  de  cent  francs  à  mille 
francs  ; 

Dans  le  second  cas,  par  un 
emprisonnement  de  six  mois  à 
trois  ans  et  une  amende  de  cin- 
quante francs  à  cinq  cents  francs. 

Art.  514.  Lorsque  l'incendie 
emporte  la  peine  d'emprisonnement, 
la  tentative  d'incendie  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  &  deux  ans  et  d'une  amende 
de  vingt-six  francs  à  deux  cents 
francs. 

Art.  515.  Dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  précédents,  le 
coupable  condamné  à  l'emprison- 
nement pourra,  de  plus,  être  con- 
damné à  l'interdiction,  conformé- 
ment à  l'art.  33,  et  être  placé 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la 
police  pendant  deux  ans  au  moins 
et  cinq  ans  au  plus. 

Art.  516.  Celui  qui,  dans  l'in- 
tention de  commettre  l'un  des 
faits  prévus  aux  art.  510,  611  et 
512,  aura  mis  le  feu  à  des  objets 
quelconques,  placés  de  manière  à 
le  communiquer  à  la  chose  qu'il 
voulait  détruire,  sera  puni  comme 
s'il  avait  directement  mis  ou  tenté 
de  mettre  le  feu  à  cette  dernière 
chose. 

Art.  517.  Lorsque  le  feu  se  sera 
communiqué  de  l'objet  que  le  cou- 
pable voulait  brûler  à  un  autre 
objet  dont  la  destruction  emporte 
une  peine  plus  forte,  cette  der- 
nière peine  sera  prononcée,  si  les 
deux  choses   étaient   placées   de 

—  P  14,  19,  32. 

—  P.  26  et  s.  38  et  s. 

—  P.  614  à  617,  620. 

»■<)  P.  25  et  t.  48  et  a.  61,  63,  122, 
516,  520. 
»«)  P.  86,  37. 
"•)  P.  51  à  53,  122,  517. 
*")  P.  65,  122,  616. 
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manière  que  l'incendie  a  dû  né- 
cessairement se  communiquer  de 
l'une  à  l'autre. 

Art  518.  Lorsque,  l'incendie  a 
causé  des  blessures  à  une  ou 
plusieurs  personnes  qui,  à  la  con- 
naissance de  l'auteur,  se  trou- 
vaient dans  les  lieux  incendiés 
au  moment  du  crime  ou  du  délit, 
le  coupable  sera  condamné  comme 
si  ces  blessures  avaient  été  faites 
avec  préméditation,  et  la  peine 
que  la  loi  y  attache  sera  appli- 
quée au  coupable,  si  cette  peine 
est  plus  forte  que  celle  qu'il  a 
encourue  à  raison  de  l'incendie. 

Dans  le  cas  contraire,  cette 
dernière  peine  sera  élevée  de  deux 
ans  au-dessus  du  maximum,  si 
elle  consiste  dans  la  réclusion  ou 
les  travaux  forcés  à  temps. 

Si  le  fait  a  causé  la  mort,  la 
peine  sera  la  mort. 

Art  519.  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  huit  jours  à  trois 
mois  et  d'une  amende  de  vingt-six 
francs  à  cinq  cents  francs,  ou 
d'une  de  ces  peines  seulement 
l'incendie  des  propriétés  mobilières 
ou  immobilières  d'autrui  qui  aura 
été  causé  soit  par  la  vétusté  ou 
le  défaut  de  réparation  ou  de  net- 
toyage des  fours,  cheminées,  forges, 
maisons  ou  usines  prochaines,  soit 
par  des  feux  allumés  dans  les 
champs,  à  moins  de  cent  mètres 
des  maisons,  édifices,  forêts,  bruy- 
ères, bois,  vergers,  plantations, 
haies,  meules,  tas  de  grains,  pailles, 
foins,  fourrages  ou  de  tout  autre 
dépôt  de  matières  combustibles, 
soit  par  des  feux  ou  lumières 
portés  ou  laissés,  ou  par  des 
pièces  d'artifice  allumées  ou  tirées 
sans  précaution  suffisante. 

M»)  P.  398  §  2,  899  §  2,  400  §  2, 
401  §  2. 

-  P.  8  et  s.  18,  19, 81, 77, 620,  522, 
648. 

"*)  P.  26  et  s.  38  et  s.  661-1», 
663  -1». 

wo)  P.  61,  122. 
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Art  520.  Seront  punis  des 
peines  portées  par  les  artistes 
précédents,  et  d'après  les  distinc- 
tions qui  y  sont  établies,  ceux  qui 
auront  détruit  ou  tenté  de  dé- 
truire, par  l'effet  d'une  explosion, 
des  édifices,  navires,  bateaux,  voi- 
tures, wagons,  magasins,  chantiers 
ou  autres  constructions. 

Section  IL  —  De  la  destruction  des 
oonstrnotiom,  des  mtohine»  à  vapeur 
•t  des  appareil*  télégraphiques. 

Art.  621.  Quiconque  aura  dé- 
truit ou  Renversé,  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  en  tout  ou 
en  partie,  des  édifices,  des  ponts, 
digues,  chaussées,  chemins  de  fer 
ou  autres  constructions  apparte- 
nant à  autrui,  sera  puni  dé  la 
réclusion. 

Art.  522.  La  disposition  de  l'art. 
518  sera  applicable  au  cas  prévu 
par  l'art  précédent. 

Art  523.  Quiconque  aura  dé- 
truit une  machine  à  vapeur  ap- 
partenant à  autrui,  sera  condamné 
à  un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  trois  ans  et  à  une  amende 
de  cinquante  francs  à  cinq  cents 
francs. 

n  y  a  destruction  dès  que  les 
effets  de  la  machine  sont  empê- 
chés en  tout  ou  en  partie,  soit 
que  le  fait  porté  sur  les  appareils 
moteurs,  soit  qu'il  porte  sur  les 
appareils  mis  en  mouvement. 

Art.  524.  Ceux  qui,  par  un 
moyen  quelconque,  auront  empê- 
ché la  correspondance  sur  une 
ligne  télégraphique,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  trois  ans  et  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  cinq  cents 
francs. 

Xi)  P.  13  et  i.  19,  32, 122.  610.  620, 
622,  626,  528  et  s.  544. 

»»)  P.  548. 

»»)  P.  26  et  i.  38  et  s.  626.  628  et  s. 
644,  669-1*. 

*M)  P.  26  et  ».  38  et  g.  626,  644, 
663- 5o. 
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Art.  525.  Lorsque  les  faits  pré- 
vus par  les  deux  articles  précé- 
dents auront  été  commis  en  réu- 
nion ou  en  bande  et  à  l'aide  de 
violences,  de  voies  de  fait  ou  de 
menaces,  les  coupables  seront 
punis  de  la  réclusion. 

Les  chefs  et  les  provocateurs 
seront  condamnés  aux  travaux 
forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans 
et  à  une  amende  de  cinq  cents 
francs  à  cinq  mille  francs. 

Section  III.  —  De  la  destruction  et  dé- 
gradation des  tombeaux,  monuments, 
objets  d'art,  titres,  documents  on 
antres  papiers. 

Art.  526.  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  huit  jours  à  un 
an  et  d'une  amende  de  vingt-six 
francs  à  cinq  cents  francs,  qui- 
conque aura  détruit,  abattu,  mutilé 
ou  dégradé  : 

Des  tombeaux,  signes  commé- 
moratifs  ou  pierres  sépulcrales  ; 

Des  monuments,  statues  ou  au- 
tres objets  destinés  à  l'autorité  ou 
à  la  décoration  publique  et  élevés 
par  l'autorité  compétente  ou  avec 
son  autorisation-, 

Les  monuments,  statues,  tableaux 
ou  objets  d'art  quelconques,  placés 
dans  les  églises,  temples  ou  autres 
édifices  publics.  * 

Art.  527.  Quiconque  aura  mé- 
chamment ou  frauduleusement  dé- 
truit d'une  manière  quelconque 
des  registres,  minutes  ou  actes 
originaux  de  l'autorité  publique, 
des  titres,  billets,  lettres  de  change, 
effets  de  commerce  ou  de  banque 
contenant  ou  opérant  obligation, 
disposition  ou  décharge,  sera  puni 

a»)  P.  18  et  s.  19,  32,  125,  322  et  «. 
483,  529  §  1. 

—  P.  12,  14  et  s.  19,  81,  38  et  s. 
66  et  s.  128,  129.  529  §  2. 

5M)  P.  25  et  s.  36  et  s.  544. 

—  P.  453. 

—  P.  621. 

—  P.  669-10. 

w)  P.  241,  461  à  476,  495,  510,  544, 
659— 1». 


comme  s'il  avait  soustrait  les 
mêmes  pièces  et  d'après  les  dis- 
tinctions établies  au  premier  cha- 
pitre du  présent  titre. 

Section  IV.  —  De  1»  destruction  ou 
détérioration  de  denrées,  marchan- 
dises on  autres  propriétés  mobilières. 

Art.  528.  Toute  destruction,  tout 
dégât  de  propriétés  mobilières 
d'autrui  exécute  à  l'aide  de  vio- 
lences ou  de  menaces,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  trois  ans  et  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  à  cinq  cents 
francs,  ou  d'une  de  ces  peines 
seulement. 

Art.  529.  Si  le  fait  a  été  com- 
mis en  réunion  ou  en  bande,  la 
peine  sera  la  réclusion. 

Les  chefs  et  les  provocateurs 
seront  punis  des  travaux  forcés 
de  dix  ans  à  quinze  ans. 

Art.  530.  La  destruction  ou  le 
dégât  de  propriétés  mobilières 
d'autrui,  opérés  à  l'aide  de  vio- 
lences ou  de  menaces,  dans  une 
maison  habitée  ou  ses  dépendances, 
et  avec  l'une  des  circonstances 
prévues  à  l'art.  471,  sera  puni 
des  travaux  forcés  de  dix  ans  à 
quinze  ans. 

La  peine  ne  sera  pas  inférieure 
à  douze  ans  si  le  crime  a  été 
commis  en  réunion  ou  en  bande. 

Les  chefs  et  les  provocateurs 
seront  punis  des  travaux  forcés 
de  quinze  ans  à  vingt  ans. 

Art.  531.  Si  les  violences  ou 
les  menaces  à  l'aide  desquelles  la 
destruction  ou  le  dégât  a  été  com- 
mis  ont  causé   une   maladie  ou 

m»;  P.  25  et  s.  38  et  s.  483,  623,  544, 
659-1». 

»»)  P.  13  et  s.  19,  32,  125,  322  et  ». 
526. 

-  P.  12,  14  st  s.  19,  31,  66  et  s.  128, 
129,  322  et  s.  625  §  2. 

MO)  p.  12,  14  et  s.  19,  31,  479,  460, 
483,  544,  569-1*. 

—  P.  322  et  a. 
— .  P.  66  et  a. 
Mi)  P.  483. 
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une  lésion  corporelle  de  la  nature 
de  celles  qui  sont  prévues  par 
l'art.  400,  les  coupables  seront 
punis  de  la  peine  immédiatement 
supérieure  à  celle  qu'ils  auront 
encourue  aux  termes  des  deux 
articles  précédents. 

Art.  532.  Le  meurtre  commis, 
soit  pour  faciliter  la  destruction 
ou  le  dégât,  soit  pour  en  assurer 
l'impunité,  sera  puni  de  mort. 

Art.  533.  Quiconque  aura  mé- 
chamment ou  frauduleusement 
altéré  ou  détérioré  des  marchan- 
dises ou  des  matières  servant  à 
la  fabrication,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an 
et  d'une  amende  de  vingt-six 
francs  à  trois  cents  francs. 

L'emprisonnement  sera  de  six 
mois  à  trois  ans  et  l'amende  de 
cinquante  francs  à  cinq  cents 
francs,  si  le  délit  a  été  commis 
par  une  personne  employée  dans 
la  fabrique,  l'atelier  ou  la  maison 
de  commerce. 

Art.  534.  Quiconque  aura  mé- 
chamment enlevé,  coupé  ou  dé- 
truit les  liens  ou  les  obstacles  qui 
retiennent  un  bateau,  un  wagon 
ou  une  voiture,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à 

deux  ans. 
• 

Section  Y.  —  Destructions  et  dévasta- 
tions de  récoltes,  plantes,  arbres, 
greffes,  grains  et  fourrages,  destruo- 
truotion  d  instruments  d'agriculture. 

Art.  535.  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  trois 
ans  et  d'une  amende  de  vingt-six 
francs  à  cinq  cents  francs,  qui- 
conque aura  méchamment  coupé 
ou  dévasté  des  récoltes  sur  pied 
ou  des  plants  venus  naturellement 
ou  faits  de  mains  d'homme. 

m»)  P.  8  et  s.  18,  19,  81,  77,  376  §  2, 
893,  476. 

"»)  P.  25  et  s.  38  et  s.  600,  644, 
669    1: 

m<)  P.  26  et  s.  644. 

u»)  P.  26  et  s.  88  et  s.  636,  643,  644, 
660,  666-6«-7<>,  657-6«,  660— 3». 


Art.  536.  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  vingt-six 
francs*  à  deux  cents  francs,  qui- 
conque aura  méchamment  ravagé 
un  champ  ensemencé,  répandu 
dans  un  champ  de  la  graine  d'i- 
vraie ou  de  toute  autre  herbe  ou 
plante  nuisible,  rompu  ou  mis 
hors  de  service  des  instruments 
d'agriculture,  des  parcs  de  bes- 
tiaux ou  des  cabanes  de  gardiens. 

Art.  537.  Quiconque  aura  mé- 
chamment abattu  un  ou  plusieurs 
arbres,  coupé,  mutilé  ou  écorcé 
ces  arbres  de  manière  à  les  faire 
périr,  ou  détruit  une  ou  plusieurs 
greffes,  sera  puni: 

A  raison  de  chaque  arbre,  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à 
trois  mois  et  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  à  cent  francs; 

A  raison  de  chaque  greffe,  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à 
quinze  jours  et  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  à  cinquante  francs, 
ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 

Dans  aucun  cas,  la  totalité  de 
la  peine  n'excédera  trois  ans  pour 
l'emprisonnement,  ni  cinq  cents 
francs  pour  l'amende. 

Section  VI.  —  De  la  destruction  des 
animaux. 

Art.  538.  Quiconque  aura  em- 
poisonné des  chevaux  ou  autres 
bêtes  de  voiture  ou  de  charge, 
des  bestiaux  à  cornes,  des  mou- 
tons, chèvres  ou  porcs,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  à  trois  cents 
francs. 

Art.  539.  Quiconque  aura  jeté 
dans  une  rivière,  un  canal,  un 
ruisseau,  un  étang,  un  vivier  ou 

us)  p.  25  et  s.  38  et  s.  635,  543,  544, 
550,  552-6',  656-6». 

*>)  P.  25  et  s.  88  et  s.  69,  60,  543. 
644. 

»»)  P.  26  et  s.  38  ets.540,  642*544. 

»»)  P.  26  et  m.  36  et  s.  642  à  644.  (Voy. 
Code  de  la  éhau»  et  d*  la  piche.) 
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un  réservoir,  des  substances  ou 
engins  de  nature  à  enivrer  ou 
détruire  le  poisson  ou  l'écrevisse 
et  dans  le  but  d'atteindre  ce  ré- 
sultat, sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  huit  jours  à  trois  mois 
et  d'une  amende  de  vingt-six 
francs  à  trois  cents  francs. 

Art.  540.  Ceux  qui,  sans  né- 
cessité, auront  tué  l'un  des  ani- 
maux mentionnés  à  l'art.  538,  ou 
lui  auront  causé  une  lésion  grave, 
seront  punis  ainsi  qu'il  suit: 

Si  le  délit  a  été  commis  dans 
les  bâtiments,  enclos  et  dépen- 
dances, ou  sur  les  terres  dont  le 
maître  de  l'animal  tué  ou  blessé 
était  propriétaire,  locataire,  colon 
ou  fermier,  la  peine  sera  un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  six 
mois  et  une  amende  de  cinquante 
francs  à  trois  cents  francs. 

S'il  a  été  commis  dans  les  lieux 
dont  le  coupable  était  propriétaire, 
'  locataire,  colon  ou  fermier,  la 
peine  sera  un  emprisonnement  de 
huit  jours  à  deux  mois  et  une 
amende  de  vingt-six  francs  à  cent 
francs. 

S'il  a  été  commis  dans  tout 
autre  lieu,  l'emprisonnement  sera 
de  quinze  jours  à  trois  mois  et 
l'amende  de  cinquante  francs  à 
deux  cents  francs. 

Art.  541.  Quiconque  aura,  sans 
nécessité,  tué  un  animal  domes- 
tique autre  que  ceux  qui  sont 
mentionnés  dans  l'art.  538,  ou  lui 
aura  causé  une  lésion  grave,  dans 
un  lieu  dont  celui  à  qui  cet  ani- 
mal appartient  est  propriétaire, 
usufruitier,  usager,  locataire,  colon 
ou  fermier,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  huit  jours  à  trois 

mois  et  d'une  amende  de  vingt-six 
______     „  „ 

—  P.  667-5o. 

—  P.  26  et  i.  88  et  a.  382.  638,  542 
à  644,  659-2<>-3o-4o. 

M»)  P.  667-6». 

—  P.  26  et  s.  88  et.e.  542  à  544, 
569-a°-.S*-4»,  668—40. 


francs  à  deux  cents  francs,  ou 
d'une  de  ces  peines  seulement. 

Les  mêmes  peines  seront  por- 
tées si  ces  faits  ont  été  commis 
méchamment  sur  un  animal  ap- 
privoisé ou  sur  un  animal  entre- 
tenu en  captivité,  dans  les  lieux 
où  ils  sont  gardés,  ou  sur  un 
animal  dqmestique  au  moment  où 
il  était  employé  au  service  auquel 
il  était  destiné  et  dans  un  heu  où 
son  maître  avait  le  droit  de  se 
trouver. 

Art.  542.  Dans  les  cas  prévus 
aux  articles  précédents,  s'il  y  a 
eu  violation  de  clôture,  le  mini- 
mum de  la  peine  sera  élevé  con- 
formément à  l'art.  266. 

Section  VIL  —   Disposition»  communes 
aux  précédentes  sections. 

Art.  543.  Si  les  faits  prévus 
dans  les  sections  V  et  VI  du 
présent  chapitre  ont  été  commis 
soit  en  haine  d'un  fonctionnaire 
public  et  à  raison  de  ses  fonc- 
tions, soit  pendant  la  nuit,  le  mi- 
nimum de  la  peine  sera  élevé 
conformément  à  l'art.  266. 

Art.  544.  Les  auteurs  et  les 
complices  des  délits  prévus  dans 
les  sections  II  à  VI  du  présent 
chapitre,  qui  seront  en  état  de 
récidive  pour  faits  de  même  na- 
ture, pourront  être  placés 'sous  la 
surveillance  spéciale  de  la  police 
pendant  deux  ans  au  moins  et 
cinq  ans  au  plus. 

Section  VIII.  —  De  la  destruction  de 
clôtures,  du  déplacement  ou  de  la 
suppression  des  bornes  et  pieds 
cornière. 

Art.  545.  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  huit  jours  à  six 
mois  et  d'une  amende  de  vingt-six 
francs   à   deux   cents  francs,  ou 

m*)  P.  643  à  646. 
M»)  P.  478. 

»*•)  P.  35,  37,  66  §  2.  66,  67. 
m»)  P.  26  et  s.  38  et  s.  646,  657 -4« 
663-20. 
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d'une  de  ces  peines  seulement, 
quiconque  aura,  en  tout  ou  en 
partie,  comblé  des  fossés,  coupé 
ou  arraché  des  haies  vives  ou 
sèches,  détruit  des  clôtures  rurales 
ou  urbaines,  de  quelques  maté- 
riaux qu'elles  soient  faites;  dé- 
placé ou  supprimé  des  bornes, 
pieds  corniers  ou  autres  arbres 
plantés  ou  reconnus  pour  établir 
les  limites  entre  différents  héri- 
tages. 

Art.  546.  Lorsque  les  faits  pré- 
vus par  l'article  précédent  ont  été 
exécutés  dans  le  but  de  commettre 
une  usurpation  de  terrain,  la  peine 
sera  un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  une  amende  de 
cinquante  francs  à  deux  mille 
francs. 

Section  IX.  —  Destructions  et  dommages 
causés  par  les  inondations. 

Art!  547.  Seront  punis  des 
travaux  forcés  de  dix  ans  à  quinze 
ans,  ceux  qui  auront  méchamment 
ou  frauduleusement  inondé  tout 
ou  partie  des  travaux  d'une  mine. 

Si,  d'après  les  circonstances,  le 
coupable  a  dû  présumer  qu'il  se 
trouvait  dans  la  mine  une  ou 
plusieurs  personnes  au  moment 
de  l'inondation,  il  sera  condamné 
aux  travaux  forcés  de  quinze  ans 
à  vingt  ans. 

Art.  548.  La  disposition  de  l'art. 
518  sera  applicable  au  fait  prévu 
par  l'article  précédent. 

Art.  549.  Toute  personne  qui 
aura  méchamment  ou  frauduleu- 
sement inondé  l'héritage  d'autrui, 
ou  lui  aura  transmis  les  eaux 
d'une  manière  dommageable,  sera 
condamnée  à  une  amende  de  vingt- 
six  francs  à  trois  cents  francs. 

Art.  550.    Seront  punis  d'une 

m«)  P.  25  et  s.  38  et  s.    (Voy.    Code 
ryral) 
M7)  p.  12,  14  et  s.  19,.  31,  548. 
m»)  P.  522. 
m»)  P.  38  et  s. 
MO)  P.  25,  38  et  s.  536,  536.    . 


amende  de  cinquante  francs  à 
cinq  cents  francs,  les  propriétaires, 
les  fermiers  ou  toutes  autres  per- 
sonnes jouissant  de  moulins,  usines 
ou  étangs,  qui,  par  l'élévation  du 
déversoir  de  leurs  eaux  au-dessus 
de  la  hauteur  déterminée  par  l'au- 
torité compétente,  auront  inondé 
les  chemins  ou  les  propriétés  d'au- 
trui. 

S'il  est  résulté  de  ces  faits 
quelques  dégradations,  la  peine 
sera,  outre  l'amende,  un  empri- 
sonnement de  thuit  jours  à  un 
mois. 

TITRE  X. 

DES  CONTRAVENTIONS. 

Chapitre  Ier.  —  De*  contravention*  de 
première  classe. 

Art.  551.  Seront  punis  d'une 
amende  d'un  franc  à  dix  francs  : 

1°  Ceux  qui  auront  négligé 
d'entretenir,  de  réparer  ou  de 
nettoyer  les  fours,  cheminées  ou 
usines  où  l'on  fait  usage  de  feu  ; 

2*  Ceux  qui,  obligés  à  l'éclai- 
rage, l'auront  négligé  ; 

3°  Ceux  qui  auront  négligé  de 
nettoyer  les  rues  ou  passages, 
dans  les  communes  où  ce  soin 
est  mis  à  la  charge  des  habi- 
tants ; 

4°  Ceux  qui,  sans  nécessité,  ou 
sans  permission  de  l'autorité  com- 
pétente, auront  embarassé  les 
rues,  les  places  ou  toutes  autres 
parties  de  la  voie  publique,  soit 
en  y  laissant  des  matériaux,  des 
échafaudages  ou  d'autres  objets 
quelconques,  soit  en  y  creusant 
des  excavations  ; 

5°  Ceux  qui,  en  contravention 
aux  lois  et  règlements,  auront  né- 
gligé d'éclairer  les  matériaux,  les 
échafaudages  ou  les'  autres  objets 

»i)  P.  38  et  s.  554  §  1,  665,  566. 

—  V  P.  519. 

—  2»  P.  651-fio. 

,     —  4»  P.  662-l»-2-,  659—4». 
|     —  6«  P..661-2»,  669-4». 

42 


Digitized  by 


Google 


646 


CODE  PÉNAL. 


quelconques  qu'ils  ont  déposés  ou 
laissés  -dans  les  rues,  places 
ou  autres  parties  de  la  voie  pu- 
blique, ou  les  excavations  qu'ils  y 
ont  creusées  ; 

6*  Ceux  qui  auront  négligé  ou 
refusé  d'exécuter  les  lois,  arrêtés 
ou  règlements  concernant  la  petite 
voirie; 

7°  Ceux  qui  auront  négligé  ou 
refusé  d'obéir  à  la'  sommation 
faite  par  l'autorité  administrative 
de  réparer  ou  de  démolir  les  édi- 
fices menaçant  ruine; 

Art.  652.  Seront  aussi  punis 
d'une  amende  d'un  franc  à  dix 
francs  : 

1°  Ceux  qui  auront  jeté,  exposé 
ou  abandonné  sur  la  voie  pu- 
blique des  cboses  de  nature  à 
nuire  par  leur  chute  ou  par  des 
exhalaisons  insalubres  ; 

2°  Ceux  qui  auront  laissé  dans 
les  rues,  chemins,  places,  lieux 
publics  ou  dans  les  champs,  des 
coutres  de  charrue,  pinces,  barres, 
barreaux,  échelles  ou  autres  ma- 
chines, instruments  ou  armes  dont 
puissent  abuser  les  voleurs  ou 
autres'  malfaiteurs.  Seront,  en 
outre,  saisis  ou  confisqués,  les 
objets  cirdessus  mentionnés; 

3°  Ceux  qui  auront  négligé  d'é- 
chenfller  dans  les  campagnes  ou 
jardins,  où  ce  soin  est  prescrit 
par  les  lois  ou  les  règlements  ; 

4°  Ceux  qui,  sans  autre  cir- 
constance prévue  par  les  lois, 
auront  cueilli  et  mangé,  sur  le  heu 
même,  des  fruits  appartenant  à 
autrui  ; 

5°  Ceux  qui,  imprudemment, 
auront  jeté  sur  une  personne  une 
chose  quelconque  pouvant  l'in- 
commoder ou  la  souiller  ; 

—  6o  P.  669—40. 

—  7»  P.  669— 4». 

»M)  P.  38  et  «.  664  §  1,  665,  666. 

—  1»  P.  661  -  4o  -6",  667—4»,  659  -4». 

—  8»  P.  48,  43,  135,  661-4»-6«. 

—  4»  P.  663  et  a.  667-6». 

—  6»  P.  667-4»,  663-80. 


6°  Ceux  qui,  sans  en  avoir  le 
droit,  seront  entrés  ou  auront 
passé  ou  fait  passer  des  animaux 
sur  le  terrain  d'autrui,  s'il  est 
préparé  ou  ensemencé  ; 

7°  Ceux  qui  auront  laissé  pas- 
ser leurs  bestiaux  ou  leurs  bêtes 
de  trait,  de  charge  ou  de  mon- 
ture sur  les  prairies  ou  le  terrain 
d'autrui,  avant  l'enlèvement  de  la 
récolte. 

Art.  553.  Seront  punis  d'une 
amende  d'un  franc  à  dix  francs 
et  d'un  emprisonnement  d'un  jour 
à  trois  jours,  ou  d'une  de  ces 
peines  seulement: 

1°  Ceux  qui  auront  violé  la  dé- 
fense de  tirer,  en  certains  liens, 
des  armes  à  feu  ou  des  pièces 
d'artifice  quelconques. 

Seront,  en  outre,  confisquées  les 
armes  à  feu  et  pièces  d'artifice 
saisies; 

2*  Ceux  qui,  sans  autre  cir- 
constance prévue  par  les  lois,  au- 
ront glané,  râtelé  ou  grapillé  dans 
les  champs  non  encore  entièrement 
dépouillés  et  vidés  de  leurs  ré- 
coltes, ou  avant  le  moment  du  lever 
ou  après  celui  du  coucher  du  soleil. 

Art.  554.  En  cas  de  récidive, 
l'emprisonnement  d'un  jour  &  trois 
jours  pourra  être  prononcé  indé- 
pendamment de  l'amende,  pour 
les  contraventions  prévues  par  les 
art.  551  et  552. 

En  ce  qui  concerne  les  contra- 
ventions prévues  par  l'article  pré- 
cédent, le  juge  pourra,  en  cas  de 
récidive,  prononcer,  outre  l'amende, 
un  emprisonnement  de  cinq  jours 
au  plus.' 

Chapitre  IL  —  Dee  contravention»  de 
deuxième  datée. 

Art.  555.  Seront  punis  d'une 

—  60  P.  636,  656-6»,  660— 8». 

—  7»  P.  666-70,  66O-80. 

»»)  P.  28,  29,  38  et  «.  664  §  2,  666. 

—  1»  P.  619. 

—  P.  42,  43. 

m)  p.  88,  29,  666,  666. 

««)  P.38 et». 68, 210,668§1, 666, 666 
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amende  de  cinq  francs  à  quinze 
francs,  les  aubergistes,  hôteliers, 
logeurs  ou  loueurs  de  maisons  ou 
d'appartements  garnis,  qui  auront 
négligé  d'inscrire  de  suite  et  sans 
aucun  blanc,  sur  un  registre  tenu 
régulièrement,  les  noms,  qualités, 
domicile,  dates  d'entrée  et  de 
sortie  de  toute  personne  qui  aura 
couché  ou  passé  une  nuit  dans 
leurs  maisons  ; 

Ceux  d'entre  eux  qui  auront 
manqué  à  représenter  ce  registre 
aux  époques  déterminées  par  les 
règlements,  ou  lorsqu'ils  en  au- 
raient été  requis,  aux  bourgmes- 
tres, échevins,  officiers  ou  com- 
missaires de  police,  ou  aux  agents 
commis  à  cet  effet. 

Art.  556.  Seront  aussi  punis 
d'une  amende  de  cinq  francs  à 
quinze  francs  : 

1*  Ceux  qui  auront  fait  ou 
laissé  courir  les  chevaux,  bêtes 
de  trait,  de  charge  ou  de  mon- 
ture dans  l'intérieur  d'un  lieu  ha- 
bité; 

2°  Ceux  qui  auront  laissé  diva- 
guer des  fous  ou  des  furieux  étant 
sous  leur  garde,  ou  des  animaux 
malfaisants  ou  féroces  ; 

3°  Ceux  qui  auront  excité  ou 
n'auront  pas  retenu  leurs  chiens, 
lorsqu'ils  attaquent  ou  poursuivent 
les  passants,  quand  même  il  n'en 
serait  résulté  aucun  mal  ou  dom- 
mage; 

4°  Ceux  qui,  à  défaut  de  con- 
vention contraire,  auront  refusé 
de  recevoir  les  monnaies  non 
fausses  ni  altérées,  selon  la  valeur 
pour  laquelle  elles  ont  cours  légal 
dans  le  Grand-Duché  ; 

5°  Ceux  qui,  le  pouvant,  auront 
refusé  ou  négligé  de  faire  les 
travaux,  le  service,  ou  de  prêter 
le  secours  dont  ils  auront  été  re- 

sw)  P.  38  ot  s.  558  g  1,  565  666. 

—  lo  P.  669-2«. 

—  2»  P.  659-2». 

—  5»  P.  9  §  2.  269;  L  C.  84,  40, 
41,  46,  106,  876,  617  §  2. 


quis,  dans  les  circonstances  d'ac- 
cidents, tumultes,  naufrage,  inon- 
dation, incendie  ou  autres  cala-t 
mités,  ainsi  que  dans  le  cas  de 
brigandages,  pillages,  flagrant  délit, 
clameur  publique  ou  d'exécution 
judiciaire  ; 

6°  Ceux  qui,  sans  en  avoir  le 
droit,  seront  entrés  sur  le  terrain 
d'autrui  ou  y  auront  passé  ou  fait 
passer  des  animaux  dans  le  temps 
où  ce  terrain  était  chargé  de 
grains  en  tuyaux,  de  raisins  ou 
autres  produits  mûrs  ou  voisins 
de  la  maturité  ; 

7°  Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé 
passer  des  bestiaux,  animaux  de 
trait,  de  charge  ou  de  monture, 
sur  le  terrain  d'autrui,  dans  le 
temps  où  ce  terrain  était  chargé 
de  récoltes  ; 

8°  Ceux  qui  auront  contrevenu 
aux  bans  de  vendanges. 

Art.  557.  Seront  punis  d'une 
amende  de  cinq  francs  à  quinze 
francs  et  d'un  emprisonnement 
d'un  jour  à  quatre  jours,  ou  d'une 
de  ces  peines  seulement  : 

1°  Les  conducteurs  de  voilures 
quelconques  ou  de  bêtes  de  charge 
qui  ne  se  tiendront  pas  constam- 
ment à  portée  ,de  leurs  chevaux, 
bêtes  de  trait  ou  de  charge  ou 
de  leurs  voitures,  et  en  état  de 
les  guider  ou  conduire  ;  qui  occu- 
peront le  milieu  des  rues,  chemins 
ou  voies  publics,  quand  d'autres 
voitures  ou  bêtes  de  charge  y 
chemineront  près  d'eux  ;  qui  né- 
gligeront de  se  détourner  ou  ran- 
ger devant  toutes  autres  voitures 
ou  bêtes'  de  charge  et  à  leur 
approche,  et  de  leur  laisser  libre 
au  moins  la  moitié  de  la  voie,  ou 
qui  contreviendraient  aux  règle- 
ments sur  ces  objets  ; 

2°  Ceux  qui  auront  contrevenu 

—  6»  P.  535,  662-6»,  560-3». 

—  7o  P.  536,  052-7»  660-3». 

»*)  P.  26,  28,  29,  38  et  s.  558  §  2, 
565,  566. 

—  2»  P.  569-2» 
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aux  règlements  ayant  pour  objet, 
soit  la  rapidité,  la  mauvaise  direc- 
tion ou  le  chargement  des  voitures 
ou  des  animaux,  soit  la  solidité 
des  voitures  publiques,  le  mode 
de  leur  chargement,  le  nombre  et 
la  sûreté  des  voyageurs  ; 

3°  Ceux  qui  auront  établi  ou 
tenu  dans  les  rues,  chemins, 
places  ou  lieux  publics,  des  jeux 
de  loterie  ou  d'autres  jeux  de 
hasard. 

Seront,  en  outre,  saisis  et  con- 
fisqués, les  tables,  instruments, 
appareils  des  jeux  ou  des  loteries, 
ainsi  que  les  enjeux,  les  fonds, 
denrées,  objets  ou  lots  proposés 
aux  joueurs  ; 

4°  Ceux  qui  auront  jeté  des 
pierres  ou  d'autres  corps  durs, 
ou  d'autres  objets  pouvant  souiller 
ou  dégrader,  contre  les  voitures 
suspendues,  les  maisons,  édifices 
et  clôtures  d'autrui,  ou  dans  les 
jardins  et  enclos  ; 

5°  Ceux  qui,  dans  les  lieux  dont 
ils  sont  propriétaires,  locataires, 
colons,  fermiers,  usufruitiers  ou 
usagers,  auront  méchamment  tué 
ou  gravement  blessé,  au  préjudice 
d'autrui,  un  animal  domestique 
autre  que  ceux  mentionnés  à  l'art. 
538; 

6°  Ceux  qui  auront  dérobé  des 
récoltes  ou  autres  productions 
utiles  de  la  terre,  qui  n'étaient 
pas  encore  détachées  du  sol. 

Si  le  fait  a  été  commis  soit 
pendant  la  nuit,  soit  à  l'aide  d'es- 
calade ou  d'effraction,  soit  à  l'aide 
de  voitures  ou  d'animaux  de  charge, 
soit  enfin  par  deux  ou  plusieurs 
personnes,  les  coupables  seront 
punis  conformément  à  l'art.  463. 

Art.  558.  En  cas  de  récidive, 

—  3»  P.  301  «t  s.  305. 
•  —  P.  42,  43. 

—  4o  P.  646,  652-10-6».  669—6». 

—  6»  P.  640  §  3,  541,  669— 2»-3«—  i: 
663-4». 

—  6o  P.  461,  562-4».  660-2». 

—  P.  478,  484,  486.  i 


la  peine  de  l'emprisonnement  d'un 
jours  à  quatre  jours  pourra  être 
prononcée ,  indépendamment  de 
l'amende,  pour  les  contraventions 
prévues  par  les  art.  555  et  556. 
En  ce  qui  concerne  les  contra- 
ventions prévues  par  l'article  pré- 
cédent, le  juge  pourra,  en  cas  de 
récidive,  prononcer,  outre  l'amende, 
un  emprisonnement  de  sept  jours 
au  plus. 

Chapitre  III.  —  Des  contravention*  de 
troisième  classe. 

Art.  559.  Seront  punis  d'une 
amende  de  dix  francs  à  vingt 
francs  : 

1°  Ceux  qui,  hors  les  cas  pré- 
vus par  le  chapitre  III,  titre  IX 
du  livre  II  du  présent  Code,  au- 
ront volontairement  endommagé 
ou  détruit  les  propriétés  mobilières 
d'autrui  ; 

2°  Ceux  qui  auront  causé  la 
mort  ou  la  blessure  grave  des 
animaux  ou  bestiaux  appartenant 
à  autrui,  par  l'effet  de  la  divaga- 
tion des  fous  ou  furieux,  d'animaux 
malfaisants  ou  féroces,  ou  par  la 
rapidité,  la  mauvaise  direction  ou 
le  chargement  excessif  des  voi- 
tures, chevaux,  bêtes  de  trait,  de 
charge  ou  de  monture  ; 

3°  Ceux  qui,  par  imprévoyance 
ou  défaut  de  précaution,  auront 
involontairement  causé  les  mêmes 
dommages  par  l'emploi  ou  l'usage 
d'armes,  ou  par  le  jet  de  corps 
durs  ou  de  substances  quelconques  ; 

4°  Ceux  qui  auront  causé  les 
mêmes  accidents,  par  la  vétusté, 
la  dégradation,  le  défaut  de  répa- 
ration ou  d'entretien  des  maisons 
ou  édifices,  ou  par  l'encombre- 
ment ou  l'excavation,  ou  telles 
autres  œuvres  dans  ou  près  les 

»•)  P.  28,  29,  665. 

»•)  P.  38  et  s.  562  §  1,  665,  666. 

—  1»  P.  640, 641,666— 1»— 2»,  657—2». 

—  3»  P.  135,  640,  441, 552-1»,  657— 
4<»-6». 

—  4o  P.  640, 641,551-4»»6»,  667-5». 
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rues,  chemins,  places  ou  voies 
publiques,  sans  les  précautions  ou 
signaux  ordonnés  ou  d'usage. 

Art.  560.  Seront  punis  d'une 
amende  de  dix  francs  à  vingt 
francs  : 

1°  Ceux  qui  auront  méchamment 
enlevé  ou  déchiré  les  affiches  lé- 
gitimement apposées  ; 

2°  Ceux  qui,  dans  les  lieux  ap- 
partenant au  domaine  public  de 
l'Etat  ou  des  communes,  auront 
enlevé  des  gazons,  terres,  pierres 
ou  matériaux,  sans  y  être  dûment 
autorisés  ; 

3*  Ceux  qui  mèneront  sur  le 
terrain  d'autrui  des  bestiaux,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient,  et  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  dans 
les  prairies  naturelles  ou  artifici- 
elles, dans  les  vignes,  oseraies, 
houblonnières,  et  dans  les  plants 
ou  pépinières  d'arbres  fruitiers  ou 
autres,  faits  de  mains  d'homme  ; 

4°  Ceux  qui  auront  répandu 
des  terres,  pierres  ou  décombres 
sur  le  terrain  d'autrui. 

Art.  561.  Seront  punis  'd'une 
amende  de  dix  francs  à  vingt 
francs  et  d'un  emprisonnement 
d'un  jour  à  cinq  jours,  ou  d'une 
de  ces  peines  seulement: 

1°  Ceux  qui  se  seront  rendus 
coupables  de  bruits  ou  tapages 
nocturnes  de  nature  à  troubler  la 
tranquillité  des  habitants  ; 

2°  Ceux  qui  auront  vendu,  dé- 
bité ou  exposé  en  vente  des  co- 
mestibles, boissons,  denrées  ou 
substances  alimentaires  gâtés  ou 
corrompus  ; 

3°  Ceux  qui,  sans  l'intention 
frauduleuse  exigée  par  l'art.  500, 
auront  vendu,  débité  ou  exposé 
en  vente  des  comestibles,  boissons, 

M»)  P.  38,  662  §  1,  666,  666. 

—  2o  P.  461,  662-4«,  667-  6». 

—  3»  P.  636,  636,  662-6<>-7">,  666 
—6-— 7». 

Mi)  p.  28,  29,  38  et  s.  662  §  2,  566, 
666. 

—  2o  P.  466  et  f. 


denrées  ou  substances  alimentaires 
falsifiés. 

Les  comestibles,  boissons,  den- 
rées ou  substances  alimentaires 
gâtés,  corrompus  ou  falsifiés,  qui 
seront  trouvés  en  la  possession 
du  coupable,  seront  saisis  et  con- 
fisqués. 

S'ils  peuvent  servir  à  un  usage 
alimentaire,  ils  seront  mis  à  la 
disposition  de  la  commune  où  le 
fait  aura  été  commis,  avec  charge 
de  les  remettre  aux  hospices  ou 
au  bureau  de  bienfaisance,  selon 
les  besoins  de  ces  établissements  ; 
dans  le  cas  contraire,  les  objets 
saisis  seront  mis  hors  d'usage  ; 

4°  Ceux  qui  auront  de  faux 
poids,  de  fausses  mesures  ou  de 
faux  instruments  de  pesage  dans 
leurs  magasins,  boutiques  ou  ate- 
liers, ou  dans  les  halles,  foires  ou 
marchés. 

Les  poids,  les  mesures  et  les 
instruments  faux  seront  confis- 
qués ; 

5°  Ceux  qui  se  seront  rendus 
coupables  d'actes  de  cruauté  ou 
de  mauvais  traitements  excessifs 
envers  les  animaux; 

6°  Ceux  qui  auront,  dans  des 
combats,  jeux  ou  spectacles  pu- 
blics, soumis  les  animaux  à  des 
tortures. 

Dans  ce  cas,  les  prix  et  enjeux 
seront  saisis  et  confisqués  ; 

7°  Ceux  qui  auront  dirigé,  con- 
tre des  corps  constitués  ou  des 
particuliers,  des  injures  autres 
que  celles  prévues  au  titre  VIII, 
chapitre  V  du  livre  II  du  présent 
Code; 

8°  Ceux  qui  emploieront  des 
poids   ou   des  mesures  différents 

—  3°  P.  455  et  s.  501  et  g. 

—  P.  42,  43. 

—  4o  P.  499. 

—  6o  P.  42,  43. 

—  7o  P.  276  à  277,  443  et  s. 

—  8o  P.  409,  661-4». 

—  P.  42,  43. 
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de  ceux  qui  sont  établis  par  les 
lois  en  vigueur. 

Les  poids  et  les  mesures  seront 
confisqués. 

Art.  562.  En  cas  de  récidive, 
la  peine  d'emprisonnement  pen- 
dant cinq  jours  au  plus  pourra 
être  prononcée,  indépendamment 
de  l'amende,  pour  les  contraven- 
tions prévues  par  les  articles  599 
et  560. 

En  ce  qui  concerne  les  contra- 
ventions prévues  par  l'article  pré- 
cédent, le  juge  pourra,  en  cas  de 
récidive,  prononcer,  outre  l'amende, 
un  emprisonnement  de  neuf  jours 
au  plus. 

Chapitre  IV.  —  De»  contravention»  de 
quatrième  clone. 

Art.  563.  Seront  punis  d'une 
amende  de  quinze  francs  à  vingt- 
cinq  francs  et  d'un  emprisonne- 
ment d'un  jour  à  sept  jours,  ou 
d'une  de  ces  peines  seulement: 

1°  Les  gens  qui  font  métier  de 
•deviner  et  de  pronostiquer  ou 
d'expliquer  les  songes.  Seront 
saisis  et  confisqués  les  instruments, 
ustensiles  et  costumes  servant  ou 
destinés  à  l'exercice  du  métier  de 
devin,  pronostiqueur  ou  interprète 
des  songes  ; 

2°  Ceux  qui  auront  volontaire- 
ment dégradé  des  clôtures  urbaines 
ou  rurales,  de  quelques  matériaux 
qu'elles  soient  faites  ; 

3#  Les  auteurs  de  voies  de  fait 
ou  violences  légères,  pourvu  qu'ils 
n'aient  blessé  ni  frappé  personne, 
et  que  les  voies  de  fait  n'entrent 
pas  dans  la  classe  des  injures  ; 
particulièrement  ceux  qui  auront 
volontairement,  mais  sans  intention 
de  l'injurier,  lancé  sur  une  per- 
sonne   un   objet    quelconque    de 

m»)  P.  28,  29,  565. 

m*)  p.  28,  29,  38  et  b.  564  à  566. 

—  lo  P,  42,  43,  496. 

—  2<>  P.  646. 

—  3o  P.  398,  448,  552-5«. 

—  4o  P.  640,  641,  667-6o. 

—  6°  P.  624. 


nature  à  l'incommoder  ou  à  la 
souiller  ; 

4°  Celui  qui  aura  volontaire- 
ment et  sans  nécessité  tué  ou 
gravement  blessé,  soit  un  animal 
domestique  autre  que  ceux  men- 
tionnés à  l'article  538,  soit  un 
animal  apprivoisé,  dans  un  lieu 
autre  que  celui  dont  le  maître  de 
l'animal  ou  le  coupable  est  pro- 
priétaire, locataire,  fermier,  usu- 
fruitier ou  usager  ; 

5°  Ceux  qui,  par  défaut  de  pré- 
caution, auront  involontairement 
détruit  ou  dégradé  des  fils,  poteaux 
ou  appareils  télégraphiques; 

6°  Les  vagabonds  et  ceux  qui 
auront  été  trouvés  mendiants. 

L'art.  3  de  la  loi  du  10  janvier 
1863  est  applicable  aux  vagabonds. 

S'ils  sont  condamnés  à  l'empri- 
sonnement, ils  pourront  être  mis 
à  la  disposition  du  Gouvernement 
pour  le  terme  que  le  tribunal 
fixera,  mais  qui  ne  pourra  excéder 
une  année,  à  prendre  cours  à 
l'expiration  de  leur  peine. 

Le  Gouvernement  pourra  les 
faire  reconduire  à  la  frontière, 
s'ils  sont  étrangers; 

7°  Ceux  qui  auront  sans  droit 
exécuté  des  ouvrages  d'art,  de 
culture  ou  autres  sur  le  terrain 
d'autrui  ; 

8°  Ceux  qui  sans  droit  s'intro- 
duiront dans  une  maison,  un  ap- 
partement, une  chambre  ou  un 
logement,  habités  par  autrui,  ou 
leurs  dépendances,  et  y  restent 
malgré  l'invitation  ou  l'ordre  de 
s'en  éloigner. 

Art.  564.  Dans  le  cas  de  réci- 
dive, le  tribunal  est  autorisé  à 
prononcer,  indépendamment  de 
l'amende,  un  emprisonnement  pen- 
dant douze  jours  au  plus. 

—  6*  P.  342  et  a. 

—  P.  346  §  2. 

—  P.  846  §  3. 

—  Voy  l'arrêté  en  note  art.  346. 

—  8°  P.  148,  342  §  2,  439,  442. 
"*«)  P.  28,  29,  565. 
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DISPOSITIONS    COMMUNES    AUX    QUATRE 
CHAPITRES   PRÉCÉDENTS. 

Art.  566.  Il  y  a  récidive,  dans 
les  cas  prévus  par  les  quatre 
chapitres  qui  précèdent,  lorsque 
le  contrevenant  a  déjà  été  con- 
damné, dans  les  douze  mois  pré- 
cédents, pour  la  même  contraven- 
tion. 

Art.  566.  Lorsque,  dans  les  cas 
prévus  par  les  quatre  chapitres 


qui  précèdent,  il  existe  des  cir- 
constances atténuantes,  l'amende 
pourra  être  réduite  au-dessous 
de  cinq  francs,  sans  qu'elle  puisse, 
en  aucun  cas,  être  inférieure  à  un 
franc. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

Art.  567.  Un  arrêté  royal  grand- 
ducal  déterminera  l'époque  de  la 
mise  à  exécution  du  présent  Gode. 


LOI  PORTANT  ATTRIBUTION  AUX  COURS  ET  AUX  TRIBUNAUX 
DE  L'APPRÉCIATION  DES  CIRCONSTANCES  ATTENUANTES.  *) 

(18  Juin  1879.) 


Art.  V.  L'appréciation  des  cir- 
constances atténuantes,  dans  les 
cas  prévus  par  le  chapitre  IX, 
livre  I*r  du  Code  pénal,  est  ré- 
servée aux. cours  et  aux  tribunaux. 

Ces  circonstances  seront  indi- 
quées dans  leurs  arrêts  et  juge- 
ments. 

Art.  2.  Dans  tous  les  cas  où  il 
y  aurait  lieu  de  ne  prononcer 
qu'une  peine  correctionnelle,  à 
raison  soit  d'une  excuse,  soit  de 
circonstances  atténuantes,  et  dans 
les  cas  où  il  y  aurait  lieu  d'appli- 
quer les  art.  72,  73  et  76  du 
Code  pénal,  la  chambre  du  con- 
seil pourra,  à  l'unanimité  de  ses 

««)  P.  64  et  s.       , 
m»)  P.  88,  79  et  8. 

*)  Ces  oiroonstanoee  sont  ainsi  définies 
d'après  Roui,  Tiitot  et  Mayard  de 
Vouglanê  : 

—  1°  celle»  qni  aecompagnentlecrime  : 

A.  Etat  de  l'accusé  lors  du  orime  : 

a)  agitation  d'une  passion  violente, 

b)  Wresse  extrême, 

e)  fougue  de  la  jeunesse, 

d)  extrême  vieillesse, 

e)  fragilité  dn  sexe, 

f)  rusticité  et  inexpérience; 

B.  motifs  qui  ont  porté  au  crime: 
a)  affection  naturelle, 

o)  orainte  révérentielle, 

c)  oommisérotion  ; 

C.  manière  dont  le  orime  a  été  oommis  : 

—  Qp  celles  qui  ont  précédé  le  crime  : 
a)  bonne  conduite  de  l'accusé, 


membres,  et  par  une  ordonnance 
motivée,  renvoyer  le  prévenu  au 
tribunal  de  police  correctionnelle. 

Art.  3.  Le  tribunal  de  police 
correctionnelle  devant  lequel  le 
prévenu  sera  renvoyé  ne  pourra 
décliner  sa  compétence  en  ce  qui 
concerne  l'âge,  la  surdi-mutité, 
l'excuse  et  les  circonstances  atté- 
nuantes. 

Il  pourra  prononcer  un  empri- 
sonnement qui  ne  sera  pas  [au- 
dessous  des  minimum  fixés  par 
les  deux  derniers  paragraphes  de 
l'art.  80  du  Code  pénal,  et  sui- 
vant les  distinctions  établies  par 
ces  paragraphes,   sans   préjudice 

b)  ses  talents  distingués, 

e)  services  par  lui  rendu  à  la  patrie, 

d)  noblesse  d'extraction; 

—  3°  celles  qui  ont  suivi  le  orime  : 
a)  événement  heureux  du  crime, 
o)  prompt  repentir  de  l'accusé, 

e)  confession  libre  et  volontaire  avant 
la  poursuite, 

d)  laps  de  temps  considérable  depuis 
l'accusation, 

e)  longae  détention  dans  la  prison, 

f)  multitude  de  délinquants. 

Le  droit  romain  avait  admis  les  dis- 
tinctions mirantes: 

aut  faota  punienda,  ant  dicta,  aut 
.  consilia....  sed  nteo  quatuor  gênera  con- 
sideranda  sunt  septem  modis  :  causa, 
personà,  looo,  tempore,  qualitate,  qnan- 
titate  et  erentû. 

L.  16  D.  Proom.  et  §  1  de  pœnis, 
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die  l'application  des  autres  peines 
prévues  par  l'art.  84  du  dit  Code. 

En  cas  de  concours  des  cas 
prévus,  par  les  art.  73,  76  et  414 
du  Code  pénal  avec  des  circons- 
tances atténuantes,  il  prononcera 
une  double  réduction  des  peines 
comminées  par  la  loi. 

Art.  4.  Lorsque  le  fait  imputé 
sera  punissable  de  l'emprisonne- 
ment ou  de  l'amende,  et  que,  sur 
le  réquisitoire  du  ministère  public, 
ou  sur  le  rapport  fait  à  la  cham- 
bre du  conseil,  les  juges  seront 
unanimement  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
de  réduire  ces  peines  au  taux  des 
peines  de  police,  ils  pourront 
renvoyer  le  prévenu  devant  le 
juge  de  paix  compétent,  en  expri- 
mant les  circonstances  atténuantes. 

Art.  5.  Le  tribunal  de  police 
devant  lequel  le  prévenu  sera 
renvoyé  ne  pourra  décliner  sa 
compétence  en   ce  qui  concerne 


les  circonstances  atténuantes,  et 
il  prononcera  les  peines  de  police. 

Art.  6.  Dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  2  et  4  de  la  présente  loi, 
la  chambre  des  mises  en  accusa- 
sation  pourra,  à  la  simple  majo- 
rité, exercer  la  même  faculté. 

Le  ministère  public  et  la  partie 
civile  pourront  former  opposition 
à  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

Art.  7.  L'art.  85  du  Code  pénal 
est  applicable  toutes  les  fois  que 
des  lois  répressives  spéciales  ont 
admis  la  disposition  de  l'art.  463 
du  Code  pénal  de  1810. 

Art.  8.  Un  arrêté  royal  grand- 
ducal  déterminera  l'époque  de  la 
mise  à  exécution  de  la  présente 
loi. 

Art.  9.  L'art.  4  de  la  loi  du 
10  janvier  1863  et  la  loi  du  9 
décembre  J862  sont  abrogés. 


ARRÊTÉ  ROYAL  GRAND-DUCAL  DÉTERMINANT  LA  MISE  A  EXÉ- 
CUTION DU  CODE  PÉNAL  RÉVISÉ  ET  DE  LA  LOI  SUR  LES 
CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES. 
(18  Juin  1879.) 

nuantes,  toutes  deux  en  date  de 


Article  unique.  La  loi  portant 
révision  du  Code  pénal  et  celle 
concernant  les  circonstances  atté- 

7)  Volai  le  texte  de  l'art.  463  du  Code 

Îiénal  de  1810:  .Dans  tous  les  cas  où 
a  peine  d'emprisonnement  est  portée 
par  le  présent  oode,  ai  le  préjudice  causé 
n'excède  pas  vingt-cinq  francs,  et  si  les 
circonstances  paraissent  atténuantes,  les 
tribunaux  sont  autorisés  à  réduire  l'em- 
prisonnement, même  au-dessous  de  six 
jours,  et  l'amende,  même  au-dessous  de 


ce  jour,  seront  mises  à  exécution 
à  partir  du  15  octobre  1879. 

seize  francs.  Ils  pourront  aussi  prononoer 
séparément  Tune  ou  l'autre  de  ces  peines, 
sans  qu'en  auoun  cas  elle  puisse  être 
au-dessous  des  peines  de  simple  police.* 
:  »)  Voy.  la  loi  du  10  janvier  1863,  au 
Code  des  Tribunaux,  §  simple  police; 
Celle  du  9  déoembre  1862  était  modifi- 
oative  du  code  de  1810  aujourd'hui  abrogé 
complètement. 
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PARTIE  ADMINISTRATIVE- 

§  1er.    —    Dispositions    oommunes. 


Les  traitements  des  fonction- 
naires publics  et  employés  civils 
seront  saisissables,  jusqu'à  con- 
currence' du  cinquième  sur  les 
premier  1,000  fr.  et  toutes  les 
sommes  au-dessous  ;  du  quart, 
sur  les  5,000  fr.  suivants  ;  et  du 
tiers,    sur    la    portion    excédant 


21  Ventôse  an  IX. 

Loi  sur  la  portion  saisissable. 

6,000  fr.,  à  quelque  somme  qu'elle 
s'élève  ;  et  ce,  jusqu'à  l'entier 
acquittement  des  créances. 

(Voy.  l'art.  16  de  la  loi  du  8 
mai  1872  ci-après,  augmentant  la 
portion  saisissable  dans  certain 
cas.) 


16  Janvier  1863. 

Loi  sur  les  pensions  civiles  et  ecclésiastiques. 


TITRE  PREMIER. 

PENSIONS   DES   FONCTIONNAIRES. 
Seotion  I™.  —  Du  droit  à  la  pension. 

Art.  I".  A  droit  à  la  pension 
le  magistrat,  le  fonctionnaire  ou 
employé,  ainsi  que  le  ministre  du 
culte, 

1°  après  trente  années  de  ser- 
vice rétribués  par  l'Etat,  s'il  a 
soixante  ans  d'âge  ; 

2°  après  vingt  années  de  ser- 
vice, s'il  a  soixante-dix  ans  d'âge  ; 

3°  après  dix  années  de  service, 
s'il  est  reconnu  hors  d'état  de 
continuer  ses  fonctions  par  suite 
d'infirmités  ; 

4°  (Ainsi  modifié  par  la  loi  du 
1"  avril  1885).  Quelle  que  soit  la 
durée  du  service,  s'il  est  reconnu 
hors  d'état  de  continuer  ses  fonc- 
tions et  de  les  reprendre,  soit  par 
suite  de  blessures  reçues  ou  d'ac- 
cidents survenus  dans  l'exercice 
ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
ses  fonctions,  soit  par  suite  d'un 
acte  de  dévouement  dans  un  inté- 
rêt public,  ou  en  exposant  ses 
jours  pour  sauver  une  vie  d'homme. 


5°  si,  ayant  eu  droit  à  un  trai- 
tement d'attente,  ce  traitement 
est  venu  à  cesser  pour  la  cause 
prévue  au  n°  3  de  l'art.  41  ci- 
après,  et  si,  au  moment  de  cette 
cessation,  il  compte  au  moins  dix 
années  de  service. 

Art.  2.  N'a  pas  droit  à  la  pension: 

1°  le  fonctionnaire  démission- 
naire, démissionné  ou  mis  à  la 
retraite  en  dehors  des  conditions 
prévues  à  l'art.  1er; 

2°  celui  dont  le  traitement  d'at- 
tente vient  à  cesser  pour  les 
causes  prévues  aux  nrS  1  et  2  de 
l'art  41  ci-après,  à  moins  qu'il 
ne  se  trouve  dans  les  conditions 
prévues  aux  n08  1,  2  ou  3  de 
l'art.  1". 

Le  fonctionnaire  ayant  droit  à 
la  pension  en  encourt  la  déchéance  : 

1»  s'il  abandonne  l'exercice  de 
ses  fonctions  avant  d'en  avoir  été 
régulièrement  démissionné;    • 

2°  s'il  est  condamné  à  une 
peine  criminelle  ou  à  une  peine 
correctionnelle  de  plus  d'une  an- 
née, ou  à  l'interdiction  des  droits 
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mentionnés  au  n°  3  de  l'art.  42 
du  Code  pénal.  (33  nouveau). 

De  pareilles  condamnations  em- 
portent aussi,  à  l'égard  des  fonc- 
tionnaires mis  en  disponibilité  ou 
au  traitement  d'attente,  la  perte 
du  traitement  de  disponibilité  ou 
du  traitement  ainsi  que  du  titre 
et  des  droits  à  la  pension. 

Art.  3.  Le  fonctionnaire  pen- 
sionné encourt  la  déchéance  de 
sa  pension  : 

1°  s'il  est  condamné  à  une 
peine  criminelle; 

2°  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ; 

3°  s'il  accepte,  sans  l'autorisa- 
tion du  Roi  Grand-Duc,  un  emploi, 
une  mission  ou  une  pension  d'un 
souverain  ou  d'un  gouvernement 
étranger,  ou  perd  de  toute  autre 
manière  la  qualité  de  Luxembour- 
geois. —  S'il  recouvre  cette  qua- 
lité, la  pension  est  rétablie. 

Beotion  II.  —  De  la  Computation  du 
temps  de  service. 

Art.  4.  Comptent  pour  la  pen- 
sion: 

1°  tous  les  services  publics, 
rétribués  par  l'Etat  ou  par  l'an- 
cienne province,  remplis  sous  les 
divers  gouvernements  auxquels  le 
pays  a  été  soumis  pendant  le 
temps  où  le  Grand-Duché  dépen- 
dait de  ces  gouvernements  ou  était 
administré  par  eux  ; 

2°  les  services  miUtaires  rem- 
plis dans  les  armées  de  ces  gou- 
vernements, s'ils  étaient  d'ailleurs 
de  nature  à  donner  droit  à  la 
pension  ; 

3°  les  années  passées  en  sur- 
numérariat  après  la  dix-huitième 
année  révolue,  sauf  ce  qui  est  dit 
à  l'art.  5  ci-après  sous  le  3*  ; 

4°  les  années  passées  au  ser- 
vice des  communes,  dans  des 
établissements  qui  ont  été  trans- 

*)  Loi  du  16  débembre  1876.  —  Art 
1er.  Le*  anciens  services  militaires  de 
ceux  des  fonctionnaires  et  employés  de 
la  douane  dont  les  droits  à  la  pension 
sont  régis  par  la  loi  du  16  janvier  1863, 


formés  depuis  en  établissements 
de  l'Etat; 

5°  le  temps  pendant  lequel  le 
fonctionnaire  était  en  jouissance 
d'un  traitement  d'attente  ; 

6°  le  temps  passé  en  disponi- 
bilité par  mesure  de  discipline, 
mais  pour  la  moitié  seulement  de 
sa  durée  effective  ; 

7°  les  interruptions  de  service 
antérieures  à  la  présente  loi,  et 
qui  sont  à  compter  conformément 
à  l'art.  8  de  la  Loi  du  7  juillet 
1843. 

Art.  5.  Ne  comptent  pas  pour 
la  pension: 

1°  les  interruptions  de  service 
postérieures  à  la  présente  loi  ; 

2°  les  services  dont  la  durée 
est  limitée  soit  par  leur  nature, 
soit  par  une  disposition  expresse; 

3°  les  services  qui  n'ont  été 
conférés  qu'à  titre  révocable,  si 
la  révocation  a  été  prononcée; 

4°  les  services  qui  ne  sont  con- 
férés que  sous  la  condition  qu'ils 
ne  donnent  pas  droit  à  la  pension  ; 

5°  les  services  auxquels  il  n'est 
attaché  que  de  simples  indemnités 
ou  salaires,  autres  que  ceux  des 
conservateurs  des  hypothèques. 

Art.  6.  (Ainsi  modifié  par  la 
loi  du  1"  avril  1885.)  Lorsque  le 
fonctionnaire  est  reconnu  hors 
d'état  de  continuer  ses  fonctions 
et  de  les  reprendre  ultérieurement 
par  suite  de  blessures  reçues  ou 
d'un  accident  grave  résultant  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  sans 
qu'on  puisse  l'imputer  à  sa*  faute 
ou  à  son  imprudence,  il  lui  est 
accordé  une  bonification  de  six 
années  de  service. 

Il  en  est  de  même,  si  les  bles- 
sures ou  l'accident  sont  le  résul- 
tat d'un  acte  de  dévouement  dans 
un  intérêt  public  en  dehors  des 

compteront  pour  la  pension  à  servir  à 
l'avenir  à  leurs  veuves  et  orphelins, 
dans  la  même  mesure  qu'ils  comptent 
pour  leur  propre  pension. 
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fonctions  ou  dans  le  but  de  sau- 
ver les  jours  d'un  homme. 

Lorsque  l'acte  de  dévouement 
a  eu  lieu  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ou  si  l'impossibilité  de 
les  continuer  est  le  résultat  d'une 
lutte  à  l'occasion  de  leur  exercice, 
le  fonctionnaire  ainsi  mis  à  la 
retraite  reçoit  une  bonification  de 
douze  années  de  service. 

La  pension  ne  peut  pas  être 
inférieure  au  quart  du  dernier 
traitement,  ni  excéder  les  trois 
quarts  de  la  moyenne  du  traite- 
ment et  les  chiffres  maxima  fixés 
à  l'art.  8,  §  4. 

Art.  7.  Dans  les  états  de  ser- 
vice, on  ne  compte  que  les  années 
et  les  mois,  prenant  chaque  mois 
pour  un  douzième  de  l'année. 
On  n'a  pas  égard  aux  jours  qui 
excèdent 

Section  III.  —  De  la  liquidation  des 
pensions. 

Art.  8.  Les  pensions  sont  liqui- 
dées à  raison,  pour  chaque  année 
de  service,  de  un  soixantième  de 
la  moyenne  des  traitements,  dont 
l'ayant-droit  a  joui  pendant  les 
cinq  dernières  années. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  est  à 
pensionner  avant  d'avoir  atteint 
cinq  années  de  service,  sa  pension 
est  liquidée  sur  la  moyenne  des 
traitements  dont  il  a  joui  pendant 
la  durée  de  ses  services. 

Le  temps  passé  en  disponibilité 
ou  avec  traitement  d'attente  n'est 
pas  compté  pour  les  cinq  années 
servant  à  l'établissement  de  la 
moyenne  des  traitements, 

(Alinéa  ainsi  modifié  par  la  loi 
du  1er  avril  1885.)  La  pension  ne 
peut  en  aucun  cas  dépasser  les 
deux  tiers  de  la  moyenne  du  trai- 
tement, sans  préjudice  de  l'excep- 
tion prévue  à  l'art.  6,  alinéa  final, 
ni  excéder  la  somme  de  six  mille 
francs,  ni  être  liquidée  sur  la 
partie  du  traitement  dépassant 
douze  mille  francs;  à  l'égard  des 


comptables  elle  ne  peut  être  liqui- 
dée sur  une  somme  dépassant 
quatre  mille  cinq  cents  francs. 

Dans  le  cas  où  la  pension,  cal- 
culée à  raison  de  un  soixantième 
par  année  de  service,  ne  s'élève- 
rait pas  à  175  francs,  elle  est 
portée  à  la  moitié  de  la  moyenne 
des  traitements,  sans  toutefois 
pouvoir  excéder  la  somme  de  175 
francs. 

Art.  9.  Dans  l'évaluation  de  la 
moyenne  des  traitements  servant 
de  base  à  la  liquidation  des  pen- 
sions, le  casuel,  les  salaires,  re- 
mises et  autres  émoluments  tenant 
lieu  de  traitement  ou  de -supplé- 
ment de  traitement  aux  conserva- 
teurs des  hypothèques,  receveurs 
de  l'enregistrement,  juges  de  paix, 
greffiers,  ministres  du  culte  catho- 
lique et  professeurs  des  établisse- 
ments d'instruction  supérieure  et 
moyenne,  sont  comptés,  savoir  : 

1°-  à  l'égard  des  conservateurs 
des  hypothèques,  pour  une  somme 
de  4,500  francs; 

2°  à  l'égard  des  greffiers  de  la 
Cour  et  des  tribunaux,  pour  la 
somme  qui  forme  la  différence 
entre  leur  traitement  maximum 
pu  minimum  de  conseiller  et  res- 
pectivement de  juge,  selon  qu'ils 
ont  ou  qu'ils  n'ont  pas  dix  ans 
de  service  ; 

3°  à  l'égard  des  ministres  du 
culte  catholique  et  des  greffiers 
des  justices  de  paix,  pour  la  moi- 
tié de  leur  traitement  fixe; 

4°  à  l'égard  des  juges  de  paix 
pour  le  tiers  de  leur  traitement 
fixe; 

5°  à  l'égard  des  professeurs, 
pour  le  dixième  du  traitement 
fixe  ; 

6°  à  l'égard  des  géomètres  et 
des  surnuméraires  du  cadastre, 
leur  pension  et  les  retenues  qu'ils 
ont  à  subir,  sont  réglées  confor- 
mément à  l'arrêté  royal  grand- 
ducal  du  17  janvier  1862  ; 
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7°  pour  les  receveurs  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  la 
moyenne  des  remises  ne  s'établira 
que  sur  les  trois  quarts  de  ces 
remises,  sans  qu'elles  puissent 
être  réduites  au-dessous  de  2,000 
francs. 

N'y  sont  pas  compris  les  grati- 
fications, les  indemnités  pour  mis- 
sions extraordinaires  ou  commis- 
sions conférées  accessoirement  à 
des  fonctions  principales,  les  sup- 
pléments personnels  autres  que 
les  maxima  attachés  à  certaines 
fonctions,  les  frais  de  bureau  et 
les  frais  de  déplacement. 

Les  traitements  comprenant  des 
frais  de  bureau  sont  comptés  pour 
les  quatre  cinquièmes  de  leur 
montant;  ceux  comprenant  des 
frais  de  bureau  et  des  frais  de 
déplacement  sont  comptés  pour 
les  trois  quarts  de  leur  montant. 
Le  traitement  moyen  des  agents 
qui  sont  rétribués  par  des  salaires 
ou  remises  variables,  sujets  à 
liquidation,  est  établi  sur  les  cinq 
années  antérieures  à  celle  dans 
le  cours  de  laquelle  cesse  l'acti- 
vité. 

Art.  10.  Lorsqu'un  fonctionnaire, 
rentré  au  service  de  l'Etat  après , 
avoir  été  pensionné,  est  de  nou- 
veau admis  à  la  retraite,  il  entre 
purement  et  simplement  en  jouis- 
sance de  son  ancienne  pension, 
si  le  nouveau  service  n'excède 
pas  un  an. 

Si  le  nouveau  service  excède 
un  an  et  que  le  traitement  y  at- 
taché soit  égal  ou  inférieur  à  la 
moyenne  du  traitement  ayant  servi 
de  base  à  la  liquidation  de  la 
pension,  l'ancienne  pension  est 
augmentée  pour  chaque  année  du 
nouveau  service  du  un  soixantième 
du  dernier  traitement. 

Si,  dans  le  même  cas,  le  der- 
nier traitement  a  été  supérieur  à 
la  moyenne  des  traitements,  le 
fonctionnaire  est  en  droit  de  ré- 


clamer une  nouvelle  liquidation 
de  la  pension,  basée  sur  la  géné- 
ralité des  services. 

Art.  11.  Est  assimilé  au  pen- 
sionnaire remis  en  activité,  quant 
aux  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent, le  fonctionnaire  ayant  eu 
droit  à  une  pension  qui  a  accepté 
d'autres  fonctions  avant  que  cette 
pension  ait  été  liquidée. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  qui , 
d'un  service  soumis  aux  prescrip- 
tions de  la  présente  loi,  a  passé 
au  service  militaire  ou  à  celui 
des  douanes  ou  vice-versâ,  et  qui, 
au  moment  de  la  permutation, 
avait  déjà  droit  à  la  pension,  est 
mis  à  la  retraite  av.ant  d'avoir 
accompli  une  année  du  nouveau 
service,  sa  pension  est  réglée  sur 
l'ancien  service  et  d'après  les 
règles  qui  lui  sont  applicables.. 

Si  le  nouveau  service  excède 
une  année,  la  pension  est  liquidée, 
ou  bien  d'après  les  règles  appli- 
cables au  dernier  service,  pour  la 
généralité  des  services,  ou  bien 
séparément  pour  l'ancien  service, 
d'après  les  règles  qui  le  concernent 
et,  pour  la  majoration  résultant 
du  nouveau  service,  d'après  les 
règles  qui  lui  sont  applicables. 

TITRE  II. 

PENSIONS   DES   VEUVES   ET    ORPHELINS. 

Section  p».  —  Pension  de  la  reuve  sans 
enfanta,  ayant  droit  à  la  pension. 

Art.  12.  A  droit  à  la  pension  : 
1°  la  veuve  du  fonctionnaire 
qui  avait  obtenu  une  pension  de 
retraite,  pourvu  que  le  mariage 
ait  été  contracté  au  moins  trois 
ans  avant  la  cessation  des  fonc- 
tions du  mari  ;  si  la  mise  à  la 
retraite  a  été  amenée  par  l'un 
des  accidents  prévus  au  n°  4  de 
l'article  l'r,  il  suffit  que  le  mariage 
ait  été  antérieur  au  fait  ou  acci- 
dent qui  a  amené  le  retraite  ; 

2°   La   veuve   du  fonctionnaire 
décédé  après  dix  années  de  ser- 
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vice,  pourvu  qu'elle  ait  au  moins 
trois  ans  de  mariage  ; 

3°  la  veuve  du  fonctionnaire  qui 
a  perdu  la  vie  par  un  des  acci- 
dents prévus  au  n°  4  de  l'art.  1er 
ou  par  suite  de  cet  accident,  quelle 
que  soit  la  durée  des  fonctions 
du  mari  ;  toutefois,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  mariage  doit  avoir 
été  antérieur  à  l'accident. 

Art.  13".  La  pension  de  la  veuve 
sans  enfants,  ayant  droit  à  la 
pension,  est  du  tiers  de  celle  que 
le  mari  avait  obtenue  ou  à  laquelle 
il  aurait  eu  droit. 

La  pension  ne  peut,  en  aucun 
cas,  excéder  1,200  francs. 

Dans  le  cas  où  le  tiers  de  la 
pension  du  mari  n'atteindrait  pas 
100  francs,  la  pension  de  la  veuve 
est  fixée  aux  deux  tiers  de  celle 
que  le  mari  avait  obtenue  ou  à 
laquelle  il  aurait  eu  droit,  sans 
toutefois  pouvoir  excéder  100 
francs. 

Art.  14.  Le  droit  à  la  pension 
n'existe  pas  pour  la  femme  divor- 
cée, ni  pour  la  femme  séparée  de 
corps  à  la  demande  du  mari,  ni 
pour  celle  condamnée  à  une  peine 
criminelle. 

Néanmoins,  en  cas  de  réconci- 
liation et  de  cohabitation  le  droit 
S.  la  pension  est  rétabli  pour  la 
femme  séparée  de  corps. 

Si  la  veuve  pensionnée  encourt 
une  condamnation  criminelle,  elle 
perd  ses  droits  à  la  pension,  sauf 
le  droit  de  grâce. 

La  pension  de  la  veuve  qui  se 
remarie  est  suspendue  pour  la 
moitié  pendant  la  durée  du  deu- 
xième mariage. 

Section  IL  —  Pensions  des  Orphelins. 

Art.  15.  Ont  droit  à  la  pension, 
l'orphelin  ou  les  orphelins  âgés 
de  moins  de  dix-huit  ans,  d'un 
pensionnaire,  pourvu  qu'ils  soient 
nés  d'un  mariage  contracté  avant 
la  cessation  des  fonctions  ;  de 
même  l'orphelin  ou  les  orphelins 


d'un  fonctionnaire  décédé  dans  les 
circonstances  prévues  à  l'article 
12  ci-dessus. 

Le  droit  à  la  pension  n'existe 
que  pour  les  enfants  légitimes. 

Il  n'existe  pas  pour  l'enfant  âgé 
de  dix-huit  ans  accomplis,  ou 
marié,  ou  condamné  criminelle- 
ment, ou  occupant  un  emploi  ré- 
tribué par  l'Etat. 

Le  droit  à  la  pension  cesse 
pour  l'enfant  qui  a  atteint  l'âge 
de  dix-huit  ans,  qui  se  marie,  qui 
obtient  un  emploi  rétribué  par 
l'Etat,  ou  qui  encourt  une  con- 
damnation criminelle,  sauf  le  droit 
de  grâce. 

Art.  16.  Si  la  mère  est  décédée 
ou  inhabile  à  recueillir  une  pen- 
sion, ou  déchue  de  ses  droits,  la 
pension  des  orphelins  est  fixée, 
s'il  n'en  existe  qu'un  seul,  au 
quart,  et  s'il  en  existe  plusieurs, 
au  tiers  de  la  pension  que  le  père 
avait  obtenue  ou  à  laquelle  il 
aurait  eu  droit. 

La  pension  d'un  seul  enfant 
ayant  droit  ne  peut  excéder  500 
francs  ;  la  pension  globale  de  deux 
enfants  ne  peut  excéder  900  fr., 
celle  de  trois  enfants  ou  plus  ne 
peut  excéder  1,200  francs. 

Si  le  quart  de  la  pension  du 
père,  n'atteint  pas  80  francs,  la 
pension  d'un  enfant  seul  est  fixée 
à  la  moitié  de  celle  du  père,  sans 
pouvoir  excéder  80  francs. 

Si  le  tiers  de  la  pension  du 
père  n'atteint  pas  100  francs,  la 
pension  globale  des  enfants  est 
fixée  aux  deux  tiers  de  celle  du 
père,  sans  pouvoir  excéder  100 
francs. 

Art.  17.  La  pension,  lorsqu'il  y 
a  plusieurs  orphelins,  est  parta- 
gée entre  eux  par  égales  portions. 

La  part  de  l'enfant  dont  les 
droits  viennent  à  cesser,  aux 
termes  de  l'art.  15,  accroît  à  ses 
frères  et  sœurs  pensionnaires,  sauf 
réduction  aux  limites  posées  par 
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l'art.  16,  s'il  ne  reste  plus  que 
deux  enfants  et  respectivement  un 
seul  enfant  en  droit  de  jouir  de 
la  pension. 

Section  III.  —  Pension  de  la  veuve 
aveo  enfante. 

Art.  18.  Lorsqu'il  existe  à  la 
fois  un  ou  plusieurs  orphelins  et 
une  veuve  ayant  droit  à  la  pen- 
sion, ils  ont  droit  à  une  pension 
égale  à  la  moitié  de  celle  que  le 
mari  et  père  avait  obtenue  ou  à 
laquelle  il  aurait  eu  droit. 

Cette  pension  ne  peut  pas  ex- 
céder 1,500  fr.  ;  si  la  moitié  de 
la  pension  du  fonctionnaire  n'at- 
teint pas  150  fr.,  la  pension  de 
la  veuve  et  des  orphelins  est  fixée 
aux  trois  quarts  de  cette  pension, 
sans  pouvoir  excéder  150  francs. 

Art.  19.  La  pension  mentionnée 
en  l'article  précédent  est  considé- 
rée comme  étant  dévolue  par 
portions  égales  et  par  tête  à  la 
veuve  et  aux  divers  enfants,  quand 
même  ils  seraient  issus  de  lits 
différents. 

Si  la  veuve  vient  à  mourir  ou 
à  perdre  ses  droits,  la  pension 
des  enfants  est  réglée  d'après  les 
disposition  de  la  section  II  ci- 
dessus. 

Si  les  droits  de  tous  les  enfants 
ont  cessé,  la  pension  de  la  veuve 
est  réglée  d'après  les  dispositions 
de  la  section  I™  ci-dessus. 

En  dehors  de  ces  deux  cas,  les 
parts  des  enfants  dont  les  droits 
viennent  à  cesser,  accroissent  à 
la  veuve  et  aux  autres  enfants. 

TITRE  m. 

CHARGES   DES   FONCTIONNAIRES. 

Art.  20.  Pour  contribuer  à  cou- 
vrir les  dépenses  résultant  de  la 
présente  loi,  tout  fonctionnaire 
nommé  provisoirement  ou  défini- 
tivement subit  sur  le  traitement 
et  les  émoluments  attachés  à  ces 
fonctions,  ou  sur  la  portion  et 
respectivement  la  somme  admise 


pour  le  règlement  de  la  pension, 
aux  termes  des  art.  8  et  9  ci- 
dessus,  une  retenue  annuelle  de 
trois  pour  cent. 

La  retenue  n'est  que  de  un  et 
demi  pour  cent  pour  les  ministres 
du  culte  catholique. 

Elle  est  augmentée  d'un  pour 
cent  du  traitement  et  des  émolu- 
ments pour  les  fonctionnaires  qui 
se  marient  ou  se  remarient  après 
quarante  ans  d'âge,  et  de  deux 
pour  cent  pour  ceux  qui  se  ma- 
rient ou  se  remarient  après  cin- 
quante ans  d'âge. 

Dans  ces  deux  derniers  cas, 
l'augmentation  de  retenue  com- 
mence à  partir  du  trimestre  qui 
suit  le  mariage.  Elle  cesse  à  partir 
du  trimestre  qui  suit  le  décès  de 
la  femme  morte  sans  enfants,  et, 
à  l'égard  du  fonctionnaire  veuf 
avec  enfants,  à  partir  du  trimestre 
qui  suit  celui  pendant  lequel  le 
dernier  enfant  est  décédé,  ou  a 
atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  ac- 
complis. 

Les  retenues  fixées  ci-dessus 
sont  également  opérées  sur  les 
traitements  d'attente  et  de  dispo- 
nibilité. 

Art.  21.  En  outre  de  la  retenue 
dont  mention  à  l'article  précédent, 
tout  fonctionnaire  nommé  défini- 
tivement à  un  emploi  donnant 
droit  â  une  pension  ou  qui  obtient 
une  augmentation  de  traitement 
dans  un  pareil  emploi,  laissera  au 
trésor,  pendant  cinq  années  con- 
sécutives, chaque  année  cinq  pour 
cent  du  traitement,  des  remises, 
ou  de  l'augmentation  de  traitement 
pouvant  servir  de  base  à  la  liqui- 
dation de  la  pension. 

Les  ministres  du  culte  catho- 
lique sont  exempts  de  cette  re- 
tenue. 

La  retenue  est  répartie  sur  les 
quatre  trimestres  de  chaque  an- 
née. 

Elle  cesse  avec  la  cessation  du 
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traitement    sur    lequel    elle    est 
opérée. 

Art.  22.  L'ancien  fonctionnaire 
réadmis  au  service  de  l'Etat  n'est 
soumis  à  la  retenue  extraordinaire 
prévue  en  l'art.  21  que  1°  s'il  ne 
l'a  pas  acquittée  encore,  pour  la 
partie  des  vingt-cinq  pour  cent 
restant  à  parfaire,  et  2°  s'il  ob- 
tient une  majoration  de  traitement, 
du  chef  de  cette  augmentation. 

Art.  23.  Tout  fonctionnaire  qui, 
du  service  militaire  ou  de  celui  des 
douanes,  passe  aux  fonctions  sou- 
mises aux  prescriptions  de  la  pré- 
sente loi  n'est  soumis  à  la  retenue 
extraordinaire  établie  par  l'art. 
21  qu'en  cas  d'augmentation  de 
traitement  et  seulement  du  chef 
de  cette  augmentation. 

Si  ce  fonctionnaire  est  marié 
ou  veuf  avec  enfants,  il  peut,  par 
son  entrée  dans  le  nouveau  ser- 
vice, acquérir  pour  sa  femme  et 
ses  enfants  le  droit  éventuel  aux 
pensions  déterminées  par  la  pré- 
sente loi,  à  charge: 

1°  d'en  faire  la  déclaration  dans 
les  six  mois  de  la  nomination  ; 

2"  de  verser  au  trésor,  dans  un 
délai  à  déterminer  et  qui  ne  peut 
excéder  cinq  ans,  une  retenue 
extraordinaire  de  un  pour  cent 
de  son  nouveau  traitement  pour 
chaque  année  de  mariage  anté- 
rieure à  son  entrée  dans  le  nou- 
veau service.  Toutefois,  on  ne 
compte  pas  le  temps  antérieur  à 
la  loi  du  7  juillet  1843. 

A  défaut  d'une  pareille  décla- 
ration, la  veuve  et  les  enfants  ne 
peuvent  compter  pour  le  droit  et 
pour  le  taux  de  la  pension  que 
le  temps  passé  par  le  fonction- 
naire dans  le  dernier  service,  le 
tout  sans  préjudice  aux  droits 
acquis  éventuellement  dans  le  ser- 
vice antérieur  au  profit  du  fonc- 
tionnaire, de  sa  veuve  ou  de  ses 
enfants. 

Art  24.  Lorsqu'un  fonctionnaire 


soumis  aux  prescriptions  de  la 
présente  loi  passe  au  service  mi- 
litaire ou  à  celui  des  douanes,  il 
lui  est  loisible  de  conserver  à  sa 
femme  et  à  ses  enfants  le  droit 
éventuel  à  une  pension,  à  charge  : 

1°  d'en  faire  la  déclaration  dans 
les  six  mois  de  la  permutation,  et 

2°  de  continuer  à  verser  au 
trésor  la  moitié  des  retenues  aux- 
quelles it  était  soumis  d'après  la 
présente  loi,  en  outre  de  celle  à 
laquelle  il  peut  être  assujetti  dans 
son  nouveau  service. 

Dans  ce  cas,  les  années  de  ser- 
vice postérieures  comptent  pour 
la  majoration  de  la  pension.  Mais 
cette  pension  n'est  toujours  liqui- 
dée que  sur  la  base  du  traitement 
antérieur. 

Art.  25.  Le  fonctionnaire  appelé 
aux  fonctions  de  membre  du  gou- 
vernement peut,  dans  les  trois 
mois  de  sa  nomination,  renoncer 
au  droit  à  une  majoration  de  pen- 
sion du  chef  de  l'augmentation  de 
traitement. 

Dans  ce  cas,  il  est  affranchi  de 
la  retenue  extraordinaire  de  son 
nouveau  traitement  et  continue  à 
subir  les  retenues  ordinaires  sur 
le  taux  de  son  ancien  traitement 
qui,  par  suite,  sert  de  base  à  la 
liquidation  de  sa  pension  en  cas 
de  mise  à  la  retraite  et,  le  cas 
échéant,  du  traitement  d'attente. 

Celui  qui  est  appelé  aux  fonc- 
tions du  membre  du  gouvernement 
sans  avoir  occupé  de  fonctions 
publiques  au  moment  de  sa  no- 
mination, peut,  dans  les  trois  mois 
de  sa  nomination,  renoncer  au 
droit  à  un  traitement  d'attente  et 
à  la  pension  pour  lui,  sa  femme 
et  ses  .enfants,  et  est  affranchi, 
dans  ce  cas,  de  toute  retenue  or- 
dinaire et  extraordinaire. 

Art.  26.  Le  fonctionnaire  qui 
passe  à  un  emploi  moins  rétribué, 
est  en  droit  de  conserver  le  taux 
de  son  traitement  antérieur  pour 
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base  de  la  liquidation  de  sa  pen- 
sion, à  charge: 

1°  d'en  faire  la  déclaration  dans 
les  trois  mois  du  changement  de 
fonctions,  et 

2°  de  continuer  à  subir  les  re- 
tenues sur  le  taux  du  traitement 
antérieur. 

•Cette  disposition  ne  s'applique 
toutefois  pas  : 

i°  aux  membres  du  gouverne- 
ment passant  à  d'autres  fonctions, 
ni  aux  anciens  membres  du  gou- 
vernement remis  en  activité  ; 

2°  aux  fonctionnaires  déplacés 
disciplinairement  ou  replacés  après 
une  mise  en  disponibilité. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES    APPLICABLES 
A  TOUTES   ESPÈCES   DE  PENSIONS. 

Art.  27.  Toute  pension  est  ac- 
cordée par  arrêté  royal  grand- 
ducal. 

Un  règlement  d'administration 
publique  détermine  les  pièces  et 
documents  à  produire  pour  la 
justification  des  droits  à  la  pen- 
sion. 

Aucune  pension  pour  cause  de 
blessures,  accidents  ou  infirmités 
n'est  accordée,  si  leur  réalité  n'a 
été  constatée  par  une  commission 
spéciale,  à  la  majorité  des  voix. 

Cette  commission  est  composée 
de  deux  membres  de  l'ordre  judi- 
ciaire, de  deux  membres  de  l'As- 
semblée des  Etats  et  d'un  fonction- 
naire de  l'ordre  administratif. 

Ces  membres,  ainsi  que  leurs 
suppléants,  sont  désignés,  par  ar- 
rêté royal  grand-ducal,  pour  la 
durée  d'une  année. 

Le  mandat  peut  être  renouvelé. 
Ces  fonctions  sont  gratuites. 

(Alinéa  ainsi  modifié  par  la 
loi  du  1"  avril  1885.)  Il  est 
adjoint  à  la  commission,  avec 
voix  consultative,  deux  docteurs 
en  médecine  et  en  chirurgie, 
désignés  par  le  Conseil  du  gou- 


vernement, également  pour  un  an. 
sauf  renouvellement  du  mandat. 

Leurs  honoraires,  fixés  par  le 
Gouvernement  et  avancés  par  lui. 
ne  sont  payés  par  les  intéressés 
que  lorsque  leur  demande  de  mise 
à  la  retraite  pour  infirmités  est 
rejetée. 

Si  les  hommes  de  l'art  sont  di- 
visés d'opinion  ou  bien  si  la  de- 
mande en  est  faite  par  le  Gou- 
vernement ou  par  le  fonctionnaire 
à  examiner,  la  commission  peut 
appeler  un  troisième  homme  de 
l'art,  tant  pour  constater  l'exis- 
tence des  infirmités  que  leur  ori- 
gine au  point  de  vue  médical. 

La  commission,  sur  cet  avis, 
décidera,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat,  si  les  infirmités  ou  l'acci- 
dent qui  entraînent  cessation  des 
fonctions,  ont  été  occasionnées 
ou  non  par  l'exercice  du  service 
ou  à  l'occasion  de  ce  service  ou 
par  un  acte  de  dévouement;  sa 
décision  sera  motivée. 

Le  procès-verbal  de  la  commis- 
sion indiquera,  pour  chaque  pré- 
tendant-droit a  la  pension,  l'opi- 
nion individuelle  des  hommes  de 
l'art  ;  si  l'intéressé  ne  peut  pas 
se  présenter  devant  la  commission, 
l'impossibilité  sera  constatée  par 
une  certificat  motivé  de  deux  mé- 
decins désignés  par  la  commission. 

La  liquidation  de  la  pension  est 
faite  d'office  ou  sur  la  demande 
de  la  partie  intéressée,  par  le 
membre  du  gouvernement  dans 
les  attributions  duquel  se  trouve 
l'administration  dont  fait  ou  faisait 
partie  le  fonctionnaire  ou  du  chef 
de  qui  la  pension  est  due. 

La  liquidation  ainsi  faite  est 
communiquée  avec  toutes  les  pièces 
y  relatives  au  Conseil  d'Etat  à 
fin  d'avis  préalable. 

Cet  avis  est    donné   par    une 

commission   de  trois  membres  à 

!  désigner  pour  un  an  par  le.  pré- 
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ident,  à  l'exclusion  des  membres 
lu  comité  du  contentieux. 

La  commission  délibère  et  donne 
on  avis,  dans  le  doublé  intérêt 
le  l'Etat  et  de  la  partie,  sur 
outes  les  questions  dont  la  pen- 
ion  demandée  ou  proposée  d'of- 
ice  peut  réclamer  l'examen  et  la 
lêcision. 

La  partie  qui  se  croit  lésée 
lans  ses  droits  par  la  décision 
ntervenue  sur  la  pension  peut  se 
jourvoir  en  révision  au  comité  du 
contentieux  dans  la  forme  ordi- 
naire et  dans  le  délai  d'un  an, 
iprès  qu'elle  a  reçu  communica- 
tion de  l'arrêté  royal  grand-ducal 
y  relatif. 

Les  dispositions  qui  précèdent 
ne  préjudicient  pas  aux  droits  des 
parties  de  recourir  aux  tribunaux 
pour  faire  statuer  sur  leur  droit 
à  la  pension,  où  à  la  pension 
qu'elles  réclament  pour  toute  cause 
autre  que  l'incapacité  pour  le  ser- 
vice public  de  l'Etat. 

Les  dispositions  du  présent  ar- 
ticle sont  également  applicables 
en  matière  de  traitement  d'attente. 
Art.  28.  Chaque  année,  lors  de 
la  présentation  du  budget,  le  Gou- 
vernement produira  la  liste  dé- 
taillée des  personnes  admises  à 
la  pension  ou  traitement  d'attente 
dans  le  courant  de  l'année. 

11  indiquera  aussi  le  nombre  et 
le  montant  des  pensions  éteintes 
pendant  l'année  et  des  pensions 
qui  restent  à  servir. 

Art.  29.  Les  membres  du  Gou- 
vernement s'occupent  d'office  de 
la  liquidation  des  pensions  dont 
l'ouverture  vient  à  leur  connais- 
sance. 

Sauf  les  cas  d'urgence,  et  sauf 
les  cas  de  retard  provenant  du 
fait  des  intéressés,  la  liquidation 
des  pensions  a  lieu,  autant  que 
possible,  en  même  temps  que  la 
mise  à  la  retraite. 
Toutes  questions  se  rattachant 


aux  pensions  sont  traitées  d'ur- 
gence. 

Art.  30.  Tout  prétendant-droit 
à  la  pension,  qui  a  laissé  s'écou- 
ler plus  d'une  année,  à  partir  du 
jour  de  l'ouverture  du  droit,  sans 
former  sa  demande  ou  sans  jus- 
tifier de  ses  titres,  n'a  droit  à  la 
jouissance  de  la  pension  qu'à 
dater  du  trimestre  qui  suit  celui 
dans  lequel  sa  demande  est  par- 
venue au  Gouvernement. 

Art.  31.  Il  est  établi  au  Gou- 
vernement des  registres  qui  ren- 
ferment toutes  les  indications 
nécessaires  ou  utiles  pour  la  liqui- 
dation de  la  pension  des  fonction- 
naires et  de  leurs  veuves  ou  or- 
phelins. 

Les  indications  de  ces  registres 
font  foi,  en  faveur  des  prétendant- 
droit  à  la  pension,  jusqu'à  la 
preuve  contraire. 

Art.  32.  Les  pensions  sont 
établies  en  francs  entiers,  les  cen- 
times étant  négligés  au  profit  du 
Trésor. 

Art.  33.  Les  pensions  sont 
payées  par  trimestre,  sur  certificat 
de  vie  des  parties  prenantes. 

Art.  34.  Les  pensions  sont  in- 
cessibles. Les  brevets  ne  peuvent 
pas  être  donnés  en  gage.  Aucune 
saisie  ou  retenue  ne  peut  être 
opérée  que  jusqu'à  concurrence 
d'un  cinquième,  pour  dettes  envers 
l'Etat  ou  pour  les  créances  privi- 
légiées aux  termes  de  l'art.  2101 
du  Code  civil  ou  du  chef  de 
loyers,  et  d'un  tiers  dans  les  cir- 
constances prévues  par  les  art. 
203,  205,  206,  207  et  214  du 
Code  civil. 

Art.  35.  Lorsque  la  déchéance 
de  la  pension  ou  des  droits  à  la 
pension  résulte  de  la  condamna- 
tion à  l'une  des  peines  mention- 
nées sous  le  n"  2  de  l'art.  2  ci- 
dessus,  la  pension  ou  les  droits  à 
la  pension  pourront  être  rétablis 
en  cas  de  grâce  et  le  seront  en 

43 
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cas  de  réhabilitation  du  condamné, 
le  tout  sans  rappel  pour  les  quar- 
tiers échus. 

Pendant  la  durée  de  la  déché- 
ance, la  femme  ou  les  enfants 
mineurs  du  condamné  ont  droit 
à  la  pension  réglée  par  le  titre  II 
ci-dessus,  comme  s'il  était  décédé. 

Art.  36.  Tout  pensionnaire  dé- 
tenu correctionnellement  encourt 
la  perte  de  sa  pension  pour  la 
durée  de  cette  détention. 

La  moitié  de  la  pension  sus- 
pendue est  accordée  à  la  femme 
et  aux  enfants  du  pensionnaire 
détenu. 

Ces  dispositions  sont  applicables 
aux  fonctionnaires  jouissant  d'un 
traitement  d'attente  ou  de  dispo- 
nibilité. 

Art.  37.  Le  pensionnaire  qui 
s'établit  à  l'étranger  sans  l'auto- 
risation du  Roi  Grand-Duc,  en- 
court la  perte  de  sa  pension  pour 
la  durée  de  cet  établissement. 

Lorsque  l'autorisation  de  rési- 
der à  l'étranger  est  accordée,  une 
réduction  de  la  pension  peut  être 
imposée  par  l'arrêté  qui  accorde 
l'autorisation. 

Les  pensions  n'excédant  pas  300 
fr.  sont  exemptes  de  toute  réduc- 
tion. 

Ces  dispositions  sont  applicables 
aux  fonctionnaires  jouissant  d'un 
traitement  d'attente  ou  de  dispo- 
nibilité. 

Art.  38.  Le  pensionnaire  chargé 
d'un  emploi  accessoire  ou  remis 
en  activité,  peut  cumuler  sa  pen- 
sion avec  les  émoluments  et  trai- 
tements attachés  aux  emplois  ou 
fonctions  qui  lui  sont  confiés,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  de 
la  moyenne  du  traitement  qui  a 
servi  de  base  à  la  liquidation  de 
la  pension. 

&)  Il  n'y  a  plus  d'autre  réhabilitation 
que  celle  gracieuse,  C.  p.  art.  619  et  la 
note. 


Si  le  nouveau  traitement  atteint 
ou  dépasse  cette  moyenne,  le 
payement  de  la  pension  est  sus- 
pendu. 

Si  la  pension  et  les  émoluments 
ou  traitements  réunis  dépassent 
cette  moyenne,  l'excédant  est  re- 
tenu sur  la  pension. 

La  réduction  commence  à  comp- 
ter du  jour  où  commence  la  jouis- 
sance de  l'émolument  ou  du  trai- 
tement qui  y  donne  lieu. 

Ne  peuvent  être  cumulées  avec 
un  traitement  d'activité,  les  pen- 
sions accordées  dans  le  cas  prévu 
au  n°  5  de  l'art.  1er  ci-dessus,  ni 
celles  accordées  aux  orphelins. 

Art.  39.  Toute  pension  com- 
mence à  courir  du  jour  de  la 
cessation  du  traitement,  et,  à  l'é- 
gard des  pensions  obtenues  à  titre 
de  réversion,  du  jour  de  la  ces- 
sation de  la  pension  sur  laquelle 
elle  est  basée. 

La  pension  suspendue  reprend 
son  cours  à  dater  du  jour  où 
cesse  le  fait  qui  a  motivé  la  sus- 
pension. 

Toute  pension  est  due  jusqu'à 
la  fin  du  mois  pendant  lequel  sur- 
vient l'événement  qui  en  entraîne 
la  cessation  ou  la  suspension. 

Toutefois,  à  l'égard  des  pen- 
sionnaires qui  décèdent  en  laissant 
une  veuve  ou  des  enfants,  la  pen- 
sion est  due  encore  pendant  le 
mois  qui  suit  celui  du  décès. 

TITRE  V. 

TRAITEMENTS   D'ATTENTE. 

Art.  40.  A  droit  à  un  traitement 
d'attente  : 

1°  Le  fonctionnaire  dont  la  place 
est  supprimée  ; 

2°  Le  membre  du  Gouvernement 
qui  quitte  ses  fonctions,  s'il  n'a 
pas  renoncé  au  droit  d'obtenir  la 
pension  ; 

3°  Le  fonctionnaire  reconnu  hors 
d'état  de  continuer  ses  fonctions 
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>ar  suite  d'infirmités,  et  qui  n'a 
>as  encore  droit  à  la  pension, 
il  a  au  moins  cinq  années  de 
ervice. 

Le  traitement  d'attente  est  fixé 
un  sixième  du  traitement  moyen, 
ugmenté  de  un  soixantième  par 
nnée  de  service,  sans  pouvoir 
tre  inférieur  au  quart  du  dernier 
raitement,  ni  dépasser  les  maxima 
xés  à  l'art.  8,  §  4. 
(Alinéa  ainsi  modifié  par  la  loi 
u  1«  avril  1885.)  A  l'égard  des 
aembres  du  Gouvernement  il  (le 
raitement  d'attente)  sera  de  six 
aille  francs  pour  le  ministre  d'Etat, 
d  de  cinq  mille  francs  pour  les 
lirecteurs  généraux. 

Art.  41 .  Le  traitement  d'attente 
:esse  : 

1°   A   l'égard  du  fonctionnaire 
lont  la   place  a  été  supprimée, 


s'il  refuse  un  emploi  égal  ou  su- 
périeur en  rang; 

2°  A  l'égard  des  membres  du 
Gouvernement,  s'ils  refusent  l'em- 
ploi qu'ils  occupaient  avant  d'en- 
trer au  Gouvernement,  ou  un 
emploi  égal  ou  supérieur  en  rang, 
et,  dans  le  cas  où  ils  n'occupaient 
pas  antérieurement  des  fonctions 
publiques,  s'ils  refusent  celles  de 
membre  de  la  Cour,  président  du 
tribunal,  procureur  d'Etat  ou  chef 
d'administration  ; 

3°  à  l'égard  de  tous  les  titu- 
laires, après  deux  années  de 
jouissance  ; 

Art.  42.  Le  traitement  du  fonc- 
tionnaire placé  en  disponibilité 
par  mesure  de  disciphne,  ne  peut 
pas  dépasser  le  taux  de  la  pen- 
sion correspondant  à  ses  années 
de  service.  Il  ne  peut  pas  être 
alloué  pendant  plus  de  deux  ans. 


8  Ha!  1872. 

Loi  concernant  les  droit»  et  U»  devoir»  des  fonctionnaire»  de  PStat. 


TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  FONCTION- 
NAIRES   ADMINISTRATIFS. 

Chapitre  1".    —   De   l'admission  au 
service  de  FEtat. 

Art.  l,r.  Indépendamment  des 
conditions  spéciales  déterminées 
ou  à  déterminer  par  les  lois  et 
les  règlements,  nul  n'est  admis 
définitivement  au  service  de  l'Etat 
avant  d'avoir  fait  preuve  qu'il 
possède  les  connaissances  et  les 
aptitudes  requises. 

Les  connaissances  et  l'aptitude 
sont  constatées  conformément  aux 
dispositions  des  règlements  exis- 
tants ou  à  décréter. 

Art.  2.  Tout  fonctionnaire,  avant 
de  commencer  l'exercice  de  ses 
fonctions,   prête   le    serment    qui 

suit: 


«  Je  jure  fidélité  au  Roi  Grand- 
»  Duc,  obéissance  à  la  Constitu- 
»  tion  et-  aux  lois  de  l'Etat.  —  Je 
»  promets  de  remplir  mes  fonc- 
»  tions  avec  intégrité,  exactitude 
>  et  impartialité.  —  Ainsi  Dieu 
»  me  soit  en  aide  !  > 

Chapitre  IL   —   Des  devoir»  des  fonC' 
tionnaire». 

Art.  3.  Tout  fonctionnaire  est 
tenu  de  se  conformer  scrupuleu- 
sement aux  lois  et  aux  règlements 
qui  déterminent  les  devoirs  que 
l'exercice  de  ses  fonctions  lui 
impose. 

Il  doit  de  même  se  conformer 
aux  instructions  du  Gouvernement 
qui  ont  pour  objet  l'accomplisse- 
ment régulier  de  ses  devoirs,  ainsi 
qu'aux  ordres  de  service  de  ses 
supérieurs. 
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Art.  4.  Les  fonctionnaires  doi- 
vent, dans  l'exercice  comme  en 
dehors  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  dans  la  vie  privée,  éviter 
tout  ce  qui  peut  compromettre  le 
caractère  dont  ils  sont  revêtus, 
donner* lieu  à  scandale,  blesser 
les  convenances  ou  compromettre 
les  intérêts  du  service  public. 

Art.  5.  Tout  fonctionnaire  est 
tenu  de  résider,  sans  interruption, 
dans  le  heu  qui  lui  est  assigné 
pour  l'exercice  de  ses  fonctions, 
à  moins  d'en  avoir  obtenu  dispense. 

La  dispense  ne  peut  être  ac- 
cordée que  dans  le  cas  où  le  ser- 
vice n'en  souffre  pas.  Elle  est 
toujours  révocable. 

Art.  6.  Aucun  fonctionnaire  ne 
peut  s'absenter  de  son  poste,  sans 
.  avoir  obtenu  un  congé. 

Des  règlements  d'administration 
publique  déterminent: 

1°  Les  exceptions  qui  peuvent 
être  admises,  notamment  à  l'é- 
gard des  absences  motivées  par 
le  service  public,  ou  à  l'égard  de 
certaines  catégories  de  fonction- 
naires ; 

2°  Les  autorités  ayant  qualité 
pour  accorder  des  congés  ; 

3°  Les  retenues  de  traitements 
à  imposer  en  cas  de  congé  pro- 
longé ou  répété. 

7)  Voy.  avis  du  conseil  d'Etat  du  29 
novembre  1872  autorisant  Ibb  magistrats 
inamovibles  à  exercer  des  fonctions  gra- 
tuites.  (Art.  93  de  la  Constitution.) 

8)  Cet  article  est-il  applicable  aux 
magistrats  inamovible»  de  la  Cour  et  des 
tribunaux  ?  Nous  avons  dit  que  non  dans 
la  note  art.  65  de  la  Constitution,  page 
37,  il  s'agit  de  le  démontrer  : 

L'art.  8  de  la  présente  loi  déclare  bien 
l'incompatibilité  du  mandat  de  député 
aveo  l'exeroice  de  fonctions  salariées 
par  l'Etat  à  peine  de  démission  de  plein 
droit;  mais  l'art.  42  dit  que  cette  dis- 
position n'est  pas  applicable  aux  magis- 
trats inamovibles. 

L'art.  54  de  la  Constitution  ne  parle 
de  cette  incompatibilité  que  pour  les 
magistrats  du  parquet.  De  quel  droit 
l'étendrait-on  aux  autres  magistrats  ?  Où 


Tout  fonctionnaire  qui  délivre 
un  congé,  est  tenu  d'en  faire  rap- 
port par  la  voie  hiérarchique. 

Art.  7.  Il  est  interdit  aux  fonction- 
naires de  tenir  cabaret,  café  ou  au- 
berge. 

Nul  fonctionnaire  ne  peut,  sans 
l'autorisation  du  Gouvernement, 
exercer,  soit  par  lui-même,  soit 
sous  le  nom  de  son  épouse,  soit 
par  toute  autre  personne  interpo- 
sée, aucune  espèce  de  commerce, 
d'industrie  ou  de  profession,  ni 
être  agent  d'affaires,  ni  participer 
à  la  direction,  à  l'administration  ou  à 
la  surveillance  d'une  société  ou  d'un 
établissementindustriel  ou  financier. 

Il  ne  peut,  sans  la  même  auto- 
risation, accepter  un  emploi  de  la 
commune,  d'un  établissement  pu- 
blic ou  d'un  particulier,  ni  faire 
un  travail  salarié,  ni  accepter  une 
gestion  salariée  pour  une  com- 
mune, un  établissement  public  ou 
un  particulier. 

L'autorisation  est  toujours  révo- 
cable. 

Art.  8.  L'exercice  de  fonctions 
publiques  salariées  par  l'Etat  est 
incompatible  avec  le  mandat  de 
député.  L'acceptation  de  ce  man- 
dat entraine  de  plein  droit  la  dé- 
mission des  fonctions  publiques. 

Art.  9.    Tout  fonctionnaire  est 

serait  la  sanction?  La  démission  de 
plein  droit,  nous  dira-t-on  ;  mais  que 
deviendrait  alors  l'art.  91  de  la  consti- 
tution qui  garantit  ceux-ci  de  la  perte 
de  leur  place  et  même  de  la  suspension  ? 

Depuis  lors,  la  loi  du  19  février  1885, 
art.  100,  est  venue  trancher  la  question 
en  déolarant  les  fonctions  de  l'ordre  ju- 
diciaire incompatible  avec  oelle  de  député  ; 
cependant  l'art.  103  porte  ceci:  „Lea  dis- 
positions  des  trois  articles  précédents  ne 
sont  pas  applicable  aux  juges  suppléants.* 
Ces  magistrats  suppléants  peuvent  dono 
être  députés,  et  les  autres  pas  ;  mais, 
nous  ne  cesseront  de  le  répéter  :  où  sera 
la  sanction  pour  ceux-ci? 

L'acceptation  du  mandat  de  député 
par  un  magistrat  inamovible  reste  dono 
sans  aucun  sanction  en  présence  de 
l'art.  91  de  la  Constitution  I 
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tenu  de  veiller  à  ce  que  les  fonc- 
tionnaires placés  sous  ses  ordres 
ou  sur  lesquels  il  a  une  action 
disciplinaire,  accomplissent  scru- 
puleusement les  devoirs  qui  leur 
incombent,  et  d'employer,  le  cas 
échéant,  les  moyens  de  discipline 
mis  à  sa  disposition. 

Chapitre  III.  —  De»  traitements. 

Art.  10.  En  dehors  des  mesures 
de  discipline  prévues  par  la  pré- 
sente loi  ou  les  règlements  pris 
en  son  exécution,  tout  fonction- 
naire a,  à  l'avenir,  pour  la  durée 
de  ses  fonctions,  un  droit  acquis 
au  traitement  dont  il  jouit  en  vertu 
d'une  disposition  législative  ou 
d'une  disposition  réglementaire 
légalement  arrêtée. 

Les  diminutions  de  traitement 
qui  peuvent  être  décrétées,  n'at- 
teignent que  les  titulaires  nommés 
postérieurement  à  cette  diminution. 

Cette  disposition  ne  concerne 
que  les  traitements  fixes,  et  non 
pas  les  remises,  droits,  casuels, 
indemnités  de  voyage  et  de  dé- 
placement, et  frais  de  bureau 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  à  considérer, 
d'après  la  disposition  qui  les  éta- 
blit, comme  constituant  une  partie 
intégrante  du  traitement. 

Art.  11.  Lorsqu'un  fonctionnaire 
est  appelé  à  exercer  deux  ou  plu- 
sieurs fonctions,  il  touche  l'inté- 
gralité du  traitement  attaché  à  sa 

M)  Loi  du  31  mai  1873.  —  Art.  1<*. 
Les  traitements  des  fonctionnaires  pu- 
blics sont  fixés  par  minimum  et  maxi- 
mum, &  l'exception  de  ceux  des  membres 
do  Gouvernement.  —  Art.  2.  Le  fonc- 
tionnaire nouvellement  nommé  n'obtient 
que  le  minimum  accordé  à  son  emploi 
ou  à  non  grade.  —  Art.  3.  Après  chaque 
période  de  deux  années  de  service  dans 
le  même  emploi,  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  judioiaire,  les  président  et  con- 
seillers de  la  Chambre  des  comptes  ont 
droit  i  une  majoration  de  traitement 
équivalant  au  oinquième  de  la  différence 
entre  le  minimum  et  le  maximum  du 
traitement,  sans  que  le  maximum  puisse 
dans  aucun  cas  être  dépassé;  les  autres 
fonctionnaires  peuvent  obtenir  pareille 
majoration  après  chaque  période  de  deux 


fonction  principale,  et  subit,  sur 
les  traitements  attachés  aux  autres 
fonctions,  une  diminution  à  déter- 
miner par  le  Gouvernement,  et 
qui  ne  peut  être  moindre  de  moi- 
tié, à  moins  que  l'indemnité  atta- 
chée à  ces  autres  fonctions  n'ait 
déjà  été  fixée  pour  être  cumulée. 

Des  règlements  d'administration 
publique  déterminent  le  mode  de 
rémunérer  les  suppléants,  sta- 
giaires ou  surnuméraires,  appelés 
à  remplir  temporairement  des 
fonctions  salariées,  ainsi  que  les 
fonctionnaires  salariés,  appelés  à 
remplir  temporairement  d'autres 
fonctions,  ou  à  faire  les  travaux 
incombant  à  d'autres  fonction- 
naires. 

Ces  rémunérations  ne  sont  ac- 
cordées que  lorsque  le  traitement 
est  disponible  en  tout  ou  en  partie, 
et  ne  peuvent  excéder  la  portion 
disponible. 

Art.  12.  Tout  fonctionnaire  qui, 
sans  motifs  reconnus  légitimes, 
s'absente  sans  congé,  ou  qui  dé- 
passe le  congé  obtenu,  est  privé 
de  son  traitement  pour  la  durée 
de  l'absence  indue,  sans  préjudice 
aux  autres  punitions  disciplinaires 
qui  peuvent  être  prononcées. 

Tout  fonctionnaire  détenu  cor- 
rectionnellement  encourt  la  perte 
de  son  traitement  pour  la  durée 
de  la  détention. 

années  de  bons  et  loyaux  services,  cons- 
tatés par  une  délibération  du  Gouverne- 
ment. —  Art.  4.  Les  années  passées 
dans  les  mêmes  fonctions  ou  dans  le 
même  grade  avant  la  promulgation  de 
la  présente  loi  comptent  pour  l'obtention 
de  la  majoration,  sauf  disposition  légis- 
lative contraire.  —  Le  fonctionnaire 
nommé  à  d'autres  fonctions  profitera  des 
années  passées  dans  l'emploi  qu'il  rem- 
plissait précédemment  auquel  était  atta- 
ché un  traitement  égal  ou  supérieur,  si 
toutefois  ce  n'est  pas  par  suite  d'une 
mesure  disciplinaire  que  le  déplacement 
a  eu  lieu. 

(Voir  à  la  date  du  17  mai  1874,  toutes 
les  lois  qui  fixent  les  traitements,  dans 
laPasinomie  page  17  et  s.) 
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Lorsqu'un  fonctionnaire  est  sus- 
pendu dans  les  cas  prévus  aux 
n"  2,  3  et  4  de  l'art.  35  ci-après, 
la  moitié  de  son  traitement  est 
retenue.  En  cas  d'acquittement,  la 
partie  retenue  est  restituée  inté- 
gralement. En  cas  de  condamna- 
tion à  une  peine  d'emprisonnement, 
et  en  cas  de  révocation,  le  fonc- 
tionnaire est  définitivement  privé 
de  la  partie  retenue.  En  tout  autre 
cas,  la  partie  retenue  est  restituée, 
sauf  déduction  des  frais  d'instruc- 
tion, des  amendes  ou  retenues  de 
traitement. 

Dans  tous  les  cas  prévus  au 
présent  article,  il  est  réservé  au 
Roi  Grand-Duc  de  disposer,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  moitié  du 
traitement  retenu,  en  faveur  de  la 
femme  et  des  enfants  mineurs  du 
fonctionnaire. 

Art.  13.  Tout  traitement  et  toute 
augmentation  de  traitement  sont 
dus  à  partir  du  premier  mois  qui 
suit  celui  pendant  lequel  a  eu  lieu 
l'entrée  en  fonctions  ou  la  dispo- 
sition portant  augmentation. 

Toutefois,  si  le  traitement  n'est 
pas  disponible  encore  par  suite 
de  la  disposition  du  §  3  de  l'art. 
14  ci-après,  il  n'est  dû  qu'à  partir 
du  deuxième  mois  suivant  l'entrée 
en  fonctions. 

Dans  ce  cas,  le  titulaire,  qui 
■était  déjà  fonctionnaire,  conserve 
son  ancien  traitement.  La  perte 
est  subie  par  le  fonctionnaire  nou- 
vellement nommé. 

Art.  14.  Tout  traitement  cesse 
avec  le  mois  dans  lequel  a  lieu 
la  cessation  des  fonctions. 

Toutefois  en  cas  de  révocation, 
le  traitement  cesse  à  partir  du 
jour  où  la  révocation  est  devenue 
définitive.  En  cas  d'abandon  de 
fonctions,  il  cesse  à  partir  du  jour 
de  l'abandon. 

»)  Toy.  ootte  loi  page  653  ;  C.  C.  680 
et  la  note. 


Dans  le  cas  de  mise  à  la  re- 
traite, et  dans  le  cas  de  décès 
d'un  fonctionnaire  laissant  une 
veuve  ou  des  enfants  mineurs,  le 
traitement  est  payé  encore  pour 
le  mois  suivant  celui  de  la  cessa- 
tion des  fonctions. 

Art.  15.  La  liquidation  des  trai- 
tements fixes  a  lieu  à  raison  d'un 
douzième  par  mois  pour  ceux  qui 
sont  dus  pour  le  mois  entier,  et 
à  raison  d'un  trois  cent  soixan- 
tième par  jour  pour  ceux  qui  ne 
sont  dus  que  pour  une  partie  du 
mois.  Les  traitements  sont  paya- 
bles par  mois. 

Le  mode  de  payement  des  sa- 
laires est  réglé  par  arrêté  royal 
grand-ducal. 

Tout  payement  dû  pour  traite- 
ments, émoluments,  indemnités, 
etc.,  à  un  fonctionnaire  décédé, 
peut  valablement  être  quittancé 
par  la  veuve  survivante,  et  à  dé- 
faut de  veuve,  par  la  personne 
désignée  par  le  Gouvernement. 

Art.  16.  Sans  préjudice  à  ce 
qui  est  statué  par  la  loi  du  21 
ventôse  an  IX,  les  traitements, 
quel  qu'en  soit  le  taux,  sont  sai- 
sissables  jusqu'à  concurrence  du 
tiers,  dans  les  circonstances  pré- 
vues aux  art.  203,  205,  206,  207 
et  214  du  Code  civil. 

Art.  17.  Les  réclamations  con- 
tentieuses  en  matière  de  traite- 
ments, remises,  frais  de  route,  de 
déplacement,  de  bureau,  etc.,  sont 
portées  au  Conseil  d'Etat,  comité 
du  contentieux. 

Si  la  décision  attaquée  émane 
du  Roi  Grand-Duc,  le  comité  du 
contentieux  statue  dans  la  forme 
prévue  par  l'art.  23  de  la  loi  du 
16  janvier  1866. 

Dans  tous  les  autres  cas  il  sta- 
tue avec  juridiction  directe  comme 
juge  d'appel. 

H)  Yoy.  Conseil  d'Etat,  ci-après. 
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Les  dispositions  qui  précèdent 
ne  préjudicient  pas  au  droit  des 
parties  de  recourir  aux  tribunaux 
pour  faire  statuer  sur  toutes  les 
questions  qui  sont  de  leur  compé- 
tence. 

Art.  18.  Les  dispositions  qui 
précèdent  sont  également  applica- 
bles aux  traitements  d'attente  et 
de  disponibilité. 

Chapitre  IV.    —   Des   actions    dirigée» 
contre  les  fonctionnaires  publics. 

Art.  19.  L'action  civile  en  répa- 
ration de  prétendus  dommages 
causés  par  un  fonctionnaire  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  ne  peut 
être  portée  devant  un  tribunal  de 
répression  que  dans  le  cas  où  il 
est  déjà  saisi  de  l'action  publique. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  assigné 
devant  un  tribunal  civil  en  répa- 
ration de  pareils  dommages  sou- 
tient que  la  responsabilité  incombe 
à  l'Etat,  le  juge  peut  ordonner  la 
mise  en  cause  du  Gouvernement 
par  la  partie  la  plus  diligente. 

Si  le  Gouvernement  prend  fait 
et  cause,  ou  s'il  est  reconnu  res- 
ponsable, le  fonctionnaire  est  mis 
hors  de  cause,  avec  gain  de  dé- 
pens, et,  s'il  y  a  lieu,  avec  dom- 
mages-intérêts. 

Chapitre  F.  —  De  la  cessation  des 
fondions. 

Section  I".  —  Démission  volontaire. 

Art.  20.  Tout  fonctionnaire  est 
en  droit  de  renoncer  à  ses  fonc- 
tions. 

Il  n'en  peut  toutefois  abandon- 
ner l'exercice  qu'après  avoir  été 
régulièrement  démissionné. 

Section  II.  —  Démission  involontaire. 

Art.  21.  Les  fonctionnaires  qui 
n'ont  obtenu  qu'une  nomination 
provisoire,  à  terme,  ou  révocable, 
peuvent  être  démissionnes  sans 
procédure,  par  l'autorité  de  qui 
la  nomination  est  émanée. 

Peuvent  de  même  être  retirées, 
sans  procédure,  toutes  fonctions 


temporaires  par  leur  nature,  ainsi 
que  tout  emploi  ou  toute  com- 
mission qui  n'ont  été  conférés  à 
un  fonctionnaire  qu'accessoirement 
à  ses  fonctions  principales  ou  aux- 
quelles n'est  pas  attaché  un  trai- 
tement fixe. 

Art.  22.  Lorsqu'un  fonctionnaire 
est  condamné  à  une  peine  crimi- 
nelle, à  un  emprisonnement  cor- 
rectionnel de  plus  d'un  an,  ou  à 
l'interdiction  de  tout  ou  partie  des 
droits  civiques,  civils  et  de  famille, 
mentionnés  à  l'art.  42  (33  nou- 
veau) du  Code  pénal,  ou  enfin  à 
la  surveillance  de  la  haute  police, 
cette  condamnation  entraîne,  de 
plein  droit,  la  perte  de  l'emploi, 
du  titre  et  des  droits  à  la  pension. 

Section  III.  —  Déplacement. 

Art.  23.  Tout  fonctionnaire  peut 
être  changé  de  place  ou  de  rési- 
dence, par  l'autorité  à  qui  appar- 
tient la  nomination,  pourvu  que 
le  nouvel  emploi  ne  soit  pas  infé- 
rieur en  rang  ni  en  traitement. 

N'est  pas  considérée  comme 
diminution  de  traitement,  la  ces- 
sation d'indemnités  ou  de  frais  de 
voyage,  de  bureau  ou  autres, 
lorsque  la  cause  de  ces  indemnités 
vient  à  disparaître  dans  le  nouvel 
emploi. 

Lorsqu'un"  fonctionnaire  nommé 
définitivement  est  changé  de  rési- 
dence sans  avancement  ou  aug- 
mentation de  traitement,  ou  sans 
l'avoir  demandé,  il  a  droit  à  des 
frais  de  déménagement,  confor- 
mément au  tarif  à  décréter  par  le 
Roi  Grand-Duc. 

Le  fonctionnaire  déplacé  dans 
les  conditions  qui  précèdent,  et 
qui  refuse  le  nouvel  emploi,  est 
considéré  comme   démissionnaire. 

Section  IV.  —  Admission  à  la  retraite. 

Art.  24.  Tout  fonctionnaire  ayant 
atteint  l'âge  de  72  ans  accomplis, 
est  mis  à  la  retraite.  La  mise  à 
la  retraite    est   prononcée,    sans 
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formes  de  procédure,  par  l'auto- 
rité à  laquelle  appartient  le  droit 
de  nomination. 

Est  également  mis  à  la  retraite 
tout  fonctionnaire  auquel  des  in- 
firmités graves  et  permanentes  ne 
permettent  plus  de  remplir  con- 
venablement ses  fonctions.  Si  le 
fonctionnaire  conteste  l'existence 
des  infirmités,  il  est  statué  sur  la 
mise  à  la  retraite  dans  les  formes 
prescrites  pour  la  poursuite  dis- 
ciplinaire en  révocation. 

Art.  25.  Peut  également  être 
mis  à  la  retraite  le  fonctionnaire 
qui,  par  son  inaptitude,  compro- 
met le  service  auquel  il  est  pré- 
posé. 

Il  est  statué  dans  les  formes 
prescrites  pour  la  procédure  dis- 
ciplinaire. La  mise  à  la  retraite 
ne  peut  être  prononcée  que  s'il 
est  reconnu  que  le  fonctionnaire 
n'a  pas  encouru  la  mise  en  dis- 
ponibilité ou  la  révocation. 

Chapitre  71.  —  De  la  discipline. 
Section  I".  —  Dispositions  générales. 

Art.  26.  Est  qualifié  faute  dis- 
ciplinaire tout  acte  posé  dans 
l'exercice  ou  hors  de  l'exercice 
des  fonctions,  qui  est  contraire 
aux  devoirs  des  fonctionnaires 
tracés  au  chap.  II  de  la  présente 
loi. 

Art.  27.  Les  peines  de  discipline 
sont  : 

1°  L'avertissement; 

2°  La  réprimande  ; 

8°  La  retenue  de  traitement, 
avec  ou  sans  réprimande. 

La  retenue  ne  peut  pas  dépas- 
ser le  traitement  d'un  mois,  sauf 
ce  qui  est  statué  au  §  l,r  de  l'art. 
12  ci-dessus. 

Cette  peine  est  remplacée,  à 
l'égard  des  fonctionnaires  non 
salariés,  par  l'amende  qui  ne  peut 
pas  dépasser  cinquante  francs. 

L'amende  est  recouvrable  au 
moyen  d'une  contrainte,  non  sus- 


ceptible d'opposition,  à  décerner 
par  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment. 

4°  La  désignation  de  commis- 
saires spéciaux  pour  terminer. 
aux  frais  du  fonctionnaire,  des 
travaux  qu'il  est  en  retard  d'exé- 
cuter ; 

Cette  peine  peut  être  prononcée 
avec  ou  sans  réprimande. 

Les  frais  de  la  commission  spé- 
ciale, taxés  par  l'autorité  qui  a 
décrété  la  mesure,  sont  retenus 
sur  le  traitement  du  fonctionnaire. 

5°  Le  déplacement; 

Cette  peine  consiste,  ou  bien 
dans  un  changement  de  résidence, 
ou  bien  dans  un  changement  de 
fonctions,  avec  ou  sans  change- 
ment de  résidence,  avec  ou  sans 
diminution  de  rang  et  de  traite- 
ment. Le  fonctionnaire  changé  de 
résidence  n:a  pas  droit  à  des  frais 
de  déménagement. 

Si  le  fonctionnaire  puni  de  dé- 
placement refuse  la  nouvelle  po- 
sition, il  est  considéré  comme  dé- 
missionnaire. 

6*  La  mise  en  disponibilité  ; 

Le  fonctionnaire  mis  en  dispo- 
nibilité obtient  un  traitement  de 
disponibilité  égal  à  la  pension 
correspondant  à  ses  années  de 
service.  La  jouissance  de  ce  trai- 
tement ne  peut  pas  dépasser  deux 
années.  Si,  à  l'expiration  de  ce 
terme,  le  fonctionnaire  n'a  pas  été 
replacé,  il  est  de  plein  droit  dé- 
missionné. 

Le  fonctionnaire  mis  en  dispo- 
nibilité peut  être  replacé  dans  un 
emploi  de  rang  égal  ou  inférieur. 
Dans  ce  cas,  les  dispositions  sous 
le  n°  5  ci-dessus  lui  sont  appli- 
cables. 

7°  La  révocation  ; 

La  révocation  emporte  de  plein 
droit  la  perte  du  titre  et  des  droits 
à  la  pension. 

Art.  28.  L'application  des  peines 
de  discipline  se  règle  d'après  la 
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nature  et  le  grade  des  fonctions 
qui  peuvent  influer  sur  la  gravité 
de  la  faute,  et  d'après  les  anté- 
cédents du  fonctionnaire. 

Les  décisions  judiciaires  inter- 
venues sur  l'action  publique  exer- 
cée contre  le  fonctionnaire  ne 
forment  pas  obstacle  à  l'applica- 
tion des  peines  de  discipline. 

Art.  29.  Toute  personne  qui  a 
quitté  le  service,  reste  soumise, 
pendant  les  six  mois  qui  suivent 
la  cessation  de  ses  fonctions,  à  la 
juridiction  disciplinaire  pour  faits 
ou  omissions  concernant  l'exercice 
de  ses  fonctions  et  qui  entraîne- 
raient la  révocation  d'un  fonction- 
naire en  activité. 

Si  l'inculpé  est  reconnu  cou- 
pable d'une  faute  devant  entraîner 
la  révocation,  il  est  déclaré  déchu 
du  titre  et  des  droits  à  la  pension, 
comme  aussi  du  droit  à  un  trai- 
tement d'attente. 

Art.  30.  Les  fonctionnaires  mis 
en  disponibilité  ou  au  traitement 
d'attente  sont  soumis  à  la  juridic- 
tion disciplinaire  du  membre  du 
Gouvernement  dont  ils  relevaient. 

Les  condamnations  mentionnées 
à  l'art.  22  ci-dessus,  et  toute  faute 
qui,  à  l'égard  d'un  fonctionnaire 
en  activité,  entraînera  la  révoca- 
tion, emportent  à  leur  égard  la 
perte  du  traitement  de  disponibi- 
lité ou  d'attente,  ainsi  que  du 
titre   et   des  droits  à  la  pension. 

Section  II.  —   De  l'application  des  pu- 
nitions disciplinaires. 

Art.  31.  Le  droit  d'appliquer 
les  pénalités  indiquées  aux  n"'  1, 
2,  3  et  4  de  l'art.  27  ci-dessus 
appartient  : 

1"  A  chaque  membre  du  Gou- 
vernement, relativement  aux  fonc- 
tionnaires et  corps  qui  relèvent 
de  son  département; 

2"  Au  président  de  la  Chambre 
des  comptes,  relativement  aux 
membres  et  aux  employés  de 
cette  Chambre  ; 


3*  A  tout  directeur  ou  chef 
d'administration,  relativement  à 
tous  les  fonctionnaires  et  employés 
de  son  administration  ; 

4°  Aux  directeurs  des  établisse- 
ments d'enseignement  public,  rela- 
tivement aux  professeurs  et  aux 
autres  fonctionnaires  et  employés 
attachés  à  ces  établissements  ; 

5*  Au  secrétaire  général  du 
Gouvernement,  relativement  à  tous 
les  fonctionnaires  et  employés  des 
bureaux  du  Gouvernement  ; 

6°  Et  en  général  à  tous  les 
fonctionnaires  non  compris  dans 
l'énumération  qui  précède,  relati- 
vement aux  fonctionnaires  et  em- 
ployés qui  leur  sont  subordonnés. 

Les  peines  sub  nos  2,  3  et  4 
de  l'art.  27  sont  prononcées  après 
que  le  fonctionnaire  inculpé  aura 
été  entendu,  et  par  décisions  mo- 
tivées. 

Le  fonctionnaire  frappé  d'une 
de  ces  peines  peut,  dans  les  huit 
jours  de  la  notification  de  la  dé- 
cision, prendre  son  recours  : 

Si  la  mesure  émane  d'un  mem- 
bre du  Gouvernement,  —  au 
Conseil  du  Gouvernement  ; 

Si  elle  émane  de  tout  autre 
fonctionnaire,  —  à  l'autorité  im- 
médiatement supérieure ,  ayant 
pouvoir  de  discipline  sur  le  fonc- 
tionnaire qui  a  rendu  la  décision. 

Aucun  recours  n'est  admis  con-' 
tre  les  décisions  rendues  sur  ap- 
pel. 

Art.  32.  Les  peines  de  déplace- 
ment, de  mise  en  disponibilité  et 
de  révocation  sont  appliquées  par 
le  Roi  Grand-Duc,  si  la  nomina- 
tion émane  du  Souverain,  sinon 
par  le  membre  du  Gouvernement 
dont  relève  le  fonctionnaire  in- 
culpé ;  le  tout  après  instruction 
préalable,  dans  laquelle  le  fonc- 
tionnaire inculpé  est  mis  en  de- 
meure de  s'expliquer  sur  le  fait 
mis  à  sa  charge. 

Si  la  nomination  émane  du  Roi 
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Grand-Duc,  ces  peines  ne  sont 
appliquées  que  sur  l'avis  conforme 
du  Conseil  d'Etat,  comité  du  con- 
tentieux. —  A  l'égard  du  prési- 
dent et  des  conseillers  de  la 
Chambre  des  comptes,  il  faut  de 
plus  le  consentement  de  la  Cham- 
bre des  députés. 

Si  la  nomination  émane  de  toute 
autre  autorité  l'application  de  ces 
peines  donne  lieu  à  recours  au 
Conseil  d'Etat,  comité  du  conten- 
tieux, qui  statue  avec  juridiction 
directe. 

Le  tout  sans  préjudice  au  droit 
de  grâce. 

Art.  33.  L'instruction  préalable 
est  instituée  par  le  Gouvernement 
dont  relève  le  fonctionnaire  in- 
culpé. —  Il  est  procédé  par  un 
ou  plusieurs  délégués.  Les  témoins 
sont  entendus  sous  la  foi  du  ser- 
ment. —  Les  personnes  qui  refu- 
seraient de  comparaître  ou  de 
déposer,  sont  passibles  des  peines 
comminées  en  l'art.  80  du  Code 
d'instruction  criminelle.  Ces  peines 
sont  prononcées  par  le  tribunal 
correctionnel. 

Les  prescriptions  qui  précèdent 
sont  applicables  aux  instructions 
supplémentaires  que  le  Conseil 
d'Etat  jugerait  à  propos  d'ordon- 
ner. 

.  Art.  34.  Les  punitions  discipli- 
naires indiquées  aux  n°'  2,  3  et  4 
de  l'art.  27  ci-dessus  sont  portées 
à  la  connaissance  du  Gouverne- 
ment par  les  fonctionnaires  qui 
les  ont  appliquées. 

Le  membre  du  Gouvernement 
dont  relève  le  fonctionnaire  frappé 
d'une  de  ces  peines,  peut  toujours, 
dans  les  limites  de  sa  compétence, 
appliquer  ou  provoquer  l'applica- 

40)  Loi  du  31  janvier  1877.  —  Art. 
1er.  Le  membre  ou  ancien  membre  do 
Gouvernement,  qui  acoepte  un  emploi 
rétribué  près  duu  établissement  commer- 
cial ou  industriel,  est  oensé  renoncer 
dès  oe  moment  au  traitement  d'attente  pré- 


tion  d'une  mesure  plus  sévère, 
soit  pour  le  fait  qui  a  fait  l'objet 
de  la  dernière  punition,  soit  pour 
l'ensemble  de  la  conduite  du  fonc- 
tionnaire, sans  que  ce  dernier 
puisse  se  prévaloir  de  la  chose 
jugée. 

Section  III.  —  De  la  suspension. 

Art.  35.  Est  suspendu  de  plein 
droit  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions : 

1°  le  fonctionnaire  détenu  à 
titre  répressif,  —  pour  la  durée 
de  la  détention; 

2°  le  fonctionnaire  détenu  pré- 
ventivement, —  pour  la  durée  de 
la  détention; 

3°  le  fonctionnaire  contre  lequel 
il  existe  une  décision  judiciaire 
non  encore  passée  en  force  de 
chose  jugée,  qui  porte  ou  emporte 
perte  d'emploi,  —  jusqu'à  la  dé- 
cision définitive  qui  l'acquitte  ou 
ne  le  condamne  qu'à  une  peine 
moindre  ; 

4°  le  fonctionnaire  condamné 
disciplinairement  à  la  révocation 
par  une  décision  non  encore  pas- 
sée en  force,  —  jusqu'à  la  fin  de 
la  procédure  disciplinaire. 

Art.  36.  La  suspension  peut 
être  ordonnée  à  l'égard  de  tout 
fonctionnaire  poursuivi  judiciaire- 
ment ou  administrativement,  pen- 
dant tout  le  cours  de  la  procé- 
dure jusqu'à  la  décision  définitive. 

Elle  est  prononcée  par  le  mem- 
bre du  Gouvernement  dont  relève 
le  fonctionnaire. 

Art.  37  à  39 

Chapitre  VIL  —  Dispositions  générales 
et  transitoires. 

Art.  40.  La  disposition  de  l'art. 
1er,  n°  3,  de  la  loi  du  16  janvier 
1863  sur  les  pensions  est  appli- 

vu  à  l'art.  40  de  la  loi  du  16  janvier  1863. 
Il  a  toutefois  droit  à  la  pension  en 
quittant  cet  emploi,  s'il  y  a  été  nommé 
par  le  Roi  Grand-Duo,  et  s'il  compte  au 
moins  dix  années  de  service  comme 
fonctionnaire  de  l'Etat. 
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cable  aux  fonctionnaires  mis  à  la 
retraite  en  vertu  du  §  l"r  de 
l'art.  24. 

La  disposition  de  l'art.  40,  3°, 
de  la  même  loi,  ne  pourra  pas 
être  invoquée  par  les  fonction- 
naires atteints  de  la  limite  d'âge, 
qui  n'entreront  au  service  de 
l'Etat  que  postérieurement  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

TITRE  II. 

DISPOSITIONS    RELATIVES      AUX     FONC- 
TIONNAIRES DE  L'ORDRE  JUDICIAIRE. 

Art.  41.  En  attendant  la  révi- 
sion des  lois  organiques  de  l'ordre 
judiciaire,  les  dispositions  du  titre 
I"  de  la  présente  loi  sont  appli- 
cables'aux  fonctionnaires  de  l'or- 
dre judiciaire  salariés  par  l'Etat, 
sauf  les  modifications  qui  suivent  : 

Art.  42.  Ne  sont  pas  applicables 
aux  magistrats  inamovibles  de  la 
Cour  et  des  Tribunaux,  les  dis- 
positions contenues  aux  art.  1er, 
3  §  2,  8,  23,  24  §   1,  25,  31  à 


34,  40,  ni  les  peines  disciplinaires 
mentionnées  sous  les  n°*  4  et  5 
de  l'art.  27. 

A  l'égard  de  ces  mêmes  magis- 
trats, l'application  des  dispositions 
contenues  aux  art.  5,  7  et  36  est 
réglée  comme  suit: 

La  dispense  prévue  en  l'art.  5 
est  accordée  par  la  Cour. 

Les  interdictions  mentionnées  en 
l'art.  7  sont  absolues  :  aucune 
autorisation  ne  peut  être  accordée. 

La  suspension  prévue  en  l'art. 
36  est  prononcée  par  la  Cour. 

Art.  43.  (43  et  44  sans  objet 
aujourd'hui,  voy.  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  au  Code  des 
Tribunaux.) 

TITRE  in. 

DISPOSITIONS   RELATIVES  AUX  MEMBRES 
DU   GOUVERNEMENT. 

Art.  45.  Sont  applicables  aux 
membres  du  Gouvernement  les 
art.  2  et  7  de  la  présente  loi. 
L'autorisation  prévue  en  l'art.  7 
ne  peut  leur  être  accordée. 


I"  Avril  1885. 

Loi  apportant  diverses  modifications  à  la  loi  générale  sur  les  pétitions. 


Art.  I.  (contient  diverses  mo- 
difications à  la  loi  du  8  mai  1 872 
que  nous  avons  intercalées  dans 
cette  même  loi,  ci-avant.) 

Art.  II.  Le  fonctionnaire  mis  à 
la  retraite  à  l'âge  de  soixante- 
douze  ans  accomplis  et  ayant 
trente  années  de  service,  a  droit  a 
une  pension  égale  aux  cinq  sixièmes 
du  traitement  moyen  touché  pen- 
dant les  cinq  dernières  années, 
sans  pouvoir  dépasser  le  maximum 
prévu  à  l'art.  8,  al.  4. 

Toutefois,  si  le  fonctionnaire 
n'a  pas  trente  années  de  service, 

*»)  Voy.  Code  des  Tribunaux. 


sa  pension  sera  diminuée  de,  un 
trentième  pour  chaque  année  qui 
manquera  pour  parfaire  ce  nom- 
bre. 

La  pension  du  ministre  d'Etat 
et  celle  des  directeurs  généraux 
seront  liquidées  d'après  les  mêmes 
bases,  s'ils  ont  l'âge  de  soixante- 
douze  ans  accomplis. 

Art.  III.  Les  dispositions  qui 
précèdent  sont  rendues  applica- 
bles aux  différentes  lois  spéciales 
sur  les  pensions,  en  tant  qu'elles 
se  réfèrent  à  la  loi  du  16  janvier 
1863. 

«)  Voy.  la  note  art.  8. 


Digitized  by 


Google 


672 


CODE  ADMHri8TIU.TIF.ET  MUNICIPAL. 
2.  —  Gouvernement  du  Grand-Duché. 


9  Juillet  1857. 

Arrêté  royal  but  l'Organisation  du  Gouvernement. 


Art.  1".  Le  gouvernement  de 
notre  Grand-Duché  se  compose 
d'un  président,  ayant  le  titre  de 
ministre  d'Etat,  et  de  deux  ou  de 
trois  membres  ayant  le  titre  de 
directeurs-généraux. 

Art.  2.  Des  conseillers,  au  nom- 
bre de  trois  au  plus,  sont  adjoints 
au  gouvernement. 

Les  fonctions  de  secrétaire-gé- 
néral du  gouvernement  sont  rem- 
plies par  un  de  ces  conseillers. 

Art.  3.  Les  membres  du  gou- 
vernement exercent  leurs  attribu- 
tions, soit  en  conseil,  soit  indi- 
viduellement, conformément  aux 
dispositions  qui  suivent. 

Art.  4.  Chaque  membre  du 
gouvernement  a  la  direction  d'un 
département  ministériel. 

Nous  nous  réservons  de  déter- 
miner les  affaires  ressortissant  à 
chaque  département. 

Art.  5.  Chaque  membre  du 
gouvernement  exerce,  relativement 
aux  affaires  de  son  département, 
les  attributions  que  la  Constitution, 
les  lois  et  les  règlements  confèrent 
aux  conseillers  de  la  Couronne, 
aux  administrateurs  généraux  et 
au  gouvernement. 

Art.  6.  Le  ministre  d'Etat  sur- 
veille la  marche  générale  des 
affaires,  et  veille  au  maintien  de 
l'unité  des  principes  à  appliquer 
dans  les  diverses  parties  du  ser- 
vice de  l'Etat. 

Il  peut  faire  des  tournées  pour 
s'assurer  de  la  situation  de  l'ad- 
ministration en  général. 

Art.  7.  Les  membres  du  gou- 
vernement ont  la  faculté  de  se 
remplacer  mutuellement.  Toutefois, 

»er.  Voy.  la  Constitution,  art.   76    et 
suit.,  page  39  ci-avant. 
Voy.  aussi  l'arrêté  dn  8  février  1878 


si  le  remplacement  doit  durer  au- 
delà  de  quinze  jours,  le  Gouver- 
nement prendra  nos  ordres. 

En  cas  d'empêchement  du  mi- 
nistre d'Etat,  la  présidence  du 
conseil  est  exercée  par  le  plus 
ancien  des  directeurs  généraux. 

Art.  8.  Toute  affaire  à  sou- 
mettre à  notre  décision,  est  déli- 
bérée en  conseil. 

Quant  aux  affaires  dont  la  dé- 
cision appartient  directement  aux 
membres  du  gouvernement,  nous 
nous  réservons  de  déterminer 
celles  qui  doivent  être  décidées 
en  conseil. 

Chaque  membre  du  gouverne- 
ment a  le  droit  de  provoquer  une 
décision  du  conseil  sur  les  affaires 
de  son  département. 

Le  ministre  d'Etat  a  le  droit 
d'évoquer  au  conseil  toute  affaire 
touchant  au  gouvernement  du 
Grand-Duché. 

Les  affaires  qui  concernent  à  la 
fois  plusieurs  départements  sont 
décidées  en  conseil. 

Art.  8.  Les  décisions  du  con- 
seil sont  prises  à  la  majorité  des 
voix. 

En  cas  de  partage  sur  des 
affaires  réservées  à  notre  déci- 
sion, les  différents  avis  nous  sont 
soumis. 

En  cas  de  partage  sur  des 
affaires  à  décider  par  le  conseil, 
la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

Toutefois,  il  en  sera  référé  à 
notre  décision,  si  le  membre  au 
département  duquel  ressortit  l'af- 
faire le  demande,  et  si  le  conseil 
reconnaît  que  la  décision  peut 
être  différée  sans  inconvénient. 

concernant   l'organisation   et   le  service 
des  Bureaux. 
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S'il  y  a  péril  en  la  demeure, 
il  suffit  de  la  présence  de  deux 
membres  et  de  leur  accord,  pour 
prendre  une  décision.  Ils  en  ren- 
dent compte  à  la  prochaine  réu- 
nion du  conseil. 

En  cas  d'urgence  extrême,  le 
président  peut,  en  l'absence  des 
autres  membres  du  conseil,  déci- 
der seul  les  affaires  de  la  compé- 
tence du  conseil,  à  charge  d'en 
rendre  compte  à  la  prochaine 
séance. 

Le  président  a  le  droit  de  sus- 
pendre l'exécution  des  résolutions 
du  Conseil,  à  charge  d'en  référer 
immédiatement  à  notre  décision. 

Art  10.  La  responsabilité  de 
toute  mesure  arrêtée  en  conseil 
appartient  aux  membres  qui  y  ont 
concouru. 

Le  membre  qui  a  fait  constater 
au  procès-verbal  son  vote  dissi- 
dent est  affranchi  de  toute  res- 
ponsabilité. 

Les  décisions  du  conseil  sont 
exécutées  par  le  membre  au  dé- 
partement duquel  ressortit  l'affaire. 

Si  ce  membre  a  fait  constater 
son  vote   dissident,  il  n'est  res- 


ponsable que  des  actes  d'exécu- 
tion. 

Art.  11.  Les  conseillers  de  gou- 
vernement assistent  le  conseil  et 
ses  membres  dans  l'instruction  des 
affaires. 

Ils  sont  attachés,  soit  au  con- 
seil, soit  à  un  département,  par 
décision  du  conseil. 

Le  conseil  peut  leur  déléguer 
la  décision  d'affaires  purement 
administratives  ressortissant  aux 
départements  ministériels. 

Art.  12.  Le  secrétaire  général 
assiste  aux  séances  du  conseil.  Il 
rédige  le  procès-verbal  des  déli- 
bérations. 

Il  a  la  garde  des  archives  et 
des  sceaux  du  gouvernement. 

Il  exerce  la  surveillance  géné- 
rale sur  les  bureaux,  en  se  con- 
formant aux  instructions  du  con- 
seil. 

Art.  13.  Jusqu'à  la  nouvelle 
formation  du  gouvernement,  nos 
administrateurs  généraux  conser- 
vent leurs  attributions  actuelles, 
et  les  exercent,  tant  en  conseil, 
qu'individuellement,  conformément 
aux  dispositions  qui  précèdent. 


§  3.  —  Conseil  d'Etat. 


16  Janvier  1866. 

Lot  tur  F  organisation  du  Conotil  d'Etat. 


TITRE  PREMIER. 

COMPOSITION   DU  CONSEIL   1)'ÉTAT. 

Art.  1".  Le  Conseil  d'Etat  est 
composé  de  quinze  conseillers, 
dont  sept  forment  le  comité  du 
contentieux. 

Art.  2.  Les  membres  du  comité 
du  contentieux  sont  nommés  par 
le  Roi  Grand-Duc. 

En  cas  de  renouvellement  inté- 
gral du  comité,  l'Assemblée  des 
Etats  présente  une  liste  de  sept 
candidats,  parmi  lesquels  le  Roi 
Grand-Duc  choisit  au  moins  trois 


membres  du  comité  du  conten- 
tieux. 

Le  comité  du  contentieux  sera 
renouvelé  tous  les  six  ans,  dans 
le  délai  de  deux  mois  après  que 
l'Assemblée  des  Etats  aura  fait 
ses  propositions  dans  sa  session 
ordinaire. 

Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  pro- 
céder au  remplacement  d'un  mem- 
bre, il  aura  heu  sur  la  présenta- 
tion de  trois  candidats  par  l'As- 
semblée des  Etats. 

Les  membres  de  l'Assemblée 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  figurer 
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parmi  les  candidats  à  proposer 
par  elle. 

Art.  3.  Les  conseillers  qui  ne 
font  pas  partie  du  comité  du  con- 
tentieux sont  nommés  et  démis- 
sionnes directement  par  le  Roi 
Grand-Duc. 

Toutefois  aucun  membre  du 
Conseil  d'Etat  ne  pourra  être  ré- 
voqué qu'après  que  le  Conseil 
aura  été  entendu,  en  assemblée 
générale,  sur  les  motifs  de  la  ré- 
vocation. 

Art.  4.  Le  Roi  Grand-Duc  peut 
dissoudre  le  Conseil  d'Etat. 

Art.  5.  Le  Roi  Grand-Duc  dé- 
signe chaque  année,  parmi  les 
conseillers,  le  président  du  Con- 
seil. 

Le  président  du  comité  du  con- 
tentieux, qui  est  également  nommé 
par  le  Roi  Grand-Duc,  est  de 
droit  vice-président  du  Conseil 
d'Etat. 

Lorsque  le  président  du  comité 
du  contentieux  est  en  même  temps 
président  du  Conseil  d'Etat,  le  Roi 
Grand-Duc  désigne  un  vice-prési- 
dent parmi  les  conseillers. 

Art.  6.  Le  Conseil  d'Etat  déli- 
bère, en  assemblée  générale  de 
tous  ses  membres,  sur  les  projets 
de  lois,  les  amendements,  les  rè- 
glements d'administration  publique, 
et  r  sur  toutes  les  questions  de 
haute  administration  sur  lesquelles 
son  avis  est  requis  par  les  lois 
et  les  règlements,  ou  demandé  par 
le  Roi  Grand-Duc  ou  par  le  Gou- 
vernement. 

Art.  7.  Le  comité  du  conten- 
tieux remplit  les  attributions  que 
la  Constitution  confère  au  Conseil 
d'Etat  en  ce  qui  concerne  les 
conflits  d'attribution,  le  contentieux 
administratif  et  les  contestations 
sur  la  légalité  des  arrêtés  et  rè- 
glements généraux  ;  ses  attribu- 
tions, pour  le  surplus,  sont  déter- 
minées par  les  lois  et  règlements. 


Art.  8.  Pour  être  membre  du 
Conseil  d'Etat,  il  faut  être  Luxem- 
bourgeois, jouir  des  droits  civils 
et  politiques,  résider  dans  le 
Grand-Duché  et  être  âgé  de  trente 
ans. 

Pour  être  membre  du  comité 
du  contentieux,  il  faut  en  outre 
être  docteur  en  droit  ou  posséder 
les  droits  attachés  à  ce  titre. 

Les  fonctions  de  membre  du 
Conseil  sont  compatibles  avec 
toute  fonction  et  toute  profession, 
à  l'exception  des  fonctions  de 
membre  du  Gouvernement.  Elles 
sont  incompatibles  avec  le  mandat 
de  député. 

L'acceptation  de  ce  mandat  ou 
des  fonctions  de  membre  du  Gou- 
vernement entraîne  de  plein  droit 
cessation  des  fonctions  de  membre 
du  Conseil  d'Etat. 

Des  conseillers  parents  ou  alliés 
jusqu'au  troisième  degré  inclusi- 
vement ne  peuvent  pas  siéger  en- 
semble au  comité  du  contentieux. 

Art.  9.  Avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, les  membres  du  Conseil 
d'Etat  prêtent  entre  les  mains  du 
Roi  Grand-Duc,  ou  de  la  per- 
sonne désignée  par  lui,  le  serment 
suivant  : 

«  Je  jure  fidélité  au  Roi  Grand- 
»  Duc,  obéissance  à  la  Constitution 
»  et  aux  lois  de  l'Etat  ; 

>  Je  promets  de  remplir  mes 
»  fonctions  avec  intégrité,  exacti- 

>  tude  et  impartialité,  et  de  bien 

>  et  fidèlement  servir  les  intérêts 

>  du  Roi  Grand-Duc  et  ceux  du 
»  pays  ; 

>  Je  promets  de  tenir  secrètes 

>  les  délibérations  du  Conseil  et 

>  les  affaires  du  Gouvernement. 

>  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  !> 
Art.  10.  Les  membres  du  Con- 
seil résidant  hors  la  ville  de  Lu- 
xembourg, ne  sont  tenus  de  siéger 
que  lorsqu'ils  sont  spécialement 
convoqués  par  le  président. 

Es   sont    convoqués    de   droit 
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pour  toute  la  durée  de  la  session 
de  l'Assemblée  des  Etats. 

Les  membres  du  comité  du 
contentieux  doivent  résider  à  Lu- 
xembourg. 

Art.  11.  Le  président  du  Con- 
seil d'Etat  ne  peut  s'absenter 
pendant  plus  de  quinze  jours  sans 
l'autorisation  du  Roi  Grand-Duc. 

Sauf  ce  qui  est  statué  en  l'ar- 
ticle précédent,  les  membres  du 
Conseil  ne  peuvent  manquer  aux 
séances  qu'en  vertu  d'un  congé 
du  président. 

Art.  12.  Un  secrétaire  est  atta- 
ché au  Conseil  d'Etat.  Il  est  nom- 
mé et  révoqué  par  le  Roi  Grand- 
Duc,  sur  l'avis  du  Conseil. 

Le  secrétaire  assiste  aux  assem- 
blées du  Conseil  et  aux  séances 
du  comité  du  contentieux. 

Il  surveille  l'expédition  des  dé- 
libérations et  de  la  correspon- 
dance. 

Il  a  la  garde  des  archives. 

Le  président  du  Gouvernement 
met  à  la  disposition  du  Conseil 
les  employés  nécessaires. 

Art.  13.  Tous  les  avocats  admis 
à  plaider  devant  les  tribunaux  du 
Grand-Duché ,  seront  également 
admis  à  plaider  devant  le  comité 
du  contentieux. 

Néanmoins,  les  avocats  inscrits 
au  tableau  dressé  annuellement 
par  le  tribunal  d'arrondissement 
à  Luxembourg,  auront  seuls  le 
droit  de  faire  tous  actes  d'ins- 
truction ou  de  procédure. 

Art.  14.  Les  huissiers  audien- 
ciers  du  Conseil  sont  nommés  par 
le  comité  du  contentieux,  parmi 
les  huissiers  du  canton  de  Luxem- 
bourg. 

Art.  1B.  Le  comité  du  conten- 
tieux exerce  sur  les  avocats  et 
huissiers  du  Conseil  le  pouvoir 
disciplinaire  en  premier  et  dernier 
ressort,  tels  que  les  lois  et  règle- 
ments l'attribuent  aux  tribunaux, 


mais  exclusivement  pour  ce  qui 
concerne  le  service  du  comité. 

Art.  16.  Le  taux  et  le  mode 
de  répartition  des  indemnités  des 
membres  du  Conseil  d'Etat  et  du 
comité  du  contentieux,  les  frais  de 
voyage  et  de  séjour  des  membres 
forains  du  Conseil  venant  assister 
à  ses  délibérations,  le  traitement 
ou  l'indemnité  du  secrétaire  at- 
taché au  Conseil  et  le  tarif  des 
dépenses  et  frais  en  matière  con- 
tentieuse,  sont  fixés  par  arrêté 
royal  grand-ducal,  pris  dans  la 
forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique. 

Les  indemnités  allouées  aux 
membres,  au  secrétaire  et  aux 
employés  du  Conseil,  peuvent  être 
cumulées  avec  tout  traitement  ou 
pension. 

TITRE  II. 

FORMES  DE  PROCÉDER. 

Art.  17.  Les  séances  du  Conseil 
d'Etat,  du  comité  du  contentieux 
et  des  commissions  chargées  de 
préparer  les  travaux  du  Conseil, 
ne  sont  pas  publiques. 

Néanmoins,  les  affaires  prévues 
aux  art.  34,  35,  36  et  37  de  la 
présente  loi,  seront  plaidées  en 
audience  publique  du  comité  du 
contentieux.  La  décision  est  rendue 
également  en  audience  publique, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  dont 
le  comité  connaît  avec  juridiction 
directe. 

Sont  applicables  au  comité  du 
contentieux  les  art.  88  et  suivants 
du  Code  de  procédure  civile  sur 
la  police  des  audiences  et  l'art. 
130  relatif  à  la  condamnation  aux 
frais. 

Art.  18.  Le  Roi  Grand-Duc  pré- 
side le  Conseil  d'Etat  quand  il  le 
trouve  convenable. 

Hors  ce  cas,  l'assemblée  générale 
est  présidée  par  le  président  du 
Conseil  d'Etat. 

En  cas  d'empêchement  du  pré- 
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sident  et  du  vice-président,  l'as- 
semblée générale  est  présidée  par 
le  plus  ancien  conseiller  d'Etat 
présent.  Le  comité  du  contentieux 
est  présidé,  en  cas  d'empêchement 
de  son  président,  par  le  plus  an- 
cien membre  du  comité. 

Art.  19.  Les  membres  du  Gou- 
vernement peuvent  assister  aux 
assemblées  générales  du  Conseil 
d'Etat  et  prendre  part  à  la  dis- 
cussion ;  mais  ils  s'abstiennent  de 
voter. 

Ils  ont  entrée  dans  les  commis- 
sions et  sont  entendus  dans  leurs 
observations. 

Ils  ont  entrée  dans  le  comité 
du  contentieux  et  y  sont  entendus 
dans  leurs  observations,  lorsqu'il 
s'agit  d'affaires  non  sujettes  à 
débat  oral  et  public;  mais  ils  ne 
peuvent  assister  aux  délibérations 
du  comité. 

Dans  les  affaires  mentionnées 
à  l'art.  17,  §  2,  les  membres  du 
Gouvernement  devront  se  faire 
représenter  à  l'audience  par  un 
délégué  spécial  ou  par  un  avocat. 

Art.  20.  Le  Conseil  d'Etat  ne 
prend  sa  résolution  en  assemblée 
générale  que  lorsque  sept  de  ses 
membres  au  moins  sont  réunis. 

Les  résolutions  du  conseil  sont 
arrêtées  à  la  majorité  des  voix  ; 
s'il  y  a  partage,  les  différentes 
opinions  sont  portées  à  la  con- 
naissance du  Gouvernement. 

Art.  21.  Le  comité  du  conten- 
tieux siège,  délibère  et  rend  ses 
décisions  au  nombre  de  cinq 
membres. 

Le  comité  arrêtera  chaque  an- 
née l'ordre  dans  lequel  les  mem- 
bres seront  appelés  à  prendre 
part  à  seâ  décisions,  de  telle  sorte 
cependant  que  le  corps  compte, 
en  règle  générale,  au  moins  deux 
conseillers  choisis  sur  la  liste  pré- 
sentée par  l'Assemblée  des  Etats. 

Les  conseillers  se  remplacent  mu- 
tuellement en  cas  d'empêchement. 


Si  le  comité  ne  peut  se  com- 
poser en  observant  les  règles  qui 
précèdent,  il  se  complète  parmi 
les  conseillers  d'Etat,  docteurs  en 
droit  ou  ayant  les  droits  attachés 
à  ce  titre,  en  suivant  l'ordre  de 
l'ancienneté. 

Les  résolutions  du  comité  du 
contentieux  sont  arrêtées  à  la 
majorité  des  voix. 

Art.  22.  Les  membres  du  con- 
seil ne  peuvent  délibérer,  siéger 
ou  décider  dans  aucune  affaire 
dans  laquelle  soit  eux-mêmes,  soit 
leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au 
4"  degré  inclusivement  ont  un 
intérêt  personnel. 

Les  membres  du  comité  du 
contentieux  ne  peuvent  prendre 
part  aux  délibérations  sur  les 
affaires  dont  ils  ont  déjà  connu 
dans  une  qualité  autre  que  celle 
"de  membre  du  Conseil  d'Etat. 

Les  membres  du  comité  peuvent 
en  outre  être  récusés  pour  les 
causes  indiquées  à  l'art.  378  du 
Code  de  procédure  civile. 

Art.  23.  La  procédure  à  suivre 
en  matière  contentieuse  est  réglée 
par  un  arrêté  royal  grand-ducal, 
dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 

Sauf  les  cas  où  les  lois  et  rè- 
glements attribueront  juridiction 
directe  au  Conseil  d'Etat,  les  ré- 
solutions du  comité  du  contentieux 
sont  formulées  en  projet  de  décret 
royal  grand-ducal,  et  soumises  à 
l'approbation  du  Roi  Grand-Duc. 

Il  en  sera  de  même  dans  tous 
les  cas  où  la  décision  attaquée 
émane  du  Roi  Grand-Duc. 

Le  décret  qui  intervient,  est 
contresigné  par  le  président  du 
Gouvernement.  Il  est  rendu  dans 
les  trois  mois  qui  suivent  la  com- 
munication au  Gouvernement  de 
la  résolution  du  comité  du  con- 
tentieux. S'il  est  conforme  au 
projet  proposé  par  le  comité  du 
contentieux  il  est  transmis  dans 


Digitized  by 


Google 


§  3.  -  CONSEIL  D'ÉTAT. 


677 


le  mois  de  sa  date,  en  expédition, 
au  secrétariat  du  comité,  et  il  en 
est  fait  lecture  à  la  plus  prochaine 
séance  publique. 

Si  ce  décret  n'est  pas  conforme 
au  projet  proposé  par  le  comité 
du  contentieux,  il  est  inséré  au 
Mêmoral. 

Le  secrétaire  du  Conseil  délivre 
les  expéditions  des  décrets  royaux 
et  grand-ducaux,  ainsi  que  des 
décisions  rendues  directement  par 
le  Conseil. 

Ces  expéditions  sont  exécutoires. 

TITRE  m. 

RAPPORTS  DU  CONSEIL  I)'ÉTAT  AVEC 
LE  ROI  GRAND-DUC,  L* ASSEMBLÉE 
DES  ÉTATS,  LE  GOUVERNEMENT 
ET   LES   AUTORITÉS   PUBLIQUES. 

Art.  24.  Les  rapports  du  Con- 
seil d'Etat  avec  le  Roi  Grand-Duc 
et  avec  l'Assemblée  des  Etats  ont 
lieu,  sauf  les  cas  d'extrême  ur- 
gence, par  l'intermédiaire  du  pré- 
sident du  Gouvernement. 

Art.  25.  Le  président  du  Gou- 
vernement a  le  droit  de  provo- 
quer des  conférences  entre  le 
Gouvernement  et  le  Conseil  d'Etat 
sur  des  questions  de  législation  et 
de  haute  administration. 

Ces  conférences  sont  présidées 
par  le  président  du  Gouvernement. 

Art.  26.  Le  Conseil  d'Etat  peut 
appeler  à  ses  délibérations,  -pour 
y  prendre  part,  avec  voix  consul- 
tative, les  personnes  qui  lui  pa- 
raîtraient pouvoir  éclairer  la  dé- 
libération par  leurs  connaissances 
spéciales. 

Les  commissions  chargées  de 
préparer  les  travaux  du  Conseil 
ont  le  même  droit. 

Ces  commissions,  ainsi  que  le 
comité  du  contentieux,  peuvent 
convoquer,  sur  la  désignation  des 
membres  du  Gouvernement,  les 
chefs  de  service  des  administra- 
tions publiques  et  tous  autres 
fonctionnaires,   pour   obtenir   des 


éclaircissements   sur    les    affaires 
en  délibération. 

TITRE  IV. 

ATTRIBUTION    DU    CONSEIL    D'ÉTAT    EN 
MATIERE  DE   LÉGISLATION. 

Art.  27.  Aucun  projet  de  loi, 
et,  sauf  les  cas  d'urgence  à  ap- 
précier par  le  Roi  Grand-Duc,  au- 
cun projet  de  règlement  d'admi- 
nistration ou  de  police  générale, 
n'est  soumis  au  Roi  Grand-Duc,  ' 
ni  présenté  aux  États,  qu'après 
que  le  Conseil  d'Etat  a  été  en- 
tendu en  son  avis. 

Cet  avis  est  donné  par  un  rap- 
port motivé,  contenant  des  con- 
clusions, et,  le  cas  échéant,  un 
contre-projet. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
jugerait  qu'il  y  a  urgence  pour 
la  présentation  d'un  projet  de  loi, 
l'Assemblée  pourra  en  être  saisie 
directement,  sans  que  le  Conseil 
d'Etat  ait  été  entendu  en  son 
avis  ;  cependant  l'Assemblée  alors 
pourra  en  ordonner  le  renvoi  à 
fin  d'avis  préalable  au  Conseil 
d'Etat  avant  de  le  soumettre  à  la 
discussion. 

Néanmoins,  si  l'urgence  a  été 
reconnue  par  le  Gouvernement 
d'accord  avec  l'Assemblée,  il 
pourra  être  passé  outre  à  là  dis- 
cussion, mais  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  devra  être  communiqué  à 
l'Assemblée  avant  le  vote  définitif 
du  projet  de  loi. 

Art.  28.  Le  Gouvernement,  avant 
de  soumettre  au  Conseil  d'Etat  un 
projet  de  loi  ou  de  règlement, 
peut  demander  son  avis  sur  le 
principe. 

De  son  côté,  le  Conseil  peut 
appeler  l'attention  du  Gouverne- 
ment sur  l'opportunité  de  nou- 
velles lois  ou  de  nouveaux  règle- 
ments, ou  de  modifications  à 
introduire  dans  les  lois  et  règle- 
ments existants. 

Dans  les'  deux  cas,  s'il  y  a  ac- 

44 


Digitized  by 


Google 


678 


CODE  ADMINISTRATIF  ET  MUNICIPAL. 


cord  entre  le  Gouvernement  et  le 
Conseil  d'Etat  sur  le  principe,  le 
Gouvernement  peut  inviter  le  Con- 
seil d'Etat  à  préparer  le  projet  de 
loi  ou  de  règlement. 

TITRE  V. 

CONFLITS  ET  CONTESTATIONS  SUR  LA 
LÉGALITÉ  DES  ARRÊTÉS,  REGLE- 
MENTS GÉNÉRAUX  ET  AUTRES 
DÉCISIONS. 

•  Art.  29.  Les  conflits  positifs 
entre  le  pouvoir  judiciaire  et  le 
pouvoir  administratif  sont  élevés 
dans  les  formes  prescrites  par 
l'Arrêté  du  13  brumaire  an  X. 

Les  attributions  conférées  par 
cet  arrêté  aux  préfets  sont  exer- 
cées par  le  Gouvernement. 

La  décision  du  comité  du  con- 
tentieux est  directement  transmise 
par  lui  en  fornîe  exécutoire  au 
Gouvernement  et  au  tribunal  saisi 
du  litige  ;  selon  la  décision,  ce 
dernier  se  dessaisit  ou  passe  ou- 
tre au  jugement  du  fond. 

Art.  30.  En  cas  de  conflit  né- 
gatif ou  de  conflit  entre  différentes 
autorités  administratives,  la  partie 
intéressée  saisit  le  comité  du  con- 
tentieux par  requête  signée  d'un 
avocat  et  notifiée  au  Gouverne- 
ment. 

Art.  31.  Lorsque  la  légalité  d'un 
arrêté  ou  règlement  général,  émané 
du  Roi  Grand-Duc  ou  approuvé 
par  lui,  est  contestée  devant  les 
tribunaux,  que  la  contestation  ne 
parait  pas  dénuée  de  fondements, 
et  que  sa  solution  doit  avoir  de 
l'influence  sur  la  décision  de  la 
cause,  les  juges  déclarent  qu'il  y 
a  lieu  à  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  la  question  de 
légalité.  Le  sursis  ne  peut  être 
motivé  que  sur  l'existence  de  la 
contestation  et  les  raisons  qui  en 
établissent  la  relevance. 

Si  les  juges  sont  d'avis  que  la 
contestation  est  mal  fondée  ou 
irrélevante,  ils  passent  outre  au 
jugement. 


Art.  32.  Lorsque  les  juges  ont 
déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  surseoir, 
la  partie  la  plus  diligente  notifie 
une  expédition  de  cette  décision 
au  Gouvernement,  qui  doit,  dans 
le  mois  qui  suivra  cette  notifica- 
tion, soumettre  la  contestation  au 
comité  du  contentieux. 

Art.  33.  Toute  décision,  toute 
délibération  prise  malgré  le  con- 
flit ou  contrairement  à  une  déci- 
sion du  comité  du  contentieux  qui 
dessaisit  l'autorité  judiciaire  ;  toute 
décision,  toute  délibération  en 
dernier  ressort  par  laquelle  les 
juges  s'ingéreraient  à  critiquer  la 
force  obligatoire  des  ordonnances, 
lois,,  arrêtés  et  règlements  géné- 
raux, ou  à  en  refuser  l'applica- 
tion, est  annulée  par  le  Roi  Grand- 
Duc  en  Conseil  d'Etat. 

TITRE  VI. 

DU  CONTENTIEUX  ET  DES  RECOURS  EN 
NULLITÉ  CONTRE  LES  DÉCISIONS 
ADMINISTRATIVES. 

Art.  34.  Le  Conseil  d'Etat,  co- 
mité du  contentieux,  statue  en 
dernière  instance,  avec  juridiction 
directe  et-  comme  juge  du  fond  : 

1°  sur  les  recours  dirigés  contre 
les  décisions  administratives  en 
matière  contentieuse  contre  les- 
quelles aucun  autre  recours  n'est 
admissible  ; 

2°  sur  toutes  autres  affaires 
administratives  à  l'égard  desquelles 
les  lois  et  règlements  lui  attri- 
buent juridiction  directe  comme 
juge  d'appel. 

Seront  considérées  comme  ma- 
tières contentieuses,  toutes  celles 
qui  rentrent  dans  cette  catégorie 
d'après  la  législation  antérieure  à 
1814,  quelle  que  soit  l'autorité 
qui  a  décidé  en  premier  ressort, 
mais  pour  autant  seulement  qu'il 
s'agisse  d'affaires  dont  la  connais- 
sance n'est  pas,  par  la  Constitu- 
tion, attribuée  aux  tribunaux. 


Digitized  by 


Google 


§  3.  —  COUSEIL  D'ÉTAT. 


Art.  35.  Seront  notamment  sou- 
mis au  recours  prévu  par  l'article 
précédent  : 

1°  les  décisions  exécutoires  ren- 
dues à  l'égard  des  comptables  de 
l'Etat,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  ; 

2°  les  décisions  rendues  par  le 
Gouvernement  en  vertu  des  art. 
84  et  89  de  la  Loi  communale 
du  24  février  1843  et  en  vertu 
de  l'Arrêté  royal  grand-ducal  du 
14  avril  1845; 

3°  les  décisions  des  comités 
cantonaux  rendues  en  vertu  de 
l'art.  33  de  la  Loi  du  26  novem- 
bre 1849  sur  les  impôts  directs  ; 

4°  les  décisions  rendues  par  le 
Gouvernement  en  vertu  de  l'art. 
11  du  règlement  du  13  juillet 
1837  sur  l'exercice  du  droit  d'af- 
fouage, sans  préjudice  à  l'action 
judiciaire  dans  les  cas  qui  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  ; 

5°  les  décisions  rendues  par  le 
Gouvernement  en  vertu  de  l'art. 
10  de  la  Loi  du  4  juillet  1843 
sur  le  domicile  de  secours  ; 

6°  les  règlements  de  cours  d'eau 
et  ceux  concernant  le  curage  des 
rivières  émanés  de  l'administra- 
tion, sans  préjudice  à  la  compé- 
tence des  tribunaux  ; 

7°  les  autorisations  et  les  refus 
ou  retraits  d'autorisation  inter- 
venus en  vertu  de  l'Arrêté  royal 
du  31  janvier  1824,  quelle  que 
soit  l'autorité  dont  ils  émanent  ; 

8°  les  autorisations  ou  refus 
d'autorisations  de  plaider  deman- 
dées par  des  communes  ou  des 
établissements  publics  ; 

Dans  les  cas  ci-dessus  énumé- 
rés,  le  recours  au  Conseil  d'Etat 
remplace  tout  autre  recours  qui 
serait  admissible  d'après  les  lois 
existantes  contre  les  actes  dont  il 
s'agit,   notamment  le  recours  en 

*)  Voy.  ces  loi»  :  §  Chambre  des 
comptes,  §  communal,  et  codes  des  con- 
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cassation  introduit  par  l'art.  35 
de  la  loi  du  9  janvier  1852  sur 
la  comptabilité  de  l'Etat,  ainsi  que 
celui  prévu  par  l'art.  34  de  la  loi 
du  26  novembre  1849  précitée. 

Art.  36.  Indépendamment  des 
affaires  dont  le  Conseil  d'Etat, 
comité  du  contentieux,  connait 
avec  juridiction  directe  en  vertu 
des  dispositions  qui  précèdent,  il 
délibère  sur  les  recours  dirigés  pour 
incompétence,  excès  de  pouvoir, 
violation  de  la  loi  ou  des  formes 
destinées  à  protéger  les  intérêts 
privés  contre  toutes  les  décisions 
administratives  quelconques,  à  l'é- 
gard desquelles  aucun  autre  re- 
cours n'est  admissible  d'après  les 
lois  et  règlements. 

Dans  les  cas  où  les  lois  et 
règlements  admettent  contre  une 
décision  administrative  le  recours 
au  Roi,  la  partie  se  prétendant 
lésée  pourra  néanmoins  déférer 
cette  décision  au  Conseil  d'Etat 
pour  les  causes  ci-dessus  énon- 
cées. —  Dans  ce  cas,  elle  renonce 
au  recours  au  Roi.  Lorsque,  en 
pareil  cas,  la  partie  intéressée 
s'est  d'abord  adressée  au  Roi 
Gr»nd-Duc,  elle  peut  encore  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat, 
mais  seulement  pour  les  causes 
ci-dessus  énoncées,  contre  la  déci- 
sion qu'elle  aura  inutilement  déférée 
au  Roi  Grand-Duc. 

Le  recours  au  Conseil,  prévu 
au  présent  article,  est  admis  même 
contre  les  décisions  qualifiées  par 
les  lois  et  règlements  de  défini- 
tives ou  en  dernier  ressort. 

Lorsque  le  décret  royal  grand- 
ducal  qui  intervient  en  conformité 
de  l'art.  19,  casse  la  décision 
attaquée,  l'affaire  est  renvoyée,  en 
cas  d'annulation  pour  incompé- 
tence, devant  l'autorité  compétente 
et  dans  les  autres  cas,  devant 
l'autorité  dont  la  décision  a  été 

tributions,  Forestier,  Bienfaisance, 
Voirie  etc. 
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annulée,  laquelle,  en  jugeant  le 
fond,  doit  se  conformer  audit 
décret. 

Art.  37.  Les  lois  et  les  règle- 
ments organiques  des  différents 
services  publics  détermineront  les 
cas  dans  lesquels  il  y  a  recours 
au  Conseil  d'Etat  en  dehors  de 
ceux  où  il  statue  avec  juridiction 
directe. 

En  attendant  ces  lois  et  règle- 
ments et  sans  préjudice  aux  dis- 
positions qui  précèdent,  ce  recours 
aura  lieu  dans  les  cas  où  la  lé- 
gislation et  les  arrêtés  du  royaume 
des  Pays-Bas  admettaient  le  re- 
cours au  Roi  en  Conseil  d'Etat, 
quand  même  ces  décisions  éma- 
neraient d'autorités  autres  que 
celles  prévues  par  ces  lois  et 
arrêtés,  mais  toujours  pour  autant 
seulement  qu'il  s'agisse  d'affaires 
dont  la  connaissance  n'est  pas, 
par  la  Constitution,  attribuée  aux 
tribunaux. 

TITRE  VII. 

DES    CONFLITS    ENTRE    LE    GOUVERNE- 
MENT ET  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES. 

Art.  38.  Les  §§  2  et  3  de  l'art. 
17  de  la  loi  du  9  janvier  18^2, 


sur  la  comptabilité  de  l'Etat, 
restent  abrogés. 

Si  l'ordonnateur  trouve  les  ob- 
servations de  la  Chambre  des 
comptes  mal  fondées,  il  les  défère 
au  Conseil  de  Gouvernement. 

Si  la  Chambre  persiste,  con- 
trairement à  l'opinion  du  Conseil, 
la  question  est  déférée  au  comité 
du  contentieux,  qui  statue  avec 
juridiction  directe  et  à  la  décision 
duquel  l'ordonnateur  et  la  Cham- 
bre des  comptes  doivent  se  con- 
former. 

TITRE  VIH. 

Art.  39.  L'ordonnance  du  28 
juin  1857,  '  sur  l'organisation  du 
Conseil  d'Etat,  et  la  loi  du  11 
novembre  1859,  ainsi  que  toutes 
autres  dispositions  législatives  et 
réglementaires  contraires  à  celles 
de  la  présente,  sont  abrogées. 

Art,  40.  Jusqu'à  l'installation 
du  Conseil  d'Etat  dont  la  présente 
loi  règle  l'organisation,  et  à  moins 
d'une  dissolution  éventuelle,  le 
Conseil  d'Etat  continuera  de  rem- 
plir ses  attributions  conformément 
aux  dispositions  législatives  men- 
tionnées à  l'art.  39. 


21  Août  1866. 

Arrêté  royal  grand-ducal  réglant  la  procédure  en  matiire  de  contentieux  devant 

le  Conseil  d'Etat. 


Chapitre  Ia.  —  De  F  Introduction  et  de 
l'Instruction  det  instance: 

Section  Ir«.  —  Des  instances  introduites 
au  Conseil  d'Etat  a  la  requête  des 
parties. 

Art.  1er.  Le  recours  des  parties 
au  comité  du  contentieux  du 
Conseil  d'Etat  en  matière  conten- 
tieuse  sera  formé  par  requête 
signée  d'un  avocat  inscrit  au  ta- 
bleau du  tribunal  d'arrondissement 
de  Luxembourg. 

Cette  requête  contiendra  l'ex- 
posé sommaire  des  faits  et  des 
moyens,  les  conclusions,  les  noms 


et  demeures  des  parties,  renon- 
ciation des  pièces  dont  on  entend 
se  servir  et  qui  y  seront  jointes. 

Sont  dispensés  du  ministère 
d'avocat  les  recours  contre  des 
décisions  rendues  en  matière  de 
contributions  directes. 

Art.  2.  Les  requêtes  et,  en  gé- 
néral, toutes  les  productions  des 
parties  seront  déposées  au  secré- 
tariat du  comité  du  contentieux; 
elles  y  seront  inscrites  sur  un 
registre  suivant  leur  ordre  de 
dates,  ainsi  que  la  remise  qui  en 
sera  faite  au  membre  du  comité 
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du  contentieux  nommé  par  le  pré- 
sident pour  préparer  l'instruction. 

Art.  3.  Le  recours  n'aura  point 
d'effet  suspensif,  s'il  n'en  est  au- 
trement ordonné  par  le  comité  du 
contentieux. 

Art.  4.  La  requête  sera  com- 
muniquée aux  parties  intéressées, 
à  personne  ou  à  domicile,  par  un 
acte  d'huissier,  qui  sera  déposé 
simultanément  en  original  au  se- 
crétariat du  comité  du  conten- 
tieux, en  conformité  de  l'article  2 
qui  précède. 

Ces  parties  seront  tenues  de 
répondre  et  de  fournir  leurs  dé- 
fenses dans  le  délai  d'un  mois  à 
dater  de  ladite  communication.  Si 
elles  demeurent  hors  du  Grand- 
Duché,  la  requête  leur  sera  com- 
muniquée dans  la  forme  prescrite 
pour  les  significations  en  matière 
judiciaire  civile  ;  les  parties  seront 
tenues  de  répondre  et  de  fournir 
leurs  défenses  dans  les  délais  qui 
seront  déterminés,  comme  au  cas 
il  appartiendra,  par  le  président 
du  comité  du  contentieux,  dont 
l'ordonnance  à  consigner  au  bas 
de  la  requête  devra  leur  être 
communiquée  avec  celle-ci. 

Dans  les  matières  provisoires 
ou  urgentes,  les  délais  peuvent 
être  abrégés  par  le  président  du 
comité  du  contentieux. 

Dans  ces  deux  cas,  le  président 
statuera  sur  le  rapport  du  com- 
missaire à  désigner  conformément . 
&  l'art.  2  qui  précède. 

Art.  5.  Sauf  ce  qui  est  statué 
aux  art.  17  et  18  qui  suivent,  la 
signature  de  l'avocat  au  bas  de 
la  requête,  soit  en  demande,  soit 
en  défense,  vaut  constitution  et 
élection  de  domicile  chez  lui. 

Art.  6.  Le  demandeur  pourra, 
dans  la  quinzaine  après  les  dé- 
fenses fournies,  donner  une  se- 
conde requête,  et  le  défendeur 
répondre  dans  la  quinzaine  sui- 
vante. 


Il  ne  pourra  y  avoir  plus  de 
deux  requêtes  de  la  part  de 
chaque  partie,  y  comprise  la  re- 
quête introductive. 

Art.  7.  Lorsque  l'arrêt  sera 
poursuivi  contre  plusieurs  parties, 
dont  les  unes  auraient  fourni  leurs 
défenses  et  les  autres  seraient  en 
défaut  de  les  fournir,  il  sera  sta- 
tué à  l'égard  de  toutes  par  une 
seule  et  même  décision. 

Art.  8.  Les  avocats  des  parties 
pourront  prendre  communication, 
sans  frais,  des  productions  de 
l'instance  au  secrétariat. 

Les  pièces  ne  pourront  être 
déplacées  du  secrétariat,  si  ce 
n'est  qu'il  y  ait  une  minute,  ou 
que  la  partie  adverse  y  consente. 

Art.  9.  Lorsqu'il  y  aura  dépla- 
cement de  pièces,  le  récépissé, 
signé  de  l'avocat,  portera  son 
obligation  de  les  rendre  dans  un 
délai  qui  ne  pourra  excéder  huit 
jours;  et,  après  ce  délai  expiré, 
le  comité  du  contentieux  pourra 
condamner  l'avocat  personnelle- 
ment à  10  francs  au  moins  de 
dommages  et  intérêts  par  chaque 
jour  de  retard,  et  même  ordonner 
qu'il  sera  contraint  par  corps. 

Art.  10.  Dans  aucun  cas,  les 
délais  pour  fournir  ou  signifier 
requête  ne  seront  prolongés  par 
l'effet  de  communications. 

Art.  11.  Le  recours  au  comité 
du  contentieux  contre  la  décision 
d'une  autorité  qui  y  ressortit,  ne 
sera  plus  recevable  après  trois 
mois  du  jour  où  cette  décision 
aura  été  notifiée. 

Néanmoins  le  défendeur  pourra 
former  incidemment  recours,  tant 
que  la  cause  ne  sera  pas  en  état 
et  alors  même  qu'il  aurait  ac- 
quiescé à  la  décision  attaquée 
avant  le  recours  principal. 

Art.  12.  Le  recours  principal 
est  communiqué  préalablement 
dans  le   même  délai,  sous  peine 
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de  déchéance,  aux  parties  inté- 
ressées, soit  dans  la  forme  pres- 
crite à  l'art.  4  §  1er  ci-avant,  soit 
par  voie  administrative ,  selon 
l'exigence  des  cas. 

Art.  13.  Ceux  qui  demeurent 
hors  du  Grand-Duché  auront,  outre 
le  délai  de  trois  mois  énoncé  dans 
les  deux  articles  précédents,  '  un 
mois  en  sus. 

Art.  14.  Lorsque,  d'après  l'exa- 
men d'une  affaire,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  des  mises  en  cause, 
des  interrogatoires,  des  enquêtes 
et  auditions  de  témoins,  des  rap- 
ports d'experts,  des  descentes  sur 
les  lieux,  des  vérifications  d'écri- 
tures ou  tous  autres  actes  d'ins- 
truction, le  comité  réglera  la 
forme  et  les  délais  dans  lesquels 
il  y  sera  procédé,  et  commettra 
l'un  de  ses  membres  pour  procé- 
der à  ces  actes  d'instruction,  les 
recevoir  ou  les  surveiller. 

Dans  les  cas  où  le  comité  or- 
donnera, par  décision  préparatoire 
ou  interlocutoire,  des  mesures  dé- 
volues à  l'autorité  administrative, 
sa  décision  sera  mise  à  exécution 
en  vertu  d'une  ordonnance  du 
Ministre  d'Etat,  président  du  Gou- 
vernement, couchée  à  la  suite  de 
l'expédition  de  cette  décision. 

Art.  15.  Dans  tous  les  cas  où 
les  délais  ne  sont  pas  fixés  par 
le  présent,  ils  seront  déterminés 
par  ordonnance  du  président,  ren- 
due sur  le  rapport  du  conseiller 
commis. 

Art.  16.  En  conformité  de  l'art. 
26  §§  3  de  la  loi  du  16  janvier 
1866,  le  comité  du  contentieux 
peut  convoquer,  sur  la  désignation 
du  Gouvernement,  les  chefs  de 
service  des  administrations  pu- 
bliques et  tous  autres  fonction- 
naires, pour  obtenir  les  éclaircis- 
sements sur  les  affaires  en  >  déli- 
bération. 


Section  II.  —  Disposition*  particulières 
aux  affaires  contentieuses  intro- 
duites de  la  part  du  Gouvernement. 

Art.  17.  Dans  les  affaires  con- 
tentieuses  introduites  au  comité 
de  la  part  du  Gouvernement,  il 
sera  donné,  par  l'intermédiaire  du 
président,  dans  la  forme  adminis- 
trative ordinaire,  avis  à  la  partie 
intéressée  de  la  remise  faite  au 
secrétariat,  des  mémoires  et  pièces 
fournis,  afin  qu'elle  puisse  pren- 
dre communication  dans  la  forme 
prescrite  par  les  art.  8  et  9,  et 
fournir  ses  réponses  dans  le  délai 
du  règlement. 

Art.  18.  Lorsque  dans  les  af- 
faires où  le  Gouvernement  a  des 
intérêts  opposés  à  ceux  d'une 
partie,  l'instance  est  introduite  à 
la  requête  de  cette  partie,  l'avis 
par  le  président  du  dépôt  qui 
sera  fait  au  secrétariat  du  comité, 
de  la  requête  et  des  pièces,  vau- 
dra notification  aux  agents  du 
Gouvernement.  Il  en  sera  de  même 
pour  la  suite  de  l'instruction. 

Chapitre  IL  —  Des  incidents  gui  peu- 
vent survenir  pendant  l'instruction 
d'une  affaire. 

§  1er.  —  Des  demandes  incidentes. 

Art.  19.  Les  demandes  inci- 
dentes seront  formées  par  une 
requête  sommaire  qui  sera  dépo- 
sée au  secrétariat,  après  avoir 
été  communiquée  a  la  partie  in- 
téressée pour  y  répondre  daris 
les  trois  jours  de  la  signification 
ou  autre  bref  délai  qui  sera  dé- 
terminé. 

Art.  20.  Les  demandes  inci- 
dentes seront  jointes  au  principal 
pour  y  être  statué  par  une  seule 
et  même  décision. 

S'il  y  avait  lieu  néanmoins  à 
quelque  disposition  provisoire  et 
urgente,  le  rapport  en  sera  fait 
par  le  conseiller  commis. 

§  II.  —  De  l'inscription  de  faux. 

Art.  21.  Dans  le  cas  de  de- 
mande   en    inscription    de    faux 
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contre  une  pièce  produite,  le  co- 
mité fixe  le  délai  dans  lequel  la 
partie  qui  l'a  produite  sera  tenue 
de  déclarer  si  elle  entend  s'en 
servir. 

Si  la  partie  ne  satisfait  pas  à 
cette  ordonnance,  ou  si  elle  dé- 
clare qu'elle  n'entend  pas  se  ser- 
vir de  la  pièce,  ladite  pièce  sera 
rejetée. 

Si  la  partie  fait  la  déclaration 
qu'elle  entend  se  servir  de  la 
pièce,  le  comité  statuera  sur  le 
rapport  du  conseiller  commis,  soit 
en  ordonnant  qu'il  sera  sursis  à 
la  décision  de  l'instance  principale 
jusqu'après  le  jugement  du  faux 
par  le  tribunal  compétent,  soit  en 
prononçant  la  décision  définitive, 
si  elle  ne  dépend  pas  de  la  pièce 
arguée  de  faux. 

§  IIL  —  De  l'intervention. 

Art.  22,  L'intervention  sera  for- 
mée, par  une  requête  qui  sera 
communiquée  aux  parties,  pour  y 
répondre  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  le  président  du  comité  ; 
néanmoins  la  décision  de  l'affaire 
principale  qui  serait  instruite,  ne 
pourra  être  retardée  par  une  in- 
tervention. 

§   IV.    —    Des    reprises    d'instance    et 
constitution  de  nouvel  avocat. 

Art.  23.  Dans  les  affaires  qui 
ne  sont  point  en  état  d'être  jugées, 
la  procédure  sera  suspendue  par 
la  notification  du  décès  de  l'une 
des  parties  ou  par  le  seul  fait  du 
décès,  de  la  décision,  de  l'inter- 
diction ou  de  la  destitution  de  son 
avocat. 

Cette  suspension  durera  jusqu'à 
la  mise  en  demeure  pour  repren- 
dre l'instance  ou  constituer  avocat. 

Art.  24.  Dans  aucun  des  cas 
énoncés  en  l'article  précédent,  la 
décision  d'une  affaire  en  état  ne 
sera  différée. 

Art.  25.  L'acte  de  révocation 
d'un  avocat  par  la  partie  est  sans 


effet  pour  la  partie  adverse,  s'il 
ne  contient  pas  la  constitution 
d'un  autre  avocat. 

§  V.  —  Du  Désaveu. 

Art.  26.  Si  une  partie  peut  for- 
mer un  désaveu  relativement  à 
des  actes  ou  procédures  faits  en 
son  nom  ailleurs  qu'au  comité  du 
contentieux,  et  qui  peuvent  influer 
sur  la  décision  de  la  cause  qui  y 
est  portée,  sa  demande  devra  être 
communiquée  aux  autres  parties. 
Si  le  comité  estime  que  le  désaveu 
mérite  d'être  instruit,  il  renverra 
l'instruction  et  le  jugement  devant 
les  juges  compétents  pour  y  être 
statué  dans  le  délai  qui  sera  réglé. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  il 
sera  passé  outre  au  rapport  de 
l'affaire  principale  sur  le  vu  du 
jugement  du  désaveu,  ou  faute  de 
le  rapporter. 

Art.  27.  Si  le  désaveu  est  re- 
latif à  des  actes  ou  procédures 
faits  au  comité  du  contentieux,  il 
sera  procédé  contre  l'avocat  som- 
mairement, et  dans  les  délais  fixés 
par  le  président. 

Chapitre  III. 

§  Ie'.  —  Des  décisions  du  comité  du 
contentieux. 

Art.  28.  Le  comité  du  conten- 
tieux prend  ses  décisions  sur  le 
rapport  d'un  de  ses  membres  à 
commettre,  en  conformité  de  l'art 
2  ci-avant. 

Dans  les  affaires  pour  lesquelles 
la  loi  du  16  janvier  1866  a  pres- 
crit la  publicité  des  débats,  ce 
rapport  est  fait  en  séance  pu- 
blique du  comité  ;  après  ce  rap- 
port, les  avocats  des  parties  ou 
celles-ci  mêmes,  dans  les  cas  où 
elles  sont  dispensées  de  l'emploi 
du  ministère  des  avocats,  ainsi 
que  les  délégués  spéciaux  ou  les 
avocats  par  lesquels  les  membres 
du  Gouvernement  devront  se  faire 
représenter  à  l'audience,  en  con- 
formité du  §  4  de  l'art.  19  de  la 
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loi  du  16  janvier  précitée,  seront 
entendus  dans  leurs  observations 
verbales  également  en  séance  pu- 
blique. 

La  délibération  du  comité  ne 
sera  pas  publique. 

En  vertu  de  l'art.  19  §  3  de  la 
susdite  loi,  les  membres  du  Gou- 
vernement ont  entrée  dans  le 
comité  du  contentieux  et  y  sont 
entendus  dans  leurs  observations, 
lorsqu'il  s'agit  d'affaires  non  su- 
jettes à  débat  oral  et  public,  mais 
ils  ne  peuvent  assister  aux  déti- 
bérations  du  comité. 

Dans  tous  les  cas,  les  décisions 
du  comité  contiendront  les  noms 
et  qualités  des  parties,  leurs  con- 
clusions et  le  vu  des  pièces  prin- 
cipales. 

Art.  29.  Aux  termes  de  l'art. 
17  §  2  de  la  loi  du  16  janvier 
1866,  la  décision  du  comité  du 
contentieux  est  rendue  en  audi- 
ence publique,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
affaire  dont  le  comité  connaît 
avec  juridiction  directe. 

Conformément  à  l'art.  23,  §§ 
2,  3  et  4  de  ladite  loi,  dans  les 
cas  où  les  lois  et  règlements  n'at- 
tribueront pas  juridiction  directe 
au  comité  du  contentieux  et  dans 
tous  les  cas  où  la  décision  atta- 
quée émane  du  Roi  Grand-Duc, 
les  résolutions  sont  formulées  en 
projet  de  décret  royal  grand-ducal 
et  soumises  à  l'approbation  du 
Roi  Grand-Duc.  Le  décret  qui 
intervient,  est  contresigné  par  le 
président  du  Gouvernement.  Il  est 
rendu  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  la  communication  au 
Gouvernement  de  la  résolution  du 
comité  du  contentieux. 

S'il  est  conforme  au  projet  pro- 
posé par  le  comité  du  contentieux, 
il  est  transmis  dans  le  mois  de 
sa  date,  en  expédition,  au  secré- 
tariat du  comité,  et  il  en  est  fait 
lecture  à  la  plus  prochaine  séance 
publique. 


Si  le  décret  n'est  pas  conforme 
au  projet  proposé  par  le  comité 
du  contentieux,  il  est  inséré  au 
Mémorial. 

Art.  30.  En  conformité  du  sus- 
dit art.  18  §  3  de  la  loi,  sont 
applicables  au  comité  du  conten- 
tieux, pour  la  tenue  de  ses  sé- 
ances publiques,  les  art.  88  et 
suivants  du  Code  de  procédure 
civile  sur  la  police  des  audiences. 

Art.  31.  Les  décisions  du  co- 
mité du  contentieux  ne  seront 
mises  à  exécution  contre  une  par- 
tie qu'après  avoir  été  préalable- 
ment signifiées  à  l'avocat  qui  aura 
occupé  pour  elle,  ou  notifiées  par 
la  voie  administrative  à  la  partie 
même,  lorsqu'elle  n'a  pas  dû  re- 
courir au  ministère  d'un  avocat. 

§  III.  —   De  l'opposition  aux  décisions 
rendues  par  défaut. 

Art.  32.  Les  décisions  du  co- 
mité du  contentieux  rendues  par 
défaut  sont  susceptibles  d'opposi- 
tion. Cette  opposition  ne  sera 
point  suspensive,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  ordonné. 

Elle  devra  être  formée  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  compter  du 
jour  où  la  décision  par  défaut 
aura  été  notifiée  ;  après  ce  délai, 
l'opposition  ne  sera  plus  recevable. 

Art.  33.  Le  comité,  sur  le  rap- 
port de  celui  de  ses  membres  déjà 
commis  dans  l'affaire,  en  confor- 
mité de  l'art.  2  ci-avant,  décide 
si  l'opposition  doit  être  reçue,  il 
remettra,  s'il  y  a  lieu,  les  parties 
dans  le  même  état  où  elles  étaient 
auparavant. 

La  décision  qui  aura  admis  l'op- 
position sera  signifiée  dans  la  hui- 
taine, à  compter  du  jour  de  cette 
décision,  à  l'avocat  de  l'autre 
partie,  ou  notifiée  à  cette  partie 
même,  pour  autant  qu'elle  ne 
devra  pas  être  assistée  d'un  avo- 
cat. 
Art.  34.  L'opposition  d'une  par- 
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tie  défaillante  à  une  décision  ren- 
due contradictoirement  avec  une 
autre  partie  ayant  le  même  inté- 
rêt, ne  sera  pas  recevable. 

§  III.  —  Du  recours  contre  les  décisions 
contradictoires. 

Art.  35.  Défenses  sont  faites, 
sous  peine  d'amende,  et  même, 
en  cas  de  récidive,  sous  peine  de 
suspension  ou  d'interdiction,  pour 
ce  qui  concerne  exclusivement  le 
service  du  comité  du  contentieux, 
aux  avocats  désignés  au  §  2  de 
l'art.  13  de  la  loi  du  16  janvier 
1866,  de  présenter  requête  en 
recours  contre  une  décision  con- 
tradictoire, si  ce  n'est  en  deux 
cas  : 

Si  elle  a  été  rendue  sur  pièces 
fausses. 

Si  la  partie  a  été  condamnée 
faute  de  représenter  une  pièce 
décisive  qui  était  retenue  par  son 
adversaire. 

Art.  36.  Le  recours  devra  être 
formé  dans  le  même  délai,  et  ad- 
mis de  la  même  manière  que 
l'opposition  à  une  décision  par 
défaut. 

Ce  délai  ne  commencera  cepen- 
dant à  courir  contre  la  partie 
condamnée,  que  du  jour  de  la 
découverte  de  la  fausseté  des 
pièces  sur  lesquelles  la  décision 
aura  été  rendue,  ou  de  l'existence 
de  la  pièce  décisive  retenue  par 
cette  partie  pendant  la  première 
instance. 

Art.  37.  Lorsque  le  recours 
contre  une  décision  contradictoire 
a  lieu  dans  le  cours  de  l'année 
où  elle  avait  été  rendue,  la  com- 
munication sera  faite,  soit  au  dé- 
fendeur, soit  au  domicile  de  l'a- 
vocat qui  a  occupé  pour  lui,  et 
qui  est  tenu  d'occuper  sur  ce 
recours  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
nouveau  pouvoir. 

Art.  38.  Si  le  recours  n'a  lieu 
qu'après  l'année  depuis  la  déci- 
sion, la  communication  sera  faite 


aux  parties  à  personie  ou  domi- 
cile pour  y  fournir  réponse  dans 
le  délai  du  règlement. 

Art.  39.  Lorsqu'il  aura  été 
statué  sur  un  premier  recours 
contre  une  décision  contradictoire, 
un  second  recours  contre  la  même 
décision  ne  sera  pas  recevable. 

L'avocat  qui  aurait  présenté  la 
requête,  sera  puni  de  l'une  des 
peines  énoncées  en  l'art.  35. 

§  IV.  —  De  la  tieroe-opposition. 

Art.  40.  Ceux  qui  voudront 
s'opposer  à  des  décisions  du  con- 
seil du  contentieux,  et  lors  des- 
quelles ni  eux  ni  ceux  qu'ils  re- 
présentent n'ont  été  appelés,  ne 
pourront  former  leur  opposition 
que  par  requête  en  la  forme  or- 
dinaire ;  et  sur  le  dépôt  qui  en 
sera  fait  au  secrétariat  du  comité, 
il  sera  procédé  conformément  aux 
dispositions  du  chapitre  Ier. 

Art.  41.  La  partie  qui  succombe 
dans  sa  tierce-opposition,  sera 
condamnée  à  50  fr.  d'amende, 
sans  préjudice  des  dommages-in- 
térêts de  la  partie,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  42.  Les  art.  37  et  38  ci- 
dessus,  concernant  les  recours 
contre  les  décisions  contradictoires, 
sont  communs  à  la  tierce-opposi- 
tion. 

§  V.  —  Des  dépens. 

Art.  43.  Conformément  à  la 
disposition  finale  de  l'art.  17  de 
la  loi  du  16  janvier  1866,  est 
applicable  au  comité  du  conten- 
tieux l'art.  130  du  Code  de  pro- 
cédure civile  relatif  à  la  con- 
damnation aux  frais. 

En  conséquence,  s'il  y  a  plus 
d'une  partie  dans  l'instance,  celle 
qui  succombe  est  condamnée  aux 
dépens  envers  les  autres  ;  les  dé- 
pens peuvent  être  compensés,  en 
tout  ou  en  partie,  entre  les  parties 
qui  succombent  respectivement. 

En  attendant  qu'il  y  soit  pourvu 
définitivement,  les  dépens  et  frais 
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sont  réglés  par  le  tarif  qui  se 
trouve  annexé  au  présent  et  en 
fait  provisoirement  partie  inté- 
grante. 

Art.  44.  D  ne  sera  employé 
dans  la  liquidation  des  dépens 
aucuns  frais  de  voyage,  séjour  ou 
retour  des  parties,  ni  aucuns  frais 
de  voyage  d'huissier  au-delà  d'une 
journée. 

Art.  45.  La  liquidation  et  la 
taxe  des  dépens  seront  faites  par 
le  conseiller-rapporteur. 

La  taxe  sera  rendue  exécutoire 
par  le  président  du  comité  du 
contentieux,  ou  par  le  conseiller 
qui  aura  présidé  le  comité. 

L'opposition  à  la  taxe  sera  re- 
cevable  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  de  l'exécutoire. 

Elle  sera  jugée  par  le  comité. 

Chapitre  IV. 
§  Ier.  —  Des  avocats. 

Art.  46.  En  conformité  de  l'art. 
13  de  la  loi  du  16  janvier  1866, 
tous  les  avocats  admis  à  plaider 
devant  les  tribunaux  du  Grand- 
Duché,  seront  également  admis  à 
plaider  devant  le  comité  du  con- 
tentieux ;  néanmoins,  les  avocats 
inscrits  au  tableau  dressé  chaque 
année  par  le  Tribunal  d'arrondis- 
sement, à  Luxembourg,  auront 
seuls  le  droit  de  faire  tous  les 
actes  d'instruction  et  de  procé- 
dure. 

Art.  47.  L'impression  d'aucun 
mémoire  ne  passera  en  taxe. 

Les  écritures  seront  réduites  au 
nombre  de  rôles  qui  sera  réputé 
suffisant  pour  l'instruction  de  l'ins- 
tance. 

Art.  48.  Les  requêtes  et  mé- 
moires seront  écrits  correctement 
et  lisiblement  en  demi-grosse  seu- 
lement ;  chaque  rôle  contiendra 
au  moins  cinquante  lignes,  et 
chaque  ligne  douze  syllabes  au 
moins  :    sinon,   chaque  rôle  où  il  | 


se  trouvera  moins  de  lignes  et  de 
syllabes,  sera  rayé  en  entier,  et 
l'avocat  sera  tenu  de  restituer  ce 
qui  lui  aurait  été  payé  à  raison 
de  ces  rôles. 

Art.  49.  Les  copies  signifiées 
des  requêtes  et  mémoires  ou  autres 
actes,  seront  écrites  lisiblement  et 
correctement  ;  elles  seront  con- 
formes aux  originaux,  et  l'avocat 
en  sera  responsable. 

Art.  50.  Les  écritures  des  par- 
ties, signées  par  les  avocats,  se- 
ront sur  papier  timbré. 

Les  pièces  par  elles  produites 
ne  seront  point  sujettes  au  droit 
d'enregistrement,  à  l'exception  des 
exploits  d'huissier,  pour  chacun 
desquels  il  sera  perçu  un  droit 
fixe  d'un  franc. 

N'entendons  néanmoins  dispen- 
ser, les  pièces  produites  devant  le 
comité  du  contentieux,  des  droits 
d'enregistrement  auxquels  l'usage 
qui  en  serait  fait  ailleurs  pourrait 
donner  ouverture. 

N'entendons  pareillement  dis- 
penser du  droit  d'enregistrement, 
les  pièces  produites  devant  le  co- 
mité du  contentieux,  qui,  par  leur 
nature,  sont  soumises  à  l'enregis- 
trement dans  un  délai  fixe. 

Art.  51.  En  conformité  de  l'art. 
15  de  la  loi  du  16  janvier  1866, 
le  comité  du  contentieux  exerce 
sur  les  avocats  le  pouvoir  disci- 
plinaire en  premier  et  dernier 
ressort,  tels  que  les  lois  et  règle- 
ments, l'attribuent  aux  tribunaux, 
mais  exclusivement  pour  ce  qui 
concerne  le  service  du  comité. 

Dans  ces  limites,  les  avocats 
seront,  suivant  les  circonstances, 
punis  de  l'une  des  peines  ci-dessus, 
dans  le  cas  de  contravention  aux 
règlements,  et  notamment  s'ils 
présentent  comme  contentieuses 
des  affaires  qui  ne  le  seraient 
pas,  ou  s'ils  portent  des  affaires 
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qui   seraient    de   la    compétence 
d'une  autre  autorité. 

§  IL  —  Des  huissiers. 

Art.  52.  Les  significations  d'a- 
vocat à  avocat  et  celles  aux  par- 
ties ayant  leur  demeure  dans  la 
ville  et  le  canton  de  Luxembourg, 
seront  faites  par  des  huissiers 
audienciers  du  Conseil  d'Etat. 

Art.  53.  Conformément  à  l'art. 
14  de  la  loi  du  16  janvier  1866, 
les  huissiers  audienciers  du  Con- 


seil d'Etat  sont  nommés  par  le  co- 
mité du  contentieux,  parmi  les  huis- 
siers du  canton  de  Luxembourg. 
Art.  54.  En  vertu  de  l'art.  15 
de  la  même  loi,  le  comité  du 
contentieux  exerce  sur  les  huis- 
siers du  Conseil  le  pouvoir  disci- 
plinaire en  premier  et  dernier 
ressort,  tel  que  les  lois  et  règle- 
ments l'attribuent  aux  tribunaux, 
mais  exclusivement  pour  ce  qui 
concerne  le  service  du  comité. 


(Voir  le  règlement  intérieur  du  23  octobre  1866.) 


§  4.  —  Chambre  des  Comptes. 


9  Janvier  1852. 

Loi  sur  la  Comptabilité  de  l'Etat. 


Chapitre  Ier.  —  Budget. 

Art.  1er.  Le  budget  de  l'Etat 
comprend  toutes  les  recettes  et 
les  dépenses  à  effectuer  par  le 
Trésor  pendant  l'exercice  pour 
lequel  il  est  voté.  Il  se  compose 
d'un  budget  des  recettes  pour 
l'administration  générale  des  finan- 
ces et  de  budgets  des  dépenses 
pour  les  différentes  administrations 
générales. 

Le  budget  est  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  au  com- 
mencement de  la  session  ordinaire 
qui  précède  immédiatement  l'exer- 
cice. 

Art.  2.  Sont  seuls  considérés 
comme  appartenant  à  un  exercice, 
les  services  ordonnés  ou  autorisés 
par  l'autorité  compétente  et  les 
droits  acquis  à  l'Etat  et  à  ses 
créanciers,  pendant  l'année  qui 
donne  sa  dénomination  à  l'exer- 
cice. 

L'exercice  commence  le  1er  jan- 
vier et  finit  le  31  décembre  de  la 
même  année. 

Toutefois,  les  opérations  rela- 
tives au  recouvrement  des  pro- 
duits, à  la  liquidation  et  à  l'or- 
donnancement des  dépenses  ainsi 
qu'à  l'exécution  et  à  l'achèvement 


des  services  ordonnés,  autorisés 
ou  commencés,  pourront  se  pro- 
longer jusqu'au  30  septembre  de 
l'année  suivante,  époque  à  la- 
quelle l'exercice  sera  définitivement 
clos. 

Chapitre  II.  —  Recette». 

Art.  3.  Les  receveurs  de  l'Etat 
ont  seuls  qualité  pour  recevoir 
les  sommes  dues  au  Trésor  public. 

Sont  compris  sous  cette  désigna- 
tion tous  les  fonctionnaires  char- 
gés par  les  lois  et  règlements 
d'effectuer  des  recettes  pour  le 
compte  direct  de  l'Etat. 

Les  recettes  non  encore  attri- 
buées le  seront  par  l'administra- 
teur général  des  finances. 

Art.  4.  La  qualité  de  receveur 
est  incompatible  avec  celle  d'or- 
donnateur, contrôleur  ou  adminis- 
trateur des  deniers  publics,  sauf 
les  exceptions  qui  pourraient  ré- 
sulter des  art.  21  et  23  de  la 
présente  loi. 

Art.  5.  Le  receveur  général  et 
les  receveurs  fournissent  des  cau- 
tionnements dont  la  nature  et  le 
montant  sont  déterminés  par  nous. 

Art.  6.  Le  privilège  et  l'hypo- 
thèque légale   établis  par  la  loi 
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du  5  septembre  1809  pourront 
être  réduits,  par  l'administrateur 
général  des  finances,  à  une  partie 
des  biens  du  comptable,  sans  que 
cependant  ies  biens  affectés  au 
cautionnement  puissent  être  dé- 
grevés. La  Chambre  des  comptes 
sera  entendue  en  son  avis. 

Art.  7.  Les  receveurs  sont  res- 
ponsables des  recouvrements  par 
eux  effectués,  ainsi  que  des  re- 
cettes d'impôts  directs  et  autres 
qui  deviennent  exigibles  à  des 
époques  déterminées.  Ils  sont  te- 
nus d'inscrire,  dans  les  livres  à 
ce  destinés,  leurs  recouvrements 
à  mesure  qu'ils  sont  effectués, 
sous  peine  d'une  amende  égale 
au  double  de  la  recette  non  ins- 
crite. En  cas  de  récidive,  le  rece- 
veur pourra  être  destitué. 

L'inscription  devra  se  faire  non- 
seulement  en  chiffres,  mais  encore 
en  toutes  lettres,  sous  peine  d'une 
amende  de  5  francs  pour  chaque 
contravention. 

Art.  8.  Les  receveurs  doivent, 
sous  les  peines  statuées  par  les 
art.  1 69  (240  nouveau)  et  suivants  du 
C.  P.  représenter  leurs  fonds  re- 
couvrés ou  justifier  de  l'emploi 
légal  de  ces  fonds,  à  toute  réqui- 
sition de  leurs  supérieurs. 

Art.  9.  L'administrateur  général 
des  finances  peut  accorder,  par 
arrêtés  motivés,  des  délais  pour 
la  rentrée  des  recettes  exigibles 
à  des  époques  fixées,  ainsi  que  la 
décharge  de  pareilles  recettes, 
lorsque  le  receveur  justifie  de  dili- 
gences suffisantes  pour  leur  re- 
couvrement, ou  que  le  défaut  de 
perception  est  indépendant  de  sa 
volonté. 

Il  peut,  de  même,  accorder  dé- 
charge des  erreurs  ou  omissions 
de  perceptions  quelconques  au 
préjudice  du  Trésor,  tant  aux  re- 
ceveurs mêmes  qu'aux  fonction- 
naires chargés  du  contrôle  immé- 
diat des  receveurs  et  qui  auraient 


négligé  d'exercer  ce  contrôle  en 
temps  utile. 

Lorsque,  dans  le  cours  d'un 
exercice,  les  décharges  de  cette 
dernière  espèce  accordées  pour 
un  bureau  de  recette,  auront 
atteint  deux  pour  cent  du  montant 
des  recettes  effectuées  par  ce  bu- 
reau pendant  le  dernier  exercice 
clos,  toute  décharge  ultérieure  de 
cette  espèce  à  accorder  pour  le 
même  bureau  jusqu'à  la  fin  de 
l'exercice  en  cours,  relativement 
aux  recettes  de  même  nature,  ne 
pourra  l'être  que  par  arrêté  royal 
grand-ducal,  sur  la  proposition 
de  l'administrateur  général  des 
finances,  qui  prendra  au  préalable 
l'avis,  de  la  Chambre  des  comptes. 

A  défaut  d'une  pareille  décharge, 
les  receveurs  sont  tenus  de  payer 
les  sommes  restant  dues  à  l'Etat, 
et  les  fonctionnaires  chargés  du 
contrôle  immédiat  sont  respon- 
sables du  paiement,  sauf  le  recours 
des  uns  et  des  autres  contre  les 
débiteurs. 

Art.  10.  Lorsqu'à  la  clôture 
définitive  d'un  exercice,  il  reste 
des  recettes  à  effectuer  sur  cet 
exercice,  l'imputation  en  est  faite 
sur  l'exercice  courant  à  l'époque 
du  recouvrement. 

Art.  11.  L'Etat  reçoit  en  dépôt: 

lo  Le  fonds  des  dépenses  com- 
munales, tel  qu'il  est  réglé  par 
les  dispositions  .existantes,  sauf  à 
y  réunir  les  amendes  ou  parts 
d'amendes  et  les  dommages-inté- 
rêts attribués  aux  communes  ; 

2°  Les  revenus  de  biens  sé- 
questrés ; 

3"  Les  amendes  ou  parts  d'a- 
mendes attribuées  à  des  fonction- 
naires, agents  ou  établissements 
publics,  ainsi  que  les  dommages- 
intérêts  adjugés  à  ces  derniers  ; 

4°  Les  consignations  et  les 
amendes  de  consignations  ; 

5°  Les  collectes  pour  secourir 
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les  victimes  d'incendies  ou  autres 
sinistres  ; 

6°  La  part  revenant  aux  déte- 
nus dans  les  prisons  et  au  dépôt 
de  mendicité  sur  le  produit  de 
leur  travail  ; 

7"  Tous  autres  fonds  dont  les 
lois  ou  règlements  attribuent  le 
dépôt  au  Trésor  et  que  des  com- 
munes ou  établissements  publics 
voudraient  y  déposer  pour  la 
sûreté  de  ces  fonds. 

Les  cinq  pour  cent  que  le  Tré- 
sor perçoit  sur  une  partie  de  ces 
recettes  pour  frais  de  régie,  sont 
maintenus. 

Art.  12.  Les  fonds  déposés  sont 
soumis  aux  mêmes  règles  que  les 
fonds  de  l'Etat,  sauf  les  exceptions 
statuées  par  la  présente  loi. 

Art.  13.  Le  receveur  général 
centralise  dans  sa  caisse  les  fonds 
recouvrés  par  les  receveurs,  sauf 
ce  qui  est  dit  aux  art.  14  et  23 
ci-après.  Il  est  responsable  de  ces 
fonds  dès  qu'il  en  a  donné  dé- 
charge aux  receveurs.  Il  l'est,  éga- 
lement de  ceux  qui  excèdent  le 
cautionnement  d'un  receveur  et 
qu'il  aura  laissés  à  la  disposition 
de  celui-ci  pour  les  paiements  à 
faire  en  exécution  de  l'art.  14. 
Chapitre  III.  —  Dépensés. 

Art.  14.  Tous  les  paiements,  à 
l'exception  de  ceux  prévus  à  l'art. 
23,  se  font  par  le  receveur  géné- 
ral, ou,  d'après  ses  ordres  par  les 
receveurs. 

Art.  15.  Pour  qu'un  paiement 
puisse  être  effectué,  le  receveur 
général  exigera,  sauf  l'exception 
statuée  par  Part.  20,  la  produc- 
tion de  l'ordonnance  de  paiement 
émise  par  un  membre  du  gouver- 
nement, liquidée  par  la  Chambre 
des  comptes,  et,  à  la  suite  de 
cette  liquidation,  par  le  membre 
ordonnateur,  et,  en  outre,  par 
l'administrateur  général  des  finan- 
ces, lorsque  l'ordonnance  n'est 
pas  émise  par  ce  dernier. 


Art.  16.  Chaque  administrateur 
général  ordonnance,  sous  sa  res- 
ponsabilité, les  paiements  à  charge 
du  budget  des  dépenses  de  son 
administration  générale.  Le  visa 
de  l'administrateur  général  des 
finances  a  seulement  pour  objet 
de  constater  que  la  situation  du 
Trésor  ne  s'oppose  pas  au  paie- 
ment. 

Art.  17.  La  Chambre  des  comptes, 
en  visant  les  ordonnances  de  paie- 
ment; y  joint  les  observations 
qu'elle  aurait  à  faire  contre  les 
paiements  ordonnancés,  tant  sous 
le  rapport  de  l'exactitude  maté- 
rielle des  pièces  qui  lui  sont  sou- 
mises que  de  la  validité  et  de  la 
légalité  des  créances. 

Art.  18.  Lorsque  les  paiements 
ordonnancés  à  charge  d'un  article 
du  budget  forment  un  montant 
égal  à  celui  du  crédit  de  cet  ar- 
ticle, transferts  compris,  la  Cham- 
bre des  comptes  ne  visera  plus 
d'ordonnance  de  paiement  ulté- 
rieure à  charge  du  même  article. 

Art.  19.  A  moins  qu'il  n'y  ait 
force  majeure  dûment  constatée, 
et  sauf  l'exception  mentionnée  à 
l'article  précédent,  la  Chambre 
des  comptes  sera  tenue,  sous  telle 
responsabilité  que  de  droit,  de 
viser,  dans  un  délai  de  dix  jours, 
les  ordonnances  de  paiement  qui 
lui  seront  soumises. 

Art.  20.  Lorsque  l'urgence  d'un 
paiement  est  extrême  et  telle  que 
tout  retard  pourrait  compromettre 
le  service  de  l'Etat  et  porter 
atteinte  à  l'ordre  public,  l'ordon- 
nance de  paiement  peut  être  émise 
provisoirement  en  suite  d'un  avis 
motivé  du  conseil  des  administra- 
teurs généraux.  Cet  avis  tiendra 
b'eu  au  receveur  général  du  visa 
de  la  Chambre  des  comptes. 

L'ordonnance  provisoire  sera 
soumise  au  visa  de  l'administra- 
teur général  des  finances,  si  elle 
n'émane  pas  de  lui,  La  Chambre 


Digitized  by 


Google 


690 


code  administratif  et  municipal. 


des  comptes  en  reçoit  immédiate- 
ment connaissance  et  enregistre 
la  dépense  sous  réserve  de  justi- 
fication ultérieure. 

Art.  21.  Lorsque,  dans  des  cas 
moins  urgents,  des  fonds  doivent 
être  mis  à  la  disposition  d'un 
fonctionnaire  de  l'Etat  ou  d'une 
personne  de  confiance  pour  un 
service  public  à  exécuter  par 
régie,  de  même  que  pour  les  dé- 
penses urgentes  ordinaires  du  ser- 
vice militaire  ou  d'autres  dépenses 
analogues,  la  partie  prenante  ren- 
dra compte  de  l'emploi  de  ces 
fonds  à  la  Chambre  des  comptes, 
dans  un  délai  qui  sera  indiqué 
dans  l'ordonnance  de  paiement. 
Celle-ci  sera  visée  sous  cette  ré- 
serve par  ladite  Chambre. 

Art.  22.  L'administrateur  géné- 
ral des  finances  pourra,  en  suite 
d'un  avis  motivé  du  conseil  des 
administrateurs  généraux,  faire 
délivrer  au  receveur  général,  par 
des  maisons  de  banque  indigènes, 
contre  remise  de  fonds  de  l'Etat, 
des  lettres  de  change  sur  des 
places  à  l'étranger  pour  y  effec- 
tuer des  paiements  qui  seront 
ultérieurement  ordonnancés  à 
charge  du  Trésor  du  Grand-Duché. 
Ces  effets  vaudront  numéraire  au 
receveur  général.  Il  en  sera  donné 
connaissance  à  la  Chambre  des 
comptes. 

Art.  23.  Les  receveurs  effec- 
tueront, sans  ordre  du  receveur 
général,  et  conformément  à  ce 
qui  sera  prescrit  par  le  règlement 
mentionné  à  l'art.  40,  le  paiement  : 

1°  Des  frais  de  justice  urgents  ; 

2°  Des  consignations  qui  ne 
s'élèvent  pas  à  plus  de  500  fr. 
et  des  amendes  de  consignation  ; 

3°  Des  frais  de  poursuites  re- 
latives au  recouvrement  des  impôts 
et  autres  revenus  de  l'Etat  ; 

4°  Des  centimes  additionnels 
communaux  ; 

5*  Des  ordonnances  de  décharge, 


réduction,   remise  ou   modération 
de  contribution  ; 

6°  Des  amendes  ou  parts  d'a- 
mendes revenant  à  des  fonction- 
naires, agents  ou  établissements 
publics  5 

7°  Des  remises  revenant  aux 
receveurs  de  l'Etat  ; 

8°  Des  cotes  de  contribution 
foncière  et  de  contributions  locales 
dues  par  le  domaine  de  l'Etat  ; 

9"  Des  sommes  indûment  per- 
çues et  qui  doivent  être  restituées 
aux  intéressées; 

10°  Des  sommes  revenant  aux 
détenus  dans  les  prisons  et  au 
dépôt  de  mendicité  sur  le  produit 
de  leur  travail. 

Art.  24.  Pour  les  paiements 
mentionnés  sous  les  n0'  3,  4,  5, 
7  et  8  de  l'article  précédent,  des 
crédits  seront  ouverts  aux  rece- 
veurs par  l'administrateur  général 
des  finances,  dans  les  limites  fixées 
par  le  budget.  Il  en  sera  donné 
connaissance  à  la  Chambre  des 
comptes. 

Lorsque  des  frais  de  poursuites 
en  matière  d'enregistrement  seront 
reconnus  définitivement  irrévoca- 
bles, pour  cause  d'insolvabilité 
des  parties  condamnées,  les  rece- 
veurs en  seront  déchargés  sans 
que  le  montant  en  soit  versé  au 
Trésor. 

Art.  25.  Les  paiements  à  charge 
des  fonds  déposés  pourront  avoir 
lieu  jusqu'à  concurrence  des  re- 
couvrements effectués  pour  chaque 
fonds  spécial. 

Toutes  espèces  d'argent  mon- 
nayé reçues  dans  les  caisses  pu- 
bliques pourront  être  employées 
au  remboursement  des  sommes 
déposées  au  Trésor. 

Art.  26.  Tous  travaux  ou  four- 
nitures pour  compte  de  l'Etat 
font  l'objet  de  contrats  à  passer 
avec  concurrence  et  publicité,  ex- 
cepté dans  l'un  et  l'autre  des  cas 
suivants  : 
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1°  Lorsqu'il  y  a  nécessité  cons- 
tatée   par    une    délibération    du 
'conseil  des  administrateurs  géné- 
raux ; 

2#  Lorque  la  dépense  à  faire 
n'excède  pas  1,000  francs  ; 

3°  Lorsqu'à  une  seconde  adju-- 
dication,  il  n'y  a  pas  d'amateur 
ou  qu'il  n'y  a  été  proposé  que 
des  prix  inacceptables. 

Art.  27.  Les  administrateurs 
généraux  respectifs  ne  font  aucun 
•  contrat,  marché  ou  adjudication 
pour  un  terme  dépassant  la  durée 
du  budget,  excepté  les  baux  de 
location  ou  d'entretien  qui  peuvent 
être  contractés  pour  un  plus  long 
terme,  auquel  cas  chaque  budget 
se  trouve  grevé  de  la  dépense 
afférente  à  l'année  à  laquelle  il 
se  rapporte. 

Quand  la  dépense,  à  raison  de 
l'importance  des  travaux,  ne  peut 
se  réaliser  pendant  la  durée  du 
budget,  les  administrateurs  géné- 
raux respectifs  peuvent  contracter 
pour  un  plus  long  terme,  qui 
toutefois  ne  dépassera  pas  trois 
années,  à  compter  de  l'année  qui 
donne  son  nom  à  l'exercice.  Les 
contrats  relatifs  à  la  régie  du  sel 
pourront  être  prolongés  au-delà 
du  terme  de  trois  ans. 

Art.  28.  Aucune  avance  ou 
paiement  à  un  fournisseur  ou  en- 
trepreneur ne  peut  avoir  lieu  que 
pour  un  service  fait  et  accepté, 
sauf  les  exceptions  résultant  de  la 
loi  et  notamment  les  paiements  à 
faire  sur  les  sommes  ordonnancées 
en  vertu  de  l'art.  21  ci-dessus 
pour  travaux  à  exécuter  en  régie. 

Art.  29.  Les  paiements  qui  se- 
ront reconnus  avoir  été  indûment 
effectués  en  vertu  d'ordonnances 
conformes  à  l'art.  15,  donneront 
lieu  à  des  rôles  de  restitutions, 
lesquels  seront  émis  par  l'admi- 
nistrateur général  du  service  affé- 
rent, visés  par  la  Chambre  des 
comptes  et  rendus  exécutoires  par 


l'administrateur  général  des  finan- 
ces. Le  recouvrement  en  aura 
lieu  d'après  le  mode  usité  pour 
cdui  des  impôts  directs,  sauf  que 
les  termes  de  paiement  seront 
fixés  chaque  fois  par  le  rôle  même. 

Art.  30.  A  la  clôture  définitive 
de  l'exercice,  le-  paiement  des  or- 
donnances émises  conformément 
à  l'art.  15  pourra  avoir  lieu  pen- 
dant les  trois  mois  qui  suivront 
immédiatement  cette  clôture.  — 
Les  paiements  qui  ne  seront  pas 
effectués  dans  ce  délai,  ne  pour- 
ront plus  se  faire  qu'au  moyen 
d'une  allocation  de  crédit  dans  un 
budget  subséquent. 

Art.  31.  Les  sommes  disponibles 
sur  fonds  déposés,  à  la  clôture 
définitive  d'un  exercice,  seront 
reportées  à  l'exercice  suivant,  en 
conservant  leur  destination  spé- 
ciale. 

Art.  32.  Les  créances  à  la 
charge  de  l'Etat  dont  le  paiement 
n'aura  pas  été  réclamé  dans  les 
six  mois  qui  suivront  l'année  cou- 
rante de  la  dette,  seront  pres- 
crites, sauf  au  Roi  Grand-Duc  à 
relever  de  cette  prescription.  Les 
arrêtés  qui  interviendront  à  cet 
effet,  seront  communiqués  à  la 
Chambre  des  députés,  dans  sa 
première  session. 

Chapitre  IV.  —  Comptabilité. 

Art.  33.  Le  receveur  général  et 
les  receveurs  rendront,  à  la  fin 
de  chaque  mois  et  à  la  clôture 
de  chaque  exercice,  des  comptes 
détaillés  de  leur  gestion.  La  forme 
de  ces  comptes  et  la  manière  de 
les  rendre  sont  déterminées  par 
le  règlement  mentionné  à  l'art.  40. 

Art.  34.  Le  comptable  qui  cesse 
ses  fonctions  rend  en  outre  un 
compte  de  fin  de  gestion  pour  la 
partie  de  l'exercice  antérieur  à  la 
cessation  de  ses  fonctions. 

En  cas  de  décès  d'un  comptable, 
ses  comptes  sont  rendus  par  ses 
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héritiers  dans  les  délais  déter- 
minés par  le  règlement  mentionné 
à  l'art.  40.  A  leur  défaut,  ces 
mêmes  comptes  sont  rendus  par 
le  successeur  du  comptable. 

Les  comptes  ainsi  rendus  ne 
pourront  être  attaqués  par  les 
héritiers  que  pour  faux,  erreur, 
omission  ou  double  emploi. 

Art.  35.  Les  arrêts  de  la  Cham- 
bre des  comptes  contre  les  comp- 
tables sont  exécutoires  ;  ils  peuvent 
être  déférés  à  la  cour  de  cassa- 
tion pour  violation  des  formes  ou 
de  la  loi. 

Dans  le  cas  où  un  comptable 
serait  fondé  à  attaquer  un  arrêt 
pour  violation  des  formes  ou  de 
la  loi,  il  doit  se  pourvoir  dans 
les  trois  mois  pour  tout  délai,  à 
compter  de  la  notification  de 
l'arrêt.  Le  pourvoi  en  cassation 
est  jugé  d'après  les  formes  de  la 
procédure  ordinaire. 

Si  l'arrêt  est  cassé,  l'affaire  est 
renvoyée  à  une  commission  ad 
hoc,  formée  dans  le  sein  de  la 
Chambre  des  députés,  et  jugeant 
sans  recours  ultérieur. 

Art.  36.  Chaque  administrateur 
général  rend  compte  à  la  Cham- 
bre des  députés,  par  exercice  et 
par  article  du  budget,  des  dépenses 
de  son  administration  générale. 

Le  compte  général  de  l'Etat  est 
rendu  par  l'administrateur  général 
des  finances.  Il  indique  les  recettes 
par  article  du  budget  et  la  somme 
des  paiements  effectués  pour  le 
service  de  chaque  administration 
générale. 

Art.  37.  Lorsque  le  budget  d'un 
exercice  sera  soumis  au  vote  de 
la  Chambre,  il  sera  accompagné 
du  compte  général  de  l'avant-der- 
nier  exercice  clos,  d'un  projet  de 
loi  y  relatif,  des  observations  de 
la  Chambre  des  comptes  sur  le 
même  compte  général,  d'un  état 
de  situation   du  dernier   exercice 


clos    et    d'un    pareil    état    pour 
l'exercice  courant. 

Art.  38.  Chaque  administrateur - 
général  tient,  de  même  que  la 
Chambre  des  comptes,  les  écri- 
tures de  comptabilité  relatives  à 
l'ordonnancement  des  dépenses  à 
charge  du  budget  de  son  admi- 
nistration générale. 

L'administrateur  général  des 
finances  recevra  des  autres  ad- 
ministrateurs généraux,  à  des 
époques  à  fixer  par  le  règlement 
prévu  à  l'art.  40,  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  établir  la 
situation  des  finances,  eu  égard 
aux  dépenses  restant  à  faire  aussi 
bien  qu'aux  dépenses  ordonnan- 
cées. 

Là  comptabilité  relative  aux 
recettes  de  l'Etat  et  aux  paie- 
ments autorisés  par  l'administra- 
teur général  des  finances,  ainsi 
qu'aux  paiements  effectués,  se 
tient,  d'après  le  mode  qui  sera 
prescrit  par  le  même  règlement, 
chez  les  receveurs  de  l'Etat,  à  la 
recette  générale  et  dans  les  bu- 
reaux de  la  comptabilité  générale 
de  l'Etat,  sous  la  surveillance  de 
l'administrateur  général  des  finan- 
ces et  des  autorités  intermédiaires, 
lorsqu'il  y  en  a,  et  le  contrôle  de 
la  Chambre  des  comptes.  Ce  con- 
trôle s'exercera  au  moyen  d'états 
de  comptabilité  que  la  Chambre 
des  comptes  recevra  directement 
de  part  et  d'autre. 

Chapitre  V.  —  Disposition!  générales. 

Art.  39.  Le  règlement  des  finan- 
ces de  31  juillet  1842  et  toutes 
dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente loi  sont  révoqués. 

Art.  40.  La  présente  loi  entrera 
en  vigueur  au  1er  janvier  1853, 
en  même  temps  que  le  règlement 
que  nous  nous  réservons  d'arrêter 
pour  son  exécution. 

*°)  Ce  règlement  est  du  22  déc.  1862. 
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27  Janvier  1865. 

Loi  concernant  l'organisation  de  la  Chambre  des  comptes.  *) 


Art.  1".  La  Chambre  des 
comptes  est  composée  d'un  pré- 
sident, de  deux  conseillers,  de  deux 
conseillers  honoraires  et  d'un  se- 
crétaire. 

Un  réviseur  et  un  ou  deux 
contrôleurs  y  sont  attachés. 

Les  traitements   des    membres 
de  la  Chambre  des  comptes  sont 
fixés  de  la  manière  suivante  : 
'    Président,  5000  fr.  ; 

Conseillers,  3500  fr.  chacun; 

Secrétaire,  3000  francs. 

Les  conseillers  et  le  secrétaire, 
après  avoir  rempli  pendant  dix 
ans  leurs  fonctions  comme  tels, 
ont  droit  à  une  augmentation  du 
dixième  de  leur  traitement. 

Les  traitements  du  réviseur  et 
des  contrôleurs  seront  fixés  par 
arrêté  royal  grand-ducal.  Le  Gou- 
vernement fixera  les  traitements 
des  autres  employés. 

Les  fonctionnaires  de  la  Cham- 
bre des  comptes  qui  jouissent 
actuellement  de  traitements  supé- 
rieurs à  ceux  fixés  ci-dessus,  en 
conservent  la  jouissance. 

Les  conseillers  honoraires  ont 
droit  à  des  jetons  de  présence  à 
déterminer  par  arrêté  royal 
grand-ducal. 

*)  Voy.  l'art.  106  de  la  Constitution, 
p.  41  ci-avant. 

*)  Voy.  la  loi  du  31  mai  1873  qui 
a  modifié  cette  augmentation  de  traite- 
ment, note  page  665. 

<)  Voici  les  art  3  et  7  de  la  loi  du 
9  janvier  1852  sur  l'organisation  do  la 
Chambre  des  comptes  : 

«Art.  3.  En  oas  de  vacance  ou  d'em- 
pêchement, les  attributions  du  président 
sont  exercées  par  le  conseiller  premier 
en  rang. 

,En  cas  d'empêohement  d'un  ou  plu- 
sieurs conseillers,  la  Chambre  des  comptes 


Art.  2.  Le  Roi  Grand-Duc 
nomme  aux  fonctions  de  prési- 
dent, de  conseillers  effectifs  et 
honoraires  de  la  Chambre  des 
comptes,  sur  une  liste  triple  de 
candidats  pour  chaque  place  va- 
cante, à  présenter  par  l'Assemblée 
des  Etats. 

La  révocation  des  titulaires 
ainsi  nommés  ne  peut  avoir  lieu 
que  du  consentement  de  l'Assem- 
blée des  Etats. 

Le  Roi  Grand-Duc  nomme  seul 
aux  fonctions  de  secrétaire,  de 
réviseur  et  de  contrôleur  de  la 
Chambre  des  comptes. 

Les  employés  subalternes  de  la 
Chambre  des  comptes  sont  nom- 
més par  le  Gouvernement,  qui 
fixe  leur  traitement. 

Art.  3.  L'Ordonnance  royale 
grand-ducale  du  25  septembre 
1857,  sur  l'organisation  de'  la 
Chambre  des  comptes,  est  abro- 
gée. 

Les  articles  3  et  7  de  la  loi 
du  9  janvier  1852  sur  la  Cham- 
bre des  comptes  sont  remis  en 
vigueur. 


se  complétera  par  les  conseillers  hono- 
raires. 

„Art.  7.  Avant  d'entrer  en  fonctions, 
le  président  et  les  membres  de  la  Cham- 
bre des  comptes  prêtent  serment  entre 
les  mains  du  Roi  Grand-Duo  ou  de  Bon 
délégué,  dans  les  termes  suivants  : 

„Je  jure  fidélité  au  Roi  Grand-Duc, 
^obéissance  à  la  Constitution  et  aux  lois 
„du  pays,  et  de  remplir  en  mon  honneur 
„et  conaoienca  les  fonctions  qui  me 
„8ont  confiées.  Ainsi  Dieu  me  soit  en 
„aide  1" 
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§  5-  —  Secrétariat  à  La  Haye. 


Loi  du  11  Décembre  1872, 
portant  organisation  d'un  Secrétariat  à  la  Haye.  *) 


Art.  l,r.  Un  secrétaire  pour  les 
affaires  du  Grand-Duché  de  Lu- 
xembourg est  attaché  au  Roi 
Grand-Duc  ou  à  son  Lieutenant. 

Ce  fonctionnaire  est  chargé  de 
soumettre  au  Roi  Grand-Duc  ou 
à  son  Lieutenant  les  affaires  qui 
lui  sont  adressées  à  cet  effet  par 
les  membres  du  Gouvernement 
luxembourgeois,  et  de  transmettre 
à  ce  Gouvernement  les  décisions 
intervenues. 

Art.  2.  Le  secrétaire  du  Roi 
Grand-Duc  pour  les  affaires  du 
Grand-Duché  a  la  position,  le 
rang  et  le  traitement  de  conseiller 
de  Gouvernement. 

*)  Malgré  l'art.  79  de  la  Constitution, 
page  39,  qui  défend  tonte  autorité  inter- 
médiaire entre  le  Gouvernement  et  le 
Roi  .Grand-Duc,  cette  loi  a  été  portée 
par  la  Chambre. 


Les  fonctions  de  secrétaire  ne 
sont  conférées  qu'à  titre  révo- 
cable. 

Le  traitement  dont  jouit  le  titu- 
laire actuel  lui  est  conservé. 

En  outre  du  traitement  fixe,  il 
est  alloué  annuellement  au  secré- 
taire sur  le  budget  de  l'Etat  une 
somme  aversionnelle  pour  frais 
de  bureau  et  dépenses  extraor- 
dinaires de  résidence  à  l'étranger. 

Art.  3.  Les  fonctions  d'archiviste 
du  Secrétariat  de  La  Haye  seront 
supprimées  à  dater  de  la  cessation 

des  fonctions  du  titulaire  actuel. 


*)  Ce  traitement  est  de  5500  franc* 
suivant  arrêté  royal  du  4  août  1849, 
outre  2000  francs  de  frais  de  bureau  et 
dépenses  à  l'étranger  (art.  11  du  budget 
de  1872). 
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24  Février  1843. 

Loi  sur  l'Organisation  communale  et  des  Districts.'  *) 


Chapitre  Ier.  —  De  la  division  du 
droit. 

Art.  1".  Le  Grand-Duché  est 
divisé  en  communes,  et  celles-ci 
forment  des  districts,  le  tout  de 
telle  manière  qu'il  est  établi  ou 
qu'il  sera  ultérieurement  arrêté. 

Néanmoins  la  dénomination  de 
ville  est  conservée  aux  communes 
de  Luxembourg,  Diékirch,  Greven- 
macher,  Echternach,  Wilte,  Vian- 
den  et  Eemich. 

Chapitre  IL  —  De  la  composition  de 
t  administration  dans  chaque  com- 
mune. 

Art.  2.  L'administration  dans 
chaque  commune  est  composée 
d'un  bourgmestre,  de  deux  éche- 
vins  et  d'un  conseil  communal. 

Le  conseil,  y  compris  le  bourg- 
mestre et  les  échevins,  a  sept 
membres  dans  les  communes  au- 
dessus  de  mille  habitants,  neuf 
dans  celles  de  mille  à  trois  mille, 
onze  dans  celles  de  trois  mille  à 
dix  mille,  et  quinze  dans  la  ville 
de  Luxembourg. 

Dans  le  cas  où  le  bourgmestre 
serait  choisi  hors  du  conseil,  ce- 
lui-ci compterait  en  lui  un  membre  > 
de  plus. 

Il  y  a  en  outre,  dans  chaque 
commune,  un  secrétaire  et  un 
receveur. 

Art.  3.  Dans  les  communes 
composées  de  plusieurs  sections 
ou  hameaux  détachés,  chaque 
section  ou  hameau  ayant  au  moins 
cent  âmes,  sera  autant  que  pos- 
sible représenté  au  conseil. 

Chapitre  III.  —  Des  qualités  requises 
pour  pouvoir  faire  partie  de  Cad- 
tninistration  locale,  et  des  motifs 
d'exclusion. 

Art.  4.  Les  bourgmestre,  éche- 


*)  Voy.  1»  Constitution  fart.  107,  p.  42). 
*)  Ce  nombre  est  modifié  par   la  loi 
électorale  (art.  190  page  71.) 


vins  et  autres  membres  de  l'ad- 
ministration communale  doivent  : 

1°  Être  Luxembourgeois  de  nais- 
sance ou  naturalisés  ; 

2°  Jouir  des  droits  civils  et  po- 
litiques ; 

3°  Être  domiciliés  dans  la  com- 
mune: 

4°  Etre  âgés  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  ; 

5e  Verser  au  Trésor  de  l'Etat 
dix  florins  de  contributions  di- 
rectes, patente  comprise  ; 

6°  Avoir  satisfait  aux  lois  sur 
le  service  militaire. 

Art.  5.  Sont  considérés  comme 
habitants  de  la  commune  ceux  qui 
y  ont  leur  domicile  unique  ou 
principal. 

Art.  6.  Celui  qui,  étant  effec- 
tivement habitant  du  Grand-Duché, 
s'en  trouverait  éloigné  par  suite 
d'un  emploi  ou  d'une  mission  dont 
il  serait  chargé  par  le  Roi  Grand- 
Duc,  que  cet  emploi  ou  cette 
mission  soit  ou  non  en  rapport 
avec  le  Grand-Duché,  continue  à 
être  considéré  comme  habitant  du 
Grand-Duché. 

Art.  7.  Ne  sont  pas  éligibles  et 
ne  peuvent  être  appelés  aux  fonc- 
tions mentionnées  dans  l'art.  4: 

o)  Ceux  qui  sont  au  service 
d'une  puissance  étrangère  ou  en 
touchant  une  pension,  sans  y  être 
autorisés  par  le  Roi  Grand-Duc  ; 

b)  Ceux  qui  se  trouvent  en  état 
d'interdiction  judiciaire,  ainsi  que 
ceux  auxquels  il  a  été  donné  un 
conseil  judiciaire  ; 

c)  Ceux  qui  se  trouvent  en  état 
de  domesticité,  et  ceux  qui  touchent 
un    traitement    d'individus   ayant 

3)  6*  Aujourd'hui  10  francs,  Loi  élec- 
torale (art.  !•',  page  44). 
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des  intérêts  dans  la  commune, 
ainsi  que  leur  domicile  réel  ; 

d)  Ceux  qui  sont  en  état  de 
faillite  ou  qui  ont  fait  cession  de 
leurs  biens  à  leurs  créanciers  ; 

c)  Ceux  qui  ont  encouru  une 
peine  en  matière  criminelle,  en 
vertu  d'un  arrêt  passé  en  force 
de  chose  jugée  ; 

f)  Ceux  qui  au  moment  de  la 
nomination  se  trouvent  encore  en 
état  d'accusation  au  criminel. 

Lesdites  fonctions  sont,  de  plus, 
incompatibles  avec  celles  de  : 

1°  Membre  du  conseil  de  gou- 
vernement ou  de  la  Chambre  des 
comptes  ; 

2°  Commissaire  de  district  et 
employés  ou  attachés  aux  com- 
missariat de  district  ; 

3°  Ministre  d'un  culte  quel- 
conque ; 

4e  Instituteur. 

Ne  peuvent  être  appelés  aux 
mêmes  fonctions  : 

5°  Celui  qui,  chargé  d'une  re- 
cette ou  d'une  administration,  est 
comptable  ou  responsable  envers 
la  commune  ou  envers  une  ad- 
ministration subordonnée  à  l'ad- 
ministration de  la  commune,  en 
tant  que  la  comptabilité  ou  la 
responsabilité  serait  personnelle  ; 

6°  Celui  qui  occupé  un  emploi 
communal  qui  le  rend  personnelle- 
ment et  d'une  manière  directe 
subordonné  à  l'administration  lo- 
cale ;  sauf  le  cas  de  cumul  auto- 
risé des  fonctions  de  bourgmestre 
et  de  secrétaire  ; 

7°  Et  enfin  les  militaires  en 
•activité  de  service. 

Art.  8.  Les  fonctions  de  bourg- 
mestre et  d'échevin  sont  de  plus 
incompatibles  avec  des  fonctions 
judiciaires  effectives. 

Les  mêmes  fonctions  sont  in- 
compatibles encore  avec  l'emploi 
de  receveur  des  revenus  publics 
dans  la  commune,    ainsi  \qu'avec 

7)  Yoy.  Loi  électorale  (art.  166,  p.  68. 


la  profession  de  cabaretier,  que 
cette  profession  soit  exercée  par 
les  candidats  ou  par  toute  autre 
personne  établie  chez  eux. 

Art.  9.  Le  bourgmestre  ne  peut 
être  parent  ou  allié  d'aucun  des 
échevins,  ni  d'aucun  membre  du 
conseil  jusqu'au  troisième  degré 
inclusivement,  et  les  échevins  et 
autres  membres  ne  peuvent  être 
parents  ou  alliés  en're  eux  au 
premier  ou  deuxième  degré. 

Art.  10.  L'affinité  survenue  pen- 
dant l'exercice  des  fonctions,  n'em- 
pêche pas  de  siéger  pendant  le 
restant  de  leur  durée. 

L'affinité  est  regardée  comme 
ayant  cessé,  lorsque  l'épouse  qui 
l'avait  fait  naître,  est  décédée 
sans  enfants  du  lit  des  deux  con- 
joints. 

Art.  11.  Il  est  permis  au  con- 
seil de  gouvernement,  aussi  long- 
temps que  le  Roi  Grand-Duc  ne 
jugera  pas  nécessaire  de  prendre 
d'autres  dispositions  à  cet  égard, 
d'accorder  aux  échevins  et  autres 
membres,  les  dispenses  aux  dis- 
positions contenues  dans  l'art.  9 
de  ce  chapitre,  ainsi  que  du  chef 
des  contributions  payées  par  les 
candidats,  lorsqu'elles  seront  com- 
mandées par  défaut  de  sujets 
'propres  aux  fonctions,  ou  par 
d'autres  raisons  particulières  de 
nécessité  ou  de  grande  utilité  ; 
pourvu  qu'à  la  fin  de  chaque  an- 
née, le  conseil  de  gouvernement 
transmette  au  chancelier  d'Etat 
un  relevé  des  dépenses  accordées 
par  lui  pendant  l'année  écoulée, 
en  y  spécifiant  les  principaux 
motifs  qui  les  ont  nécessitées. 

Dispenses  aux  dispositions  con- 
tenues dans  l'art.  8  de  ce  même 
chapitre  peuvent  également  être 
accordées  aux  échevins;  mais 
elles  sont  réservées  au  Roi  Grand- 
Duc,  de  même  que  toutes  celles 
qui  concernent  les  personnes  des 
bourgmestres,  ainsi  que  des  éche- 
vins des  villes. 
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Chapitre  IV.  —  De  la  nomination,  du 
germent,  du  remplacement,  de  la 
durée  des  fonction»,  etc. 

Art.  12.  Les  bourgmestres  sont 
nommés  par  le  Roi  Grand-Duc, 
qui  peut  choisir  aussi  hors  du 
conseil,  s'ils  ont  d'ailleurs  les  qua- 
lités requises.  Dans  ce  dernier 
cas,  ils  ont  les  attributions  et  les 
prérogatives  attachées  par  la  pré- 
sente loi  à  la  qualité  de  bourg- 
mestre. 

Les  échevins  sont  nommés,  sa- 
voir :  ceux  des  villes,  par  le  Roi 
Grand-Duc,  et  ceux  des  autres 
communes,  par  le  conseil  du  Gou- 
vernement, les  uns  et  les  autres 
à  choisir  parmi  les  membres  sié- 
geant au  conseil  communal. 

Les  membres  du  conseil  seront 
nommés  de  la  manière  qui  sera 
déterminée  ci-après. 

Art.  13.  Les  nominations  des 
bourgmestres,  échevins  et  membres 
du  conseil  se  font  pour  un  terme 
de  six  ans. 

Les  fonctionnaires  sortant  peu- 
vent cependant  être  chaque  fois 
réélus  et  renommés. 

Les  membres  du  conseil  sont 
renouvelés  par  moitié  tous  les 
trois  ans. 

La  première  sortie  comprendra 
la  fraction  la  plus  faible;  la  se- 
conde, la  fraction  la  plus  forte 
du  nombre  impair  des  membres 
à  diviser  par  moitié,  et  ainsi  de 
suite. 

Les  membres  actuels  seront 
tous  renouvelés  le  plus  tôt  qu'il 
sera  possible,  après  la  mise  à 
exécution  de  la  présente  loi. 

Dans  la  première  séance  du 
conseil,  après  la  nomination  du 
bourgmestre  et  des  deux  échevins, 
les  nouveaux  membres  en  seront 
répartis  par  le  sort  entre  la  pre- 

1*)  Aujourd'hui  le  directeur  général 
afférent  nomme  les  écheTins,  suivant  la 
loi    oi-aprèa  du  15  novembre  1854  (art  3). 

'*)  Les  membres  des  conseils  commu- 
naux sont  maintenant  élus  par  les  habi- 


mière  et  la  seconde  série  de  sor- 
tie, de  manière  à  ce  que  chaque 
série  comprenne  l'un  des  deux 
échevins,  et  la  seconde  aussi  le 
bourgmestre,  s'il  est  choisi  dans 
le  conseil. 

La  première  sortie  aura  lieu  le 
2  janvier  1846. 

L'échevin  qui  perd  sa  qualité 
de  conseiller  avant  l'expiration  de 
son  mandat  comme  échevin,  cesse 
de  fait  aussi  ces  dernières  fonc- 
tions. 

Si  le  bourgmestre  choisi  dans 
le  conseil,  en  sort  par  l'effet  d'un 
renouvellement  périodique,  il  peut 
être  autorisé  par  le  Roi  Grand- 
Duc  à  remplir  le  terme  pour 
lequel  il  avait  été  nommé  bourg- 
mestre, et,,  en  ce  cas,  il  est  à 
considérer  comme  ayant,  pour  le 
restant  de  la  durée  de  ses  fonc- 
tions, été  choisi  comme  tel  hors 
du  conseil,  dont  il  ne  sera  plus 
qu'un  membre  en  sus,  conformé- 
ment à  l'art.  2  de  la  présente  loi. 

Les  membres  du  conseil  com- 
munal seront  nommés  par  le 
conseil  du  Gouvernement  sur  une 
liste  de  deux  candidats  pour 
chaque  place,  élus  par  les  habi- 
tants ayant  droit  de  voter  dans 
la  commune,  suivant  la  liste  des 
votants,  définitivement  arrêtée  en 
conformité  de  la  constitution  d'é- 
tats et  du  règlement  y  annexé. 

Il  sera  procédé  à  ces  élections 
d'après  les  règles  tracées  par  ces 
lois  ;  à  cet  effet,  il  sera  fait  par 
les  soins  du  conseil  du  Gouver- 
nement un  règlement  spécial,  dans 
lequel  il  sera  stipulé  que  les  bulle- 
tins des  suffrages  seront  recueillis 
à  domicile  par  deux  membres  au 
moins  de  la  commission  établie 
par  l'art.  12  du  règlement  élec- 
toral. 

tante  (loi  électorale  du  5  mars  1881,  (art. 
191.  p.  71.) 

—  Ce  règlement  a  été  remplacé  par 
la  même  loi  électorale. 
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Le  recours  en  cassation  est 
ouvert  contre  les  décisions  du 
conseil  du  Gouvernement. 

Les  nouveaux  membres  entrants 
prendront  successivement  place 
d'après  l'époque  et  dans  l'ordre 
de  leur  nomination  à  la  suite  de 
ceux  qui  siègent  déjà  ;  ceux  qui 
sont  nommés  par  continuation  ou 
renouvellement,  ne  seront  pas 
considérés,  sous  ce  rapport,  comme 
nouvellement  entrés. 

Art.  14.  Les  membres  du  corps 
comnyinal  sortant  lors  du  renou- 
vellement triennal,  restent  en  fonc- 
tions jusqu'à  ce  que  leurs  succes- 
seurs aient  été  installés.  Les  dé- 
missionnaires exercent  de  même 
leurs  fonctions  jusqu]à  ce  que 
leurs  démissions  aient  été  acceptées. 

Art.  15.  Celui  qui  est  nommé 
pour  remplir  une  place  de  bourg- 
mestre, échevin  ou  membre  ordi- 
naire du  conseil  communal,  de- 
venue vacante  par  extraordinaire, 
ne  peut  siéger  qu'aussi  longtemps 
que  pouvait  le  faire  encore  celui 
dont  il  remplit  la  place,  c'est-à- 
dire  il  achève  le  terme  du  fonc- 
tionnaire qu'il  remplace. 

Art.  16.  Avant  d'entrer  en 
fonctions,  le  bourgmestre,  les  éche- 
vins  et  membres  du  conseil  com- 
munal, ainsi  que  le  secrétaire  et 
le  receveur,  promettent  par  ser- 
ment d'être  fidèles  au  Roi  Grand- 
Duc  et  aux  lois  du  pays,  et  de 
remplir  avec  exactitude,  zèle,  inté- 
grité et  impartialité  les  fonctions 
qui  leur  sont  confiées. 

Ce  serment  sera  prêté  par  le 
bourgmestre  entre  les  mains  du 
gouverneur  ou  du  fonctionnaire 
délégué  par  lui,  et  entre  les  mains 
du  bourgmestre,  par  les  échevins, 

'•)  Voy.  la  formule  de  oe  serment 
(art.  6  de  la  loi  du  16  novembre  1854 
ci-  après). 

>')  Quant  aux  démissions  des  membres 
du  conseil,  le  conseil  n'y  pourvoit  plus, 
(loi  électorale,  art.  191.  p.  71)) 


membres  du  conseil,  secrétaire  et 
receveur. 

Quant  à  ceux  qui,  à  l'expiration 
de  leur  temps  de  service,  seraient 
immédiatement  réélus  et  renom- 
més, le  serment  qu'ils  ont  une 
fois  prêté  sera  considéré  comme 
continuant  à  être  obligatoire  et 
comme  suffisant. 

Art.  17.  Le  Roi  Grand-Duc  dis- 
pose, sur  les  demandes  en  dé- 
mission de  bourgmestre,  ainsi  que 
des  échevins  des  villes  ;  le  conseil 
de  Gouvernement  sur  celles  qui 
sont  formées  par  les  échevins  des 
autres  communes  et  par  les  mem- 
bres des  conseils. 

Les  fonctions  de  bourgmestre 
et  échevins  sont  indépendantes  de 
celles  de  membres  du  conseil, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  13,  de 
sorte  qu'on  peut  demander  et  ob- 
tenir démission  des  premières  de 
ces  fonctions,  sans  cesser  d'être 
membre  du  conseil  proprement  dit. 

Art.  18.  En  cas  de  maladie, 
absence  ou  autre  empêchement, 
le  bourgmestre  délègue  un  éche- 
vin pour  le  remplacer,  et  en  in- 
forme l'autorité  immédiatement 
supérieure  ;  à  défaut  de  déléga- 
tion, le  service  passe  à  l'échevin 
le  premier  en  rang  d'après  sa 
nomination.  S'il  manque  un  éche- 
vin, il  est  remplacé  par  le  pre- 
mier conseiller,  et  ainsi  de  suite  ; 
le  remplaçant  devra,  dans  tous 
les  actes,  énoncer  la  qualité  en 
laquelle  et  la  cause  pour  laquelle 
il  agira  comme  tel. 

Art.  19.  L'échevin  qui  remplit 
les  fonctions  de  bourgmestre  pen- 
dant plus  d'un  mois,  et  le  membre 
du  conseil  qui  remplace  un  éche- 
vin pendant  le  même  espace  de 
temps,  ont  droit  à  l'indemnité  du 

18)  L'échevin,  dernier  nommé,  passe 
au  second  rang,  même  après  avoir  été 
renommé  (avis  du  conseil  d'Etat  du  4 
juin  1880.) 
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titulaire,  à  moins  que  celui-ci  n'ait 
été  empêché  par  maladie.  Il  en 
est  de  même,  en  cas  d'empêche- 
ment du  secrétaire.  Dans  aucun 
cas,  cependant,  l'échevin  ne  pourra 
cumuler  son  indemnité  avec  celle 
du  bourgmestre. 

Art.  20.  Le  bourgmestre  ne 
peut  s'absenter  de  son  domicile 
pour  plus  de  quinze  jours,  sans 
en  informer  le  commissaire  de 
district,  ni  pour  plus  d'un  mois, 
sans  un  congé  du  gouverneur.  A 
chacune  de  ces  absences,  ses 
fonctions  passent  à  l'un  des  éche- 
vins,  de  la  manière  déterminée 
ci-dessus,  et  il  fait  connaître  au 
commissaire  de  district  le  fonc- 
tionnaire qui  est  chargé  du  ser- 
vice. 

Art.  21.  En  cas  d'inconduite 
notoire  ou  de  négligence  grave, 
les  bourgmestre  et  échevins  et 
autres  membres  du  conseil  com- 
munal peuvent  être  suspendus  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions  par 
le  conseil  du  Gouvernement,  pour 
un  temps  qui  ne  pourra  excéder 
six  semaines,  et  même,  au  besoin, 
ils  peuvent  être  démis,  à  l'excep- 
tion néanmoins  des  bourgmestres, 
ainsi  que  des  échevins  des  villes, 
auxquels  le  Roi  Grand-Duc  seul 
peut  donner  leur  démission. 

Chapitre  V.  —  Du  conseil  communal, 
de  ses  attributions,  et  de  la  manière 
de  les  exercer. 

Art.  22.  L'assemblée  du  conseil 
communal  est  présidée  et  dirigée 
par  le  bourgmestre  ou  par  celui 
qui  le  remplace  d'après  l'art.  18. 

La  réunion  du  conseil  est  con- 
voquée par  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins,  ou  par  le 
bourgmestre  seul,  en  cas  d'ur- 
gence ;  hors  de  ce  cas,  la  convo- 
cation se  fait  par  écrit  et  à  do- 
micile, au  moins  deux  jours  francs 

*1)  Cette  disposition  a  été  modifiée 
(art.  5  de  la  loi  du  15  novembre  1854 
oi-»prês.) 


avant  celui  de  la  réunion;  elle 
contient  l'ordre  du  jour.  Aucun 
objet  étranger  à  l'ordre  du  jour 
ne  peut  être  mis  en  discussion,  à 
moins  que  le  moindre  retard  ne 
doive  occasionner  du  danger. 

Toutes  les  propositions  étran- 
gères à  l'ordre  du  jour  doivent 
être  remises  au  bourgmestre  ou 
à  celui  qui  le  remplace,  deux 
jours  au  moins  avant  l'assemblée. 
Lorsque  le  conseil  aura  résolu  de 
faire  examiner  ou  traiter  une 
affaire  par  une  commission,  le 
bourgmestre  ou  celui  qui  le  rem- 
place dans  la  présidence,  nomme 
parmi  les  membres  du  conseil, 
les  personnes  qui  doivent  la  com- 
poser. 

Art.  23.  Le  conseil  ne  peut 
prendre  de  résolution,  si  la  ma- 
jorité de  ses  membres  en  fonctions 
n'est  présente. 

Cependant,  si  l'assemblée  a  été 
convoquée  deux  fois  sans  s'être 
trouvée  en  nombre  requis,  elle 
pourra,  après  une  nouvelle  et 
dernière  convocation,  quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  pré- 
sents, prendre  une  résolution  sur 
les  objets  mis  pour  la  troisième 
fois  à  l'ordre  du  jour. 

Les  deuxième  et  troisième  con- 
vocations se  feront  conformément 
aux  règles  prescrites  par  l'article 
précédent,  et  il  sera  fait  mention 
si  c'est  pour  la  deuxième  fois  ou 
pour  la  troisième  que  la  convo- 
cation a  lieu  ;  en  outre,  la  troi- 
sième convocation  rappellera  tex- 
tuellement les  deux  premières  dis- 
positions du  présent  article. 

Un  membre  du  conseil  qui,  sans 
motif  légitime,  n'aura  pas  été 
présent  à  trois  séances  consécu- 
tives, pourra,  sur  la  proposition 
du  conseil,  être  déclaré  démis- 
sionnaire par  le  conseil  de  Gou- 

**)  Le  conseil  lui-même  nomme  main- 
tenant cette  commission  (art.  7  de  la 
loi  précitée). 
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vernement  et  être  remplacé  comme 
tel. 

Art.  24.  Si  la  majorité  du  con- 
seil, non  compris  le  bourgmestre 
ou  celui  qui  le  remplace,  désirait 
que  le  conseil  s'assemblât,  le 
collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins,  lorsqu'il  aura  connaissance 
de  ce  vœu,  est  tenu  de  faire  cette 
convocation. 

Art.  25.  L'assemblée  décide  à 
la  majorité  des  voix  des  membres 
présents.  Le  conseiller  le  dernier 
en  rang,  ou  le  dernier  nommé, 
votera  le  premier  ;  les  autres 
membres  émettront  leur  avis  dans 
le  même  ordre  jusqu'au  bourg- 
mestre, qui  votera  le  dernier;  en 
cas  de  partage,  l'objet  en  discus- 
sion devra*  être  reporté  à  l'ordre 
du  jour  de  la  séance  suivante,  au 
même  cas  de  partage  dans  cette 
seconde  séance,  le  bourgmestre 
ou  celui  qui  le  remplace,  a  voix 
prépondérante. 

Les  membres  du  conseil  votent 
à  haute  voix,  excepté  lorsqu'il 
s'agit  de  présentations  de  candi- 
dats, nominations  aux  emplois, 
révocations  ou  suspensions,  les- 
quelles se  font  au  scrutin  secret, 
également  à  la  majorité  absolue. 

Art.  26.  Le%  délibérations  des 
conseils  communaux  sont  rédi- 
gées par  le  secrétaire  et  inscrites 
sur  un  registre  coté  et  paraphé 
par  le  bourgmestre  ;  elles  sont 
signées  par  tous  les  membres 
présents,  soit  immédiatement,  soit 
le  lendemain,  au  plus  tard,  sans 
qu'il  puisse  en  être  délivré  expé- 
dition avant  les  signatures  de  la 
majorité. 

Les  délibérations  constateront 
le  nombre  des  membres  qui  au- 
ront voté  pour  et  contre. 

Les  expéditions  seront  délivrées 
par  le  bourgmestre  ou  par  le 
secrétaire  ;  elles  énonceront  les 
noms  de  tous  les  membres  qui 
auront  concouru  à  la  délibération. 


Art.  27.  Le  bourgmestre,  les 
échevins,  ni  les  autres  membres, 
non  plus  que  le  secrétaire,  ne 
peuvent  être  présents  à  une  dé- 
libération sur  des  objets  auxquels 
ils  ont  un  intérêt  direct,  soit  per- 
sonnellement, soit  comme  chargés 
d'affaires  ou  fondés  de  pouvoirs, 
ou  qui  concernent  leurs  parents 
ou  alliés  jusqu'au  troisième  degré 
inclusivement.  De  même,  quand  la 
commune  est  intéressée  dans  un 
procès,  un  membre  de  l'adminis- 
tration de  cette  commune  ne  peut 
pas  agir  ou  aviser  contre  elle, 
soit  comme  avocat,  soit  comme 
avoué,  et  dans  aucun  cas,  il  ne 
peut  servir  la  commune  comme 
avocat,  avoué  ou  notaire,  si  ce 
n'est  gratuitement. 

Aucun  membre  du  corps  com- 
munal ne  pourra  prendre  part, 
directement  ou  indirectement,  dans 
aucun  service,  perception  de  droits, 
fourniture  ou  adjudication,  entre- 
prise quelconque  pour  la  commune. 
Cependant  dans  les  ventes  pu- 
bliques d'immeubles  ou  de  meu- 
bles, de  fruits  et  bois  provenant 
des  propriétés  de  la  commune,  les 
conseillers  peuvent  se  rendre  ad- 
judicataires. 

De  même,  un  membre  de  ladite 
administration,  à  l'exception  du 
bourgmestre,  qui  se  trouverait 
être  en  même  temps  membre  de 
l'administration  d'une  institution 
ou  d'un  établissement  public,  ne 
peut  pas  être  présent  à  l'examen 
et  à  l'approbation  de  comptes  re- 
latifs à  l'institution  ou  à  l'établis- 
sement en  question. 

Art.  28.  Il  ne  pourra  être  refusé 
à  aucun  des  habitants  de  la  com- 
mune, communication  sans  dépla- 
cement, des  délibérations  du  con- 
seil communal,  si  ce  n'est  pen- 
dant le  temps  durant  lequel  le 
conseil  a  décidé  que  les  résolu- 
tions seront  tenues  secrètes. 

»)  Modifié  par  la  loi  précitée  (art.  8). 
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La  même  communication  ne 
pourra,  en  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte,  être  refusée  au 
fonctionnaire  délégué  à  cet  effet 
par  le  gouverneur  ou  le  conseil 
de  gouvernement.  A  de  pareils 
délégués  ou  commissaires  spé- 
ciaux, devront  aussi  être  fournis 
tous  les  renseignements  que  pos- 
sède l'administration  communale, 
et  dont  ils  ont  besoin  pour  rem- 
plir leur  mission. 

Art.  29.  Tous  les  ans,  avant 
que  le  conseil  s'occupe  du  budget, 
le  collège  des  bourgmestre  et 
échevios  fera  au  conseil  un  rap- 
port sur  l'administration  et  la 
situation  des  affaires  de  la  com- 
mune. Copie  de  ce  rapport  sera 
adressée  au  commissaire  de  dis- 
trict, qui  fera  parvenir  tous  les 
rapports  au  conseil  du  Gouverne- 
ment, avec  un  résumé  général  de 
leur  contenu  pour  toutes  les  com- 
munes du  district. 

Art.  30.  Les  séances  des  con- 
"  seils  communaux  ne  sont  pas  pu- 
bliques. 

Art.  31.  Lorsque,  dans  des  af- 
faires importantes  ou  dans  des 
opérations  du  conseil  communal, 
auxquelles  les  propriétaires  fon- 
ciers et  les  industriels  domiciliés 
ou  forains  peuvent  être  considérés 
avoir  intérêt,  le  conseil  de  gou- 
vernement trouve  convenable  de 
faire  renforcer  le  corps  commu- 
nal, il  déterminera  chaque  fois 
un  nombre  de  ces  intéressés  à 
appeler  à  la  séance,  afin  qu'ils 
puissent  prendre  connaissance  des 
affaires.  Ils  font  connaître  indivi- 
duellement leftr  opinion  et  avis, 
que  le  secrétaire  relate  dans  le 
procès-verbal  de  la  délibération  ; 
mais  ils  n'ont  pas  voix  délibérative. 

Art.  32.  Le  président  a  la  po- 
lice de  l'assemblée. 

M)  La  publicité  est  maintenant  obli- 
gatoire, loi  précitée  (art.  9  et  10). 


Art.  33.  Le  conseil  règle  tout 
ce  qui  est  d'intérêt  communal  ; 
il  délibère  sur  tout  autre  objet 
qui  lui  est  soumis  par  l'autorité 
supérieure. 

.  Le  conseil  fournit  de  plus  tous 
les  avis,  renseignements  et  expli- 
cations que  l'autorité  supérieure 
lui  demande. 

Art.  34.  Sont  soumises  à  l'avis 
du  conseil  de  gouvernement  et  à 
l'approbation  du  Roi  Grand-Duc, 
les  délibérations  du  conseil  sur 
les  objets  suivants: 

1°  Les  aliénations,  transactions, 
échanges  de  biens  ou  droits  im- 
mobiliers de  la  commune,  les 
baux  emphytéotiques,  les  emprunts 
et  les  constitutions  d'hypothèques, 
le  partage  des  biens  immobiliers 
indivis,  à  moins  que  ces  partages 
ne  soient  ordonnés  par  l'autorité 
judiciaire. 

Toutefois,  l'autorisation  du  con- 
seil de  Gouvernement  est  suffisante, 
lorsque  la  valeur  n'excède  pas 
1,000  florins  ; 

2°  Les  péages  et  droits  de  pas- 
sage à  établir  dans  la  commune  ; 

3°'  Les-  actes  de  donation  et  les 
legs  faits  à  la  commune,  lorsque 
la  valeur  excède  1,500  florins  ; 

L'approbation  du  conseil  de 
Gouvernement  est  suffisante,  lors- 
que la  valeur  des  donations  ou 
legs  n'excède  pas  la  même  somme. 
Dans  ce  cas,  elle  sera  notifiée 
dans  les  huit  jours  de  sa  date 
par  la  voie  administrative,  à  la 
partie  réclamante,  s'il  y  a  eu 
opposition. 

Toute  réclamation  contre  l'ap- 
probation devra  être  faite  au  plus 
tard  dans  les  trente  jours  qui 
suivront  cette,  notification. 

En  cas  de  refus  d'approbation, 
en  tout  ou  en  partie,  la  réclama- 
tion   devra    être    faite    dans   les 

84)  io  Yoy.  la  loi  d'emphythéose  (note 
art.  1709  du  Code  civil,  p.  258). 
|       —  2°  Voy.  Code  de  la  voierie. 
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trente  jours,  à  partir  de  celui  où 
le  refus  aura  été  communiqué  à 
l'administration  communale. 

En  cas  de  réclamation,  il  est 
toujours  statué  par  le  Roi  Grand- 
Duc  sur  l'acceptation,  la  répudia-, 
tion  ou  la  réduction  de  la  dona- 
tion ou  du  legs  ; 

4°  Les  demandes  en  autorisation 
d'acquérir  des  immeubles  ou  droits 
immobiliers. 

Néanmoins ,  l'approbation  du 
conseil  de  Gouvernement  suffira, 
lorsque  la  valeur  n'excédera  pas 
1,600  florins  ; 

5°  L'établissement,  le  change- 
ment ou  la  suppression  des  impo- 
sitions communales  ; 

6°  Le  changement  du  mode  de 
jouissance  des  biens  communaux. 

Les  dispositions  des  n°»  1er,  3 
et  4  sont  applicables  aux  établis- 
sements publics  et  aux  institutions 
d'utilité  publique  qui  existent  dans 
la  commune  et  qui  ont  une  ad- 
ministration spéciale. 

Les  actes  délibérés  par  ces  ad- 
ministrations sont,  en  outre,  sou- 
mis à  l'avis  du  conseil  communal. 

Art.  35.  Sont  soumises  à  l'ap- 
probation du  conseil  de  Gouver- 
nement, les  délibérations  des  con- 
seils communaux  sur  les  objets 
suivants  : 

1°  Les  actions  à  intenter  ou  à 
soutenir  ; 

2°  La  répartition  et  le  mode  de 
jouissance  du  pâturage,  de  l'af- 
fouage et  des  fruits  communaux, 
et  les  conditions  à  imposer  aux 
parties  prenantes,  lorsqu'il  y  a  eu 
réclamation  contre  les  délibéra- 
tions de  l'autorité  communale; 

86)  Voy.  art.  106  oi-après. 

—  2°  Voy.  Mode  forettier  et  Code  rural. 

—  4»  Voy.  Note  art.  1712,  Code  civil, 
sur  la  forme  et  la  durée  des  baux.  — 
L'art.  10  de  la  loi  du  16  août  1816 
défend  de  placer  aucuns  fonds  à  l'é- 
tranger. 

—  6°  Voy.  Code  des  contributions. 

—  7°  Voy.  Code  de  la  voierie. 

—  8°  Voy.  Code  des  cultes,  §  Fa- 
briques d'église. 


3°  Les   règlements   relatifs    au 
parcours  et  à  la  vaine  pâture  ; 

4°  Les  ventes,  échanges  et 
transactions  qui  ont  pour  objet 
des  créances,  obligations,  capitaux 
et  actions  appartenant  à  la  com- 
mune ou  aux  établissements  pu- 
blics sous  sa  surveillance  ;  le 
placement  et  le  remploi  de  leurs 
deniers,  entre  autres  l'achat  de 
capitaux,  les  baux  des  biens  des 
communes  et  des  établissements 
publics  ;  sont  exceptées  de  ces 
dispositions,  les  transactions  qui 
concernent  les  taxes  municipales; 

5°  Les  règlements  ou  tarifs 
relatifs  à  la  perception  du  prix 
de  location  des  places  dans  les 
halles,  foires,  marchés  et  abattoirs, 
ainsi  que  les  droits  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage,  et  des  im- 
positions communales  ; 

6°  La  reconnaissance,  l'ouver- 
ture, le  redressement,  l'élargisse- 
ment et  la  suppression  des  chemins 
vicinaux  et  sentiers,  conformément 
aux  lois  et  règlements  y  relatifs; 

7°  L'ouverture  de  rues  nou- 
velles et  l'élargissement  des  an- 
ciennes, ainsi  que  leur  suppression  ; 

8°  Les  projets  de  construction, 
de  grosses  réparations,  et  de  dé- 
molition des  églises  et  des  édifices 
communaux  ; 

9°  La  démolition  des  monu- 
ments de  l'antiquité,  et  les  répa- 
rations à  y  faire  ; 

10°  Les  budgets  des  dépenses 
communales  et  les  moyens  d'y  pour- 
voir ; 

11°  Les  règlements  organiques 
des  administrations  des  monts-de- 
piété.  - 

—  10°  Voy.  Note  art  83  ci-après, 
et[  'arrêté  royal  du  23  septembre  1847, 
ci-après,  sur  le  règlement  des  comptes 
communaux. 

—  Il»  Les  administrateurs  et  direc- 
teurs de  ces  établissements  sont  Aussi  & 
la  nomination  de  l'administration  com- 
munale. (Arrêtés  royaux  des  31  ootobre 
1826  et  15  juin  1827  ) 
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Art.  36.  Le  conseil  fait  les 
règlements  communaux,  l'adminis- 
tration intérieure,  et  les  ordon- 
nances de  la  police  communale. 

Ces  règlements  et  ordonnances 
ne  peuvent  être  contraires  aux 
lois  ni  aux  règlements  d'adminis- 
tration générale  du  Grand-Duché. 

Le  conseil  en  transmet,  dans 
les  quarante-huit  heures,  des  ex- 
péditions au  conseil  de  Gouverne- 
ment. 

Les  conseils  communaux  peuvent 
statuer  des  peines  contre  les  in- 
fractions à  leurs  ordonnances,  à 
moins  qu'une  loi  n'en  ait  fixé.  Ces 
peines  pourront,  à  l'avenir,  être 
reportées  dans  les  limites  déter- 
minées par  la  loi  du  6  mars  1818. 

Art.  37.  Les  budgets  des  admi- 
nistrations des  hospices,  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  des  mont- 
de-piété  de  la  commune,  sont 
soumis  à  l'approbation  du  conseil 
communal  et  du  conseil  de  Gou- 
vernement. En  cas  de  réclamation, 
il  est  toujours  statué  sur  ces  ob- 
jets par  le  conseil  de  Gouverne- 
ment. 

Les  comptes  sont  également 
soumis  à  l'approbation  du  conseil 
communal,  et  adressés  ensuite  à 
la  Chambre  des  comptes. 

Art.  38.  Les  conseils  communaux 
proposent  les  candidats  pour  les 
répartiteurs  des  impositions  pu- 
bliques dans  les  cas  prévus  par 
la  loi.  Ces  répartiteurs  sont  nom- 
més par  les  commissaires  de  district. 

Art.  39.  Le  conseil  accorde, 
s'il  y  a  lieu,  'aux  fermiers  ou  ad- 
judicataires de  la  commune,  les 
remises  qu'ils  t>nt  droit  de  récla- 
mer, aux  termes  de  la  loi  ou  en 
vertu  de  leur  contrat.  Mais  lors- 
qu'il s'agit  de  remises  réclamées 
pour  motifs  d'équité  et  non  pré- 
vues par  la  loi  ou  le  contrat,  le 
conseil  ne  peut  les  accorder  que 

<*)  Voy.  oette  loi  du  6  mars  1818,  en 
note,  p.  571. 


sous  l'approbation  du  commissaire 
de  district. 

Art.  40.  Le  conseil  nomme: 

Ie  Les  employés  de  tout  grade 
des  taxes  municipales  ; 

2°  Les  membres  des  adminis- 
trations des  hospices  et  des  bu- 
reaux de  bienfaisance. 

Cette  dernière  nomination  est 
faite  pour  le  terme  fixé  par  la 
loi.  Elle  a  lieu  sur  deux  listes 
doubles  de .  candidats,  présentées, 
l'une  par  l'administration  de  ces 
établissements,  l'autre  par  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins. 
Les  candidats  portés  sur  une  liste 
peuvent  également  l'être  sur  l'autre. 

Expédition  des  actes  de  nomi- 
nation sera  transmise  au  conseil 
de  Gouvernement. 

Les  membres  de  ces  adminis- 
trations pourront  être  révoqués 
par  le  conseil  de  Gouvernement, 
sur  la  proposition  de  ces  admi- 
nistrations elles-mêmes  ou  des 
conseils  communaux,  lesquels  der- 
niers seront  toujours  entendus. 

Les  membres  de  ces  adminis- 
trations de  bienfaisance  doivent 
être  Luxembourgeois  de  naissance 
ou  par  la  naturalisation,  et  les 
incompatibilités  établies  à  l'égard 
des  membres  du  conseil,  leur  sont 
également  applicables,  sauf  qu'ils 
peuvent  être  choisis  parmi  les 
ecclésiastiques. 

Il  n'est  pas  dérogé,  par  les  dis- 
positions qui  précèdent,  aux  actes 
de  fondations  qui  établissent  des 
administrateurs  spéciaux,  dont  la 
gestion  reste  soumise  à  telle  sur- 
veillance que  de  droit  de  la  part 
de  l'autorité  supérieure  compétente  ; 

3°  Les  architectes  et  les  em- 
ployés chargés  des  projets  de 
construction  et  de  la  conservation 
des  bâtiments  communaux  ; 

4°  Les  directeurs  et  conserva- 
teurs des  établissements  d'utilité 

M)  Voy.  Code  de»  contribution». 
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publique  ou  d'agrément  apparte- 
•  nant  à  la  commune  ; 

5°  Les  médecins,  chirurgiens  et 
artistes  vétérinaires,  auxquels  le 
conseil  trouvera  bon  de  confier 
des  fonctions  spéciales  dans  l'in- 
térêt de  la  commune  ; 

6°  Les  professeurs  et  instituteurs 
attachés  aux  établissements  com- 
munaux d'instruction  publique , 
pour  autant  que  la  nomination 
n'est  pas  réservée  à  quelque  autre 
autorité. 

7°  Tous  autres  employés  et 
titulaires  ressortissant  à  l'admi- 
nistration communale,  dont  le 
conseil  n'aurait  pas  expressément 
abandonné  le  choix  au  collège 
des  bourgmestre  et  échevins,  et 
dont  la  présente  loi  n'aurait  pas 
attribué  la  nomination,  soit  à  ce 
collège,  soit  à  l'autorité  supérieure. 

En  cas  de  délégation  de  nomi- 
nation, en  faveur  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins,  le  con- 
seil conserve  néanmoins  le  droit 
de  révocation. 

Art.  41.  Toutes  les  fois  que  le 
conseil  communal  a  une  nomina- 
tion ou  une  proposition  de  candi- 
dats à  faire,  le  scrutin  se  fait  par 
bulletins  non  signés,-  qui  sont 
réunis  par  le  bourgmestre  ou 
celui  qui  le  remplace,  lequel  donne 
ensuite  lecture  de  ce  qulls  con- 
tiennent, tandis  que  les  deux 
autres  membres  présents  du  con- 
seil communal,  les  premiers  en 
rang  après  les  échevins,  s'occupent 
l'un  d'annoter  successivement  le 
contenu  des  bulletins,  et  l'autre 
d'en  tenir  le  contrôle  ;  il  est,  en 
outre,  tenu  par  le  secrétaire  une 
liste  des  membres  votants  de  l'as- 
semblée pour  chaque  élection, 
ainsi  que  des  personnes  qui  au- 
ront obtenu  les  voix  ;  toutes  ces 
opérations  ont  heu  en  présence 
de  l'assemblée. 

Art.  42.  Il  est  fait  un  scrutin 
particulier  pour  chaque  place  va- 


cante, à  laquelle  on  doit  nommer, 
de  même  pour  chaque  personne 
à  porter  sur  une  liste  de  propo- 
sition ;  on  n'admet  pas  de  bulle- 
tins de  suffrage  de  personnes  ab- 
sentes ;  tout  bulletin  est  considéré 
comme  nul,  si  le  conseil  commu- 
nal juge  que  la  désignation  de  la 
personne  n'est  pas  assez  claire, 
ou  que,  pour  d'autres  raisons, 
fondées  sur  la  présente  loi,  le 
bulletin  ne  soit  pas  admissible. 

La  nullité  d'un  ou  de  plusieurs 
bulletins  de  suffrage,  ainsi  que 
des  bulletins  laissés  en  blanc, 
n'invalide  pas  le  scrutin. 

Art.  43.  Nul  n'est  admis  au 
premier  tour  de  scrutin,  s'il  ne 
réunit  plus  de  la  moitié  des  vo- 
tants valables. 

En  cas  de  partage  de  toutes  les 
voix  entre  deux  candidats,  le  sort 
décide. 

■  Si  aucun  des  candidats  ne  réunit 
la  majorité  absolue  des  suffrages, 
il  est  procédé  à  un  scrutin  de 
ballotage  entre  les  deux  personnes 
qui  ont  le  plus  de  voix,  et  la  no- 
mination a  lieu  à  la  pluralité  des 
votes. 

Si  le  premier  tour  de  scrutin 
donne  à  plus  de  deux  candidats 
le  plus  de  voix  et  en  nombre 
égal,  un  second  scrutin  est  ouvert 
entre  eux,  et  les  deux  candidats 
qui  obtiennent  à  ce  scrutin  le  plus 
de  voix,  sont  seuls  soumis  au 
ballotage.  Au  cas  d'une  nouvelle 
parité  de  suffrages  dans  le  second 
scrutin,  le  sort  désigne  les  candi- 
dats à  soumettre  au  ballotage. 

Si  le  premier  ou  deuxième 
scrutin,  sans  donner  à  aucun  des 
candidats  la  majorité,  donne  le 
plus  de  voix  à  l'un  d'eux  et  parité 
de  voix  à  plusieurs  autres,  il  est 
procédé  comme  au  cas  précédent, 
pour  trouver  celui  qui,  avec  le 
premier,  sera  soumis  au  ballo- 
tage. 

Art.  44.  Le  conseil  révoque  ou 
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suspend  les  employés  salariés  par 
la  commune  et  dont  la  nomination 
lui  est  attribuée. 

Le  conseil  fixe  les  traitements 
et  émoluments  des  fonctionnaires 
et  employés  communaux,  sous 
l'approbation  du  conseil  de  Gou- 
vernement, et  sauf  ce  qui  est 
statué  par  l'art.  61,  ci-après. 

Art.  45.  Lorsque  le  conseil  a 
pris  une  résolution  qui  sort  de 
ses  attributions  ou  qui  blesse  l'in- 
térêt général,  le  Gouverneur  peut 
en  suspendre  l'exécution. 

Dans  ce  cas,  le  conseil  de  Gou- 
vernement décide  si  la  suspension 
peut  être  maintenue,  sauf  l'appel 
au  Roi  Grand-Duc,  soit  par  le 
gouverneur,  soit  par  le  conseil 
communal. 

Les  motifs  de  la  suspension  se- 
ront immédiatement  communiqués 
au  conseil  communal. 

Si  l'annulation  n'intervient  pas 
dans  les  quarante  jours,  à  partir 
de  la  communication  au  conseil, 
la  suspension  est  levée. 

Art.  46.  Après  deux  avertisse- 
ments consécutifs  constatés  par  la 
correspondance,  le  gouverneur,  le 
conseil  de  Gouvernement  ou  le 
commissaire  du  district  peut  char- 
ger un  ou  plusieurs  commissaires 
spéciaux  de  se  transporter  sur 
les  lieux,  aux  frais  personnels  des 
autorités  communales  en*  retard 
de  satisfaire  aux  avertissements, 
à  l'effet  de  recueillir  les  renseigne- 
ments et  observations  demandés, 
ou  de  mettre  à  exécution  les  me- 
sures prescrites  par  les  lois  et 
règlements  généraux,  ou  par  les 
dispositions  du  conseil  de  Gouver- 
nement ou  du  gouverneur. 

Le  recouvrement  de  ces  frais 
pourra  être  poursuivi  comme  en 

«)  2"  "Voy.  la  Constitution  (art.  112, 
page  43). 

—  Arrêté  royal  du  22  octobre  1842. 
—  Art.  4.  Les  règlements  de  police  et 
antres  que  les  lois  autorisent  les  conseils 
communaux  à  faire,  devront  être  publiés 


matière  de  contributions  directes, 
sur  l'exécutoire  du  gouverneur  ou 
du  conseil  de  Gouvernement. 

Dans  tous  les  cas,  le  recours 
est  ouvert  auprès  du  Roi  Grand- 
Duc. 

Chapitre  IV.   —  Du  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins. 

Art.  47.  Le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  se  réunit  aux 
jours  et  heures  fixés  par  le  règle- 
ment et  aussi  souvent  que  l'exige 
la  prompte  expédition  des  affaires. 
Pour  prendre  une  résolution,  il 
faut  qu'au  moins  deux  membres 
soient  présents.  Ce  collège  est  de 
droit  présidé  par  le  bourgmestre 
ou  par  l'échevin  qui  suit  en  rang. 

En  cas  de  partage  des  voix,  ou 
si  l'un  des  membres  présents  ne 
veut  voter,  l'affaire  est  remise  à 
une  autre  séance,  à  moins  que  le 
collège  ne  préfère-  appeler  un 
membre  du  conseil,  d'après  l'ordre 
d'inscription  au  tableau.  En  cas 
d'urgence,  la  voix  du  président 
est  décisive.  S'agit-il  d'une  simple 
mesure  d'exécution  ou  de  main- 
tenue, le  bourgmestre  a  la  faculté 
d'agir  seul,  sous  sa  responsabilité  ; 
il  y  est  même  obligé,  si  un  retard 
peut  entraîner  du  préjudice  ou  de 
l'inconvénient.  Il  fait  rapport  som- 
maire des  opérations  de  cette  es- 
pèce à  la  première  séance  du 
collège. 

Art.  48.  Le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  est  chargé  : 

1°  De  l'exécution  des  lois,  des 
dispositions  royales  grand-ducales, 
ainsi  que  des  arrêtés  et  ordon- 
nances de  l'administration  supé- 
rieure ; 

2°  De  la  publication  et  de  l'exé- 
cution des  résolutions  du  conseil 
communal  ; 

et  affiohés  dans  les  communes  respec- 
tives, et  envoyés  à  la  Cour  supérieure 
de  justioe,  au  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment et  au  juge  de  paix  du  canton, 
aveo  on  certificat  du  bourgmestre,  cons- 
tatant la  publication    et   l'affiche.    Le 
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3°  De  l'administration  des  éta- 
blissements communaux  ; 

4°  De  l'exécution  des  lois  et 
règlements  de  police. 

A  cet  effet,  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  doit  déléguer 
un  de  ses  membres,  pour  l'exer- 
cice de  la  police  communale  et 
rurale.  Quant  à  la  police  judiciaire, 
elle  est  spécialement  attribuée  au 
bourgmestre,  qui  peut  également 
la  déléguer  à  un  autre  membre 
du  collège,  mais  du  consentement 
du  procureur  d'Etat. 

Toute  délégation  a  néanmoins 
lieu,  sans  préjudice  à  l'obligation 
imposée  en  général,  de  ce  chef, 
au  collège  des  bourgmestre  et 
échevins,  et  respectivement  au 
bourgmestre  ; 

5°  De  la  gestion  des  revenus, 
de  l'ordonnancement  des  dépenses 
de  la  commune  et  de  la  surveil- 
lance de  la  comptabilité  ; 

6°  De  la  direction  des  travaux 
communaux  ; 

7°  De  l'alignement  de  la  petite 
voierie,  en  se  conformant  à  la 
législation  et,  lorsqu'il  en  existe, 
aux  plans  généraux  adoptés  par 
l'autorité  supérieure,  et  sauf  re- 
cours à  cette  autorité  et  aux  tri- 
bunaux, s'il  y  a  lieu,  par  les  per- 
sonnes qui  se  croiraient  lésées 
par  les  décisions  de  l'autorité 
communale  ; 

8°  Des  actions  judiciaires  de  la 
commune,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant  ; 

bourgmestre  enverra  on  certificat  sem- 
blable an  gouverneur,  en  suite  de  quoi 
il  sera  fait  mention  du  règlement  et  de 
sa  publication  au  Mémorial. 

Ces  espèces  de  règlements  seront 
exécutoires  le  lendemain  du  jour  de  leur 
publication. 

—  4°  Une  ordonnance  royale  du  8 
mars  1828  a  posé  en  prinoipe  qu'on  ne 
pouvait  empêcher  ni  arrêter  les  pour- 
suites judiciaires,  et  encore  moins  rece- 
voir, dans  la  commune,  des  amendes, 
sans  qu'il  y  ait  eu  condamnation  préa- 
lable. (Voyez,  à  cet  égard,  les  attribu- 
tions du  maire  oomme  juge  de  police, 
Articles  166  et  suivants  du  Code  d'ins- 


9°  De  l'administration  des  pro- 
priétés de  la  commune,  ainsi  que 
de  la  conservation  de  ses  droits  ; 

10°  De  la  surveillance  des  em- 
ployés salariés  par  la  commune 
et  agent  de  la  police  locale  ; 

11°  De  prendre  ou  de  provo- 
quer notamment  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  ou  étein- 
dre les  incendies;  pour  procurer 
à  la  commune  les  pompes  et  les 
autres  instruments  et  ustensiles 
nécessaires  ; 

12°  De  faire  remplir  les  obliga- 
tions de  la  commune,  en  tout  ce 
qui  a  rapport  au  logement  et  au 
casernement  des  troupes,  ainsi 
qu'aux  réquisitions  militaires  ; 

13°  De  veiller  à  la  composition 
régulière  des  conseils  des  fabriques 
d'église  ; 

Toute  délégation  à  faire  par  le 
bourgmestre,  devra  l'être  par  un 
acte  formel,  qui  sera  inscrit  au 
registre  des  délibérations  du  col- 
lège. 

Art.  49.  Le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  a  la  surveil- 
lance spéciale  des  hospices,  bu- 
reaux de  bienfaisance  et  monts- 
de-piété. 

A  cet  effet,  il  visite  ces  établis- 
sements chaque  fois  qu'il  le  juge 
convenable,  veille  à  ce  qu'ils  ne 
s'écartent  pas  de  la  volonté  "des 
donateucs  et  testateurs,  et  fait 
rapport  au  conseil  des  améliora- 
tions à  y  introduire  et  des  abus 
qu'il  y  a  découverts. 

truction  criminelle.)  Un  arrêté  royal  du 
29  avril  1825  a  même  autorisé  les  ad- 
ministrations communales  à  poursuivre, 
a  leurs  frais,  les  condamnation»  correc- 
tionnelle» qui  peuvent  les  intéresser. 

—  7°  Voy.  Code  de  la  voierie. 

—  8*  Yoy.  art.  106  ci-après. 

—  11»  Arrêté  royal  du  29  octobre 
1825.  —  Art  le*.  Toutes  les  villes  et 
communes  devront  se  pourvoir,  le  plus 
têt  possible,  d'une  ou  de  plusieurs  pompes 
à  incendie,  aveo  les  accessoires  néces- 
saires. 

—  13»  Voy.  Code  de»  culte»,  §  Fa- 
brique» cYéglite. 
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Le  bourgmestre  assiste,  lorsqu'il 
le  juge  convenable,  aux  réunions 
des  administrations  des  hospices 
et  des  bureaux  de  bienfaisance,  et 
prend  part  à  leurs  délibérations. 
Dans  ce  cas,  il  préside  l'assemblée 
et  y  a  voix  déùbérative. 

Art.  50.  Les  bourgmestre  et 
échevins  veillent  à  ce  que,  dans 
la  commune,  il  soit  établi  un  bu- 
reau de  bienfaisance  et  à  ce  qu'il 
soit  fait  des  collectes  et  des  dis- 
tributions aux  indigents. 

Art.  51.  Le  bourgmestre,  ou  un 
échevin  par  lui  délégué  à  cet 
effet,  conformément  à  la  disposi- 
tion finale  de  l'art.  48  ci-avant, 
remplit  les  fonctions  d'officier  de 
l' état-civil  ;  il  est  particulièrement 
chargé  de  faire  observer  exacte- 
ment tout  ce  qui  -  concerne  les 
actes  de  l'état-civil  et  la  tenue  des 
registres  y  relatifs. 

Dans  le  cas  où  le  secrétaire 
serait  dispensé  de  la  rédaction  de 
ces  actes,  l'officier  de  l'état-civil 
pourra  avoir,  à  cet  effet,  sous  ses 
ordres  et  suivant  les  besoins  du 
service,  un  ou  plusieurs  employés 
salariés  par  la  commune,  qu'il 
nomme  et  congédie  sans  en  réfé- 
rer au  conseil,  qui  doit  cependant 
déterminer  le  nombre  et  le  salaire 
de  ces  employés.  En  cas  d'empê- 

*°)  Un  arrêté  royal  du  7  décembre 
1822  a  ordonné  que  ces  bureaux  fussent 
remis  en  possession  de  tous  le»  bien* 
et  revenu»  leur  appartenant.  Quant  aux 
collectes,  un  arrêté  royal  du  27  sep- 
tembre 1833  a  exigé  que  tous  autres 
établissements  ou  personnes  qui  Ton- 
draient en  faire  pour  adouoir  des  cala- 
mités ou  des  malheurs,  fussent  obligés 
de  demander  une  autorisation  par  éorit, 
désignant  les  temps  et  les  lieux  pour 
lesquels  elle  sera  valable,  soit  de  l'ad- 
ministration locale,  lorsqu'elles  n'auraient 
lieu  que  dans  une  commune,  soit  du 
Conseil  de  gouvernement,  lorsqu'elles 
devraient  avoir  lieu  dans  plusieurs. 

*»)  Yoy.  les  art.  63  et  64  ci-après. 

Loi  du  2  ootobre  1795  (10  vendémi- 
aire, an  IV),  sur  la  responsabilité  des 
communes  : 


chement  de  l'officier  délégué,  il 
sera  remplacé  momentanément  par 
le  bourgmestre,  un  échevin  ou  un 
conseiller,  dans  l'ordre  des  nomi- 
nations respectives;  il  sera  fait 
mention  dans  chaque  acte  du 
motif  du  remplacement. 

Art.  52.  En  cas  d'émeute,  d'at- 
troupements hostiles,  d'atteinte 
grave  portée  à  la  paix  publique, 
ou  d'autres  événements  imprévus, 
lorsque  le  moindre  retard  pourrait 
occasionner  des  dangers  ou  des 
dommages  pour  les  habitants,  les 
bourgmestre  et  échevins  pourront 
faire  des  règlements  et  ordonnances 
de  police,  à  charge  d'en  donner 
sur-le-champ  communication  au 
conseil  et  d'en  envoyer  immédia- 
ment  copie  au  gouverneur,  en  y 
joignant  les  motifs  pour  lesquels 
ils  ont  cru  devoir  se  dispenser  de 
recourir  au  conseil.  L'exécution 
pourra  être  suspendue  par  le  gou- 
verneur. Dans  les  cas  mentionnés 
au  présent  article,  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  pourra 
délibérer,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  Ces  règlements  et 
ordonnances  cesseront  immédiate- 
ment d'avoir  effet,  s'ils  ne  sont 
confirmés  par  le  conseil  à  sa  plus 
prochaine  réunion. 

«Titre  Ier,  art.  1".  Tous  oitoyens  ha- 
bitant la  même  commune  sont  garants 
civilement  des  attentats  commis  sur  le 
territoire  de  la  commune,  soit  envers  les 
personnes,  soit  contre  les  propriétés. 

«Titre  IV,  art.  Ie*.  Chaque  commune 
est  responsable  des  délits  commis  a  force 
ouverte  ou  par  violence  sur  son  terri- 
toire,  par  des  attroupements  ou  rassem- 
blements armés  ou  non  armés,  soit  en- 
vers les  personnes,  soit  contre  les  pro- 
priétés nationales  ou  privées,  ainsi  que 
des  dommages-intérêts  auxquels  il  don- 
neront lieu. 

«Art.  6.  Lorsque,  par  suite  de  ras- 
semblements ou  attroupements,  un  indi- 
vidu, domicilié  ou  non  sur  une  commune, 
y  aura  été  pillé,  maltraité  ou  homicide, 
tous  les  habitants  seront  tenus  de  lui 
payer,  ou,  en  oaa  de  mort,  à  sa  veuve 
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Art.  53.  Le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  est  chargé  du 
soin  d'obvier  et  de  remédier  aux 
événements  fâcheux  qui  pourraient 
être  occasionnés  par  les  insensés 
et  furieux  laissés  en  liberté.  S'il 
y  a  nécessité  de  déposer  la  per- 
sonne de  l'insensé  ou  du  furieux 
dans  un  hospice,  une  maison  de 
santé  ou  de  sécurité,  il  y  sera 
pourvu  par  le  collège,  à  la  charge 
d'en  donner  avis,  dans  les  trois 
jours,  au  juge  de  paix  ou  au 
procureur  d'Etat. 

Art.  54.  Au  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  appartient  la 
surveillance  des  personnes  et  des 
lieux  notoirement  livrés  à  la  dé- 
bauche. 

Il  prend,  à  cet  effet,  les  me- 
sures propres  à  assurer  la  sûreté, 
la  moralité  et  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Le  conseil  fait,  à  ce  sujet,  tels 
règlements  qu'il  juge  nécessaires 
et  utiles. 

Art.  55.  La  police  des  spec- 
tacles appartient  au  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  ;  il  peut, 
dans  les  circonstances  extraordi- 
naires, interdire  toute  représenta- 
tion, pour  assurer  le  maintien  de 
la  tranquillité  publique. 

Le  collège  exécute  les  règlements 

.(et  à  ses  enfants),  des  dommages-inté- 
rêts. 

«Art.  8.  Cette  responsabilité  de  la 
commune  n'aura  pas  lien  dans  le  eas 
où  elle  justifierait  avoir  résisté  à  la 
destruction  des  ponts  et  des  routes, 
on  bien  avoir  pris  tontes  les  mesures 
qui  étaient  à  son  pouvoir  pour  prévenir 
l'événement,  et  enoore  dans  le  oas  où 
elle  désignerait  les  auteurs,  provocateurs 
et  complices  du  délit,  tous  étrangers  à 
la  commune. 

„Titre  V,  art  2.  Lorsqu'un  délit  de 
la  nature  de  oeux  exprimés  aux  artioles 
précédents  aura  été  commis  sur  une 
commune,  les  officiers  municipaux  ou 
l'agent  municipal  seront  tenus  de  le 
faire  constater  sommairement  dans  les 
vingt-quatre  heures,  et  d'en  adresser 
procès-verbal,  sous  trois  jours  an  plus 
tard,  au  commissaire  du  pouvoir  exéoutif,  J 


faits  par  le  conseil  communal  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  spectacles. 
Le  collège  veille  à  se  qu'il  ne  soit 
donné  aucune  représentation  con- 
traire à  la  morale  et  à  Tordre 
public. 

Art.  56.  Les  bourgmestre  et 
échevins  vérifient  au  moins  tous 
les  trois  mois,  et  plus  souvent, 
s'ils  le  jugent  nécessaire,  la  situa- 
tion de  la  caisse  du  receveur 
communal  ;  ils  comparent  la  re- 
cette avec  la  dépense;  ils  exa- 
minent si  le  receveur  a  fait  rentrée 
tous  les  fonds  qu'il  avait  à  rece- 
voir, et  s'il  a  eu  soin  de  porter 
immédiatement  sur  ses  registres 
toutes  ses  recettes,  et  si  les  reli- 
quats des  exercices  antérieurs  se 
trouvent  effectivement  en  caisse  ; 
ils  lui  font  rendre  compte  des 
paiements-  faits  par  les  receveurs, 
percepteurs  et  fermiers  des  revenus 
et  propriétés  de  la  commune,  et 
ils  donnent  les  ordres  nécessaires 
pour  faire  poursuivre,  sans  délai, 
les  redevables  en  retard,  en  se 
conformant  toutefois  aux  règle- 
ments, arrêtés  et  contrats. 

Il  font,  chaque  fois,  dresser 
procès-verbal  de  leur  inspection 
et  de  leurs  opérations  à  ce  sujet, 
et  ils  en  envoient  une  copie  au 
conseil  de  Gouvernement. 

près  le  tribunal  civil  du  département.  — 
Les  officiers  de  polioe  de  sûreté  n'en 
seront  pas  moins  tenus  de  remplir,  à 
cet  égard,  les  obligations  que  la  loi  leur 
prescrit. 

«Art.  5.  Le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement réglera  le  montant  de  la  répa- 
ration et  des  dommages-intérêts  dans  la 
décade,  au  plus  tard,  qui  suivra  l'envoi 
des  prooès-verbaux. 

«Art.  9.  La  répartition  et  la  percep- 
tion pour  le  remboursement  des  sommes 
avancées  seront  faites  sur  tous  les  ha- 
bitants de  la  oommnne  par  la  munici- 
palité ou  l'administration  municipale  du 
canton,  d'après  le  tableau  des  domi- 
ciliés et  à  raison  des  facultés  de  ohaque 
habitant." 

M)  Voy.  la  loi,  en  note,  art  489  du 
Code  civil. 
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Art  57.  Le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  peut  suspendre 
pour  un  terme  qui  ne  pourra  ex- 
céder six  semaines,  les  employés 
de  la  commune,  le  secrétaire  et 
le  receveur  exceptés. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pro- 
noncer la  suspension  du  secrétaire 
ou  du  receveur,  les  bourgmestre 
et  échevins  proposent  cette  me- 
sure au  conseil  communal. 

Art.  68.  Le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  veille  à  la 
garde  des  archives,  des  titres  et 
des  registres  de  l'état-civil;  il  en 
dresse  les  inventaires  en  double 
expédition,  ainsi  que  des  chartes 
et  autres  documents  anciens  de  la 
commune  et  empêche  qu'aucune 
pièce  ne  soit  distraite  du  dépôt. 

Expédition  de  ces  inventaires 
est  adressée  au  conseil  de  gou- 
vernement. 

Dans  chaque  commune  où  il 
n'existe  pas  de  maison  communale, 
il  y  aura  un  local  particulier, 
autant  que  possible  dans  la  de- 
meure du  bourgmestre,  pour  les 
réunions  du  conseil  et  la  conser- 
vation des  archives. 

Art.  59.  Les  publications  des 
règlements  et  ordonnances,  soit 
du  conseil,  soit  du  collège,  les 
actes  publics  et  la  correspondance 
de  la  commune  sont  signés  par 
le  bourgmestre  ou  celui  qui  le 
remplace,  et  contresignés  par  le 

Si  l'objet  a  été  traité  en  con- 
seil, il  en  est  fait  mention  dans 
les  publications  et  autres  pièces. 

Art.  60.  Les  règlements  et  or- 
donnances du  conseil  ou  du  col- 
lège sont  publiés  par  le  soin  des 
bourgmestre  et  échevins,  par  la 
voie  de  proclamations  et  d'affiches. 
Dans  les  campagnes,  la  publica- 
tion se  fait  à  l'issue  du  service 
divin,  et,  autant  que  possible,  dans 
toutes  les  sections. 

En  cas  d'urgence,  dans  ces  der- 


nières communes,  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  est  au- 
torisé à  adopter  tel  mode  de  pu- 
blication qu'il  croit  convenable. 

Les  règlements  et  ordonnances 
sont  publiés  dans  la  forme  sui- 
vante : 

Le  conseil  communal  (ou  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins) 

de  la  commune  de 

Arrête,  ou  ordonne. 
Art.  61.  Les  indemnités  actu- 
elles des  bourgmestres  et  échevins 
pourront  être  supprimées,  augmen- 
tées ou  diminuées,  soit  par  le  Roi 
Grand-Duc,  soit  par  le  conseil  de 
Gouvernement,  suivant  que  la  no- 
mination émane  de  l'un  ou  de 
l'autre,  le  tout  après  avoir  en- 
tendu les  conseils  communaux. 
Il  pourra  en  être  défalqué  une 
partie,  dont  la  quotité  sera  fixée 
par  le  conseil  de  Gouvernement, 
pour  en  former  un  droit  de  pré- 
sence qui  sera  partagé  entre  les 
membres  du  collège,  en  raison  du 
nombre  des  séances  auxquelles 
ils  auront  assisté. 

Au  moyen  de  cette  indemnité, 
les  bourgmestres  ni  les  échevins 
ne  pourront  jouir  d'aucun  émolu- 
ment à  charge  de  la  commune, 
sous  quelque  prétexte  ou  dénomi- 
nation que  ce  soit. 

Art.  62.  Il  est  réservé  au  Roi 
Grand-Duc,  de  déterminer  un  cos- 
tume ou  un  signe  distinctif  pour 
les  bourgmestres  et  échevins. 

Art.  63.  En  cas  d'émeute,  d'at- 
troupements hostiles  ou  d'atteintes 
graves  portées  à  la  paix  publique, 
le  bourgmestre,  ou  celui  qui  le 
remplace,  pourra  requérir  direc- 
tement l'intervention  de  la  force 
publique,  qui  sera  tenue  de  se 
conformer  à  sa  réquisition. 

La  réquition  devra  être  faite 
par  écrit. 


60)  Voy.  la  note  art.  48. 
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Art.  64.  Sur  la  sommation  faite 
et  trois  fois  répétée,  par  le  bourg- 
mestre, échevin  ou  par  un  com- 
missaire de  police,  les  perturba- 
teurs seront  tenus  de  se  séparer 
et  de  rentrer  dans  l'ordre,  sous 
peine  d'y  être  contraints  par  la 
force,  sans  préjudice  des  pour- 
suites à  exercer  devant  les  tribu- 
naux, contre  ceux  qui  se  seraient 
rendus  coupables  d'im  fait  punis- 
sable suivant  les  lois. 

En  cas  d'agression  de  la  part 
de  l'attroupement,  on  peut  repous- 
ser la  force  par  la  force,  sans 
sommation  préalable. 

Chapitre  VIL  —  Du  Secrétaire. 

Art.  65.  Le  secrétaire  sera 
nommé  par  le  conseil  de  Gouver- 
nement, sur  listes  de  deux  candi- 
dats présentés  par  le  conseil,  d'une 
part,  et  par  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins,  d'autre  part. 
Ces  listes  peuvent  contenir  les 
noms  des  mêmes  personnes. 

Le  secrétaire  peut  être  suspendu 
temporairement  par  le  conseil, 
sous  l'approbation  du  conseil  de 
Gouvernement.  La  suspension  sera 
provisoirement  exécutée. 

En  cas  d'inconduite  notoire  ou 
de  négligence  grave,  il  peut  égale- 
ment être  suspendu  et  même  dé- 
missionné par  le  conseil  de  Gou- 
vernement, le  conseil  communal 
et  l'inculpé  entendus. 

<")  Loi  des  26-27  juillet  —  3  août 
1791:  —  „Art.  26.  Si,  par  les  progrès 
d'un  attroupement  ou  émeute  populaire, 
ou  pour  toute  autre  cause,  l'usage  rigou- 
reux de  la  force  devient  nécessaire,  un 
officier  civil,  soit  juge  de  paix,  soit 
officier  municipal,  ou  commissaire  de 
police  se  présentera  sar  le  lieu  de  Vat- 
troupement  ou  du  délit,  prononcera  à 
haute  voix  ces  mots:  „  Obéissance  à  la 
loi  :  «on  va  faire  usage  de  la  force; 
„que  les  bons  citoyens  se  retirent."  Le 
tambour  battra  un  ban  avant  chaque 
sommation.  —  Art.  27.  Après  cette  som- 
mation trois  fuis  réitérée,  et  même,  dans 
le  cas  où,  après  une  première  ou  se- 
conde sommation,  il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  faire  la  seconde  ou  la  troisième, 
si  les  personnes  attroupées  ne  se  retirent  | 


.Trois  communes  au  plus  peuvent 
avoir  le  même  secrétaire,  mais 
alors  il  doit  se  rendre  au  moins 
une  fois  par  semaine  dans  chacune 
de  ces  communes. 

Il  y  a,  dans  la  même  com- 
mune, incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  secrétaire  et  celles 
de  receveur. 

Ne  pourront  être  appelés  aux 
fonctions  de  secrétaire  de  com- 
mune, les  employés  du  Gouverne- 
ment grand-ducal  ni  ceux  des 
commissariats  de  districts.  Les 
clercs  de  notaire  ne  pourront  être 
secrétaires  que  dans  une  seule 
commune. 

Art.  66.  En  cas  d'empêchement 
momentané  du  secrétaire,  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins 
pourvoit  à  son  remplacement. 

Art.  67.  Les  traitements  actuels 
des  secrétaires  sont  maintenus, 
sauf  les  changements  qui  pour- 
raient y  être  apportés  par  le 
conseil  de  Gouvernement,  les  con- 
seils communaux  entendus. 

Art.  68.  Outre  les  obligations 
résultant  pour  le  secrétaire  de 
l'art!  26,  il  est  chargé  de  la  ré- 
daction des  procès-verbaux  des 
séances  du  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins,  ainsi  que  de 
la  correspondance.  Il  tient,  à  cet 
effet,  deux  registres,  cotés  et  pa- 
raphés par  le  bourgmestre,   l'un 

pas  paisiblement  et  même  s'il  en  reste 
plus  de  quinze  rassemblées  en  état  de 
résistance,  la  force  des  armes  sera  à 
l'instant  déployée  oontre  les  séditieux, 
sans  aucune  responsabilité  des  événe- 
ments, et  ceux  qui  pourront  être  saisis 
ensuite,  seront  livrés  aux  officiers  de 
police  pour  être  jugés  et  punis  selon  la 
rigueur  de  la  loi.  —  Art.  29.  Si  aucun 
officier  civil  ne  se  présente  pour  faire 
la  sommation  le  commandant  soit  des 
troupes  de  ligne,  soit  de  la  garde  natio- 
nale, sera  tenu  d'avertir,  à  son  choix, 
l'un  ou  l'autre  des  officiers  oivils  dé- 
signés." 

«)  La  lra  disposition  a  été  modifiée 
par  les  art.  11  et  12  de  la  loi  du  15 
novembre  1864  et  celle  du  10  décembre 
1860,  ci-après. 
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pour  les  procès-verbaux  et  l'autre 
pour  la  correspondance.  Les  pro- 
cès-verbaux transcrits  sont  signés 
par  le  bourgmestre  et  par  le 
secrétaire. 

Il  prête,  en  général,  assistance 
au  conseil  communal,  au  collège 
des  bourgmestre  et  échevins,  et 
au  bourgmestre  en  particulier, 
ainsi  qu'à  toutes  les  commissions 
déléguées  par  l'administration 
communale  ou  par  l'autorité  su- 
périeure, en  tenant  la  plume  et 
en  faisant  les  écritures  dans  toutes 
les  opérations  dont  les  uns  et  les 
autres  sont  chargés  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  Il  peut  égale- 
ment être  chargé  des  écritures 
des  actes  de  l'état-civil,  sous  la 
surveillance  et  la  responsabilité 
de  l'officier  désigné  à  cet  effet, 
qui  seul  doit  signer  les  extraits 
et  expéditions  de  ces  actes. 

Art.  69.  Le  secrétaire  est  tenu 
de  se  conformer  aux  instructions 
qui  lui  sont  données,  soit  par  le 
conseil,  soit  par  le  collège,  soit 
par  le  bourgmestre. 

Chapitre  VIII.  —  Du  Receveur* 

Art.  70.  Le  receveur  est  nommé 
par  le  conseil  de  Gouvernement, 
sur  une  liste  de  deux  ou  de  trois 
candidats  présentés  par  le  conseil 
communal. 

Le  receveur  peut  être  suspendu 
par  le  conseil  communal,  sous 
l'approbation  du  conseil  de  gou- 
vernement. La  suspension  sera 
provisoirement  exécutée. 

En  cas  de  déficit,  d'inconduite 
notoire  ou  de  négligence  grave, 
il  peut  également  être  suspendu 
et  même  destitué  par  le  conseil 
de  Gouvernement,  le  conseil  com- 
munal et  l'inculpé  entendus. 

Art.  71.  Les  receveurs  commu- 
naux sont  tenus  de  fournir,  pour 
garantie  de  leur  gestion,  un  cau- 


tionnement, dont  le  montant  et  la 
nature  seront  fixés  par  le  conseil 
de  Gouvernement,  la  Chambre  des 
comptes  et  le  conseil  communal 
entendus. 

Il  y  aura  révision  des  caution- 
nements de  tous  les  receveurs 
communaux  à  l'exécution  de  la 
présente  loi. 

Art.  72.  Les  actes  de  caution- 
nement seront  passés  devant  no- 
taire ;  ils  ne  seront  assujettis  qu'au 
droit  fixe  d'enregistrement  ;  tous 
les  frais  relatifs  à  ces  actes  sont 
à  la  charge  du  comptable. 

Le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  veille  à  ce  que  les  cau- 
tionnements des  comptables  de  la 
commune  soient  réellement  fournis 
et  immédiatement  inscrits  aux 
hypothèques. 

Art.  73.  Lorsqu'à  raison  d'aug- 
mentation des  recettes  annuelles 
ou  pour  toute  autre  cause,  il 
sera  jugé  que  le  cautionnement 
fixé  n'est  pas  suffisant,  le  rece-  . 
veur  devra  fournir,  dans  un  temps 
limité,  un  ..cautionnement  supplé- 
mentaire, à  l'égard  duquel  on 
suivra  les  mêmes  règles  que  pour 
le  cautionnement  primitif. 

Art.  74.  Tout  receveur  qui 
n'aura  pas  fourni  son  cautionne- 
ment dans  les  délais  prescrits,  et 
qui  n'aura  pas  justifié  ce  retard 
par  des  motifs  suffisants,  sera 
considéré  comme  démissionnaire, 
et  il  sera  pourvu  à  son  remplace- 
ment. 

Art.  75.  Le  receveur  est  chargé 
seul,  et  sous  sa  responsabilité, 
d'effectuer  les  recettes  commu- 
nales, sur  les  titres  qui  lui  sont 
remis  contre  un  récépissé,  lequel 
est  déposé  aux  archives,  et  d'ac- 
quitter sur  mandats  réguliers,  les 
dépenses  ordonnancées  jusqu'à 
concurrence   du   montant   spécial 

10)  La  lre  disposition   a   été   modifiée  I   novembre  1854  et  celle  du  10  décembre 
par  les  art  11  et  12   de  la  loi  du  15  |  1860  ci-après. 
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de  chaque  article   du  budget  ou 
du  crédit  spécial. 

Art.  76.  Le  traitement  du  rece- 
veur est  fixé  par  le  conseil  du 
Gouvernement,  le  conseil  commu- 
nal entendu. 

Chapitre  IX.  —  De  quelques  agents  de 
l'autorité  communale. 

Art.  77.  Les  commissaires  de 
police  sont  nommés  et  révoqués 
par  le  Roi  Grand-Duc. 

Leur  nomination  a  lieu  sur  une 
liste  de  deux  candidats  présentés 
par  le  conseil  communal,  aux- 
quels le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  peut  en  ajouter  un 
troisième. 

Les  bourgmestre  et  échevins 
peuvent,  de  concert  avec  le  pro- 
cureur général  d'Etat,  les  suspen- 
dre de  leurs  fonctions  pendant  un 
temps  qui  ne  pourra  excéder 
quinze  jours,  à  charge  d'en  donner 
immédiatement  connaissance  au 
gouverneur. 

Art.  78.  Si  l'administration  com- 
munale refuse,  ou  si  elle  reste  en 
défaut  de  présenter  la  liste  des 
candidats  pendant  trente  jours,  à 
partir  de  celui  de  la  réception, 
constatée  par  la  correspondance, 
d'une  invitation  faite  par  le  gou- 
verneur, la  liste  des  candidats  est 
formée  par  le  conseil  de  Gouver- 
nement. 

Art.  79.  Les  places  de  com- 
missaires de  police  actuellement 
existantes  ne  peuvent  être  sup- 
primées qu'avec  l'autorisation  du 
Roi  Grand-Duc. 

Il  ne  peut  en  être  créé  de  nou- 
velles que  par  le  Roi  Grand-Duc, 
sur  la  proposition  du  conseil  com- 
munal. 

Il  peut  être  nommé  par  le 
conseil  communal,  sous  l'appro- 
bation du  gouverneur,  des  adjoints 
au  commissaire  de  police  et  à 
l'officier  •  municipal  chargé  des 
fonctions  de  commissaire  de  police 


dans  la  commune  ;  ces  adjoints 
dressent  des  procès-verbaux,  qui, 
en  matière  de  simple  police,  font 
foi,  jusqu'à  preuve  contraire,  et 
ils  exercent  en  cette  qualité,  sous 
l'autorité  du  commissaire  de  po- 
lice, des  fonctions  analogues  à 
celles  de  ce  dernier;  le  conseil 
communal  peut,  sous  l'approbation 
du  conseil  de  Gouvernement,  sup- 
primer ces  fonctions  d'adjoints, 
lorsqu'il  ne  les  juge  plus  néces- 
saires. Leur  traitement  est  fixé, 
le  cas  échéant,  par  le  conseil  de 
Gouvernement,  le  conseil  commu- 
nal entendu. 

Les  commissaires  adjoints  sont 
toujours  révocables  par  le  conseil, 
sous  l'approbation  du  gouverneur. 

Ars.  80.  Indépendamment  des 
attributions  déterminées  par  les 
lois  existantes,  les  commissaires 
de  police  et  leurs  adjoints  sont 
chargés,  sous  l'autorité  du  collège 
des  bourgmestre  et  échevins,  d'as- 
surer l'exécution  des  règlements 
et  ordonnances  de  police  locale. 

Art.  81.  Aucun  corps  armé  de 
sapeurs-pompiers,  de  soldats  de 
ville  ou  sous  une  autre  dénomi- 
nation quelconque,  ne  peut  être 
établi  ou  organisé  que  du  con- 
sentement du  conseil  communal 
et  avec  l'autorisation  du  Roi 
Grand-Duc. 

Le  Roi  Grand-Duc  nomme  les 
officiers  sur  une  liste  de  trois 
candidats  présentés  par  le  conseil 
communal. 

Les  réunions  temporaires  de 
jeunes  gens,  qui  n'ont  pour  objet 
que  de  donner  du  relief  à  cer- 
taines cérémonies  publiques,  de- 
vront être  autorisées  par  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins. 

Art.  82.  Les  gardes-champêtres 
sont  nommés  par  le  conseil  de 
Gouvernement,  sur  une  liste  double 
de  candidats  présentés  par  le 
conseil  communal. 

Le  conseil  de  Gouvernement  les 
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révoque  ou  les  suspend   de  leurs 
fonctions,  s'il  y  a  lieu. 

Les  nominations  de  gardes  par- 
ticuliers sont  également  approuvées 
par  le  conseil  de  Gouvernement, 
sur  la  présentation  des  proprié- 
taires, qui  devront,  à  cette  fin, 
suivre  la  marche  prescrite  par  les 
règlements. 

Chapitré  X.  —   De  la  comptabilité 
communale.  *) 

Art.  83.  Le  conseil  communal 
est  tenu  de  porter  annuellement 
au  budget  des  dépenses,  toutes 
celles  que  les  lois  mettent  à  la 
charge  de  la  commune  et  spé- 
cialement les  suivantes  : 

1*  Les  registres  de  l'état-civil  ; 

2°  L'abonnement  au  Mémorial 
législatif  et  administratif  ; 

3°  Les  contributions  assises  sur 
les  biens  communaux; 

4*  Les  dettes  de  la  commune, 
liquidées  et  exigibles,  et  celles  ré- 
sultant de  condamnations  judici- 
aires à  sa  charge  ; 

5°  Les  indemnités  ou  traitements 
du  bourgmestre,  des  échevins,  du 
secrétaire,  du  receveur  et  des 
employés  de  la  commune,  des 
commissaires  et  agents  de  police, 
des  gardes  champêtres  et  agents 
forestiers,  ainsi  que  les  suppléments 
de  traitement  pour  les  brigadiers 
de  ces  gardes,  en  cas  de  leur 
embrigadement  ; 

6°  Les  frais  de  bureau  de  l'ad- 
ministration communale  ; 

7°  L'entretien  des  bâtiments 
communaux,  ou  le  loyer  des  mai- 
sons qui  en  tiennent  lieu  ; 

8°  Le  loyer  ou  l'entretien  des 
locaux  servant  aux  audiences  de 
la  justice  de  paix,  et  ceux  servant 
au  greffe  du  tribunal  de  police 
communale,   dans   les   communes 

*)  Voy.  la  loi  p.  722  oi-après. 
s»)  9»  Voy.  Code  des  cultes. 

—  10°  Voy.  Code  de  l'inst.  publique. 

—  11°  Voy.  Code  de  la  voierie. 


où  ces  établissements  sont  situés, 
et  l'achat  ou  l'entretien  du  mobi- 
lier des  mêmes  locaux  : 

9°  Les  secours  aux  fabriques 
d'église,  conformément  aux  dispo- 
sitions existantes  sur  la  matière, 
en  cas  d'insuffisance  bien  consta- 
tée des  moyens  de  ces  établisse- 
ments; 

10°  Les  frais  que  la  loi  sur 
l'instruction  publique  met  à  la 
charge  des  communes  ; 

11°  Les  dépenses  relatives  à  la 
police  de  sûreté  et  de  salubrité 
locale  ; 

12°  L'indemnité  de  logement 
des  ministres  des  cultes,  confor- 
mément aux  dispositions  existantes, 
lorsque  le  logement  n'est  pas 
fourni  en  nature; 

13°  Les  frais  d'impressions  né- 
cessaires pour  la  comptabilité 
communale  ; 

14°  Les  pensions  accordées  par 
la  commune  à  ses  anciens  em- 
ployés ; 

15°  Les  frais  d'entretien  et  de 
traitement  des  aliénés  indigents 
et  ceux  d'entretien  des  indigents 
retenus  dans  les  dépôts  de  men- 
dicité, admis  ou  provisoirement 
reçus  dans  les  hôpitaux,  ou  bien, 
du  consentement  de  la  commune, 
dans  les  hospices  et  refuges  des 
communes  dans  lesquelles  ils  n'ont 
pas  droit  à  des  secours  publics, 
s'il  n'est  pas  pourvu  à  ces  frais 
par  les  établissements  des  hospices 
ou  de  bienfaisance,  sans  préjudice 
des  subsides  à  fournir,  le  cas 
échéant,  par  l'Etat  ; 

16°  Les  frais  d'entretien  et 
d'instruction  des  aveugles,  sourds- 
muets  et  indigents,  sans  préjudice 
des  subsides  à  fournir  par  l'Etat, 
lorsqu'il  sera  reconnu  que  la  com- 
mune n'a  pas    les    moyens    d'y 

—  15°  Les  individus  désignés  aux 
n°*  15,  16  et  17  de  cet  article,  sont 
soumis,  à  une  législation  exceptionnelle. 
(Voy.  Code  de  la  bienfaisance.) 
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pourvoir  sur  ses  ressources  ordi- 
naires ; 

17°  Les  frais  d'entretien  des 
enfants  trouvés  ; 

18°  Les  dépenses  de  la  voierie 
communale  et  des  chemins  vici- 
naux, des  fossés,  des  acqueducs, 
des  ponts  et  autres  ouvrages  qui 
sont  légalement  à  la  charge  de  la 
commune  ; 

19°  Les  frais  d'établissement  de 
sages-femmes,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  84.  Lorsqu'une  des  dépenses 
obligatoires  intéresse  plusieurs  com- 
munes, elles  y  concourent  toutes 
proportionnellement  à  l'intérêt 
qu'elles  peuvent  y  avoir  ;  en  cas 
de  refus  ou  de  désaccord  sur  la 
proportion  de  cet  intérêt  et  des 
charges  à  supporter,  il  y  est  sta- 
tué par  le  conseil  de  Gouverne- 
ment, sauf  recours  au  Roi  Grand- 
Duc. 

Art.  85.  Dans  les  communes 
composées  de  plusieurs  sections 
ou  associations  communales,  ayant 
des  propriétés  ou  des  intérêts  dis- 
tincts de  la  commune  en  général, 
les  recettes  et  les  dépenses  de 
chacune  de  ces  sections  figureront 
aux  budgets  et  comptes  annuels, 
dans  les  colonnes  distinctes  des 
recettes  et  dépenses  de  la  com- 
mune en  général. 

Art.  86.  Ces  budgets  et  ces 
comptes  seront  dressés,  réglés  et 
arrêtés,  d'après  les  lois  et  dispo- 
sitions sur  la  comptabilité  com- 
munale. 

Art.  87.  Ils  se  composeront  des 
recettes  et  des  dépenses  particu- 
lières à  chaque  section  ou  asso- 
ciation, y  compris  la  part  du 
revenu  des  propriétés  communales 
indivises  entre  les  sections  de  la 

—  18»  Voy.  Code  de  la  voierie. 
-  19°  Voy.  Code  médical. 

Indépendamment  de  tous  oes  articles, 
le  budget  doit,  en  outre,  contenir  une 
nomme  pour  dépense»  imprévue»,  telle 
que   celle  résultant  des   troi»  toi»   de 


même  commune  ou  d'autres  com- 
munes, en  proportion  du  nombre 
des  feux,  c'est-à-dire  des  chefs 
de  famille  domiciliés  dans  chaque 
section  ou  association  co-proprié- 
taire. 

Art.  88.  Les  dépenses  des  bud- 
gets et  des  comptes  de  la  com- 
mune en  général,  comprendront 
les  frais  d'administration,  les  sub- 
sides aux  établissements  de  bien- 
faisance, et,  en  général,  les  articles 
communs  a  toute  la  réunion  com- 
munale. 

Les  recettes  se  composeront  des 
revenus  qui,  comme  les  centièmes 
additionnels  aux  contributions  pu- 
bliques, appartiennent  à  tout  le 
territoire  indistinctement,  et,  en 
cas  d'insuffisance  de  ces  ressources, 
il  y  sera  ajouté  : 

En  premier  lieu  :  un  prélève- 
ment sur  le  produit  des  biens  de 
toute  nature  propres  aux  sections. 
Ce  prélèvement  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  dépasser  le  dixième 
de  ce  produit,  ni  le  tiers  du  trai- 
tement des  membres  de  l'admi- 
nistration communale,  du  secré- 
taire, de  l'appariteur  et  des  frais 
de  bureau  réunis  ; 

En  second  lieu  :  un  prélèvement 
sur  les  recettes  des  sections  de  la 
commune,  réparti,  en  prenant  pour 
base  le  nombre  des  feux  de  chaque 
section. 

Art.  89.  Lorsqu'une  dépense 
concernera  des  sections  d'une 
même  commune,  à  l'exclusion 
d'autres  sections,  chaque  section 
intéressée  y  concourra  proportion- 
nellement à  l'avantage  que  lui 
procurera  la  dépense. 

En  cas  de  désaccord  sur  la 
proportion,  il  y  sera  statué  d'office 

France  (7  cents)  par  lieue,  «coordés 
aux  voyageurs  indigents  par  la  loi  du 
13  juin  1790.  (Arrêté  royal  du  10  mai 
1815.) 

«)  Voy.  la  loi  du  23  septembre  1847 
ci-après. 
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par  le  conseil  de  gouvernement, 
sauf  recours  au  Roi  Grand-Duc. 

Art.  90.  Dans  tous  les  cas  où 
les  conseils  communaux  cherche- 
raient à  éluder  le  paiement  des 
dépenses  obligatoires  que  la  loi 
met  à  leur  charge,  en  refusant 
leur  allocation  en  tout  ou  en 
partie,  le  conseil  de  gouvernement, 
après  avoir  entendu  le  conseil 
communal,  portera  d'office  la  dé- 
pense au  budget,  dans  la  propor- 
tion du  besoin. 

Art.  91.  Le  conseil  communal 
est  tenu  de  porter  annuellement 
au  budget,  en  les  spécifiant,  toutes 
les  recettes  quelconques  de  la 
commune,  ainsi  que  celles  que  la 
loi  lui  attribue,  et  les  excédants 
des  exercices  antérieurs. 

Art.  92.  Dans  le  cas  où  l'auto- 
risation de  répartir  une  contribu- 
tion a  été  accordée,  le  projet  de 
rôle  de  répartition  dressé  en  con- 
formité des  dispositions  existantes, 
après  avoir  été  arrêté  provisoire- 
ment par  le  conseil  communal, 
est  soumis  pendant  quinze  jours 
au  moins,  à  l'inspection  des  con- 
tribuables de  la  commune,  sur 
l'avis  qui  en  aura  été  préalable- 
ment publié  par  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  ;  pendant 
ce  temps,  les  contribuables  qui 
se  croiraient  lésés  par  leur  coti- 
sation, pourront  réclamer  auprès 
du  conseil  communal. 

Quelle  que  soit  la  décision  du 
conseil  sur  ces  réclamations,  il 
sera  tenu  de  joindre  à  l'envoi 
qu'il  en  fera  au  conseil  de  Gou- 
vernement, toutes  les  demandes, 
requêtes,  réclamations,  qui  lui 
auront  été  adressées  contre  lesdits 
projets,  et  un  certificat  de  la  pu- 
blication de  l'avis  mentionné  ci- 
dessus. 

Art.  93.  Tout  contribuable,  qui 
se  croira  surtaxé,  pourra  en  outre, 
dans  le  mois,  à  dater  de  la  dé- 
livrance de  l'avertissement,  en  in- 


diquant la  somme  à  laquelle  il 
aura  été  imposé,  adresser  une 
réclamation  au  conseil  de  Gou- 
vernement, qui  prononcera,  après 
avoir  entendu  le  conseil  communal. 
Les  réclamations  ne  seront  ad- 
mises qu'accompagnées  de  la 
quittance  de  paiement. 

Art.  94.  Les  contributions  per- 
manentes ou  temporaires  ne  peu- 
vent être  mises  en  recouvrement 
qu'après  que  les  rôles  auront  été 
rendus  exécutoires  par  le  commis- 
saire de  district. 

Art.  95.  Le  recouvrement  des 
reliquats  des  comptables  de  la 
commune,  du  prix  de  fermage  des 
régisseurs  et  fermiers  des  taxes 
municipales  et  des  impositions  in- 
directes, sera  poursuivi  conformé- 
ment à  la  loi  du  29  avril  1819. 

Les  contributions  communales 
directes,  telles  que  rôles  pour  dé- 
penses communales,  de  rétributions 
scolaires,  de  la  taxe  sur  les  chiens, 
seront  recouvrées  conformément 
aux  règles  établies  pour  la  per- 
ception des  impositions  au  profit 
de  l'Etat. 

Art.  96.  Le  conseil  communal 
se  réunit  chaque  année,  au  plus 
tard  dans  la  première  quinzaine 
du  mois  d'avril,  pour  procéder  au 
règlement  du  compte  de  l'exercice 
précédent. 

Il  se  réunit  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  de  septembre, 
pour  régler  le  budget  des  dépenses 
et  des  recettes  de  la  commune 
pour  l'année  suivante. 

Dans  la  quinzaine  suivante  du 
mois  d'avril,  et  de  celui  de  sep- 
tembre, le  compte  et  respective- 
ment le  budget  seront  transmis 
au  commissaire  de  district. 

Art.  97.  Les  budgets  et  les 
comptes  des  communes  sont  dé- 
posés à  la  maison  commune,  où 
chaque  contribuable  peut  toujours 
en  prendre  connaissance  sans  dé- 
placement. 
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Art.  98.  Toute  allocution  pour 
dépense  facultative,  qui  aura  été 
réduite  par  le  conseil  de  Gouver- 
nement, ne  pourra  être  dépensée 
par  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins,  sans  une  nouvelle  déli- 
bération du  conseil  communal 
qui  l'y  autorise. 

Art.  99.  Les  comptes  doivent 
être  transmis  chaque  année  à  la 
Chambre  des  comptes,  dans  la 
première  quinzaine  du  mois  de 
mai. 

Les  budgets  sont  soumis  au 
conseil  de  Gouvernement  avant  le 
premier  novembre. 

Le  commissaire  de  district  en- 
verra des  commissaires  spéciaux, 
aux  frais  personnels  des  bourg- 
mestres et  échevins,  qui  seraient 
en  retard  de  fournir  leur  compte 
ou  leur  budget  dans  le  délai  fixé 
ci-dessus. 

Art.  100.  Lorsque,  par  suite  de 
circonstances  imprévues,  une  ad- 
ministration communale  aura  re- 
connu la  nécessité  de  faire  une 
dépense  qui  n'est  pas  allouée  au 
budget,  elle  en  fera  le  sujet  d'une 
demande  spéciale  au  conseil  de 
Gouvernement. 

Art.  101.  Aucun  paiement  sur 
la  caisse  communale  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  allocation 
portée  au  budget  arrêté  par  le 
conseil  de  Gouvernement,  ou  d'un 
crédit  spécial  approuvé  par  lui. 

Aucun  article  des  dépenses  du 
budget  ne  peut  être  dépassé,  et 
aucun  .transfert  ne  peut  avoir  lieu 
sans  le  consentement  exprès  du 
conseil  de  Gouvernement. 

Art.  102.  Toutefois,  le  conseil 
communal  peut  pourvoir  à  des 
dépenses  réclamées  par  des  cir- 
constances imprévues  et  impéri- 
euses, en  prenant  à  ce  sujet  une 

io»)  Voy.  art.  36  oi-avant. 

Comme  il  est  de  principe  qu'on  ne 
peut  attaquer  qui  ne  peut  se  défendre, 
la  cause  doit  être  remise  jusqu'à  ce  que 


résolution  motivée,  qui  doit  être 
adressée  sans  délai  au  conseil  de 
Gouvernement. 

Dans  le  cas  où  le  moindre  re^ 
tard  occasionnerait  un  préjudice 
évident,  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  peut,  sous  sa  respon- 
sabilité, pourvoir  à  la  dépense,  à 
charge  d'en  donner  sans  délai 
connaissance  au  conseil  communal, 
qui  délibère  s'il  admet  ou  non  la 
dépense,  et  au  conseil  de  Gou- 
vernement, à  fin  d'approbation, 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  103.  Les  mandats  sur  la 
caisse  communale,  ordonnancés 
par  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins,  doivent  être  signés  par 
le  bourgmestre,  ou  par  celui  qui 
le  remplace,  et  par  un  échevin. 
Ils  sont  contresignés  par  le  secré- 
taire. 

Art.  104.  Dans  le  cas  où  il  y 
aurait  refus  ou  retard  d'ordon- 
nancer le  montant  des  dépenses 
que  la  loi  met  à  la  charge  des 
communes,  le  conseil  de  Gouver- 
nement, après  avoir  entendu  le 
conseil  communal,  en  délibère  et 
ordonne,  s'il  y  a  lieu,  que  la  dé- 
pense soit  immédiatement  soldée. 

Cette  décision  tient  lieu  de 
mandat,  et  le  receveur  de  la  com- 
mune est  tenu,  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle,  d'en  acquitter 
le  montant. 

Chapitre  XI.  —  De»  action»  judieiairrs. 

Art.  105.  Toute  commune  ou 
section  de  commune,  pour  ester 
en  justice,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant,  devra  se  pourvoir 
de  l'autorisation  du  conseil  de 
Gouvernement,  sauf  recours  au 
Roi  Grand-Duc,  en  cas  de  refus 
d'autorisation. 

Toutefois,  les  bourgmestre  et 
échevins    peuvent,    en    attendant 

la  commune  défenderesse  ait  obtenu 
oette  autorisation,  hors  les  oas  prévus 
par  le  présent  article. 
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cette  autorisation,  intenter  ou  sou- 
tenir toute  action  possessoire,  et 
faire  tous  actes  conservatoires  ou 
interruptifs  de  la  prescription  et 
des  déchéances. 

Art.  106.  Lorsqu'il  s'agit  d'une 
contestation  judiciaire  entre  une 
section  et  la  commune,  ou  entre 
diverses  sections,  le  commissaire 
de  district  désignera  une  commis- 
sion de  dix  personnes,  prises  parmi 
les  plus  imposées  des  sections  in- 
téressées, lesquelles  se  réuniront 
chez  lui  pour  délibérer  sur  l'af- 
faire et  sur  la  question  de  savoir, 
s'il  y  a  lieu  ou  non,  à  intenter 
ou  à  soutenir  le  procès. 

S'il  n'y  a  pas  conciliation,  le 
procès-verbal  de  l'assemblée  sera 
soumis  au  conseil  de  Gouverne- 
ment. 

Si  l'autorisation  de  plaider  est 
accordée,,  les  membres  désignés 
par  le  commissaire  de  district 
nommeront,  pour  chacune  des 
sections  qu'ils  représentent,  un 
d'entre  eux,  qui  sera  chargé  de 
suivre  l'action  devant  les  tribu- 
naux. Ce  choix  ne  pourra  tomber 
ni  sur  le  bourgmestre  ni  sur  les 
échevins  de  la  commune. 

Art.  107.  Un  ou  plusieurs  habi- 
tants peuvent,  au  défaut  du  con- 
seil communal,  ester  en  justice-  au 
nom  de  la  commune,  moyennant 
l'autorisation  du  conseil  de  Gou- 
vernement, en  offrant,  sous  cau- 
tion, de  se  charger  personnelle- 
ment des  frais  du  procès  et  de 
répondre  des  condamnations  qui 
seraient  prononcées.  Le  conseil 
de  Gouvernement  est  juge  de  la 
suffisance  de  la  caution. 

La  commune  ne  pourra  tran- 
siger sur  le  procès  sans  l'inter- 
vention de  celui  ou  de  ceux  qui 
auront  poursuivi  l'action  en  son 
nom.  En  cas  de  refus,  le  recours 
est  ouvert  auprès  du  Roi  Grand- 
Duc. 


Chapitre  XII,  —  Dm  délimitations. 

Art.  108.  Lorsqu'une  fraction  de 
commune  aura  été  érigée  en  com- 
mune, le  conseil  de  Gouvernement 
réglera  tout  ce  qui  est  relatif  à 
l'organisation  et  à  la  sortie  pério- 
dique du  personnel  de  la  nou- 
velle administration,  en  mettant 
ces  mesures  en  concordance  avec 
les  sorties  générales  prescrites  par 
la  présente  loi. 

Les  conseils  communaux  règlent, 
de  commun  accord,  le  partage 
des  biens  communaux  entre  les 
habitants  des  territoires  séparés, 
en  prenant  pour  base  le  nombre 
des  feux,  c'est-à-dire  des  chefs  de 
famille  ayant  domicile  dans  ces 
territoires.  Ds  règlent  également 
ce  qui  concerne  les  dettes  et  les 
archives. 

Les  délibérations  relatives  à 
ces  objets  sont  soumises  à  l'ap- 
probation du  conseil  de  Gouver- 
nement. 

En  cas  de  dissentiment  entre 
les  conseils  communaux,  le  con- 
seil de  Gouvernement  nomme  trois 
commissaires,  et  les  charge  de 
régler  les  différends,  sous  son  ap- 
probation et  sauf  recours  au  Roi 
Grand-Duc. 

S'il  s'élève  des  contestations  re- 
latives aux  droits  résultant  de 
titres  ou  de  la  possession,  les 
communes  seront  renvoyées  devant 
les  tribunaux. 

Art.  109.  Lorsqu'une  commune 
ou  fraction  de  commune  aura  été 
réunie  à  une  autre  commune,  on 
procédera,  quant  aux  intérêt",  com- 
muns et  quant  à  la  composition 
de  la  nouvelle  administration  com- 
munale, d'après  les  dispositions 
de  l'article  précédent.  Si  l'adjonc- 
tion de  cette  commune  ou  fraction 
de  commune  nécessite  une  aug- 
mentation du  conseil  communal 
de  la  commune  à  laquelle  elle  est 
réunie,  il  sera  procédé  comme  au 
même  article. 
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Chapitré  XIII.  —  Organisation  des 
districts. 

Art.  110.  Le  Grand-Duché  est 
divisé  en  trois  districts,  dont  les 
chefs-lieux  sont  établis  à  Luxem- 
bourg, à  Diekirch  et  à  Greven- 
macher. 

Le  district  de  Luxembourg  com- 
prendra les  cantons  judiciaires  de 
Gapellen,  —  Esch-sur-1'Alzette, — 
Luxembourg,  —  Mersch  ; 

Celui  de  Diekirch  se  composera 
des  cantons  de  Clervaux,  —  Die- 
kirch, —  Redange  et  Wiltz; 

Et  enfin,  celui  de  Grevenmacher 
comprendra  les  cantons  d'Echter- 
nach,  —  Grevenmacher  et  Remich. 

Art.  111.  D  y  a  dans  chaque 
district,  un  fonctionnaire  nommé 
par  le  Roi  Grand-Duc,  et  portant 
le  titre  de  commissaire  de  district. 

Art.  112.  Ce  fonctionnaire  est 
obligé  d'habiter  le  chef-lieu. 

Art.  113.  Il  est  attaché  à  cha- 
que district  un  secrétaire  de  dis- 
trict avec  appointements  fixes  à 
charge  de  l'Etat,  lequel  est  nommé 
par  le  conseil  de  Gouvernement, 
sur  la  proposition  du  commissaire 
de  district. 

Le  secrétaire  de  district  peut 
être  suspendu  et  révoqué  par  la 
même  voie. 

Cet  employé  remplace  le  com- 
missaire de  district  dans  des  cas 
spéciaux,  là  et  quand  ce  fonction- 
naire le  trouve  nécessaire,  mais 
toujours  sous  sa  responsabilité 
personnelle. 

Il  est  le  chef  des  bureaux  du 
commissariat. 

Art.  114.  Les  traitements  des 
commissaires  et  des  secrétaires 
de  district,  ainsi  que  les  frais  de 
bureau,  seront  ultérieurement  fixés. 

no)  Cette  division  a  été  également 
modifiée  par  Ordonnance  royale  grand* 
ducale,  du  4  avril  1854.  —  Art.  1*'.  Il 
est  orée  dans  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg un  deuxième,  et  dans  l'arrondis- 
sement judiciaire  de  Diekirch,  un  sixi- 
ème canton  de  justice  de  paix.  Ce  oan- 


Art.  115.  Au  moyen  des  traite- 
ments et  indemnités  qui  seront 
alloués,  les  commissaires  ne  joui- 
ront d'aucun  autre  émolument  à 
quelque  titre  que  ce  soit. 

Art.  116.  Les  commissaires  sont 
placés  sous  les  ordres  du  gouver- 
neur et  du  conseil  de  Gouverne- 
ment ;  ils  sont  tenus  d'exécuter 
les  dispositions  et  instructions 
émanées  de  ces  autorités. 

Leurs  attributions  s'étendent 
sur  toutes  les  villes  et  communes 
de  leur  ressort,  à  l'exception  de 
la  ville  de  Luxembourg,  qui  reste 
sous  la  surveillance  directe  du 
gouverneur  et  conseil  de  Gouver- 
nement, et  continue  à  correspon- 
dre directement  avec  ces  autorités, 
et  leur  soumet  les  affaires  que  les 
autres  administrations  locales 
adressent  à  leur  commissaire  de 
district. 

Art.  117.  Il  y  a  incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  commissaire 
de  district  et  : 

a)  Des  fonctions  judiciaires  ; 

b)  Celles  d'ingénieur,  d'archi- 
tecte et  d'autres  employés  des 
travaux  publics  et  communaux  ; 

c)  De  membre  d'une  adminis- 
tration supérieure  ou  communale  ; 

d)  De  fonctionnaire  ou  employé 
directement  subordonné  au  conseil 
de  Gouvernement  ; 

e)  D'inspecteur,  vérificateur,  con- 
trôleur et  autres  fonctionnaires 
des  impôts  publics  ; 

f)  La  profession  d'avocat  plai- 
dant ou  consultant  ; 

g)  Les  fonctions  de  notaire  ; 

h)  L'état  de  militaire  en  activité 
de  service. 
Art.  118.   Les  attributions  des 

ton  sera  composé  de  la  ville  de  Yianden 
et  de  la  commune  de  Fuhren  du  canton 
de  Diekirch  et  de  la  commune  de  Put- 
echeid  du  canton  de  Clervaux.  La  ville 
de  Vianden  en  sera  le  ohef-lieu  et  il  en 
portera  le  nom. 
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commissaires  de  district  sont  ré- 
glées ainsi  qu'il  soit: 

1°  Ils  veillent  à  l'exécution  des 
lois  et  règlements,  et  rendent 
compte  à  l'autorité  supérieure  des 
infractions  qui  parviennent  à  leur 
connaissance  ; 

2°  Ils  veillent  au  maintien  du 
bon  ordre,  de  la  sûreté  et  de  la 
tranquillité  publique  ;  prennent 
immédiatement,  en  cas  d'événe- 
ments extraordinaires,  telles  me- 
sures qu'il  appartient  ;  ils  requi- 
èrent, au  besoin,  la  gendarmerie 
et  autre  force  publique.  Les  com- 
mandants sont  tenus  d'obtempérer 
à  ces  réquisitoires  ; 

3°  Ils  rendent  compte  à  l'auto- 
rité supérieure  de  tout  événement 
remarquable  le  plus  tôt  possible, 
et  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures; 

4°  Ils  veillent  à  la  conservation 
des  droits  du  Souverain  ;  font 
rapport  des  atteintes  qui  y  seraient 
portées  ; 

5°  Ils  surveillent  les  étrangers, 
font  observer  les  lois  sur  la  police 
des  passe-ports  ; 

6°  Ils  veillent  à  l'exécution  ré- 
gulière de  la  police  rurale  et  lo- 
cale ;  ils  approuvent  les  règlements 
communaux  concernant  les  salaires 
des  pâtres  des  troupeaux  com- 
muns; 

7°  Ils  assistent  aux  délibérations 
des  autorités  locales,  lorsqu'ils  le 
jugent  convenable  ;  ils  réunissent, 
le  cas  échéant,  sous  leur  prési- 
dence, les  autorités  de  plusieurs 
communes  pour  délibérer  sur  af- 
faires d'intérêt  commun  ; 

8°  Ils  peuvent  être  entendus  sur 
les  demandes  de  congés  tempo- 
raires formées  par  les  fonction- 
naires de  leur  ressort  :  ils  peuvent 
accorder  jusqu'à  quinze  jours  de 
congé  aux  fonctionnaires  et  em- 
ployés placés  sous  leur  surveil- 
lance immédiate,  avec  ou  sans 
retenue  de  traitement; 


9e  Ils  rendent  compte  des  abus . 
de  quelque  nature   qu'ils   soient, 
commis  par   des  fonctionnaires  à 
l'occasion  de   l'exercice  de  leurs 
fonctions  ; 

10°  Toutes  les  administrations 
et  tous  les  fonctionnaires  commu- 
naux sont  placés  sous  leur  sur- 
veillance immédiate.  Ils  veillent  à 
ce  que  ces  administrations  et 
fonctionnaires  remplissent  ponc- 
tuellement les  devoirs  qui  leur 
sont  imposés  par  les  lois,  règle- 
ments et  instructions. 

Ces  autorités  et  fonctionnaires 
correspondant  avec  l'autorité  su- 
périeure par  l'intermédiaire  des 
commissaires,  sauf  dans  des  cas 
graves  et  exceptionnels  ; 

11°  Ils  surveillent  l'administra- 
tion régulière  des  biens"  et  revenus 
des  communes,  celles  des  fabriques 
d'églises  et  des  cures,  en  tant  que 
ces  établissements  sont  placés  sous 
la  surveillance  tutélaire  du  Gou- 
vernement, ainsi  que  celle  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance ; 

12*  Ils  font  annuellement  quatre 
tournées  dans  toutes  les  com- 
munes de  leur  ressort,  aux  époques 
à  fixer  par  le  conseil  de  Gouver- 
nement ; 

Ils  se  rendent,  en  outre,  dans 
les  communes,  aussi  souvent  que 
l'intérêt  du  service  y  exigerait  leur 
présence  ; 

13°  Ils  provoquent,  au  besoin, 
près  des  administrations  commu- 
nales, les  règlements  particuliers 
de  police  et  autres  dont  ils  recon- 
naîtraient la  nécessité. 

14°  Ils  révisent  les  budgets  et 
les  comptes  des  communes  de  leur 
ressort,  et  les  adressent  avec  leur 
avis,  les  premiers  au  conseil  de 
Gouvernement,  les  seconds  à  la 
Chambre  des  comptes  pour  être 
arrêtés  ; 

15*  Ils  surveillent  la  gestion  des 
receveurs  des   communes  et  des 
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,  établissements  publics  et  vérifient 
leurs  caisses  aussi  souvent  qu'ils 
le  jugent  nécessaire  ;  s'assurent 
de  la  tenue  régulière  des  écritures 
et  donnent  les  instructions  conve- 
nables à  cet  effet. 

En  cas  de  déficit  constaté  ou 
de  malversation,  ils  sont  autorisés 
à  suspendre  les  receveurs  et  à 
prendre  les  autres  mesures  propres 
à  assurer  le  service  et  les  intérêts 
communaux  ;  ils  rendent  compte  à 
l'autorité  supérieure  de  tout  ce 
qu'ils  auront  fait  en  semblable 
occasion,  pour  y  être  disposé  ;  • 

16°  Ils  veillent  à  ce  que  les 
cautionnements  soient  fournis  et 
régularisés  dans  le  cours  du  mois 
qui  suivra  la  nomination  des  titu- 
laires ; 

17°  Ils  approuvent,  s'il  y  a  lieu, 
le  cahier  des  charges  des  adjudi- 
cations de  travaux,  de  ventes, 
d'entreprises  et  de  fournitures  pour 
le  compte  des  communes  et  des 
établissements  publics;  les  devis, 
adjudications,  soumissions  et  con- 
trats de  travaux  de  voierie  vici- 
nale et  de  constructions  et  répa- 
rations d'édifices  des  mêmes  com- 
munes et  établissements  commu- 
naux, pour  toute  somme  n'excédant 
pas  500  florins  et  dont  la  dépense 
aura  été  autorisée  par  l'autorité 
supérieure  ;  de  même  que  les  actes 
d'adjudication  de  l'entreprise  de 
l'exploitation  de  coupes  de  bois  et 
de  la  surveillance  ;  les  actes  de 
fermage,  de  ventes  de  fruits  et 
de  récoltes,  de  location  de  la 
chasse  sur  les  terrains  commu- 
naux, de  droits  à  percevoir  aux 
foires  et  marchés,  au  profit  des 
communes  ;  ils  disposent  aussi  sur 
les  états  de  frais,  auxquels  ces 
divers  actes  auront  donné  lieu  ; 

18°  Ils  rendent  exécutoires  les 
rôles  des  impositions  communales, 
dont  le  montant  est  porté  aux 
budgets  ;  ceux  de  la  taxe  sur  les 
chiens  et  des  rétributions  scolaires, 


ainsi  que  les  contraintes  pour  re- 
couvrement d'impositions  commu- 
nales et  reliquats  de  comptes 
arrêtés  ; 

19°  Ils  veillent  à  ce  que  les 
prélèvements  ordonnés  sur  les 
revenus  communaux  pour  fonds 
de  dépenses  communales,  soient 
régulièrement  versés  aux  époques 
fixées  :  ils  donnent  décharge  aux 
receveurs  des  quittances  de  ce 
versement,  et  en  adressent  le  re- 
levé à  l'autorité  supérieure  ; 

20°  Us  émettent  leur  avis,  sui- 
vant les  circonstances,  sur  les 
propositions  des  administrations 
communales  de  leur  ressort  con- 
cernant l'instruction  primaire,  et 
exercent  à  cet  égard,  les  attribu- 
tions qui  leur  seront  conférées  par 
les  lois  sur  la  matière  ; 

21°  Ils  ont  soin  de  faire  porter 
aux  budgets  des  communes,  les 
frais  relatifs  à  l'instruction  pri- 
maire, tels  qu'ils  sont  fixés  par 
les  lois  et  règlements,  à  quel  effet 
les  inspecteurs  d'écoles  leur  feront 
connaître  les  besoins  ; 

22»  Ils  surveillent  l'exécution 
régulière  du  service  des  diligences 
et  des  percepteurs,  distributeurs 
et  facteurs  ruraux  des  postes, 
rendent  compte  des  abus  ou  irré- 
gularités qui  parviendraient  à  leur 
connaissance,  ainsi  que  des  me- 
sures d'ordre  et  de  police  qu'ils 
auraient  provisoirement  ordonnées  ; 

23°  Ils  font  exécuter  exacte- 
ment les  travaux  de  voierie  vici- 
nale arrêtés  par  l'autorité  supé- 
rieure ;  les  rôles  de  ses  travaux 
sont  approuvés  par  eux. 

Ils  peuvent  approuver  les  ad- 
judications de  fournitures  et  de 
travaux  de  cette  nature,  alors 
même  que  la  dépense  n'a  pas  été 
autorisée  par  l'autorité  supérieure, 
lorsque  le  prix  n'excède  pas  200 
florins;  ils  soumettent  les  autres 
à  l'agréation  du  conseil  de  Gou- 
vernement : 


Digitized  by 


Google 


PARTIE  MUNICIPALE. 


721 


24°  En  cas  d'interruption  subite 
d'une  communication  publique  pour 
une  cause  quelconque,  ils  prennent, 
s'ils  sont  à  portée  de  le  faire,  de 
concert  avec  le  fonctionnaire  local 
des  travaux  publics,  les  mesures 
d'urgence  nécessaires  pour  la  faire 
rétablir  le  plus  proprement  pos- 
sible. 

Ils  rendent  compte  immédiate- 
ment au  conseil  de  Gouvernement 
des  mesures  prises,  et  font  régu- 
lariser ultérieurement  la  dépense  ; 

25°  Les  gardes  généraux  leur 
soumettront  les  plans  des  coupes 
de  bois  "des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  de  même  que 
ceux  d'aménagement,  avant  de 
les  .adresser  au  maître-forestier  ; 
fls  pourront  y  faire  telles  obser- 
vations qu'ils  jugeront  utiles  ; 

26°  Tous  projets,  toutes  propo- 
sitions de  communes,  généralement 
quelconques,  sont  adressés  aux 
commissaires,  qui  les  soumettent, 
avec  leurs  considérations,  à  l'au- 
torité supérieure  compétente,  pour 
y  être  disposé. 

Le  tout  sans  préjudice  à  d'au- 
tres attributions  spéciales  qui  sont 
déférées  à  ces  fonctionnaires,  en 
vertu  de  la  présente  loi,  ou  des 
lois  et  règlements  en  vigueur. 

Art.  119.  Les  commissaires  de 
district  adressent  dans  les  cinq 
premiers  jours  de  chaque  mois, 
au  conseil  de  Gouvernement,  le 
relevé  des  approbations  qu'ils  au- 
ront données  dans  le  cours  du 
mois  précédent,  aux  divers  actes 
dont  l'agréation  leur  est  réservée. 

Ils  ne  donnent  l'approbation  à 
ces  actes,  qu'après  s'être  assurés 
qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  aux 
intérêts  des  communes  ;  que  les 
enchères  ont  été  portées  à  la 
hauteur  que  l'on  pouvait  raison- 
nablement en  espérer  ;  que  les 
adjudications  au  rabais  ou  les 
soumissions  garantissent  convena- 
blement les  intérêts  de  la  com- 


mune :  enfin  que  les  états  de  frais 
sont  modérés.  Dans  les  cas  ordi- 
naires, les  approbations  seront 
toujours  données  dans  la  huitaine 
de  la  réception  des  actes,  et  se- 
ront immédiatement  renvoyées  aux 
communes. 

Avant  de  donner  l'exécutoire 
aux  divers  rôles  des  charges  com- 
munales, ils  s'assurent  de  leur 
exactitude.  Ils  sont  responsables 
des  erreurs  de  calcul  qu'ils  ren- 
fermeraient. 

Art.  120.  La  mise  en  état  et 
le  bon  entretien  de  la  voierie 
vicinale  sont  particulièrement  re- 
commandés à  la  vigilance  des 
commissaires  de  district  comme 
étant  un  des  points  principaux  de 
la  prospérité  du  commerce  et  de 
l'agriculture. 

Art^  121.  Dans  le  cours  de 
leurs  tournées,  les  commissaires 
de  district  examineront  l'état  des 
communications,  des  édifices  pu- 
blics et  communaux;  ils  s'assure- 
ront si  les  écoles  sont  pourvues 
du  mobilier  nécessaire,  si  les  re- 
gistres de  l'état-civil  sont  régu- 
lièrement tenus  ;  si  les  écritures 
des  bureaux  sont  en  règle,  les 
archives  soigneusement  classées, 
et  si,  en  général,  les  fonctionnaires 
et  employés  communaux  s'ac- 
quittent bien  de  leurs  devoirs. 

Ils  veillent  à  ce  que  les  revenus 
communaux  soient  employés  dans 
l'intérêt  le  mieux  entendu  des 
communes,  à  ce  que  tous  les 
biens  susceptibles  d'être  loués  ou 
affermés,  le  soient  au  profit  des 
sections  ou  établissements  pro- 
priétaires. 

Art.  122.  Les  commissaires  de 
district  font  parvenir  au  conseil 
de  Gouvernement,  dans  le  cours 
du  mois  de  janvier,  de  chaque 
année,  un  rapport  détaillé  sur 
l'état  des  diverses  branches  d'ad- 
ministration de  leur  ressort.  Ce 
rapport  fera  connaître  les  abus 
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ou  irrégularités  qu'ils  auront  re- 
marqués dans  le  cours  de  leurs 
tournées  ou  que  l'examen  des  af- 
faires aura  portés  à  leur  connais- 
sance, ainsi  que  les  améliorations 
à  introduire  ;  il  comprendra  autant 
de  feuilles  ou  de  cahiers  séparés 
qu'il  y  aura  de  matières  et  sera 
accompagné  d'un  état  nominatif 
des  bourgmestres,  échevins,  secré- 
taires et  receveurs  communaux, 
avec  mention  de  l'intelligence,  du 


zèle  et  de  l'activité  qu'ils  apportent 
dans  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs. 

Chapitre  XIV.  —  Disposition  addition- 
nent. 

Art.  123.  En  cas  de  doute  sur 
le  véritable  sens  de  quelque  ar- 
ticle de  la  présente  loi,  ou  bien 
si  une  interprétation  devenait  né- 
cessaire, le  Roi  Grand-Duc  y 
pourvoient,  sauf  à  entendre  les 
Etats  à  leur  première  réunion. 


23  Septembre  1843. 

Loi  sur  le  règlement  des  comptée  de»  communes  et  des  étàbliteements  public». 


Art.  lw.  Les  attributions  qui 
ont  été  données  à  la  Chambre 
des  comptes,  par  notre  ordonnance 
du  4  janvier  1840  et  autres  dis- 
positions, en  ce  qui  concerne  la 
surveillance  sur  le  recouvrement, 
l'emploi  et  la  comptabilité  de 
toutes  les  recettes  et  dépenses 
des  communes,  des  fondations  et 
d'autres  corporations  et  établisse- 
ments publics,  ainsi  que  le  règle- 
ment de  leurs  comptes,  sont  con- 
férés au  conseil  de  Gouvernement. 

Art.  2.  Les  comptes  des  villes 
et  communes  et  des  établissements 
publics  seront  annuellement  adres- 
sés au  conseil  de  Gouvernement, 
à  l'époque  fixée  par  les  lois  ou 
règlements. 

Art.  3.  Les  comptes  des  com- 
munes et  des  établissements  pu- 
blics se  composent: 

1°  du  compte  de  gestion  du 
receveur  ; 

2°  du  compte  d'administration 
du  collège  des  bourgmestre  et 
échevins,  ou  des  administrateurs. 

Art.  4.  Le  compte  de  gestion 
du  receveur  renseigne: 

A.  En  recettes: 

1°  L'excédant  du  compte  pré- 
cédent ; 

2°  Les  reprises  admises  au 
même  compte; 


3°  Les  recettes  dont  le  comp- 
table a  été  chargé  d'opérer  le 
recouvrement. 

B.  En  dépenses: 

1°  Le  déficit  éventuel  du  compte 
précédent  ; 

2°  Les  dépenses  acquittées  ; 

3°  Les  reprises  pour  recouvre- 
ments restant  à  faire  ; 

4°  Les  sommes  dont  le  comp- 
table demande  décharge  comme 
irrécouvrables. 

Art.  5.  Faute  par  le  receveur 
de  produire  les  états  détailles  des 
reprises  irrécouvrables,  avec  de- 
mande motivée  de  décharge,  à 
l'appui  de  son  compte-rendu  pour 
l'exercice  suivant  immédiatement 
celui  auquel  les  recettes  non  re- 
couvrées se  rapportent,  il  ne  peut 
lui  être  accordé  aucun  délai  pour 
justifier  ultérieurement  qu'elles 
sont  tombées  en  non-valeur,  et 
elles  sont  définitivement  portées 
en  recette. 

Art.  6.  Le  receveur  qui  n'a 
pas  fait  régulariser,  dans  les  délais 
qui  lui  ont  été  fixés  par  le  conseil 
de  Gouvernement,  les  paiements 
rejetés  de  son  compte,  ni  justifié 
des  non-valeurs  qui  ne  lui  ont 
pas  été  allouées,  est  tenu  d'en 
réintégrer  le  montant  dans  sa 
caisse. 
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Art.  7.  Le  compte  administratif 
des  bourgmestre  et  échevins,  ou 
des  administrateurs,  consiste  dans 
le  mémoire  qui  justifie  qu'ils  ont, 
en  temps  opportun,  mis  le  rece- 
veur à  même  de  pouvoir  opérer 
les  recettes,  et'  que  chaque  dé- 
pense ordonnancée  par  eux,  a  été 
faite  légalement ,  conformément 
aux  besoins  de  la  commune  ou 
de  l'établissement  public  et  avec 
l'observation  de  toutes  les  formes 
prescrites  par  les  lois  ou  règle- 
ments. 

Il  est  appuyé  de  toutes  les 
pièces  justificatives. 

Art.  8.  Lorsque  les  conseils 
communaux  et  les  collèges  ad- 
ministratifs des  établissements  pu- 
blics procèdent  au  règlement  des 
comptes  de  gestion  et  d'adminis- 
tration, ils  arrêtent  en  même  temps 
les  états  de  reprises  présentés  par 
les  receveurs  ;  ils  proposent  aussi 
la  décharge  des  cotes,  de  recettes 
irrécouvrables,  et  ordonnent  des 
poursuites  à  fin  de  recouvrement, 
quant  à  celles  qu'ils  jugent  recou- 
vrables sur  les  débiteurs  ou  leurs 
cautions. 

Art.  9.  Le  conseil  de  Gouver- 
nement statue  sur  la  responsabilité 
des  receveurs  d'après  les  lois  et 
règlements  en  vigueur. 

Art.  10.  Les  bourgmestre  et 
échevins  et  autres  administrateurs 
peuvent  être  déclarés  personnelle- 
ment responsables  des  dépenses 
qu'ils  ont  ordonnancées  indûment, 
ou  qu'ils  ne  peuvent  appuyer  de 
toutes  les  pièces  justificatives  re- 
quises par  les  lois  ou  règlements. 

Ils  peuvent  aussi  être  déclarés 
responsables  des  recettes  qu'ils 
auraient  dû  faire  opérer,  et  qui, 
par  leur  seule  faute,  n'ont  pu  être 
réalisées.  Dans  les  cas  prévus  par 
cet  article,  le  conseil  de  Gouver- 
nement ordonne  que  l'action  de 
l'établissement  intéressé  soit  por- 
tée devant  les  tribunaux.  Lorsque 


le  conseil  de  Gouvernement  le 
trouvera  nécessaire,  l'action  sera, 
à  la  requête  et  au  nom  de  l'éta- 
blissement intéressé,  exercée  à 
fins  civiles,  par  le  ministère  public. 

Art.  11.  Chaque  receveur  n'est 
comptable  que  des  actes  de  sa 
gestion  personnelle. 

En  cas  de  mutation  du  receveur, 
le  compte  de  l'exercice  est  divisé 
suivant  la  durée  de  sa  gestion  de 
chaque  titulaire,  et  chacun  d'eux 
rend  compte  séparément  des  faits 
qui  le  concernent,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  en  vigueur. 

Art.  12.  Les  comptes  de  clerc 
à  maître  sont  remplacés  par  les 
comptes  de  gestion,  à  moins  qu'ils 
ne  puissent  l'être  par  le  règlement 
du  compte  d'exercice. 

Art.  13.  Le  compte  du  receveur 
sortant  de  fonctions  est  rendu 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  moins 
que  le  conseil  de  Gouvernement 
n'ait  accordé  une  prorogation  de 
délai. 

Art.  14.  Tout  receveur  sortant 
est  tenu  de  remettre  immédiate- 
ment à  son  successeur,  contre 
quittance,  les  deniers  déposés  dans 
sa  caisse  ;  faute  de  ce  faire,  il  y 
est  forcé  par  voie  de  contrainte. 
En  ce  cas  le  conseil  de  Gouver- 
nement fixe  par  provision  le  mon- 
tant de  l'encaisse. 

Art.  15.  Le  receveur  entrant 
en  fonctions  est  chargé  exclusive* 
ment  du  recouvrement  des  recettes 
arriérées  de  la  gestion  de  ses 
prédécesseurs  et  dont  ceux-ci  ne 
se  trouvent  pas  définitivement  for- 
cés en  recette,  sauf  leur  respon- 
sabilité du  chef  de  négligence. 

Art.  16.  Le  receveur  forcé  dé- 
finitivement en  recette  pour  des 
sommes  non  recouvrées  par  lui 
et  qu'il  a  payées,  est  subrogé  aux 
droits  et  actions  de  la  commune 
ou  de  l'établissement  contre  les 
débiteurs  en  retard  de  payer. 
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Art.  17.  Les  arrêtés  du  conseil 
de  Gouvernement  sur  les  comptes, 
ont  la  force  de  jugements  entre 
le  comptable  ou  ses  héritiers  et 
le  fonds  afférent.  Ces  arrêtés  ne 
peuvent  être  attaqués  que  par  les 
voies  indiquées  par  les  art.  61  et 
suivants  du  règlements  du  29 
août  1842  sur  l'exercice  des  fonc- 
tions du  conseil  de  Gouvernement  ; 
ils  sont  exécutés  comme  il  est 
prescrit  auxdits  articles. 

Toutefois  les  comptes  peuvent 
toujours  être  rectifiés  pour  erreurs, 
omissions,  faux  ou  doubles  em- 
plois. 

Art.  18.  Quiconque  s'ingère 
dans  la  perception  de  revenus, 
fruits  ou  deniers  communaux,  ou 
provenant  des  habitants  d'une 
commune  ou  d'un  établissement 
public  ;  quiconque  perçoit  le  prix 
d'objets  leur  appartenant,  ou  fait 
des  dépenses  pour  eux,  est  tenu 
d'en  rendre  compte  conformément 
à  la  présente  loi. 

Les  arrêtés  de  compte  du  con- 
seil de  Gouvernement  par  défaut 
ou  contradictoires  peuvent  être 
attaqués  et  sont  exécutés  comme 
il  est  prescrit  aux  art.  61  et  sui- 
vants du  règlement  du  29  août 
1842. 

Art.  19.  Tout  comptable,  tout 
administrateur,  tout  individu  obligé 
à  rendre  compte,  qui  est  en  re- 
tard de  le  présenter  dans  le  délai 
fixé,  soit  par  la  loi,  soit  par  le 
conseil  de  Gouvernement,  y  est 
contraint  par  saisie  de  ses  biens 
et  même  par  corps,  jusqu'à  con- 
currence d'une  provision  à  déter- 
miner par  le  conseil  de  Gouver- 
nement. 

S'il  reste  en  retard  de  rendre 
le  compte,  ce  compte  est  dressé 
d'office  par  un  commissaire  à 
désigner  par  le  conseil  de  Gou- 
vernement. 

En  ce  cas,  le  conseil  de  Gou- 


vernement ne  statue  définitivement 
qu'après  avoir  fixé  un  délai  pour 
s'expliquer  sur  le  compte  ainsi 
dressé  d'office,  qui  lui  sera  notifié. 

Toutefois  la  contrainte  par  corps 
ne  pourra  pas  être  exercée  contre 
les  héritiers  ou  représentants  des 
comptables. 

Art  20  (article  transitoire.) 

Art.  21.  La  forme  des  comptes 
et  de  toutes  les  pièces  relatives 
à  la  comptabilité  communale  et 
des  établissements  publics,  est 
déterminée  par  le  conseil  du  Gou- 
vernement. 

Art.  22.  Les  dispositions  con- 
traires à  là  présente  loi  sont  abro- 
gées. 


Comme  suite  à  cette  loi  nous 
rapportons  immédiatement  ici  l'Ar- 
rêté du  31  décembre  1870,  concer- 
nant le  contrôle  de  la  comptabilité 
des  communes  et  des  bureaux  de 
bienfaisance. 

Art.  1*'.  A  partir  de  l'exercice 
1871,  tout  receveur  d'une  com- 
mune ou  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance tiendra,  pour  chaque  com- 
mune ou  bureau  dont  la  gestion 
lui  est  confiée  : 

1°  un  journal  des  recettes  et 
dépenses,  ou  livre  de  caisse  ; 

2e  un  livre  des  dépenses,  indi- 
quant jusqu'à  concurrence  de  quel 
montant  il  a  été  fait  usage  des 
divers  crédits  prévus  au  buget  ou 
accordés  par  disposition  spéciale; 

3°  un  sommier  des  recettes- 
Grand-Livre,  renseignant  en  détail 
toutes  les  sommes  que  le  receveur 
est  chargé  de  recouvrer  directe- 
ment sur  les  divers  débiteurs  de 
la  caisse,  et  portant  !e  compte  de 
chacun  de  ces  derniers. 

i*)  Cette  contrainte  est  abolie,  tôt. 
note  p.  343. 
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Ces  livres  seront  cotés  et  para- 
phés par  le  bourgmestre  de  la 
commune. 

Art.  2.  Lé  livre  de  caisse  ren- 
seignera, jour  par  jour,  par  nu- 
méro d'ordre,  date,  indication  de 
la  partie  payante  ou  prenante,  et 
par  montant,  toutes  les  recettes 
et  dépenses  faites  pour  compte  de 
la  commune  ou  du  bureau  de 
bienfaisance  intéressé.  Il  indiquera 
la  nature  des  recettes  opérées  et 
l'objet  de  la  dépense. 

Les  receveurs  communaux  ar- 
rêteront leur  journal  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  afin  d'établir, 
de  la  sorte,  la  situation  de  caisse, 
à  constater  lors  des  vérifications 
trimestrielles. 

Art.  3.  Le  livre  des  dépenses 
indiquera  quelles  ont  été  les  som- 
mes soldées  sur  les  divers  crédits 
qui  sont  mis  à  la  disposition  de 
l'administration  d'une  commune 
ou  d'un  bureau  de  bienfaisance, 
par  le  budget  ou  par  disposition 
spéciale.  A  ces  fins  le  receveur 
ouvrira,  au  dit  livre,  un  compte 
spécial  pour  chaque  article  de 
dépense  dûment  autorisé. 

Ce  compte  portera  d'un  côté 
le  libellé  et  le  montant  des  divers 
articles  de  dépense,  tels  qu'ils 
figurent  au  budget  ou  dans  la 
disposition  spéciale,  et  de  l'autre 
côté  il  indiquera  en  regard  les 
sommes  payées,  durant  l'exercice, 
sur  ces  mêmes  articles.  Ces  der- 
nières sommes  seront  renseignées 
par  la  date  et  le  montant  des 
paiements,  l'indication  de  la  per- 
sonne à  laquelle  ils  ont  été  faits 
et  l'objet  de  la  dépense,  le  numéro 
du  mandat  en  vertu  duquel  le 
paiement  a  eu  lieu,  et  le  numéro 
d'ordre  sous  lequel  il  figure  au 
livre  de  caisse. 

Les  comptes  des  crédits  du 
budget  seront  établis  dans  l'ordre 
des  articles  de  ce  budget.  A  leur 


suite  seront  portés  ceux  relatifs 
aux  dépenses  autorisées  par  des 
dispositions  spéciales,  et  cela  dans 
l'ordre  de  la  date  de  ces  der- 
nières. 

Art.  4.  S'il  est  ordonnancé  une 
dépense  dépassant  le  crédit  alloué 
au  budget  ou  accordé  par  dispo- 
sition spéciale,  le  receveur  en 
avertira  immédiatement  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  ou 
l'administration  du  bureau  de 
bienfaisance,  et  se  refusera,  en 
attendant,  au  paiement  de  la  dé- 
pense, aussi  longtemps  qu'il  n'est 
pas  mis  en  mesure  de  l'acquitter 
régulièrement ,  conformément  à 
l'art.  75  de  la  loi  communale  du 
24  février  1843. 

Art.  5.  Le  sommier  des  recettes- 
Grand-livre  portera,  dans  l'ordre 
alphabétique,  les  noms  de  tous 
les  contribuables  ou  débiteurs  de 
la  caisse.  En  regard  de  ces  noms 
il  sera  indiqué,  dans  des  colonnes 
distinctes,  ce  que  chacun  d'eux 
doit,  tant  à  titre  de  reliquat  d'exer- 
cices antérieurs  que  du  chef  des 
diverses  recettes  à  opérer  pendant 
l'exercice  courant. 

En  conséquence,  le  sommier 
portera  une  première  colonne  des- 
tinée à  l'inscription  du  reliquat 
précité,  et  ensuite  des  colonnes 
subséquentes  et  spéciales  pour 
chaque  espèce  d'impôt  on  de 
revenu  prévu  au  budget  comme 
article  de  recette  distinct  de  l'exer- 
cice en  cours. 

Toutes  les  sommes  à  recouvrer 
du  chef  d'une  seule  et  même  es- 
pèce d'impôt  ou  de.  revenu  figu-  ' 
reront  sous  une  seule  et  même 
colonne,  de  manière  que  le  total 
général  de  celle-ci  devra  équiva- 
loir exactement  au  produit  global 
de  l'impôt  ou  du  revenu  à  laquelle 
la  colonne  se  rapporte. 

La  dernière  colonne  indiquera 
le  total  de  ce  que  le  débiteur  ou 
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contribuable  doit  de  tous  les  exer- 
cices réunis. 

Art.  6.  Le  sommier  des  recettes- 
Grand-livre  portera  de  plus,  en 
regard  du  nom  de  chaque  débiteur 
ou  contribuable,  le  compte  de  ce 
dernier. 

Ce  compte  prendra,  pour  point 
de  départ  du  débet,  le  total  des 
sommes  dues  dont  il  est  question 
à  la  fin  de  l'article  qui  précède. 
Il  indiquera  ensuite  la  date  et  le 
montant  des  paiements  que  le 
contribuable  effectuera  dans  le 
courant  de  l'exercice,  avec  men- 
tion de  la  dette  sur  laquelle  le 
paiement  est  imputé.  Si  le  compte 
n'est  pas  exactement  soldé  à  la 
clôture  de  l'exercice  (1er  avril),  le 
receveur  l'arrêtera  à  cette  der- 
nière époque. 

L'excédant  du  débet  sur  les 
paiements,  qui  sera  constaté  par 
cette  opération,  formera  le  reliquat 
à  charge  du  contribuable  à  la  fin 
de  l'exercice.  Cet  excédant  sera 
ensuite  reporté  dans  la  première 
colonne  du  sommier  des  recettes- 
Grand-livre,  que  le  receveur  éta- 
blira à  nouveau  pour  l'exercice 
suivant. 

Art.  7.  Le  livre  des  dépenses 
devra  être  établi  aussitôt  que  le 
receveur  aura  reçu  un  exemplaire 
du  budget,  dûment  arrêté  par 
l'autorité  compétente. 

Il  confectionnera  le  sommier 
des  recettes-Grand-livre,  dès  qu'il 
sera  en  possession  des  pièces  de 
recette. 

L'un  et  l'autre  seront  renouvelés 
chaque  année. 

Art.  8.  Les  collèges  des  bourg- 
mestre et  échevins  ainsi  que  les 
administrateurs  des  bureaux  de 
bienfaisance  tiendront  pour  chaque 
exercice  de  leur  gestion  : 

a)  un   registre  dans  lequel   le 


secrétaire  de  la  commune  ou  du 
bureau  inscrira,  par  ordre  de  nu- 
méro et  de  date,  et  sans  lacune, 
tous  les  mandats  de  dépense  qui 
seront  émis  à  charge  de  la  caisse 
de  la  commune  ou  de  celle  du 
bureau  de  bienfaisance. 

h)  un  livre  des  dépenses,  établi 
conformément  à  l'art.  3  ci-dessus, 
avec  cette  seule  différence  qu'au 
lieu  des  sommes  payées,  ce  seront 
les  sommes  mandatées  qui  seront 
mises  en  regard  des  crédits. 

Ces  dernières  sommes  seront 
indiquées  par  la  date,  le  numéro 
et  le  montant  du  mandat,  par 
l'objel  de  la  dépense  et  le  nom 
de  la  personne  au  profit  de  la- 
quelle le  mandat  a  été  ordon- 
nancé. 

Art.  9.  Tous  les  livres  ou  re- 
gistres dont  il  est  question  au 
présent  arrêté  seront  fournis  aux 
receveurs,  ainsi  qu'aux  collèges 
des  bourgmestre  et  échevins  et 
administrateurs  des  bureaux  de 
bienfaisance,  conformément  à  des 
modèles  uniformes,  par  les  soins 
de  la  direction  générale  de  l'inté- 
rieur. La  dépense  en  sera  imputée 
sur  le  fond  des  dépenses  commu- 
nales. 

Art.  16.  Les  mandats  ou  or- 
donnances de  paiement  délivrés 
par  les  collèges  des  bourgmestre 
et  échevins,  ou  par  les  adminis- 
trateurs des  bureaux  de  bienfai- 
sance, seront  à  l'avenir  délivrés 
dans  la  forme  du  modèle  ci-après. 
Les  parties  invariables  en  seront 
imprimées,  sous  peine  de  rejet  du 
compte. 

Art.  11.  Les  commissaires  de 
district  sont  priés  de  veiller  à 
l'exécution  régulière  du  présent 
arrêté,  et  de  s'assurer  dans  leurs 
tournées  de  la  tenue  convenable 
des  registres  et  livres  prescrits. 
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15  Novembre  1854. 

Loi  sur  la  composition  des  conseils  communaux. 


Art.  1»'.  La  loi  du  23  octobre 
1848  est  abolie  et  les  dispositions 
de  la  loi  du  24  février  1843,  aux- 
quelles elle  avait  dérogé,  rentrent 
en  vigueur,  sauf  les  modifications 
apportées  à  cette  dernière  loi,  par 
la  loi  électorale  du  23  juillet  1848, 
les  dérogations  résultant  d'autres 
lois  postérieures  à  celle  du  24 
février  1843  et  les  dispositions 
qui  vont  suivre. 

Art.  2.  Sont  considérées  comme 
sections  : 

1°  Toute  agglomération  d'habi- 
tants de  100  âmes  au  moins,  ayant 
un  ban  séparé  ; 

2°  Toute  agglomération  d'habi- 
tants même  d'une  moindre  popu- 
lation, si  elle  a,  comme  personne 
morale,  un  patrimoine  communal 
distinct,  d'un  revenu  annuel  d'au 
moins  100  francs. 

Dans  les  communes  composées 
de  plusieurs  sections  ou  hameaux, 
chaque  section  ou  hameau  sera 
représenté  au  conseil  en  propor- 
tion de  sa  population  et  au  moins 
par  un  membre  habitant  la  section. 

Art.  3.  Le  Roi  Grand-Duc 
nomme  le  bourgmestre  dans  le 
sein  du  conseil. 

Si  cependant  par  des  motifs 
graves,  et  en  raison  de  circons- 
tances extraordinaires,  le  Roi 
Grand-Duc  ne  pouvait  conférer  le 
mandat  de  bourgmestre  à  un  des 
membres  du  conseil  communal,  il 
a  le  droit  de  le  dissoudre,  sur  la 
proposition  unanime  des  membres 
qui  composent  le  conseil  de  Gou- 
vernement. 

Les  échevins  sont  nommés,  sa- 

1er.)  La  loi  électorale  du  23  juillet 
1848  a  été  remplacée  par  celle  du  5 
mars  1884,  p.  44  oi-avant. 

*)  Cet  article  3  était  une  dérogation 
à  l'art  12  de  la  loi  de  1843  (voy.  page 
697),  mais  le  Roi  peut  aujourd'hui,  comme 


voir:  ceux  des  villes,  par  le  Roi 
Grand-Duc,  et  ceux  des  autres 
communes,  par  l'administrateur 
général  du  service  afférent,  les' 
uns  et  les  autres  à  choisir  parmi 
les  membres  siégeant  au  conseil 
communal. 

Art.  4.  Le  conseil  dispose  sur 
les  demandes  en  démission  des 
membres  du  conseil  communal. 

Art.  5.  L'art.  21  de  la  loi  du 
24  février  1843  cesse  d'avoir  son 
effet  en  ce  qui  concerne  les  mem- 
bres du  conseil  comme  tels. 

Art.  6.  Les  bourgmestre  et 
échevins,  membres  du  conseil,  se- 
crétaires et  receveurs  prêtent, 
avant  d'entrer  dans  leurs  fonc- 
tions, le  serment  suivant: 

<  Je  jure  fidélité  au  Roi  Grand- 

>  Duc,  d'observer  la  Constitution 

>  et  les  lois  du  pays,  et  de  remplir 

>  avec  zèle,  exactitude,  intégrité  et 
»  impartialité  les  fonctions  qui  me 
»  sont  confiées.  » 

Art.  7.  Toutes  les  propositions 
étrangères  à  l'ordre  du  jour  doivent 
être  remises  au  bourgmestre  ou 
à  celui  qui  le  remplace,  deux 
jours  au  moins  avant  l'assemblée. 

Lorsque  le  conseil  aura  résolu 
de  faire  examiner  ou  traiter  une 
affaire  par  une  commission,  cette 
commission  est  nommée  par  le 
conseil,  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  relative. 

Art.  8.  L'assemblée  décide  à  la 
majorité  des  voix  des  membres  " 
présents.  Le  vote  a  lieu  par  ordre 
alphabétique  et  commence  par  le 
nom  du  premier  conseiller  sorti  de 
l'urne. 

alors,  choisir  le  bourgmestre  hors  du 
consril.  (Art.  107  de  la  Constitution  p. 
42  oi  avant.) 

5)  Voy.  cet  article  p.  P99  oi-avant. 

«)  Voy.  art.  16  de  la  loi  de  1843,  p.  698. 
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En  cas  de  partage,  l'objet  en 
discussion  devra  être  reporté  à 
l'ordre  du  jour  de  la  séance  sui- 
vante ;  au  même  cas  de  partage 
dans  cette  seconde  séance,  le 
bourgmestre,  ou  celui  qui  le  rem- 
place, a  voix  prépondérante. 

Art.  9.  La  publicité  des  séances 
du  conseil  est  obligatoire.  Toute- 
fois les  deux  tiers  des  membres 
présents  pourront,  par  des  con- 
sidérations d'ordre  public,  et  à 
cause  d'inconvénients  graves,  dé- 
cider que  la  séance  ne  sera  point 
publique,  en  exprimant  dans  le 
procès-verbal  les  causes  du  huis- 
clos. 

Art.  10.  Sauf  les  cas  d'urgence, 
les  jours  de  séance  seront  tou- 
jours rendus  publics,  au  moins 
vingt-quatre  heures  à  l'avance, 
par  une  affiche,  apposée  de  la 
manière  accoutumée,  avec  indica- 
tion de  l'heure  et  du  lieu. 

Cette  affiche  est  toujours  obli- 
gatoire et  comprendra  l'ordre  du 
jour,  lorsque  les  délibérations  au- 
ront pour  objet  : 

1°  Les  budgets  et  les  comptes  ; 

2°  Le  principe  de  toute  dépense 
qui  ne  peut  être  couverte  par  les 
revenus  de  l'année,  ou  le  solde 
en  caisse  de  la  commune,  ainsi 
que  le  moyen  d'y  faire  face  ; 

3°  La  création  d'établissements 
d'utilité  publique  ; 

4°  L'ouverture  des  emprunts  ; 

5°  L'aliénation  totale  ou  partielle 
de  biens  ou  droits  immobiliers 
,  de  la  commune,  les  échanges  et 
transactions  relatifs  à  ces  biens 
ou  droits,  les  baux  emphytéotiques, 
les  constitutions  d'hypothèques,  les 
partages  des  biens  indivis  ; 

6°  La  démolition  des  édifices 
publics  ou  des  monuments  anciens. 

Le  budget  et  le  compte  de  la 
commune  sont  publiés  pendant 
dix  jours  avant  d'être  adressés  à 
l'autorité  supérieure. 


Cette  publication  se  fait  dans 
chaque  section  par  affiches,  les- 
quelles sont  imprimées  lorsque 
lesdits  compte  et  budget  excèdent 
20,000  francs  en  recette  ou  en 
dépense  ;  elles  peuvent  l'être  par 
tableaux  écrits,  s'ils  n'atteignent 
pas  cette  somme.  Il  est  déposé 
dans  la  maison  commune  un  re- 
gistre sur  lequel  chaque  habitant 
peut  consigner  ses  observations 
sur  les  compte  et  budget.  Ces  ob- 
servations doivent  être  soumises 
au  conseil  communal  et  à  l'auto- 
rité supérieure  chargée  de  réviser 
et  d'arrêter  les  compte  et  budget. 

Art.  11.  Le  secrétaire  et  le 
receveur  communal  sont  nommés, 
suspendus  ou  révoqués  par  le 
conseil  communal. 

Les  délibérations  portant  nomi- 
nation, révocation  ou  suspension, 
sont  sujettes  à  l'approbation  de 
l'administrateur  général  chargé  de 
ce  service:  néanmoins  les  sus- 
pensions sont  provisoirement  exé- 
cutées. 

Le  tout  sans  préjudice  du  droit 
de  suspension  et  de  révocation 
du  receveur  et  du  secrétaire,  ac- 
cordé aux  autorités  administratives 
par  les  art.  65,  §  4,  70,  §  3,  et 
118,  n°  15  de  la  loi  du  24  février 
1843. 

Art.  12.  Les  fonctions  de  secré- 
taire et  du  receveur  sont  incom- 
patibles avec  la  profession  de 
cabaretier,  que  cette  profession 
soft  exercée  par  les  candidats  ou 
par  toute  autre  personne  établie 
chez  eux. 

Art.  13.  Les  conseils  commu- 
naux seront  renouvelés  intégrale- 
ment à  l'époque  à  déterminer  par 
le  Gouvernement,  et,  au  plus  tard, 
pour  le  2  janvier  1855. 

Art.  14.  La  première  des.  deux 
fractions  des  membres  du  conseil 

>')  Voy.  oes  articles  p.  710  4  718 
oi-avant 
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communal,  prévues  par  l'art.  13 
de  la  loi  du  24  février  1843,  sor- 
tira le  2  janvier  1858. 


Art.  15.  Le  cens  pour  les  élec- 
tions communales,  déterminé  par 
le  n°  9,  est  fixé  à  dix  francs. 


3  Février  1866. 

Loi  qui  autorise  les  visites  domiciliaires  pour  assurer  Vexieution  des  règlements 
de  police  sur  la  salubrité  publique  en  cas  éFépidémie. 


Article  unique.  En  cas  d'inva- 
sion d'une  maladie  épidémique  ou 
de  dangers  d'invasion  constatés 
par  le  Gouvernement  ou  par  acte 
de  l'administation  communale  ap- 
prouvé par  lui,  les  autorités  com- 
munales pourront  ordonner  des 
visites  domiciliaires,  pour  recher- 
cher les  contraventions  aux  règle- 
ment de  la  salubrité  et  de  la 
sécurité  publiques  ou  pour  en 
assurer  l'exécution. 


>*)  Taux  confirmé  par  la  nouvelle  loi 
électorale  du  6  mars  1884,  p.  44. 
Art.  unique)  Cette  loi  est  une  exoep- 


Ces  visites  ne  pourront  être 
faites  que  pendant  le  jour  et  en 
présence  du  juge  de  paix  ou  du 
bourgmestre,  ou  d'un  échevin  ou 
d'un  membre  du  conseil  communa . 
à  ce  délégué  par  le  collège  éche- 
vinal,  ou  du  commissaire  de  police. 

La  faculté  de  pouvoir  faire  ces 
visites  domiciliaires  ne  durera  que 
pendant  la  période  de  temps  qui 
aura  été  fixée  par  l'acte  qui  en 
a  décrété  la  nécessité. 

tion  à  l'art.  15  de  la  constitution  p.  33, 
et  à  l'art.  16  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, p.  497. 
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16  Février  1881. 

Loi  sur  t  organisation  de  la  fore»  armée.  *) 


Art.  1er.  L'exécution  des  lois  et 
règlements  sur  la  milice  est  sus- 
pendue ;  ces  lois  et  règlements  ne 
pourront  être  remis  en  vigueur 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  2.  La  force  armée  du 
Grand-Duché,  placée  sous  un  com- 
mandant unique,  est  formée  de 
deux  compagnies,  à  savoir: 
1°  une  compagnie  de  gendarmes  ; 
2°  une  compagnie  de  volontaires. 
casernée  à  Luxembourg. 

Art.  3.  La  compagnie  de  gen- 
darmes se  compose  du  corps  de 
gendarmerie  actuel,  qui  conserve 
les  attributions  qui  lui  sont  dévo- 
lues par  les  dispositions  en  vi- 
gueur. 

La  compagnie  de  volontaires 
fait  le  service  militaire  et  celui 
de  garnison  à  Luxembourg;  elle 
peut  être  appelée,  en  cas  de  be- 
soin, à  concourir  au  service  de 
la  gendarmerie  ;  elle  sert,  en  outre, 
au  recrutement  de  la  gendarmerie, 
de  la  douane,  ainsi  que  d'autres 
administrations. 

Art.  4.  Le  cadre  des  officiers 
comprend  un  major,  deux  capi- 
taines, et  quatre  à  six  lieutenants. 
Nous  Nous  réservons  de  nom- 
mer un  officier  du  corps,  Notre 
aide-de-camp  en  service  extraor- 
dinaire. 

La  compagnie  de  gendarmes  est 
formée  de  cent  vingt-cinq  hommes, 

*)  Les  appointements  militaires  sont 
saisissables  jusqu'à  concurrence  d'un 
cinquième  (Déoret  du  19  pluviôse  an  III), 
et,  quant  aux  pensions,  soldes  de  re- 
traite et  traitements  de  réforme,  ils 
sont  insaisissables,  même  pour  partie 
(Déclaration  du  7  janvier  1799  ou  19 
nivôse  an  "VII,  et  Avis  du  Conseil  d'Etat 
du  23  janvier  1808,  approuvé  le  2  fé- 
vrier suivant).  Ils  ne  sont  passibles  que 


y  compris  le  cadre  des  sous-offi- 
ciers. 

La  compagnie  des  volontaires 
est  forte  de  cent  quarante  à  cent 
soixante-dix  sous-officiers  et  sol- 
dats, la  musique  non  comprise. 

La  musique  compte  vingt-neuf 
hommes  au  maximum,  dont  six 
peuvent  être  des  gagistes. 

Dans  des  cas  exceptionnels  où 
l'ordre  et  la  sécurité  publics  se- 
raient menacés,  la  force  numérique 
de  la  compagnie  de  volontaires 
pourra  être  portée  temporairement 
à  deux  cent  cinquante  hommes  ; 
il  en  sera  donné  connaissance  à 
la  Chambre  des  députés  à  sa  plus 
prochaine  réunion. 

Le  tableau  de  formation  du 
corps  fera  l'objet  d'un  arrêté 
royal  grand-ducal. 

Art.  5.  Le  major-commandant 
du  corps,  les  chefs  de  compagnie 
et  les  officiers  de  la  gendarmerie 
sont  montés. 

Art.  6.  Ne  pourront  être  reçus 
comme  volontaires  que  des  hom- 
mes non  mariés,  de  l'âge  de  dix- 
huit  à  vingt-cinq  ans,  d'une  bonne 
conduite,  d'une  constitution  ro- 
buste, sachant  lire  et  écrire. 

Le  Gouvernement  est  cependant 
autorisé  à  se  départir  de  la  limite 
d'âge  pour  l'engagement  des  mu- 
siciens, et  pour  les  autres  volon- 
taires dans  des  cas  de  nécessité, 

de  la  retenue  d'un  tiers  au  plus,  an 
profit  de  la  femme  et  des  enfants  qui 
ne  seraient  ,  as  traités,  par  le  militaire 
pensionné,  comme  le  veulent  les  articles 
203  et  214  du  Code  oivil  (Avis  du  Con- 
seil d'Etat  du  22  décembre  1807,  ap- 
prouvé le  12  janvier  1808.) 

*)  La  Loi  du  25  mars  1885,  ci-après, 
a  porté  la  compagnie  dex  gendarmes  à 
135  hommes  dont  6  peuvent  être  montés. 
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sans  que  l'on  puisse  descendre 
au-dessous  de  dix-sept  ans  pour 
ces  derniers. 

Pour  être  admis  aux  fonctions 
de  gendarme,  il  faut  être  Luxem- 
bourgeois, âgé  de  vingt-et-un  ans 
au  moins  et  de  quarante  au  plus  ; 
pour  être  nommé  brigadier,  il  faut 
avoir  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis. 

La  taille  des  hommes  est  fixée, 
pour  les  volontaires,  au  minimum 
de  lm65,  et  pour  les  gendarmes, 
de  lm73,  sauf  qu'en  cas  de  besoin 
et  pour  des  hommes  d'une  cons- 
titution très  robuste,  ce  minimum 
peut  être  réduit  à  1"'68. 

Les  engagements  sont  contrac- 
tés pour  trois  ans  au  moins,  les 
réengagements  pour  deux  ans  au 
moins  ;  ils  sont  soumis  à  l'appro- 
bation préalable  du  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  est  autorisé 
à  recevoir  exceptionnellement  des 
étrangers  comme  volontaires  ou 
comme  musiciens  gagistes. 

Art.  7.  Les  volontaires  reçoivent 
une  instruction  militaire  .complète, 
et  sont  tenus  de  fréquenter  les 
écoles  organisées  au  corps,  écoles 
auxquelles  peuvent  être  attachés, 
au  besoin,  des  instituteurs  civils. 

Art.  8.  Les  traitements  des  offi- 
ciers restent  fixés  conformément 
aux  lois  existantes. 

Les  officiers  de  la  compagnie 
des  volontaires  jouissent,  comme 
les  officiers  de  la  gendarmerie,  du 
traitement  de  leur  grade,  plus  d'un 
supplément  de  400  francs,  qui  est 
réduit  à  200  francs,  quand  ils 
sont  logés  dans  un  bâtiment  de 
l'Etat. 


La  solde  des  sous-officiers,  gen- 
darmes et  volontaires  ainsi  que 
les  indemnités  et  émoluments  du 
personnel  attaché  au  corps  sont 
déterminés  pour  arrêté  royal  grand- 
ducal. 

Art.  9  à  11  (concernent  des 
pensions  transitoires.) 

Art.  12.  Les  militaires  sont  jus- 
ticiables des  tribunaux  ordinaires 
et  de  la  Cour  d'assises  pour  les 
infractions  de  droit  commun  ;  ils 
sont  justiciables  des  tribunaux 
militaires  pour  les  infractions  pré- 
vues par  les  lois  et  règlements 
militaires. 

Art.  13.  Si  le  militaire  est  pré- 
venu ou  accusé  tout  à  la  fois 
d'une  infraction  militaire  et  d'un 
délit  ou  d'un  crime  de  la  compé- 
teifce  des  tribunaux  ordinaires  ou 
de  la  Cour  d'assises,  la  connais- 
sance en  appartient  à  ces  tribu- 
naux ou  à  la  Cour  d'assises.  Dans 
ces  cas,  les  peines  portées  au 
Code  pénal  de  l'armée  peuvent 
être  appliquées  aux  militaires  qui, 
pour  raison  d'une  infraction  mili- 
taire, ont  encouru  une  peine  plus 
forte  que  celle  pour  tout  autre 
délit  ou  crime. 

En  cas  de  concours  d'une  in- 
fraction militaire  avec  une  con- 
travention de  police,  la  juridiction 
militaire  sera  seule  compétente. 

Art.  14.  En  attendant  la  révi- 
sion des  dispositions  concernant 
la  juridiction  militaire,  lesquelles 
sont  maintenues,  les  conseils  de 
guerre  siégeront  au  nombre  de 
trois  membres  suivant  un  tour  de 
rôle  à  fixer  par  le  commandant 
du  corps. 


2  Mars  1881. 

Arrêté  d'exécution  de  la  loi  précédente. 


Art.    l*r.   La   force   armée    du 
Grand-Duché  se  compose  : 

1°   d'une    compagnie    de    gen- 
darmes,  forte  de  125  hommes,  y 


compris   le 
ciers  ; 


cadre   des   sous-offi- 


1er)   Aujourd'hui   135   hommes,    voy. 
la  loi  ci-après  p.  7S5. 
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2'  d'une  compagnie  de  volon- 
taires, forte  de  140  à  170  sous- 
officiers  et  soldats,  pouvant,  dans 
des  cas  exceptionnels,  être  portée 
à  250  hommes. 

Les  officiers  sont  au  nombre  de 
neuf  au  maximum,  à  savoir  :  un 
major,  deux  capitaines  et  quatre 
à  six  lieutenants. 

Une  musique  militaire  est  atta- 
chée à  la  compagnie  de  volon- 
taires ;  elle  compte  vingt-neuf 
hommes,  et  six  d'entre  eux  peuvent 
être  des  gagistes. 

Art.  •  2.  Les  deux  compagnies 
sont  placées  sous  le  commande- 
ment du  major,  qui  exerce  les 
attributions  conférées  par  les  lois 
et  règlements  à  l'ancien  comman- 
dant du  bataillon  des  chasseurs, 
et  celles  de  commandant  de  la 
gendarmerie. 

En  cas  d'empêchement,  il  est 
remplacé  dans  le  commandement 
militaire  par  le  capitaine  le  plus 
ancien  en  rang  ;  toutefois,  si  le 
capitaine  de  la  compagnie  de  vo- 
lontaires est  le  plus  ancien,  les 
attributions  du  major  en  matière 
de  police  générale  et  de  police 
judiciaire  sont  dévolues  au  capi- 
taine de  la  compagnie  de  gen- 
darmes. 

Art.  3.  La  compagnie  de  gen- 
darmes est  formée  comme  suit  : 

1  capitaine,  chef  de  compagnie  ; 
1  lieutenant  en  premier  ou  lieute- 
nant, commandant  d'arrondisse- 
ment à  Diekirch  ;  2  adjudants 
sous-officiers  ;  1  maréchal  des 
logis  chef  ;  6  maréchaux  des  logis  ; 
1  brigadier  ou  maréchal  des  logis, 
employé  aux  écritures;  23. briga- 
diers ;  24  gendarmes  de  1"  classe; 
68  gendarmes  de  2*  classe. 

La  compagnie  de  volontaires 
est  formée  comme  suit: 

1  capitaine,  chef  de  compagnie  ; 
3  à  5  lieutenants  en  premier  ou 
lieutenants  ;  1  ou  2  adjudants 
sous-officiers  ;  1  sergent-major  ;  6 
sergents  ;  1  fourrier  ;  12  caporaux  ; 


50  soldats  de  1™  classe  ;  65  à  95 
soldats  de  2e  classe,  —  ce  nombre 
pouvant,  dans  des  cas  exception- 
nels, être  porté  à  175. 

La  musique  comprend  : 

1  chef,  adjudant  sous-officier  ; 
10  musiciens  de  lr»  classe,  ser- 
gents-majors ou  sergents  ;  8  mu- 
siciens de  2*  classe,  sergents  ou 
caporaux  ;  6  musiciens  de  3a 
classe,  caporaux  ;  4  cornets,  sol- 
dats. 

Six  de  ces  musiciens  peuvent 
être  des  gagistes. 

La  formation  du  corps  comprend 
en  outre  : 

1  maître-tailleur  ;  1  maître-ar- 
murier, et  1  infirmier,  —  tous  du 
grade  de  sergent. 

Art.  4.  La  compagnie  de  gen- 
darmes est  répartie  en  29  bri- 
gades ou  postes,  stationnés  dans 
les  localités  ci-après  : 

a)  Arrondissement  de  Luxem- 
bourg: Luxembourg,  Bettembourg, 
Capellen,  Eich,  Esch  s/A.,  Gre- 
venmacher,  Junglinster,  Kayl,  La- 
rochette,  Mersch,  Mondorf-les- 
bàins,  Petange,  Remich,  Roodt  et 
Wasserbillig  ; 

b)  Arrondissement  de  Diekirch  : 
Diekirch,  Arsdorf,  Beaufort,  Cler- 
vaux,  Echternach,  Ettelbruck,  Gros- 
bous,  Heiderscheid,  Hosingen,  Re- 
dange  ,  Troisvierges  ,  Vianden , 
Weiswampach  et  Wiltz. 

La  dislocation  ci-dessus  pourra 
être  modifiée  par  le  Gouvernement, 
suivant  les  besoins  du  service. 

Art.  5.  Le  personnel  du  batail- 
lon des  chasseurs' luxembourgeois 
est  appelé  à  former,  à  partir  du 
10  mars  1881,  la  compagnie  de 
volontaires,  organisée  conformé- 
ment à  la  loi  du  16  février  1881 
et  au  présent  arrêté  d'exécution. 

Le  médecin  du  bataillon  est 
maintenu  en  activité  de  service, 
en  attendant  la  réorganisation  du 
service  sanitaire  du  corps. 

*)  Voy.  la  loi  ci-après,  p.  735. 
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Est  maintenu  de  même  en  fonc- 
tions l'auditeur  militaire,  en  atten- 
dant la  prochaine  révision  des 
dispositions  concernant  la  juridic- 
tion militaire. 

Art.  6.  Les  sous-officiers  et  ca- 
poraux qui  n'entrent  pas  dans  la 
nouvelle  formation  sont  maintenus 
provisoirement  en  activité  de  ser- 
vice et  portés  à  la  suite  de  la 
compagnie  de  volontaires,  avec 
jouissance  de  l'intégralité  de  la 
solde  et  des  autres  émoluments 
attachés  à  leur  grade. 

Art.  7.  Nous  Nous  réservons 
de  nommer  les  officiers  du  corps. 

Il  est  pourvu  aux  nominations 
des  gendarmes  comme  aussi  des 
grades  dans  les  deux  compagnies, 
par  le  major-commandant  du 
corps,  sur  la  proposition  ou  l'avis 
du  capitaine  de  la  compagnie  af- 
férente. 

Les  gendarmes  seront  revêtus 
d'une  commission  à  délivrer  par 
Notre  ministre  d'Etat;  par  l'effet 
de  la  remise  de  cette  commission 
aux  mains  du  titulaire,  celui-ci 
est  incorporé  dans  la  gendarmerie. 

Art.  8.  Le  conseil  d'administra- 
tion du  corps  se  compose  du  ma- 
jor-commandant et  des  deux  chefs 
de  compagnie. 

Les  suppléants  de  ces  deux 
derniers  seront  pris  parmi  les 
officiers  de  la  compagnie  de  vo- 
lontaires, dans  l'ordre  de  leur 
ancienneté. 

Le  conseil  exerce  les  attributions 
qui  lui  sont  conférées  par  les  rè- 
glements militaires  en  vigueur. 

Art.  9.  Le  service  de  la  comp- 
tabilité et  du  magasin  d'habille- 
ment et  d'armement  sera  confié 
à  un  officier  ou  adjudant  sous- 
officier  ;  il  pourra  leur  être  ac- 
cordé de  ce  chef  une  indemnité 
à  fixer  par  le  Gouvernement,  la- 
quelle ne  pourra  pas  dépasser 
400  francs  par  an. 

Art.  10.  Les  engagements  des 


gagistes  et  les  indemnités  à  sti- 
puler à  ceux-ci  en  proportion  de 
leurs  mérites  font  l'objet  de  con- 
trats spéciaux  à  passer  par  le 
major-commandant  du  corps,  sous 
l'approbation  du  Gouvernement. 

Art.  11.  Le  Gouvernement  est 
autorisé'  à  prendre  les  dispositions 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  l'or- 
ganisation, la  direction  et  la  sur- 
veillance de  l'enseignement  dans 
les  écoles  du  corps,  et  y  attacher 
le  personnel  enseignant.  Il  fixera, 
en  outre,  l'indemnité  ou  le  traite- 
ment à  allouer  aux  instituteurs  et 
aux  instructeurs. 

Art.  12.  Les  officiers  montés 
sont  :  le  major-commandant  du 
corps,  les  deux  capitaines  chefs 
de  compagnie,  et  le  lieutenant  de 
gendarmerie. 

Les  chevaux  de  service  sont 
fournis  aux  frais  de  l'Etat  ;  toute- 
fois, les  officiers  en  sont  respon- 
sables et  auront  à  pourvoir,  à 
leurs  propres  frais,  au  remplace- 
ment de  leur  cheval,  si  par  suite 
de  faute  ou  de  négligence  il  ve- 
nait à  s'abattre  ou  devenait  au- 
trement impropre  au  service. 

L'indemnité  de  fourrage  par 
cheval  est  fixée  à  750  francs  par 
an;  en  cas  de  cherté  exception- 
nelle des  fourrages,  le  Gouverne- 
ment pourra  allouer  temporaire- 
ment un  supplément  d'indemnité. 

Les  frais  de  hanarchement  et 
autres  quelconques  sont  à  charge 
des  intéressés. 

Art.  13.  Les  frais  de  bureau 
du  major-commandant  du  corps 
sont  maintenus  à  750  francs  par 
an. 

Sont  maintenues  de  même,  à 
titre  provisoire,  outre  l'indemnité 
de  500  francs  prévue  pour  l'au- 
diteur militaire  par  le  §  2  de 
l'art.  1er  de  la  loi  du  21  mars 
1872,  l'indemnité  aversionnelle  de 
200  francs  lui  allouée  pour  frais 
de  bureau,  et  celle  de  50  francs 
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accordée  aux  mêmes  fins  au  mé- 
decin militaire. 

Les  frais  de  bureau  des  chefs 
de  brigade  de  gendarmerie  restent 
fixés  aux  taux  respectifs  de  80, 
50  et  30  francs,  déterminés  par 
Notre  arrêté  du  18  juin  1878. 

Art.  14.  Il  est  accordé  une  in- 
demnité aversionnelle  pour  frais 
de  tournée,  à  savoir: 

Au  major-commandant,  fr.  600  ; 


au  capitaine  chef  de  compagnie 
de  gendarmerie,  fr.  400; 

au  lieutenant-commandant  d'ar- 
rondissement à  Diekirch,  fr.  300; 

à  chacun  des  deux  adjudants 
sous-officiers  de  gendarmerie,  fr. 
150; 

à  chacun  des  maréchaux  des  logis, 
chefs  de  brigade,  fr.  75  ; 

à  chacun  des  brigadiers  et 
gendarmes  stationnés  aux  brigades, 
fr.  50. 


29  Avril  1885. 

Arrêté  concernant  t 'organisation  de  la  gendarmerie. 


Art.  Ie*.  La  compagnie  de  gen- 
darmes est  portée  de  125  à  135 
hommes,  y  compris  le  cadre  des 
sous-officiers. 

Le  nombre  des  brigadiers  est 
porté  de  23  à  26,  et  celui  des 
gendarmes  de  deuxième  classe  de 
68  à  75. 

Art.  2.  Six  hommes  de  la  com- 
pagnie peuvent  être  montés  ;  ils 
sont  désignés  par  le  chef  du  corps 
parmi  les  sous-officiers  et  gen- 
darmes. 

Chaque  homme  monté  jouira 
d'une  indemnité  spéciale  de  100 
frs.  pour  frais  de  tournée. 

Art.  3.  Les  chevaux  de  service, 
tant  ceux  des  officiers  du  corps 
que  ceux  des  gendarmes  montés, 
sont  fournis  aux  frais  de  l'Etat, 
de  même  que  les  harnachements, 
fourrages  et  autres  dépenses  quel- 
conques. 


Art.  4.  Les  brigades  de  gen- 
darmerie sont  portées  de  29  à  32. 

La  brigade  placée  à  titre  pro- 
visoire à  Differdange  est  rendue 
définitive  ;  elle  comprendra  un 
brigadier  et  trois  gendarmes. 

Il  sera  placé  : 

o)  une  brigade  à  Dudelange, 
composée  d'un  brigadier  et  de 
trois  gendarmes  ; 

b)  une  brigade  à  Dippach,  com- 
posée d'un  brigadier  et  de  deux 
gendarmes. 

La  brigade  de  Petange  sera 
transférée  à  Rodange  ;  elle  sera 
composée  d'un  brigadier  et  de 
quatre  gendarmes. 

Art.  5.  Les  frais  de  bureau  de 
chacun  des  chefs  de  brigade  de 
Differdange,  Dudelange  et  Rodange 
sont  fixés  à  50  frs.  ;  ceux  du  chef 
de  la  brigade  de  Dippach  à  30  frs. 
par  an. 
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.La  mliftra  ctt  **•  con»iqn««e«  delà 
nature  baoMlM,  1»  oharlti  *»t  d'tmtUu- 
tlon  dUiae.* 

(DUPÀ.NLOOT,  *T«qu«  d'Orléani.) 


4  Juillet  1843. 

Loi  *ur  U  Domicile  de  secourt. 


Art.  1"\  Les  administrations  com- 
munales organiseront  les  moyens 
convenables  de  donner  des  secours 
publics  à  des  nécessiteux  non  va- 
lides, qui  ont  dans  la  commune 
leur  domicile  de  secours.  A  cet 
effet,  elles  voteront  des  subsides 
aux  bureaux  de  bienfaisance,  ou- 
vriront des  souscriptions  et  feront 
faire  des  collectes  pour  le  soula- 
gement des  pauvres,  infirmes  et 
malades;  elles  prendront,  suivant 
les  circonstances,  des  mesures 
pour  occuper  les  pauvres  valides 
à  des  travaux  d'utilité  locale  ou 
pour  leur  procurer  d'autre  travail 
salarié. 

Elles  veillent  aussi  à  ce  que 
tout  individu,  habitant  la  com- 
mune ou  non,  indigène  ou  étran- 
ger, qui  est  surpris  par  un  acci- 
dent, par  une  maladie  ou  par  un 
malheur  quelconque,  trouve  sur- 
le-champ,  et  aussi  longtemps  qu'il 
est  nécessaire,  les  secours  et  les 
soulagements  que  sa  situation  ré- 
clame ou  que  l'humanité  peut 
commander,  sauf,  s'il  y  a  heu,  à 
rechercher  ensuite  le  domicile  de 
secours  du  malheureux,  et  à  de- 
mander le  remboursement  des  dé- 
penses faites,  ou  à  prendre  telle 
autre  mesure  qu'il  appartient-. 

En  cas  de  difficultés  entre  les 
communes  intéressées,  au  sujet 
des  secours  de  cette  espèce,  le 
gouvernement  en  remboursera  le 
montant,  à  titre  d'avance,  sauf 
tel  recours  que  de  droit. 

»"j  Voy.  loi  du  15  mai  1867  oi-aprèT 


Art.  2.  Tout  individu  a  pour 
domicile  de  secours  son  lieu  de 
naissance,  sauf  les  exceptions  ci- 
après. 

Art.  8.  L'enfant  né  fortuitement 
dans  une  commune  a  son  domi- 
cile de  secours  dans  celle  où  son 
père  a  le  sien  ou,  s'il  s'agit  d'un 
enfant  illégitime,  dans  la  commune 
où  sa  mère  a  son  domicile  de 
secours. 

Art.  4.  Les  femmes  mariées  et 
les  veuves  ont  pour  domicile  de 
secours  celui  de  leur  époux  ;  les 
mineurs,  celui  de  leur  père;  les 
enfants  illégitimes  mineurs,  celui 
de  leur  mère. 

Une  veuve  peut  acquérir  un 
nouveau  domicile  de  secours,  tant 
pour  elle  que  pour  ses  enfants 
mineurs,  d'après  les  règles  tracées 
par  la  présente  loi. 

Art.  5.  Celui  qui  s'établit  dans 
une  commune,  avec  l'intention  de 
s'y  fixer,  y  acquiert  son  domicile 
de  secours  après  y  avoir  demeuré 
pendant  quatre  années  consécu- 
tives, et  y  avoir  supporté  les 
charges  et  les  impôts  dont  il  était 
passible  d'après  les  lois  générales 
du  pays. 

La  preuve  de  l'intention  de  se 
fixer  dans  une  commune,  s'admi- 
nistre de  la  manière  déterminée 
dans  les  art.  104  et  105  du  Code 
civil. 

Les  militaires  n'acquièrent  pas 
comme  tels,  et  par  l'effet  seul  de 
leur  résidence,  domicile  de  secours 
dans  une  autre   commune,  n'im- 
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porte  la  durée  de  leur  séjour  dans 
celle-ci. 

Quant  aux  ouvriers  et  aux  do- 
mestiques, ils  acquièrent  par  l'effet 
seul  de  leur  résidence,  domicile 
de  secours  dans  une  autre  com- 
mune s'ils  restent  dans  cette  com- 
mune pendant  dix  années  consé- 
cutives, à  partir  de  leur  majorité, 
ou  si  leur  séjour  se  prolonge  au- 
delà  de  quatre  années  consécutives, 
aussi  à  compter  de  leur  majorité, 
après  la  date  d'une  déclaration 
expresse  faite  à  l'administration 
locale  de  vouloir  se  fixer  dans  la 
commune. 

Art.  6.  Aucun  étranger  ne  peut 
acquérir  son  domicile  de  secours 
dans  le  Grand-Duché,  s'il  n'est 
admis  à  s'y  fixer  par  le  Roi 
Grand-Duc,  en  conformité  de  l'art. 
13  du  Code  civil,  et  qu'ensuite  il 
n'ait  fait  déclaration  à  une  admi- 
nistration locale  de  vouloir  prendre 
domicile  dans  la  commune. 

L'étranger  admis  et  ayant  fait 
cette  déclaration,  acquiert  son 
domicile  de  secours,  même  dans 
une  commune  autre  que  celle  où 
il  a  fait  sa  déclaration,  s'il  y  de- 
meure six  années  consécutives,  et 
qu'il  supporte  les  charges  et  les 
contributions  qui  lui  sont  imposées 
d'après  les  lois  générales  du  pays. 

Art.  7.  Lorsqu'un  étranger  prend 
résidence  dans  une  commune, 
l'administration  locale  s'assure  qu'il 
a  un  passe-port  ou  d'autres  pa- 
piers de  légitimation  en  règle  ; 
qu'il  a  des  moyens  suffisants  d'exis- 
tence pour  lui  et  sa  famille,  et, 
s'il  s'agit  d'un  sujet  d'un  Etat  de 
la  Confédération  germanique,  qu'il 
a  rempli  dans  son  pays  ses  obli- 
gations militaires. 

S'il  est  en  défaut  sous  l'un  ou 
l'autre  de  ces  rapports,  l'adminis- 
tration locale  en  rend  compte  à 
l'administration  supérieure  qui,  le 
cas  échéant,  fait  procéder  à  son 
arrestation,  à  telle  fin  qu'il  appar- 


tient, ou  lui  fixe  un  délai  pour 
quitter  le  pays.  S'il  n'obtempère 
pas  à  une  telle  injonction,  le 
bourgmestre  en  fait  rapport  au 
procureur  d'Etat  qui  fait  trans- 
porter l'étranger,  par  la  gendar- 
merie, à  la  frontière  par  laquelle 
il  est  venu  dans  le  pays  ou  par 
laquelle  il  désire  le  quitter.  Ren- 
tre-fc-il  dans  le  Grand-Duché,  il 
est  arrêté  et  condamné  à  la  peine 
d'emprisonnement  déterminée  par 
l'art.  5  de  l'Ordonnance  royale 
grand-ducale  du  31  décembre 
1841,  n°  1  A,  et,  à  l'expiration 
de  la  peine,  il  est  de  nouveau 
conduit  à  la  frontière. 

L'étranger  qui  remplit  les  con- 
ditions exigées  par  le  §  1er  du 
présent  article  est  toléré  dans  la 
commune,  mais  il  n'a  pas  le  droit 
positif  aux  secours,  aussi  long- 
temps qu'il  n'y  a  pas  acquis  son 
domicile  de  secours,  conformément 
à  l'art.  6. 

L'étranger  n'a  droit  à  aucun 
avantage  ou  émolument  «bmmunal, 
aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  été 
admis  à  se  fixer  dans  le  Grand- 
Duché,  de  la  manière  énoncée 
dans  l'art.  6,  ou  qu'il  n'a  pas 
acquis  la  qualité  de  Luxembour- 
geois. 

Art.  8.  Si  l'étranger  résidant 
dans  le  Grand-Duché  perd  ses 
moyens  d'existence  avant  d'avoir 
rempli  toutes  les  conditions  exi- 
gées par  l'art.  6  pour  avoir  do- 
micile de  secours,  il  peut  encore 
être  expulsé  du  pays,  en  suite 
d'une  décision  à  prendre  par  le 
conseil  de  gouvernement. 

Il  est  expulsé  d'office  dès  qu'il 
se  livre  à  la  mendicité  ou  au 
vagabondage.  Dans  l'un  ou  l'autre 
cas,  on  se  conforme  aux  règles 
tracées  par  les  art.  3  et  5  de 
l'Ordonnance  royale  grand-ducale 
sus-rappelée  du  31  décembre  1841. 

t  et  g)  Voy.  cette  Ordonnance  an  Çodt 
dtt  Etrangers. 
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Art.  9.  Il  est  réservé  au  conseil 
de  gouvernement  de  dispenser  un 
étranger  de  l'accomplissement  de 
l'une  ou  de  l'autre  condition  im- 
posée par  la  •  présente  loi,  si  cet 
étranger  appartient  à  un  pays 
dans  lequel  un  Luxembourgeois 
peut  être  admis  à  la  participation 


aux  secours  publics  ou  autres 
avantages  et  émoluments  commu- 
naux, sans  avoir  à  remplir  une 
pareille  condition. 

Art.  10.  Toutes  les  contestations 
relatives  au  'domicile  de  secours 
seront  décidées  par  le  conseil  de 
gouvernement. 


4  Juillet  1843. 

Loi  sur  la  séquestration  des  ahinii. 


Art.  1er.  L'arrêté  du  23  février 
1815  sera  observé  dans  Notre 
Grand-Duché,  sauf  ce  qui  est 
statué  par  les  articles  suivants. 

Art.  2.  Toute  demande  à  former 
en  vertu  de  cet  arrêté  sera  portée 
par  requête  de  la  partie  poursui- 
vante, ou  par  réquisitoire  du  mi- 
nistère public,  devant  le  tribunal 
civil  du  domicile  du  défendeur. 

Art.  3.  Le  tribunal  ordonnera 
que  la  requête  ou  le  réquisitoire, 
contenant  les  faits  sur  lesquels 
repose  la  demande,  soit  notifié  au 
défendeur  avec  assignation  à  com- 
paraître en  personne  en  la  cham- 
bre du  conseil,  pour  être  entendu 
et  voir  faire  droit. 

Suivant  les  circonstances,  le 
tribunal  ordonnera  que  le  défen- 
deur soit  interrogé  par  l'un  des 
juges. 

,e'i  Voioi  un  extrait  de  cet  arrêté  du 
23  février  1815  : 

.Art.  }•'.  Les  tribunaux  de  première 
instance  pourront,  à  la  requête  des 
proches  parents  ou  même  sur  la  réqui- 
sition d'office  de  nos  procureurs  civils, 
pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  en 
vue  d'empêcher  qu'il  soit  porté  atteinte 
à  la  morale  publique  ou  afin  de  prévenir 
do?  malheurs,  faire  renfermer  dans  nne 
maison  de  correction,  sans  autre  forme 
de  procédure,  les  personnes  qui,  ■  par 
perte  d'esprit,  dissipation  grave  ou  par 
tout  autre  mauvais  genre  de  oonduite, 
ne  peuvent  être  conservées  dans  la  so- 
ciété ou  s'en  sont  rendues  indignes,  et 
ce,  pour  aussi  longtemps  qu'elles  n'auront 
pas  donné  des  preuves  certaines  d'amé- 
lioration. 


Art.  4.  L'instruction  se  fera  et 
le  jugement  sera  rendu  en  la 
chambre  du  conseil. 

Le  jugement  ne  sera  pas  notifié. 

Art.  5.  L'instruction  aura  lieu 
comme  en  matière  sommaire. 

Si  le  défendeur  ne  constitue 
point  (l'avoué,  il  lui  en  sera  nommé' 
un  d'office. 

S'il  ne  comparaît  pas,  la  de- 
mande ne  sera  adjugée  que  lors- 
qu'elle sera  suffisamment  justifiée. 

Art.  6.  Les  frais  de  la  demande 
en  séquestration  introduite  par  le 
ministère  public,  sont  réglés  comme 
en  matière  pénale. 

Dans  les  autres  cas,  la  partie 
qui  succombe  sera  condamnée  aux 
dépens. 

Art.  7.  Si  la  sûreté  ou  la  mo- 
rale publique  l'exige,  les  personnes 
à  séquestrer  pourront  être  arrêtées 

„2.  Auonne  détention  de  cette  ecpèco 
ne  pourra  être  ordonnée  par  le  jnge  à 
la  requête  des  proches  parents  qu'après 
que  le  ministère  aura  été  entendu  dans 
ses  conclusions. 

„3.  La  détention  ne  pourra  être  pro- 
noncée pour  plus  d'un  an,  sauf  a  la 
prolonger,  le  cas  échéant,  mais  sans 
pouvoir  en  aucun  cas  outre-passer  chaque 
fois  oe  terme  et  sauf  ^  entendre  toujours 
le  ministère  public  dans  ses  conclusions. 

„4.  Les  jugements  rendus,  à  cet  égard, 
par  nos  tribunaux  de  première  instance 
pourront  être  portés  par  la  voie  d'appel 
à  la  connaissance  de  la  cour  supérieure 
compétente,  laquelle  statuera,  sans  forme 
de  procédure,  et  après  avoir  entendu  le 
ministère  public1' 

Voy.  C.  C.  art.  489  et  la  note. 
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par  ordre  de  l'autorité  locale,  du 
juge  de  paix  ou  du  procureur  d'État. 

En  ce  cas,  le  procureur  d'Etat 
devra  dans  les  quarante-huit' heures 
après  l'arrivée  de  la  personne 
arrêtée  dans  la  maison  de  sûreté 
de  l'arrondissement,  introduire 
devant  le  tribunal  la  demande  en 
séquestration. 

Art.  8.  Les  frais  d'entretien  des 
personnes  séquestrées  conformé- 
ment au  présent  arrêté,  sont  à 
1  eur  charge,  ou  à  la  charge  de 
ceux  qui  leur  doivent  les  aliments. 

Ces  frais  pourront  aussi  être 
mis  à  charge  de  la  commune,  où 
le  détenu  indigent  a  son  domicile 
de  secours. 


Art.  9.  Lorsqu'un  tribunal  de 
répression  acquitte  un  accusé  ou 
prévenu  pour  cause  de  démence, 
il  peut  en  ordonner  la  séquestra- 
tion dans  une  maison  de  santé, 
conformément  à  l'arrêté  du  23 
février  1815  et  la  présente  loi 

La  séquestration  pourra,  dans 
le  même  cas,  être  ordonnée  par 
la  chambre  du  conseil  ou  la 
chambre  des  mises  en  accusation. 

Art.  10.  Les  tribunaux  ordon- 
neront, suivant  les  circonstances, 
que  la  séquestration  aura  lieu 
dans  un  établissement  de  santé 
ou  dans  une  maison  de  correc- 
tion. 


7  Juillet  1845. 

Loi  sur  le  Pro  Deo.  *) 


Art.  Ier.  Les  indigents,  ainsi  que 
les  hospices,  les  établissements  de 
bienfaisance,  les  fabriques  d'église, 
les  administrations  des  autres 
cultes  reconnus  et  celles  des 
bourses,  peuvent  être  admis  à 
plaider  en  débet  de  tous  frais  de 
procès  quelconques. 

Art.  2.  Pour  obtenir  cette  ad- 
mission, la  partie  intéressée  doit 
adresser  au  tribunal  devant  lequel 
la  cause  doit  être  portée,  une 
requête  non  timbrée,  contenant 
l'exposé  sommaire  des  faits  et  des 
moyens. 

La  requête  est  signée  par  un 
avoué  désigné,  au  besoin,  par  une 
simple  lettre  ou  même  verbale- 
ment, par  le  président. 

La  requête  doit  être  accom- 
pagnée d'un  certificat  d'indigence 
délivré  par  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  de  la  commune 

10)  Loi  du  6  avril  1S69.  —  .Article 
unique,  La  disposition  suivante  est  ajou- 
tée à  l'art.  10  de  la  loi  du  4  juillet 
1843  sur  la  séquestration  des  personnes 
dont  la  liberté  compromet  Tordre  publio  : 

„Le  tribunal  oiril  de  la  situation  de 


du  domicile  de  l'exposant,  au  vu 
d'un  autre  certificat  du  receveur 
de  l'Etat,  constatant  le  montant 
de  ses  contributions.  Le  collège 
auquel  le  certificat  d'indigence  est 
demandé,  ne  peut  le  refuser,  sous 
prétexte  que  les  droits  du  récla- 
mant seraient  mal  fondés.  S'il 
croit  devoir  refuser  le  certificat 
parce  que  l'indigence  ne  serait 
pas  constante,  il  doit  le  remplacer 
par  une  déclaration  énonçant  les 
motifs  du  refus.  Mention  doit  être 
faite,  dans  ce  certificat,  qu'il  n'a 
été  délivré  que  pour  servir  en 
justice. 

Les  établissements  nommés  à 
l'article  premier  sont  dispensés  de 
produire  un  certificat. 

Art.  3.  Lorsqu'il  s'agit  d'une 
demande  sujette  au  préliminaire 
de  conciliation,  la  requête  men- 
tionnée en  l'article  précédent  est, 

„cet  établissement  ou  de  cette  maison 
.sera  oompétent  pour  statuer  ultérieure- 
ment sur  toute  demande  en  prolonga- 
„tion  de  la  séquestration." 

•)  Yoy.  la  loi  du  11  mars  1870  ci- 
après  quant  aux  plaideurs  étrangers. 
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en  outre,  accompagnée  d'un  pro- 
cès-verbal de  non-conciliation  ou 
de  non-comparution  du  défendeur. 

Art.  4.  Le  tribunal  ordonne  la 
comparution  des  parties  à  l'au- 
dience et  désigne  un  huissier,  un 
avoué  et,  au  besoin,  un  avocat, 
pour  prêter  provisoirement  leur 
ministère  à  l'exposant.  Néanmoins, 
si  le  requérant  ne  produit  que  la 
déclaration  de  non  indigence,  dont 
mention  plus  haut,  le  tribunal 
peut  se  dispenser  d'ordonner  la 
comparution  des  parties  et  refuse 
l'autorisation  de  plaider  en  débet. 

Art.  5.  La  demande  ainsi  que 
l'ordonnance  sont,  à  la  requête 
de  l'exposant,  signifiées  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  la  partie 
adverse,  avec  assignation. 

Art.  6.  Au  jour  fixé  pour  la 
comparution,  le  tribunal  entend 
les  parties  dans  leurs  explications, 
tant  sur  l'indigence  alléguée  par 
le  requérant,  que  sur  le  fond  de 
la  demande. 

Soit  que  la  partie  assignée  com- 
paraisse, soit  qu'elle  fasse  défaut, 
le  tribunal  accorde  la  demande, 
si  l'action  principale  ne  lui  paraît 
pas  dénuée  de  fondement  et  si, 
d'ailleurs,  l'indigence  lui  est  suffi- 
samment démontrée  ;  dans  le  cas 
contraire,  la  demande  est  rejetée. 

Si  elle  est  accueillie,  le  juge- 
ment désignera  définitivement  les 
huissiers  chargés  d'instrumenter, 
ainsi  que  l'avoué  ou  l'avocat  qui 
devront  occuper  pour  l'indigent. 

Art.  7.  Le  jugement  sur  la  de- 
mande de  plaider  en  débet,  et 
tous  les  actes  qui  l'ont  précédé, 
sont  exempts  de  timbre,  sont  en- 
registrés gratis  et  n'entrent  pas 
en  taxe. 

L'exploit  d'assignation  et  tous 
les  actes  postérieurs  faits  par  la 
partie  admise  à  plaider  en  débet, 
tous  droits  de  greffe  et  d'amendes 
judiciaires  dus  de  ce  chef,  sont 
mis  en  débet. 


Art.  8.  Si,  pendant  le  cours 
d'une  instance,  le  tribunal  trouve 
qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  procéder 
en  débet,  il  peut  en  tout  état  de 
cause,  soit  d'office,  soit  sur  la 
demande  incidente  de  '  la  partie 
adverse,  révoquer  l'admission  à 
cette  faveur. 

Art.  9.  L'autorisation  de  plaider 
en  débet  peut  être,  dans  tous  les 
cas,  accordée  pendant  une  ins- 
tance, aux  parties  qui  justifieront 
de  leurs  droits  à  cette  faveur  de 
la  manière  ci-dessus  désignée,  sauf 
que  la  demande  sera  formée  par 
acte  d'avoué  à  avoué. 

Art.  10.  Lorsque  le  tribunal 
trouve  la  production  d'un  jugement 
ou  de  tout  autre  acte  authentique 
nécessaire,  il  peut  ordonner  au 
dépositaire  public  d'en  délivrer  en 
débet  un  extrait  ou  une  expédi- 
tion, qui  sera  écrit  sur  papier 
libre,  visé  pour  timbre  et,  au  be- 
soin, enregistré  en  débet. 

Lorsqu'un  juge  de  paix  trouve 
nécessaire  une  telle  production,  il 
renverra  la  partie  à  réclamer  à 
cet  effet,  du  tribunal,  par  une 
simple  requête,  l'autorisation  pré- 
vue ci-dessus. 

Art.  11.  L'avoué  chargé  d'oc- 
cuper pour  la  partie  admise  à 
plaider  en  débet  est  tenu,  s'il  y 
a  lieu,  d'introduire  le  rôle  de  la 
cause  dans  le  mois  après  l'expi- 
ration du  délai  qui  est  nécessaire 
pour  l'ajournement. 

L'avocat,  l'avoué  et  l'huissier 
commis  ne  pourront  cesser  de 
prêter  leur  ministère  que  de  l'a- 
grément du  tribunal. 

Art.  12.  Si  l'adversaire  de  la 
partie  qui  plaide  en  débet  est 
condamné  aux  frais,  le  tribunal 
en  ordonnera  d'office  la  distrac- 
tion au  profit  de  l'avoué  de  cette 
dernière  ;  dans  cette  distraction 
seront  compris  les  frais,  avances 
et  vacations  de  l'avoué,  du  trésor, 
du  greffier,  des  huissiers,  des  ex- 
v  48 
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perts,    des    témoins    et    de 
autres  qui  y  auront  droit. 

Les  juges  de  paix  prononceront 
également  la  distraction  d'office 
de  frais,  directement  au  profit  des 
ayants-droit,  qui  les  récupéreront 
sur  états  taxés  et  rendus  exécu- 
toires. 

Art.  13.  Les  frais  avancés  en 
débet  pour  une  partie  admise  à 
cette  faveur  peuvent,  s'ils  ne  sont 
pas  récupérés  sur  son  adversaire, 
être  réclamés,  après  l'issue  du 
procès,  de  cette  partie  même  ;  le 
recouvrement  peut  même  en  être 
poursuivi  par  les  voies  de  con- 
trainte ordinaires,  mais,  dans  ce 
cas,  en  vertu  seulement  d'une 
autorisation  du  tribunal  qui  a  été 
saisi  de  l'affaire  au  fond,  si  ce 
tribunal,  la  partie  débitrice  appe- 
lée ou  entendue,  trouve  que  l'in- 
digence a  suffisamment  cessé. 

Cette  autorisation  contre  la- 
quelle aucun  recours  n'est  admis, 
est  demandée  par  simple  requête  ; 
elle  est  instruite  sommairement  et 
sans  écritures,  et  elle  est  rendue 
aux  frais  de  la  partie  qui  suc- 
combe. 

Art.  14.  Toutes  les  demandes 
en  admission  et  toutes  les  causes 
dans  lesquelles  une  partie  est  ad- 
mise à  plaider  en  débet,  sont 
communiquées  au  procureur  d'Etat. 

Art.  15.  Toute  demande  de 
plaider  en  débet  devant  une  jus- 
tice de  paix  peut  être  présentée 
verbalement  au  juge. 

Dans  les  affaires  dont  il  connaît 
en  dernier  ressort,  le  juge  de  paix 
statue  après  que  la  partie  adverse 
aura  été  appelée  devant  lui  par 
un  avertissement. 

Dans  les  autres  affaires,  sont 
applicables  aux  justices  de  paix 
les  dispositions  des  art.  2,  4,  5, 
6  et  7,  à  l'exception  de  ce  qui 
concerne  les  avocats  et  les  avoues. 

Sauf  la  même  exception,  les  art. 
8  et  9  s'appliquent  également  aux 
justices  de  paix. 


Art.  16.  Si  celui  qui  a  obtenu 
le  droit  de  plaider  en  débet  a 
succombé  en  première  instance, 
il  ne  peut  obtenir  la  même  faveur 
en  appel  sans  y  être  de  nouveau 
autorisé  de  la  manière  prescrite 
ci-dessus.  S'il  a  gagné  son  procès 
en  première  instance,  il  n'a  pas 
besoin  d'une  nouvelle  autorisation; 
sur  sa  demande,  il  lui  est  désigné 
par  le  président  un  huissier,  un 
avoué  ou  un  avocat.  La  même 
chose  a  lieu  à  l'égard  du  pourvoi 
en  cassation. 

Celui  qui,  en  première  instance, 
n'a  point  demandé  ou  obtenu  la 
faveur  de  plaider  en  débet,  peut 
néanmoins,  dans  les  procédures 
subséquentes,  être  admis  à  cette 
faculté,  d'après  les  conditions  de 
la  présente  loi. 

Art.  17.  Les  décisions  des  tri- 
bunaux, relativement  à  l'admission 
de  plaider  en  débet,  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucun  recours. 

Art.  18.  Lorsque  les  indigents, 
en  dehors  d'un  procès,  ont  besoin 
d'une  délibération  de  conseil  de 
famille,  d'une  autorisation  judi- 
ciaire, d'une  homologation,  de 
toute  autre  ordonnance  sur  requête 
ou  de  (aire  '  une  déclaration  au 
greffe,  ils  peuvent  faire  leur  de- 
mande sur  papier  non  timbré,  en 
y  joignant  un  certificat  d'indigence. 
Dans  ces  cas,  ces  actes  leur  se- 
ront délivrés  libres  de  tous  droits 
et  sans  frais. 

S'ils  ne  trouvent  pas  d'avoué 
pour  présenter  leur  requête,  U 
leur  en  est  désigné  un  par  le 
président. 

Art.  19.  Les  dispositions  de  la 
présente  loi  sont  rendues  appli- 
cables à  des  indigents  et  à  des 
établissements  publics  des  pays 
où  les  Luxembourgeois  jouissent 
de  la  même  faveur. 

Art.  20.  Toutes  les  dispositions 
antérieures,  relatives  à  ce  qui  est 
réglé  par  la  présente  loi,  sont 
abrogées. 
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If  Décembre  1846. 

ArrtU  royal  grand-ducal  sur  la  réorganisation  de»  Bureau*  de  bienfaisance. 


Chapitre  Ier.  —   Organisation  des  bu- 
reaux de  bienfaisance. 

Art.  l«r.  Les  bureaux  de  bien- 
faisance, établis  dans  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  conformé- 
ment à  la  loi,  seront  organisés 
dans  chaque  commune  dans  le 
courant  du  mois  de  janvier,  et 
régis  d'après  les?  dispositions  qui 
vont  suivre. 

Art.  2.  Les  bureaux  de  bien- 
faisance sont  composés  de  cinq 
membres  qui  sont  choisis,  autant 
que  possible,  dans  les  diverses 
sections  composant  la  commune  ; 
ils-  sont  nommés  par  le  conseil 
communal. 

Art.  3.  La  nomination  des  mem- 
bres du  bureau  de  bienfaisance 
se  fait  au  scrutin  secret,  confor- 
mément aux  art.  25,  41,  42  et  43 
de  la  Loi  du  24  février  1843, 
sur  .deux  listes  doubles  de  candi- 
dats, présentés,  l'un  par  l'admi- 
nistration du  bureau,  l'autre  par  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins. 
Les  candidats  portés  sur  une  liste 
peuvent  l'être  également  sur  l'autre. 

Les  membres  de  ces  adminis- 
trations doivent  être  Luxembour- 
geois de  naissance  ou  par  la  na- 
turalisation ;  les  incompatibilités 
établies  par  la  loi  précitée  à  l'é- 
gard des  membres  des  conseils 
communaux,  leur  sont  également 
applicables,  sauf  qu'ils  peuvent 
être  choisis  parmi  les  ecclésias- 
tiques. Expédition  des  actes  de 
nomination  est  transmise  au  con- 
seil de  gouvernement. 

Art.  4.  Les  bureaux  de  bien- 
faisance se  renouvellent  chaque 
année  par  cinquième,  et  ce,  par 
rang  d'ancienneté  dès  membres 
qui  les  composent.  L'ordre  de 
sortie  est  fixé  une  première  fois, 
dans  une  assemblée  générale,  par 

»)  Voy.  cette  loi- de  1813,  page  696. 


la  voie  de  sort  ;  le  plus  ancien 
membre  est  ensuite  toujours  à 
remplacer.  Les  membres  élus  par 
suite  de  décès,  démission  ou  ré- 
vocation, achèvent  le  terme  des 
fonctionnaires  qu'ils  remplacent. 

Art.  5.  Les  membres  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  peuvent 
être  révoqués  par  le  conseil  de 
gouvernement,  sur  la  proposition 
des  administrations  de  ces  établis- 
sements mêmes,  les  conseils  com- 
munaux entendus,  ou  sur  la  pro- 
position directe  de  ces  conseils. 

Art.  6.  Les  membres  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  élisent  entre 
eux  un  président  et  un  commis- 
saire ordonnateur.  Ils  choisissent 
un  secrétaire  soit  dans  leur  sein, 
soit  en  dehors. 

Un  receveur  est  chargé;  sous 
leur  direction  et  sous  leur  sur- 
veillance immédiate,  d'effectuer 
les  recettes  et  de  solder  les  dé- 
penses. 

Art.  7.  Le  secrétaire  doit  as- 
sister à  toutes  les  séances  du 
bureau.  Il  est  chargé  de  la  tenue 
des  procès-verbaux,  de  la  rédac- 
tion des  résolutions,  et  générale- 
ment de  toutes  les  écritures  rela- 
tives au  service  du  bureau. 

Il  est  chargé  du  classement,  de 
l'inventaire  et  de  la  conservation 
des  titres  et  archives  du  bureau. 

Il  donne,  à  chaque  séance,  lec- 
ture des  pièces  adressées  au  bu- 
reau. 

Art.  8.  Les  membres  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  ainsi  que 
le  secrétaire,  exercent  leurs  fonc- 
tions gratuitement. 

Art.  9.  Il  peut  être  alloué  des 
frais  d'administration  pour  chaque 
bureau  de  bienfaisance  ;  le  mon- 
tant en  est  déterminé  par  le  con- 
seil communal,  sous  l'approbation 
du  conseil  de  gouvernement. 
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Art.  10.  Si  les  besoins  l'exigent, 
il  peut  être  adjoint  au  secrétaire 
un  agent  ou  commis  salarié,  qui 
est  spécialement  chargé  de  la  te- 
nue des  écritures. 

Art.  11.  Les  médecins,  chirur- 
giens et  autres  employés  du  ser- 
vice sanitaire  des  bureaux  de 
bienfaisance,  sont  nommés  par  les 
conseils  communaux,  après  avoir 
pris  l'avis  des  bureaux.  Ils  sont 
démissionnes,  sur  la  demande 
motivée  des  conseils  communaux, 
par  le  conseil  de  gouvernement. 

Art.  12.  Les  membres  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  s'assemblent 
aussi  souvent'  que  les  affaires 
l'exigent,  et,  au  moins,  une  fois 
par  mois,  du  premier  mai  au  pre- 
mier novembre  de  chaque  année, 
et  deux  fois  pendant  les  six  autres 
mois. 

Art.  13.  Les  époques  des  sé- 
ances ordinaires,  le  mode  de  con- 
vocation pour  les  séances  extra- 
ordinaires, celui  de  procéder  dans 
les  délibérations,  et  toutes  autres 
mesures  nécessaires  pour  complé- 
ter l'organisation  intérieure  de 
chaque  bureau  de  bienfaisance, 
sont  déterminés  par  des  règlements 
locaux  d'ordre  intérieur,  confor- 
mément aux  principes  généraux 
du  chapitre  V  de  la  loi  du  24 
février  1843  et  du  présent. 

Ces  règlements  sont  soumis  à 
l'avis  des  conseils  communaux  et 
à  l'approbation  du  conseil  de  gou- 
vernement, dans  les  deux  mois 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
règlement. 

Art.  14.  La  surveillance  des 
bureaux  de  bienfaisance  appartient 
au  collège  des  bourgmestre  et 
échevins. 

A  cet  effet,  il  vérifie  toutes  les 
opérations  des  bureaux,  il  veille 
à  ce  qu'ils  ne  s'écartent  pas  de 
la  volonté  des  donateurs  ou  tes- 
tateurs, et  fait  rapport  au  conseil 

»)  Voy.  cette  loi,  p.  695. 


sur  les  améliorations  à  introduire 
et  les  abus  à  écarter. 

Art.  15.  Le  bourgmestre  assiste, 
lorsqu'il  le  juge  convenable,  aux 
réunions  des  administrations  des 
bureaux  de  bienfaisance,  et  prend 
part  à  leurs  délibérations.  Dans 
ce  cas,  il  préside  l'assemblée,  et 
y  a  voix  délibérative. 

Art.  16.  En  cas  de  partage  sur 
une  mesure  quelconque,  la  voix 
du  président  de*  l'assemblée  est 
prépondérante. 

Chapitre  IL  —  Attributions  des  bureaux 
de  bienfaisance,  nature  et  distribu- 
tion des  secours. 

Art.  17.  Les  bureaux  de  bien- 
faisance sont  spécialement  chargés 
de  l'administration  des  biens  affec- 
tés aux  pauvres  et  de  la  distri- 
bution des  secours. 

Ils  cherchent,  au  moyen  des 
collectes  régulièrement  organisées 
pour  les  réunions  publiques,  de 
souscriptions,  de  loteries,  d'éta- 
blissement de  troncs  dans  tous  les 
lieux  publics,  de  perceptions  légales 
d'impôts  sur  les  jeux,  les  spec- 
tacles, et  de  tous  autres  modes 
conformes  à  la  loi,  à  se  créer 
des  ressources. 

Ils  veillent  en  outre  à  ce  que, 
conformément  au  règlement  n»  V, 
annexé  à  l'Ordonnance  du  12  oc- 
tobre 1841,  et  à  la  loi  du  26 
juillet  1843,  sur  l'instruction  pri- 
maire, les  indigents  fassent  vac- 
ciner leurs  enfants,  et  les  envoient 
aux  écoles. 

Art.  18.  Les  secours  sont  de 
deux  espèces  :  temporaires  ou  ac- 
cidentels, et  habituels  ou  perma- 
nents. 

Ils  sont  temporaires  pour  :  les 
blessés  ;  —  les  malades  ;  —  les 
femmes  en  couches  ou  qui  allaitent, 
ayant  d'autres  enfants  à  soutenir, 
ou  se  trouvant  sans  aucun  moyen 
d'existence  ;  —  les  chefs  de  fa- 
mille, ayant  à  leur  charge  des 
enfants  en  bas  âge  ;  —  les  per- 

]      ")  Voy.  au  Code  médical  et  instr.  publ. 
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sonnes  qui  se  trouvent  dans  des 
cas  extraordinaires  ou  imprévus. 
Ils  sont  permanents  pour  :  les 
enfants  trouvés  ;  —  les  enfants 
abandonnés  ;  —  les  orphelins  ;  — 
les  aliénés  et  les  idiots  ;  —  les 
aveugles  ;  —  les  sourds-muets  ; 
—  les  infirmes  estropiés,  paraly- 
tiques, cancérés,  etc.  ;  —  les  vieil- 
lards de  soixante-cinq  ans  et  plus. 
Les  blessures,  les  maladies  et 
les  infirmités  sont  constatées  par 
le  médecin  du  bureau. 

Art.  19.  Aucun  indigent  n'ob- 
tient de  secours,  même  sanitaire, 
s'il  n'est  inscrit  au  livre  de  con- 
trôle des  pauvres,  en  vertu  d'une 
délibération  du  bureau  de  bien- 
faisance. 

Il  est  fait  mention  sommaire 
des  admissions  aux  procès-verbaux 
des  séances. 

Toutefois,  en  cas  d'urgence,  le 
président  est  autorisé  à  requérir 
que  des  secours  provisoires  soient 
accordés,  sauf  à  lui  à  soumettre, 
sans  délai,  sa  décision  au  bureau, 
et  à  faire  régulariser  sur  le  con- 
trôle, s'il  y  a  lieu,  l'admission  de 
l'individu  secouru. 

Art.  20.  Les  contrôles  des  pau- 
vres contiennent  les  noms,  pro- 
fession, demeure,  avec  indication 
de  la  date  et  du  lieu  de  naissance 
du  chef  de  ménage,  de  sa  femme 
s'il  est  marié,  de  ses  enfants  vi- 
vant avec  lui. 

Ces  livres  sont  tenus  au  courant 
des  mutations  et  radiations,  et, 
en  général,  des  changements  né- 
cessités par  les  décisions  des  bu- 
reaux. Il  en  est  délivré  extrait  au 
médecin  des  pauvres. 

Art.  21.  Les  secours  sont,  au- 
tant que  possible,  assurés  par  le 
travail,  et  distribués  en  nature 
et  au  domicile  des  indigents. 

Les  bureaux  appliquent  au  sou- 
lagement des  pauvres  l'un  ou, 
conjointement,  plusieurs  des  moyens 
suivants  : 


o)  Répartition  des  pauvres  entre 
les  familles  aisées  ; 

b)  Organisation  du  travail  par 
la  commune  avec  le  système  des 
tâches  chez  les  particuliers,  au 
moyen  des  réquisitions  ou  rondes 
ou  du  travail  à  domicile; 

c)  Etablissement  dans  les  loca- 
lités et  à  des  époques  où  cela 
devient  nécessaire,  de  maisons  ou 
ateliers  de  travail,  et  d'ouvroirs 
pour  les  indigents  ; 

â)  Etablissement  de  chauffeurs 
publics  et  d'écoles  gardiennes  ; 

e)  Placement  des  enfants  aban- 
donnés et  des  orphelins  en  ap- 
prentissage ; 

f)  Placement  des  vieillards  et 
des  invalides  en  pension  (hospices 
à  domicile; 

g)  Prêts  pour  achats  d'outils  ou 
de  matériaux  ; 

h)  Magasin  d'approvisionnement 
et  vente  à  prix  réduits  des  den- 
rées de  première  nécessité  ; 

Et,  afin  d'assurer  du  travail 
aux  indigents  valides,  les  bureaux 
s'entendent  avec  toutes  les  admi- 
nistrations publiques  qui  peuvent 
en  disposer. 

Art.  22.  Pour  faciliter  les  re- 
cherches que  doivent  faire  les 
membres  du  bureau,  chargés  des 
visites  et  des  distributions,  la  com- 
mune peut  être  divisée  en  un 
certain  nombre  de  sections,  eu 
égard  à  son  étendue  et  à  sa  po- 
pulation. Cette  division  est  opérée 
par  le  bureau.  Les  sections  sont 
réparties  entre  les  commissaires- 
visiteurs,  de  manière  qu'aux  moins 
un  des  membres  du  bureau  soit 
commissaire  particulier  pour  une 
section. 

Art.  23.  Chaque  commissaire 
visite  périodiquement,  et  au  moins 
une  fois  par  mois,  sa  section  et 
tient  note  des  changements  sur- 
venus dans  chaque  ménage,  quant 
à  ses  besoins  et  à  sa  position. 

Art.  24.   Pour  alléger  les  fonc- 
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tions  des  membres  des  bureaux 
de  bienfaisance  dans  toutes  les 
communes  populeuses,  où  les  be- 
soins l'exigent,  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  veille  à 
ce  qu'il  soit  établi,  par  les  soins 
de  ces  bureaux,  des  comités  de 
charité. 

Le  nombre  des  membres  de  ces 
comités,  le  mode  de  leur  nomina- 
tion, leurs  attributions  spéciales, 
etc.,  sont  déterminés  dans  des 
règlements  à  arrêter  par  les  bu- 
reaux, et  à  soumettre  à"  l'appro- 
bation des  conseils  communaux 
et  à  la  ratification  du  conseil  de 
gouvernement. 

Art.  25.  Les  bureaux  de  bien- 
faisance soumettent  d'ailleurs  aux 
conseils  communaux,  et  ceux-ci 
au  conseil  de  gouvernement,  leurs 
vues  et  leurs  projets  sur  le  ser- 
vice qui  leur  est  confié. 

Chapitre  III.  —  Service  médical  des 
indigents. 

Art.  26.  Dans  chaque  commune, 
un  médecin  est  chargé  du  traite- 
ment des  pauvres. 

Art.  27.  Ne  peuvent  être  nom- 
més médecins  des  pauvres,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  con- 
seil de  gouvernement,  que  les  doc- 
teurs en  médecine  légalement  ad- 
mis, et,  de  préférence,  ceux  qui 
sont  en  même  temps  chirurgiens 
et  accoucheurs. 

Art.  28.  Les  médecins  des  pau- 
vres jouissent  d'un  traitement  que 
les  communes  sont  obligées  de 
leur  assurer.  Les  conventions  re- 
latives à  la  fixation  de  ces  traite- 
ments sont  soumises  à  l'approba- 
tion du  conseil  de  gouvernement. 

Art.  29.  Les  sages-femmes  dé- 
signées par  le  conseil  de  gouver- 
nement, pour  le  service  des  pau- 
vres, reçoivent,  à  charge  de  la 
commune,  une  indemnité  qui  est 
réglée  par  elle,  sous  l'approbation 
du  conseil  de  gouvernement.  Il 
leur  est  également  accordé,  sui- 


vant les  circonstances,  des  subsides 
sur  le  trésor  de  l'Etat. 

Art.  30.  Les  nominations  des 
médecins  des  pauvres  sont  faites 
pour  trois  ans;  ils  peuvent  tou- 
jours être  renommés. 

Art.  31.  Les  médecins  des  pau- 
vres déterminent,  de  concert  avec 
les  administrations  des  bureaux 
de  bienfaisance,  les  heures  aux- 
quelles ils  reçoivent  chez  eux  les 
indigents  qui  veulent  les  consulter. 

Art.  32.  Indépendamment  des 
consultations  mentionnées  à  l'ar- 
ticle qui  précède,  les  médecins 
des  pauvres  doivent  se  rendre, 
sans  délai,  chez  les  malades  alités 
qui  les  font  appeler  ou  qui  leur 
sont  indiqués  par  les  bureaux, 
conformément  aux  prescriptions 
du  présent  règlement. 

Art.  33.  Le  médecin  des  pau- 
vres est  tenu,  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement,  de  se  faire 
remplacer  par  un  autre  homme 
de  l'art  ;  à  défaut  de  ce  remplace- 
ment, le  bureau  de  bienfaisance 
requiert  un  autre  médecin,  aux 
frais  du  titulaire.  , 

Art.  34.  Lorsque  le  médecin 
des  pauvres  juge  qu'un  malade 
ne  peut  être  .  traité  convenable- 
ment à  domicile,  il  en  prévient, 
sans  délai,  le  bureau,  qui  prend 
telles  mesures  qu'il  juge  néces- 
saires pour  faire  admettre  ce 
malade,  soit  dans  l'un  des  hôpi- 
taux les  plus  voisins,  soit  dans 
tout  autre  lieu  où  il  puisse  rece- 
voir les  secours  convenables. 

Art.  35.  Si  un  indigent  tombe 
malade  ou  est  blessé  dans  une 
commune  qui  n'est  pas  celle  de 
son  domicile  de  secours,  il  reçoit 
gratuitement  les  soins  du  médecin 
des  pauvres  de  cette  commune, 
sauf  remboursement  des  frais  d'en- 
tretien et  de  médicaments  par  la 
commune  où  ledit  indigent  a  son  - 
domicile  de  secours,  conformément 
à  la  loi. 
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Art.  36.  Tous  les  médicaments 
prescrits  pour  des  pauvres,  sont 
préparés  et  taxés  conformément  à 
l'art.  9  du  règlement  n°  VII,  an- 
nexé à  l'Ordonnance  royale  grand- 
ducale  du  12  octobre  1841. 

Art.  37.  Tous  les  trois  mois, 
les  pharmaciens  transmettent  au 
collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins  leurs  états,  avec  les  pièces 
à  l'appui;  celui-ci  les  fait  parvenir 
au  commissaire  de  district,  qui 
les  adresse  au  collège  médical 
pour  en  faire  arrêter  la  taxe.  Ces 
états  sont  renvoyés  par  les  mêmes 
intermédiaires  aux  bureaux  de 
bienfaisance,  qui  en  ordonnancent 
le  paiement. 

Art.  38.  Les  médecins  des  pau- 
vres assistent  aux  séances  des 
bureaux  de  bienfaisance,  chaque 
fois  qu'ils  y  sont  invités  par  le 
président  ;  ils  communiquent  à  ces 
bureaux  et  au  médecin  cantonal 
tous  les  faits  qui  intéressent  le 
service  sanitaire  de  la  classe  in- 
digente. 

Ces  faits  sont  résumés  dans  un 
rapport  annuel,  qui  est  joint  au 
compte  moral  que  le  bureau  doit 
rendre  à  l'administration  commu- 
nale et  au  conseil  de  gouverne- 
ment. 

Chapitre  IV.  —  Des  titrée  à  V obtention 
des  secours. 

Art.  39.  Tout  individu  qui  croit 
avoir  des  titres  à  l'obtention  de 
secours,  peut  s'adresser  au  bureau 
de  bienfaisance  de  la  commune 
où  il  a  son  domicile  de  secours. 

Art.  40.  A  défaut  du  bureau 
de  bienfaisance,  il  peut  avoir  re- 
cours à  l'administration  commu- 
nale, qui,  en  raison  des  circons- 
tances et  dans  le  cas  où  l'indigence 
est  dûment  prouvée,  avise  aux 
moyens  de  lui  procurer  le  soula- 
gement dont  il  a  besoin. 

Art.  41.  Bien  que  les  ressources 

<*)  Yoy.  Code  médical. 


des  bureaux  de  bienfaisance  soient 
particulièrement  destinées  au  sou- 
lagement des  indigents  ayant  leur 
domicile  de  secours  dans  la  com- 
mune, les  bureaux  peuvent  néan- 
moins, eu  égard  aux  circonstances, 
accorder  des  secours  provisoires 
aux  indigents  étrangers  soit  à  la 
commune,  soit  au  pays,  mais  à 
la  condition  de  transmettre,  sans 
délai,  à  l'administration  commu- 
nale l'indication  du  nom,  de  la 
profession,  de  la  demeure  actuelle 
et  du  domicile  connu  ou  présumé 
de  ces  indigents. 

L'autorité  locale,  après  avoir 
fait  les  vérifications  et  les  dé- 
marches qu'elle  juge  convenables, 
prend,  s'il  y  a  heu,  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  indigents 
dont  il  s'agit,  retournent  dans  la 
commune  ou  le  pays  où  ils  ont 
leur  domicile  légal. 

Art.  42.  Tout  secours  peut  être 
refusé  aux  indigents  qui  ne  justi- 
fient point  qu'ils  envoient  leurs 
enfants  à  l'école  et  qui  ne  les 
font  pas  vacciner. 

Chapitre  F.  —  Administration.  — 
Comptabilité. 

Art.  43.  Les  ressources  des 
bureaux  de  bienfaisance  se  com- 
posent : 

1°  Des  revenus  provenant  des 
immeubles  et  des  rentes  qui  leur 
sont  spécialement  affectés  ; 

2°  Des  dons  qui  leur  sont  offerts, 
notamment  par  des  communes 
voisines  ; 

3°  Du  produit  des  collectes, 
souscriptions,  loteries,  et  généra- 
lement de  toutes  les  ressources 
accidentelles  auxquelles  la  loi  les 
autorise  à  recourir  pour  augmen- 
ter le  fond  destiné  au  soulagement 
de  l'indigence,  ainsi  qu'il  est  dit 
à  l'art.  17  ; 

Et,  en  cas  d'insuffisance  de  ces 
ressources,  des  subventions  com- 
munales et  du  gouvernement,  con- 
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fermement  à  la  loi  et  au  budget 
de  l'Etat. 

Art.  44.  Aucune  partie  des  re- 
venus des  bureaux  de  bienfaisance 
ne  peut,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  être  distraite  de  sa  destina- 
tion, ni  être  affectée  à  des  dépenses 
étrangères  au  service  de  la  bien- 
faisance proprement  dite,  si  ce 
n'est  en  vertu  des  dispositions 
mêmes  prescrites  par  le  donateur. 

Art.  45.  Dans  la  première  quin- 
zaine du  mois  d'octobre  de  chaque 
année,  les  bureaux  de  bienfaisance 
rédigent  les  budgets  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'année  sui- 
vante. Ces  budgets,  avec  toutes 
les  pièces  à  l'appui,  sont  adressés 
au  conseil  communal  qui,  après 
les  avoir  vérifiés  et  examinés,  les 
soumet  au  conseil  de  gouverne- 
ment avant  le  premier  novembre. 

Art.  46.  Les  bureaux  de  bien- 
faisance ne  peuvent,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  outrepasser 
les  revenus  fixés  à  leurs  budgets. 
Le  budget  est  communiqué  au 
receveur.  Toute  dépense  qu'il  ac- 
quitte en  dehors  ou  au-delà  des 
limites  qu'il  lui  prescrit,  tombe  à 
sa  charge  personnelle. 

Art.  47.  Chaque  année,  dans  la 
première  quinzaine  du  mois  d'avril, 
les  bureaux  de  bienfaisance  ar- 
rêtent les  comptes  de  l'année 
précédente.  Ils  les  transmettent, 
avec  toutes  les  pièces  à  l'appui, 
au  conseil  communal  qui,  après 
les  avoir  vérifiés,  les  fait  parvenir 
à  la  chambre  des  comptes,  dans 
la  première  quinzaine  du  mois  de 
mai.  " 

Art.  48.  L'administration  des 
biens  des  pauvres  doit  être  l'objet 
de  l'attention  constante  et  de  toute 
la  sollicitude  des  bureaux  de  bien- 
faisance. 

Ils  veillent,  à  cet  effet,  à  l'ac- 
complissement de  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  les  lois  pour 
la  conservation   et   la  régie  des 


biens  des  pauvres,  et  à  l'exécution 
de  toutes  les  dispositions  de  na- 
ture à  augmenter  les  revenus  de 
ces  établissements. 

Chapitre  VI.  —  Attributions  et  devoirs 
des  receveurs. 

Art,  49.  Les  receveurs  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  sont  choisis, 
de  préférence,  parmi  les  receveurs 
communaux. 

Ne  peuvent  être  nommés  rece- 
veurs, les  parents  ou  alliés  des 
membres  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, lorsque  les  revenus  ordi- 
naires de  ces  établissements  dé- 
passent 3,000  fr.  par  an. 

Art.  50.  Le  traitement  et  les 
émoluments  des  receveurs  ne  peu- 
vent excéder,  dans  aucun  cas, 
cinq  pour  cent  du  montant  des 
revenus  perçus,  et  un  pour  cent 
des  capitaux  remboursés  et  autres 
recettes  extraordinaires. 

Art.  51.  Les  receveurs  four- 
nissent un  cautionnement  en  im- 
meubles d'une  valeur  égale  à  la 
moitié  du  montant  normal  des 
recettes  qui  leur  sont  confiées, 
lorsque  ces  recettes  excèdent 
1,000  fr.  Il  suffit  d'un  cautionne- 
ment personnel  dans  les  autres 
cas. 

Art.  52.  Les  receveurs  sont 
tenus  de  faire,  sous  leur  respon- 
sabilité, toutes  les  diligences  né- 
cessaires pour  la  recette  de  ces 
établissements  et  pour  le  recou- 
vrement des  legs  et  donations  et 
autres  ressources  affectées  à  leur 
service  ;  de  faire,  contre  tous  les 
débiteurs  en  retard  de  payer,  et 
à  la  requête  de  l'administration 
à  laquelle  ils  sont  attachés,  les 
poursuites  nécessaires  ;  d'avertir 
les  administrateurs  de  l'échéance 
des  baux  ;  d'empêcher  les  pres- 
criptions, de  veiller  à  la  conserva- 
tion des  domaines,  droits,  privi- 
lèges et  hypothèques  ;  de  requérir, 
à  cet  effet,  l'inscription  au  bureau 
des   hypothèques    de    tous    titres 
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qui  en  sont  susceptibles,  et  de 
tenir  registre  desdites  inscriptions 
et  des  autres  poursuites. 

Art.  53.  Pour  faciliter  aux  re- 
ceveurs l'exécution  des  obligations 
qui  leur  sont  imposées  par  l'ar- 
ticle précédent,  ils  peuvent  se 
faire  délivrer,  par  les  administra- 
tions dont  ils  dépendent,  une  ex- 
pédition en  forme  de  tous  les 
contrats,  titres-nouvels,  déclara- 
tions, baux,  jugements  et  autres 
actes  concernant  les  domaines  dont 
la  perception  leur  est  confiée,  ou 
se  faire  remettre  par  tout  déposi- 
taire lesdits  titres  et  actes,  sous 
leur  récépissé. 

Art.  54.  Les  administrateurs 
s'assurent,  au  moins  tous  les  six 
mois,  des  diligences  des  receveurs, 
par  la  vérification  de  leurs  re- 
gistres. 

Art.  55.  Les  receveurs  sont,  du 
surplus,  soumis  aux  dispositions 
des  lois  relatives  aux  comptables 
des  deniers  publics  et  à  leur  res- 
ponsabilité. 

Art.  56.  Les  receveurs  ne  peu- 
vent, excepté  dans  le  cas  où  elle 
serait  ordonnée  par  un  arrêt  en 
dernier  ressort,  auquel  aurait  ac- 
quiescé l'administration,  donner 
main-levée  des  oppositions  formées 
pour  la  conservation  des  droits 
des  pauvres,  ni  consentir  aucune 
radiation,  aucun  changement  ou 
limitation  d'inscription  hypothé- 
caire, qu'en  vertu  d'une  décision 
spéciale  du  conseil  de  gouverne- 
ment, sur  une  proposition  formelle 
du  bureau  et  l'avis  de  l'adminis- 
tration communale. 

Art.  57.  Les  receveurs  sont 
obligés  d'avoir  un  sommier  des 
biens,  rentes  et  titres  qui  forment 
la  dotation  de  l'établissement  dont 
ils  gèrent  les  intérêts. 

Art-  58.  Ce  sommier  doit  être 
vérifié  et  arrêté  par  le  bureau  de 
bienfaisance,  de  concert  avec  le 


receveur,  lequel  demeure  respon- 
sable de  son  exactitude. 

Art.  59.  Les  receveurs  tiennent 
un  journal  des  recettes  et  un 
journal  des  dépenses,  suivant  des 
modèles  à  prescrire  par  le  conseil 
de  gouvernement.  Ces  journaux 
sont  cotés  et  paraphés  par  un 
membre  du  bureau. 

Art.  60.  Les  receveurs  ne  font 
aucun  paiement  qu'ensuite  d'un 
mandat  du  bureau  de  bienfaisance. 

Art.  61.  Les  mandats  de  paie- 
ment et  états  collectifs  ne  peuvent 
être  délivrés  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  bureau  ou  du  prési- 
dent, en  cas  d'urgence,  et  signés 
par  le  membre  chargé,  en  qualité 
d'ordonnateur,  de  remplir  cette 
formalité.  Sont  rejetés  des  comptes 
tous  paiements  non  appuyés  d'un 
mandat  régulier  et  de  pièces  jus- 
tificatives à  l'appui  de  la  dépense 
acquittée. 

Art.  62.  Les  pièces  justificatives 
à  fournir  à  l'appui  des  mandats 
sont,  en  ce  qui  concerne  les  four- 
nitures et  les  réparations  ordi- 
naires et  de  simple  entretien  : 

1°  La  délibération  de  l'adminis- 
tration qui  a  autorisé  la  dépense  ; 

2°  Le  procès-verbal  d'adjudica- 
tion approuvé  dans  les  formes 
légales,  ou  la  soumission  dûment 
acceptée,  lorsque  cette  voie  peut 
être  admise  ; 

3°  Le  mémoire  détaillé  des  ob- 
jets fournis  ; 

4°  Un  procès-verbal  de  livraison 
ou  de  réception,  certifié  par  l'un 
des  membres  de  l'administration  ; 

5°  Les  quittances  des  parties 
prenantes  ; 

6°  Enfin,  en  ce  qui  concerne 
les  dépenses  pour  construction  et 
d'autres  dépenses  extraordinaires 
non  prévues  par  les  budgets  ap- 
prouvés, les  décisions  qui  les  ont 
autorisées. 

Art.  63.  Les  quittances  délivrées 
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par  les  receveurs  doivent  faire 
mention  des  numéros  d'ordre  du 
journal  et  du  folio  sur  lequel  elles 
sont  enregistrées. 

Art.  64.  Le  receveur  dresse  et 
présente,  le  1er  avril  de  chaque 
année,  au  bureau  de  bienfaisance, 
un  état  des  biens  dont  les  baux 
expirent  dans  le  courant  de  l'exer- 
cice. Il  prévient  aussi  le  bureau, 
en  temps  utile,  de  l'époque  à  la- 
quelle peuvent  être  faites  les 
coupes  de  bois  de  l'administration. 

Art.  65.  Là  où  il  y  a,  dans 
une  même  commune,  des  établis- 
sements de  bienfaisance  de  diverses 
natures,  quoique  réunis  sous  une 
même  administration,  il  est  tenu 
des  états  séparés  pour  chaque 
établissement. 

Art.  66.  Le  1er  avril  de  chaque 
année,  les  receveurs  remettent 
également,  en  quadruple  expédi- 
tion, dont  une  sur  timbre,  et  d'a- 
près un  modèle  général,  aux  com- 
missions administratives  de  leurs 
bureaux  respectifs,  le  compte  de 
leur  gestion  de  l'exercice  précé- 
dent. 

Art.  67.  Ce  compte  doit  être 
précédé  de  l'état  des  diverses 
parties. tle  la  recette  confiée  aux 
receveurs;  il  est  divisé,  quant  à 
la  recette  et  à  la  dépense,  en' 
deux  chapitres  principaux,  et 
chaque  chapitre  en  autant  de 
titres  qu'il  y  a  de  natures  de 
recettes  ou  de  dépenses. 

Art.  68.  Le  reliquat  du  compte 
de  l'année  précédente  et  les  re- 
couvrements faits  depuis  sa  red- 
dition sur  la  même  année  et  les 
exercices  antérieurs,  forment  un 
titre  distinct  et  séparé  des  recettes 
opérées  sur  les  revenus  de  l'exer- 
cice pour  lequel  le  compte  est 
rendu  ;  la  même  marche  est  sui- 
vie pour  les  dépenses. 

Art.  69.  Les  receveurs  qui  ne 
mettent  pas  toute  la  diligence 
nécessaire  dans  les  recouvrements 


des  revenus  peuvent  être  forcés 
en  recette  par  les  administrateurs 
des  bureaux.  Cette  mesure  a  lieu 
de  droit,  six  mois  après  l'éché- 
ance des  revenus  de  l'établisse- 
ment, à  moins  que  les  receveurs 
ne  prouvent  avoir  fait  toutes  les 
diligences  requises  pour  le  recou- 
vrement, ou  que,  pour  des  causes 
majeures  et  jugées  valables,  le 
débiteur  n'ait  obtenu  un  délai  du 
bureau. 

Art.  70.  Pour  assurer  l'exécu- 
tion de  cette  mesure,  le  receveur 
est  tenu  de  porter  dans  son  compte 
annuel,  et  toujours  sous  le  même 
numéro  d'ordre,  non-seulement  les 
biens  et  rentes  pour  lesquels  il  a 
fait  des  recouvrements,  mais  gé- 
néralement tous  ceux  qui  appar- 
tiennent à  l'administration,  en  y 
ajoutant  la  date  de  l'échéance 
des  fermages  ou  intérêts,  et  en 
portant  seulement,  pour  mémoire, 
ceux  pour  lesquels,  depuis  le  der- 
nier compte,  il  n'aurait  fait  aucune 
recette. 

Art.  71.  Dans  le  cas  où  les 
débiteurs  de  redevance  en  nature 
sont  admis  à  les  acquitter  en 
argent,  le  paiement  n'en  peut  être 
reçu  qu'aux  taux  des  mercuriales. 

Chapitre  VIL  —  Dispositions  général*!. 

Art.  72.  Tout  règlement,  tout 
arrêté  pris  par  les  bureaux  de 
bienfaisance,  est  adressé,  dans  le 
mois,  à  l'administration  commu- 
nale, qui  en  transmet,  à  son  tour, 
une  copie  au  conseil  de  gouver- 
nement. Ceux  relatifs  à  la  partie 
du  service  journalier,  ont  leur 
exécution  provisoire. 

Art.  73.  Chaque  année,  les  ad- 
ministrations des  bureaux  de  bien- 
faisance joignent,  au  compte  finan- 
cier et  au  projet  de  budget, 
un  compte  moral  et  statistique  de 
leurs  opérations  pendant  l'exercice 
précédent. 

Ce   compte  est  dressé  d'après 
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une  formule  qui  leur  est  commu- 
niquée par  le  conseil  de  gouver- 
nement. 

Art.  74.  Tous  les  ans,  à  des 
époques  qui  sont  fixées,  les  délé- 
gués des  bureaux  de  bienfaisance 
et  des  administrations  communales 
sont  appelés  à  se  réunir  au  chef- 
lieu  de  chaque  canton,  sous  la 
présidence  du  commissaire  de  dis- 
trict, en  comités  de   bienfaisance. 

Les  attributions  de  ces  comités 
sont  déterminées  dans  un  règle- 
ment spécial. 

Art.  75.  Il  est  institué  une  ins- 
pection générale  des  bureaux, 
des  établissements  de  bienfaisance 
et  des  prisons  de  l'Etat. 

Les  attributions  du  fonctionnaire 
qui  remplit  cette  charge,  son  ac- 
tion sur  la  bienfaisance  publique, 


sont  déterminées  dans  un  règle- 
ment spécial. 

Art.  76.  Il  est  dressé  annuelle- 
ment une  liste  des  autorités  locales 
et  des  administrations  charitables 
qui  se  sont  le  plus  distinguées 
dans  l'accomplissement  des  devoirs 
qui  leur  incombent,  tant  sous  le 
rapport  de  la  bienfaisance  que 
sous  celui  de  l'exécution  des  lois 
répressives  de  la  mendicité. 

Cette  liste  est  publiée  dans  le 
Mémorial,  et  mise  sous  les  yeux 
du  Roi  Grand-Duc. 

Art.  77.  Il  n'est  en  rien  dérogé 
aux  dispositions  existantes  sur 
l'intervention  des  autorités  consti- 
tuées non  mentionnées  dans  le 
présent  règlement,  dans  le  service 
de  la  bienfaisance  publique  et 
l'exécution  des  lois  sur  la  mendicité. 


Il  Décembre  1846. 

Arrêté  royal  grand-ducal  décrétant  l'ouverture  d'un  dépôt  de  mendicité. 


Art.  l,r.  Les  mendiants  valides 
des  deux  sexes  seront,  après  l'ac- 
complissement des  formalités  exi- 
gées par  la  loi,  traduits  dans  le 
dépôt  établi  à  Luxembourg,  dans 
les  bâtiments  de  l'ancien  hospice 
de  Saint-Jean,  acquis  par  l'Etat. 

Art.  2.  Les  mendiants  invalides 
seront,  en  attendant  l'établissement 
d'un  hospice  central,  entretenus  à 
domicile,  ou  placés  chez  des  par- 

n)  Voy.  la  création  d'inspeoteurs  ho- 
noraires pour  le  servioe  de  la  bienfai- 
sance. (Arr.  royal  du  ^33  mai  1854, 
Mémorial  1854,  p.  21.) 

Ie*)  Arrêté  royal  du  21  janvier  1851. 
—  <  Art.  1er.  Les  détenus  du  dépôt  de 
mendicité  de  tout  Age  toucheront,  sur 
le  prix  de  leur  travail,  et  sur  les  salaires 
qu'ils  peuvent  gagner  dans  oet  établis- 
sement, les  trois  dixièmes,  tandis  que 
les  sept  dixièmes  resteront  dans  la  caisse 
de  l'Etat  pour,  le  montant,  en  être  dé- 
duit de  leurs  frais  d'entretien  au  profit 
des  communes  doinioile  de  secours. 

>  Art  2.  Tout  salaire  des  détenus  du 
dépôt  de  mendicité  sera  calculé  confor- 
mément aux   tarifs  actuellement  en  vi- 


ticuliers  et  dans  des  établissements 
communaux. 

Art.  3.  Les  mendiants  de  ces 
diverses  catégories  seront  à  la 
charge  de  leurs  communes  res- 
pectives, et  le  prix  de  la  journée 
d'entretien  au  dépôt  sera  fixé  an- 
nuellement par  le  conseil  de  gou- 
vernement. 

Art.  4.  L'Etat  contribuera  pour 
une  part  dans   ces  frais  d'entre- 

gueur  ou  A  ceux  à  adopter  dans  la  suite 
par  notre  administrateur  général  de 
l'intérieur. 

»  Art.  3.  Le  présent  arrêté  est  appli- 
cable au  règlement  des  comptée  de 
salaire  de  tous  les  détenus  qni  seront 
au  dépôt  de  mendicité  au  moment  de 
sa  promulgation.  > 

sj  Cet  hospioe  a  été  établi  à  Ettel- 
bruok  par  arrêtés  royaux  des  22  janvier 
et  10  avril  1865,  et  son  ouverture  a  été 
annoncée  au  public  par  avis  ministériel 
du  18  novembre  suivant  ;  en  conséquence, 
les  mendiants  invalidée  sont  dans  le  cas 
d'être  arrêtés  tout  comme  les  valides. 
—  Un  refuge  d'aliénés  y  a  été  ajouté 
par  arrêté  royal  du  28  janvier  1856. 
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tien,  suivant  la  situation  des  com- 
munes et  dans .  la  proportion  de 
leurs  charges  sous  le  rapport  de 
Tindigence.  Il  sera,  à  cet  effet, 
arrêté  par  nous  une  réparation 
annuelle  des  subsides  portés  pour 


cet  objet  dans  les  budgets  de  l'Etat. 
Art.  5.  Toutes  les  autorités  sont 
tenues  de  prêter  leur  concours  à 
l'exécution  des  lois  et  des  mesures 
qui  seront  prescrites  sur  la  ré- 
pression de  la  mendicité. 


21  Février  1855. 


Arrêté  royal  grand-ducal  Instituant  de»  Comités  cantonaux  pour  le  patronage 
des  condamnés  libérés.  *) 


Art.  l,r.  Il  sera  établi  dans 
chacun  des  douze  cantons  judi- 
ciaires du  Grand-Duché  un  comité 
de  patronage  des  condamnés  libé- 
rés résidant  dans  le  canton. 

Ce  patronage  aura  pour  but  de 
préserver  les  condamnés  libérés 
des  dangers  de  la  récidive,  en 
leur  facilitant  les  moyens  d'amé- 
lioration morale  et  d'occupation 
productive. 

Art.  2.  Tout  comité  de  patro- 
nage sera  composé  de  trois  ou 
de  cinq  membres,  y  compris  le 
juge  de  paix  qui  en  fera  partie  de 
droit. 

Art.  3.  Les  membres  du  comité 
de  patronage  sont  choisis  parmi 
les  personnes  notables  et  bienfai- 
santes du  canton,  et  nommés  par 
l'administrateur  général  de  la  jus- 
tice. 

Art.  14.  Le  patronage  s'étend 
indistinctement  aux  condamnés  de 
tout  âge  et  des  deux  sexes  qui 
ont  subi  une  détention  d'un  an 
au  moins. 

Art.  15.  Un  mois  au  moins 
avant  leur  libération,  les  condam- 


nés désigneront  l'endroit  où  ils 
ont  l'intention  d'établir  leur  rési- 
dence, en  faisant  connaître  s'ils 
désirent  être  admis  à  la  faveur 
du  patronage. 

Art.  16.  Au  moment  de  sa  libé- 
ration, le  libéré  recevra  sur  sa 
masse  de  sortie  la  somme  néces- 
saire pour  se  rendre  au  heu  de 
sa  destination;  le  surplus  sera 
transmis  au  comité  de  patronage 
du  canton,  qui  en  réglera  l'emploi 
de  Ja  manière  la  plus  conforme 
aux  intérêts  de  l'ayant-droit. 

Art.  23.  Tout  libéré  qui  se  con- 
duit mal  peut,  après  un  ou  deux 
avertissements,  être  exclu  du  pa- 
tronage, en  vertu  d'une  délibéra- 
tion motivée  du  comité,  dont  il 
sera  fait  mention  au  registre  des 
procès-verbaux. 

Art.  24.  Les  comités  cessent 
leur  assistance  à  l'égard  des  libé- 
rés dont  la  conduite  a  été  irré- 
prochable pendant  un  an,  et  qui, 
après  avoir  obtenu  du  travail 
régulièrement  et  d'une  manière 
suivie,  parviennent  à  avoir  un 
livret  d'ouvrier  ou  une  position 
assurée. 


Il  Juillet  1855. 

Arrêté  royal  grand-ducal  concernant  les  enfants  des  détenus.  **) 


Article  unique.  Les  frais  d'entre- 
tien des  enfants  des  détenus  né- 
cessiteux seront  calculés  dans  les 

*)  Nous  passons  les  articles  parement 
réglementaires. 
**)   Un    arrêté   royal,  dn  2   férrier 


proportions  décroissantes  sui- 
vantes : 

1°  De   l'âge   de  huit/ à  douze 

1822,  met  ces  frais  à  la  charge  des 
communes  du  domicile  de  seoours.  (Yoy. 
la  loi  du  4  Juillet  1843,  p.  737.) 
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ans,  les  trois  quarts  des  frais  de 
l'entretien  d'un  détenu  adulte; 
2°    De    l'âge   de    trois  à    huit 


ans,   la  moitié   de  ces   frais, 
3°  Au-dessous  de  trois  ans, 
quart  des  mêmes  frais. 


et 
le 


27  Mai  1856. 

Arrêté  royal  grand-ducal  approuvant  les  statuts  des  Sœurs  de  charité  de 
Saint-François-d1  Assise. 


Les  statuts  ci-annexés  de  fas- 
sociation  des  Sœurs  de  charité  de 
Saint-François-d' Assise,  à  Luxem- 
bourg, sont  approuvés  : 

Art.  1".  Le  but  et  les  opéra- 
tions de  l'Association  consistent  : 

1°  A  mener  une  vie  pieuse  et 
conforme  à  la  règle  de  leur  patron 
et  aux  statuts  de  l'Association  ; 

2°  A  secourir  les  malades,  no- 


tamment les  indigents,  à  domicile 
et  dans  les  établissements  publics 
et  privés,  même  en  cas  d'épidé- 
mie ; 

3°  A  surveiller,  à  la  demande 
du  Gouvernement,  les  personnes 
détenues  ; 

4°  A  exercer  d'autres  œuvres 
de  charité  dans'  la  mesure  de 
leurs  moyens. 


23  Avril  1857. 

Arrlté  royal  grand- ducal  approuvant  le»  statuts  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame. 


Les  statuts  ci-annexés  des  reli- 
gieuses de  la  Congrégation  de 
Notre-î)ame  de  Luxembourg  sont 
approuvés  : 

Art.  1er.  L'association  des  Dames 
établie  à  Luxembourg  sous  le  nom 
de  congrégation  de  Notre-Dame, 
a  pour  fin  l'éducation  des  jeunes 
personnes. 


Art.  2.  Les  religieuses  de  Notre- 
Dame  instruisent  leurs  élèves  dans 
l'amour  de  toutes  les  vertus  reli- 
gieuses, sociales  et  domestiques 
et  dans  toutes  les  connaissances 
utiles  ou  d'agrément  convenables. 


15  Mai  1857. 

Arrité  royal  sur  l'entretien  des  individus  séquestrés. 


Art.  1".  Les  frais  d'entretien 
des  individus  séquestrés  en  vertu 
de  la  loi  du  4  juillet  1843  sont  à 
la  charge  de  la  commune  où  ils 
ont  leur  domicile  de  secours,  dans 
tous  les  cas  où  eux-mêmes  et  ceux 
qui  leur  doivent  des  aliments  sont 
insolvables. 

Art.  2.  Lorsque  l'administration 
de  la  commune  aura,  en  alléguant 
la  solvabilité  du  séquestré  ou  de 
ceux  qui  lui  doivent  des  aliments, 
refusé  de  payer  les  frais  de  son 
entretien  pendant  la  séquestration, 
l'administration  de  l'enregistrement 
et  des   domaines   recouvrera   ces 

*)  "Voy.  page  739. 


*) 
séquestré 


et 
lui 


frais   à   charge   du 
subsidiairement  de  ceux   qui 
doivent  des  aliments. 

Art.  3.  Les  poursuites  auxquelles 
ce  recouvrement  pourra  donner 
lieu,  seront  exercées  de  la  manière 
usitée  pour  la  perception  des 
r-droits  et  revenus  domaniaux,  et 
les  frais  en  seront  avancés  par 
l'Etat. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  les 
poursuites  faites  n'auront  pas 
amené  la  rentrée  de  la  somme 
due,  celle-ci,  y  compris  les  frais 
des  poursuites,  sera  ordonnancée 
par  ordre  de  Notre  administrateur 
général  de  l'intérieur,  à  charge  de 
la  commune. 
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Il  Février  1868. 

Loi  accordant  la.  personification  civile  aux  frères  de  charité.  *) 


Art.  1".  Les  frères  de  charités 
établis  à  Luxembourg,  sont  auto- 
rés  à  se  constituer  en  corporation 
religieuse  jouissant  des  droits  ci- 
vils, à  condition  de  faire  approuver 
les  statuts  pour  le  Gouvernement. 


Art.  2.  Cette  association  est 
assimilée,  quant  à  l'acquisition  et  à 
l'aliénation  de  tous  biens,  aux 
établissements  de  bienfaisance  pu- 
blique. 


Il  Mars  1870. 

Loi  autorisant  le  Gouvernement  à  conclure  des  conventions  sur  V assistance 

judiciaire.  **)- 


Art.  1er.  Le  Gouvernement  est 
autorisé  à  conclure  avec  le  gou- 
vernement français  une  convention 
sur  l'assistance  judiciaire,  de  la 
teneur  suivante  : 

I.  —  Les  Luxembourgeois  en 
France  et  les  Français  dans  le 
grand-duché  de  Luxembourg,  joui- 
ront réciproquement  du  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire,  comme 
les  nationaux  eux-mêmes,  en  se 
conformant  à  la  loi  du  pays  dans 
lequel  l'assistance  sera  réclamée. 

II.  —  Dans  tQus  les-  cas,  le 
certificat  d'indigence  doit  être 
délivré  à  l'étranger  qui  demande 
l'assistance,  par  les  autorités  de 
sa  résidence  habituelle. 

S'il  ne  réside  pas  dans  le  pays 
où  la  demande  est  formée,  le 
certificat  d'indigence  sera  approuvé 
et  légalisé  par  l'agent  diploma- 
tique du  pays  où  le  certificat  doit 
être  produit. 

*)  Cette  corporation  religieuse  est  la 
plus  ulile  et  la  plue  humble  qu'il  soit 
possible  :  secours  aux  malades,  de  jour 
et  de  nuit,  ne  rien  exiger  des  familles 
et  n'aooepter  pas  même  la  nourriture, 
n'est-ce  pas  déjà  tenir  du  ciel?  Ailes 
pauvres  religieux  !  Dieu  tous  le  rendra. 


Lorsque  l'étranger  réside  dans 
le  pays  où  la  demande  est  formée, 
des  renseignements  pourront  en 
outre  être  pris  auprès  des  auto- 
rités de  la  nation  à  laquelle  il 
appartient. 

III.  —  Les  Luxembourgeois  ad- 
mis en  France  et  les  Français 
admis  dans  le  grand-duché  de 
Luxembourg  au  bénéfice  de  l'as- 
sistance judiciaire  seront  dispensés 
de  plein  droit  de  toute  caution 
ou  dépôt  qui,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  peuvent  être 
exigés  des  étrangers  plaidant  contre 
les  nationaux  par  la  législation  du 
pays  où  l'action  sera  introduite. 

Art.  2.  Des  conventions  avec 
d'autres  Etat3  renfermant  les  sti- 
pulations qui  précèdent,  peuvent 
être  approuvées  par  arrêté  royal 
grand-ducal. 


**)  ^°y.  Convention  aveo  la  France 
publiée  par  arrêté  du  30  mai  1870;  aveo 
la  Belgique  par  arrêté,  du  18  septembre 
suivant  ;  aveo  V Allemagne  par  arrêté  du 
11  mars  1879;  aveo  Vltalie  par  arrêté 
dn  10  juin  1884. 
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§  i«.  —  De  la  ohame. 


10  Messidor  an  V. 

Loi  relative  à  la  destruction  des  loups. 


Art.  2.  A  l'avenir,  par  forme 
d'indemnité  et  d'encouragement, 
il  sera  accordé  à  tout  citoyen  une 
prime  de  50  livres  pour  chaque 
tête  de  louve  pleine  ;  40  livres 
pour  chaque  tête  de  loup,  et  20 
livres  pour  chaque  tête  de  louve- 
teau. 

Art.  3.  Lorsqu'il  sera  constaté 
qu'un  loup  enragé  ou  non  s'est 
jeté  sur  des  hommes  ou  enfants, 
celui  qui  le  tuera  aura  une  prime 
de  150  livres. 

Art.  4.  Celui  qui  aura  tué  un 
de  ces  animaux  et  voudra  toucher 
Tune  des  primes  énoncées  dans 
les  deux  articles  précédents,  sera 


tenu  de  se  présenter  à  l'agent 
municipal  de  la  commune  la  plus 
voisine  de  son  domicile  et  d'y 
faire  constater  la  mort  de  l'ani- 
mal, son  âge  et  son  sexe  ;  si  c'est 
une  louve,  il  sera  dit  si  elle  est 
pleine  ou  non. 

Art.  5.  La  tête  de  l'animal  et 
le  procès-verbal  dressé  par  l'a- 
gent municipal  seront  envoyés  à 
l'administration  départementale , 
qui  délivrera  un  mandat  sur  le 
receveur  du  département,  sur  les 
fonds  qui  seront,  à  cet  effet,  mis 
entre  ses  mains,  par  ordre  du 
ministre  de  l'intérieur. 


8  Octobre  1845. 

Règlement  pour  la  tenderie  des  lacet*  aux  grive»  et  aux  oiseaux  ât  patsage. 


Art.  1er.  Du  premier  septembre 
au  premier  décembre  de  chaque 
année,  il  est  loisible  aux  proprié- 
taires ou  ayants-droit  à  la  chasse 
de  tendre  aux  grives,  au  moyen 


de  collets  pendus  au  moins  à  un 
mètre  au-dessus  du  sol. 

Art.  2.  Tout  autre  mode  de 
tendre  aux  oiseaux  de  passage 
est  interdit. 


10  Mars  1846. 

Arrêté  du  Conseil  de  Gouvernement  sur  la  destruction  des  nids  d'oiseaux  et 
animaux  malfaisants  et  sur  la  chasse  aux  petits  oiseaux  et  oiseaux  de 
passage. 


Art.  1er.  L'enlèvement  ou  la 
destruction  de  nids  d'oiseaux,  au- 
tres qu'oiseaux  de  proie,  est  pro- 
hibé. 

Toutefois  il  est  loisible  aux  pro- 
priétaires, possesseurs  ou  loca- 
taires, de  détruire  ou  d'enlever 
des  nids   d'oiseaux   attenant  aux 

1*')  Ait.  10  nonrelle  loi  ci-après. 


bâtiments  qu'ils  occupent  ou  dans . 
les   propriétés    closes,   comme   il 
est  prévu  à  l'art.  2  de  la  loi  sur 
la  chasse. 

Art.  2.  Il  est  interdit  de  trans- 
porter dans  les  campagnes,  dans 
les  chemins,  rues  pu  places  pu- 
bliques des  nids  d'oiseaux,  des 
œufs  ou  de  petits  oiseaux,  dont 
l'enlèvement  et  la  destruction  sont 
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défendus.  Il  est  également  défendu 
de  les  offrir  ou  exposer  en  vente. 

Art.  3.  La  chasse  aux  grives  et 
aux  petits  oiseaux,  à  l'aide  de 
sauterelles,  gluaux  et  lacets  en 
crins,  ces  derniers  élevés  au  moins 
à  un  mètre  du  sol,  est  permise  à 
partir  de  l'époque  annuelle  de 
l'ouverture  de  la  chasse  jusqu'au 
premier  décembre.  L'emploi  de 
tous  autres  engins  est  prohibé. 

Art.  4.  La  chasse  aux  petits 
oiseaux  au  fusil  n'est  permise  que 
pendant  le  temps  de  l'ouverture 
de  la  chasse  ordinaire. 

Art.  5.  La  chasse  aux  allouettes 
peut  avoir  lieu  dans  les  champs 
avec  miroir  et  à  l'aide  de  filets 
de  jour  et  de  pantières,  depuis 
l'ouverture  annuelle  de  la  chasse 
jusqu'au  premier  décembre. 

Art.  6.  La  chasse  aux  bécasses, 
pluviers,  vanneaux  et  pigeons  sau- 
vages n'est  permise  qu'au  fusil, 
soit  pendant  le  temps  où  la  chasse 
est  ouverte,  soit  pendant  le  terme 
que  nous  fixerons  chaque  année 
après  la  clôture  de  la  chasse. 

La  chasse  aux  bécasses,  dite 
la  passe,  ne  sera  pas  considérée 
comme  chasse  pendant  la  nuit. 

Art.  7.  Les  animaux  malfaisants, 
qu'en  conformité  de  l'art.  9  de  la 
susdite  loi,  les  propriétaires,  pos- 
sesseurs ou  fermiers,  peuvent  dé- 
truire, en  tout  temps,  sur  leurs 
terres,  sont,  le  sanglier,  le  loup, 
le  renard,  le  blaireau,  le  putois, 
le  chat  sauvage,  la  fouine,  la 
martre,    l'hermine,  l'écureuil,  la 


bellette,  la  loutre,  le  héron  et  les 
oiseaux  de  proie  de  toute  espèce. 

La  destruction  de  ces  animaux 
peut  avoir  lieu,  soit  en  enfumant 
les  terriers,  soit  à  l'aide  de  grippe- 
loups  et  de  traquenards.  Les 
pièges  dangereux  devront  être 
détendus  pendant  le  jour. 

Quant  aux  autres  moyens  de 
destruction,  ils  ne  pourront  être 
employés  en  temps  prohibé,  qu'au- 
tant qu'ils  auront  été  autorisés 
par  nous,  et  sous  les  conditions 
qui  seront  déterminées  par  l'arrêté 
de  concession. 

Art.  8.  Aux  termes  de  l'art.  31 
de  la  loi  sur  la  chasse,  le  père, 
la  mère,  le  tuteur,  les  maîtres  et 
commettants  sont  civilement  res- 
ponsables des  contraventions  com- 
mises par  leurs  enfants  mineurs 
non  mariés,  pupilles,  demeurant 
avec  eux,  serviteurs  ou  autres 
subordonnés,  sauf  tout  recours  de 
droit. 

Art.  9.  Les  contrevenants  aux 
dispositions  du  présent  arrêté  en- 
courront les  peines  comminées  par 
la  loi  dn  7  juillet  1845. 

Les  contraventions  seront  cons- 
tatées par  les  officiers  de  police 
judiciaire,  gardes-champêtres  ou 
forestiers,  et  autres  agents  de  la 
force  publique  désignés  à  l'art.  25 
de  ladite  loi,  de  la  manière  déter- 
miée  aux  art.  24  et  27. 

Les  procès-verbaux  seront  remis 
à  l'officier  du  ministère  public 
compétent. 


17  Décembre  1849. 

ArrHé  général  tur  le»  battue»  pour  la  dtitruetion  de»  loup». 


Art.  l,p.  Lorsque  les  collèges 
des  bourgmestre  et  échevins  des 
communes  reconnaîtront  qu'il  y  a 
nécessité  de  prescrire  des  battues 

?Art  13  nouvelle  loi  cUapr&i. 
Ait.  35  nouvelle  loi  oi-après. 


pour  la  destruction  des  loups  ou 
d'autres  animaux  nuisibles,  ils  sont 
autorisés  à  prendre  des  mesures 
à  cet  effet,  et  à  désigner  les  en- 

»)   Voir   nouvelle  loi  oi-aprèi,  (art.  40 
page  766.) 
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droits  où  les  battues  devront  s'ef- 
fectuer. 

Art.  2.  Ces  collèges  détermine- 
ront le  nombre  de  tireurs  et  de 
batteurs  que  les  communes  auront 
à  fournir,  et,  le  cas  échéant,  ils 
feront  appliquer  aux  réfractaires 
à  leurs  réquisitions,  l'art.  475, 
n°  12,  du  Code  pénal.  (556  5° 
nouveau.) 

Art.  3.  Les  battues  seront  diri- 
gées par  les  gardes-généraux,  leurs 
assistants,  ou  par  les  brigadiers- 
forestiers  locaux,  lorsqu'ils  y  as- 
sistent. 

Art.  4.  Lorsque  la  battue  se 
fait  dans  le  rayon  de  3000  mètres 
de  la  résidence  d'un  commissaire 
de  district,  d'un  garde-général  ou 
assistant  forestier,  d'un  maréchal- 
des-logis  ou  brigadier  de  gendar- 
merie, ou  d'un  brigadier  forestier, 
ces  fonctionnaires  devront  en  être 
prévenus  pour  concourir  à  la 
battue,  s'il  y  a  lieu,  et  veiller  à 


l'exécution  des  mesures  d'ordre 
et  de  sécurité  prescrites,  ainsi 
qu'à  l'exécution  de  là  loi  sur  la 
chasse. 

Dans  tous  les  cas,  les  fonction- 
naires communaux,  les  gardes- 
forestiers  et  les  gardes-champêtres 
veilleront  à  ce  que  cette  dernière 
loi  ne  soit  pas  enfreinte  et  à  ce 
que,  pendant  la  battue,  il  ne  soit 
tiré  sur  aucune  espèce  de  gibier 
non  nuisible,  sous  les  peines  com- 
minées  par  la  loi  sur  la  chasse. 

Art.  5.  S'il  arrivait  que  des 
battues  dussent  s'étendre  sur  des 
bois  particuliers,  il  en  serait  donné 
avis  aux  propriétaires  en  temps 
utile,  avec  invitation  d'y  assister, 
s'ils  le  jugent  convenable. 

Art.  6.  Les  commissaires  de 
districts  transmettront  à  l'admi- 
nistrateur général  des  affaires 
communales  un  rapport  sommaire 
sur  l'exécution  et  le  résultat  de 
chaque  battue. 


8  Janvier  1850. 

Loi  accordant  des  prime»  pour  la  dettruetion  dt»  loup». 


A  compter  du  1er  janvier  1850, 
il  sera  accordé  une  prime  pour 
la  destruction  des  loups,  savoir  : 


25  francs  pour  chaque  loup  ou 
louve,  5  fr.  pour  chaque  louve- 
teau. 


4  Décembre  1860. 

Lot  sur  h»  attribution»  du  produit  dt»  amendé». 


Art.  l,r.  Sont  abrogées  toutes 
les  dispositions  des  lois,  décrets, 
arrêtés  et  règlements  généraux  et 
communaux,  par  lesquelles  les 
amendes  ou  confiscations  en  ma- 
tière de  répression  sont  attribuées 
pour  le  tout  ou  une  partie  à  des 
communes,  à  des  établissements 
publics,  à  des  fonctionnaires  ou 
agents,  à  des  particuliers,  ou  à 
des  fonds  spéciaux  de  gratifications 
ou  de  pensions. 

Ces  amendes  et  confiscations 
sont  perçues   par    l'Etat   comme 


toutes  les  amendes  pénales  pro- 
noncées en  justice,  pour  le  pro- 
duit total  de  ces  recettes  être 
réparti  conformément  aux  articles 
suivants. 

Art.  2.  Un  tiers  de  ces  recettes 
réunies  restera  dévolu  à  l'Etat; 
un  autre  tiers  sera  partagé  entre 
les  communes  du  pays  pour  con- 
tribuer à  leurs  charges  de  police 
et  de  bienfaisance  publique;  le 
troisième  tiers  sera  réparti  par  le 
Gouvernement  entre  tous  les  fonc- 
tionnaires et  agents  de  la  police 

49 
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générale,  spéciale  ou  locale,  qui 
auront  donné  des  preuves  réelles 
de  leur  zèle,  de  leur  intelligence 
et  de  leurs  capacités  dans  l'ac- 
complissement habituel  des  devoirs 
de  leur  service. 

Une  partie  de  ces  gratifications 
à  déterminer  par  le  Gouvernement 
sera  affectée  aux  fonds  spéciaux 
de  pensions,  auxquels  contribuent 
et  participent  ceux  de  ces  fonc- 
tionnaires ou  agents  à  qui  elles 
sont  destinées. 

Art.  8.  La  part  revenant  aux 


communes  sera  répartie  entre  elles 
sur  la  base  de  la  population  pour 
les  deux  tiers,  et  pour  un  tiers, 
eu  égard  à  l'insuffisance  de  leurs 
revenus  ordinaires,  pour  couvrir 
les  dépenses  inhérentes  à  la  police 
rurale  et  à  la  bienfaisance. 

Art.  4.  La  présente  loi  est  ap- 
plicable à  la  matière  des  contri- 
butions directes  et  des  accises. 

Elle  ne  s'applique  pas  à  la 
douane. 

Art.  5.  Elle  entre  en  vigueur  à 
partir  du  l*r  janvier  1861. 


4  Septembre  1879. 

Arrêté  ministériel  concernant  la  destruction  de»  pie»  et  de»  geai». 


Art.  l*r.  Des  primes  sont  ac- 
cordées aux  propriétaires,  posses- 
seurs ou  fermiers  qui,  en  quelque 
temps  que  ce  soit,  auront  détruit 
des  œufs  ou  les  petits  des  pies  et 
des  geais,  à  savoir: 

Ie  pour  une  jeune  pie  fr.  0,30, 
2°  pour  un  œuf  de  pie  »  0,15, 
3°  pour  un  jeune  geai   »  0,15, 
4°  pour  un  œuf  de  geai  »   0,10. 
Auront   droit  aux   mêmes  ré- 
compenses les  tiers  qui,  du  con- 
sentement  de   ces    propriétaires, 
possesseurs   ou  fermiers,   auront, 
sur  les  terres  de  ceux-ci,  détruit 
les  dits  œufs  ou  petits. 

Art.  2.  H  sera  pareillement 
alloué  des  primes  à  ceux  qui, 
munis  d'un  permis  de  chasse,  au- 
ront, pendant  que  la  chasse  est 
ouverte,  tué  par  un  des  moyens 
de  destruction  non  prohibés,  sur 
des  possessions  dans  lesquelles  ils 


avaient  le  droit  de   chasse,   des 
pies  ou  des  geais  adultes,  à  sa- 
voir : 
pour  une  pie  adulte  fr.  0,60, 
pour  un  geai  adulte  >  0,30. 
Art.   3.    Les  primes  énoncées 
aux  articles  qui  précèdent  seront 
payées,    sur   la    présentation   au 
poste    de    gendarmerie    le   plus 
proche  du  lieu  de  la  capture  ou 
de   la   destruction,   des   œufs    ou 
petits,  ainsi  que  des  pies  ou  geais 
adultes. 

Art.  4.  A  cet  effet  il  sera  mis 
annuellement  à  la  disposition  du 
capitaine-commandant  de  la  gen- 
darmerie une  certaine  somme  a 
imputer  sur  le  crédit  du  budget 
pour  primes  pour  destruction  de 
loups  ou  autres  animaux  nuisibles, 
sauf  à  en  rendre  compte  à  la  fin 
de  l'année. 


19  Mai  1885. 

Loi  tur  la  chou». 


TITRE  PREMIER. 

DE  L'EXERCICE  DU  DROIT    DE  CHASSE. 

Art.  l*.  Nul  ne  pourra  se  livrer 
à  l'exercice  de  la  chasse,  sauf  les 


exceptions  ci-après,  si  la  chasse 
n'est  pas  ouverte  et  s'il  ne  lui  a 
pas    été    délivré    un   permis    de 
chasse. 
Art.  2.  Les  permis  de  chasse 
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seront  délivrés  sur  l'avis  du  bourg- 
mestre, du  commissaire  de  district 
et  du  procureur  d'Etat,  par  le 
membre  du  Gouvernement  chargé 
du  service  afférent. 

Les  permis  sont  personnels:  ils 
sont  valables  pour  tout  le  Grand- 
Duché  et  pour  une  année  qui 
commence  au  1er  août  et  finit  au 
31  juillet. 

Ils  ne  seront  délivrés  qu'aux 
personnes  qui  justifieront  —  ou 
bien  qu'elles  ont  le  droit  de  chas- 
ser soit  sur  une  étendue  le  terrain 
de  deux  cents  hectares  au  moins, 
situés  dans  la  même  commune  ou 
dans  des  sections  adjacentes  de 
communes  voisines,  soit  sur  un 
terrain  d'un  seul  tenant  de  vingt- 
cinq  hectares  au  moins,  —  ou 
bien  qu'elles  sont  personnellement 
inscrites,  ou  que  leur  père  ou 
mère  sont  inscrits  pour  une  cote 
de  vingt  francs  au  moins,  soit  aux 
rôles  de  la  contribution  mobilière, 
soit  aux  contributions  réunies. 

Ces  faits  doivent  être  justifiés 
par  écrit  et  certifiés  par  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  de 
la  commune  de  la  situation  des 
biens. 

Art.  3.  D  pourra  être  accordé, 
sur  la  demande  d'un  propriétaire 
ou  locataire  de  chasse,  se  trou- 
vant dans  les  conditions  indiquées 
au  §  3  de  l'art.  2,  des  permis  de 
chasse  valables  pour  cinq  jours 
seulement,  à  des  Luxembourgeois 
résidant  à  l'étranger,  et  à  des 
étrangers  non  résidant  dans  le 
Grand-Duché. 

Ces  permis  ne  peuvent  être 
accordés  plus  de  deux  fois,  dans 
la  même  année  de  chasse,  à  la 
même  personne. 

Ils  seront  délivrés  par  les  com- 
missaires de  district 

Le  permis  de  cinq  jours  devra 
être  demandé  par  écrit  ;  le  signa- 
taire de  la  demande  est  respon- 
sable des  amendes,  frais  et  répa- 


rations civiles  auxquels  le  porteur 
du  permis  pourra  être  condamné 
en  vertu   des   dispositions  de  la  , 
présente  loi. 

Art.  4.  Il  pourra  être  délivré 
des  permis  d'un  an  valables  seu- 
lement pour  l'établissement  de 
tenderies. 

Ces  permis  seront  délivrés  par 
les  commissaires  de  district. 

La  possession  d'un  permis  de 
chasse  d'un  an  dispense  de  l'obli- 
gation de  se  munir  d'un  permis 
spécial  de  tenderies. 

Art.  5.  Les  permis  de  chasse 
valables  pour  un  an  seront  pas- 
sibles d'un  droit  de  cinquante 
francs.  Les  avis  requis  sont  dis- 
pensés des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement. 

Les  permis  de  tenderies  donne- 
ront ouverture  à  un  droit  de  trois 
francs. 

Pour  les  permis  de  chasse  de 
cinq  jours,  il  sera  perçu  un  droit 
de  cinq  francs. 

Art.  6.  Le  permis  de  chasse 
sera  refusé  : 

1°  à  tout  individu  qui,  par  une 
condamnation  judiciaire,  a  été 
privé  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
droits  énumérés  dans  l'art.  31  du 
Code  pénal  ;    (24  nouveau.) 

2°  à  tout  condamné  à  un  em- 
prisonnement de  plus  de  six  mois, 
pour  rébellion  ou  violences  envers 
les  agents  de  l'autorité  publique; 

3°  à  tout  condamné  pour  délit 
de  menaces  écrites  ou  de  menaces 
verbales  avec  ordre  ou  condition, 
de  dévastation  d'arbres  ou  de  ré- 
coltes sur  pied,  de  plants  venus 
naturellement  ou  faits  des  mains 
d'homme  ; 

4°  à  ceux  qui  auront  été  con- 
damnés pour  vagabondage,  men- 
dicité, vol,  escroquerie,  abus  de 
confiance  ou  banqueroute; 

5»  à  ceux  qui  auront  été  con- 
damnés, du  chef  de  crimes  cor- 
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rectionnalisés,  à  un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  au  moins  ; 

6°  à  ceux  qui  auront  été  con- 
damnés pour  délit  de  chasse 
commis  avec  une  des  circonstances 
aggravantes  prévues  à  l'art.  20 
de  la  présente  loi. 

La  défense  d'accorder  le  permis 
de  chasse  aux  condamnés  dont  il 
est  question  aux  nos  1  à  5  ci- 
dessus  cessera  dix  ans  après  l'ex- 
piration de  la  peine,  et  dans  le 
cas  du  n°  6,  cinq  ans  après  que 
la  condamnation  aura  été  purgée. 
Art.  7.  Le  permis  de  chasse  ne 
sera  pas  délivré  : 

1°  aux  mineurs  qui  n'auront 
pas  dix-sept  ans  accomplis  ; 

2*  aux  mineurs  de  dix-sept  à 
ving-et-un  ans,  à  moins  que  le 
permis  ne  soit  demandé  par  eux 
avec  l'assistance  de  leurs  pères 
ou  tuteurs  et  dans  ce  cas,  le  père 
ou  le  tuteur  devra  justifier  que  le 
mineur  remplit  l'une  ou  l'autre 
des  deux  conditions  prévues  au 
§  3  de  l'art.  2  ; 

3e  aux  interdits  et  à  tout  indi- 
vidu notoirement  connu  pour  ne 
pas  être  sain  d'esprit; 

4°  aux  gardes-champêtres  ou 
forestiers,  ni  aux  gardes-pêche  de 
l'Etat,  des  communes  ou  des  éta- 
blissements publics  ; 

5°  aux  gardes-champêtres  ou 
forestiers  des  particuliers,  à  moins 
qu'ils  aient  le  droit  de  chasser 
sur  une  étendue  de  terrain  de 
deux  cents  hectares  au  moins, 
situés  dans  la  même  commune 
ou  dans  des  sections  adjacentes 
de  communes  voisines,  soit  sur  un 
terrain  d'un  seul  tenant  de  vingt- 
cinq  hectares  au  moins. 

Art.  8.  De  même  le  permis  de 
chasse  ne  sera  pas  accordé  : 

1°  à  ceux  qui,  par  suite  de 
condamnation,  sont  privés  du  droit 
de  port  d'armes  ; 

2°  à  ceux  qui  n'auront  pas 
exécuté    les   condamnations  pro- 


noncées contre  eux  pour  l'un  des 
délits  prévus  par  la  présente  loi; 
3°  à  tout  condamné  pour  crime 
à  un  emprisonnement  de  trois  mois 
au  moins  ou  placé  sous  la  sur- 
veillance spéciale  de  la  police. 

Art.  9.  Le  permis  pour  tende- 
ries  sera  refusé  aux  personnes  se 
trouvant  dans  l'un  des  cas  de 
l'art.  6  ou  du  n°  3  de  l'art.  8  de 
la  présente  loi. 
Il  ne  sera  pas  délivré  : 
1°  aux  mineurs  qui  n'auront  pas 
dix  ans  accomplis  ; 

3°  aux  gardes-champêtres  ni 
aux  gardes-pêche  de  l'Etat,  des 
communes  ou  des  établissements 
publics  ; 

3°  à  ceux  qui  n'auront  pas  exé- 
cuté les  condamnatious  prononcées 
contre  eux  pour  l'un  des  délits 
prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  10.  Le  propriétaire  ou  pos- 
sesseur peut  chasser  ou  faire 
chasser,  en  tout  temps,  sans  per- 
mis de  chasse,  dans  ses  posses- 
sions attenant  à  une  habitation  et 
entourées  d'une  clôture  continue 
faisant  obstacle  à  toute  communi- 
cation avec  les  héritages  voisins. 
Art.  11.  Des  arrêtés  ministériels, 
publiés  au  moins  cinq  jours  à 
l'avance,  détermineront  l'époque 
de  l'ouverture  et  celle  de  la  clô- 
ture de  la  chasse,  soit  dans  les 
bois,  soit  en  plaine,  dans  chaque 
district  administratif  ou  partie  de 
district  administratif. 

Ces  époques  pourront,  en  outre, 
varier  suivant  les  divers  modes 
de  chasse  et  les  différentes  espèces 
de  gibier. 

Toutefois  l'ouverture  de  la  chasse 
au  chien  courant  n'aura  pas  lieu 
avant  le  15  septembre. 

La  chasse  en  plaine,  sauf  celle 
au  gibier  d'eau  et  de  marais  qui 
s'exercera  le  long  des  cours  d'eau, 
dans  les  marais  et  sur  les  étangs, 
devra  être  fermée  au  plus  tard 
le  15  décembre  de  chaque  année. 
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Art.  12.  Il  est  interdit  de  mettre 
en  vente,  de  vendre,  d'acheter, 
de  colporter  ou  de  transporter  du 
gibier  pendant  le  temps  où  la 
chasse  n'en  est  pas  permise.  La 
mise  en  vente,  la  vente  et  le  col- 
portage sont  également  interdits 
le  jour  de  l'ouverture  de  la  chasse, 
tandis  que  la  mise  en  vente,  la 
vente,  l'achat,  le  colportage  et  le 
transport  du  gibier  sont  permis 
pendant  les  trois  jours  qui  suivent 
la  clôture  de  la  chasse. 

Il  est  également  interdit  aux 
marchands  de  comestibles,  trai- 
teurs et  aubergistes  de  détenir, 
même  hors  leur  domicile,  ce  gi- 
bier, comme  à  toute  personne  de 
le  receler  ou  détenir  pour  le 
compte  des  marchands  ou  trafi- 
quants. 

L'interdiction  dont  s'agit  s'ap- 
plique également  en  tout  temps 
au  gibier  pris  au  moyen  d'engins 
prohibés. 

Toutefois,  la  recherche  à  domi- 
cile n'en  pourra  être  faite  que 
chez  les  aubergistes,  les  marchands 
de  comestibles  et  dans  les  lieux 
ouverts  au  public. 

Le  gibier  sera  immédiatement 
saisi,  confisqué  et  mis  à  la  dispo- 
sition de  l'administration  commu- 
nale du  heu  où  la  contravention 
aura  été  constatée,  pour  être  re- 
mis aux  hospices  ou  au  bureau 
de  bienfaisance  de  la  commune. 

Est  excepté  de  la  défense  du 
présent  article  le  gibier,  vivant  ou 
mort,  introduit  de  l'étranger,  en 
peau  ou  en  plumes,  si  l'origine 
en  est  constatée,  et  le  gibier  saisi 
pour  être  remis  aux  hospices  ou 
au  bureau  de  bienfaisance  ou 
vendu  au  profit  de  ces  établisse- 
ments, le  tout  conformément  aux 
dispositions  réglementaires  à  pren- 
dre par  le  Gouvernement. 

Art.  13.  Dans  le  temps  où  la 
chasse  est  ouverte,  le  permis  de 
chasse  donne  à  celui  qui  l'a  ob- 


tenu, le  droit  de  chasser  de  jour, 
à  tir  et  à  courre,  sur  les  terres 
dont  il  a  la  chasse  et  sur  toutes 
autres,  avec  le  consentement  des 
propriétaires  ou  locataires  exer- 
çant le  droit  de  chasse. 

Tous  autres  moyens  de  chasse 
sont  formellement  prohibés. 

Est  notamment  interdite  la  chasse 
au  filet,  lacet,  bricoles  et  trappes. 

Néanmoins,  le  membre  du  Gou- 
vernement chargé  du  service  affé- 
rent prendra  des  arrêtés  pour 
déterminer  : 

1"  l'époque  de  la  chasse  aux 
oiseaux  de  passage  et  les  modes 
et  procédés  de  cette  chasse  ; 

2°  le  temps  pendant  lequel  il 
sera  permis  de  chasser  le  gibier 
d'eau  et  de  marais,  dans  les  ma- 
rais, sur  les  étangs  et  rivières  ; 

3°  les  espèces  d'animaux  mal-  „ 
faisants  que  le  propriétaire,  pos- 
sesseur ou  fermier  pourra  détruire, 
en  tout  temps,  sur  ses  terres,  et 
les  conditions  de  l'exercice  de  ce 
droit  ; 

4°  les.  espèces  'd'animaux  que 
le  propriétaire,  possesseur  ou  fer- 
mier pourra  repousser  ou  détruire, 
même  avec  des  armes  à  feu,  sur 
son  terrain,  lorsque  ces  animaux 
causent  du  dommage  à  sa  pro- 
priété ou  lorsque  le  danger  du 
dommage  est  imminent. 

Le  même  membre  du  Gouver- 
nement pourra  prendre  également 
des  arrêtés  : 

1°  pour  prévenir  la  destruction 
des  oiseaux  et  des  nids  d'oiseaux  ; 

2°  pour  interdire  momentané- 
ment la  chasse  en  temps  de  neige. 

TITRE  n. 

DES     PEINES. 

Art.  14.  Seront  condamnés  à 
une  amende  d'un  franc  à  vingt- 
cinq  francs  : 

1°  ceux  qui  auront  contrevenu 
aux  arrêtés  du  Gouvernement, 
concernant  le  mode  de  capture 
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des  oiseaux,  la  destructton  ou  le 
transport  des  oiseaux,  ou  des  oi- 
seaux ou  des  nids,  œufs  et  couvées 
d'oiseaux  ; 

2°  ceux  qui  auront  pris  ou  dé- 
truit volontairement  des  nids,  œufs 
ou  couvées  de  bécasses,  de  fai- 
sans, de  gelinottes,  de  perdrix  ou 
de  cailles  ;  ceux  qui  auront  trans- 
porté, mis  en  vente  ou  vendu  les 
susdits  œufs  ou  couvées,  de  même 
que  ceux  qui,  dans  le  temps  où 
la  chasse  est  close,  auront  laissé 
divaguer  des  chiens  dans  les  bois, 
vignes,  prés,  champs  ou  pâturages. 

Art.  15.  Seront  condamnés  à 
une  amende  de  vingt-six  francs  à 
soixante  francs  : 

1°  les  gardes-forestiers  ou  gar- 
des-champêtres de  l'Etat  ou  des 
communes,  trouvés  dans  les  bois 
ou  les  campagnes,  munis  de  leur 
fusil  et  accompagnés  de  chiens 
de  chasse,  ou  porteurs  d'armes  à 
feu  autres  que  celles  prescrites 
pour  leur  service,  ou  porteurs  de 
leurs  armes  de  service  chargées 
à  plomb. 

Cette  disposition  est  également 
applicable  aux  gardes  particuliers 
qui  n'ont  pas  obtenu  de  permis 
de  chasse  ni  la  permission  de 
chasser  ; 

2°  ceux  qui  auront  tendu  des 
lacets  aux  oiseaux  de  passage  ou 
aux  petits  oiseaux,  d'après  les 
modes  permis  par  le  Gouverne- 
ment, mais  sans  le  consentement 
du  propriétaire  du  terrain,  lorsque 
la  chasse  n'est  pas  louée,  ou  du 
locataire  de  la  chasse,  sur  le 
terrain  dont  la  chasse  est  mise 
en  location  ; 

3°  ceux  qui,  sans  permis  de 
chasse  ou  de  tenderies,  auront 
établi  une  tenderie. 

Art.  16.  Seront  condamnés  à 
une  amende  de  vingt-six  francs  à 
cent  francs  : 

1°  ceux  qui  auront  chassé  sans 
permis  de  chasse,  ou  qui  auront 


établi  une  tenderie  en  temps  pro- 
hibé; 

2°  ceux  qui  auront  chassé  sans 
le  consentement  de  l'ayant-droit 
à  la  chasse,  alors  que  la  chasse 
est  ouverte  et  le  terrain  dépouillé 
de  ses  fruits  ; 

8*  ceux  qui  auront  contrevenu 
aux  arrêtés  du  Gouvernement  con- 
cernant les  oiseaux  de  passage, 
le  gibier  d'eau,  la  chasse  à  la 
neige,  les  battues,  l'emploi  des 
lévriers  et  des  courants; 

4°  ceux  qui  seront  détenteurs 
ou  seront  trouvés  munis  ou  por- 
teurs de  filets,  engins  ou  autres 
instruments  de  chasse  prohibés; 

5°  les  ayants-droit  à  la  chasse 
qui  auront  chassé  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire  sur  un 
terrain  non  encore  dépouillé  de 
ses  fruits  ou  dans  les  pépinières; 

6°  ceux  qui  auront  chassé  sur 
un  chemin  public,  à  moins  qu'ils 
n'aient  le  droit  de  chasse  sur  le 
terrain  adjacent,  sans  préjudice 
aux  défenses  spéciales  concernant 
les  voies  ferrées. 

Art.  17.  Seront  condamnés  à 
une  amende  de  cinquante  francs 
à  deux  cents  francs  : 

1°  ceux  qui  auront  fait  de 
fausses  déclarations  pour  obtenir 
un  permis  de  chasse  ; 

2°  ceux  qui  auront  chassé  en 
temps  prohibé  ; 

3*  ceux  qui  auront  chassé  pen- 
dant la  nuit  ou  à  l'aide  d'engins 
ou  d'instruments  prohibés  ; 

4°  ceux  qui  auront  chassé,  sans 
le  consentement  de  l'ayant-droit 
à  la  chasse,  sur  le  terrain  d'au- 
trui,  entouré  d'une  clôture  con- 
tinue faisant  obstacle  à  toute 
communication  avec  les  héritages 
voisins,  mais  non  attenant  à  une 
habitation  ; 

5°  ceux  qui  auront  chassé  sur 
un  terrain  non  encore  dépouillé 
de  ses  fruits,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  et  en  outre 
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de  celui  du  locataire,  si  la  chasse 
est  louée  ; 

6°  ceux  qui  auront  transporté, 
mis  en  vente,  colporté,  vendu, 
détenu  pour  les  marchands,  ou 
acheté  du  gibier,  pendant  le  temps 
où  le  transport,  la  mise  en  vente, 
le  colportage,  la  vente  et  l'achat 
en  sont  prohibés  ;  de  même  que 
ceux  qui  auront  transporté,  mis 
en  vente,  colporté,  vendu,  détenu 
pour  les  marchands,  ou  acheté 
pour  revendre  du  gibier  pris  au 
moyen  d'engins  ou  d'instruments 
dont  l'usage  est  interdit  ; 

7°  ceux  qui  auront  employé  des 
drogues  ou  appâts  qui  sont  de 
nature  à  enivrer  le  gibier  ou  à 
le  détruire.  Cette  disposition  ne 
s'applique  pas  aux  animaux  mal- 
faisants. 

La  peine  de  l'emprisonnement 
de  trois  jours  à  un  mois  pourra 
en  outre  être  prononcée  dans  les 
cas  prévus  au  présent  article. 

Les  peines  seront  toujours  por- 
tées au  maximum,  lorsque  les 
délits  prévus  au  présent  article 
auront  été  commis  par  les  gardes- 
champêtres  ou  gardes-forestiers 
des  communes,  d'établissements 
publics  ou  de  particuliers,  les  gen- 
darmes et  les  employés  de  douane. 

Art.  18.  Les  pommes  de  terre 
ne  sont  pas  considérées  comme 
récolte  au  regard  des  nM  5  des 
art.  16  et  17  de  la  présente  loi. 

Pourra  être  considéré  comme 
délit  de  chasse,  le  fait  du  passage 
des  chiens  courants  sur  l'héritage 
d'autrui,  lorsque  ces  chiens  seront 
à  la  suite  d'un  gibier,  lancé  sur 
la  propriété  où  leurs  maîtres  ont 
le  droit  de  chasse,  sauf  l'action 
civile,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  de 
dommages. 

Art.  19.  Celui  qui  aura  chassé 
sur  le  terrain  d'autrui  sans  son 
consentement,  si  ce  terrain  est 
attenant  à  une  maison  habitée  ou 
servant  à  l'habitation,  et  s'il  est 


entouré  d'une  clôture  continue 
faisant  obstacle  à  toute  communi- 
cation avec  les  héritages  voisins, 
sera  puni  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  trois  cents  francs 
et  pourra  l'être  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  trois  mois. 

Si  le  délit  a  été  commis  la  nuit, 
l'amende  pourra  être  portée  à 
mille  francs  et  l'emprisonnement 
à  une  année,  le  tout  sans  préju- 
dice, s'il  y  a  lieu,  de  plus  fortes 
peines  prononcées  par  le  Code 
pénal. 

Art.  20.  Les  peines  ci-dessus 
pourront  être  portées  au  double, 
si  le  délinquant  était  en  état  de 
récidive,  s'il  était  déguisé  ou  mas- 
qué, s'il  a  usé  ou  tenté  d'user 
d'un  permis  de  chasse  ou  de  ten- 
deries,  qui  ne  lui  était  pas  person- 
nel, s'il  a  usé  de  violences  envers 
les  personnes,  ou  s'il  a  fait  des 
menaces,  sans  préjudice,  s'il  y  a 
lieu,  de  plus  fortes  peines  pronon- 
cées par  la  loi. 

Art.  21.  Il  y  a  récidive,  lorsque, 
dans  les  douze  mois  qui  ont  pré- 
cédé l'infraction,  le  délinquant  a 
été  condamné  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  22.  Tout  jugement  de  con- 
damnation prononcera  la  confis- 
cation des  filets,  engins  et  autres 
instruments  de  chasse  ;  il  ordon- 
nera en  outre  la  destruction  des 
engins  prohibés. 

Il  prononcera  également  la  con- 
fiscation des  armes,  excepté  quand 
le  délit  aura  été  commis  par  un 
individu  muni  d'un  permis  de 
chasse,  dans  le  temps  où  la  chasse 
est  autorisée. 

Si  les  armes,  filets,  engins  ou 
autres  instruments  de  chasse  n'ont 
pas  été  saisis  ou  remis  immédia- 
tement entre  les  mains  de  l'agent 
verbalisant,  le  délinquant  sera  con- 
damné à  en  payer  la  valeur,  sui- 
vant la  fixation  qui  en  sera  faite 
par  le  jugement,  sans  qu'elle  puisse 
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être  inférieure  à  cent  francs  pour 
une  arme  à  feu. 

Les  armes,  filets  ou  engins  aban- 
donnés seront  déposés  au  greffe. 
La  confiscation  et,  s'il  y  à  lieu, 
la  destruction  en  seront  ordonnées 
sur  le  vu  du  procès-verbal,  par 
la  chambre  du  conseil. 

La  quotité  des  dommages  et 
intérêts  est  laissée  à  l'appréciation 
des  tribunaux  ;  toutefois  pour  le 
fait  de  chasse,  ils  ne  pourront 
être  au-dessous  de  trente  francs. 

Art.  23.  Tout  individu  convaincu 
de  plusieurs  contraventions  en- 
courra la  peine  de  chacune  d'elles. 

Art.  24.  En  cas  de  concours 
d'un  délit  avec  une  ou  plusieurs 
contraventions,  l'emprisonnement 
correctionnel  pourra  être  prononcé 
et  toutes  les  amendes  seront  cu- 
mulées pour  former  une  seule 
peine,  dont  la  somme  ne  dépas- 
sera pas  le  double  du  maximum 
le  plus  élevé. 

Si  plusieurs  délits  concourent 
avec  une  ou  plusieurs  contraven- 
tions, les  amendes  seront  cumu- 
lées comme  ci-dessus,  et  l'empri- 
sonnement correctionnel  pourra 
être  porté  jusqu'au  double  du 
maximum  de  la  peine  la  plus 
forte. 

Art.  25.  En  cas  de  concours 
de  plusieurs  délits,  la  peine  la 
plus  forte  sera  seule  prononcée. 
Cette  peine  pourra  même  être 
élevée  au  double  du  maximum. 

Art.  26.  En  cas  de  condamna- 
tion pour  délits  prévus  par  la 
présente  loi,  les  tribunaux  pour- 
ront priver  le  délinquant  du  droit 
d'obtenir  un  permis  de  chasse  ou 
de  tenderies,  pour  un  temps  qui 
n'excédera  pas  cinq  ans. 

Art.  27.  Les  tribunaux  ne  pour- 
ront reconnaître  l'existence  de 
circonstances  atténuantes  pour  ré- 
duire les  minimum  des  peines 
comminées  par  la  présente  loi. 


TITRE  III. 

DE  LA  POURSUITE   DES   DELITS. 

Art.  28.  Les  délits  prévus  par 
la  présente  loi  seront  prouvés  soit 
par  procès-verbaux  ou  rapports, 
soit  par  témoins. 

Art.  29.  Les  procès-verbaux  des 
bourgmestres,  échevins,  commis- 
saires de  police,  officiers  de  gen- 
darmerie, gendarmes,  garde-cham- 
pêtres ou  gardes  assermentés  des 
particuliers,  feront  foi  jusqu'à 
preuve  contraire. 

Art.  30.  Il  n'est  point  dérogé, 
pour  la  constatation  des  délits  et 
la  foi  due  aux  procès-verbaux 
rédigés  par  les  agents  ou  prépo- 
sés de  l'administration  des  eaux 
et  forêts,  aux  dispositions  des  lois 
existantes,  sauf  qu'en  aucun  cas 
ces  procès-verbaux  ne  devront 
être  appuyés  d'un  second  témoi- 
gnage. 

Art.  31.  Dans  les  vingt-quatre 
heures'  du  délit,  les  procès-ver- 
baux des  gardes  seront,  à  peine 
de  nullité,  affirmés  devant  le  juge 
de  paix  ou  l'un  de  ses  suppléants, 
ou  devant  le  bourgmestre  ou  celui 
qui  le  remplace,  soit  de  la  com- 
mune de  leur  résidence,  soit  de 
celle  où  le  délit  aura  été  commis. 

Art.  32.  Les  délinquants  ne 
pourront  être  saisis  ni  désarmés  ; 
néanmoins,  s'ils  sont  déguisés  ou 
masqués,  s'ils  refusent  de  faire 
connaître  leurs  noms,  ou  s'ils  n'ont 
pas  de  domicile  connu,  ils  seront 
conduits  immédiatement  devant  le 
bourgmestre  ou  le  juge  de  paix, 
lequel  s'assurera  de  leur  indivi- 
dualité. 

Art.  33.  Tous  les  délits  prévus 
par  la  présente  loi  seront  pour- 
suivis d'office  par  le  ministère  pu- 
blic, sans  préjudice  du  droit  con- 
féré aux  parties  lésées  par  l'art. 
182  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Néanmoins,  dans  les  cas  prévus 
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par  le  n°  2  de  l'art.  15,  les  n0' 
2  et  5  de  l'art.  16  et  le  n°  6  de 
l'art.  17,  la  poursuite  sera  aban- 
donnée, sur  la  demande  de  la 
partie  lésée,  avant  le  jugement,  et 
à  charge  par  le  prévenu  de  rem- 
bourser les  frais. 

Art.  34.  Ceux  qui  auront  com- 
mis conjointement  des  délits  de 
chasse  seront  condamnés  solidai- 
rement aux  amendes,  dommages- 
intérêts  et  frais. 

Art.  35.  Le  père,  la  mère,  le 
tuteur,  les  maîtres  et  commettants 
seront  civilement  responsables  des 
délits  de  chasse  ou  contraventions 
commis  par  leurs  enfants  mineurs 
non  mariés,  pupilles  demeurant 
avec  eux,  serviteurs  et  autres 
subordonnés,  sauf  tout  recours  de 
droit. 

Cette  responsabilité  sera  réglée 
conformément  à  l'art.  1384  du 
Code  civil,  et  ne  s'appliquera 
qu'aux  dommages-intérêts  et  frais. 

Art.  36.  Toute  action  relative 
aux  délits  prévus  par  la  présente 
loi  sera  prescrite  par  le  laps  de 
trois  mois,  à  compter  du  jour  du 
délit. 

TITRE  IV.  ' 

DISPOSITIONS   DIVERSES. 

Art.  37.  Des  indemnités  du  chef 
des  dommages  causés  par  des 
animaux  sauvages  peuvent  être 
réclamées  des  propriétaires  ou  des 
fermiers  de  chasse,  qui  auraient 
facilité  la  propagation  de  ces  ani- 
maux ou  qui  n'auraient  pas  pris 
les  mesures  sérieuses  pour  leur 
destruction. 

Art.  38.  Le  Gouvernement  est 
autorisé  à  prendre  des  règlements 
pour   arrêter   toutes   les  mesures 


nécessaires  pour  la  destruction  des 
animaux  malfaisants  sur  toutes 
les  propriétés  non  closes  dans  les 
termes  de  l'art  10  de  la  présente 
loi. 

Ces  mesures  doivent  être  prises 
dans  la  forme  d'un  règlement 
d'administration  générale. 

Seront  punis  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  A  cinquante  francs 
ceux  qui  auront  contrevenu  aux 
dits  règlements. 

Art.  39.  Les  communes  et  éta- 
blissements publics  sont  tenus 
d'affermer  la  chasse  sur  leurs 
propriétés  rurales  ou  forestières 
non  entourées  d'une  clôture  con- 
tinue faisant  obstacle  à  toute  com- 
munication avec  les  héritages 
voisins  ou  attenant  à  des  habita- 
tions appartenant  aux  dites  com- 
munes et  établissements  publics. 

La  location  devra  être  faite  par 
adjudication  publique  et  pour  une 
période  de  neuf  années  consécu- 
tives au  moins. 

Art.  40.  Sont  abrogés  :  la  loi 
des  22,  23,  28,  et  30  avril  1790, 
le  décret  du  11  juillet  1810,  en 
tant  qu'il  se  rapporte  aux  permis 
de  port  d'armes  de  chasse,  le 
décret  du  4  mai  1812,  la  loi  du 
7  juillet  1845  et  la  loi  du  21  fé- 
vrier 1855. 

Sont  et  demeurent  également 
abrogés  les  autres  lois,  arrêtés, 
décrets  et  ordonnances  intervenus 
sur  les  matières  réglées  par  la 
présente  loi,  en  tout  ce  qui  est 
contraire  à  ses  dispositions. 

L'art.  9  de  l'arrêté  du  10  mars 
1846  est  modifié  en  ce  sens,  que 
les  contrevenants  aux  dispositions 
du  dit  arrêté  encourront  les  peines 
comminées  par  la  présente  loi. 


Digitized  by 


Google 


766 


CODE  DE  LA.  CHÂSSE  ET  DE  LA  PÊCHE. 
§  X  —  De  la  Pêohe. 


1°  RIVIÈRES  NATIONALES. 


6  Avril  1872. 

Loi  tur  la  pèche. 


DISPOSITIONS   GENERALES. 

Art.  1er.  Sont  considérés  comme 
pêche,  tous  les  moyens  employés 
pour  s'emparer  du  poisson,  de 
î'écrevisse,  de  la  grenouille  et  gé- 
néralement de  tous  les  animaux 
qui  vivent  dans  l'eau. 

Les  dispositions  des  lois  sur  la 
chasse  sont  seules  applicables  aux 
oiseaux  aquatiques  et  au  gibier 
vivant  alternativement  sur  la  terre 
et  dans  l'eau  ;  toutefois  dans  le 
temps  où  la  chasse  en  est  permise, 
ces  animaux  sont  de  bonne  prise 
s'ils  ont  été  capturés  dans  l'eau 
à  l'aide  des  filets  ou  d'autres  en- 
gins ou  instruments  de  pêche. 

Art.  2.  La  conservation,  la  sur- 
veillance et  la  police  de  la  pêche 
sont  placées  dans  les  attributions 
de  l'administration  forestière. 

Art.  3.  Les  propriétaires  ou 
ayants-droit  pourront  en  toute 
saison  et  à  toute  heure  du  jour 
ou  de  la  nuit  exercer  librement 
la  pêche  dans  leurs  viviers,  réser- 
voirs, étangs,  fossés  et  canaux, 
dont  les  eaux  auront  cessé  natu- 
rellement de  communiquer  avec 
les  rivières. 

Art.  4.  En  temps  non  prohibé 

<)  Maintenant  facultative,  (art.  2,  p.  771;. 

»)  Outre  ce  droit  fixe,  un  arrêté  du  8 
mai  1872  y  ajoute  un  timbre  : 

.Art.  1er.  Le  droit  établi  pour  les 
permis  de  pêche  sera  acquitté  au  moyen 
d'un  timbre  spécial  adopté  pour  ces  permis. 

„La  forme  de  ce  timbre  eut  déterminée 
comme  suit: 

„n  portera  le  timbre  sec  aux  attribuas 
ordinaires. 

.Le  timbre  noir  portera  aux  borda  la 
légende  :  .Permis  de  pêche"  —  „ Luxem- 
bourg", à  l'intérieur  les  armes  du  Grand- 
Duohé  surmontées  do  la  Couronne  royale 
grand-ducale  ;  à  gauohe   de  l'empreinte 


il  est  permis  à  tout  individu  de 
pêcher  à  la  ligne  flottante  dans 
les  eaux  courantes  où  le  droit 
de  pêche  appartient  à  l'Etat,  quand 
même  la  pêche  serait  affermée , 
mais  il  ne  pourra  être  fait  usage 
ni  d'amorces  vivantes,  ni  d'amorces 
artificielles. 

Est  réputée  flottante  toute  ligne 
que  le  mouvement  seul  de  l'eau 
rend  mobile  et  fugitive  et  que  le 
pêcheur  doit  sans  cesse  ramener 
à  lui. 

Toute  ligne  qui  n'est  plus  sou- 
mise au  flot  et  au  courant  ou  dont 
l'appât  repose  au  fond  de  l'eau  et 
y  reste  immobile,  doit  être  consi- 
dérée comme  dormante. 

CONSERVATION  ET  POUCE  DE  LA  PECHE. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  se  livrer 
à  la  pêche  dans  un  cours  d'eau 
quelconque  sans  le  consentement 
de  celui  à  qui  appartient  le  droit 
de  pêche  et  sans  être  porteur 
d'un  permis  de  pêche  délivré  par 
le  commissaire  de  district. 

La  délivrance  du  permis  don- 
nera lieu  au  paiement  d'un  droit 

le  ohiffre  3  et  à  droite  les  lettres  Fr». 

„Art.  2.  L'impression,  le  timbrage  et 
la  débite  de  permis  de  pêohe  aura  lieu 
de  la  même  manière  que  pour  les  per- 
mis de  chasse. 

.Art.  3.  Les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment des  actes  civile  et  du  timbre  de 
chaque  chef-lieu  de.  distriot  sont  seuls 
chargés  de  la  débite  des  papiers  timbrés 
pour  permis  de  pèche. 

.Art.  4.  L'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  fera  déposer, 
aux  greffes  des  cours  et  tribunaux,  des 
spéoimens  de  permis  de  pêche." 
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de  3  francs   au  profit  de   l'Etat. 

Les  permis  sont  personnels  ;  ils 
sont  valables  pour  tout  le  Grand- 
Duché  et  pour  un  an  seulement. 

Art.  6.  La  pêche  est  interdite 
aux  heures  de  nuit  déterminées 
par  l'art.  1037  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  savoir  :  du  l,r  oc- 
tobre au  31  mars  avant  six  heures 
du  matin  et  après  six  heures  du 
soir,  et  du  1er  avril  au  30  sep- 
tembre avant  quatre  heures  du 
matin  et  après  neuf  heures  du 
soir. 

Ne  sera  pas  considéré  comme 
pêche  de  nuit,  le  séjour  dans  l'eau 
des  cordeaux,  nasses,  bires  ou 
verveux  ;  toutetois  ces  engins  ne 
pourront  être  placés  ou  relevés 
que  pendant  le  jour. 

Art.  7  (ainsi  modifié  par  la  loi 
du  7  décembre  1881.)  La  pêche 
est  interdite  pendant  le  temps  du 
frai: 

1°  du  15  octobre  au  Ie'  avril 
dans  les  cours  d'eau  qu'affectionne 
la  truite  ; 

2°  du  25  mars  au  25  juin  dans 
tous  les  autres  cours  d'eau  ; 

Sans  préjudice  au  droit  du 
Gouvernement  d'interdire  tempo- 
rairement, dans  des  circonstances 
exceptionnelles  et  pour  motifs 
d'intérêt  général,  soit  la  pêche, 
soit  l'usage  d'un  mode,  procédé, 
instrument  ou  engin  de  pêche 
légalement  permis. 

Ces  interdictions  pourront  com- 
prendre une  ou  plusieurs  espèces 
de  poissons  seulement,  ainsi  que 
ne  concerner  que  certains  cours 
d'eau  ou  parties  de  cours  d'eau. 

La  pêche  de  l'écrevisse  est  in- 
terdite du  15  octobre  au  25  juin. 

Art.  8.  Il  est  également  inter- 
dit: 

1°  d'établir  dans  les  cours  d'eau 
des  barrages  artificiels  ou  travaux 

i)  Tous  068  jours  sont  exempte  de  la  pro- 
hibition {Avis  minist.  du  10  janvier  1875). 
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ayant  pour  objet  d'interrompre  la 
libre  circulation  des  poissons  et 
écrevisses,  de  les  isoler  dans  les 
noues,  fossés  ou  mares  dont  ils 
ne  pourraient  plus  sortir,  ou  de 
les  contraindre  à  passer  par  une 
issue  garnie  de  pièges  ; 

2*  de  battre  ou  de  troubler 
l'eau,  soit  en  fouillant  la  vase 
avec  perches,  rabots,  lances  et 
autres  instruments  quelconques, 
soit  en  remuant  les  chevrins  pour 
faire  fuir  le  poisson  ou  le  faire 
donner  dans  les  nasses  ou  filets, 
d'épouvanter  le  poisson  avec 
chaînes  ou  de  toute  autre  ma- 
nière ; 

3°  de  pêcher  au  feu,  au  flam- 
beau, en  brisant  la  glace  et  en 
rassemblant  le  poisson  dans  un 
même  lieu  par  des  moyens  artifi- 
ciels quelconques; 

4°  d'attaquer  les  poissons  avec 
des  instruments  piquants,  tran- 
chants ou  contondants  ; 

5°  de  jeter  dans  l'eau  des  ap- 
pâts, drogues  ou  substances  quel- 
conques susceptibles  d'enivrer  ou 
de  faire  périr  le  poisson  et  l'écre- 
visse; 

6°  d'accoler  aux  digues,  van- 
nages et  déversoirs  des  moulins 
et  autres  usines,  des  nasses,  pa- 
niers et  filets,  soit  fixes,  soit  mo- 
biles; 

7"  de  placer  un  barrage,  appa- 
reil ou  établissement  quelconque 
de  pêcherie  ayant  pour  objet 
d'empêcher  entièrement  le  passage 
du  poisson  ; 

8°  de  se  servir  de  filets  traî- 
nants ou  de  traîner  des  filets  qui 
ne  sont  pas  spécialement  destinés 
à  cet  usage. 

Art.  9.  Sont  et  demeurent  in- 
terdits tous  les  modes,  procédés, 
instruments  et  engins  de  pêche 
généralement  quelconques,  à  l'ex- 
ception des  seuls  suivants  : 

(§  2  ainsi  modifié  par  la  loi  du 
7  décembre  1881.)  La  ligne  flot- 
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tante;  la  ligne  de  fond;  la  ligne 
dormante  ;  les  cordeaux  ;  le  pa- 
nier en  osier  ;  la  truble  ;  le  car- 
relet (sans  ailes)  ;  les  plateaux  ou 
balances  ;  l'épervier  ;  les  verveux 
(sans  ailes)  ;  les  nasses  (ou  bires) 
en  osier  ;  le  fagot  d'épines  ;  la 
bouteille  :  le  fusil  ou  le  râteau. 

Le  Gouvernement  est  autorisé 
à  permettre  et  à  régler,  par  voie 
d'arrêté,  la  pêche  à  la  main  des 
écrevisses  et  grenouilles,  soit  d'une 
manière  générale,  soit  temporaire- 
ment, soit  encore  dans  tous  les 
cours  d'eau,  soit  dans  certains 
cours  d'eau  ou  parties  de  cours 
d'eau  seulement. 

Art.  10.  Tous  individus  se 
livrant  à  la  pêche  sont  tenus,  à 
la  première  réquisition  des  agents 
et  gardes  chargés  de  la  police 
de  la  pêche,  d'amener  leurs  ba- 
teaux et  d'en  subir  la  visite. 

Art.  11.  Il  est  défendu  de  mettre 
en  vente,  de  vendre,  d'acheter,  de 
transporter,  de  colporter,  d'im- 
porter et  d'exporter  : 

a)  les  poissons  de  certaines  es- 
pèces qui  n'ont  pas  les  dimensions 
déterminées  par  les  règlements  ; 

b)  les  poissons,  le  frai  de  l'ale- 
vin, ainsi  que  les  écrevisses  et 
les  grenouilles,  mais  pendant  le 
temps  que  la  pêche  en  est  inter- 
dite seulement. 

Sont  exceptés  de  cette  défense, 
les  carpes,  les  carousches,  les 
tanches,  les  perches  et  les  bro- 
chets, les  poissons  fumés  et  salés 
et  tous  les  poissons  de  mer. 

La  recherche  des  poissons,  écre- 
visses et  grenouilles  ne  pourra 
néanmoins  être  faite  que  chez  les 
aubergistes,  hôteliers  et  marchands 
de  comestibles,  ainsi  que  dans  les 
lieux  ouverts  au  public. 

En  cas  d'infraction,  les  poissons, 
écrevisses    ou    grenouilles   seront 

u>)  Cet  artiole  n'est  pas  applicable 
aux  gardes  particuliers.  (Aeù  minist. 
du  31  août  1874.) 


saisis  et  rejetés  en  rivière,  s'ils 
sont  encore  vivants  ;  dans  le  cas 
contraire,  il  en  sera  disposé  con- 
formément aux  prescriptions  de 
l'art.  22  de  la  présente  loi. 

Art.  12.  Néanmoins,  sur  l'auto- 
risation du  Gouvernement,  le  trans- 
port du  poisson,  du  frai  de  pois- 
son et  de  l'alevin  destinés  au 
repeuplement  pourra  s'effectuer 
librement,  même  en  temps  de  pro- 
hibition absolue. 

Art.  13.  Le  commissaire  de 
district  pourra  refuser  la  déli- 
vrance du  permis  aux  personnes 
énumérées  dans  les  §§  2,  3,  4  et 
5  de  l'art.  6  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1845  sur  la  chasse. 

Il  ne  sera  pas  délivré  de  per- 
mis : 

1°  aux  mineurs  qui  n'auront 
pas  10  ans  accomplis  ; 

2°  aux  gardes-champêtres  et 
forestiers,  ni  aux  gardes-pêche  de 
l'Etat,  des  communes  ou  des  éta- 
blissements publics  ; 

3°  à  ceux  qui  n'auront  pas 
exécuté  les  condamnations  pro- 
noncées contre  eux  pour  l'un  des 
délits  prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  14.  Les  propriétaires,  les 
adjudicataires  et  les  sous-fermiers 
sont  autorisés  à  établir  des  gardes- 
pêche,  qui  seront  nommés  et  as- 
sermentés comme  les  gardes-cham- 
pêtres des  particuliers. 

Art.  15.  Les  gardes-pêche  veil- 
leront à  l'exécution  de  la  présente 
loi  et  aux  arrêtés  rendus  en  son 
exécution. 

La  même  surveillance  sera  exer- 
cée par  les  fonctionnaires,  agents, 
préposés  et  gardes  mentionnés  à 
l'art.  22  de  la  présente  loi. 

Art.  16.  Le  Gouvernement  est 
autorisé  à  prendre  les  règlements 
nécessaires  pour  l'exécution  de  la 
présente  loi,  notamment  sur  : 

»»)   Voy.  règlement  du  l«r  juin  1872. 
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1*  l'emploi  ou  l'usage  qui  pourra 
être  fait  des  différents  modes  ou 
procédés  de  pêche  permis,  ainsi 
que  les  différents  filets,  instruments 
et  engins; 

2°  les  dimensions  des  filets  et 
des  mailles,  des  engins  et  des 
instruments  ; 

3e  les  dimensions  que  les  pois- 
sons de  certaines  espèces  et  les 
écrevisses  devront  avoir  pour  pou- 
voir être  péchés; 

4°  la  taille  des  poissons  avec 
lesquels  on  pourra  appâter  les 
hameçons,  nasses,  filets  et  autres 
engins; 

5°  les  conditions  à  imposer 
pour  la  pêche  du  saumon  et  dès 
autres  poissons  migrateurs; 

6°  l'empoisonnement  artificiel. 

Art.  17.  Les  mêmes  documents 
régleront  ou  prohiberont  : 

1*  le  ruissage  par  immersion 
du  chanvre  et  du  lin  ; 

2°  l'évacuation  dans  les  cours 
d'eau  des.  matières  et  résidus  sus- 
ceptibles de  nuire  au  poisson  et 
provenant  de  fabriques  ou  usines 
ou  autres  établissements  indus- 
triels ou  privés  généralement  quel- 
conques. 

Ils  spécifieront  les  cours  d'eau 
que  la  truite  affectionne  et  dans 
lesquels  la  pêche  est  interdite  aux 
époques  fixées  par  l'art.  7  de  la 
présente  loi. 

Les  arrêtés  réglant  la  pêche  des 
poissons  de  passage  et  de  ceux 
destinés  au  repeuplement  pourront 
seuls  déroger  tant  à  ce  dernier 
article  qu'aux  art.  6,  8  et  9  de 
la  présente  loi. 

PÉNALITÉS. 

Art.  18.  Seront  punis  d'une 
amende  de  six  à  seize  francs  : 

1"  ceux  qui  auront  péché  sans 
le  consentement  de  l'ayant-droit  ; 

2°  ceux  qui  auront  exercé  la 
pêche  sans  permis  ; 

3°  tous  individus  qui  n'auront 
pas  à  la  première  sommation  des 


agents  et  gardes,  amené  leurs 
bateaux  ou  se  seront  soustraits  à 
leur  visite  ; 

4°  ceux  qui  auront  contrevenu 
aux  règlements  pris  en  exécution 
des  §§  3,  4  et  6  de  l'art.  16  de 
la  présente  loi. 

Art.  19.  Seront  punis  d'une 
amende  de  vingt  à  cent  francs  et 
pourront  l'être  en  outre  d'un  em- 
prisonnement de  trois  jours  à  un 
mois: 

1°  ceux  qui  auront  péché  pen- 
dant la  nuit; 

2°  ceux  qui  auront  péché  en 
temps  de  frai  ou  à  toute  autre 
époque  à  laquelle  la  pêche  aura 
été  interdite  ; 

3°  ceux  qui  sans  la  permission 
de  l'ayant-droit  auront  péché  dans 
un  enclos  ; 

4°  ceux  qui  auront  placé  des 
barrages,  pêcheries  ou  appareils 
de  toute  nature  pour  intercepter 
le  passage  du  poisson  ou  auront 
contrevenu  aux  prescriptions  des 
règlements  rendus  en  exécution 
de  l'art.  17  de  la  présente  loi, 
ou  auront  fait  emploi  ou  usage 
d'un  mode  ou  procédé  de  pêche, 
d'un  instrument,  filet  ou  engin 
quelconques  non  formellement  au- 
torisés ; 

5°  ceux  qui  mettront  en  vente, 
vendront,  achèteront,  colporteront, 
transporteront,  exporteront  ou  im- 
porteront des  poissons  dont  la 
circulation  est  interdite,  des  écre- 
visses ou  des  grenouilles,  en  temps 
prohibé. 

Art.  20.  Les  peines  prévues  par 
les  articles  qui  précèdent  pourront 
être  portées  au  double  : 

1°  lorsque  le  délinquant  est  en 
état  de  récidive,  c'est-à-dire  si 
dans  les  douze  mois  qui  précèdent 
l'infraction,  il  a  déjà  subi  une 
condamnation  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  ; 

2°  lorsque  le  délit  a  été  commis 
par  des  personnes  chargées  de 
la  police  de  la  pêche; 
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3°  lorsque  plus  de  trois  per- 
sonnes auront  péché  en  réunion  ; 

4°  lorsque  le  délinquant  aura 
usé  de  violence,  ou  fait  des  me- 
naces, sans  préjudice  des  peines 
plus  fortes  édictées  par  les  lois 
pénales  ; 

5°  lorsque  le  délinquant  sera 
trouvé  travesti,  déguisé  ou  mas- 
qué ou  lorsqu'il  aura  déclaré  un 
faux  nom. 

Art.  21.  L'art.  4  de  la  loi  du 
9  décembre  1862  sur  les  circons- 
tances atténuantes  n'est  pas  appli- 
cable aux  délits  prévus  par  la 
présente  loi. 

DE  LA  POURSUITE  ET  DU   JUGEMENT. 

Art.  22.  Les  délits  prévus  par  la 
présente  loi  seront  prouvés  soit  par 
procès-verbaux  soit  par  témoins. 

Les  procès-verbaux  seront  dres- 
sés par  les  agents  et  gardes-fores- 
tiers, les  fonctionnaires  de  l'admi- 
nistration des  travaux  publics,  des 
douanes  et  des  accises,  les  bourg- 
mestres et  échevins,  les  commis- 
saires et  agents  de  police,  les 
gendarmes,  les  gardes-champêtres 
et  les  gardes-particuliers  :  ils  feront 
foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Les  agents  de  surveillance  sont 
autorisés  à  saisir  les  instruments 
de  pèche,  ainsi  que  les  poissons, 
écrevisses,  grenouilles,  etc.,  faisant 
l'objet  du  délit. 

Sauf  le  cas  prévu  à  l'art.  11, 
les  poissons,  écrevisses,  grenouilles, 
etc.,  seront  mis  à  la  disposition 
de  l'administration  communale  du 
lieu  de  saisie  pour  être  remis  aux 
hospices  ou  au  bureau  de  bien- 
faisance. 

Art.  23.  Tous  les  délits  prévus 
par  la  présente  loi  seront  pour- 
suivis d'office  par  le  ministère 
public,  sans  préjudice  du  droit 
conféré  aux  parties  lésées  par 
l'art.  182  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

*»)  Art.  abrogé  et  remplacé  pu  la  loi 
p.  661  oi-a-ant. 


Art.  24.  Tout  jugement  de  con- 
damnation prononcera  la  confise- 
cation  des  engins  et  instruments 
de  pêche.  Il  ordonnera  en  outre 
la  destruction  des  engins  illicites. 
Si  ces  objets  n'ont  pas  été  saisis, 
le  délinquant  sera  condamné  à  en 
payer  la  valeur  suivant  la  fixation 
qui  en  sera  faite  par  le  jugement, 
sans  qu'elle  puisse  être  au-dessous 
de  dix  francs. 

Les  filets,  engins  ou  instruments 
seront  déposés  au  greffe. 

La  confiscation  et,  s'il  y  a  lieu, 
la  destruction  en  seront  ordonnées 
sur  le  vu  du  procès-verbal. 

La  quotité  des  dommages-inté- 
rêts est  laissée  à  l'appréciation 
des  tribunaux.  Ils  ne  pourront  être 
au-dessous  de  dix  francs. 

Art.  25.  En  cas  de  conviction 
de  plusieurs  délits  de  pêche,  la 
plus  forte  sera  seule  appliquée. 
Toutefois  cette  peine  pourra  être 
portée  au  double. 

Art.  26.  Le  père,  la  mère,  le 
tuteur,  les  maîtres  et  les  commet- 
tants sont  civilement  responsables 
des  délits  de  pêche  commis  par 
leurs  enfants  mineurs  non  mariés, 
pupilles  demeurant  avec  eux,  ser- 
viteurs et  autres  subordonnés, 
sauf  tout  recours  de  droit.  Cette 
responsabilité  sera  réglée  confor- 
mément à  l'art.  1384  du  Code 
civil  et  ne  s'appliquera  qu'aux 
dommages-intérêts  et  aux  frais, 
sans  toutefois  donner  lieu  à  la 
contrainte  par  corps. 

Art.  27.  Toute  action  relative 
aux  délits  prévus  par  la  présente  loi 
sera  prescrite  par  le  laps  de  trois 
mois  à  compter  du  jour  du  délit. 

Art.  28.  Les  dispositions  de  la 
présente  loi  pourront  être  éten- 
dues par  arrêté  royal  grand-ducal, 
aux  eaux  qui  forment  limites  et 
qui  sont  indivises  avec  les  Etats 
voisins. 

**)  Voy.  ci-après:  Rivières  interna* 
tionalei. 
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En  attendant,  ces  eaux  restent 
soumises  à  l'ancienne  législation; 
toutefois  l'art.  4  de  la  loi  du  9 
décembre  1862  sera  applicable 
aux  peines  édictées  par  les  an- 
ciennes dispositions. 

Le  Gouvernement  est  autorisé 
à  prendre  les  règlements  que  né- 
cessiterait le  maintien  partiel  de 
l'ancienne  législation. 

Les  infractions  à  ces  règlements 
sont  punies  des  peines  prévues  par 
l'art.  19  de  la  présente  loi. 


Art.  additionnel.  (Art.  4  de  la 
loi  du  7  décembre  1881.)  Le  Gou- 
vernement est  autorisé  à  prendre 
des  arrêtés  : 

1°  pour  favoriser  la  destruction 
des  loutres  ou  autres  animaux  nui- 
sibles à  la  conservation  du  poisson  ; 

2*  pour  établir  des  gardes-pêche 
et  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires à  cette  fin. 

Les  infractions  à  ces  règlements 
sont  punies  des  peines  prévues  par 
l'art.  19  de  la  présente  loi. 


I"  Juin  1872. 

BigUment  pot»  Vexleu&on  de  la  loi  *ur  la  piehe. 


Art.  l*  (ainsi  modifié  par  le 
règlement  du  15  juin  1883.)  Par 
modification  à  l'art.  1"  du  règle- 
ment du  1"  juin  1872,  la  pêche 
est  interdite  du  15  octobre  au  l»r 
avril  dans  les  cours  d'eau  suivants  : 

La  Sûre,  en  amont  du  déversoir 
du  moulin  d'Erpeldange  ; 

l'Attert  ; 

la  Clerf  ; 

la  Wiltz; 

la  Wark  ; 

la  Blees; 

l'Ernz  noir; 

l'Ernz  blanche; 

l'Our  (partie  exclusivement  lu- 
xembourgeoise) ; 

l'Eisch,  en  aval  des  usines  de 
Steinfort,  jusqu'au  pont  de  Rec- 
kingen  ; 

la  Marner,  en  aval  de  la  route 
de  Luxembourg  à  Arlon  jusqu'au 
pont  dit  cKertzenbrûck>  à  Mersch  ; 

la  Syre,  en  amont  du  pont  de 
Schuttrange  ; 

la  Dudelingerbach,  en  amont  du 
moulin  de  Bettembourg  ; 

la  Kaylbach  ; 

la  Limbach  à  Lintgen  ; 

la  Rollingerbach  et  la  Bersch- 
bach  dans  la  commune  de  Mersch  ; 

la  Schronderbach,  dans  la  com- 
mune de  Nommera,  et 

la  Kieselbach,  dans  la  commune 


de  Schieren,  ainsi  que  dans  tous 
les  affluents  de  ces  cours  d'eau 
ou  parties  de  cours  d'eau.  La 
prohibition  s'étend  à  tous  les  afflu- 
ents de  l'Our,  sans  distinction. 

Art.  2.  L'emploi  des  lignes  flot- 
tantes, dormantes  et  de  fond  n'est 
soumis  à  aucune  restriction.  Ces 
engins,  de  même  que  les  cordeaux 
pourront  être  appâtés  à  volonté, 
sans  distinguer  entre  les  amorces 
ordinaires,  vivantes  et  artificielles, 
sauf  le  cas  prévu  à  l'art.  4  de 
la  loi. 

Art  3.  Les  mailles  des  trubles 
ayant  au  maximum  0*75  à  la 
corde  et  lm25  à  l'arc,  ne  sont 
assujetties  à  aucune  restriction  ; 
celles  des  trubles  dépassant  ces 
dimensions  sans  excéder  celles  de 
l^OO  à  la  corde,  de  1-50  à  l'arc, 
auront  0,012  de  côté  au  minimum  ; 
enfin  les  mailles  les  trubles  dé- 
passant ces  dernières  dimensions 
auront  au  moins  0"030  de  côté. 

Art.  4.  Les  mailles  du  carrelet 
(sans  ailes),  de  l'épervier  et  des 
verveux  devront  mesurer  30  milli- 
mètres de  chaque  côté.  —  Toute- 
fois les  dimensions  des  mailles 
peuvent  descendre  à  12  millimè- 
tres pour  le  carrelet  de  1»50  de 
côté  et  pour  les  verveux  de  0"25 
de  diamètre  au  gros  bout. 
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Art.  5.  Les  verges  des  nasses 
en  osier  auront  un  écartement  de 
de  OHM  2  au  moins. 

Art.  6.  Les  mailles  seront  car- 
rées. Elles  seront  mesurées  sans 
accrues,  non  tendues,  ni  tirées  en 
losange,  après  que  les  filets  au- 
ront séjourné  dans  l'eau  et  avec 
une  tolérance  maxima  d'un  dixi- 
ème sur  les  dimensions  indiquées 
ci-dessus.  La  même  tolérance  est 
admise  pour  l'écartement  des 
verges  des  nasses. 

Art.  7.  La  pêche  au  fusil  n'est 
permise  qu'à  ceux  qui  sont  por- 
teurs à  la  fois  d'un  permis  de 
chasse  et  d'un  permis  de  pêche. 

Art.  8.  L'emploi  des  autres  filets, 
engins  et  instruments  de  pêche 
dont  mention  à  l'art.  9  de  la  loi, 
n'est  soumis  à  d'autres  restrictions 
que  celles  édictées  par  la  loi,  et 
il  pourra  en  être  fait  usage  même 
en  appâtant  ceux  qui  le  com- 
portent. 

Art  9.  Ne  pourront  être  péchés 
et  devront  être  rejetés  en  rivière 
les  perches,  carpes,  carousches, 
tanches,  barbeaux,  grandes  brèmes, 
rotangles,  gardons,  meuniers  ou 
chevanes,  vaudoises,  nez  (bottus 
ou  ancons),  brochets,  saumons, 
truites  saumonées,  truites  et  om- 
bres, ayant  moins  de  17  centi- 
mètres et  les  anguilles  ayant  moins 
de  25  centimètres  entre  l'extrémité 
postérieure  de  l'œil  et  l'origine 
de  la  nageoire  caudale,  les  écre- 
visses à  pattes  blanches  ayant 
moins  de  8  centimètres  et  celles 
à  pattes  blanches  ayant  moins  de 
6  centimètres  de  longueur,  de  la 
pointe  de  la  tête  à  l'extrémité  de 
la  queue. 

Seront  punis  de  la  peine  prévue 
à  l'art.  18  de  la  loi,  ceux  qui 
auront  mis  en  vente,  vendu,  acheté, 
transporté,  colporté,  importé  ou 
exporté  des  poissons  ou  écrevisses 
n'ayant  pas  les  dimensions  indi- 
quées ci-dessus. 

Art.  10,  Les  petites  espèces  : 


la  grémille,  le  chabot,  l'épinoche, 
les  loches  franche  et  de  rivière, 
la  bouvière,  le  goujon,  la  brème 
bordelière,  les  ables  hachette  et 
ablette,  l'éperlan,  le  véron  et  la 
lamproie  sucet,  de  même  que  les 
poissons  migrateurs  à  l'exception 
des  saumons  et  des  truites  sau- 
monées sont  de  bonne  prise  quelles 
que  soient  leurs  dimensions. 

Art.  11.  Du  15  octobre  au  15 
janvier  il  est  absolument  interdit 
de  mettre  en  vente,  d'acheter,  de 
colporter,  d'importer  ou  d'exporter 
des  truites. 

Art.  12.  Seront  passibles  des 
peines  prévues  par  l'art  19  de 
la  loi,  ceux  qui  auront  jeté  dans 
les  cours  d'eau  du  tan  ou  des 
sciures  de  bois. 

Art.  13.  La  pêche  des  saumons, 
truites  saumonées,  lottes  et  lam- 
proies peut  s'exercer  même  de 
nuit  et  avec  feu,  mais  seulement 
à  l'aide  du  trident,  du  carrelet 
ainsi  que  de  Pépervier  à  mailles 
de  (WMô  de  côté  et  des  nasses 
à  verges  de  0»045  d'écartement 

Elle  est  interdite  du  15  mars 
au  15  juin. 

De. plus,  elle  est  défendue  pro- 
visoirement dans  tous  les  cours 
d'eau  dont  mention  dans  notre 
arrêté  du  16  avril  dernier. 

Art.  14.  Les  dispositions  qui 
précèdent  ne  sont  pas  applicables 
aux  eaux  dont  mention  à  l'art.  28 
de  la  loi. 

Du  15  au  18  mars  et  du  1" 
au  15  juin,  le  poisson  et  les  écre- 
visses pris  dans  les  cours  d'eau 
formant  limite,  peuvent  être  libre- 
ment transportés  à  une  distance 
de  2  kilomètres  des  eaux  d'origine. 

Seront  passibles  des  peines 
édictées  par  l'art;  19  de  la  loi, 
ceux  qui,  aux  dites  époques,  auront 
mis  en  vente,  vendu,  acheté,  trans- 
porté ou  colporté,  en  dehors  de 
la  zone  de  2  kilomètres,  des  pois- 
sons ou  écrevisses  provenant  des 
dites  eaux. 
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29  Juin  1875. 

Arriti  ministériel  portant  règlement  sur  la  pèche  à  la  main.  *) 


Art.  1".  La  capture  du  poisson 
à  la  main  est  interdite  pendant 
les  mois  de  juillet  et  d'août. 

Cette  interdiction  s'applique  à 
tous  les  cours  d'eau  à  l'exception 
de  la  Sûre  en  aval  du  pont  d'Et- 
telbruck  laquelle  reste  régie  sous 
ce  rapport  par  l'art.  7  de  la  loi 
du  6  avril  1872. 

Art.  2.  La  pêche  à  la  main  de 
la  truite  est  interdite  dans  tous 
les  cours  d'eau  et  pendant  toute 
Tannée. 

Art.   3.    Seront  passibles    des 


peines  édictées  par  l'art.  19  §  4 
de  la  loi  précitée,  ceux  qui  pé- 
cheront le  poisson  en  contraven- 
tion aux  deux  dispositions  qui 
précèdent. 

Art.  4.  La  pêche  à  la  main  de 
l'écrevisse  et  de  la  grenouille  n'est 
soumise  à  d'autres  restrictions  que 
celle  de  la  loi  précitée. 

Art.  5.  Le  présent  arrêté  ne 
s'applique  pas  aux  eaux  qui  for- 
ment limites  et  qui  sont  indivises 
avec  des  Etats  voisins. 


2°  RIVIÈRES  INTERNATIONALES.  **) 


8  Avril  1623. 

Coutume»  luxembourgeoises, 
TITRE  XVIII. 


Art.  30.  Il  est  défendu  de  pé- 
cher de  nuit  aux  flammes  et  flam- 
beaux sous  peine  de  3  fl.  d'or 

*)  La  loi  du  6  avril  1872,  art.  28, 
autorise  le  gouvernement  à  prendre  oeg 
sortes  d'arrêtés.  (Voy.  cet  article  p.  770 
ci-avant) 

En  vertu  de  la  dernière  disposition 
de  cet  art.  28,  le  gouvernement  a  publié 
le  règlement  du  1"  juin  1872,  p.  771 
ci-avant;  mais  d'après  l'art.  14  d'ioelui, 
il  ne  s'applique  pas  aux  eaux  dont 
mention  à  l'art.  28  qui  nous  occupe. 

**)  L'art  28  de  la  loi  du  6  avril  1872, 
p.  770  et  771  a  maintenu  l'ancienne 
législation  pour  ces  Rivières;  mais  en 
maintenant  aussi  l'art.  4  de  la  loi  du  9 
déoembre  1869  ainsi  conçu  :  „Art  4.  Dans 
tons  les  cas  où  le  Code  pénal  prononoe  la 
peine  de  l'emprisonnement  ou  de  l'a- 
mende, les  tribunaux,  si  les  circonstances 


(6  fr.  60)  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois  et  du  double  pour  la 
seconde. 


paraissent  atténuantes,  sont  autorisés  à 
réduire  l'emprisonnement  au-dessous  de 
6  jours  et  l'amende  au-dessous  de  16 
fr.  et  même  a  substituer  l'amende  à 
l'emprisonnement,  Ils  pourront  enfin  pro- 
noncer séparément  l'une  ou  l'autre  de 
ces  peines,  sans  qu'en  aucun  cas  elles 
puissent  être  au  dessous  des  peines  de 
simple  police.  En  oas  de  substitution  d'une 
peine  pécuniaire  a  l'emprisonnement, 
l'amende  ne  peut  excéder    500  fr." 

Voy.  l'article  86  du  C.  p.  la  loi 
sur  les  circonstances  atténuantes  p.  651 
et  les  arrêts  de  la  Cour  du  26  février 
1860,  ministère  publia  contre  Reuter,  et 
du  20  juin  1850,  ministère  public  contre 
Faber  et  consorts. 


50 


Digitizedby  VjOOQlC 


774 


CODE  DE  LA  CHASSE  ET  DE  LA  PÊCHE. 


13  AoQt  1669. 

Ordonnance  «aneemant  le»  eaux  et  fvrHe. 
TITRE  XXXI.  •) 


Art.  5.  Leur  défendons  pareille- 
ment de  pêcher,  en  quelques  jours 
et  saisons  que  ce  puisse  être,  à 
autres  heures  que  depuis  le  lever 
du  soleil  jusqu'à  son  coucher  ; 
sinon  aux  arches  des  ponts,  aux 
moulins  et  aux  gords  où  se  ten- 
dent des  dideaux,  auxquels  lieux 
ils  pourront  pêcher  tant  de  nuit 
que  de  jour. 

Art  6.  Les  pêcheurs  ne  pour- 
ront pêcher  durant  le  temps  de  frai, 
savoir:  aux  rivières  où  la  truite 
abonde  sur  tous  les  autres  pois- 
sons, depuis  le  l,p  février  jusqu'à 
la  mi-mars  ;  et  aux  autres,  depuis 
le  1er  avril  jusqu'au  1er  de  juin; 
à  peine  pour  la  première  fois,  de 
20  fr.  d'amende  et  d'un  mois  de 
prison,  et  du  double  de  l'amende 
et  de  deux  mois  de  prison  pour 
la  seconde  fois. 

Art  7.  Exceptons  toutefois  de 
la  prohibition  contenue  en  l'art  6, 
la  pêche  aux  saumons,  aloses  et 
lamproies,  qui  sera  continuée  en 
la  manière  accoutumée. 

Art.  8.  Ne  pourront  aussi  mettre 
bires  ou  nasses  d'osier  au  bout 
des  dideaux,  pendant  le  temps  de 
frai,  à  peine  de  20  francs  d'a- 
mende, et  de  confiscation  du  har- 
nois  pour  la  première  fois,  et 
d'être  privés  de  la  pêche  pendant 
un  an  pour  la  seconde. 

Art.  9.  Leur  permettons  néan- 
moins d'y  mettre  chausses  ou  sacs, 

*)  Articles  publié»  par  arrêté  du  pou» 
Yoir  exécutif  du  28  messidor  »n  VI. 

6)  Les  peines  à  appliquer  à  cette  in- 
fraction sont  préTues  par  la  loi  du  6 
mars  1818.  (Vot.  cette  loi  en  note,  p. 
671.) 

10)  Les  engins  prohibés  par  les  an- 
ciennes ordonnances  sont:  le  bas,  n- 
bouSr  ou  rabotin  et  tous  les  autres  bas, 
le  panier,  l'éolisse,  le  chiffre  garni  de 
ralois,  l'amende,  le  pluferois,  la  truble 
à  bois,  la  boutache,  la  chatte,  le  marche- 


du  moule  de  dix-huit  lignes  en 
carré,  et  non  autrement,  sur  les 
mêmes  peines;  mais  après  le 
temps  de  frai  passé,  ils  y  pour- 
ront mettre  des  bires  ou  nasses 
d'osier  à  jour,  dont  les  verges 
seront  éloignées  les  unes  des  au- 
tres de  douze  lignes. 

Art.  10.  Faisons  très-expresses 
défenses  aux  maîtres  pêcheurs  de 
se  servir  d'aucuns  engins  et  har- 
nois  prohibés  par  les  anciennes 
ordonnances  sur  le  fait  de  la  pêche, 
et  en  outre  de  ceux  appelés  giles, 
tramail,  furet,  épervier,  châion  et 
sabre,  dont  elles  ne  font  pas  de 
mention,  et  de  tous  autres  qui 
pourraient  être  inventés  au  dépeu- 
plement des  rivières,  comme  aussi 
d'aller  au  barandage,  et  mettre 
des  bacs  en  rivière,  à  peine  de 
100  francs  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois,  et  de  peine  corporelle 
pour  la  seconde. 

Art.  11.  Leur  défendons,  en 
outre,  de  bouillir  avec  bouilles  ou 
rabots  tant  sur  les  chevrins,  ra- 
cines, saules,  osiers,  terriers  et 
arches,  qu'en  autres  lieux,  ou  de 
mettre  lignes  avec  échets  et 
amorces  vives,  ensemble  de  porter 
chaînes,  clairons  en  leurs  batelets, 
et  d'aller  à  la  fare,  ou  de  pêcher 
dans  les  noues  avec  filets  et  d'y 
bouillir  pour  prendre  le  poisson 
et  le  frai  qui  a  pu  être  porté  par 
le  débordement  des  rivières,  sous 

pied,  le  ollquet,  la  rouaille  l'échiquier, 
î'épervier,  la  ramée,  le  fagot,  la  nase 
pelée,  la  jonchée,  la  ligne  de  long  à 
menus  hameçons,  la  braye,  la  chausse 
et  le  bouoet-espèz.  A  l'égard  des  filets, 
engins  ou  harnais  de  pèche  dont  l'usage 
est  autorisé,  ils  doivent  être  à  mailles 
carrées,  sans  accrues  et  non  en  losanges, 
de  grandeur  de  0m034  pendant  la  saison 
d'été  (de  la  St-Georges.  23  avril,  à  la 
St-Remy,  1«  octobre)  et  0"027  dans  les 
autres  temps. 
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quelque  prétexte,  eu  quelque  temps 
et  manière  que  ce  soit;  à  peine 
de  50  fr.  d'amende  contre  les  con- 
trevenants, et  d'être  bannis  des 
rivières  pour  trois  ans,  et  de  300 
francs  contre  les  maîtres  particu- 
liers ou  leurs  lieutenants  qui  en 
auront  donné  la  permission. 

Art.  12.  Les  pêcheurs  rejette- 
ront en  rivière  les  truites,  carpes, 
barbeaux,  brèmes  et  mouniers 
qu'ils  auront  pris,  ayant  moins  de 
six  pouces  entre  l'œil  et  la  queue, 
et  les  tanches,  perches  et  gardons 
qui  en  auront  moins  de  cinq,  à 
peine  de  100  francs  d'amende  et 
confiscation  contre  les  pêcheurs 
et  marchands  qui  en  auront  vendu 
ou  acheté. 

Art.    14.    Défendons    à  toutes 
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personnes  de  jeter  dans  les  rivières 
aucune  chaux,  noix  vomique, 
coque  de  levant,  momie  et  autres 
drogues  ou  appâts,  à  peine  de 
punition  corporelle. 

Art.  17.  Défendons  de  prendre 
et  enlever  les  épaves  sans  la  per- 
mission des  officiers  de  nos  maî- 
trises, après  la  reconnaissance  qui 
en  aura  été  faite,  et  qu'elles  aient 
été  adjugées  à  celui  qui  les  ré- 
clame. 

Art.  18.  Faisons  défenses  à 
toutes  personnes  d'aller  sur  les 
mares,  étang  et  fossés,  lorsqu'ils 
seront  glacés,  pour  en  rompre  la 
glace  et  y  faire  de  trous,  ni  d'y 
porter  flambeaux,  brandons  et 
autres  feux,  a  peine  d'être  punis 
comme  de  vol. 


10  Juin  1732. 


Ordonnance  et  régiment  sur  le  fait  de  chatte  et  de  pêche  dan»  le  grand-duché 

de  Luxembourg. 


XXIV.  Comme  pareils  dérègle- 
ments et  mesus  se  sont  aussi 
glissez  en  nôtre-dite  Province  au 
fait  de  la  Pêche,  de  sorte  que  les 
Rivières  et  Ruisseaux  se  trouvent 
presque  entièrement  épuisés,  et 
voulant  y  pourvoir,  Nous  ordon- 
nons qu'au  regard  du  droit  et 
possession  de  la  Pêche,  il  sera 
observé  ce  que  Nous  avons  statué 
et  prescrit  au  fait  de  la  Chasse 
par  le  lw,  2»,  3*,  4*  et  5°  article 
du  présent  placard. 

XXV.  Voulons  que  nul  de  quelle 
qualité  ou  condition  il  puisse  être, 
soit  Ecclésiastique  ou  autre,  pourra 
prendre  poisson  à  la  ligne,  avec 
nasses,  viveroux,  avec  feu  ou 
amorce,  ni  à  la  main,  ni  en  quel- 
que façon  que  ce  puisse  être,  non 
plus  que  les  Ecrevisses,  sinon  nos 
Prévôts  et  les  Seigneurs  ayant 
droit  de  pêche  en  leurs  seigneu- 
ries, et  à  ceux  auxquels  ils  auront 
permis  et  admodié  la  Pêche,  à 
peine  que  ceux  qui  se  présume- 


ront de  contrevenir  à  ce,  forfai- 
ront  l'amende  chacun  de  trente 
florins  pour  la  première  fois,  le 
double  pour  la  seconde,  et  une 
peine  arbitraire  pour  la  troisième 
fois,  et  les  Militaires  encourront 
les  peines  statuées  contre  eux  à 
l'égard  de  la  Chasse. 

XXVm.  Si  défendons  aussi  à 
tous  et  un  chacun  de  quelle  qua- 
lité ou  condition  qu'ils  puissent 
être,  n'ayant  droit  de  Pesche,  de 
prendre  des  Ecrevisses,  à  peine 
d'encourir  les  amendes  comminées 
contre  ceux  qui  seront  trouvez  à 
la  Pesche  du  poisson. 

XXIX.  Et  pour  reconnaître  plus 
facilement  les  contrevenants  à 
notre  présente  Ordonnance,  Nous 
voulons  et  ordonnons  à  tous  et 
un  chacun  d'observer  à  l'égard 
du  débit  du  poisson  et  des  Ecre- 
visses,  tout  ce  que  Nous   avons 

XXVIII)  Yoy.  arrêt  de  la  Cour  du  16 
norembre  1861  (ministère  public  contre 
Schengen  et  Kiaffer.) 
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statué  ci-dessus  par  les  articles  10, 
11,  12,  13  et  14  à  l'égard  du 
débit  du  gibier. 

XXXI.  Et  attendu  que  plusieurs 
de  nos  Vassaux  et  autres  ont  des 
Pêcheries  ou  Vennes  dans  les 
rivières  de  nôtre  dite  Province, 
Nous  leur  ordonnons  d'y  laisser 
en  tout  temps  une  ouverture  suf- 
fisante, tant  afin  que  les  poissons 
puissent  librement  monter  et  des- 
cendre, qu'afin  il  y  ait  un  passage 
suffisant  pour  les  bateaux  et  les 
bois  de  flottage. 

XXXII.  Et  sera  ladite  ouverture 
de  la  largeur  de  quarante  pieds 
dans  la  Rivière  de  la  Moselle,  et 
de  vingt-quatre  dans  la  Sare,  et 
la  Saure  au-dessous  de  Bollen- 
dorff,  et  de  vingt  pieds  au-dessus 
dudit  Bollendorff,  de  même  qu'es 
rivières  d'Oure,  Ourth,  Semois, 
Kiell,  Prum  et  Nimbs,  au  moins 
à  proportion  de  la  largeur,  et 
selon  la  situation  des  dites  Rivi- 
ères, lesquelles  ouvertures  seront 
réglées  par  ceux  de  notre  Conseil 
de  Luxembourg,  oûis  les  Intéres- 
sez, en  sorte  que  les  Bateaux, 
arbres  et  bois  de  flottage  puissent 
librement  descendre,  sans  que 
pour  ce  passage  on  sera  obligé 
de  payer  quelque  droit  ou  autre 
chose  ;  déclarons  abus  ce  qui  par 
ci-devant  pourrait  avoir  été  pra- 
tiqué au  contraire. 

XXXIH.  Défendons  aux  proprié- 
taires desdites  Vennes  et  Pesche- 
ries  de  barrer  l'ouverture  d'icelles 
avec   des   fagots,   des  épines  ou 


autres  choses,  à  peine  d'être  pri- 
vés du  droit  de  Pescherie. 

XXXIV.  Voulons  que  lesdites 
Vennes  ou  Pescheries  n'ayent  que 
deux  aîles  droites,  sans  qu'il  soit 
permis  aux  propriétaires  de  faire 
des  ricochets,  à  peine  comme 
dessus. 

XXXV.  Et  pour  parvenir  d'au- 
tant plus  facilement  à  la  connais- 
sance des  contraventions  à  ce 
que  dessus,  et  particulièrement  à 
celles  qui  regardent  la  Chasse  et 
la  Pesche,  déclarons  que  le  rap- 
port des  Forestiers,  Sergeans  et 
Gardes  des  bois  jurez,  seront  crûs 
sur  leur  serment,  et  le  rapport 
d'un  dénonciateur  parlant  de  vûë 
et  appuie  d'un  témoin,  suffira  pour 
preuve  convaincante,  et  que  les 
dénonciateurs  et  témoins  domes- 
tiques seront  ouis  et  crus  en  leur 
rapport  et  dépositions. 

XXXVI.  Et  seront  les  Pères 
responsables  pour  leurs  Enfants, 
et  les  Maîtres  pour  leurs  Valets 
et  Domestiques  des  mesus  et  con- 
traventions qu'ils  commettront  tant 
au  fait  de  la  Chasse  que  de  la 
Pesche. 

XXXVII.  Voulons  que  toutes  les 
amendes  et  peines  ci-dessus  sta- 
tuées  soient  déclarées  forfaits  et 
exécutables  par  les  officiers  des 
lieux  où  les  contraventions  auront 
été  faites  sur  la  déposition  de 
deux  témoins,  y  compris  le  dénon- 
ciateur, et  icelles  amendes  seront 
exécutées  par  provision,  nonob- 
stant appel  ou  opposition.  . 


26  Juin  1816. 

Traité  d'Aix-la-Chapelle. 

Art.  27.  Partout  où  les  ruis- 
seaux, rivières  et  fleuves  feront 
limites,  ils  seront  communs  aux 
deux  Etats,  à  moins  que  le  con- 
traire ne  soit  pas  positivement 
stipulé. 

La  pêche  sera  également  com- 
mune et  continuera  d'être  adjugée 


publiquement  pour  le  compte  des 
deux  Etats  ;  ces  adjudications  se 
feront  alternativement  dans  une 
commune  frontière  du  royaume 
de  Prusse  et  dans  une  du  royaume 
des  Pays-Bas.  Les  autorités  locales 
s'entendront  sur  le  mode  à  suivre 
et  les  endroits  où  elles  auront  lieu. 
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g  Ie'.  —  Mode  de  recouvrement. 


23  Novembre  1798  (3  frimaire  an  VII.) 

Loi  relative  ete et  au  recouvrement  de»  contribution». 


TITRE  VIII. 
DK    LA  PERCEPTION   ET  DU   RECOUVRE- 
MENT. 

Art.  124.  La  perception  de  la 
contribution  foncière  et  celle  de 
la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière, seront  faites  dans  chaque 
commune  par  le  même  percepteur. 

Art.  143.  Les  percepteurs  des 
communes  tiendront,  indépendam- 
ment des  rôles  des  contributions, 
un  relevé  ou  bordereau  sur  lequel 
ils  rapporteront,  jour  par  jour,  les 
noms  des  contribuables  qui  auront 
effectué  des  paiements,  et  le  mon- 
tant des  sommes  remises  ;  ils  les 
feront  clore  et  arrêter  par  l'agent 
de  la  commune  ou  son  adjoint, 
ou  par  le  commissaire  du  direc- 
toire exécutif  près  l'administration 
municipale,  tous  les  dix  jours  au 
moins.  —  La  quittance  du  rece- 
veur ou  préposé  sera  rapportée 
à  la  suite  de  l'arrêté  du  borde- 
reau. 

Art  146.  La  cotisation  de 
chaque  contribuable  est  divisée 
en  douze  portions  égales,  et  paya- 
bles de  mois  au  mois,  tant  qu'il 
n'en  est  pas  autrement  ordonné 
par  une  loi  particulière.  Nul  ne 
peut  être  contraint  que  pour  les 
portions  échus. 

Art.  147.  Tous  les  fermiers  ou 
locataires  seront  tenus  de  payer, 
à  l'acquit  des  propriétaires  ou 
usufruitiers,  la  contribution  fon- 
cière pour  les  biens  qu'ils  auront 

"•)  ArrtU  du  16  thermidor  an  VIII. 
—  „A.rt.  17.  Les  percepteurs  qui  n'au- 
ront fait  aucune  poursuite  contre  les 
contribuables  en  retard,  pendant  trois 
années  consécutÏTes,  perdront  leur  re- 


pris à  ferme  ou  à  loyer,  et  fies 
propriétaires  ou  usufruitiers,  de 
recevoir  le  montant  des  quittances 
de  cette  contribution  pour  comp- 
tant sur  le  prix  des  fermages  ou 
loyers,  à  moins  que  le  fermier  ou 
locataire  n'en  soit  chargé  par  son 
bail. 

Art.  148.  Les  percepteurs  de 
commune  ou  de  canton  sont  res- 
ponsables de  la  non  rentrée  des 
sommes  qu'ils  ont  été  chargés  de 
percevoir  ;  ils  pourront  être  con- 
traints, par  la  vente  de  leurs  biens, 
à  remplacer  les  sommes  pour  la 
perception  desquelles  ils  ne  justi- 
fieront point  avoir  fait  les  dili- 
gences de  droit  dans  les  vingt 
jours  de  l'échéance,  sauf  leurs 
recours  contre  les  redevables. 

Art.  149.  Les  percepteurs  de 
commune  ou  de  canton  qui  n'au- 
raient fait  aucune  poursuite  contre 
un  ou  plusieurs  contribuables  en 
retard  pendant  trois  années  con- 
sécutives, à  compter  du  jour  où 
le  rôle  leur  aura  été  remis,  per- 
dront leur  recours,  et  seront  dé- 
chus de  tous  droits  et  de  toute 
action  contre  eux. 

Art.  150.  Ils  perdront  aussi  leur 
recours,  et  seront  pareillement 
déchus  de  tous  droits  et  de  toute 
action  pour  sommes  restant  dues 
et  non  payées  par  les  contri- 
buables, après  trois  ans  de  ces- 
sation de  poursuites  contre  lesdits 
contribuables. 

cours  et  toute  action  contre  eux.  — 
Après  ce  délai,  les  maires  on  adjoints 
retireront  les  rôles  et  les  déposeront 
aux  archives  de  l'arrondissement  com- 
munal.* 
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Art.  153.  Les  contraintes  et 
poursuites  contre  les  contribuables 
en  retard  d'acquitter  leurs  cotes, 
et  contre  les  percepteurs,  préposés 
et  receveurs  en  (retard  de  faire 
les  versements  de  fonds  dont  ils 
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sont  respectivement  tenus,  conti- 
nueront d'avoir  lieu  selon  les  lois 
actuelles  non  contraires  à  la  pré- 
sente, tant  qu'il  n'en  aura  point 

été  autrement  ordonné. 


4  Août  1800  (16  thermidor  an  VIII). 

Arrêté  contenant  règlement  sur  le  recouvrement  de»  contribution»  directe»  et 
Vexereiee  de»  contrainte».  *) 


§  IL  —  Art.  22.  Les  porteurs 
de  contraintes  devront  être  munis 
de  leur  commission  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ;  ils  en 
feront  mention  dans  leurs  actes, 
et  la  représenteront  lorsqu'ils  en 
seront  requis. 

Art.  24.  Dans  les  cas  où  les 
porteurs  de  contraintes  seront 
injuriés  ou  s'il  leur  est  fait  rébel- 
lion, ils  se  retireront  chez  le  maire 
ou  l'adjoint  du  lieu,  pour  en  dres- 
ser procès-verbal  et  l'affirmer. 

Art.  25.  Les  receveurs  particu- 
liers seront  chargés  de  surveiller 
et  de  faire  surveiller  la  conduite 
des  porteurs  de  contraintes,  de 
prendre  à  leur  égard  tous  les 
renseignements  qui  pourront  leur 
être  fournis,  soit  par  les  percep- 
teurs, soit  par  les  contribuables, 
et  de  les  adresser,  sans  délai,  au 
sous-préfet  de  l'arrondissement.  — 
Celui-ci  surveillera  lui-même  et 
fera  surveiller  les  porteurs  de 
contraintes  par  les  maires  ou 
adjoints.  —  Le  directeur  des  con- 
tributions directes  fera  aussi  sur- 
veiller, par  les  contrôleurs,  les 
porteurs  de  contraintes,  et  il  trans- 
mettra, au  sous-préfet,  les  ren- 
seignements qu'il  aura  recueillis 
sur  la  conduite  de  ceux-ci.  —  Les 
contribuables  pourront  porter  di- 
rectement leurs  plaintes  au  sous- 
préfet,  qui  statuera  sommairement 
sur  toutes  celles  qui  lui  parvien- 
dront contre  les  porteurs  de  con- 

*)  Les  art  13,  14  et  16  ont  été  abro- 
gés par  la  loi  du  24  avril  1876,  et  les 
antres  sont  détenus  inutiles. 


traintes  ;  il  pourra  même  les  ré- 
voquer, sauf  dans  tous  les  cas, 
le  recours  au  préfet. 

Art.  28.  Les  porteurs  de  con- 
traintes ne  pourront  rien  prétendre 
pour  les  jours  qu'ils  auront  été 
en  route  en  se  rendant  dans  les 
lieux  où  ils  doivent  être  employés, 
non  plus  que  pour  le  temps  qu'ils 
y  auront  passé  sans  travailler; 
ils  ne  pourront,  étant  en  activité 
de  service,  exiger  du  percepteur 
ou  des  redevables  que  le  logement, 
la  nourriture  et  une  place  au  feu 
commun.  —  H  leur  est  expressé- 
ment défendu  de  se  loger  à  l'au- 
berge, aux  frais  des  redevables, 
même  sur  la  demande  de  ceux-ci. 
—  Il  leur  est  également  défendu  de 
recevoir,  ni  des  percepteurs  ni  des 
redevables,  le  prix  de  leur  travail, 
qui  ne  devra  leur  être  payé  que 
par  le  receveur  particulier,  d'a- 
près la  taxe  qui  en  aura  été  faite. 

Art.  29.  Les  procès-verbaux  et 
actes  des  porteurs  de  contraintes, 
relatifs  à  leur  séjour  chez  les  per- 
cepteurs et  chez  les  redevables, 
ne  seront  soumis  ni  au  timbre, 
ni  à  l'enregistrement,  mais  le 
commandement  qui  précédera  les 
saisies  et  ventes  sera  assujetti  à 
ces  droits. 

Art.  30.  Les  receveurs  particu- 
liers décerneront,  dans  leurs  ar- 
rondissements respectifs,  les  con- 
traintes contre  les  percepteurs  et 
les  contribuables  en  retard  de  se 

»)  Abrogé  par  le   tarif  p.  781,   ci- 
après. 
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libérer.  —  Les  contraintes  seront 
signées  par  le  receveur  particulier, 
et  ne  pourront  être  mises  à  exé- 
cution qu'après  avoir  été  visées  par 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement. 

§  IV.  —  Art.  40.  Les  porteurs 
d'une  contrainte  la  présenteront, 
à  leur  arrivée,  au  maire  ou  à 
son  adjoint,  et  en  demanderont 
la  publication. 

Art.  41.  Après  que  les  porteurs 
de  contraintes  auront  vérifié  que 
le  percepteur  ne  se  trouve  pas 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  32, 
ils  feront  sur  le  rôle  le  relevé  des 
contribuables  en  retard,  les  por- 
teront sur  un  bulletin,  et  distri- 
bueront a  chacun  des  redevables 
un  avertissement  sur  papier  non 
timbré.  Il  ne  sera  payé  que  cinq 
centimes  pour  chaque  avertisse- 
ment, par  le  redevable  qui  l'aura 
reçu.  —  Les  porteurs  de  con- 
traintes passeront  successivement 
dans  les  autres  communes  com- 
prises dans  la  contrainte,  pour  y 
faire  la  même  opération. 

Art.  44.  Les  porteurs  de  con- 
traintes ne  pourront  séjourner 
plus  de  dix  jours  dans  la  com- 
mune, et  plus  de  deux  jours  chez 
un  redevable.  —  Ils  s'établiront 
d'abord  a  domicile  chez  le  plus 
fort  contribuable  en  retard,  et 
successivement  chez  les  autres, 
toujours  en  continuant  par  le  plus 
fort.  —  Les  porteurs  de  contraintes 
ne  pourront  pas  s'établir  à  domi- 
cile chez  les  redevables  qui  paie- 
ront moins  de  40  fr.  de  contri- 
butions directes.  —  Les  frais  de 

41)  Aux  termes  de  l'article  32,  les 
porteurs  de  contraintes  s'établissent  à 
domicile  réel  ohez  le  percepteur,  et  à 
ses  frais,  sans  répétition  contre  les  re- 
devables, et  avant  de  pouvoir  exercer 
contre  eux  auoune  contrainte  ni  pour- 
suite, dans  les  cas  suivants:  —  1°  si 
but  les  informations  que  prendront  d'a- 
bord le*  porteurs  de  contrainte»,  les 
maires  ou  adjoints  leur  attestent,  par 
écrit,  que  le  percepteur  n'a  pas  fait 
toutes  les  diligences   auxquelles  il  est 


séjour  des  porteurs  de  contraintes 
seront  répartis  sur  tous  les  rede- 
vables de  la  commune,  en  pro- 
portion de  leurs  débets. 

Art.  60.  Les  porteurs  de  con- 
traintes ne  pourront,  dans  aucun 
cas  ni  sous  aucun  prétexte,  rece- 
voir aucune  somme  des  percep- 
teurs, ni  des  contribuables  cour 
les  porter  au  receveur  particulier, 
à  peine  de  destitution  et  de  res- 
titution. —  Il  est  défendu  aux 
percepteurs  et  aux  redevables  de 
leur  en  confier,  à  peine  de  payer 
deux  fois. 

Art.  51.  Après  les  dix  jours 
fixés  par  l'art.  44,  le  percepteur 
pourra  faire  procéder  par  voie 
de  saisie  et  vente  des  meubles  et 
effets,  même  des  fruits  pendants 
par  racines,  contre  les  contribu- 
ables qui  n'auront  pas  acquitté 
leurs  contributions  échues. 

Art.  52.  Ne  pourront  être  saisis 
pour  contributions  arriérées  et 
pour  frais  faits  à  ce  sujet,  les  lits, 
vêtements  nécessaires  au  contri- 
buable et  à  sa  famille,  les  che- 
vaux, mulets  et  bêtes  de  trait 
servant  au  labour,  les  harnais  et 
instruments  aratoires,  ni  les  outils 
et  métiers  à  travailler.  —  Il  sera 
laissé  au  contribuable  en  retard 
une  vache  à  lait;  à  défaut  de 
vache,  une  chèvre,  ainsi  que  la 
quantité  de  grains  ou  graines  né- 
cessaires à  l'ensemencement  ordi- 
naire des  terres  qu'il  exploite.  — 
Les  abeilles,  les  vers  à  soie,  les 
feuilles  de  mûrier  ne  seront  sai- 
sissables  que  dans  les  temps  dé- 
obligé pour  dispenser  le  receveur  de 
poursuivre  les  redevables  ;  2»  si  le  per- 
cepteur a  recouvré  et  conservé  entre 
ses  mains  le  tiers  de  la  somme  exigée 
par  la  dernière  contrainte  ;  3°  si  le 
percepteur  a  commis  un  détournement 
de  deniers,  constaté  par  un  procès-ver- 
bal de  contraintes,  affirmé  devant  le 
maire  ou  son  adjoint. 

M)  Voy.  l'art.  692  du  Code  p.  civil 
qui  ajoute  enoore  quelques  autres  objets 
comme  insaisissables. 
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terminés  par  les  lois  sur  les  biens 
et  usages  ruraux.  —  Les  porteurs 
de  contraintes  qui  contreviendront 


à  ces*  dispositions  seront  condam- 
nés à  100  fr.  d'amende. 


31  Janvier  1871. 

Arrêté  royal  portant  règlement  sur  les  pourtuitee  en  matière  d'impôt. 


Art.  1er.  Avant  de  commencer 
des  poursuites,  le  receveur  fait 
remettre  aux  retardataires  un 
avertissement  pour  les  inviter  à 
payer  dans  les  cinq  jours  les 
termes  échus  de  leurs  contribu- 
tions. 

Art.  2.  Les  contribuables  qui 
ne  se  seront  pas  rendus  à  cet 
appel,  sont  portés  par  le  receveur 
sur  un  état  de  retardataires  à 
contraindre,  lequel  sera  soumis  au 
visa  du  contrôleur  et  remis  en  co- 
pie à  l'agent  chargé  des  poursuites. 

Art.  3.  L'agent  chargé  des  pour- 
suites remet  aux  contribuables 
retardataires  un  extrait  de  ladite 
liste  portant  les  sommes  dues  sur 
toutes  les  contributions,  avec  men- 
tion qu'à  défaut  de  payement 
dans  un  nouveau  délai  de  cinq 
jours,  ils  seront  poursuivis  par 
toutes  les  voies  de  droit. 

Il  inscrit  dans  les  colonnes  ré- 
servées de  l'état  la  date  de  la 
remise  et  le  nom  de  la  personne 
à  laquelle  il  a  remis  cette  som- 
mation-contrainte, ou  bien  la  men- 
tion qu'il  l'a  envoyée  par  lettre 
chargée. 

H  rendra  cette  liste  au  receveur 
dans  le  plus  bref  délai. 

Art.  4.  L'autre  exemplaire  de 
l'état  des  retardataires  est  envoyé 
entretemps  à  la  direction  des 
contributions  pour  être  rendu 
exécutoire  par  le  Directeur  géné- 
ral des  finances  ou  son  délégué, 
et  servira  sous  le  nom  de  con- 
trainte de  titre  pour  les  comman- 
dements à  faire. 

Art.  5.  Le  receveur  peut  aussi, 
sous  sa  responsabilité,  attendre 
le  retour  de  l'extrait  remis  à  l'a- 
gent des  poursuites  et  ne  porter 
sur  la   contrainte  que  ceux  qui 


n'auront  pas  payé  sur  la  dernière 
sommation. 

Art.  6.  En  cas  d'urgence,  le 
receveur  est  autorisé  à  faire  pour- 
suivre en  vertu  des  rôles  déclarés 
exécutoires  (arrêté  royal  du  4 
décembre  1828,  al.  4)  et  sans 
attendre  les  délais  des  avertisse- 
ments et  sommations. 

Il  en  informe  immédiatement  le 
contrôleur  et  le  directeur,  qui  au- 
ront à  apprécier,  quant  aux  délais 
préparatoires,  les  motifs  de  l'ur- 
gence ou  la  diminution  des  garan- 
ties du  Trésor. 

Art.  7.  Le  contribuable  qui 
vient  se  libérer  sur  avertissement 
ou  sur  sommation-contrainte,  est 
tenu  d'acquitter  tous  les  termes 
échus  de  ses  contributions,  ainsi 
que  les  frais,  qui  seront  spéciale- 
ment mentionnés  sur  la  quittance. 

Art.  8.  En  cas  de  payement 
partiel,  l'imputation  se  fait  dans 
l'ordre  suivant: 

1°  sur  les  frais  de  poursuites  -, 

2°  sur  les  sommes  indiquées 
dans  la  sommation  ; 

3°  en  cas  d'insuffisance,  sur  les 
cotisations  des  deux  exercices 
écoulés  ; 

4°  sur  l'exercice  courant. 

Art.  9.  Le  contribuable  qui 
touche  un  mandat  chez  un  rece- 
veur, est  obligé  de  subir  la  retenue 
des  termes  échus  de  ses  contri- 
butions directes. 

Art.  10.  Le  receveur  peut  aussi 
demander  au  Gouvernement  que 
la  retenue  soit  faite  à  la  Recette 
générale,  notamment  pour  les 
fonctionnaires  et  pensionnaires  de 
l'Etat  qui  sont  en  retard  de  payer. 

Toute  réclamation  de  ce  chef 
est  examinée  d'urgence  et  sans 
frais. 
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Art.  12.  L'état  des  frais  acquittés 
st  remis  chaque  mois  au  direc- 
2ur  des  contributions  avec  les 
ièces  à  l'appui  pour  taxe  et  or- 
onnancement  au  profit  des  agents 
t  employés  aux  poursuites. 

Il  sera  statué  ultérieurement 
ur  la  part  qui  peut  en  revenir 
ux  commis  des  accises  ou  autres 
mployés  salariés  par  l'Etat  et 
[ui  seront  chargés   d'exercer  les 


fonctions  de  porteur  de  contraintes. 

Art.  14.  Les  frais  de  bulletin  et 
de  séjour  qui  restent  à  liquider, 
doivent  être  présentés  à  la  taxe 
dans  le  délai  de  deux  mois  au 
plus  tard. 

Les  receveurs  sont  autorisés  à 
en  faire  provisoirement  la  recette, 
dès  que  le  marc  le  franc  sera 
établi  suivant  le  total  approuvé 
par  le  directeur  des  contributions. 


21  Décembre  1878. 

Arrtti  portant  règlement  wr  le»  poursuite»  administrative»  en  matière  de 
recouvrement  de»  impôt»  et  du  tarif  y  relatif. 


Art.  1er.  Les  tarifs  actuellement 
:n  vigueur  pour  les  poursuites  en 
natière  de  contributions  directes 
;t  d'impositions  communales  sont 
ibrogés  et  remplacés  par  le  tarif 
innexé  au  présent  arrêté. 

Art.  2.  Les  poursuites  sont 
jxercées  par  les  porteurs  de  con- 
xaintes  et  les  commis  des  con- 
ributions  et  accises,  conformé- 
nent  aux  lois  et  instructions  ad- 
ministratives. 

Les  actes  posés  par  les  huissiers 
ians  les  cas  autorisés  par  le  di- 
recteur des  contributions  leur  sont 
payés  suivant  le  tarif  ordinaire 
en  matière  civile. 

Art.  3.  Les  derniers  avertisse- 
ments (modèle  B)  peuvent  être 
donnés  avec  l'autorisation  du  con- 
trôleur et  concurremment  avec  les 
agents  des  poursuites,  par  les  ap- 
pariteurs, gardes-champêtres  et 
autres  agents  assermentés  qui  sont 
chargés  de  la  distribution  des  bil- 
lets de  contribution. 

Ils  sont  signés  par  ces  agents 
et  remis  par  eux  à  personne  ou 

>♦)  Loi  du  24  avril  1878.  —  Art.  1«. 
La  formalité  du  visa  exéoutoire  des 
rôles  des  contribution*  directes,  par  la 
direotion  générale  des  finances,  est  sup- 
primêe  et  remplacée  par  l'arrêté  du 
directeur  des  contributions.  —  Art.  2. 
Les  poursuites   en  matière   d'impôts  di- 


à  domicile,  ou  bien,  pour  les 
forains,  envoyés  francs  de  port 
par  la  poste.  En  cas  d'absence 
ou  de  départ  du  contribuable  de 
la  commune,  ces  avertissements 
sont  rendus  au  receveur,  qui  en 
tient  note  et  les  fait  parvenir  par 
une  autre  voie. 

Art.  4.  Sauf  les  cas  d'urgence, 
les  contraintes  ne  sont  envoyées 
à  l'exécution  que  revêtus  des 
mentions  prescrites  par  le  2*  ali- 
néa de  l'art.  3  de  l'arrêté  du  31 
janvier  1871,  lesquelles  doivent 
également  se  trouver  sur  la  som- 
mation-contrainte (modèle  C). 

Art.  5.  Dans  les  cotes  irrécou- 
vrables, les  frais  de  poursuites 
faits  utilement  sont  seuls  admis 
en  décharge. 

Tarif  de»  frai*  de  pourtuitt, 

1.  Billet  de  contribution  ou  pre- 
mier avertissement gratis. 

2.  Avertissement  du  receveur 
(facultatif),  port  compris  fr.  0  05 

3.  Dernier  avertissement  de  l'a- 
gent (modèle  B) fr.  0  10 

reots,  d'accises  et  d'impositions  commu- 
nales additionnelles  s'exerceront  en 
vertu  de  contraintes  décernées  par  le 
receveur  cbargé  du  recouvrement  et 
déclarée»  exécutoires  par  le  direoteur 
des  contributions. 
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4.  Sommation-contrainte  (mo- 
dèle C) 

a)  jusqu'à  5  francs  fr.  0  35 

b)  au-dessus    de   5  fr.  0  50 
e)  au-dessus  de  10  fr.  0  60 

6.  Commandement  pour  les 
cotes    au-dessous   de    10    francs 

(copies  comprises) fr.  1  50 

de  10  à  25  francs,  fr.  2  00 
au-dessus  de  25  fr.  fr.  2  50 

6.  Procès-verbal    de 
carence fr.  1  00 

7.  Saisie-exécution  et  saisie- 
brandon,  le  double  du  comman- 
dement ;  de  plus,  pour  indemiser 
les  recors fr.  1  50 

8.  Procès-verbal  de  récole- 
ment fr.  1  50 

9.  Pour  la  rédaction  de  la  pose 
des  affiches fr.  1  50 

10.  Procès-verbal  de  vente, 
récolement  et  témoins  com- 
pris  fr.  3  00 

11.  Frais  de  garde  à  taxer 
suivant  les  circonstances  et  sans 
dépasser  au  maximum  le  tarif 
civil fr.  »     > 

12.  Exploit  de  saisie- 
arrêt fr.  1  50 

13.  Demande  en  validité,  copies 
comprises fr.  2  00 

14.  Dénonciation  au  tiers  saisi, 
copies  comprises fr.  2  00 


15.  Remise  de  saisie  ou  de 
vente,  comme  sommation-con- 
trainte ;  de  plus,  pour  les  écri- 
tures préparées  et  l'avis  au  con- 
trôleur   fr.  0  50 

16.  Frais  de  voyage  pour  com- 
mandement et  actes  subséquents  : 
pour  toute  distance  excédant  5 
kilom.  de  la  résidence  du  receveur 
et  du  porteur  de  contrainte,  par 
kilomètre  parcouru  et  à  charge 
de  compenser fr.  0  10 

Au  maximum fr.  2  00 

17.  Avis  aux  tiers  détenteurs 
de  deniers  affectés  au  privilège 
du  Trésor gratis. 

18.  Sommation  aux  mêmes  par 
exploit,  copie  comprise  .  fr.  2  00 

19.  Pour  tout  article  de  divi- 
sion de  cotes  foncières  entre  les 
fermiers  et  locataires  ou  acqué- 
reurs dans  un  registre  de  sous- 
répartition,  d'après  un  extrait  ca- 
dastral à  fournir  par  le  proprié- 
taire ou  le  vendeur  et  sans  préjudice 
aux  privilège  existants.,  fr.  0  10 

20.  Les  quittances  délivrées  par 
les  receveurs  sont  données  sans 
frais  sur  le  billet  extrait  du  rôle 
ou  sur  les  pièces  de  poursuites. 
Faute  de  représenter  ce  billet  à 
chaque  paiement,  il  en  est  délivré  un 
nouvel  extrait  au  prix  de  fr.  0  10 


29  Mare  1882. 

ArrilS  royal  grand-ducal  concernant  le»  poursuites  pour  le  recouvrement  des  impo- 
sitions communales  directes  autre»  que  le»  centime»  additionnel». 


Art.  l*r.  Tout  contribuable  re- 
çoit gratis,  aux  frais  de  la  com- 
mune, à  titre  de  premier  avertis- 
sement, un  billet  ou  extrait  des 
rôles  des  impositions  et  taxes  à 
payer  au  profit  de  la  commune 
entre  les  mains  du  receveur  com- 
munal. 

Cet  avertissement  ou  billet  doit 
indiquer  le  montant  de  la  somme 
due,    la   nature   de   l'imposition, 


l'exercice  auquel  elle  se  rapporte, 
et  l'époque  de  son  exigibilité. 

Art.  2.  Avant  de  commencer 
les  poursuites,  le  receveur  com- 
munal fait  remettre,  soit  par  le 
porteur  de  contraintes,  soit  par 
un  employé  de  la  commune,  un 
dernier  avertissement  aux  retar- 
dataires pour  les  inviter  à  payer 
dans  les  huit  jours  leurs  imposi- 
tions ou  les  termes  échus. 
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Les  contribuables  qui  ne  se 
seront  pas  rendus  à  cet  appel 
sont  portés  par  le  receveur  sur 
un  état  de  retardataires  à  con- 
traindre, lequel  sera  visé  par  le 
bourgmestre  et  remis  en  copie  au 
porteur  de  contraintes. 

Art.  3.  Celui-ci  leur  remettra 
une  sommation-contrainte,  c'est-à- 
dire  un  extrait  de  la  dite  liste 
portant  en  détail  les  sommes  res- 
tant dues  sur  toutes  les  contribu- 
tions communales  directes,  avec 
mention  qu'à  défaut  de  se  libérer 
dans  un  nouveau  délai  de  cinq 
jours,  ils  seront  poursuivis  par 
toutes  les  voies  de  droit. 

Art.  4.  Le  porteur  de  con- 
traintes inscrira  sur  la  liste,  en 
regard  de  chaque  nom,  la  date  de 
la  remise  et  le  nom  de  la  per- 
sonne qui  a  reçu  la  sommation- 
contrainte,  ou  bien  la  mention 
qu'elle  a  été  envoyée  par  lettre 
chargée. 

Il  rendra  cette  liste  au  receveur 
dans  le  plus  bref  délai. 

Art.  5.  L'état  des  retardataires 
élagué  de  ceux  qui  auront  soldé 
entretemps  et  comprenant,  outre 
les  sommes  dues,  la  mention  cer- 
tifiée par  le  receveur,  des  aver- 
tissements et  sommations  données, 
forme  la  contrainte  qui  est  ren- 
due exécutoire  par  le  commissaire 
de  district  et,  pour  la  ville  de 
Luxembourg,  par  le  directeur  gé- 
néral du  service  afférent. 

Elle  est  transcrite  dans  ses  dis- 
positions essentielles  avec  le  visa 
exécutoire  en  tête  du  comman- 
dant signifié. 

Les  oppositions  sont  portées 
devant  la  justice  de  paix  dont 
ressort  la  commune  poursuivante, 
sans  préjudice  à  l'art.  93  de  la 
loi  communale  du  24  février  1843 
quant  au  fond. 

Art.  6.  Lorsqu'il  y  a  urgence 
et  péril  en  la  demeure,  le  receveur 
peut  poursuivre  avec  l'autorisation 


écrite  du  bourgmestre,  en  vertu 
des  rôles  rendus  exécutoires,  sans 
attendre  les  délais  des  avertisse- 
ments et  sommations. 

Il  en  informe  immédiatement  le 
commissaire  de  district. 

Art.  7.  Le  contribuable  qui 
vient  se  libérer  sur  avertissement 
ou  sommation-contrainte,  est  tenu 
d'acquitter  tous  les  termes  échus 
de  ses  impositions  ou  taxes  com- 
munales, ainsi  que  les  frais  qui 
seront  spécialement  mentionnés 
sur  la  quittance. 

Art.  8.  En  cas  de  paiement 
partiel,  l'imputation  se  fait  dans 
l'ordre  suivant  : 

1°  sur  les  frais  de  poursuites  ; 

2°  sur  les  sommes  indiquées 
dans  la  sommation  ; 

3°  en  cas  d'insuffisance,  sur  les 
cotisations  des  deux  exercices 
écoulés  ; 

4°  sur  l'exercice  courant. 

Art.  9.  Le  contribuable  qui 
touche  un  mandat  chez  un  rece- 
veur est  obligé  de  subir  la  rete- 
nue des  termes  échus  de  ses  con- 
tributions directes  et  en  général 
de  ce  qu'il  doit  à  la  caisse  com- 
munale, à  moins  qu'il  n'y  ait 
convention  contraire  ou  dispense 
formelle  du  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  accordant  délai, 
ou  bien  admission  du  contribuable 
indigent  sur  l'état  des  cotes  irré- 
couvrables. 

Art.  10.  Les  porteurs  de  con- 
traintes ou  autres  agents  de  pour- 
suites ne  pourront  exiger  le  paie- 
ment de  leurs  actes,  soit  à  charge 
du  débiteur,  soit  a  charge  des 
administrations  communales,  qu'a- 
près que  les  états  de  ces  débour- 
sés et  salaires  auront  été  taxés 
par  le  juge  de  paix. 

Art  11.  Les  huissiers  et  les 
porteurs  de  contraintes  assermen- 
tés par  l'administration  des  con- 
tributions sont  autorisés,  en  vertu 
du  présent  arrêté,  à  exercer  pour 
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les  communes,  à  charge  d'en 
faire  une  déclaration  au  secrétariat 
et  de  se  soumettre  au  tarif  des 
poursuites  administratives. 

Les  administrations  communales 
pourront,  sous  l'approbation  du 
Gouvernement,  nommer  des  agents 
de  poursuite  spéciaux,  qui  prête- 
ront serment  entre  les  mains  du 
commissaire  de  district,  et  ceux 
de  la  ville  de  Luxembourg  entre 
les  mains  du  bourgmestre. 

Art.  12.  Dans  des  cas  excep- 
tionnels, le  commissaire  de  district 
peut  autoriser  la  requête  d'un 
huissier  pour  certains  actes  dé- 
terminés, qui  seront  alors  payés 
suivant  le  tarif  ordinaire  en  ma- 
tière civile. 


Art.  13.  Les  art.  1  à  16  du 
tarif  publié  au  Mémorial  avec 
l'arrêté  du  21  décembre  1878 
sont  applicables  aux  poursuites 
en  matière  d'impositions  commu- 
nales directes. 

Art.  14.  Les  formalités  et  les 
délais  qui  précèdent  ne  sont  pas 
requis  pour  la  rentrée  des  impôts 
indirects,  ni  lorsqu'il  s'agit  de 
faire  rentrer  les  produits  des  ventes 
ou  fermages. 

Les  centimes  additionnels  aux 
impôts  de  l'Etat  sont  recouvrés 
par  les  receveurs  des  contributions 
dans  la  même  forme  et  avec  les 
mêmes  privilèges  que  les  contri- 
butions principales  auxquelles  ils 
se  rapportent. 


SL  —  Dm  impôts  directs.  *) 


1»   CONTRIBUTION  FONCIÈRE. 


23  Novembre  1798  (3  frimaire  an  VII.) 

Loi  relative  à  la  répartition,  à  l'assiette  et  au  recouvrement  dé  la 
Contribution  foncière. 


TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1er.  Le  corps  législatif  éta- 
blit chaque  année  une  imposition 

*)  Dl  existe  trois  impôt*  directs:  con- 
tribution foncière,  contribution,  mobili- 
ère et  personnelle.  —  Noos  en  ferons 
autant  de  numéros  particuliers,  dans 
oe  §. 

1er)  La  Loi  du  12  novembre  1808  donne 
au  Trésor,  pour  la  contribution  foncière 
de  l'année  échue  et  de  l'année  courante, 
un  privilège  qui  prime  tous  les  autres, 
sur  les  réooltes,  etc. 

Quant  aux  immeubles,  Toici  la  Loi  du 
11  février  1816: 

.Art.  9.  Tous  immeubles  seront  à 
l'avenir  hypothéqués,  en  faveur  de  l'Etat, 
au  paiement  de  l'impôt  foncier  et  de 
l'additionnel,  auxquels  ces  immeubles 
seront  imposés.  Cette  hypothèque  légale 
existera  à  compter  du  1er  janvier  de 
l'année   de  l'impôt,   mais  n'aura  d'effet 


foncière.  Il  en  détermine  annuel- 
lement le  montant  en  principal  et 
en  centimes  additionnels.  —  Elle 
est  perçue  en  argent. 


que  pendant  cette  année  et  l'année  sui- 
vante de  telle  manière  qu'elle  sera  pres- 
crite et  anéantie,  si,  durant  cet  inter- 
valle, ces  biens  n'ont  point  été  effec- 
tivement attaqués,  et  n'ont  point  été 
l'objet  de  poursuites,  pour  le  recouvre- 
ment de  l'impôt  fonder  et  de  l'additionnel 
arriérés. 

.16.  Le  droit  d'hypothèque  légale  sur 
les  immeubles  des  contribuables,  pour 
l'arriéré  de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  et  conséquetnment  pour 
l'additionnel,  est  dorénavant  attribué  a 
l'Etat  sur  le  même  pied  et  sous  les 
mêmes  restrictions  qu'il  a  été  statué 
art.  9,  relativement  a  l'impôt  foncier  ; 
aveo  cette  limitation,  en  outre,  qu'aucun 
immeuble  ne  pourra  être  attaqué  pour 
le  paiement  de  ladite  contribution,  qu'a- 
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Art.  2.  La  répartition  de  l'im- 
position  (ou  contribution)  foncière 
est  faite  par  égalité  proportion- 
nelle sur  toutes  les  propriétés 
foncières,  à  raison  de  leur  revenu 
net  imposable,  sans  autres  ex- 
ceptions que  celles  déterminées 
ci-après  pour  l'encouragement  de 
l'agriculture  ou  pour  l'intérêt  gé- 
néral de  la  société. 

Art.  3.  Le  revenu  net  des  terres 
est  ce  qui  reste  au  propriétaire, 
déduction  faite,  sur  le  produit 
brut,  des  frais  de  culture,  se- 
mence, récolte  et  entretien. 

Art.  4.  Le  revenu  imposable 
est  le  revenu  net  moyen,  calculé 
sur  un  nombre  d'années  déter- 
miné. 

Art.  5.  Le  revenu  net  impo- 
sable des  maisons,  et  celui  des 
fabriques,  forges,  moulins  et  au- 
tres usines,  sont  tout  ce  qui  reste 
au  propriétaire,  déduction  faite 
sur  leur  valeur  locative,  calculée 
sur  un  nombre  d'années  déterminé, 
de  la  somme  nécessaire  pour  l'in- 
demniser du  dépérissement  et  des 
frais  d'entretien  et  de  répartition. 

TITRE  II. 

DES  AGENTS  DE  LA  REPARTITION. 

Art.  8.  La  répartition  de  la 
contribution  foncière  est  faite  par 
le  corps  législatif  entre  les  dépar- 
tements; par  les  administrations 
centrales  de  département,  entre 
les  cantons  et  les  communes  qui 
ont  pour  elles  seules  une  admi- 
nistration municipale  ;  par  les 
administrations     municipales     de 

près  que  les  meubles  du  contribuable, 
trouvés  chez  lui,  auront  été  Tendus  et 
le  produit  trouvé  insuffisant  au  paiement. 

,22.  Les  dispositions  de  l'art.  16  ci- 
dessus,  relativement  à  l'hypothèque  lé- 
gale sur  les  immeubles  en  faveur  de 
l'Etat,  auront  également  effet  à  l'égard 
de  ee  qui  sera  dû  pour  le  droit  de 
patente." 

Voy.  Nota  art.  2098  et  2121  Codt 
civil. 

«)  H  n'y  a  plus  autant  de  rouages 
aujourd'hui;  le   contingent  de  la  pro- 


canton, entre  les  communes  de 
leur  arrondissement,  et  par  des 
répartiteurs,  entre  les  contribua- 
bles. 

TITRE  m. 

DE  LA  REPARTITION. 

Art.  25.  Les  administrations 
centrales  feront,  chaque  année, 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  la 
publication  de  la  loi  portant  fixation 
de  la  contribution  foncière,  la 
répartition  du  contingent,  etc. 

Art.  30.  Aussitôt  que  l'admi- 
nistration municipale  aura  reçu 
l'état  de  répartition,  elle  enverra 
à  chaque  agent  municipal  le  man- 
dement contenant  la  fixation  du 
contingent  de  sa  commune,  1°  en 
principal,  2°  en  centimes  addition- 
nels, etc. 

TITRE  IV. 

DES    CHANGEMENTS    ANNUELS    A   FAIRE 
AUX  MATRICES. 

Art.  31.  Les  matrices  de  rôles 
existantes  continueront  à  servir 
de  base  à  la  répartition  de  la 
contribution  foncière  entre  les 
contribuables  de  chaque  commune, 
sauf  les  changements  ou  renou- 
vellements et  sans  préjudice,  pour 
les  contribuables  qui  se  préten- 
draient surtaxés,  de  se  pourvoir 
en  décharge  ou  réduction  dans  les 
formes  légales. 

Art.  35.  Le  livre  des  mutations 
sera  coté  et  paraphé  à  chaque 
feuillet  par  le  président  de  l'ad- 
ministration municipale  ;  il  portera 
en  tête  renonciation  du  nombre 

vinoe  est  réparti  sur  les  différentes  com- 
munes, par  les  collèges  des  députés  des 
Etats,  sous  l'approbation  du  Roi.  (Loi 
du  28  décembre  1816,  maintenue  le  24 
dêoembre  1817.) 

—  Nous  omettons  de  rapporter  les 
art  9  à  22  de  ee  titre,  qui  s'occupent 
du  mode  de  nomination  dos  répartiteurs 
et  de  la  manière  dont  ils  doivent  pro- 
céder dans  leurs  opérations. 

so)  Aujourd'hui  le  receveur  des  con- 
tributions. 
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des  feuillets  dont  il  se  trouvera 
composé  et  de  la  date  de  son 
ouverture  ;  cette  énonciation  sera 
signée  par  le  président  de  l'ad- 
ministration municipale. 

Art.  36.  La  note  de  chaque 
mutation  de  propriété  sera  ins- 
crite au  livre  des  mutations,  à  la 
diligence  des  parties  intéressées  ; 
elle  contiendra  la  désignation  pré- 
cise de  la  propriété  ou  des  pro- 
priétés qui  en  seront  l'objet,  et  il 
y  sera  dit  à  quel  titre  la  mutation 
s'en  est  opérée.  —  Tant  que  cette 
note  n'aura  point  été  inscrite, 
l'ancien  propriétaire  continuera 
d'être  imposé  au  rôle,  et  lui  ou 
ses  héritiers  naturels  pourront  être 
contraints  au  payement  de  l'im- 
position foncière,  sauf  leur  recours 
contre  le  nouveau  propriétaire. 

TITRE  VI. 

DU  MODE  DE  L'ÉVALUATION  IMPOSABLE 
DES  PROPRIÉTÉS   FONCIÈRES. 

Art.  56.  Lorsqu'il  s'agira  d'éva- 
luer le  revenu  imposable  de  terres 
labourables,  soit  actuellement  cul- 
tivées, soit  incultes,  mais  suscep- 
tibles de  ce  genre  de  culture,  les 
répartiteurs  s'assureront  d'abord 
de  la  nature  des  produits  qu'elles 
peuvent  donner,  en  s'en  tenant, 
aux  cultures  généralement  usitées 
dans  la  commune,  telles  que  fro- 
ment, seigle,  orge  et  autres  grains 
de  toute  espèce,  lin,  chanvre, 
tabac,  plantes  oléagineuses,  à  tein- 
ture, etc.  ;  ils  supputeront  ensuite 
quelle  est  la  valeur  du  produit 
brut  ou  total  qu'elles  peuvent 
rendre  année  commune,  en  les 
supposant  cultivées  sans  travaux 
ni  dépenses  extraordinaires  mais 
selon  la  coutume  du  pays,  avec 
les  alternats  et  assolements  d'u- 
sage, et  en  formant  l'année  com- 
mune sur   quinze   années    anté- 

")  Les  art.  68  et  69  assimilent  les 
jardins,  parterres,  pièces  d'eau,  «rennes, 
eto,,  aux  meilleures  terres  labourables. 
L'article  60  rend  le  mode  d'éTaluation 


rieures,  moins  les  deux  plus  fortes 
et  les  deux  plus  faibles. 

Art.  57.  L'année  commune  du 
produit  brut  de  chaque  article  de 
terre  labourable  étant  déterminée, 
les  répartiteurs  feront  déduction, 
sur  ce  produit,  des  frais  de  cul- 
ture, semence,  récolte  et  entetien; 
ce  qui  en  restera  formera  le  re- 
venu net  imposable,  et  sera  porté 
comme  tel  sur  les  états  de  sec- 
tions. 

Art.  61.  L'année  commune  du 
produit  brut  des  vignes  étant  dé- 
terminée, les  répartiteurs  feront 
déduction,  sur  ce  produit  brut, 
des  frais  de  culture,  de  récolte, 
d'entretien,  d'engrais  et  de  pres- 
soir. —  Ils  déduiront  en  outre 
un  quinzième  de  ce  produit,  en 
considération  des  frais  de  dépé- 
rissement annuel,  de  replantation 
partielle  et  des  travaux  à  faire 
pendant  les  années  où  chaque 
nouvelle  plantation  est  sans  rap- 
port. —  Ce  qui  restera  du  pro- 
duit brut,  après  ces  déductions, 
formera  le  revenu  net  imposable, 
et  sera  porté  comme  tel  aux  états 
de  sections. 

Art  62.  Le  revenu  imposable 
des  prairies  naturelles,  soit  qu'on 
les  tienne  en  coupes  régulières  ou 
qu'on  en  fasse  consommer  les 
herbes  sur  pied,  sera  calculé  d'a- 
près la  valeur  de  leur  produit, 
année  commune  prise  sur  quinze, 
comme  pour  les  terres  labourables, 
déduction  faite,  sur  ce  produit, 
des  frais  d'entretien  et  de  récolte. 

Art.  63.  Les  prairies  artificielles 
ne  seront  évaluées  que  comme 
les  terres  labourables  d'égale 
qualité. 

Art.  67.  L'évaluation  des  bois 
en  coupes  réglées  sera  faite  d'a- 
d'après  le  prix  moyen  de  leurs 
coupes  annuelles,  déduction  faite 

ci-dessus  applicable  ans  vignes,  et  la 
loi  ajoute  les  articles  suivants  quant  à 
oes  dernières. 
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des  frais  d'entretien,   de  garde  et 
de  repeuplement. 

Art.  68.  L'évaluation  des  bois 
taillis  qui  ne  sont  pas  en  coupes 
réglées  sera  faite  d'après  leur 
comparaison  avec  les  autres  bois 
de  la  commune  ou  du  canton. 

Art.  69.  Tous  les  bois  au-des- 
sous de  l'âge  de  trente  ans  seront 
réputés  taiïlis  et  seront  évalués 
conformément  aux  dispositions  des 
deux  articles  précédents. 

Art.  70.  Les  bois  âgés  de  trente 
ans  au  plus,  et  non  aménagés  en 
coupes  réglées,  seront  estimés  à 
leur  valeur  au  temps  de  l'estima- 
tion, et  cotisés  jusqu'à  leur  ex- 
ploitation comme  s'ils  produisaient 
un  revenu  égal  à  deux  et  demi 
pour  cent  de  cette  valeur. 

Art.  74.  Les  répartiteurs  n'au- 
ront égard,  dans  l'évaluation  du 
revenu  imposable  des  terrains  sur 
lesquels  se  trouvent  des  arbres 
forestiers  épars  ou  en  simple 
bordure,  ni  à  l'avantage  que  le 
propriétaire  peut  tirer  de  ces 
arbres,  ni  à  la  diminution  qu'ils 
apportent  dans  la  fertilité  du  sol 
qu'ils  ombragent. 

Art.  79.  Le  revenu  imposable 
des  étangs  permanents  sera  évalué 
d'après  le  produit  de  la  pêche, 
année  commune,  formée  sur  quinze, 
moins  les  deux  plus  fortes  et  les 
deux  plus  faibles,  sous  la  déduc- 
tion des  frais  d'entretien,  de  pêche 
et  de  repeuplement. 

Art  80.  L'évaluation  du  revenu 
imposable  des  terrains  alternative- 
ment en  étangs  et  en  culture, 
sera' combinée  d'après  ce  double 
rapport. 

Art.' 81.  Les  mines  ne  seront 
évaluées  qu'à  raison  de  la  super- 
ficie du  terrain  occupé  pour  leur 
exploitation  et  sur  le  pied  des 
terrains  environnants.  —  Il  en 
sera  de  même  pour  les  carrières. 

*>)  Voy.  la  loi  du  4  décembre  1863 
oi-après. 


Art.  82.  Le  revenu  net  impo- 
sable des  maisons  d'habitation,  en 
quelque  lieu  qu'elles  soient  situées, 
soit  que  le  propriétaire  les  occupe 
ou  qu'il  les  fasse  occuper  par 
d'autres,  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux, sera  déterminé  d'après  leur 
valeur  locative,  calculée  sur  dix 
années,  sous  la  déduction  d'un 
quart  de  cette  valeur  locative  en 
considération  du  dépérissement  et 
des  frais  d'entretien  et  de  répara- 
tion. 

Art.  83.  Aucune  maison  d'ha- 
bitation, occupée  comme  il  est 
dit  en  l'article  précédent,  ne  pourra 
être  cotisée,  quelle  que  soit  l'éva- 
luation de  son  revenu,  au-dessous 
de  ce  qu'elle  le  serait  à  raison 
du  terrain,  qu'elle  enlève  à  la 
.  culture,  évalué  sur  le  pied  du 
:  double  des  meilleures  terres  labou- 
rables de  la  commune  si  la  mai- 
son n'a  qu'un  rez-de-chaussée,  du 
triple,  si  elle  a  un  étage  au-des- 
sus du  rez-de-chaussée,  et  du 
quadruple  si  elle  en  a  plusieurs. 
—  Le  comble  ou  toiture,  de  quel- 
que manière  qu'il  soit  disposé,  ne 
sera  point  compté  pour  un  étage. 
Art.  84.  Les  maisons  qui  auront 
été  inhabitées  pendant  toute  l'an- 
née, à  partir  du  1*  vendémiaire, 
seront  cotisées  seulement  à  raison 
du  terrain  qu'elles  enlèvent  à  la 
culture,  évalué  sur  le  pied  des 
meilleures  terres  labourables  de 
la  commune. 

Art.  85.  Les  bâtiments  servant 
aux  exploitations  rurales,  tels  que 
granges,  écuries,  greniers,  caves, 
celliers,  pressoirs  et  autres,  des- 
tinés soit  à  loger  les  bestiaux  des 
fermes  et  métairies  ou  à  conserver 
les  récoltes,  ainsi  que  les  cours 
desdites  fermes  et  métairies,  ne 
seront  soumis  à  la  contribution 
foncière  qu'à  raison  du  terrain 
qu'ils  enlèvent  à  la  culture,  évalué 

**)  Voy.  la  loi  en  note  page  788  oi- 
apres,  pour  les  nouvelle»  Mtisaea. 
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sur  le  pied  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  commune. 

Art.  87.  Le  revenu  net  impo- 
sable des  fabriques,  manufactures, 
forges,  moulins,  et  autres  usines, 
sera  déterminé  d'après  leur  valeur 
locative,  calculée  sur  dix  années, 
sous  la  déduction  d'un  tiers  de 
cette  valeur,  en  considération  du 
dépérissement  et  des  frais  d'entre- 
tien et  des  réparations. 

Art.  88.  Les  maisons,  les  fa- 
briques et  manufactures,  forges, 
moulins  et  autres  usinés  nouvel- 
lement construites,  ne  seront  sou- 
mis &  la  contribution  foncière  que 
la  troisième  année  après  leur 
construction.  Le  terrain  qu'ils  en- 
lèvent à  la  culture  continuera 
d'être  cotisé  jusqu'alors  comme  il 
Tétait  avant.  —  Il  en  sera  de 
même  pour  tous  autres  édifices 
nouvellement  construits  ou  recon- 
struits ;  le  terrain  seul  sera  cotisé 
pendant  les  deux  premières  an- 
nées. 

Art  97.  L'évaluation  du  revenu 
imposable  et  la  cotisation  des 
propriétés  foncières  de  toute  na- 
ture seront  faites  sans  avoir  égard 
aux  rentes  constituées  et  foncières, 
et  autres  prestations  dont  elles  se 
trouveraient  grevées,  sauf  aux 
propriétaires  à  s'indemniser  par 
des  retenues,   comme  il  est  dit 

s»)  Lot  du  14  novembre  1850.  —  «Art. 
l«r.  La  loi  du  28  mars  1828,  par  la- 
quelle les  constructions  nouvelles  sont 
exemptées  de  la  contribution  fonoière 
pendant  huit,  cinq  on  trois  ans,  est 
révoquée  et  l'art  88  de  la  loi  du  3  fri- 
maire an  VII  est  remis  en  -rigueur.  Cet 
article  est  de  la  teneur  suivante  : 

«Les  maisons,  les  fabriques  et  manu- 
factures, forges,  moulins  et  antres  usines 
„nouTellement  construites,  ne  seront  sou- 
„mis  à  la  contribution  foncière  que  la 
«troisième  année  après  leur  construction. 
«Le  terrain  qu'ils  enlèvent  a  la  culture, 
„ continuera  d'être  cotisé  jusqu'alors 
«oomme  il  Tétait  avant. 

.  «D.  an  sera  de  même  pour  tous  autres 


ci-après,  et  dans  les  cas  y  déter- 
minés. 

Art.  102.  L'évaluation  du  re- 
venu imposable  des  maisons  et 
usines  sera  révisée  et  renouvelée 
tous  les  dix  ans. 

TITRE  VII. 

DES   EXEMPTIONS. 

Art.  103.  Les  rues,  les  places 
publiques  servant  aux  foires  et 
marchés,  les  grandes  routes,  les 
chemins  publics  vicinaux  et  les 
rivières  ne  sont  point  cotisables. 

Art.  104.  Les  canaux  destinés 
à  conduire  les  eaux  à  des  mou- 
lins, forges  ou  autres  usines,  ou 
à  les  détourner  pour  l'irrigation, 
seront  cotisés,  mais  &  raison  de 
l'espace  seulement  qu'ils  occupent, 
et  sur  le  pied  des  terres  qui  les 
bordent. 

Art.  109.  La  contribution  fon- 
cière due  par  les  propriétés  ap- 
partenant aux  communes  et  par 
les  marais  et  terres  vaines  et 
vagues  situés  dans  l'étendue  de 
leur  territoire,  qui  n'ont  aucun 
propriétaire  particulier  ou  qui 
auront  été  légalement  abandonnés, 
sera  supportée  par  les  communes 
et  acquittée  par  elles.  —  Il  en 
sera  de  même  des  terrains  connus 
sous  le  nom  de  biens  communaux, 
tant  qu'ils  n'auront  point  été  par- 
tagés. —  La  contribution  due  par 

«édifices  nouvellement  construits  ou  re- 
«eonstruits;  le  terrain  seul  sera  ootisé 
«pendant  les  deux  premières  années. 

,2.  Les  propriétaires  jouissant  actuel- 
lement de  l'exemption  statuée  par  la  loi 
de  1828,  ainsi  que  ceux  qui  jouiront  de 
l'exemption  statuée  par  l'art.  88  de  la 
loi  de  frimaire  an  VII,  seront  soumis  à 
l'avenir  et  pendant  la  durée  de  cette 
exemption,  aux  vingt  pour  cent  que  la 
loi  du  26  novembre  1849  a  ajoutés  a  la 
contribution  fonoière  pour  remplacer  le 
contingent  qne  cette  dernière  apportait 
à  l'impôt  personnel." 

H)  Les  articles  omis  concernent  les 
rentes  sujettes  à  la  retenue  des  imposi- 
tions, créées   avant  le  décret  de  1790. 
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des  terrains  qui  ne  seraient  com- 
muns  qu'à   certaine   portion   des 
habitants    d'une    commune,    sera 
acquittée  par  ces  habitants. 
Art.  110.  Les  hospices  et  autres 


établissements  publics  acquitteront 
la  contribution  assise  sur  leurs 
propriétés  foncières  de  toute  na- 
ture, en  principal  et  en  centimes 
additionnels. 


14  Mai  1800  (24  floréal  an  VIII). 

Arrêté  relatif  aux  décharge»  et  réduction*,  remises  et  modérations,  notamment 
pour  la  contribution  foncière. 


Art.  1er.  Tout  citoyen  imposé 
dans  une  commune,  pour  un  bien 
situé  dans  une  autre,  remettra  sa 
pétition  au  sous-préfet,  qui  la 
renverra  au  contrôleur  de  l'ar- 
rondissement, lequel  vérifiera  le 
fait  et  donnera  son  avis.  —  Le 
sous-préfet,  après  avoir  donné 
aussi  son  avis,  fera  passer  les 
pièces  au  préfet,  qui  les  commu- 
niquera au  directeur  des  contri- 
butions. Celui-ci  remettra  son  avis 
au  préfet,  et  le  conseil  de  préfec- 
ture prononcera,  s'il  y  a  lieu,  la 
décharge,  dont  le  montant  sera 
réimposé  sur  toutes  les  autres 
propriétés  de  la  commune  où  le 
réclamant  aura  été  mal  à  propos 
imposé. 

Art.  2.  Lorsqu'une  propriété 
aura  été  cotisée  sous  un  autre 
nom  que  celui  du  véritable  pro- 
priétaire, les  mêmes  formes  seront 
observées,  et  le  conseil  de  pré- 
fecture statuera  sur  la  mutation 
de  cote. 

Art.  3.  Lorsqu'un  contribuable 
se  croira  taxé  dans  une  propor- 
tion plus  forte  qu'un  ou  plusieurs 
autres  propriétaires  de  la  com- 
mune où  sont  situés  ses  biens,  il 
se  pourvoira  devant  le  sous-préfet 
de  l'arrondissement;   il  joindra  à 

Ie')  Ces  autorités  sont  aujourd'hui 
remplacées  par  le  Conseil  de  Gouverne- 
ment, sauf  reoonra  au  Conseil  d'Etat 
art.  36,  page  679. 

»)  Loi  du  2  messidor  an  VII  (19 
juin  1799).  —  „Art.  17.  Cette  demande 
(celle  en  réduction)  ne  sera  admise 
qu'autant  qu'elle  se  trouvera  formée, 
les  trois  mois  de  la  publication  du 


sa  réclamation  une  déclaration  de 
ses  propriétés  et  de  leurs  revenus. 

Art.  4.  Le  sous-préfet  enverra 
la  réclamation  au  contrôleur:  ce 
dernier  prendra  l'avis  des  répar- 
titeurs de  la  commune,  lesquels 
le  donneront  dans  la  décade.  S'ils 
conviennent  de  la  justice  de  la 
réclamation,  il  en  dressera  un 
procès-verbal,  qu'il  fera  passer  au 
sous-préfet  ;  celui-ci,  après  avoir 
donné  son  avis,  enverra  le  tout 
au  préfet,  qui  prendra  l'avis  du 
directeur,  et  le  conseil  de  préfec- 
ture prononcera  la  réduction  de 
la  cote.  Le  montant  de  la  réduc- 
tion sera  réimposé  sur  les  autres 
propriétaires. 

Art.  5.  Si  les  répartiteurs  ne 
conviennent  pas  de  la  surtaxe, 
deux  experts  seront  nommés,  l'un 
par  le  sous-préfet,  et  l'autre  par 
le  réclamant.  Les  experts  se  ren- 
dront sur  les  lieux  avec  le  con- 
trôleur, et,  en  présence  de  deux 
répartiteurs  et  du  réclamant  ou 
de  son  fondé  de  pouvoir,  ils  véri- 
fieront les  revenus,  objets  de  la 
cote  du  réclamant,  et  des  autres 
cotes  prises  ou  indiquées  par  le 
réclamant  pour  comparaison  dans 
le  rôle  de  la  contribution  foncière 
de  la  même  commune. 

rôle  de  l'année  et  que  le  réclamant  jus- 
tifiera avoir  payé  les  termes  de  sa  oote 
de  contributions,  échus  an  jour  de  la 
demande,  tant  en  principal  qu'en  cen- 
times additionnel*."  (Aujourd'hui  15 
jours,  loi  du  28  août  1868,  art.  4,  pag. 
795  oi-après.) 
»)  Yoy.  la  loi  note  art.  25  ci-après. 
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Art.  6.  Le  contrôleur  rédigera 
un  procès-verbal  des  dires  des 
experts,  et  y  joindra  son  avis.  — 
Le  sous-préfet,  après  avoir  donné 
lui-même  son  avis,  enverra  le  tout 
au  préfet.  —  S'il  en  résulte  que 
les  cotes  prises  pour  comparaison 
sont  dans  une  proportion  plus 
faible  que  celle  du  réclamant,  le 
conseil  de  préfecture,  toujours  sur 
l'avis  du  directeur  des  contribu- 
tions, prononcera  la  réduction,  à 
raison  du  taux  commun  des  au- 
tres cotes.  —  Le  montant  de  cette 
réduction  sera  réimposé  sur  les 
autres  contribuables  de  la  com- 
mune. 

Art.  13.  La  réduction  d'une 
cote  en  principal  entraînera  tou- 
jours la  réduction  proportionnelle 
des  centimes  additionnels. 

Art.  14.  Le  montant  de  toutes 
les  ordonnances  de  décharge  ou 
de  réduction  sera  réimposé,  au 
profit  de  ceux  qui  les  auront  ob- 
tenues, par  addition  au  rôle  de 
l'année  suivante. 

Art.  15.  A  cet  effet,  le  direc- 
teur des  contributions  tiendra  re- 
gistre de  toutes  décharges  ou 
réductions  prononcées,  pour  que, 
chaque  année,  le  préfet  du  dépar- 
tement indique  aux  communes  la 
somme  que  chacune  d'elles  aura 
à  réimposer. 

Art.  16.  Le  percepteur  rembour- 
sera, sur  les  deniers  de  la  recette, 
les  contribuables  au  profit  de  qui 
ces  réimpositions  auront  été  faites, 
en  commençant  par  les  ordon- 
nances les  plus  anciennes  en  date. 

Art.  17.  Les  frais  de  vérification 
et  d'experts  seront  réglés  par  le 
préfet,  sur  l'avis  du  sous-préfet. 

c)  IiP»  articles  suivants,  concernant 
la  contribution  personnelle,  ont  été  abro- 
gés par  l'art.  2  de  la  loi  du  18  octobre 
1822,  également  abrogée  depuis. 

**)  Loi  du  2  Messidor  an  VII,  pré- 
citée. —  «Art.  225.  Les  frais  qu'auront 
a  supporter  les  contribuables  (pour  les 
expertises  que  nécessitent  les  réclama- 


Art.  18.    Ils  seront   supportés, 
savoir  :  —  par  la  commune,  lors- 
que la  réclamation  aura  été  re- 
connue juste  ;   —   par   le  récla- 
mant, lorsque  la  réclamation  aura 
été  rejetée. 
Art.  19.    Les  frais  à  la  charge 
I  de   la    commune   seront   imposés 
|  sur  le  rôle   de  l'année  suivante, 
avec  les  centimes  additionnels,  et 
comme  charge  locale. 

Art.  20.   Ceux  à  la  charge  des 
contribuables  seront  acquittés  par 
eux,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
préfet,    entre   les  mains  du  per- 
cepteur. 
Art.    21.    Le   percepteur    fera 
i  néanmoins,  dans  tous  les  cas,  l'a- 
j  vance  de   ces   frais  aux  experts, 
i  sur  le  produit  des  centimes  addi-' 
!  tionnels  de  la  commune. 

Art.  22.  Les  ordonnances  de 
décharge  ou  réduction  seront  ren- 
dues par  le  préfet  ;  elles  énonce- 
ront les  motifs  de  la  pétition, 
l'avis  du  directeur,  et  le  prononcé 
du  conseil  de  préfecture. 

Art.  23.  Les  ordonnances  seront 
remises  au  directeur,  et  par  celui 
ci  au  receveur  particulier,  qui  les 
transmettra  au  percepteur.  Le 
directeur  en  préviendra,  par  une 
lettre  d'avis,  la  partie  intéressée, 
qui  se  rendra  chez  le  percepteur 
pour  quittancer  l'ordonnance,  après 
en  avoir  reçu  le  montant. 

TITRE  II. 

Art.  24.  Lorsque,  par  des  évé- 
nements extraordinaires,  un  con- 
tribuable aura  éprouvé  des  pertes, 
il  remettra  sa  pétition  au  sous- 
préfet,  qui  la  renverra  au  contrô- 
leur de  l'arrondissement. 

tions)  seront,  à  défaut  de  paiement  dans 
le  m«i*,  portes  par  émargement  à  leur 
cote,  et  il  y  aura  lieu  contre  eux,  pour 
le  paiement  de  ces  frais,  aux  mêmes 
poursuites  que  pour  la  cote  même.  Ces 
poursuites  seront  faites  par  le  percep- 
teur." (Voy.  art.  7,  pag.  780) 
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Art.  25.  Le  contrôleur  se  trans- 
portera sur  les  lieux,  vérifiera,  en 
présence  du  maire,  les  faits,  et 
constatera  la  quotité  de  la  perte, 
des  revenus  fonciers  ou  des  fa- 
cultés mobilières  du  réclamant,  et 
en  dressera  un  procès-verbal  qu'il 
enverra  au  sous-préfet  ;  celui-ci 
le  fera  parvenir,  avec  son  avis, 
au  préfet,  qui  prendra  l'avis  du 
directeur  des  contributions. 

Art.  26.  Lorsqu'une  commune 
aura  éprouvé  des  pertes  de  re- 
venus par  des  événements  extra- 
ordinaires, elle  remettra  aussi  sa 
pétition  au  sous-préfet,  lequel  nom- 
mera deux  commissaires  pour 
vérifier,  en  présence  du  maire, 
conjointement  avec  le  contrôleur 
de  l'arrondissement,  les  faits  et  la 
quotité  des  pertes. 


Art.  27.  Le  contrôleur  dressera 
un  procès-verbal  de  la  vérification, 
l'enverra  au  sous-préfet,  qui  le 
fera  passer,  avec  son  avis,  au 
préfet,  lequel  prendra  l'avis  du 
directeur  des  contributions. 

Art.  28.  Le  préfet  réunira  les 
différentes  demandes  qui  lui  auront 
été  faites,  dans  le  cours  de  l'année, 
en  remises  ou  modérations,  et, 
l'année  expirée,  il  fera,  entre  les 
contribuables  ou  les  communes 
dont  les  réclamations  auront  été 
reconnues  justes  et  fondées,  la 
distribution  des  sommes  qu'il  pour- 
ra accorder,  d'après  la  portion 
des  fonds  de  non-valeurs  mises  à 
sa  disposition  pour  cet  objet.  — 
Cet  état  de  distribution  sera  com- 
muniqué par  le  préfet  au  conseil 
général  du  département. 


26  Novembre  1849. 

Loi  sur  le»  impôts  directs. 


Art.  lw.  A  partir  du  1er  janvier 
1850,  la  contribution  foncière  sera 
augmentée  de  vingt  pour  cent. 

Cette  augmentation  portera  sur 
le  principal  et  les  additionnels 
actuellement  existants. 


Il  sera  prélevé  sur  le  produit 
de  là  contribution  foncière,  ainsi 
majorée,  sept  pour  cent  au  profit 
des  communes  où  les  biens  sont 
situés.  *) 


12  Décembre  1849. 

Loi  sur  la  péréquation  cadastrale. 


Art.  1OT.  Les  revenus  des  pro- 
priétés bâties  et  non  bâties,  tels 
qu'ils  résulteront  des  matrices 
cadastrales  au  1er  janvier  1850, 
serviront  de  bases  pour  l'imposi- 
tion de  la  contribution  foncière 
de  1850,  sauf  que  les  revenus 
des  vignes  seront  diminués  de  24 
pour  cent  et  tous  les  autres  re- 
venus fonciers  de  4  pour  cent. 

Art.  2.  La  contribution  foncière 
sera  à  l'avenir,  et  à  partir  du  lar 
janvier  1850,  de  10  pour  cent  du 
revenu  cadastral,  modifié  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  et  tel  qu'il 

*)  Ces  7  p.  o.  ont  été  réduit  a  5  p.  c 
par  1»  loi  du  18  mars  1869, 


sera  établi  par  les  matrices  ca- 
dastrales au  commencement  de 
chaque  année,  et  sauf  la  diminu- 
tion du  revenu  des  vignes,  men- 
tionnée à  l'article  précédent,  la- 
quelle n'est  cependant  que  provi- 
soire, et  sera  soumise  à  une 
révision  ultérieure. 

Dans  ces  10  pour  cent  du  re- 
revenu foncier  est  comprise  l'aug- 
mentation de  20  pour  cent  de  la 
contribution  foncière,  qui  sera 
perçue  à  titre  d'impôt  mobilier, 
conformément  à  la  loi  du  26  no- 
vembre 1849. 

2)  Maintenant  8  p.  a,  voy.  loi  nouvelle 
ci-après  du  17  février  1868.  page  794. 
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9  Mars  I850. 

Loi  sur  la  Conservation  cadastrale.  *) 


Art.  l,r.  Le  bureau  central  du 
cadastre,  établi  dans  le  lieu  de  la 
résidence  de  l'administration  du 
Grand-Duché,  est  maintenu  sous 
la  direction  et  la  surveillance  du 
géomètre  en  chef,  qui  est  chargé 
en  même  temps  de  la  direction 
et  de  la  surveillance  des  travaux 
des  géomètres. 

Art.  2.  Les  géomètres  sont  spé- 
cialement chargés  des  travaux 
ci-après  : 

o)  Dépouillement  des  relevés 
des  actes  de  mutations  annuelles 
fournis  par  l'administration  de 
l'enregistrement  ; 

b)  Convocation,  dans  les  com- 
munes, des  propriétaires  intéressés, 
pour  en  recevoir  les  renseigne- 
ments nécessaires  aux  opérations 
de  mutations  ; 

c)  Arpentage  des  nouvelles  par- 
celles résultant  de  divisions  ou 
d'autres  causes,  et  confection  des 
croquis  d'arpentage  ; 

d)  Rédaction  du  procès-verbal 
d'expertise,  servant  en  même  temps 
de  minute  de  tableau  indicatif 
supplémentaire  des  nouvelles  par- 
celles ; 

e)  Rédaction  de  l'état  de  muta- 
tion ; 

f)  Inscription,  dans  le  registre 
à  ce  destiné,  des  nouvelles  cons- 
tructions et  autres  natures  de 
propriétés,  qui  sont  dans  le  cas 
de  jouir  d'une  exemption  tempo- 
raire de  contributions  ; 

g)  Envoi  au  bureau  central  de 
l'ensemble  de  ces  pièces  pour  y 
être  achevées  ; 

h)  Rectification  des  plans  dé- 
posés dans  les  communes. 

*)  Arrêté  royal  grand-ducal  du  25 
septembre  1857.  —  .Article  unique.  La 
loi  du  9  mars  1850,  sur  la  conservation 
du  cadastre,  peut  être  modifiée  par 
arrêté  royal  grand-ducal.  Les  disposi- 
tions de   cette    loi   continueront    d'être 


Le  bureau  central  est  chargé 
des  autres  travaux  relatifs  à  la 
conservation  du  cadastre  et  dont 
les  principaux  sont  :  la  vérification 
des  pièces  fournies  par  les  géo- 
mètres, la  rectification  des  plans 
déposés  audit  bureau,  le  calcul  et 
l'inscription  des  contenances,  la 
rectification  des  tableaux  indicatifs, 
des  matrices  cadastrales  et  des 
matrices  sommaires. 

Art.  3.  Chaque  géomètre  doit 
faire  par  lui-même  les  travaux 
dont  il  est  chargé,  sans  pouvoir 
employer  d'autres  aides  que  les 
surnuméraires  dont  il  est  question 
ci-après,  sauf  l'assistance  de  porte- 
chaînes,  d'indicateurs  et  autres 
services  semblables. 

Art.  4.  Les  géomètres  sont  au- 
torisés à  travailler  pour  les  par- 
ticuliers, à  condition  que  l'exécu- 
tion du  travail  qu'ils  doivent  à 
l'Etat  n'en  souffre  sous  aucun  rap- 
port et  obtienne  toujours  la  pré- 
férence. 

Art.  5.  Les  opérations  des  géo- 
mètres sont  vérifiées  par  le  géo- 
mètre en  chef,  d'après  le  mode 
qui  sera  déterminé  par  l'adminis- 
trateur général  des  finances,  et  de 
manière  à  ce  que  la  vérification 
sur  le  terrain  s'étende  annuelle- 
ment au  moins  sur  une  commune 
par  canton. 

Art.  6.  Le  nombre  des  géomè- 
tres est  fixé  à  un  maximum  de 
dix.  L'administrateur  général  des 
finances  augmentera  ou  diminuera, 
suivant  les  circonstances,  et  spé- 
cialement suivant  l'avancement 
des  travaux,  le  nombre  des  com- 

observées  aussi  longtemps  qu'il  n'y  aura 
pas  été  dérogé  par  arrêté  royal  grand- 
ducal.1' 

6)  Le  nombre  des  géomitres  peut 
être  porté  a  once.  (Arr.  royal  du  16 
août  1866.) 
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tunes  du  ressort  de  chaque  géo- 
lètre. 

Art.  7.  Chaque  géomètre  jouira 
'un  traitement  annuel  de  2,000 
.,  et,  après  dix  ans  de  services 
)mme  tel,  le  traitement  de  trois 
'entre  eux  pourra  être  porté  à 
,200  francs. 

Ces  traitements  seront  payés 
ux  géomètres  sous  la  condition 
e  faire  annuellement  les  travaux 
sur  incombant  spécialement  sur 
uatre  mille  parcelles,  sauf  limi- 
ition  de  ce  nombre  à  trois  mille 
inq  cents  pour  les  cantons  de 
•iekirch,  Wiltz,  Clervaux  et  les 
ommunes  de  Vichten,  Grosbous, 
olschette,  Perlé,  Arsdorff  et  Bi- 
onville  du  canton  de  Redange. 

Dans  les  onze  premiers  mois 
e  l'année,  les  titulaires  ne  rece- 
ront  que  des  à-comptes,  à  régler 
ar  le  géomètre  en  chef,  selon  le 
egré  d'avancement  des  travaux. 

Des  exceptions  pourront  être 
lites  à  cet  égard  par  l'adminis- 
rateur  général  des  finances  en 
iveur  des  géomètres  qui,  par 
naladie,  auront  été  empêchés  de 
aquer  à  leurs  fonctions. 

Art.  8.  Outre  le  traitement  men- 
ionné  à  l'article  précédent,  le 
;éomètre  qui  fait  au-delà  du  nom- 
>re  de  parcelles  fixé  par  le  même 
irticle  reçoit  une  indemnité  de 
rente  centime  par  parcelle,  pour 
es  travaux  exécutés  dans  les  com- 
nunes  des  cantons  de  Diekirch, 
Wiltz,  Clervaux,  et  celles  de  Vich- 
.en,  Grosbous,  Folschette,  Perlé, 
Arsdorff  et  Bigonville,  du  canton 
de  Redange.  Pour  toutes  les  au- 
tres communes,  la  même  indem- 
nité n'est  que  de  25  centimes  par 
parcelle. 

Art.  9.  Par  contre  le  même 
traitement  est  diminué  à  raison 
des  parcelles  que  le  géomètre  fait 
en  moins.  Cette  diminution  est 
fixée,  pour  les  géomètres  occupés 

dans  les  communes  spécialement 


désignées  dans  les  deux  articles 
précédents,  à  57  centimes  par 
parcelle,  et  pour  les  géomètres 
travaillant  dans  les  autres  com- 
munes, à  50  centimes  par  .par- 
celle. 

Art.  10.  Le  traitement  du  géo- 
mètre en  chef  est  fixé  à  3,300  fr., 
frais  de  voyages  compris.  Il  est 
nommé  par  nous,  ainsi  que  les 
géomètres. 

Art.  11.  Le  bureau  central  se 
compose  du  personnel  suivant  : 

1°  D'un  vérificateur  chef  de 
bureau,  au  traitement  de  1,600 
francs  ; 

2°  D'un  calculateur,  au  traite- 
ment de  1,200  francs  ; 

3°  D'un  expéditionnaire,  au  trai- 
tement de  1,100  francs  ; 

4°  D'un  ou  de  plusieurs  surnu- 
méraires, selon  les  besoins,  qui 
pourront  être  attachés  aux  géo- 
mètres, pour  recevoir  de  ceux-ci 
l'instruction  nécessaire  ou  pour 
les  aider  dans  les  travaux  arrié- 
rés, et  qui  seront  nommés  de 
préférence  aux  places  vacantes  de 
géomètre. 

Il  pourra  être  alloué  par  l'ad- 
ministrateur général  à  trois  sur- 
numéraires au  plus,  une  indemnité 
annuelle  de  300  à  800  francs,  à 
chacun. 

Les  surnuméraires,  temporaire- 
ment chargés  des  travaux  de  mu- 
tation incombant  aux  géomètres, 
jouiront  des  trois  quarts  de  l'in- 
demnité accordée  à  ceux-ci  :  pen- 
dant cette  mission,  ces  employés 
ne  toucheront  point  de  traitement 
en  qualité  de  surnuméraires  atta- 
chés au  bureau  central. 

Le  vérificateur  chef  de  bureau 
est  nommé  par  nous  et  remplace 
le  géomètre  en  chef  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement. 

Les  surnuméraires  sont  égale- 
ment nommés  par  nous. 

La  nomination  du  calculateur 
et  de  l'expéditionnaire  appartient 
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à  l'administrateur  général  des 
finances. 

Ari.  12.  L'administrateur  géné- 
ral des  finances  pourra  en  outre 
attacher,  le  cas  échéant,  au  bu- 
reau central,  des  employés  tem- 
poraires, dont  les  travaux  seront 
rétribués  par  parcelle  et  moyen- 
nant une  indemnité  à  fixer  par 
ledit  administrateur  général. 

Art.  13.  Il  sera  nommé  par 
l'administrateur  général  une  com- 
mission chargée  d'examiner  les 
candidats  pour  les  places  de  sur- 
numéraires et  de  géomètres.  Cet 
examen  aura  surtout  pour  but  de 
s'assurer  s'ils  possèdent  les  con- 
naissances requises. 

Art.  14.  Les  traitements  fixés 
ci-dessus  prennent  cours  au  1er 
janvier  1849,  pour  autant  que  les 
titulaires  étaient  en  fonctions  à 
l'époque  de  la  publication  de  notre 
arrêté  du  22  avril  1849,  n°  517. 

Art.  15.  Les  indemnités  à  payer 
à    l'avenir   par   des    particuliers 


pour  extraits  de  plans  ou  de  ma- 
trices, sont  attribuées  au  Trésor. 

Art.  16.  L'administrateur  géné- 
ral des  finances  est  autorisé  à 
introduire  dans  la  manière  d'opé- 
rer les  mutations  et  les  rectifica- 
tions de  pièces  cadastrales,  toutes 
les  modifications  dont  l'expérience 
démontrera  la  nécessité,  tant  pour 
l'exactitude  du  travail  que  pour 
l'économie  dans  les  dépenses  ca- 
dastrales. 

Art.  17.  Les  charges  et  les 
avantages  établis  par  la  loi  du  7 
juillet  1843,  sur  les  pensions,  se- 
ront calculés  pour  les  géomètres, 
d'après  leurs  traitements  fixés  par 
l'art.  7  de  la  présente  loi,  sans 
égard  à  l'augmentation  ou  à  la 
diminution  que  ces  traitements 
pourront  subir  à  raison  du  nom- 
bre de  parcelles  mutées.  La  rete- 
nue ordinaire  de  deux  pour  cent 
ne  sera  opérée  sur  les  mêmes 
traitements  que  lors  de  la  dernière 
liquidation  de  chaque  exercice. 


17  Février  1868. 

Loi  relative  à  la  contribution  foncière. 


Art.  1 r.  A  partir  du  1er  janvier 
1868,  la  contribution  foncière  sera 
perçue  aux  taux  de  huit  pour 
cent  du  revenu  net  établi  par  les 
révisions  cadastrales  qui  ont  eu 
lieu  en  exécution  des  art.  Mbis 

1«)  Loi  du  12  décembre  1878.  — 
Art.  1er.  Par  dérogation  à  l'art.  l*r  de 
la  loi  du  17  février  1868,  le  revenu  net 
servant  de  base  à  l'impôt  foncier  des 
terres  et  des  prés,  sera  modifié,  h  partir 
du  1er  janvier  1879,  suivant  la  révision 
cadastrale  qui  a  été  faite  en  conséquence 
de  l'art.  45W»  du  budget  de  1876  et  de 
l'arrêté  du  12  mai  1876. 

Comment  la  loi  du  12  décembre  1878  a- 
t-ellepu  déroger  à  une  loi  qui  a  cessé  de 
produire  ses  effets  ?  (voy.  art,  3  ci-après). 

D'après  la  constitution  du  27  novem- 
bre 1848  et  celle  du  17  octobre  1868 
révisée,  les  impôts  au  profit  de  l'Etat 
sont  votés  annuellement.  Ainsi  pas  de 
différence  entre  elles  pendant  vingt  ans  I 


du  budget  de  1862  et  51  du  bud- 
get de  1867. 

La  contribution  foncière  ainsi 
fixée  comprend  les  vingt  pour 
cent  dont  la  loi  du  26  novembre 
1849  prévoit  l'augmentation. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  vote  annuel  ne 
crée  pas  de  nouveaux  impôts  et  qu'il 
ne  s'agit  là  que  de  percevoir  ceux  éta- 
blis par  la  loi.  Aussi  la  constitution  de 
1868,  a-t-elle  ajouté  cette  disposition 
à  la  constitution  de  1848: 

c  Les  lois  qui  établissent  les  impôts 
»  n'ont  de  force  que  pour  un  an,  si  elles 
»  ne  sont  pas  renouvelées.  » 

Si  le  vote  annuel  suffisait  pour  ce 
renouvellement,  en  bloc,  pourquoi  cette 
ajoute  ?  Elle  aurait  été  sans  objet  ;  mais 
puisqu'elle  a  été  posée,  il  faut  bien 
lui  faire  produire  un  effet  quelconque. 
Examinons  I 

Cet  effet,  suivant  nous,  est  l'obligation 
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Art.  2.  Dans  le  délai  de  six 
mois  après  la  publication  de  la 
présente  loi,  des  bulletins  indiquant 
le  classement  et  les  évaluations 
de  toutes  les  propriétés  bâties  et 
non  bâties,  tant  d'après  le  cadastre 
actuel  que  d'après  la  dernière  ré- 
vision, seront  communiqués  aux 
propriétaires. 


Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  les  cas  dans 
lesquels  les  réclamations  pourront 
être  élevées,  ainsi  que  le  mode 
d'après  lequel  elles  seront  déci- 
dées. 

Art.  3.  La  présente  loi  cessera 
de  produire  ses  effets  le  31  dé- 
cembre 1868. 


28  Août  1868. 

Arrêté  royal  concernant  les  réclamations  en  matière  de  cadastre. 


Art.  1er.  Chaque  propriétaire 
recevra  à  domicile  communication 
d'un  bulletin  détaillé  de  ses  pro- 
priétés dans  chaque  commune, 
indiquant  la  section,  le  numéro 
du  plan,  la  situation  ou  le  lieu 
dit,  la  nature  de  culture,  la  con- 
tenance, la  classe  et  l'évaluation. 

La  remise  est  constatée  par  le 
procès-verbal  du  garde  ou  de 
l'employé  chargé  de  la  distribution 
des  bulletins. 

Art.  2.  En  même  temps,  la  ma- 
trice-minute et  la  nouvelle  liste 
alphabétique  seront  déposées  au 
secrétariat  de  la  commune,  avec 
le  tarif  du  classement  et  les  plans 
cadastraux,  à  l'inspection  du  pu- 
blic. 

Les  bulletins  y  seront  rapportés 
dans  la  huitaine  et  seront  pendant 
la  huitaine  suivante  également  à 
la  disposition  de  tous  les  contri- 
buables, sans  déplacement. 

Art.  3.     Celui  qui  aura  retenu, 

constitutionnelle  de  rappeler,  dans  le 
budget,  toutes  les  'lois  d'impôts,  sur- 
tout si  l'une  ou  l'autre  de  ces  lois  a 
été  limitée  quant  à  sa  durée. 

Eh  bien  !  ces  deux  dispositions  (vote 
annuel  et  renouvellement  de  lois)  ont 
été  ainsi  condensées  dans  les  lois  budgé- 
taires, notamment  dans  celle  du  18  mars 
1869  :  <  Art  1er.  Les  impôts  directs 
«et  indirects  existants  au  31  décembre 
>  1868,  seront  recouvrés  pendant  l'année 
»  1869  d'après  les  lois  et  les  tarifs  qui 
»  en  règlent  Vansiett?  et  la  perception.  » 
Avec    ce  système  là,    on  ne    pourrait 


égaré  ou  détérioré  un  bulletin, 
devra  en  payer  le  coût,  au  taux 
fixé  pour  les  extraits  cadastraux. 

Art.  4.  Les  propriétaires,  régis- 
seurs, fermiers  ou  autres  repré- 
sentants et  les  administrateurs 
légaux  sont  tenus  de  fournir  leurs 
réclamations,  s'ils  en  ont  à  faire, 
dans  la  quinzaine  de  la  distribu- 
tion des  bulletins,  et  de  les  re- 
mettre au  secrétariat  de  la  mai- 
son commune,  en  se  soumettant 
au  paiement  des  frais  en  cas  de 
rejet. 

Ce  délai  sera  prorogé  de  dix 
jours  pour  les  propriétaires  ab- 
sents et  forains. 

Il  ne  sera  donné  aucune  suite 
à  la  réclamation,  si  elle  n'est  pas 
accompagnée  du  bulletin  afférent, 
à  moins  que  celui-ci  n'ait  été  ren- 
voyé conformément  à  l'art.  3. 

Art.  5.  Les  réclamations  doivent 
être  écrites  lisiblement  et  en 
ternies  convenables,  sur  une  grande 
feuille    de    papier    non    timbrée. 

jamais  abroger  nne  loi  d'impôt  sans  que 
'  le  budget  suivant  la  fasse  revivre.  Une 
loi,  par  exemple,  qui  a  limité  sa  durée 
et  qui  n'existe  plus,  peut-elle  être  corn* 
prise  dans  ce  renouvellement  en  bloc, 
malgré  sa  teneur  (?) 

De  ce  nombre  est  celle  du  17  février 
1868  qui  nous  occupe  et  qui  porte,  art 
3  :  La  présente  loi  cessera  du  produire 
ses  effets  le  31  décembre  1868. 

Cette  loi,  morte  depuis  trois  mois, 
pouvait-elle  ressusciter  ainsi?  Nous  ne 
le  croyons  pas.  Il  y  a  longtemps  qu'on  ne 
croit  plus  aux  revenants  !  (Voy.  note  p.  799. 
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Elles  seront,  sous  peine  de  rejet, 
motivées  et  signées. 

Le  réclamant  qui  ne  peut  signer 
fera  attester  sa  marque  par  un 
membre  du  collège  échevinal  ou 
par  un  fonctionnaire  de  l'adminis- 
tration des  contributions. 

Art.  6.  Il  ne  peut  plus  être 
réclamé  contre  les  évaluations 
générales  ou  contre  le  tarif  défi- 
nitivement adopté  pour  chaque 
commune. 
Les  réclamations  sont  admises: 
o)  pour  défaut  ou  excédant  de 
contenance  ; 

b)  pour  omission  sur  le  bulletin 
d'un  immeuble  situé  dans  la  com- 
mune ou  inscription  après  les 
mutations  d'une  parcelle  étrangère; 

c)  pour  fausse  indication  de  la 
nature  de  culture,  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  changement  depuis  l'exper- 
tise; 

d)  pour  le  classement,  c'est-à- 
dire,  lorsque  le  propriétaire  croit 
que  des  parcelles  sont  portées 
dans  une  classe  trop  faible  ou 
trop  forte  vis-à-vis  des  immeubles 
similaires  de  la  même  commune  ; 

c)  pour  erreur  de  calcul. 

Art.  7.  Les  erreurs  de  calcul 
dans  l'évaluation  du  revenu  impo- 
sable peuvent  être  directement 
signalées  à  l'administration  du 
cadastre,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'au- 
tre réclamation  au  sujet  de  la 
même  parcelle. 

Art.  8.  Les  réclamations  contre 
la  contenance  sont  faites  sur  une 
feuille  séparée  des  autres  et  en- 
'  voyées  par  le  directeur  des  con- 
tributions à  l'examen  du  géomètre 
cantonal  ou  du  géomètre  en  chef. 

Elles  doivent,  à  peine  de  rejet, 
indiquer,  avec  le  numéro  de  la 
parcelle,  la  contenance  alléguée 
véritable,  différente  au  moins  d'un 
cinquantième  de  celle  du  bulletin, 
et  être  appuyé  du  certificat  de 
l'homme  de  l'art  qui  a  fait  le 
mesurage. 


Art.  9.  S'il  résulte  de  l'instruc- 
tion faite  par  l'administration  que 
la  demande  est  fondée,  les  pièces 
sont  transmises  au  bureau  du 
cadastre  pour  rectification. 

Dans  le  cas  contraire,  il  sera 
procédé  aux  frais  du  tort  à  un 
mesurage  contradictoire,  le  pro- 
priétaire ou  son  représentant 
dûment  appelé  à  y  assister. 

Art.  10.  Les  réclamations  con- 
cernant le  classement,  la  fausse 
indication  des  parcelles  ou  de  leur 
nature  de  culture  sont,  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  arrivée,  com- 
muniquées immédiatement  par  le 
bourgmestre  à  l'avis  d'une  com- 
mission de  trois  membres  nommée 
par  le  conseil  communal. 

Art.  11.  Faute  de  réunion  du 
conseil  à  la  première  convocation, 
le  collège  échevinal,  assisté  des 
membres  présents,  procède  à  la 
nomination,  pour  laquelle  il  sera 
également  désigné  deux  ou  trois 
suppléants  afin  de  remplacer  ceux 
qui  se  trouvent  empêchés  ou  qui 
doivent  se  retirer  pour  cause  de 
parenté  avec  les  réclamants. 

Art.  12.  L'avis  de  la  commis- 
sion communale  sera  écrit  à  la 
suite  de  la  réclamation. 

S'il  est  défavorable,  le  proprié- 
taire informé  par  le  bourgmestre 
doit,  dans  les  quatre  jours»  dé- 
clarer par  écrit  s'il  persiste  à 
réclamer  et  à  s'exposer  aux  dé- 
pens, sinon  sa  contestation  est 
considérée  comme  retirée. 

Les  demandes  maintenues  et 
celles  avisées  favorablement  seront 
constatées  sur  le  procès-verbal  du 
commissaire  chargé  du  retirement 
des  bulletins  et  envoyées  par  ce- 
lui-ci au  directeur  des  contribu- 
tions. 

Celui-ci  devra  recevoir  toutes 
les  pièces  à  l'expiration  du  mois, 
même  les  réclamations  qui  seraient 
restées  sans  avis. 

Art.  13.  Notre  directeur  général 
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a  fimnces  nommera,  pour  chaque 
nton  ou  pour  chaque  recette, 
i  jury  de  révision  composé  de 
)is  membres  et  de  trois  supplé- 
as, lesquels  seront  assermentés 
ir  le  juge  de  paix. 
Aucun  membre  ne  pourra  as- 
iter  à  l'instruction  des  réclama- 
is concernant  les  propriétés 
:uées  dans  la  commune  qu'il 
ibite  ou  appartenant  à  ses  pa- 
nts  et  alliés  jusqu'au  quatrième 
:gré  inclusivement. 
Art.  14.  Ce  jury  entrera  en 
notions  dès  qu'il  aura  été  saisi 
îs  pièces  par  le  directeur  des 
mtributions. 

Il  ne  prononcera  de  changement 
ir  un  bulletin  qu'après  avoir  en- 
ndu  un  représentant  ou  délégué 
5  l'administration. 
Le  propriétaire  dont  on  deman- 
dait avec  des  motifs  plausibles 
jlévation  à  une  classe  supérieure, 
;ra  également  appelé  à  compa- 
ûtre  et  à  défendre  ses  intérêts. 
Art.  15.  Il  est  procédé  à  la 
irification  des  classements  con- 
gés par  voie  de  comparaison 
rec  les  types  ou  étalons  des 
asses  où  les  parcelles  sont  ran- 
ges dans  la  commune. 
Dans  les  communes  où  il  n'existe 
is  de  parcelles  types  clairement 
jsignées,  ou  si  la  culture  en  a 
îangé  notablement  depuis  leur 
scription,  les  membres  de  la 
>mmission  communale,  et  ceux 
i  jury  de  révision  pourront  s'en 
îoisir  parmi  les  immeubles  qui 
ont  pas  donné  lieu  à  réclama- 
on. 

Art.  16.  Pour  les  propriétés 
àties,  on  procédera  par  voie  de 
amparaison  avec  les  autres  cons- 
uctions  semblables  ou  différentes 
e  la  section  et  sans  que  le  tarif 
éposé  pour  les  diverses  classes 
uisse  être  changé. 
Le  jury  pourra,  cependant,  ex- 
sptionnellement     introduire    des 


classes  intermédiaires  pour  établir 
une  plus  grande  égalité  propor- 
tionnelle. 

Le  tarif  d'expertise  des  maisons 
dans  les  villes  de  Luxembourg, 
Diekirch  et  Echternach  sera  révisé 
ultérieurement. 

Mais  les  réclamations  contre  le 
classement  proportionnel ,  sans 
égard  au  taux  du  revenu,  devront 
se  produire  dès  à  présent. 

Art.  17.  Celui  qui  aura  fait  et 
maintenu  une  réclamation  mal 
fondée,  devra  supporter  les  dépens 
qu'elle  aura  occasionnés. 

A  cet  effet,  les  dépenses  aux- 
quelles donneront  lieu  les  opéra- 
tions du  jury,  des  arpenteurs  et 
autres  agents  de  l'administration, 
seront  réparties  au  prorata  des 
articles  maintenus  ou  changés, 
entre  l'Etat  d'un  côté  et  de  l'autre 
par  parts  égales  entre  les  récla- 
mants de  chaque  catégorie  qui 
auront  succombé. 

Ces  frais  ainsi  que  les  indem- 
nités pour  détérioration  ou  perle 
de  bulletins  sont  récupérés  comme 
les  frais  de  poursuites  en  matière 
de  contributions,  sur  un  rôle  dé- 
claré exécutoire  par  notre  Direc- 
teur général  des  finances. 

Art.  18.  Les  réclamations  rela- 
tives à  des  usines  d'un  revenu 
supérieur  à  150  francs  seront 
adressées  dans  le  mois  de  la  com- 
munication du  bulletin  au  directeur 
des  contributions  et  jugées  par 
une  commission  spéciale  nommée 
pour  tout  le  Grand-Duché,  laquelle 
fixera  les  chiffres  sans  distinction 
de  classes. 

Les  frais  en  seront  également 
mis  à  charge  de  la  partie  succom- 
bante. 

Art.  19.  Le  recours  au  Conseil 
d'Etat,  comité  du  contentieux,  reste 
ouvert  contre  toutes  les  décisions, 
conformément  aux  art.  34  et  sui- 
vants de  la  loi  du  16  janvier  1866. 

i»)  Voy.  cette  loi  page  678. 
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Art.  20.  Il  n'est  rien  innové  aux 
dispositions  en  vigueur  pour  les 
réclamations  en  matière  d'impôt 
foncier,  lesquelles  sont  instruites 
de  la  manière  accoutumée. 


Les  termes  échus  continuent  à 
être  prélevés  sauf  rectification  et 
restitution. 


24  Décembre  1878. 

Arrêté  royal  grand-ducal  concernant  le  règlement  d'exécution  de  la  loi  du 
12  décembre  1878  sur  la  révision  cadastrale.  *) 


Art.  1".  Tout  propriétaire  dont 
une  ou  plusieurs  parcelles  auront 
été  proposées  par  la  nouvelle  ex- 
pertise pour  une  classe  supérieure, 
est  admis  à  réclamer.  Il  recevra 
pour  son  information  un  bulletin 
indiquant  la  section,  le  numéro, 
le  lieu-dit,  la  contenance,  l'an- 
cienne et  la  nouvelle  classe  de  la 
parcelle  autrement  classée.  . 

La  remise  est  constatée  par  le 
procès-verbal  du  garde  ou  de 
l'employé  chargé  de  la  distribution 
de  ces  avis,  ou  par  l'avis  de  ré- 
ception constatant  la  remise  par 
la  poste  aux  propriétaires  ou  ré- 
gisseurs n'habitant  pas  la  com- 
mune. En  cas  de  transmission  par 
voie  de  la  poste,  les  bulletins  se- 
ront transmis  aux  intéressés  sous 
recommandation  et  contre  reçu, 
le  tout  sans  frais. 

Art.  2.  Les  propriétaires,  fer- 
miers, régisseurs  ou  autres  repré- 
sentants et  administrateurs  légaux 
sont  tenus  de  faire  leurs  récla- 
mations éventuelles  dans  la  quin- 
zaine de  la  distribution  des  bulle- 
tins, et  de  les  adresser  au  directeur 
des  contributions,  soit  par  la  poste, 
soit  par  l'intermédiaire  de  l'admi- 
nistration communale. 

Ce  délai  est  prorogé  de  dix 
jours  pour  les  propriétaires  ab- 
sents et  pour  les  forains. 

Art.  3.  Les  réclamations  doivent 
être  écrites  lisiblement  et  en  termes 
convenables  au  verso  du  bulletin. 

Elles  seront  sous  peine  de  rejet, 
signées   et   motivées   par  compa- 

*)  Voy.  cette  loi  en  note  p.  794. 


raison  avec  d'autres  immeubles 
similaires  de  la  même  commune, 
avec  offre  de  payer  les  frais  d'ex- 
pertise en  cas  où  elles  seraient 
reconnues  mal  fondées.  Le  récla- 
mant qui  ne  peut  signer,  fera 
attester  sa  marque  par  un  mem- 
bre du  collège  échevinal  ou  par 
un  employé  de  l'administration  des 
contributions. 

Art.  4.  Pendant  le  délai  ouvert 
aux  réclamations,  les  plans,  re- 
gistres et  matrices  sont  déposés 
à  l'inspection  du  public  au  secré- 
tariat de  la  commune,  avec  un 
tableau  indiquant  les  changements 
proposés  dans  le  classement. 

Art.  5.  Notre  directeur  général 
des  finances  nommera,  pour  l'exa- 
men des  réclamations,  un  ou  plu- 
sieurs jurys  de  revision,  composés 
de  trois  membres  et  d'un  ou  de 
deux  suppléants,  lesquels  seront 
assermentés  par  le  fonctionnaire 
qu'il  déléguera  à  cet  effet. 

Aucun  membre  ne  peut  con- 
courir à  l'instruction  des  récla- 
mations concernant  les  propriétés 
appartenant  à  ses  parents  et  alliés 
jusqu'au  quatrième  degré. 

Art.  6.  Le  jury  sera  assisté  d'un 
agent  du  cadastre  et  d'un  délégué 
de  l'administration  communale,  ou 
à  son  défaut  d'un  propriétaire 
réclamant,  ayant  chacun  voix 
consultative  seulement. 

11  est  convoqué  par  le  directeur 
des  contributions,  à  qui  les  récla- 
mations seront  renvoyées  avec  le 
procès-verbal  des  décisions. 

Il  est  chargé  de  maintenir  l'éga- 
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proportionnelle  dans  la  corn- 
ue, en  se  basant  sur  le  travail 
la  commission  de  1876  et  la 

susvisée,  qui  ont  fixé,  pour 
que  commune,  les  modifications 
ntroduire. 

Lrt.  7.  Celui  qui  aura  fait  et 
intenu  une  réclamation  mal 
Jee,  devra  supporter  les  dépens 
îlle  aura  occasionnés. 
L  cet  effet,  les  dépenses  aux- 
lles  donneront  lieu  les  opéra- 
is du  jury  seront  réparties  entre 
at  et  les  réclamants,  au  prorata 

articles  maintenus  ou  changés. 
les  frais  sont  récupérés  comme 
frais  en  matière  de  poursuites, 

un    rôle    déclaré    exécutoire 


par  le  directeur  des  contributions. 

Art.  8.  Les  résolutions  du  jury 
sont  soumises  à  l'approbation  de 
Notre  directeur  général  des  finan- 
ces. Toute  partie  dont  la  récla- 
mation est  rejetée,  est  admise  à 
se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat, 
comité  du  contentieux,  contre  la 
décision  de  ce  dernier. 

Art.  9.  Notre  directeur  général 
des  finances  prendra  les  autres 
mesures  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  et  du  présent  arrêté, 
qui  sera  publié  au  Mémorial  et 
affiché  dans  toutes  les  communes 
et  sections  dans  lesquelles  le  chan- 
gement de  classement  peut  donner 
heu  à  réclamation. 


2°  CONTRIBUTION  MOBILIÈRE. 


26  Novembre  1849. 

Loi  sur  Us  impôtê  directs. 


Lrt.  1*'.  (Voy.  cet  article  au  § 
tribution  foncière.) 
Lrt.  2.  Egalement  à  partir  du 
janvier  1850,  l'impôt  person- 
et  le  droit  de  patente  seront 
iplacés  par  une  seule  contribu- 
i  mobilière,  du  produit  de  te- 
lle il  sera  prélevé  4  p.  c.  au 
lit  des  communes,  et  qui  sera 
se  sur  les  revenus,  bénéfices, 
îs,  traitements,  pensions  ou 
•es  émoluments  payés  par  le 
sor,  de  la  manière  déterminée 
près,  toutefois  en  n'y  compre- 
t  pas  les  revenus  fonciers, 
irt.  3.  La  contribution  mobi- 
e,  mentionnée  à  l'article  pré- 
ent,  est  fixée  à  2  p.  c.  des 
snus,  bénéfices  et  gains  pré- 
La  loi  du  18  mars  1869  a  réduit 
4  p.  c.  i  3  seulement. 
Ordonnance  dn  15  septembre  1857. 
Lrt.  6.  Lorsque  l'impôt  est  inférieur 
10,000  fr.  ou  supérieur  à  160,00(1  fr.  ; 
y  aura  lieu   à   augmentation  ou  di- 


sumés,  et  à  1  p.  c.  des  traitements, 
pensions  ou  autres  émoluments 
payés  par  l'Etat,  les  communes, 
les  établissements  publics  et  les 
particuliers.  Elle  ne  pourra  dépas- 
ser 160,000  francs.  Les  rentes 
viagères  sont  assimilées  aux  pen- 
sions. 

Sont  cependant  exempts  de 
l'impôt,  les  bénéfices  produits  par 
la  distillation  des  marcs  de  raisin 
et  des  lies  de  vin,  ainsi  que  des 
autres  produits  agricoles  qui  se- 
raient distillés  par  le  producteur 
lui-même. 

Art.  4.  Tout  capital  mobilier 
est  censé  produire  au  moins  un 
intérêt  de  5  p.  c.  Ce  qu'il  produit 
en  plus  est  imposé  comme  bénéfice. 

minntion  des  cotes  des  contribuables 
que  si  un  arrêté  royal  grand-ducal,  pria 
sur  l'avis  du  conseil  d'Etat  le  décrite, 
'i  Par  dérogation  à  l'art.  3  précité, 
ce  revenu  de  5  p.  c.  a  été  augmenté 
et  ootisé  i  trois  pour   cent  au  lieu   de 
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Art.  5.  Le  capital  mobilier  ne 
comprend  pas  la  valeur  des  meu- 
bles meublants,  ni  celle  du  mobi- 
lier servant  à  des  exploitations 
agricoles. 

Art.  6.  Dans  chaque  commune, 
un  conseil  d'experts  répartiteurs 
détermine  les  bénéfices  et  les  re- 
venus et  gains  présumés  de 
chaque  contribuable. 

(Alinéa  modifié  ainsi  par  l'art. 
2  de  la  loi  du  16  décembre  1864)  : 
<  Le  nombre  des  experts-réparti- 
teurs est  fixé  à  onze  pour  la 
ville  de  Luxembourg,  à  sept 
pour  les  communes  dont  la  po- 
pulation dépasse  douze  cents 
habitants  et  à  cinq  pour  les 
autres.  Il  y  aura  en  outre  trois 
suppléants  pour  la  ville  de  Lu- 
xembourg et  deux  pour  les  au- 
tres communes.  Les  experts-ré- 
partiteurs et  leurs  suppléants 
sont  nommés  par  le  directeur 
des  contributions,  sur  des  listes 
doubles  de  candidats  présentés 
par  les  conseils  communaux. 
Les  experts-répartiteurs  peuvent 
délibérer  si  la  majorité  des 
membres  se  trouve  réunie. 

»  Les  mêmes  personnes  ne  pour- 
ront être  experts -répartiteurs 
pendant  plus  de  deux  années 
consécutives.  » 

Le  bourgmestre,  ou  son  sup- 
pléant, est  de  droit  membre  du 
conseil  des  experts-répartiteurs. 

Le  bourgmestre,  ou  son  rem- 
plaçant, prêtera  serment  devant 
le  juge  de  paix  du  canton,  et  re- 
cevra le  serment  des  autr.es  ex- 
perts-répartiteurs-suppléants.   Les 

2  par  la  loi  du  17  février  1868  ;  mais 
cette  augmentation  ne  devait  être  que 
temporaire,  l'art,  final  étant  ainsi  conçu  : 
c  La  présente  loi  cessera  de  produire 
»  ses  effets  le  31  décembre  1868  »  et  la 
constitution  révisée  décrétant  for- 
mellement qne  les  lois  qui  établissent 
les  impôts  au  profit  de  l'Etat  n'ont  de 


procès-verbaux  seront  reçus   sur 
papier  libre  et  enregistrés  gratis. 

Le  serment   est  prêté  ainsi  : 
<  Je  jure  de  remplir  mes  fonc- 
tions d'expert-répartiteur  en  mon 
honneur  et  conscience.  —  Ainsi, 
que  Dieu  me  soit  en  aide.  » 

A  défaut  de  présentation  de 
candidats,  dans  les  délais  fixés, 
les  experts-répartiteurs  sont  nom- 
més d'office  par  l'administrateur 
général  des  finances. 

Les  conseils  d'experts-réparti- 
teurs seront  renouvelés  par  moitié 
tous  les  ans;  les  membres  ne 
pourront  être  ni  parents,  ni  alliés 
entre  eux  jusqu'au  deuxième  degré 
inclusivement. 

Art.  8.  Le  conseil  des  experts- 
répartiteurs,  qui  sera  assisté  du 
contrôleur  ou  du  receveur  des 
contributions,  dressera  pour  la 
première  fois  au  mois  de  décembre 
1849,  et  ensuite  tous  les  ans,  à 
pareille  époque,  la  matrice  des 
contribuables  de  la  commune  à 
porter  au  rôle  de  la  contribution 
mobilière  de  l'année  suivante. 

La  liste  des  habitants  de  la 
commune  est  fournie,  à  cet  effet, 
au  contrôleur  des  contributions 
par  l'administration  communale 
avant  le  1er  décembre. 

Art.  9  (ainsi  modifié  par  l'art. 
5  de  la  loi  du  16  décembre  1864)  : 
«  Outre  la  matrice  dont  il  est 
question  à  l'article  précédent,  le 
conseil  des  experts-répartiteurs 
dressera  à  la  même  époque  une 
matrice  supplémentaire  comprenant 
tous  les  habitants  qui,  dans  le 
courant  de  l'année,  sont  devenus 

force  que  pour  un  an,  si  elles  n'ont  pat 
iti  ren-tuvf.lf.es.    (Voir  note  p.   794.) 

Si  la  loi  du  budget  de  1869  a  pu  faire 
revivre,  de  piano,  celle  limitative  du 
17  février  1868,  pourquoi  la  loi  budgé- 
taire du  21  décembre  1876  n'a-t-elle 
pas  fait  revivre  l'impôt  sur  les  bœufs 
perçu  jusqu'au  31  décembre  1874  (?) 
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passibles  de  l'impôt  ou  d'une  ma- 
joration, du  chef  d'un  commerce, 
d'une  profession,  d'une  industrie, 
ou  à  raison  d'un  traitement,  d'une 
pension,  d'une  rente  ou  d'autres 
avantages  et  bénéfices  imposables, 
ainsi  que  les  contribuables  qui 
auraient  été  omis  dans  la  matrice 
principale.» 

Art.  10.  Les  experts-répartiteurs 
seront  convoqués  par  le  bourg- 
mestre et,  à  son  défaut,  par  le 
contrôleur  des  contributions  qui, 
indépendamment  de  la  réunion 
annuelle  pour  la  formation  des 
matrices,  pourront  les  réunir  chaque 
fois  que  le  besoin  s'en  présentera 
dans  le  courant  de  Tannée. 

Art.  11.  Les  experts-répartiteurs 
ne  pourront  délibérer  que  lors- 
qu'il y  aura  au  moins  cinq  mem- 
bres présents,  pour  les  conseils 
composés  de  sept  membres,  et 
plus  des  deux  tiers,  pour  les  au- 
tres conseils. 

Si,  après  deux  convocations 
successives,  cette  majorité  n'a  pu 
se  former,  le  conseil  des  experts- 
répartiteurs  sera  complété  provi- 
soirement par  le  conseil  communal. 

Si  les  experts-répartiteurs  non- 
comparants  n'allèguent  point  de 
motifs  admissibles  de  leur  absence, 
le  conseil  communal  proposera 
des  candidats  pour  être  nommés 
définitivement  en  leur  remplace- 
ment, conformément  à  l'article  7 
ci-dessus. 

Art.  12.  Le  conseil  des  experts- 
répartiteurs  est  autorisé  à  appeler 
dans  son  sein  tel  nombre  de  con- 
tribuables qu'il  juge  utile,  pour 
fournir  des  renseignements.  Ces 
contribuables  n'ont  pas  voix  déli- 
bérative. 

Lorsqu'il  s'agit  de  cotiser  un 
expert-répartiteur,  ou  son  parent 
ou  allié  jusqu'au  second  degré 
inclusivement,  cet  expert-réparti- 
teur doit  s'abstenir  de  prendre 
part  à  la  délibération,  et  se  reti- 


rer du  collège  pendant  cette  déli- 
bération, sans  que  l'abstention  et 
la  retraite  puissent  arrêter  la 
marche  de  la  délibération,  à  rai- 
son du  nombre  des  experts-répar- 
ti  eurs  présents. 

Art.  13.  Le  travail  des  experts- 
répartiteurs  achevé,  il  restera 
déposé  pendant  dix  jours  à  l'ins- 
pection des  contribuables,  au  se- 
crétariat de  la  maison  commune. 

Ce  dépôt  sera  annoncé  au  pu- 
blic, et  les  contribuables  qui  au- 
ront des  observations  à  faire,  les 
consigneront  dans  un  cahier  ouvert 
à  cet  effet. 

Après  l'expiration  du  délai  de 
dix  jours,  le  conseil  des  experts- 
répartiteurs  arrêtera  son  travail, 
après  avoir  eu  égard,  s'il  y .  a 
lieu,  aux  réclamations  faites. 

Art.  14.  Le  contrôleur  ou  rece- 
veur des  contributions  remplit  près 
du  conseil  des  experts-répartiteurs 
les  fonctions  de  secrétaire,  pour 
la  formation  des  matrices,  avec 
voix  consultative. 

Si,  lors  de  la  confection  des 
matrices,  le  contrôleur  ou  le  re- 
ceveur n'est  pas  d'accord  avec  les 
experts-répartiteurs  sur  la  fixation 
des  revenus,  gains  ou  bénéfices 
d'un  contribuable,  il  déduira,  de 
même  que  les  experts-répartiteurs, 
ses  observations  dans  une  colonne 
réservée  à  cet  effet  dans  la  ma- 
trice. 

Art.  15.  La  matrice  principale 
comprendra  tout  individu  qui  figure 
sur  la  liste  des  habitants,  remise 
par  l'administration  communale,  et 
jouit  d'un  revenu,  d'un  bénéfice, 
d'un  gain,  d'un  traitement,  d'une 
pension  ou  d'un  autre  émolument, 
imposable  d'après  la  présente  loi, 
sauf  ce  qui  est  réglé  ci-après 
pour  les  contribuables  qui  ont  des 
établissements  commerciaux  ou 
industriels  dans  diverses  com- 
munes, ainsi  que  pour  les  étran- 
gers. 


Digitizfed  by 


Google 


802 


CODE  DES  CONTRIBUTIONS. 


Sur  la  liste  des  habitants  seront 
portés  tous  les  individus  résidant 
dans  la  commune  au  1er  novembre. 

Art.  16.  Les  hommes  mariés, 
non  séparés  de  biens,  sont  impo- 
sés à  raison  de  leur  femme,  ainsi 
que  des  bénéfices  du  commerce  et 
de  l'industrie  qu'ils  exercent  en 
commun  avec  elles. 

Art.  17.  Les  revenus,  bénéfices, 
gains,  traitements,  pensions  ou 
autres  émoluments  dont  jouit  un 
seul  et  même  contribuable,  sont 
évalués  distinctement  dans  les 
matrices  des  rôles. 

Art.  18.  Le  contribuable  qui  a 
des  établissements  commerciaux 
ou  industriels  dans  différentes 
communes,  est  imposé,  du  chef 
des  revenus  et  bénéfices  que  pro- 
duisent ces  établissements,  ainsi 
que  du  chef  de  ses  autres  reve- 
nus, gains,  traitements,  pensions 
ou  autres  émoluments  dans  la 
commune  de  sa  résidence  habi- 
tuelle. 

Art.  19.  Toute  société  commer- 
ciale indigène  est  imposée  dans 
la  personne  de  son  représentant 
légal. 

Art.  20.  L'étranger,  non  domi- 
cilié  dans   le   Grand-Duché    aux 

îs)  Modifié  par  l'art.  1»  de  la  loi  du 
16  décembre  1864,  ainai  conçu: 

<  Les  revenus  des  établissements  indus- 
triels et  commerciaux  appartenant  à  la 
même  personne,  seront  à  l'avenir  im- 
posés séparément  dans  les  diverses 
communes  de  la  situation  de  ces  éta- 
blissements. 

«  Si  l'établissement  se  trouve  situé  dans 
plusieurs  communes,  l'estimation  se  fera 
dans  chacune  d'elles  par  ventilation,  en 
proportion  des  valeurs  estimatives  des 
parties  de  l'établissement  qui  7  sont 
situées. 

«  Cette  ventilation  sera  faite  par  les 
experts-répartiteurs  du  domicile  du  con- 
tribuable. Et  si  le  contribuable  n'est 
pas  domicilié  à  l'établissement,  elle  se 
fera  par  les  experts-répartitenrs  de  la 
commune  qui  sera  désignée  par  le  di- 
recteur des  contributions,  après  avoir 
entendu  le  contrôleur.  Les  bourgmestres 


termes  du  Code  civil,  n'y  est  im- 
posable que  pour  autant  qu'il  y 
exerce  lui-môme,  ou  y  fait  exercer 
en  son  nom,  un  commerce,  une 
profession,  une  industrie,  un  mé- 
tier ou  un  débit,  et  seulement  à 
raison  des  revenus  et  bénéfices 
qu'il  en  retire. 

Art.  21.  L'étranger  qui  a  des 
établissements  commerciaux  ou 
industriels  dans  diverses  communes 
du  Grand-Duché  est  imposé  dans 
la  commune  où  il  a  son  principal 
établissement.  En  cas  de  contes- 
tation à  ce  sujet,  la  décision  ap- 
partient à  l'administrateur  général 
des  finances. 

Les  sociétés  étrangères  sont  im- 
posées dans  la  commune  la  plus 
populeuse  de  celles  où  elles  ont 
des  agents  principaux,  de  la  ma- 
nière indiquée  à  l'article  précé- 
dent, 

Art.  22.  Les  revenus,  bénéfices, 
gains,  traitements,  pensions  ou 
autres  émoluments  de  l'année  dans 
laquelle  les  matrices  sont  formées, 
serviront  de  base  d'appréciation 
pour  l'année  suivante. 

La  matrice  supplémentaire  ne 
comprend  néanmoins  que  les  bé- 
néfices et  gains  présumés  de  l'an- 
née même   de   sa  formation,  en 

des  autres  communes  intéressées  seront 
appelés  pour  assister  avec  voix  délibé- 
rative  aux  délibérations  des  experts- 
répartiteurs.  » 

h>j  Loi  du  16  décembre  1864,  art.  6:  — 
c  Sans  préjudice  de  l'art  20  de  la  Loi 
du  26  novembre  1849,  l'étranger  domi- 
cilié dans  le  Grand-Duché  aux  termes 
du  Code  civil,  ainsi  que  l'étranger  non 
ainsi  domicilié,  mais  possédant  des  pro  ■ 
priâtes  bâties  et  résidant  habituellement 
danB  le  pays,  ou  au  moins  pendant  trois 
mois  de  l'année,  sont  passibles  de  l'im- 
pôt à  raison  des  capitaux  et  revenus 
mobiliers  qu'ils  possèdent  dans  le  Grand- 
Duché,  ainsi  que  des  revenus  et  béné- 
fices imposables  qu'ils  y  réalisent.  Dans 
ces  derniers  revenus  sont  comprises, 
entre  autres,  les  rentes  viagères  et  les 
pensions,  n'importe  par  qui  elles  sont 
servies.  » 

*')  Voy.  note  art  18. 
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ce  qui  concerne  les  habitants  de- 
venus passibles  de  l'impôt  ou 
d'une  majoration  d'impôt  dans  le 
courant  de  l'année. 

Art.  23.  Celui  qui  entreprend 
un  commerce,  une  profession  ou 
une  industrie  dans  le  courant  de 
l'année,  doit  en  faire  la  déclara- 
tion au  bureau  du  receveur  des 
contributions  de  la  commune  où 
il  s'établit.  La  cessation  avant  la 
fin  de  Tannée  doit  être  déclarée 
de  même. 

Le  contribuable  qui  néglige 
cette  formalité  est  imposé  sans 
.égard  au  temps  d'inactivité. 

Art.  24.  Les  receveurs  des  con- 
tributions se  transmettront  mutu- 
ellement par  rintermédia)";  de 
leurs  contrôleurs,  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  l'imposition 
des  contribuables  qui  auront  chan- 
gé de  résidence  depuis  le  forma- 
tion des  matrices  précédentes. 

Les  administrations  communales 
sont  tenues,  de  leur  côté,  de  four- 
nir, en  ce  qui  les  concerne,  aux 
receveurs  des  contributions,  les 
renseignements  propres  à  faire 
atteindre  le  même  but. 

Art.  25.  Les  matrices  de  rôles, 
arrêtées  par  les  experts-réparti- 
teurs et  visées  par  le  contrôleur, 
sont  transmises  par  ce  dernier  à 
l'employé  supérieur  des  contribu- 
tions, qui  fait  procéder,  d'après 
la  matrice  principale,  à  la  con- 
fection d'un  rôle  primitif,  et,  d'a- 
près la  matrice  supplémentaire,  à 
la  formation  d'un  rôle  supplétif. 

Pour  les  articles  où  il  y  a 
désaccord  entre  les  experts-répar- 
titeurs et  le  contrôleur  ou  le  re- 
ceveur, l'employé  supérieur  des 
contributions  a  la  faculté  de  choi- 
sir entre  les  opinions,  ou  d'adop- 
ter un  chiffre  intermédiaire,  sauf 
à  consigner  ses  motifs  dans  la 
matrice. 

Art.  26  (abrogé  par  la  loi  du' 
16  décembre  1864.) 


Art.  27.  Les  rôles  sont  rendus 
exécutoires  par  l'administrateur 
général  des  finances  et  renvoyés 
à  l'employé  supérieur  des  contri- 
butions. Celui-ci  les  fait  parvenir 
à  l'administration  communale,  qui 
les  fait  publier  le  dimanche  sui- 
vant et  les  envoie  immédiatement 
après  cette  publication,  et  au  plus 
tard  dans  les  trois  jours,  au  rece- 
veur, pour  en  opérer  le  recouvre- 
ment. 

Art.  28.  11  sera  annuellement 
dressé  une  liste  générale  de  tous 
les  contribuables  imposés  par  le 
conseil  des  experts-répartiteurs  avec 
l'indication  de  la  somme  à  laquelle 
ils  sont  imposés.  —  Cette  liste 
sera  publiée  par  la  voie  du  Mé- 
morial. 

Art.  29  (ainsi  modifié  par  l'art. 
14  de  la  loi  du  16  décembre 
1864  :)  <  La  contribution  mobilière 
est  payable  par  douzième.  Néan- 
moins, le  contribuable  qui  quitte 
la  commune  avant  la  fin  de  l'an- 
née pour  laquelle  le  rôle  est  formé, 
est  tenu  de  solder  sa  cote  avant 
son  départ.  > 

Les  cotes  portées  aux  rôles 
supplétifs  sont  exigibles  dès  l'é- 
mission de  ces  rôles. 

Art.  30.  Le  mode  de  poursuites 
usité  pour  le  recouvrement  de 
l'impôt  foncier  est  applicable  au 
recouvrement  de  la  contribution 
mobilière. 

Art.  31.  La  contribution  mobi- 
lière jouit  des  mêmes  privilèges 
que  l'impôt  foncier. 

Art.  32.  Les  réclamations  des 
contribuables  doivent  être  présen- 
tées dans  les  trois  mois  de  la 
date  des  avertissements,  s'il  s'agit 
d'erreurs  ou  de  surtaxes,  et,  dans 
les  quinze  jours  de  l'événement, 
si  elles  ont  pour  cause  des  pertes 
par  accident.  Elles  peuvent  être 
rédigées  sur  papier  non  timbré. 

Les  réclamations  pour  cause 
d'erreurs  ou  de  surtaxes  doivent 
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être  appuyées  d'un. .  duplicata  de 
l'avertissement  ■à\.^jélivrer  gratis 
par'  le  receveur,,  iet  contenant  .la 
quittance. au.  paiement  des  termes 
échus.  ,$ëe^;  ne.  dispensent  pas  du 
paiement  'dès  .termes  à  écheoir.. 

Art. ',33.  Les  réclamations  pour 
cause-  de-  surtaxes  seront  remises, 
avec  Uavis  du  conseil  des. experts- 
répartiteÀws,  à  un  conseil  cantonal 
de  révision  composé  4es  délégués 
de  toutes  tes  communes  du  canton, 
sous  la  présidence,  du.  commissaire 
de  district^,  qui  n'aura  que  voix 
consultative. 

Chacune  de  ces"  communes  y, 
enverra  un  délégué  nommé  par 
le  conseil  communal  et  pris  en 
dehors  du  conseil  des  experts- 
répartiteurs,  '  sauf  que,  pour  la 
ville  de  Luxembourg,  le  nombre 
des  délégués  à  nommer  de  "là 
même  manière  est  fixé  à  trois.    - 

Les  membres  du  conseil  cari- 
tonal  de  révision  prêteront,  entre, 
les  mains  du  juge  de  paix,  le 
serment  prescrit  par  .l'art.  6.  Ils 
jouiront  d'une  indemnité  de  3  fr. 
par  jeton  de  présence. 

Le  contrôleur  des  contributions 
assiste  au  conseil  '  de  révision  en 
qualité  de  secrétaire  et  avec  voix 
consultative. 

Le  conseil  ne  pourra  délibérer 
à  moins  que  les  deux  tiers  des 
membres  ne  soient  présents. 

Art.  34.  En  cas  de  recours  de 
la  part  du  contribuable  contre 
la  décision  du  comité  cantonal, 
l'administateur  général  des  finances 
décidera  en  dernier  ressort. 

Art.  35.  Est  exempt  de  la  con- 
tribution mobilière  tout  individu 
dont  les  revenus,  gains  et  béné- 
fices mobiliers  sont  inférieurs  à 
100  francs. 

Les  cabaretiers  sont  imposés 
pour  leur   bénéfice   de   ce    chef, 

M)  Modifié  par   l'art.   3   de  la  loi  du 
16  décembre  1864,  ci-après. 
»*)  Maintenant  le  Conseil  d'Etat,  (art. 


etc.  (voy.  la  loi  sur  les  cabarets, 
aux  Lois  et  ordonnances  diverses.) 

Art.  36.  (Ainsi  modifié  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  17  février  1868.) 

La  solde  du  militaire  au  des- 
sous du  grade  de  sous-lieutenant, 
le  salaire  de  l'ouvrier,  du  ma- 
nœuvre et  du  journalier,  les  gages 
des  domestiques  sont  soumis  à  un 
impôt  mobilier  de  1  p.  c.  pour  la 
partie  de  ces  revenus  qui  dépasse 
400  fr. 

Sont  également  soumis  à  l'im- 
pôt mobilier,  les  revenus  des  ca- 
pitaux placés  par  les  communes 
et  les  fabriques  d'église. 

Art.  37.  A  partir  du  1*  janvier 
1850,  tout  étranger  qui  exercera 
dans  le  Grand-Duché  un  commerce, 
une  profession,  une  industrie,  un 
métier  ou  un  débit,  sans  y  être 
domicilié  aux  termes  du  Code 
civil,  en  fera  la  déclaration  chez  le 
receveur  des  contributions  directes 
de  là  commune  de  sa  résidence, 
sous  peine  d'une  amende  de  10  à 
LOO  francs,  et  de  la  confiscation 
dés  '  objets  qu'il  exposera  en  vente 
ou  qui  serviront  à  l'exercice  de  sa 
profession. 

Art.  38.  Le  receveur  des  con- 
tributions évaluera  provisoirement, 
d'après  les -indications  qui  lui  se- 
ront fournies  par  le  déclarant,  les 
gains  et  bénéfices  que  celui-ci  lui 
paraîtra  pouvoir  réaliser  dans  la- 
dite commune,  •durant  le  temps 
qu'il  y.  séjournera  dans  le  courant 
de  l'année,  et  en  percevra  immé- 
diatement les  2  pour  cent  fixés 
par  l'art.  3  ci-dessus,  sauf,  en  cas 
de  contestation,  à  faire  déterminer 
provisoirement  la  cotisation  par 
le  contrôleur. 

,-  Il  sera  dressé  du  tout  un  pro- 
cés-verbal  sur  papier  libre,  en 
deux  exemplaires,  dont  l'un  sera 
remis  au  déclarant  pour  sa  justi- 

10  de  la  loi  ci-après  et  celle  sur  ledit 
'conseil  ci-avant,  page  678). 
»7  et  as)  voy-  art,  20  et  21. 
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fication,  et  l'autre  au  conseil  des 
experts-répartiteurs,  dans  sa  plus 
prochaine  réunion.  Ce  procès-ver- 
bal sera  signé  par  le  receveur  et 
par  le  déclarant.  Si  ce  dernier  ne 
sait  pas  signer,  mention  en  sera 
faite. 

Le  conseil  des  experts-réparti- 
teurs évaluera  définitivement,  à  la 
fin  de  l'année,  les  mêmes  gains 
et  bénéfices  présumés,  et  ce  que 
le  déclarant  serait  reconnu  avoir 
payé  en  trop  lui  sera  restitué,  de 
même  qu'il  devra,  le  cas  échéant, 
compléter  la  cotisation. 

Art.  39.  Au  commencement  de 
chaque  année,  et  à  chaque  chan- 
gement de  résidence,  le  déclarant 
devra,  sous  les  peines  statuées 
ci-dessus,  renouveler  sa  déclaration 
chez  le  receveur  des  contributions 
directs  de  la  commune  où  il  ré- 
sidera, dans  le  premier  cas,  et 
où  il  s'établira,  dans  le  second. 

Pareille  déclaration  sera  encore 
faite,  sous  les  mêmes  peines,  lors- 
que les  indications  données  d'a- 
bord viendront  à  changer,  et  pour- 
ront faire  présumer  une  augmen- 
tation de  gains  ou  de  bénéfices. 
Un  supplément  de  cotisation  est 
alors  immédiatement  perçu  par  le 
receveur.  Il  en  sera  dressé  chaque 
fois  procès-verbal,  selon  ce  qui 
est  réglé  par  l'article  précédent. 

Art.  40.  Le  déclarant  qui  four- 
nira une  caution  personnelle,  à  la 
satisfaction  du  receveur  des  con- 
tributions, pour  le  paiement  de 
l'impôt,  sera  dispensé  d'effectuer 
immédiatement  ce  paiement,  et  sa 
cotisation  sera  établie  dans  le 
dernier  mois  de  l'année,  de  même 
que  celle  des  indigènes. 

La  caution  qui  devra-  signer, 
en  ce  cas,  le  procès-verbal  avec 
le  déclarant,  sera  portée  pour 
celui-ci  à  la  matrice  et  au  rôle. 


Art.  4t.  Les  procès-verbaux  re- 
quis par  les  art.  38  et  39  de  la 
présente  loi  devront  être  produits 
par  le  déclarant  à  la  réquisition 
des  agents  des  administrations 
communales,  des  agents  de  la 
force  publique,  ainsi  que  des  fonc- 
tionnaires, employés  et  agents  de 
l'administration  des  contributions. 

A  défaut  de  cette  production, 
les  objets  soumis  à  la  confiscation 
seront  immédiatement  saisis  et 
mis  sous  la  main  de  la  justice,  et 
le  contrevenant  sera  mis  en  état 
d'arrestation,  à  l'intervention  d'un 
officier  de  la  police  judiciaire,  à 
moins  qu'il  ne  fournisse  une  cau- 
tion à  la  satisfaction  de  l'adminis- 
tration des  contributions. 

Art.  42.  Un  procès-verbal  cons- 
tatant la  contravention  sera  rédigé 
par  les  fonctionnaires,  employés 
ou  agents  qui  en  ont  fait  la  dé- 
couverte, et  remis  au  ministère 
public,  afin  de  poursuivre  l'action 
devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle dans  le  ressort  duquel 
la  contravention  aura  été  cons- 
tatée. 

Les  procès-verbaux  seront  dres- 
sés sous  la  foi  du  serment  prêté, 
et  ne  sont  pas  sujets  à  affirmation. 
Ils  feront  foi  en  justice  jusqu'à 
preuve  contraire.  Ils  seront  exempts 
du  timbre  et  de  l'enregistrement. 
Pour  le  surplus,  seront  observées 
les  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Art.  43.  Le  produit  des  amendes 
et  des  confiscations  est  attribué 
au  Trésor,  et  les  frais  de  pour- 
suites sont  liquidés  comme  frais 
de  justice  criminelle. 

Art.  44.  L'entreprise  ou  éta- 
blissement de  jeux  et  amusements 
est  assimilé  à  l'exercice  d'une 
profession,  pour  l'application  de 
la  présente  loi. 
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4  Décembre  1863. 

Loi  d'impôt  tur  le*  mine*  et  minière*. 


Art.  I".  A  partir  du  1er  jan- 
vier 1864,  les  exploitations  à  ciel 
ouvert  de  mines  et  de  minières 
de  fer  seront  imposées  à  raison 
de  deux  pour  cent  sur  la  valeur 
approximative  de  la  mine  extraite, 
déduction  faite  des  frais  d'exploi- 
tation. 


Ne  sont  pas  compris  dans  les 
frais  d'exploitation  les  loyers  ou 
redevances  payés  par  l'exploi- 
tant au  propriétaire  du  fond,  si 
celui-ci  n'exploite  pas  par  lui- 
même. 


16  Décembre  1864. 

Loi  tur  la  Contribution  mobilière.  *) 


Art.  3.  Les  conseils  cantonaux 
de  révision,  à  l'exception  de  celui 
du  canton  de  Luxembourg,  qui 
est  composé  de  treize  membres, 
sont  composés  de  sept  membres 
au  moins  et  doivent,  dans  tous  les 
cas,  compter  un  membre  du  Gou- 
vernement, chargé  de  l'adminis- 
tration des  finances  parmi  les  con- 
seillers communaux  du  canton. 
Les  receveurs  de  l'enregistrement 
et  les  conservateurs  des  hypothè- 
ques, dans  les  lieux  de  leur  rési- 
dence, assistent  avec  voix  consul- 
tative aux  réunions  des  conseils 
cantonaux  de  révision. 

Art.  4.  Ne  sont  pas  comprises 
dans  les  émoluments  imposables, 
les  indemnités  allouées  pour  tenue 
de  chevaux  de  service. 

Le  casuel  des  ecclésiastiques 
est  imposable  au  taux  d'un  pour 
cent. 

Art.  7.  Les  autorités  qui  sont 
appelées  à  statuer  en  matière  d'im- 
pôt mobilier,  ainsi  que  les  fonc- 
tionnaires qui  sont  chargés  d'ins- 
truire ces  affaires,  peuvent  se 
faire  délivrer  les  renseignements 

*)  Les  articles  non  copiés  se  trouvent 
intercalés  dans  la  loi  du  26  novembre 
1849  p.  803. 

i)  Voici  cet  article  58  :  <  Les  receveurs 
de  l'enregistrement  ne  pourront  délivrer 
d'extraits  de  leurs  registres  que  sur  une 
ordonnance  du  juge  de  paix,  lorsque 
tes  extraits  ne  seront  pas  demandés  par 


dont  ils  ont  besoin  par  les  fonc- 
tionnaires des  administrations  de 
l'enregistrement  et  des  contribu- 
tions. Toutefois  l'art.  58  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII  conservera 
toute  sa  force  et  vigueur. 

Art.  8.  Les  décisions  des  ex- 
perts-répartiteurs, ainsi  que  celles 
des  conseils  de  révision,  peuvent 
être  attaquées  par  l'administration 
des  contributions,  par  les  contri- 
buables qu'elles  concernent  dont 
elles  lèsent  les  intérêts  ou  les 
droits,  ainsi  que  par  les  com- 
munes intéressées,  dans  les  cas 
prévus  par  les  §§  2  et  3  de 
l'art.  l0f. 

Art.  9.  Le  recours  contre  la 
décision  d'un  conseil  d'experts- 
répartiteurs  est  porté  devant  le 
conseil  cantonal  de  révision  dans 
les  trois  mois  de  la  date  de  l'a- 
vertissement par  lequel  le  paie- 
ment de  la  cotisation  est  réclamé, 
s'il  est  formé  par  le  contribuable, 
et  dans  les  trois  mois  de  la  date 
de  la  décision  attaquée,  s'il  est 
formé  par  l'administration  des 
contributions.  Le  recours  de  l'ad- 

quelqu'une  des  parties  contractantes,  ou 
leurs  ayants-cause.  —  H  leur  sera  payé 
un  franc  pour  recherche  de  chaque 
année  indiquée,  et  cinquante  centimes 
par  chaque  extrait,  outre  le  .  papier 
timbré  :  ils  ne  pourront  rien  exiger  au 
delà.  > 
»)  Voy.  ces  §§  note  p.  802. 
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itration  des  contributions  doit 
formé  par  le  contrôleur  du 
ou  par  un  employé  supérieur 
3tte  administration.  Il  est  no- 
par  acte  administratif  d'un 
lis  des  accises  agissant  d'a- 

r ordre  du  contrôleur,  au 
ibuable  qui  pourra,  dans  le 

présenter  ses  moyens  de 
se.  La  requête  de  recours 
contribuable,  ainsi  que  celle 
riant  les  défenses  au  recours 
administration,  peuvent  être 
ses  sur  papier  non  timbré. 
t.  10.  Le  recours  contre  la 
ion  d'un  conseil  cantonal  de 
on  est  porté  devant  le  Con- 
t'Etat,  comité  du  contentieux, 
tatue  avec  juridiction  directe, 
mane  de  l'administration  des 
ibutions,  il  est  formé  par  le 
eur  de  cette  administration. 
;.  11.  Dans  les  cas  prévus 
es  §§  2  et  3  de  l'art.  l«r, 
le  commune  de  la  situation 
établissement  peut  exercer 
ecours  contre  la  décision  du 
il  des  experts-répartiteurs 
îlle  du  conseil  cantonal  de 
on,  en  ce  qui  concerne  la 
ation  qui  doit  être  faite  de 
>t.  Ce  recours  doit  être  fait 
e   bourgmestre  de  la  com- 

intéressée  dans  les  trois 
de  la  décision  attaquée.  Il 
arocédé  et  statué  de  la  ma- 


nière prévue  pour  le  recours  des 
contribuables. 

Art.  12.  Les  demandes  en  mo- 
dération et  remise  d'impôt  pour 
pertes  arrivées  par  accidents  sont 
décidées  par  le  directeur  général 
des  finances  et  doivent  lui  être 
soumises  dans  les  quinze  jours  de 
la  date  de  l'événement  qui  y  donne 
lieu.  Toutes  ces  réclamations  sont 
préalablement  communiquées  à 
l'avis  du  contrôleur  divisionnaire. 
Si  elles  sont  fondées  sur  un  texte 
de  loi,  le  recours  est  ouvert  au 
Conseil  d'Etat,  comité  du  conten- 
tieux, contre  la  décision  rendue. 

Art.  13.  Le  recours  et  les  ré- 
clamations ne  dispensent  pas  le 
contribuable  du  paiement  des 
termes  échus  et  à  échoir,  sauf 
la  restitution,  s'il  y  a  lieu,  des 
paiements  faits  indûment.  La  quit- 
tance des  termes  échus  doit  être 
produite  sous  peine  de  rejet. 

Art.  16.  On  publiera  annuelle- 
ment au  Mémorial  une  liste  des 
contribuables  payant  plus  de  dix 
francs. 

Art.  17.  Les  dispositions  de 
l'Ordonnance  royale  grand-ducale 
du  25  septembre  1857  (Mém.  I, 
p.  413),  ainsi  que  les  dispositions 
de  la  loi  du  26  novembre  1849 
qui  sont  contraires  à  la  présente 
loi,  sont  abrogées. 


17  Février  1868. 

Loi  rêlativ*  à  la  Contribution  mobilière.  *) 


.  1OT.  Tout  habitant  du 
l-Duché,  luxembourgeois  ou 
çer,  de  quelque  sexe,  qu'il 
jouissant  de  ses  droits,  non 
%  indigent,  est  assujetti  à 
apitation  de  2  francs,  sans 
lice  à  l'impôt  plus  élevé  au- 

Toy.  la  note  art.  34  de  la  loi  du 

-ombre  1849,  p.  804. 

roy.  ces  §§  en  note  p.  802. 


quel  il  peut  être  tenu,  en  outre, 
en  vertu  des  lois  précitées  et  des 
autres  dispositions  de  la  présente 
loi. 

Sont  considérés  comme  jouissant 
de  leurs  droits,  les  veuves  et  les 
femmes  séparées  de  corps  ou  di- 

*)  Les  articles  non  copiés  sont  inter- 
calés dans  la  loi  dn  26  novembre  1849, 
(tôt.  note  p.  799,  et  art.  36,  p.  804.) 

1er)  Voy.  note  art.  7,  p.  799. 
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voicées,  les  garçons  et  les  filles 
majeurs  et  mineurs  ayant  des 
moyens  suffisants  d'existence,  soit 
par  leur  fortune  personnelle,  soit 
par  leur  profession,  lors  même 
qu'ils  habitent  avec  leur  père, 
mère,  tuteur  ou  curateur. 

La  perception  de  la  capitation 
se  fera  conformément  aux  lois  qui 
règlent  celle  de  l'impôt  modilier. 

Art.  5.  Chaque  contribuable  a 
la  faculté  de  faire  au  bureau  du 
receveur  de  la  commune  dans  la- 
quelle il  est  imposable,  la  décla- 
ration des  valeurs  assujetties  à 
l'impôt  mobilier. 

Art.  6.  La  déclaration  est  signée 
par  celui  dont  elle  émane.  S'il 
ne  sait  pas  signer,  elle  est  faite 
verbalement  au  receveur  en  pré- 
sence de  deux  témoins.  Le  rece- 
veur la  transcrit  sur  un  registre 
et  la  signe  avec  les  deux  témoins. 

Art.  7.  Le  déclarant  énonce 
son  commerce,  sa  profession  ou 
son  industrie,  les  établissements 
qu'il  possède  dans  les  communes 
de  la  recette,  le  montant  des 
achats  et  ventes  qu'il  fait,  la  quan- 


tité de  ses  facricats  au  poids  ou 
à  la  mesure,  les  capitaux  dont  il 
dispose  pour  ses  affaires  ou  autre- 
ment, ses  autres  valeurs  imposa- 
bles, ainsi  que  les  bénéfices  de 
tout  genre  qu'il  réalise,  et  il  donne 
en  général  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  la  fixation  de 
l'impôt.  Il  n'est  pas  tenu  d'indi- 
quer son  passif;  mais,  à  défaut 
de  cette  indication,  il  peut  être 
imposé  à  raison  de  tout  son  actif. 

Art.  8.  Les  experts-répartiteurs 
entendront  le  déclarant  dans  ses 
explications,  s'ils  croient  devoir 
lui  attribuer  un  revenu  imposable 
différent  de  celui  qui  résulte  de 
la  déclaration.  Ces  explications 
seront  produites,  soit  devant  le 
conseil  réuni,  soit  devant  un  ou 
plusieurs  membres  délégués  du 
conseil.  Si  le  contribuable  ne  se 
présente  pas  après  avoir  été  ap- 
pelé, il  sera  passé  outre  à  son 
imposition. 

Art.  11.  La  présente  loi  cessera 
de  produire  ses  effets  le  31  dé- 
cembre 1868. 


3°   PATENTES. 


Ie*  Janvier  1850. 

Loi  tur  le  Colportage. 


Art.  1".  A  partir  du  t«r  janvier 
1850,  toute  vente  de  marchan- 
dises par  colportage  dans  les  rues, 
places  publiques,  auberges  et  dans 
les  maisons  particulières,  est  pro- 
hibée dans  toute  l'étendue  du 
Grand-Duché,  sauf  les  exceptions 
établies  par  la  présente  loi,  pour 
les  cas  seulement  où  la  mora- 
lité publique  et  le  commerce 
établi  ne  seraient  pas  compromis. 

Est  de  même  prohibé  tout  éta- 
lage ailleurs  qu'aux  foires  et  mar- 
chés légalement  établis. 

Art.  2.   Toute  vente  en  détail 

h)  Voy.  aote  p.  799. 


est  également  interdite,  sous  les 
peines  prévues  par  l'art.  7  de  la 
présente  loi,  aux  marchands  et 
aux  commis-voyageurs  qui  solli- 
citent des  commandes  ou  vendent 
sur  échantillons. 

Il  est  également  défendu,  sous 
les  mêmes  peines,  à  ces  marchands 
et  à  leurs  commis-voyageurs,  de 
solliciter  des  commandes  de  per- 
sonnes qui  ne  font  pas  le  com- 
merce des  marchandises  dont  les 
échantillons  sont  colportés  par 
eux. 

Sont  exceptés  de  cette  disposi- 
tion, les  marchands   de  vins  et 
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d'autres  boissons  spiritueuses,  ainsi 
que  leurs  commis-voyageurs. 

Les  marchands  et  les  commis- 
voyageurs  dont  il  s'agit  au  premier 
paragraphe  du  présent  article,  ne 
peuvent  transporter  avec  eux  que 
des  échantillons  et  nullement  des 
marchandises. 

Toutefois,  cette  disposition  ne 
s'étend  pas  aux  fabricants  qui  ne 
transportent  du  siège  de  leur  éta- 
blissement que  la  quantité  de  dix 
pièces  de  tissus  à  la  fois,  prove- 
nant de  leur  propre  fabrication, 
et  à  vendre  par  pièce  entière  ;  et 
en  moindres  parties,  les  tissus  de 
laine  communs  ne  dépassant  pas 
le  prix  de  3  fr.  le  mètre. 

Art.  3  (abrogé  par  l'art.  10  de 
la  loi  ci-après.) 

Art.  4.  11  ne  pourra  jamais  être 
délivré  de  permis  de  colportage  : 
1°  pour  les  objets  en  métal  pré- 
cieux et  les  pierreries:  —  2*  les 
étoffes  qui  sont  confectionnées  en 
coton,  en  soie  ou  en  laine  en  to- 
talité ou  mélangées  avec  d'autres 
matières  ;  —  3°  les  drogueries, 
épiceries  et  les  tabacs  ;  —  4°  les 
liquides  ;  —  5*  les  remèdes,  ingré- 
dients et  secrets  non  brevetés 
dans  le  Grand-Duché. 

Art.  5.  Ceux  qui  voudront  col- 
porter des  marchandises  dont  la 
défense  n'est  pas  prévue  par  la 
présente  loi  adresseront,  à  cet 
effet,  une  demande  à  l'administra- 
teur général  des  finances. 

Cette  demande  contiendra  : 

Les  noms,  prénoms  et  profes- 
sion du  pétitionnaire  et  le  lieu  de 
son  domicile  ; 

La  nature  des  objets  qu'on  se 
propose  de  colporter  ; 

Le  moyen  de  transport  de  ces 
objets,  soit  à  dos,  par  brouette 
ou  voiture,  à  charge  de  cheval 
ou  d'âne  ; 

Le  rayon  qu'on  se  propose  de 
parcourir  pour  la  vente  ; 

Le  nombre  des  jours,  par  se- 


maine ou  par  mois,  que  durera 
chaque  tournée  avant  de  rentrer 
à  domicile,  ainsi  que  les  époques 
auxquelles  les  tournées  doivent 
se  renouveler  périodiquement. 

Le  pétitionnaire  devra  donner 
toutes  les  garanties  de  moralité 
nécessaires  à  l'obtention  du  per- 
mis. 

Art.  6.  Les  autorisations  seront 
accordées  pour  la  durée  de  l'an- 
née du  calendrier,  pendant  la- 
quelle la  demande  aura  été  pré- 
sentée. 

Les  indigènes  qui,  au  commen- 
cement d'une  année,  voudront 
obtenir  le  renouvellement  du  per- 
mis, auront  à  produire  le  permis 
expiré. 

Art.  7.  Le  colporteur  qui  ne 
sera  pas  pourvu  d'un  permis  ou 
dont  le  permis  n'aura  pas  été 
délivré  à  son  nom,  de  même  que 
celui  qui  ne  se  sera  pas  conformé 
aux  conditions  sous  lesquelles  le 
permis  lui  aura  été  délivré,  soit 
en  colportant  d'autres  marchan- 
dises que  celles  désignées  dans  le 
permis,  soit  en  circulant  au-delà 
des  époques  et  hors  du  rayon 
déterminé,  sera  puni,  pour  la  pre- 
mière fois,  d'une  amende  de  10 
à  100  francs,  indépendamment  de 
la  confiscation  des  marchandises 
qui  auront  fait  l'objet  du  colpor- 
tage non  autorisé. 

Dans  le  cas  de  récidive,  la 
même  peine  sera  encourue  et  le 
permis  de  colportage   sera  retiré. 

Les  hôteliers,  aubergistes,  lo- 
geurs ou  particuliers  qui  auront 
permis  la  vente  par  étalage  de 
marchandises,  seront  également 
punis  d'une  amende  de  10  à  100 
francs,  et  sont  déclarés  solidaires 
des  amendes  et  de  la  confiscation 
prononcées  pour  l'étaleur  en  con- 
travention. 

Dans  le  cas  ci-dessus  exprimé 
de  récidive,  la  peine  pourra  être 
augmentée  d'un  emprisonnement 
d'un  jour  à  un  mois. 
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Art.  8.  Le  permis  de  colportage 
ne  sera  délivré,  aux  habitants 
étrangers  au  Grand-Duché,  que 
contre  le  paiement  immédiat  d'une 
cotisation  à  fixer  d'après  l'art.  38 
de  la  loi  sur  la  contribution  mo- 
bilière, et  au  minimum  sur  un 
revenu  de  750  francs. 

Art,  9  (abrogé  par  l'art.  10  de 
la  loi  ci-après.) 

Art.  10.  Le  procès-verbal  cons- 
tatant une  contravention  sera  ré- 
digé par  les  employés  ou  agents 
qui  en  ont  fait  la  découverte,  et 
remis  au  ministère  public,  afin  de 


poursuivre  l'action  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle 
dans  le  ressort  duquel  la  contra- 
vention aura  été  constatée. 

Les  procès-verbaux  seront  dres- 
sés sous  la  foi  du  serment  prêté 
et  ne  sont  pas  sujets  à  affirma- 
tion. 

Ils  feront  foi  en  justice  jusqu'à 
preuve  contraire.  Ils  seront  exempts 
du  timbre  et  de  l'enregistrement. 
Pour  le  surplus,  seront  observées 
les  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 


18  Juin  1870. 

Loi  sur  les  professions  ambulantes. 


Art.  1er.  Les  entrepreneurs  de 
jeux  et  d'amusements  publics,  les 
musiciens  et  les  comédiens  à  l'ex- 
ception des  artistes  proprement 
dits,  les  saltimbanques,  faiseurs 
de  tours,  conducteurs  d'animaux, 
etc.,  les  fabricants  et  marchands 
de  balais,  d'ouvrages  grossiers  en 
bois,  paille,  joncs,  roseaux  et  en 
vanneries,  les  émouleurs,  raccom- 
modeurs  de  parapluies,  d'horloges, 
etc.,  les  drouineurs  et  potiers 
d'étain,  les  marchands  de  chiffons, 
de  vieilles  hardes,  d'os  et  de  dé- 
chets d'animaux,  de  ferraille  ou 
de  vieux  métaux,  ne  peuvent  ex- 
ercer leur  métier  ou  profession 
en  dehors  du  lieu  de  leur  domicile 
et  en  circulant  d'une  localité  à  une 
autre,  qu'en  suite  d'une  autorisa- 
tion préalable  du  Gouvernement, 
sans  préjudice  à  leur  obligation 
de  payer  les  impôts  et  taxes  pré- 
vus par  les  lois  et  règlements,  et 
de  se  conformer  en  outre  aux 
règlements  et  aux  prescriptions  de 
la  police  locale. 

Art.  2.  Les  permis  dont  mention 
dans  l'art.  1",  ainsi  que  ceux  de 

8)   Remplacé  par  l'art.   7   de   la  loi 
ci-après. 


colportage,  sont  délivrés  par  le 
directeur  général  du  service  affé- 
rent, ou  les  fonctionnaires  qu'il 
déléguerait  à  cet  effet. 

Ces  permis  sont  révocables  ;  ils 
sont  valables  pour  la  durée  de 
l'année  du  calendrier. 

Art.  3.  Sauf  autorisation  ex- 
presse, insérée  dans  le  permis,  il 
est  interdit  aux  colporteurs  et  aux 
individus  dont  mention  dans  l'art. 
1er,  lorsqu'ils  sont  en  tournée, 
pour  l'exercice  de  leurs  profes- 
sions : 

1°  de  se  faire  accompagner  par 
des  personnes  non  désignées  dans 
leur  permis  ;  l'autorisation  ne  sera 
étendue  aux  enfants  de  moins  de 
quatorze  ans  qu'en  cas  de  néces- 
sité absolue  ; 

2°  de  camper  la  nuit  en  plein 
air  ou  dans  des  véhicules; 

3°  de  circuler  en  réunion  de 
plus  de  deux  concessionnaires  ; 

4°  d'amener  des  chiens,  che- 
vaux, chèvres  ou  autres  animaux 
domestiques. 

Art.  4.  Aucun  permis  ne  sera 
délivré  à  une  personne  âgée  de 
moins  de  vingt-cinq  ans,  à  moins 
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ne  soit  établi  qu'elle  n'a  pas 
.•e  moyen  de  pourvoir  à  sa 
stance. 

i.  5.  N'est  pas  considérée 
te  colportage,  la  vente  en 
e  des  produits  de  la  terre, 
ardins  et  vergers  ;  des  fruits 
ou  secs  ;  des  produits  du 
I,  à  l'exception  des  fromages 
>mmerce;  des  produits  de  la 
e,  ainsi  que  ceux  de  la  pêche 
àne. 

t.  6.  Il  ne  sera  pas  délivré 
3rmis  de  colportage  pour  la 
e  bijouterie. 

t.  7.  Le  minimum  de  la  pa- 
est  fixé  à  vingt  francs  pour 
colporteurs  ;  le  montant  est 
:  à  vingt-cinq  francs  si  le 
irtage  doit  s'exercer  avec  voi- 

Directeur  général  des  finances 
ra  cependant  réduire  ce  chiffre 
aveur  de  personnes  qui  ne 
leront  que  dans  un  rayon 
restreint. 

minimum  de  la  patente  pour 
ntrepreneurs  de  jeux  publics 
>orté  à  dix  francs. 
t.  8.  Les  permis  doivent  être 
)és  à  toute  réquisition  des 
oyés  de  l'Etat  et  des  agents 
l  force  publique, 
ndividu  surpris  sans  permis 
ier  devra  suspendre  immé- 
tnent  l'exercice  de  son  métier, 

peine  d'un  emprisonnement 
;ux  à  huit  jours,  sans  préju- 
aux  autres  peines  qui  seraient 
iirues. 


n  pourra  de  plus  être  arrêté 
préventivement,  sans  préjudice  à 
l'application  de  la  loi  du  18  dé- 
cembre 1855. 

Art.  9.  Les  infractions  de  l'art. 
l,r  sont  punies  des  peines  prévues 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  l,r  jan- 
vier 1850. 

Les  infractions  à  l'art.  3  sont 
punies  d'une  amende  de  dix  à 
cent  francs  ;  les  tribunaux  pourront 
prononcer  en  outre  un  emprison- 
nement d'un  jour  à  un  mois. 

Art.  10.  Le  Gouvernement  est 
autorisé  à  prendre  les  règlements 
nécessaires  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi. 

Sont  abrogés  les  art.  3  et  9  de 
la  loi  du  1er  janvier  1850,  ainsi 
que  toutes  les  dispositions  con- 
traires à  là  présente. 

Art.  11.  L'art.  7  de  la  présente 
loi  n'entrera  en  vigueur  que  le 
l,r  janvier  1871. 

Les  autres  dispositions  entreront 
en  vigueur  le  1"  septembre  pro- 
chain. 

Toutefois,  il  sera  loisible  au  di- 
recteur général  du  service  afférent, 
dès  la  publication  de  la  présente 
loi,  d'interdire  l'exercice  des  pro- 
fessions ambulantes  mentionnées 
à  l'art.  l*r,  à  tous  les  individus 
qui  ne  seraient  pas  dans  le  cas 
d'obtenir  l'autorisation  prévue  dans 
le  même  article.  Les  dispositions 
des  §§  2  et  3  de  l'art.  8  seront 
applicables  à  ces  individus. 


8  Décembre  1865. 

Avis  sur  les  patente»  de»  commis-voyageurs  dan»  les  Etat»  de  VUnion. 


e  an  lufemburgifdje  Sftngefibrige 
>em  Utiter}eid)nctcn  auôjufteflcn* 
(Stemxbi  *  Segitimattonô  »  ftarten , 
;  beren  3tu)aber  beredjtigen,  im 
:te  beô  SolfoereittS  SBaaretibeftel* 
tt  ûufoufudjen  unb  2Baarett»@m< 
}u  tnadjen,  oljtte  beô^alb  einer 
6e  unterroorfen  gu  feitt,  ïitanen 


wmt  1.  Sanuat  î.  3.  <rf>  îwd)  bem 
2Bunfd)e  ber  Snbaber  fo  abgefafjt 
roerben,  bafj  fie  nidjt  aHein  Oiiltigïett 
baben  fur  bas  ©ebiet  ber  Sottoereinê» 
Stoaten,  fonbem  aud)  nod)  fût  bai 
JtaifertÇum  Dcftereid)  unb  bie  frète 
©tabt  Skemen. 
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3Hc  ©en)erbe4kgitintatûm8»îïarten 
entljielten  bisser  folgenben  SBermerï: 

„S)erfelbe  (bcr  ^nljaber  ber  Slarte) 
„barf  oon  ben  2Baaren,  auf  roeldje  er 
„28efleUungen  fud)en  roiÏÏ,  nur  ghroben, 
„aufgeïaufte2Baaren  bagegen 
„gar  nid)t  mit  fid)  Ijerumfûl)* 
„ren;  lefctete  mufcer  ©ielmeljr 
„frad}tnietfe  an  i^ren  Sejlint* 
„mungêort  befôrbern  laffen." 

©tatt  biefeô  ©afceê  nrirb  »om  1. 
Qattuar  ï.  3-  a&  ^olgenbeâ  ta  bit 
Aarten  aufouneljmett  fetn: 

„S)erfeIbe  barf  twn  bcn  SBaaren, 


„auf  roeldje  er  S3efteÏÏungcn  jud&en 
„roill,  nur  Sproben,  aufgeïaufte 
„2Baaren  aber  nur  beljufè 
,beren  Scfôrberung  na^  bent 
„35cftimtnungôortcmitfi(ïi  fut)» 
„ren." 

SDie  lefetere  Stcnberung  nrirb  Dont 
namttdjen  âeitpunïte  ab  aud)  fur  baâ 
Suremburgtf^c  ©ebiet  an  franj5flfà)c 
unb  îdjroeijerifdje  9teifenbe  fleuerfrei, 
an  belgifdje  unb  nteberlânbtfdje  9lcU 
fenbc  gegcn  ©ntridjtung  ber  uertragô» 
mafeigen  ©teuer,  auêjufertigenben  ©e* 
œerbfdjeine  erleiben. 


§  3.  —  Des  Impôts  indirects. 


26  Août  1822. 

Loi  général»  sur  les  Accise».  *) 


Art.  166.  Tout  transport  de 
plus  de  cinq  livres  de  sel,  trois 
litrons  de  vin,  deux  litrons  d'eau- 
de-vie,  trois  litrons  de  vinaigre, 
et  quarante  litrons  de  bière,  devra 
être  couvert  au  moyen  d'un  pas- 
savant, qui  sera  délivré  par  le 
receveur  ou  autre  employé  dé- 
signé à  cet  effet,  dans  l'endroit 
où  l'enlèvement  des  objets  se  fera  ; 
ce  document  indiquera  la  route 
qu'on  devra  suivre,  et,  au  besoin, 
les  bureaux  ou  postes,  tant  sur 
cette  route  qu'au  lieu  de  la  des- 
tination, où  il  devra  être  présenté 
au  visa  des  employés. 

Art  225.  Tous  capitaines,  voi- 
turiers  et  autres  individus  étran- 
gers ou  inconnus,  à  charge  des- 
quels il  aura  été  constaté  une 
contravention  emportant  peine  pé- 
cuniaire, pourront  être  mis  en 
état   d'arrestation  et  remis  à  la 

*)  Un  arrêté  royal  du  22  août  1841 
a  abrogé  les  lois  belges  et  remis  en 
rigueur  toute  la  législation  qui  existait 
en  1830. 

*»)  Loi  du  2  juillet  1824.  —  ,Art. 
1er.  Les  employés  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie  et  des  aooises  pourront  amener 
les  indmdus  qu'ils  mettent  en  état  d'ar- 


disposition  du  juge,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  jusqu'à  ce  que  le 
montant  de  l'amende  aura  été 
consigné  entre  les  mains  du  rece- 
ceveur,  ou  que  la  rentrée  en  aura 
été  assurée  d'une  autre  manière, 
et  que  l'étranger  aura  fait  élection 
de  domicile  dans  le  royaume.  — 
Tout  individu  qui  aura  été  con- 
damné à  une  amende  pécuniaire 
et  qui  se  trouvera  hors  d'état  de 
l'acquitter,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement dont  la  durée  est  lais- 
sée à  l'arbitrage  du  juge,  mais 
qui  ne  pourra  être  de  moins  de 
six  jours,  ni  de  plus  de  deux  ans; 
en  cas  de  paiement  de  l'amende 
et  des  frais  de  justice,  tout  em- 
prisonnement ultérieur  cessera. 

Art.  229.  Il  pourra  être  tran- 
sigé par  l'administration  ou  d'après 
son  autorisation,  en  ce  qui  con- 
cerne l'amende,  la  confiscation,  la 

restation,  conformément  aux  art.  224  et 
225  de  la  Loi  générale  du  26  août  1832, 
dorant  les  juges  de  paix  du  oanton  dans 
lequel  l'arrestation  s'est  faite,  où  les 
officiers  de  la  maréchaussée  seront  tenus 
de  faire  conduire,  le  plus  tût  possible, 
les  indiridus  arrêtés  devant  le  procureur 
du  Roi.» 
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fermeture  des  fabriques,  usines  ou 
ateliers,  sur  toutes  contraventions 
de  la  présente  loi,  et  aux  lois  spé- 
ciales, sur  la  perception  des  ac- 
cises, toutes  et  autant  de  fois  que 
l'affaire  sera  accompagnée  de  cir- 
constances atténuantes,  ou  qu'on 
pourra  raisonnablement  supposer 
que  la  contravention  doit  être 
attribuée  plutôt  à  une  négligence 
ou  erreur  qu'à  l'intention  de 
fraude  préméditée. 

Art.  230.  Toute  transaction  est 
interdite,  si  la  contravention  doit 
être  considérée  comme  pouvant 
être  suffisamment  prouvée  en  jus- 
tice, et  si  l'on  ne  peut  douter  de 
l'intention  de  fraude  préméditée. 

Art.  233.  Lorsque  les  délits, 
fraudes  ou  contraventions  à  la  loi, 
sont  constatés  au  moyen  de  pro- 
cès-verbaux, ces  actes  seront  dres- 
sés sur-le-champ,  ou  le  plus  tôt 
que  faire  se  pourra,  par  au  moins 
deux  personnes  qualifiées  à  cet 
effet,  dont  l'une  d'elles  doit  être 
nommée  ou  munie  de  commission, 
de  la  part  de  l'administration  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  des 
accises. 

Art.  236.  Le  procès-verbal  de 
contravention  devra  être  affirmé 
le  plus  tôt  possible,  et  au  plus 
tard,  pendant  le  deuxième  jour 
après  celui  de  sa  clôture,  devant 
le  juge  de  paix  ou  devant  le  chef 
de  l'administration,  soit  de  la 
commune  où  la  saisie  a  eu  lieu, 
soit  de  la  commune  où  les  ver- 
balisants ou  la  majeure  partie 
d'entre  eux  se  trouvent  stationnés, 
suivant  l'exigence  du  cas  et  au 
choix  de  ces  derniers. 

Art.  237,  §  1.  Le  procès-verbal 
de  contravention  sera  enregistré 
dans  les  quatre  jours  qui  suivront 
celui  de  sa  clôture.  —  §  2.  Les 
dimanches,  ni  les  jours   de  fêtes 

**>)  Cette  contrainte  a  été  abolie,  en 
matière  civile,  par  la  loi  du  16  février 
1877. 


légales,  ne  seront  pas  comptés 
dans  le  délai  déterminé  par  l'ar- 
ticle présent  et  l'article  précédent, 
etc. 

Art.  238.  Le  prévenu  étant  pré- 
sent à  la  saisie,  sera  invité  à 
assister  aussi  à  la  rédaction  du 
procès-verbal,  à  le  signer,  s'il  le 
désire,  et  à  en  recevoir  immédia- 
tement une  copie  ;  en  cas  d'ab- 
sence, ou  s'il  veut  faire  précéder 
l'enregistrement,  la  copie  du  pro- 
cès-verbal devra  être  déposée  dans 
les  vingt-quatre  heures  après  le 
jour  de  l'enregistrement  à  la  mai- 
son communale,  ou  entre  les  mains 
du  président  de  l'administration 
de  la  commune  dans  laquelle  la 
saisie  a  été  faite,  pour  y  rester  à 
la  disposition  du  prévenu. 

Art.  239.  Les  procès-verbaux 
des  employés  relatifs  à  leurs  opé- 
rations et  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  font  foi  en  justice  jus- 
qu'à ce  que  la  fausseté  en  soit 
prouvée,  etc. 

Art  290.  Les  receveurs  ont,  au 
nom  de  l'administration,  le  droit 
d'exécution  parée,  privilège  sur 
les  biens  meubles  prenant  rang 
immédiatement  après  les  privilèges 
mentionnés  aux  art.  2101  et  2102 
du  Code  civil,  et  à  l'art.  191  du 
Code  de  commerce  ;  ils  ont  égale- 
ment hypothèque  légale  sur  tous 
les  biens-immeubles  de  ceux  qui 
sont  redevables  de  l'accise,  tant 
pour  l'accise  même  que  pour  les 
frais  relatifs  à  l'emmagasinage,  la 
garde  et  la  vérification  des  mar- 
chandises sujettes  aux  accises, 
ainsi  que  pour  ceux  occasionnés 
par  leur  recouvrement  —  L'ins- 
cription d'hypothèque  légale  sera 
faite  par  le  conservateur  des  hy- 
pothèques, sans  frais  et  sous  les 
formes  mentionnées  en  l'art.  2158 
du  Code  civil  ;  cependant,  pour 
autant  que  les  redevables  auront 
garanti  leur  dette,  soit  en  déposant 
des  marchandises,  soit  en  fournis- 
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sant  un  cautionnement  en  numé- 
raire, le  privilège  et  l'hypothèque 
légale  n'auront  pas  lieu,  et,  dans 
ce  cas,  les  intéressés  obtiendront 
un  justiticatif  à  cet  égard,  à  leur 
demande,  sauf  néanmoins  que  l'ad- 
ministration sera  préférée  à  tous 
autres  créanciers  sur  les  mar- 
chandises qui  se  trouvent  dans 
les  entrepôts  au  nom  de  son  dé- 
biteur. —  Dans  le  privilège  sur 
les  biens  meubles  sont  compris 
tous  instruments  et  ustensiles  qui 
se  trouvent  dans  les  fabriques  et 
usines  des  redevables,  sans  distinc- 
tion à  qui  en  est  la  propriété,  et 
à  tel  effet  que  l'exécution  pourra 
en  être  poursuivie  comme  d'objets 
mobiliers.  Le  privilège  et  l'hypo- 
thèque légale  commencent  à  courir 
du  jour  où  la  dette  a  été  con- 
tractée et  cesse  une  année  après 
qu'elle  est  devenue  exigible.  — 
Le  droit  d'exécution  parée  peut 
être  exercé  également  contre  les 
cautions  ou  redevables,  et  cesse 
à  l'égard  des  uns  et  des  autres, 
lorsqu'une  année  se  sera  écoulée 
depuis  que  la  dette  a  été  exigible  ; 
après  ce  temps,  les  receveurs  con- 
serveront néanmoins,  au  nom  de 
l'administration,  l'action  person- 
nelle ordinaire,  sauf  le  cas  où  il 
aurait  été  fixé  un  terme  de  pres- 
cription plus  court.  —  Les  rece- 
veurs pourront  recourir  à  l'emploi 
de  la  contrainte  par  corps,  afin 
d'obtenir  le  recouvrement  de  ce 
qui  est  dû  à  l'administation  par 
des  négociants  ou  fabricants  qui 
jouissent  de  crédit  ou  de  l'entre- 
pôt fictif;  la  contrainte  par  corps 
sera  exclusivement  dirigée  contre 
le  débiteur  principal,  et  ne  pourra 
plus  être  exercée  lorsque  l'année 
après  laquelle  la  dette  était  deve- 
nue exigible,  sera  expirée. 

Art.  291.  L'exécution  parée 
sera  exercée  au  moyen  de  con- 
traintes qui  seront  décernées  par 

291)  Yoy.  note  précédente. 


les  receveurs.  —  Les  contraintes 
seront  visées  sans  frais  et  décla- 
rées exécutoires  par  le  juge  de 
paix  du  canton  dans  lequel  le 
débiteur  ou  sa  caution  est  domi- 
cilié ;  elles  pourront  être  signifiées 
par  les  employés  ordinaires  de 
l'administration.  —  Les  contraintes 
une  fois  lancées,  l'exécution  parée 
ne  pourra  être  arrêtée  par  le 
contraint,  qu'au  moyen  d'une  op- 
position motivée  et  dûment  signi- 
fiée au  receveur  poursuivant,  la- 
quelle devra  contenir,  en  même 
temps,  assignation  de  ce  receveur 
à  comparaître  en  justice  à  jour 
fixe,  arrivant  endéans  les  dix  jours, 
à  partir  de  la  date  de  la  significa- 
tion de  l'exploit  d'opposition.  — 
Les  assignations  seront  données  à 
comparaître  au  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  dans  lequel  est 
situé  le  bureau  de  paiement.  — 
L'opposition  ayant  été  rejetée,  il 
ne  sera  admis  ni  appel,  ni  autre 
pourvoi  contre  le  jugement,  que 
moyennant  consignation  du  mon- 
tant des  condamnations.  —  Il  sera 
procédé  ultérieurement  sur  les 
contraintes  de  la  manière  qu'il  en 
a  été  statué  dans  la  suite  par  les 
lois  sur  la  procédure  en  matière 
civile,  pour  l'exécution  des  juge- 
ments. —  Lorsque  l'exécution  pa- 
rée se  poursuit  au  moyen  de  con- 
trainte par  corps,  celle-ci  ne 
pourra  être  mise  à  exécution 
qu'autant  qu'elle  aura  été  deman- 
dée au  juge  et  accordée  par  juge- 
ment à  intervenir,  soit  pendant 
l'exécutiou  des  meubles  ou  im- 
meubles, soit  après,  soit  sur  un 
procès-verbal  de  carence.  Dans  ce 
cas,  il  pourra  être  procédé  à  l'em- 
prisonnement, en  suivant  ultérieu- 
rement les  formalités  prescrites 
par  les  lois. 

Art.  315.  Les  lois  sur  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie  et  sur  les 
accises  devront  en  tout  temps  se 
trouver  dans  les  bureaux,  où  elles 
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liront  aussi  servir  pour  les 
rticuliers  qui  demanderaient  ou 
sireraient  les  éclaircissements  à 
.  égard. 

Art.  317.  Les  employés  se  con- 
iront  envers  tous  ceux  avec 
quels  ils  auront  des  relations 
:is  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
surtout  envers  les  voyageurs  et 
•sonnes  qui  viennent  de  l'étran- 
•,  avec  égards  et  célérité,  et 
r  donneront  tous  les  renseigne- 
nt? dont  ils  pourraient  avoir 
soin,  sans  néanmoins  donner  à 
tiers  des  communications  quel- 
iques  concernant  les  affaires 
in  particulier  à  un  autre. 
Art.  320.  Dans  toutes  les  affaires 
icernant  la  partie  des  droits 
ntrée  et  de  sortie  et  des  ac- 
es, les  employés  pourront  effec- 
:r  tous  exploits,  citations  et 
signalions  judiciaires  qui  se  font 
linairement  par  les  huissiers. 


Art.  323.  Quiconque  se  permet- 
trait d'attaquer  les  employés  de  se 
porter  à  des  violences  ou  voies 
de  fait  envers  eux,  de  leur  résister, 
de  les  outrager  ou  de  les  menacer, 
par  paroles  ou  gestes,  lorsqu'ils 
sont  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ou  se  permettrait,  à  cause 
de  cet  exercice,  de  porter  atteinte 
ou  dommage  à  leurs  propriétés, 
sera  poursuivi  et  puni  sévèrement, 
conformément  aux  lois  pénales. 

Art.  324.  Le  refus  concernant 
la  visite,  la  vérification  ou  l'exhi- 
bition des  documents,  ainsi  que 
tous  autres  empêchements  appor- 
tés à  l'exécution  des  fonctions  que 
les  employés  exercent  en  vertu  de 
la  loi,  seront,  indépendamment 
des  peines  prononcées  entre  les 
voies  de  fait  et  les  injures,  punis 
d'une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  50  florins,  ni  excéder 
300  florins. 


!•  ACCISES  SUR  LES  DISTILLERIES. 


16  Octobre  1842. 

Loi  sur  le*  distillerie».  *) 


4rt.  Ie'.  §  1".  La  quotité  du 
lit  d'accise  sur  la  fabrication 
s  eaux-de-vie  provenant  de  sub- 
nces  farineuses,  qui  continuera 
se  percevoir  de  la  manière 
mcée  dans  l'art.  3  de  la  loi  du  27 
i  1837,  est  réduite  de  19  cents 
L7  pour  chaque  jour  de  travail. 
\  2.  Quant  aux  distilleries  agri- 
es,  cette  quotité  est  fixée  à  14 
îts  par  jour  de  travail, 
tf'est   pas    considérée    comme 

)  Ces  lois,  provenant  du  régime  belge, 
été  promulguées  comme  annexe  à 
oi  du  16  octobre  1842,  dont  les  dis- 
sions modifioatires  seront  annotées 
leur  lien  et  plaoe.    Kong   omettrons 


distillerie  agricole,  celle  qui  distille 
plus  de  dix  hectolitres  de  matière 
par  jour,  quand  même  elle  rem- 
plirait les  autres  conditions  voulues 
par  la  loi. 

§  3.  Les  fruits  à  pépins  ou 
marcs  de  fruits  à  pépins,  les  fruits 
à  baies  de  toute  espèce  et  les 
lies  de  vin  sont  soumis  à  un 
droit  de  30  cents  pour  chaque 
hectolitre  de  matière  fortement 
entassée  et  par  distillation. 

les  articles  de  ces  lois  qui,  n'étant  pas 
d'un  intérêt  général,  mais  seulement 
réglementaires,  ne  concernent  que  la 
profession  de  distillateur.  (Voy.  an  sur- 
plus le  Mémorial  1842,  p.  667  à  577.) 
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§  4.  Des  marcs  de  raisins  on 
paiera  20  cents  par  pareille  con- 
tenance. 

Une  déduction  d'un  dixième,  sur 
la  contenance  des  cuves,  est  toute- 
fois accordée  en  faveur  des  ma- 
tières désignées  aux  §§  3  et  4,  à 
l'exception  des  lies  de  vin,  à  rai- 
son des  couches  supérieures  des 
vaisseaux  qui  ne  peuvent  être 
occupées. 

§  5.  Le  droit  est  fixé  à  60 
cents  par  chaque  hectolitre  de  vin, 
de  cidre,  de  poire  et  de  fruits  à 
noyaux,  aussi  par  distillation,  mais 
sans  la  déduction  de  contenance 
des  10  p.  c,  si  ce  n'est  pour  les 
fruits  à  noyaux. 

Toutefois  la  cuve  de  vitesse  ne 
sera  pas  imposée  si  elle  n'est  pas 
employée  comme  servant  le  vais- 
seau de  macération  ou  de  fermen- 
tation. 

Le  gouvernement  prendra  les 
mesures  convenables  pour  que 
cette  disposition  ne  puisse  donner 
lieu  à  des  fraudes. 

Art.  2.  Au  sujet  de  la  distilla- 
tion des  matières  premières  dé- 
signées aux  §§  3,  4  et  5  de  l'ar- 
ticle précédent,  seront  spécialement 
observées  les  dispositions  sui- 
vantes : 

a)  Les  déclarations  de  travail 
devront  être  distinctes  pour  chaque 
nature  de  matière  donnant  lieu  à 
un  droit  différent,  à  moins  que 
le  distillateur  ne  se  soumette  à 
acquitter  le  taux  de  droit  le  plus 
élevé. 

b)  Les  déclarations  relatives  à 
la  mise  en  macération  contiendront 
les  indications  suivantes  : 

1°  Les  noms,  profession  et  do- 
micile des  déclarants  : 

2°  La  désignation  de  la  distil- 
lerie par  enseigne,  situation  et 
autres  renseignements  propres  à 
la  faire  reconnaître  ; 

3°  Le  jour  de  la  première  mise 


en  trempe  ou  en  macération  des 
matières  ; 

4°  Le  nombre  et  le  numéro  des 
cuves  employées  pour  la  trempe, 
la  macération,  la  fermentation  ou 
la  réunion  des  matières  premières 
propres  à  la  distillation  ; 

5°  La  capacité  de  chacun  des 
vaisseaux  mentionnés  au  §  précé- 
dent. 

c)  Au  plus  tard  la  veille  de  la 
distillation,  les  distillateurs  feront 
déclaration  du  jour  et  de  l'heure 
auxquels  ils  commenceront  les 
bouillées,  et  indiqueront  en  outre 
le  numéro,  l'emploi  des  alambics 
ou  chaudières,  ainsi  que  le  jour 
et  l'heure  de  la  fin  des  travaux. 

d)  Pendant  l'intervalle  qui  sé- 
parera la  remise  de  l'une  et  l'au- 
tre de  ces  deux  déclarations  core- 
latives,  intervalle  qui  ne  pourra 
pas  excéder  cinq  mois,  les  scellés 
pourront  être  apposés  sur  l'appa- 
reil de  distillation. 

e)  Il  est  permis  à  plusieurs 
propriétaires  de  fruits  ou  de  ma- 
tières premières  destinées  à  la 
distillation,  de  mettre  ces  sub- 
stances ensemble  pour  les  distiller 
dans  les  appareils  de  l'un  d'eux 
ou  d'un  tiers,  à  la  charge  que  le 
détenteur  de  l'usine  reste  seul 
responsable  vis-à-vis  de  l'adminis- 
tration, et  qu'il  fasse  la  déclara- 
tion  en  son  seul  et  privé  nom. 

Les  cuves  et  vaisseaux  matières 
seront  régulièrement  désignés  sous, 
le  rapport  du  nombre,  du  numéro, 
de  la  contenance  et  de  la  desti- 
nation ;  aucun  dépôt  de  matières 
premières  macérées  ou  en  fermen- 
tation autre  que  ceux  ainsi  préa- 
lablement déclarés,  ne  pourra 
être  établi  ;  le  tout  sous  les  peines 
statuées  par  l'art.  41  de  la  loi 
du  27  mai  1837,  pour  autant 
qu'une  autre  peine  n'est  pas  ap- 
plicable à  la  contravention. 

Art.  3.  Le  distillateur  peut  se 
servir,  sans  paiement  de  droit  de 


Digitized  by 


Google 


DES  DISTILLERIES. 


817 


ce  chef,  d'une,  de  deux  ou  de 
trois  cuves  à  levain,  dont  la  con- 
tenance totale  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  dépasser  le  huitième 
de  la  contenance  réunie  des  cuves 
mises  en  macération  par  jour. 

Ces  cuves  à  levain  ne  peuvent 
être  employées  à  aucun  autre 
usage,  ni  excéder  la  contenance 
fixée  ci-dessus,  sous  peine  de  l'a- 
mende appliquée  par  l'art.  14  de 
la  loi  du  27  mai  1837. 

Art.  4.  Si  le  distillateur  stipule 
dans  ses  déclarations  qu'il  entend 
laisser  chômer  son  usine  pendant 
les  jours  de  dimanche  et  de  fête 
légale  qui  se  trouveront  compris 
dans  le  nombre  déclaré  des  séries 
de  jours  de  travail,  alors  ces  jours 
fériés  seront  déduits  dans  le  cal- 
cul de  la  prise  à  charge. 


Mais  dans  ce  cas  le  distillateur 
devra  se  soumettre  dans  la  décla- 
ration à  n'opérer  pendant  ces 
jours  fériés  aucun  travail  de 
trempe,  de  macération  ou  de  ré- 
frigération des  matières,  ni  aucun 
travail  de  distillation  ou  de  recti- 
fication, et  à  ne  pas  tenir  de  feu 
sous  les  chaudières  et  alambics, 
lesquels  devront  demeurer  vides. 

Toute  infraction  à  la  défense 
contenue  dans  le  §  qui  précède, 
sera  punie  à  charge  du  soumis- 
sionnaire, d'une  amende  de  fl.  250. 
(500  fr.  loi  du  26  décembre  1848.) 

Art.  5.  Les  dispositions  des 
deux  lois  du  18  juillet  1833  et  du 
27  mai  1837,  auxquelles  il  n'est 
pas  spécialement  dérogé,  continue- 
ront d'être  en  vigueur. 


18  Juillet  1833  et  27  Mai  1837. 


Art.  2.  (1837).  Sont  soumis  à  l'ac- 
cise sur  la  fabrication  des  eaux-de- 
vie,  tous  les  vaisseaux  employés 
pour  la  trempe,  la  macération  et  la 
fermentation  des  matières  pre- 
mières, propres  à  la  distillation, 
y  compris  les  cuves  de  réunion, 
les  cuves  à  levain,  les  cuves  de  vi- 
tesse, ou  les  condensateurs,  et  tous 
autres  vaisseaux  servant  au  dépôt 
des  matières  macérées,  en  fermen- 
tation ou  fermentées. 

Sont  exempts  de  l'accise,  les 
alambics  et  les  colonnes  distilla- 
toires,  servant  soit  à  la  distillation, 
soit  à  la  rectification  :  l'on  entend 
par  distillation,  la  bouillée  des 
matières  premières  ;  par  rectifica- 
tion, la  bouillée  des  flegmes. 

«)  Loi  du  13  mars  1871.  -  Art.  1». 
Far  dérogation  à  l'art.  4  §  1  de  la  loi 
du  27  mai  1827,  il  est  permis  aux  dis- 
tillateurs agricoles  de  faire  usage  de 
deux  alambics,  l'un  d'une  contenance 
inférieure  à  600  litres  et  serrant  uni- 
quement &  la  distillation,  et  l'autre  d'une 
contenue*  inférieure  à  260   libres  et 


Toutefois  l'exemption  en  faveur 
des  alambics  et  colonnes  distilla- 
toires  servant  à  la  distillation,  ne 
s'accorde  que  sous  condition  qu'il 
existe  dans  les  vaisseaux  déclarés 
à  l'impôt  un  vide  au  moins  égal 
à  la  capacité  brute  de  chacun  des 
alambics  ou  colonnes  distillatoires 
contenant  des  matières  à  distiller. 

La  condition  du  vide  n'est  pas 
exigée,  lorsque  les  matières  con- 
tenues dans  l'alambic  ou  la  co- 
lonne distillatoire  sont  en  ébullition. 

L'ébullition  est  censée  exister, 
lorsqu'il  y  a  écoulement  du  flegme 
par  le  serpentin,  ou  lorsque  la 
matière  à  distiller  a  acquis  une 
température  d'au  moins  70  degrés 
centigrades. 

serrant  uniquement  à  la  reotifioation  des 
flVgmos,  à  la  cuisson  des  pommes  de 
terre,  et  an  chauffage  de  l'eau  néces- 
saire aux  travaux  de  distillation.  —  Art. 
2.  L'infraction  à  la  disposition  de  l'art. 
1«  qui  précède  est  punie  conformément 
à  l'art.  12,  alinéa  8  de  la  loi  du  27  mai 
1837. 
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On  ne  considère  pas  comme 
vide,  l'espace  non  rempli  des  vais- 
seaux qui  contiennent  des  matières 
nouvellemeet  débattues  et  macé- 
rées, ni  l'espace  d'un  10*  néces- 
saire à  la  fermentation. 

Les  alambics  et  les  colonnes 
distillatoires  ne  sont  pas  soumis 
aux  restrictions  qui  précèdent, 
lorsqu'ils  sont  déclarés  à  l'impôt. 

Art.  3.  (1837).  La  quotité  de  l'ac- 
cise est  fixée  pour  chaque  jour  du 
travail  et  sans  égard  à  la  nature 
des  matières,  à  40  centimes  par 
hectolitre  de  capacité  brute  des 
divers  vaisseaux  compris  dans 
l'article  précédent  et  non  spéciale- 
ment exemptés. 

On  entend  par  jour  de  travail 
servant  de  base  à  l'impôt,  les 
jours  effectifs  de  minuit  à  minuit, 
pendant  lesquels  on  effectue,  soit 
des  trempes,  des  mises  en  macé- 
ration ou  des  fermentations  de 
matières,  soit  des  distillations  ou 
des  rectifications. 

Les  jours  où  les  travaux  ne 
sont  pas  continuels,  sont  comptés 
comme  jours  entiers. 

Les  taxes  municipales  sur  la 
frabrication  des  eaux-de-vie  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  excéder 
la  moitié  du  montant  de  l'impôt 
de  l'Etat. 

Art.  4.  (1837).  Cependant,  ceux 
de  ces  distillateurs  qui  nenourissent 
pas  dans  l'enclos  même  de  leur 
exploitation  et  pendant  toute  la 
durée  des  travaux,  4  têtes  de  gros 
bétail  au  moins,  les  chevaux  non 
compris,  ainsi  que  ceux  qui  éta- 
blissent ou  laissent  établir  plus 
d'une  distillerie  dans  un  même 
bâtiment,  n'ont  pas  droit  à  la  dé- 
duction prémentionnée. 

Art.  5.  (1837).  Il  est  interdit  d'é- 
tablir ou  de  mettre  en  activité  une 
brasserie  et  une  distillerie  dans  un 
même  bâtiment,  à  moins  que  cha- 
cune de  ces  usines  ne  soit  séparée  j 


par    un   mur    interceptant    toute 
communication  entre  elles. 

Art.  4.  (1833).  Toutes  les  dé- 
ductions précédemment  accordées 
sur  la  capacité  des  vaisseaux  qui 
servent  de  base  à  la  liquidation 
des  droits,  ainsi  que  les  centimes 
additionnels  et  autres  taxes  acces- 
soires que  le  Trésor  perçoit  au 
profit  de  l'Etat,  sont  supprimés. 

Art.  5.  (1833).  L'emploi  de 
hausses  mobiles  et  de  tous  autres 
moyens  propres  à  augmenter  la 
capacité  des  vaisseaux  est  pro- 
hibé. 

Art.  6.  (1833),  Les  distillateurs 
jouiront  de  termes  de  crédit. 

Art.  7.  (1833).  Les  eaux-de-vie 
ne  sont  admises  qu'en  entrepôt 
public  ou  particulier. 

L'admission  en  entrepôt  n'a  heu 
que  lorsque  le  terme  de  crédit, 
relatif  aux  boissons  à  entreposer, 
n'est  pas  échu. 

Art.  8.  (1833).  Nul  obtiendra 
terme  de  crédit  que  sous  caution 
et  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions du  chap.  23  de  la  loi  du 
26  août  1822. 

Art.  9.  (1833).  L'administration 
n'admettra  les  immeubles  en  cau- 
tionnement que  pour  les  trois 
quarts  de  la  valeur  nette,  et  les 
propriétés  bâties  qu'autant  qu'elles 
soient  assurées. 

Art.  10.  (1833).  Nul  ne  peut 
ouvrir  une  nouvelle  distillerie  ou 
remettre  une  ancienne  en  activité, 
sans  en  avoir  fait,  au  moins  trois 
jours  avant  le  commencement  des 
travaux,  la  déclaration  au  rece- 
veur des  accises  du  ressort  ;  et  il 
sera  tenu  de  faire  apposer,  au-dessus 
de  chaque  issue  de  l'usine  don- 
nant accès  immédiatement  à  la 
voie  publique,  un  écriteau  peint 
à  l'huile,  portant  le  mot  Distillerie. 

Il  sera  également  tenu  de  placer, 
à.  l'entrée  principale  de  son  éta- 
blissement, une  sonnette. 
.    L'acquéreur,    le    locataire,   le 


Digitized  by 


Google 


DES  DISTILLERIES. 


819 


«essidnnaire,  le  régisseur  d'une 
distillerie  en  activité,  ne  peut 
s'en  mettre  en  possession  sans  une 
déclaration  préalable. 

Art.  11.  (1833).  La  déclaration 
énoncera  les  nom,  prénoms,  pro- 
fession, domicile  et  raison  de 
commerce  du  déclarant  ;  sa  qua- 
lité de  propriétaire,  locataire,  ces- 
sionnaire  ou  régisseur  de  l'usine; 
le  nom  de  la  commune,  hameau, 
rue,  quai,  et  toutes  autres  indica- 
tions propres  à  désigner  claire- 
ment sa  situation,  le  nombre  de 
ses  issues  et  le  nom  des  voies 
publiques  qui  y  aboutissent  ;  le 
nombre,  le  numéro,  et  la  capacité 
des  vaisseaux  employés  à  la  trempe, 
à  la  macération  ou  à  la  fermen- 
tation des  matières,  le  nombre,  le 
numéro  et  la  capacité  des  alam- 
bics ou  chaudières  et  leur  desti- 
nation spéciale,  soit  à  faire  des 
bouillées,  soit  à  rectifier  les  fleg- 
mes, soit  à  chauffer  l'eau  néces- 
saire à  la  macération  ;  le  nombre, 
le  numéro  et  la  capacité  des  cuves 
de  réunion  et  de  vitesse  ;  enfin 
le  nombre,  le  numéro  et  la  capa- 
cité des  bacs  et  des  citernes  des- 
tinés à  servir  de  réservoir  aux 
eaux-de-vie. 

Art.  13.  (1833).  Avant  de  pro- 
céder aux  travaux,  les  distillateurs 
feront  une  déclaration  particulière 
pour  une  ou  pour  plusieurs  séries 
•de  quinze  jours  consécutifs  (sans 
toutefois  pouvoir  dépasser  4  séries 
de  quinze  jours  consécutifs. 

Ils  devront  la  remettre  au  re- 
ceveur du  lieu  de  la  situation  de 
l'usine,  au  plus  tard  la  veille  de 
la  première  mise  en  trempe  et  en 
macération  des  matières. 

Art.  6.  (1837),  La  déclaration 
des  travaux  que  le  distillateur  se 
propose  d'opérer,  devra  contenir: 

1°  les  nom,  profession  et  domi- 
cile du  déclarant; 

2°  les  indications  précises  delà 
distillerie,  par  enseigne,  situation 


et  autres  renseignements  propres 
à  la  faire  reconnaître  ; 

3°  le  jour  de  la  première  mise 
en  trempe  ou  en  macération  des 
matières  ; 

4°  la  durée  des  travaux  par 
série  d'une  ou  de  plusieurs  quin- 
zaines de  jours  ; 

5°  le  nombre  et  le  numéro  des 
cuves  qu'il  emploirapour  la  trempe, 
la  macération,  la  fermentation  ou 
la  réunion  des  matières  premières 
propres  à  la  distillation  ; 

6°  le  nombre  et  le  numéro  des 
cuves  à  levain,  des  cuves  de  vi- 
tesse ou  des  condensateurs  dont 
il  fera  usage  pour  le  dépôt  des 
matières  macérées  ou  fermentées  ; 

7°  le  nombre,  le  numéro  et 
l'emploi  des  alambics  et  des  co- 
lonnes distillatoires  qu'il  entend 
exempter  de  l'impôt  ; 

8°  le  nombre,  le  numéro  et 
l'emploi  des  alambics  et  des  co- 
lonnes distillatoires  qu'il  entend 
soumettre  à  l'impôt; 

9°  la  capacité  de  chacun  des 
vaisseaux  mentionnés  aux  quatre 
paragraphes  qui  précèdent  ; 

10°  le  jour  de  la  fin  des  tra- 
vaux; 

11°  s'il  entend  jouir  de  la  dé- 
duction mentionnée  à  l'art  4,  et 
dans  ce  cas,  le  nombre  de  têtes 
de  gros  bétail  qu'il  nourrit. 

Dans  aucun  cas  une  même  dé- 
claration ne  peut  être  admise 
pour  plus  de  quatre  séries  de  15 
jours  consécutifs. 

Sont  seuls  admis  à  déclarer 
des  travaux  moindres  de  15  jours, 
les  distillateurs  de  lies  de  vin  (et 
de  fruits  généralement  quelcon- 
ques). 

La  déclaration  mentionnée  au 
présent  article  n'est  valable  pour 
justifier  les  travaux  qu'autant 
qu'elle  ait  été  admise  par  le  re- 
ceveur et  qu'il  en  ait  été  délivré 
ampliation. 

Art.  16.  (1833.)  La  déclaration 
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des  travaux  donnera  ouverture 
au  droit,  lequel  se  liquidera  sur 
le  pied  de  la  capacité  brute  des 
vaisseaux  employés  à  la  trempe, 
à  la  macération  et  à  la  fermen- 
tation, telle  qu'elle  résulte  du  pro- 
cès-verbal de  déplacement. 

Art  17.  (1833.)  Hors  du  temps 
des  travaux  déclarés,  le  distilla- 
teur .pourra  rectifier  les  eaux-de- 
vie  détériorées  ou  affaiblies  au- 
dessous  de  45  degrés  de  l'alcoo- 
lomètre  Gay-Lussac,  à  la  tempé- 
rature de  15  degrés  du  thermo- 
mètre centigrade,  sur  simple 
déclaration,  sans  paiement  des 
droits,  pour  toute  la  durée  de 
l'opération. 

Art.  8.  (1837.)  Aucune  déclara- 
tion faite  en  vertu  de  l'art.  17 
de  la  loi  du  18  juillet  1833,  à 
l'effet  de  rectifier  les  eaux-de-vie, 
ne  sera  définitivement  admise 
qu'après  que  les  employés  du  ser- 
vice actif  de  l'administration  au- 
ront constaté  dans  le  lieu  du 
dépôt  du  liquide,  qu'il  consiste 
réellement  en  eau-de-vie  détériorée 
ou  en  eau-de-vie  affaiblie  par  l'é- 
vaporation  au-dessous  de  45  de- 
grés de  l'alcoolomètre  de  Gay- 
Lussac,  à  la  température  de  15 
degrés  du  thermomètre  centigrade. 

Art.  17.  (1833.)  (Suite.)  La  dé- 
claration contiendra  l'indication 
du  commencement  et  de.  la  fin  du 
travail,  par  jour  et  par  heure, 
ainsi  que  de  l'alambic  dont  on 
fera  usage. 

Lorsque  les  eaux-de-vie  dété- 
riorées se  trouveront  en  entrepôt, 
l'enlèvement  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  fournissant  caution  pour  les 
droits,  lesquels  deviendront  exi- 
gibles pour  la  partie  de  la  denrée 
qui  n'aura  pas  été  réintégrée  à 
l'entrepôt  dans  le  terme  fixé  par 
le  permis. 

Art.  18.  (1833.)  Les  comptes 
des  distillateurs   seront  réglés  de 


mois  en  mois  et  apurés  à 'la  fin 
de  chaque  exercice. 

Art.  19.  (1833.)  Les  droits  qui 
seront  dus  pour  les  déclarations 
de  chaque  mois,  seront  payés  en 
trois  termes  et  par  tiers,  de  trois 
en  trois  mois. 

Ces  termes  courront  du  dernier 
jour  du  mois  pendant  lequel  ex- 
pire la  déclaration  des  travaux. 

Art.  20.  (1833.)  Les  droits  d'ac- 
cises qui  seront  dus  pour  les 
eaux-de-vie  retirées  de  l'entrepôt, 
seront  payés  en  une  seule  fois,  à 
l'expiration  d'un  nouveau  terme, 
dont  la  durée  sera  égale  au  nom- 
bre de  jours  qui  restaient  à  courir 
du  crédit  primitif,  lorsque  le  cours 
en  a  été  suspendu  par  le  dépôt 
de  la  boisson  en  entrepôt. 

Cependant  le  nouveau  terme 
ne  sera  jamais  au-dessus  de  30 
jours. 

Il  courra  du  lendemain  de  la 
sortie  des  eaux-de-vie  de  l'entre- 
pôt. 

Art.  21.  (1833.)  Les  marchands 
d'eaux-de-vie  en  gros  jouiront  de 
de  la  faveur  de  l'entrepôt,  ainsi 
que  des  crédits  à  termes. 

Pour  eux,  les  termes  du  crédit 
ne  seront  autres  que  ceux  qui 
restaient  à  courir  pour  le  distil- 
lateur ou  le  marchand  en  gros, 
leur  cédant,  lorsque  les  eaux-de- 
vie  sont  passées  des  magasins  de 
l'un  dans  les  magasins  de  l'autre. 

Art  22.  (1833.)  Le  débet  du 
compte  ancien  des  distillateurs  et 
des  marchands  en  gros,  résultant 
du  règlement  annuel,  sera  trans- 
porté au  compte  nouveau,  et  di- 
visé en  autant  d'articles  distincts 
qu'il  se  composera  de  sommes 
non-échues,  exigibles  à  des  époques 
différentes. 

Art.  23.  (1833.)  Le  débiteur 
apurera  son  compte,  soit  par  le 
paiement  effectif,  soit  par  le  trans- 
fert de  l'accise  au  compte  d'un 
tiers,   soit   par   la  décharge   du 
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droit  pour  interruption  forcée  des 
travaux,  soit  par  le  dépôt  de  ces 
denrées  en  entrepôt. 

Art.  24.  (1833.)  Lorsque,  par 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure, 
le  distillateur  devra  interrompre 
le  cours  de  tous  ses  travaux,  il 
obtiendra  décharge  du  droit  en 
raison  du  nombre  de  jours  pen- 
dant lesquels  tous  les  travaux  de 
la  distillerie  seront  interrompus, 
sans  que  néanmoins  on  scinde  la 
taxe  pour  le  jour  commencé.  Les 
travaux  ne  pourront  être  repris 
que  moyennant  une  nouvelle  dé- 
claration. 

Art.  25.  (1833).  Il  n'obtiendra 
cette  décharge  qu'autant  qu'il  ait 
fait  sur-le-champ,  au  bureau  des 
accises  de  la  situation  de  l'usine, 
la  déclaration  par  écrit  de  l'inter- 
ruption ;  le  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  sera  constaté  par  les 
préposés  de  l'administration. 

Art  -26.  (1833.)  Le  transfert  de 
l'accise  au  compte  d'un  tiers,  la 
décharge  pour  dépôt  d'eau-de-vie 
en  entrepôt,  auront  lieu  sur  la 
déclaration  et  sur  la  reproduction, 
au  bureau  de  leur  délivrance  et 
dans  les  délais  y  mentionnés,  des 
permis  dûment  déchargés. 

Art.  27  et  28  (1833)  et  art.  9 
(1837).  modifiés  par  la  loi  du  12 
mai  1870  p.  829  ci-après.) 

Art.  10.  (1837.)  La  capacité  de 
tous  vaisseaux  imposables  est 
constatée  par  empotement  ou  dé- 
potement,  à  l'exception  des  co- 
lonnes distillatoires,  dont  le  jau- 
geage sera  opéré  par  cubage  mé- 
trique ou  intégral,  et  sans  aucune 
déduction  pour  les  compartiments 
et  tubes  inférieurs  de  ces  colonnes. 

Le  distillateur  doit  être  invité 
à  être  présent  à  toute  opération 
d'empotement,  de  dépotement  ou 
de  jaugeage. 

Art.  31.  (1833.)  Le  distillateur 
est  tenu  de  fournir  les  hommes 


de  peine,  l'eau  et  les  ustensiles 
nécessaires  à  l'opération. 

Art.  32.  (1833.)  Les  employés 
dresseront  procès-verbal,  en  double, 
de  l'épalement,  et  ils  inviteront  1« 
distillateur  à  le  signer. 

Cet  acte  contiendra  la  désigna- 
tion de  l'usine,  la  description  de 
chaque  vaisseau,  l'indication  du 
numéro  qu'il  porte,  ses  diverses 
dimensions  et  sa  capacité.  Il  men- 
tionnera le  concours  du  distillateur 
à  l'opération,  sa  présence  ou  son 
absence,  et  sa  réponse  à  l'inter- 
pellation de  signer.  Le  double  lui 
sera  remis  dans  les  trois  jours,  et 
en  cas  de  refus  de  signer  ou 
d'absence,  il  sera  déposé  à  la 
maison  commune. 

Art.  33.  (1833.)  Les  cuves  à 
trempe,  à  macération  ou  à  fer- 
mentation seront  numérotées,  éta- 
blies dans  l'intérieur  de  l'usine, 
affectées  à  un  atelier  spécial,  et 
auront  une  place  fixe. 

Le  distillateur  devra  les  repré- 
senter à  toute  réquisition  des  em- 
ployés, même  celles  qu'il  n'aurait 
pas  comprises  dans  la  déclaration 
des  travaux  courants. 

Art.  34.  (1833.)  Chaque  série 
de  cuves  à  trempe,  à  macération 
ou  à  fermentation  aura  sa  marque 
distinctive,  en  couleur  à  l'huile, 
et  chaque  cuve  portera,  de  la 
même  manière,  l'indication  de  sa 
capacité. 

Art.  35.  (1833.)  Lorsque  le  dis- 
tillateur voudra  faire  réparer, 
changer  ou  remplacer  une  ou  plu- 
sieurs cuves  à  trempe,  à  macéra- 
tion ou  à  fermentation,  il  devra 
en  faire  la  déclaration  préalable 
au  receveur  du  ressort  ;  il  ne 
pourra  s'en  servir  de  nouveau 
avant  qu'elles  n'aient  été  préala- 
blement épalées. 

Art.  36.  (1833.)  Il  lui  est  dé- 
fendu d'employer  dans  ses  usines 
des  cuves  à  trempe,  à  macération 
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ou  à  fermentation,  dont  les  parois 
seraient  échancrées  ou  entaillées. 

Art.  11.  (1837.)  Les  dispositions 
des  art.  16,  33,  34,  35  et  36  de 
la  loi  du  18  juillet  1833,  de  même 
que  les  pénalités  qui  s'y  rappor- 
tent, sont  rendues  applicables  à 
tous  les  vaisseaux  soumis  à  l'im- 
pôt par  l'art.  2. 

Art.  37.  (1833.)  Tout  posses- 
seur d'une  distillerie  en  non-acti- 
vité, d'appareils  de  distillation,  de 
chapiteaux,  alambics  ou  serpentins, 
est  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
au  receveur  de  son  ressort. 

Art.  38.  (1833.)  Sont  dispensés 
de  cette  obligation  : 

1°  les  directeurs  de  ventes  à 
l'encan,  les  chaudronniers  et  au- 
tres astisans  qui,  par  état,  vendent, 
fabriquent  ou  réparent  ces  usten- 
siles, pourvu  qu'ils  ne  soient  pas 
maçonnés  ou  autrement  fixés  à 
demeure  ; 

2°  les  pharmaciens  et  les  chi- 
mistes, qnand  la  capacité  des 
vaisseaux  ne  dépassera  pas  les 
50  litres,  et  qu'ils  ne  s'en  servent 
pas  pour  fabriquer  des  eaux-de- 
vie. 

Art.  39.  (1833.)  Les  distillateurs 
et  les  détenteurs  d'ustensiles,  men- 
tionnés dans  les  deux  articles  qui 
précèdent,  ne  pourront  les  vendre, 
louer,  prêter,  ou  autrement  les 
céder  à  des  tiers,  sans  en  faire  la 
déclaration  au  receveur  des  ac- 
cises, dans  les  24  heures. 

Art.  40.  (1833.)  Tous  les  appa- 
reils d'une  distillerie  en  non-acti- 
vité, autres  que  ceux  désignés 
dans  l'art.  38,  seront  mis  sous 
scellés  par  deux  employés  et  aux 
frais  de  l'administration. 

Art.  41.  (1833.)  Les  employés 
ne  pourront  procéder  à  cette  opé- 
ration qu'après  avoir  prévenu  les 
détenteurs,  et  ils  en  dresseront 
procès-verbal  contenant  la  désigna- 
tion des  ustentiles,  le  lieu  de  dé- 
pôt, le  nom  du  dépositaire  et  le 


nombre  des  scellés  ou  cachets 
qu'ils  auront  apposés  sur  chaque 
ustensile. 

Le  dépositaire  est  tenu  de  re- 
produire, à  toute  réquisition,  les 
ustensiles  ainsi  mis  sous  scellés. 

Art.  43.  (1833.)  Le  procès-ver- 
bal contiendra  mention  expresse 
de  la  présence,  de  l'absence  et 
de  la  réponse  du  dépositaire  sur 
les  interpellations  de  signer  l'acte. 

Copie  lui  en  sera  remise  au 
même  moment,  à  moins  qu'il  ne 
soit  absent  ou  qu'il  ne  refuse  de 
signer  l'original  ;  dans  ces  cas, 
la  copie  sera  déposée  entre  les 
mains  de  l'autorité  communale  du 
heu. 

Art.  44,  45,  46  et  47.  (1833.) 
Les  transports  d'eau-de'-vie  dans 
le  territoire  réservé  resteront  sou- 
mis aux  mesures  de  contrôle  in- 
troduites par  l'administration  des 
douanes. 

Dans  le  territoire  non-réservé, 
les  quantités  d'eau-de-vie  dépas- 
sant 5  litres  ne  pourront  circuler 
que  sous  passavant  à  délivrer  par 
les  receveurs  des  contributions  et 
les  bureaux  de  légitimation.  Sont 
exceptés  les  transports  allant  par 
la  grande  route  directement  de  la 
frontière  jusqu'à  Vianden  et  Gre- 
venmacher. 

Art.  48.  (1833.)  Les  receveurs 
délivreront  quittance  sur  un  timbre 
fixe  de  25  centimes. 

Art.  49.  (1833.)  Les  auteurs 
des  faits  ci-après  détaillés  encour- 
ront les  peines  suivantes  : 

1°  pour  l'absence  de  l'écriteau 
à  l'une  des  issues  de  l'usine,  s'il 
n'en  est  pas  apposé  dans  les  deux 
fois  24  heures  après  un  premier 
avertissement,  par  écrit,  donné 
par  le  receveur  des  accises  du 
ressort,  ainsi  que  pour  l'absence 
d'une  sonnette  à  l'entrée  principale 
de  l'établissement,  une  amende  de 
10  francs  ; 

2°  pour  la  non-reproduction  ou 
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le  déplacement  d'une  cuve  à 
trempe,  à  macération  ou  à  fer- 
mentation, ou  l'emploi  d'une  cuve 
ne  portant  pas  la  marque  pres- 
crite, une  amende  de  1  franc  par 
hectolitre  de  la  capacité  des  vais- 
seaux ; 

3°  pour  toute  vente,  cession  ou 
prêt  d'ustensiles,  sans  déclaration, 
et  pour  la  non-représentation  de 
l'ampliation  de  la  déclaration  de 
travail,  une  amende  de  25  fr. 
contre  le  vendeur,  prêteur,  cédant 
ou  distillateur  ; 

4°  pour  dépôt  non  déclaré  d'un 
alambic,  d'un  chapiteau,  d'un  ser- 
pentin, et  pour  tout  essai  de  faus- 
ser, par  des  voies  clandestines,  le 
résultat  d'un  épalement,  une 
amende  de  100  fr.  ; 

5"  pour  les  bris  ou  l'altération 
des  scellés  apposés  sur  des  usten- 
siles de  distillerie,  pour  la  non- 
reproduction  d'une  des  pièces 
scellées,  une  amende  de  100  à 
200  fr.; 

6°  pour  dépôt  claudestin  d'un 
appareil  de  distillerie  en  non-ac- 
tivité, une  amende  de  200  fr. , 
avec  confiscation  de  tous  les  us- 
tensiles ; 

1"  pour  dépôt  de  hausses  mo- 
biles chez  un  distillateur,  une 
amende  de  20  fr.  par  pièce  ; 

8°  pour  l'emploi  de  hausses  mo- 
biles et  d'ustensiles  semblables,  ou 
de  tout  corps  solide  ayant  l'effet 
d'augmenter  la  capacité  des  cuves 
à  trempe,  à  macération  ou  à  fer- 
mentation, une  amende  de  10  fr. 
par  hectolitre  de  la  capacité  de 
la  cuve  ainsi  agrandie  ; 

9» 

10°  pour  refus  d'exercices,  une. 
amende  ainsi  graduée  : 

lorsque  l'usine  possède  moins 
que  pour  20  hectolitres  de  capa- 
cité en  vaisseaux  imposables,  une 
amende  de  100  fr.  ; 

pour  20  à  60  hectolitres,  200 
francs; 


pour  50  à  100  hectolitres,  400 
francs  ; 

et  pour  plus  de  100  hectolitres, 
500  francs. 

Indépendamment  des  cas  prévus 
par  la  loi  générale,  il  y  a  refus 
d'exercice,  lorsqu'on  n'ouvre  pas 
aux  employés,,  après  qu'ils  auront 
sonné,  ou  en  l'absence  d'une  son- 
nette, frappé  à  trois  reprises, 
chaque  fois  avec  un  intervalle  de 
trois  minutes,  ou  que,  par  tout 
autres  moyens  ou  voies  de  fait, 
on  s'oppose  à  l'exercice  des  em- 
ployés ; 

11°  pour  l'anticipation  de  plus 
d'une  heure  des  travaux  déclarés 
et  leur  prolongation  au-delà  d'une 
heure,  dans  le  même  cas,  une 
amende  égale  aux  droits  qui  se- 
raient dus  pour  un  travail  de  deux 
jours  (l'amende  est  restreinte  aux 
anticipations  ou  prolongations  de 
moins  de  12  heures); 

12°  pour  avoir,  sans  déclara- 
tion préalable,  démonté,  réparé 
ou  autrement  changé  au  préjudice 
du  Trésor,  la  capacité  des  vais- 
seaux imposables  ;  pour  avoir  sub- 
stitué aux  cuves  épalées  d'autres 
de  plus  grande  dimension,  une 
amende  égale  au  quintuple  du 
droit  à  percevoir  pour  l'emploi 
de  ces  vaisseaux,  pendant  un  tra- 
vail de  15  jours  ; 

13°  pour  toute  soustraction  de 
liquide  dans  les  entrepôts,  une 
amende  du  quintuple  du  droit  sur 
le  manquant,  à  charge  de  l'entre- 
positaire  ou  de  l'expéditeur; 

14» 

Art.  12.  (1837.)  Indépendamment 
des  dispositions  de  l'art.  49  de 
la  loi  du  18  juillet  1833,  les  pé- 
nalités suivantes  sont  appliquées 
aux  auteurs  des  faits  ci-après 
spécifiés  : 

Pour  la  non-existence  du  vide 
exigé  dans  le  cas  prévu  par  le 
2"  paragraphe  de  l'art.  2  de  la 
présente  loi,  une  amende  de  20 
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fr.  par  hectolitre  de  capacité  illé- 
galement employée. 

Pour  infraction  aux  conditions 
exigées  par  l'art.  4,  de  même  que 
pour  l'établissement  d'une  brasserie 
et  d'une  distillerie,  sans  la  répa- 
ration exigée  par  l'art.  5,  une 
amende  de  200  fr.  . 

Pour  le  dépôt  d'une  colonne 
distillatoire  non  déclarée,  l'amende 
établie  par  le  §  4  de  l'art.  49 
précité. 

Art.  13.  (1837.)  Sont  modifiées 
les  dispositions  du  §  1 1  dudit  art. 
49,  en  ce  sens  que  l'amende  y 
établie  est  restreinte  aux  antici- 
pations ou  prolongations  de  moins 
de  12  heures.  Toute  anticipation 
ou  prolongation  excédant  ce  nom- 
bre d'heures  est  assimilée  à  un 
travail  de  macération  ou  de  dis- 
tillation sans  déclaration. 

Art.  14.  (1837.)  Sont  remplacées 
par  les  dispositions  ci-après,  celles 
du  §  14  de  l'art.  49  prémentionné. 

Pour  tout  travail  de  trempe, 
de  macération,  de  fermentation, 
de  distillation  ou  de  rectification 
sans  déclaration  ;  pour  tout  dépôt 
de  matières  trempées,  macérées, 
fermentées  ou  de  fermentation, 
ailleurs   que   dans  les   vaisseaux 


désignés  pour  cet  usage  dans 
l'ampliation  de  la  déclaration  ; 
pour  l'introduction  de  ces  matières 
du  dehors  dans  l'usine  ;  enfin 
pour  tout  fait  de  fraude  ayant 
pour  but  de  soustraire  à  l'impôt 
la  matière  imposée,  une  amende 
égale  au  quintuple  du  droit  qui 
serait  dû  pour  un  travail  supposé 
de  15  jours  pour  les  vaisseaux 
déclarés  et  non  déclarés,  '  en  y 
comprenant  la  capacité  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  imposables,  mais 
dont  l'usage  est  soumis  à  une 
déclaration. 

L'amende  sera  double,  lorsque 
les  faits  se  passent  ailleurs  que 
dans  les  locaux  où  se  trouvent 
réunis  les  vaisseaux  compris  dans 
la  déclaration  de  travail. 

Art.  50.  (1833.)  Les  distillateurs 
sont  responsables  des  contraven- 
tions commises  dans  leurs  usines. 

Les  propriétaires  ou  locataires 
le  sont  des  contraventions  décou- 
vertes dans  les  bâtiments  qu'ils 
occupent,  à  moins  qu'ils  ne  prou- 
vent qu'ils  n'ont  pu  empêcher 
le  fait  qui  donne  lieu  à  la  res- 
ponsabilité. 

Art.  51.  (1833.)  (Abrogé  par 
la  loi  suivante.) 


8  Mars  1852. 

Loi  sur  le»  distilleries. 


Art.  1er.  L'art.  51  de  la  dispo- 
sition législative  du  18  juillet 
1833,  annexée  à  la  loi  sur  les 
distilleries,  du  16  octobre  1842, 
est  abrogé. 

Art.  2.  Les  articles  229  et  230 
de  la  loi  générale  du  26  août 
1822,  concernant  la  perception 
des  droits  d'entrée,  de  sortie  et 
des  accises,  sont  remis  en  vigueur 
pour  le  règlement  des  affaires 
contentieuses  résultant  des  contra- 
ventions à  la  loi  sur  les  distille- 


ries. Ces  articles  sont  conçus  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Art.  229.  H  pourra  être  tran- 
sigé par  l'administration  ou  d'après 
son  autorisation,  en  ce  qui  con- 
cerne l'amende,  la  confiscation, 
la  fermeture  des  fabriques,  usines 
ou  ateliers;  sur  toutes  contraven- 
ventions  à  la  présente  loi  et  aux 
lois  spéciales,  sur  la  perception 
des  accises,  toutes  et  autant  de 
fois  que  l'affaire  sera  accompagnée 
de  circonstances  atténuantes,  ou 
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qu'on  pourra  raisonnablement  sup- 
poser que  la  contravention  doit 
être  attribuée  plutôt  à  une  négli- 
gence ou  erreur,  qu'à  l'intention 
de  fraude  préméditée.  » 

*  Art.  230.  Toute  transaction 
est  interdite,  si  la  contravention 
doit  être  considérée  comme  pou- 
vant  être    suffisamment   prouvée 


en  justice,  et  si  l'on  ne  peut  dou- 
ter de  l'intention  de  fraude  pré- 
méditée > 

Art.  3.  La  présente  loi  est 
rendue  applicable  au  contentieux 
résultant  de  contraventions  à  la 
loi  sur  les  distilleries  non  encore 
terminé. 


13  Mars  1871. 

Loi  modifiant  les  dispositions  sur  Us  distilleries  agricoles. 


Art.  1er.  Par  dérogation  à  l'art. 
4  §  1  de  la  loi  du  27  mai  1837, 
il  est  permis  aux  distillateurs  agri- 
coles de  faire  usage  de  deux  alam- 
bics, l'un  d'une  contenance  infé- 
rieure à  500  litres  et  servant 
uniquement  à  la  distillation,  et 
l'autre  d'une  contenance  inférieure 
à  250  litres  et  servant  uniquement 


à  la  rectification  des  flegmes,  à 
la  cuisson  des  pommes  de  terre, 
et  au  chauffage  de  l'eau  néces- 
saire aux  travaux  de  distillation. 
Art.  2.  L'infraction  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  1"  qui  précède  est 
punie  conformément  à  l'art.  12, 
alinéa  3  de  la  loi  du  27  mai 
1837,  p.  808. 


13  Juin  1874. 

Loi  sur  la  distillerie  des  betteraves,  mélasses,  etc. 


Art.  1er.    Le  droit  d'accise  sur  i 
la  fabrication  des  eaux-de-vie  pro- 
venant de  la  distillation  des  sub- 
stances ci-après  désignées  est  fixé 
comme  suit  : 

1°  à  35  centimes  par  hectolitre 
et  par  jour  de  travail,  lorsqu'il 
est  fait  usage  de  racines  de  bet- 
teraves ; 

2°  à  45  centimes  par  hectolitre 
et  par  jour  de  travail,  lorsqu'il 
est  fait  usage  de  jus  de  betteraves, 
de  mélasses,  sirops  ou  sucres, 
soit  séparément,  soit  en  mélange 
avec  d'autres  matières  déjà  pré- 
vues par  les  lois  sur  la  distillerie. 

Arf.  2.  En  cas  de  contestation 
sur  la  nature  des  matières  em- 
ployées, le  distillateur  est  tenu 
d'en  fournir,  à  la  demande  des 
employés,  deux  bouteilles  d'échan- 


tillon contenant  au  moins  un  demi 
litre  chacune.  La  vérification*  en 
sera  faite  conformément  aux  dis- 
positions du  règlement  prévu  sous 
l'art.  11  ci-après. 

Art.  3.  A  moins  que  tous  les 
travaux  d'une  usine  ne  soient  sou- 
mis au  droit  le  plus  élevé,  sont 
interdits  l'emploi  simultané  ou  la 
simple  co-existence,  dans  le  mê.me 
local  de  la  même  distillerie,  de 
céréales,  pommes  de  terre  ou  au- 
tres matières  féculantes,  et  de 
l'une  des  substances  désignées  à 
l'art.  1er. 

Art.  4.  Sauf  la  même  réserve, 
il  ne  peut  exister  entre  deux  dis- 
tilleries où  l'on  emploie  des  ma- 
tières différemment  imposées,  au- 
cune communication  intérieure. 

De   même   il    ne   peut    exister 
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aucune  communication  par  tubes, 
tuyaux  ou  conduits  quelconques 
autre  qu'à  ciel  ouvert: 

o)  entre  les  locaux  où  il  existe 
des  matières  d'espèces  différentes  : 

6)  entre  une  distillerie  et  un 
établissement  quelconque  où  il 
existe  des  matières  propres  à  la 
production  de  l'alcool  et  qui  ne 
seraient  pas  placées  sous  les  scellés 
de  l'administration. 

Art.  5.  Les  déclarations  de  tra- 
vail doivent  être  distinctes  pour 
chaque  espèce  de  matière  donnant 
lieu  à  la  perception  d'un  droit 
différent,  à  moins  que  le  taux  du 
droit  le  plus  élevé  ne  soit  ac- 
quitté. 

Ces  déclarations  comprennent 
les  vaisseaux  employés  à  la  pré- 
paration et  à  la  distillation  de 
chacune  de  ces  matières. 

Art.  6.  Sont  applicables  à  la 
distillation  des  matières  prévues 
à  l'art.  lar  et  à  l'exportation  des 
eaux-de-vie  qui  en  proviennent, 
les  dispositions  générales  en  vi- 
gueur des  lois  des  18  juillet  1833, 
27  mai  1887,  16  octobre  1842  et 
12  mai  1870,  pour  autant  qu'il 
n'y  est  pas  dérogé  par  la  présente 
loi. 

Art.  7.  Tous  les  distillateurs 
qui  veulent  fabriquer  pour  l'ex- 
portation sont  tenus  d'accorder 
les  facilités  nécessaires  aux  em- 
ployés  de   l'administration    pour 

«)  Voyez  oes  lois,  p.  816,  817  et  829. 

»)  Arrêté  ministériel  du  26  déoembre 
1874.  —  Art  1er.  Les  vaisseaux  dits 
maoérateurs  on  pétrins,  pourvus  d'an 
moulin  intérieur  pour  le  délaiement  des 
matières  premières  et  servant  uniquement 
pour  la  préparation  des  matières  fari- 
neuses, peuvent  être  employés  en  exemp- 
tion de  l'impôt,  i  charge  : 

a)  d'en  faire  la  déclaration  au  direc- 
teur des  contributions  au  moins  huit 
jours  d'avanoe  et  de  comprendre  oes 
vaisseaux  dans  leurs  déclarations  de 
travail  après  les  avoir  fait  jauger  par 
empotement  ; 

b)  d'avoir  dans  l'usine  un  registre  coté 
par  l'administration,    sur  lequel  ils  ins- 


prendre  la  densité  et  la  tempéra- 
ture des  matières,  ainsi  que  pour 
constater  le  rendement  en  alcool 
des  matières  qu'ils  distillent. 

Art.  8.  Pour  les  eaux-de-vie 
provenant  de  mélasses,  betteraves 
ou  d'autres  substances  ncn  pré- 
vues par  la  loi  du  12  mai  1870, 
fabriquées  dans  le  Grand-Duché 
et  exportées  pour  un  pays  qui  ne 
fait  pas  partie  de  la  communauté 
d'Etats  régie  par  la  loi  de  l'Union 
douanière  allemande  sur  les  eaux- 
de-vie,  remise  est  accordée  de  4/5 
des  droits  d'accise  dont  le  paie- 
ment a  été  constaté  conformément 
à  l'article  qui  précède. 

Cette  restitution  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'aux  eaux-de-vie  fabri- 
quées postérieurement  à  la  décla- 
ration faite  à  l'administration  par 
les  distillateurs  qu'ils  entendent 
fabriquer  pour  l'exportation. 

Art.  9.  L'emploi  des  vaisseaux 
dits  macérateurs  et  saccharifica- 
teurs  ou  d'autres  vaisseaux,  us- 
tensiles et  procédés  dont  l'usage 
sera  introduit  ultérieurement,  pour- 
ra être  autorisé,  en  franchise  de 
droits,  par*  le  directeur  général 
des  finances,  aux  conditions  qu'il 
déterminera.  Cette  autorisation  ne 
pourra  être  refusée  que  pour  des 
motifs  graves.  Le  recours  au  Con- 
seil d'Etat  est  admis  contre  la 
décision  du  Gouvernement  portant 
refus. 

crivent,  séparément  pour  ohaque  cave, 
les  mises  en  macération  au  fur  et  à 
mesures  qu'elles  ont  lieu  ; 

e)  de  laisser  complètement  vide,  dès 
l'instant  où  des  matières  premières  sont 
introduites  dans  un  maoérateur  jusqu'au 
moment  où  elles  sont  transvasées,  une 
cuve  ordinaire  à  macération  on  à  fer- 
mentation d'une  contenance  au  moins 
égale  à  la  capacité  du  maoérateur  ; 

d)  de  transvaser  en  totalité  dans  une 
seule  et  même  cuve  à  fermentation  dé- 
clarée inscrite  les  matières  débattues 
dans  un  ou  plusieurs  maoérateurs  dont 
la  contenance  réunie  ne  peut  excéder 
celle  des  cuves  ; 

«)  de  s'abstenir  de  fcrat  travail  dans 
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Art.  10.  Les  contraventions  aux 
dispositions  qui  précèdent  sont 
punies,  selon  la  gravité  des  cas, 
des  amendes  prévues  à  l'art.  49 
de  la  loi  du  18  juillet  1833  et 
aux  art.  12  et  14  de  la  loi  du 
27  mai  1837.  (Voy.  p.  822  et  s.) 

Art.  11.  Le  Gouvernement  est 
autorisé  à  prendre,  par  un  règle- 
ment   d'administration    publique, 


les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer la  perception  des  droits 
d'accises,  la  surveillance  et  l'exé- 
cution des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi. 

La  présente  loi  entrera  en  vi- 
gueur trente  jours  après  sa  pro- 
mulgation. 

Art.  12.  La  loi  du  15  décembre 
1865  est  abrogée. 


30  Avril  1884. 


Art.  1er.  Des  règlements  d'ad- 
ministration publique,  pris  sur 
l'avis  du  Conseil  d'Etat,  fixeront 
provisoirement,  par  assimilation 
aux  substances  tarifées,  la  quotité 
du  droit  d'accise  à  percevoir .  sur 
la  distillation  d'autres  substances 
non  spécialement  désignées  par 
les  lois  en  vigueur. 


Art.  2.  Les  art.  3  à  8,  10  et 
11  de  la  loi  du  13  juin  1874  sont 
applicables  à  la  distillation  de  ces 
matières.  (Voy.  p.  825.) 

Art.  3.  Le  Gouvernement  pren- 
dra toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  surveiller  cette  fabrication 
et  fixer  les  conditions  sous  les-, 
quelles  il  autorisera  des  essais. 


2°  PRODUITS  IMPORTÉS  ET  EXPORTES. 


22  Décembre  1854. 

Loi  sur  le»  droits  d'équation.  (U»bergangi>gabe). 


Art.  1er.  A  dater  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente  loi,  le 
Gouvernement  est  autorisé  à  per- 
cevoir sur  les  objets  provenant 
des  Etats  de  l'Union  douanière  de 
l'Allemagne,  les  droits  qui  à  l'in- 
térieur sont  perçus  sur  la  con- 
sommation ou  sur  la  fabrication 
et  la  production  d'objets  de  con- 
sommation, et  à  faire  restituer,  le 
cas  échéant,  à  la  sortie,  les  droits 
perçus  sur  les  objets  de  fabrica- 
tion indigène,  le  tout  en  confor- 
mité des  dispositions  qui  régissent 

les  maoératonrs  et  de  laisser  ces  vais- 
seaux complètement  rides  pendant  les 
jours  de  dimanches  et  de  fêtes  exemptés 
de  l'impôt  ; 

f)  de  n'employer  en  aucun  ras  oes 
vaisseaux  pour  y  faire  fermenter  des 
matières  ou  y  déposer  des  matières  en 
fermentation  ou  fermentées. 

—  Art.  2.  Une  autorisation  spéciale  est 


les  rapports  du  Grand-Duché  avec 
ladite  Union  douanière. 

Art.  2.  Des  arrêtés  royaux 
grand-ducaux  détermineront  : 

1°  les  objets  à  soumettre  au 
droit  (Ucbergangôgabe)  et  le  mon- 
tant des  droits  ; 

2*  les  cas  et  les  conditions  de 
la  restitution  des  droits. 

L'administrateur  général  des 
finances  réglera  l'organisation  du 
service,  les  attributions  des  auto- 
rités et  agents  appelés,  à  y  con- 
courir,   ainsi    que    les    mesures 

nécessaire,  lorsqu'il  est  fait  emploi  de 
matières  non  farineuses,  ou  lorsqu'on 
travaille  aveo  des  ouves  à  fermentation 
d'une  oontenanoe  inférieure  à  600  litres. 
—  Art.  3.  L'inexécution  des  conditions 
ci-dessus  et  la  constatation  légale  d'une 
fraude  entraînent  pour  le  distillateur  la 
révocation  de  l'autorisation  et  l'applica- 
tion de  l'art.  10  de  la  loi  préoitée. 
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destinées  à  assurer  la  perception 
du  droit. 

Art.  3.  La  fraude  des  droits 
imposés  en  conformité  des  deux 
articles  qui  précèdent,  sera  recher- 
chée et  poursuivie  conformément 
à  la  législation  douanière,  et  don- 
nera lieu  aux  peines  édictées  par 
la  loi  pénale  douanière  contre  la 
fraude  des  droits  dus  à  l'entrée. 

Sera  considérée  comme  fraude 
et  punie  comme  telle  toute  con- 
travention aux  mesures  arrêtées 
par  le  Gouvernement  en  confor- 
mité de  l'art.  2,  sauf  l'application 
de  la  disposition  finale  du  §  6  de 
la  loi  pénale  douanière. 


Les  agents  de  l'administration 
des  contributions  et  de  celle  des 
douanes,  la  gendarmerie  et  tous 
autres  agents  à  désigner  par  le 
Gouvernement  ont  qualité  pour 
rechercher  et  constater  les  con- 
traventions. Leurs  procès-verbaux 
font  foi  jusqu'à  la  preuve  du  con- 
traire. 

Les  amendes  et  confiscations 
appartiendront  à  l'Etat.  La  moitié 
de  leur  produit  sera  distribuée  en 
gratifications  aux  agents  qui  con- 
courront à  la  constatation  des 
contraventions. 


22  Décembre  1854. 

Arrêté  royal  tpéeifiant  le»  objet»  soumit  aux  droit»  d'équation. 


Art.  1er.  Les  liquides  alcooliques 
provenant  des  autres  Etats  de 
l'Union  douanière  allemande  et 
non  mélangés  de  matières  qui  en 
altèrent  le  degré,  sont  assujettis 
à  un  droit  d'accise  (Uebergangôgabe) 
qui  est  dû  à  l'importation  dans. 
Notre  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, est  fixé  à  seize  francs 
trente-sept  centimes  et  demi  par 
hectolitre  de  liquide,  marquant 
50  p.  c.  d'alcool  à  l'aréomètre  de 


Tralles ,  et  proportionnellement 
pour  les  liquides  qui  contiennent 
plus  de  50  p.  c.  d'alcool  ou  moins 
de  50  p.  c.  d'alcool. 

Les  liqueurs  sont  assujetties, 
sans  distinction  de  degré,  au  même 
droit  que  les  eaux-de-vie  à  50 
p.  c.  d'alcool. 

Art..  2.  Les  quittances  du  paie- 
ment de  l'accise  sont  exemptées 
du  droit  de  timbre. 


22  Décembre  1854. 

Arrêté  royal  sur  la  perception  de»  droit»  d'équation. 


Art.  1".  Le  fonctionnaire  pré- 
posé à  l'administration  des  con- 
tributions directes  et  des  accises 
est  chargé  de  régler  et  de  diriger 
le  service  relatif  à  la  perception 
du  droit  établi  sur  les  eaux-de-vie 
par  l'arrêté  royal  grand-ducal  qui 
précède,  et  d'exercer  relativement 
à  la  recherche,  à  la  poursuite  et 
à  la  répression  des  fraudes,  les 
attributions  données  par  les  lois 
douanières  au  bureau  principal  et 
à  la  direction  des  douanes,  le  tout 


sauf    recours    à    l'administration 
générale  des  finances. 

Art.  2.  L'introduction  des  eaux- 
de-vie  venant  des  Etats  de  l'Union 
douanière  de  l'Allemagne,  ne 
pourra  avoir  lieu  que  par  les 
routes  de  Trêves  à  Grevenmacher, 
de  St-Vith  à  Diekirch  et  de  Neuer- 
bourg  à  Vianden,  ainsi  que  par 
le  bac  de  Remich  vers  cette  ville. 

Les  droits  seront  acquittés  aux 
bureaux  des  contributions  de  Gre- 
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venmacher,  Hosingen,  Vianden  et 
Remich. 

Les  transports  doivent  être  di- 
rigés directement  et  sans  aucun 
arrêt,  ni  interruption  de  la  fron- 
tière du  Grand-Duché  au  bureau 
de  perception. 

Les  transports  venant  par  la 
route  de  St-Vith,  devront  être  dé- 
clarés au  bureau  de  légitimation 
de  Weiswampach  et  y  être  munis 
d'un  passavant  à  caution  (Ucber» 
gangôfdjetn). 

Art.  3.  Les  transports  d'eaux- 


de-vie  dans  le  territoire  réservé, 
resteront  soumis  aux  mesures  du 
contrôle  introduites  par  l'adminis- 
tration des  douanes. 

Dans  le  territoire  non  réservé, 
les  quantités  d'eau-de-vie  dépas- 
sant cinq  litres,  ne  pourront 
circuler  que  sous  passavant  à  déli- 
vrer par  les  receveurs  des  contri- 
butions et  les  bureaux  de  légiti- 
mation. Sont  exceptés  les  transports 
allant  par  la  grande  route  directe- 
ment de  la  frontière  jusqu'à  Vian- 
den et  Grevenmacher. 


12  Mai  1870. 

Loi  concernant  la  remite  det  droite  d'accise  sur  les  eaux-de^vie  exportées. 


Art.  1er.  Pour  les  eaux-de-vie 
fabriquées  dans  le  Grand-Duché 
et  exportées  vers  les  frontières 
de  France  et  de  Belgique,  remise 
des  droits  d'accise  est  accordée, 
par  hectolitre  à  cinquante  degrés 
de  Gay  Lussac  : 

a)  de  4  francs  pour  les  eaux- 
de-vie  provenant  des  matières 
farineuses  et  fabriquées  dans  les 
distilleries  qui  rechargent  les  mêmes 
cuves  cinq  fois  au  moins  par 
semaine  ; 

b)  de  5  francs  50  centimes 
pour  celles  qui  proviennent  des 
mêmes  matières,  mais  qui  sont 
fabriquées  dan3  des  distilleries' 
ne  rechargeant  les  mêmes  cuves 
que  quatre  fois  au  plus  par  se- 
maine : 

e)  de  8  francs  pour  celles  qui 
proviennent  de  la  distillation  des 
fruits. 

Art.  2.  La  remise  des  droits 
n'a  lieu  que  pour  les  quantités 
d'au  moins  trois  hectolitres  pour 
chaque  envoi.  Toutefois  pour  les 
eaux-de-vie  de  fruits,  le  minimum 
dé  l'envoi  est  fixé  à  un  hectolitre. 

La  remise  n'est  accordée  qu'aux 
distillateurs  qui  exportent  des  pro- 
duits de  leur  propre  fabrication. 

Elle    ne    s'applique    pas    aux 


eaux-de-vie  fabriquées  antérieure- 
ment au  1er  avril  1870. 

Art.  3.  Le  remboursement  a 
lieu  sur  la  présentation  des  docu- 
ments qui  constatent  l'arrivée 
dans  l'Etat  de  destination  et  l'ac- 
quittement des  droits  à  l'entrée 
de  cet  Etat. 

Art  4.  L'exportation  moyen- 
nant décharge  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  les  bureaux  de  Mondorf, 
de  Frisange,  de  Bettembourg,  de 
Rodange,  de  Bettingen,  de  Stein- 
fort,  de  Oberpallen,  de  Martelange, 
de  Doncols  et  de  Troisvierges. 

Art.  5.  Le  directeur  général 
des  finances  est  autorisé  à.  pres- 
crire les  formalités  requises  pour 
pouvoir  jouir  du  bénéfice  de  la 
présente  loi  et  en  général  à  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires 
à  l'exécution  de  celle-ci. 

Art.  6.  Toute  fraude  ou  tenta- 
tive de  fraude  commise  en  con- 
travention à  la  présente  loi,  sera 
punie  d'une  amende  égale  au 
quintuple  du  droit  qui  aurait  dû 
être  restitué  au  distillateur,  sui- 
vant sa  déclaration,  sans  que  cette 
amende  puisse  être  inférieure  à 
cent  francs,  et  indépendamment 
de  la  confiscation  de  la  marchan- 
dise, ou  de  la  valeur  de  celle-ci. 
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4  Septembre  1873. 

Arrêté  royal  grand-ducal  portant  publication  de  la  loi  de  l'Empire  allemand 
relative  à  l'accise  sur  la  bière. 


©rljebungêtoeife    unb     ©rtje» 
bungôfàfce  ber  SBraufteuer. 

§  1.  2)ie  ©raufteuer  toirb  oon 
ben  nacfibenamtten  ©toffen,  toenn  fie 
jur  Sereitung  oon  SBier  oenoenbet 
toerben,  ;u  ben  folgenben  ©afcen  et' 
l>oben: 

1)  non  ©etreibe  (9Mî,  ©àjrot  u. 
f.  va.),  mit  20  ©gr. 

2)  »on  3fetô  (gemaljlen  ober  unge< 
malien  u.  f.  va.),  mit  20  ©gr. 

3)  oon  grûner  ©tôrfe,  b.  l>.  oon 
foldber,  bie  minbeftenô  30  ^rojent 
SEBaffer  entrait,  mit  20  ©gr. 

4)  oon  ©tftrïe,  ©târfemet>t  (mit 
Êinfc&lufj  beô  Jlartoffetmeljld)  unb 
©târïegummi  (furtrin),  mit  1  2$tr. 

5)  oon  3uder  aller  Slrt  (©tôrfe», 
Srauben*  u.  f.  va.  3ttctaQ»  fotuie  oon 
3ucferauffBfungen,  mit  1  £b,lr.  10 
©gr. 

6)  oon  ©cru»  aller  Strt,  mit  1 
£ïjtr. 

7)  oon  atten  anbern  SMîfurrogaten, 
mit  1  %t)lv.  10  ©gr. 

fur  jeben  S^iner. 

SDie  Sîegierung  ift  jebodj  erma^ttgt, 
fur  anbere  alô  bie  unter  9tr.  1  bis  6 
bejeicfjneten  ©toffe  naà)  30?af}gabe 
u)reô  33rauroertljeô  ben  ©teuerfafc 
oon  1  £ljlr.  10  ©gr.  ju  ermftfeigen. 

©emifdije  oerfd^ieben  befteuerter 
©toffe,  îoeldje  alô  folcfje  jur  33ertoie< 
gung  (§  3)  geftettt  toerben,  unter* 
liegen  bem  ©teuerfafce  beô  barin  ent* 
Ijaltenen  Ijbdjftbcfteuerten  ©toffcô. 

Sefteuerung  ber  Gffigbraue» 
reien. 
§  2.  3fft  mit  ber  fteuerpfficfjtigen 
Sereitung  oon  Sier  jugletcb,  eine 
©ffigbereitung  cerbunben,  ober  toirb 
©ffig  auô  ben  im  §  1  benantiten 
©toffen  in  etgcnô  baju  beftimmten 
Snlagen  jum  îflerïauf  ober  ju  getoerb» 
lichen  3<oe(Ien  bereitet,  fo  mufj  bie 


Braufteuer  audj  oon  bem  jur  ©ffig* 
bereitung  oertoenbeten  2Jlaterial  ent» 
riàjtet  toerben. 

©teueroftidjtigeô  ©etoidjt. 

§  3.  SDie  Sîerfteuerung  ber  im 
§  1  genannten  ©toffe  erfolgt  nadj  bem 
■Âettogeioicfit  ;  ein  Uebergetoid&t  an  ber 
fur  ein  ©ebrâube  beftimmten  ©e* 
fammtmenge,  oon  toeldjer  bie  ©teuer 
toeniger  alô  einen  ïjalben  ©rofd6en 
betràgt,  bleibt  babei  aufjer  Betracbt. 

2)ie  fiir  ©rmittelung  beê  9îettoge» 
nrid&tô  erforbcrlidben  SJorfctjrtftcn  mer» 
ben  oon  ber  3îegierung  erlaffen. 

gi  jation. 

§  4.  2)ie  Serfteuerung  ïann  nadfj 
Uebereinïommen  mit  ber  ©teuerbe* 
ï)Brbe  unter  ben  oon  berfelben  feft» 
gefefcten  Sebingungen  burà)  6ntria> 
tung  einer  ïïbfinbuugâfumme  auf  einen 
beftimmten  3eitraum  erfotgen. 

2)ie  in  2lnfeb,ung  biefer  girationen 
)u  beobadjtenben  aHgemeinen  ©runb* 
fafee  toerben  oon  ber  3tegierung  oor» 
gefdjrieben. 

©teuerfreier  §auôtrunf. 

'  §  5.  SDie  33ereitmtg  oon  SBter  alâ 
ftauêtrunï  oljne  befonbere  93rauan» 
lagen  ift  oon  ber  ©teuerentrîcfjtung 
fret,  meurt  bie  SBereitung  lebiglià)  jum 
eigenen  Sebarf  in  einem  ^auëÇiatte 
oon  nid&t  mebr  alô  10  gierfonen  uber 
14  3af>re  gefdjiel)t. 

2Ber  oon  biefer  Setoitttgung  ©e» 
brauà)  maà)en  roill,  muf3  foldbeê  ber 
©teuerbe^orbe  poor  anmelben  unb 
barûber  einen  2lnme(befd§ein  ftà)  er« 
tt)cilen  laffen. 

©n  jebeô  3Iblaffen  beô  ^auôtrunïô 
an  nià)t  pun  .^auô^alte  geb^ôrige 
tperfonen  gegen  ©ntgclt  ift  unterfagt. 

3m  gaUe  eincr  roieber^olten  ÎQet* 
le|ung  ber  oorfteb^enb  nn  bie  Semif* 
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tigung  ber  ©teuerfreiljeit  gehtùpften 
SBebingungen  ïann  bem  ©djidbigen  bie 
Sfcfugnifj  jur  jteuerfreien  $auôtrunf< 
bereitung  nadj  bem  (Srmeffen  ber 
©teuerbe&ôrbe  auf  beitimmte  3^t 
obet  fur  immet  entjogen  roerben. 

SBteroerfdufer  Jjaben  ouf  bie  S3eroil* 
Iigung  beô  fieuerfreien  fèauôtrunfô 
ïeinen  2fafpruà). 

©rftattung  ber  ©teuer. 

§  6.  Sine  ©rftattung  ber  erlegten 
Sraufleuer  barf,  mit  ©eneljmigung 
ber  2>ireftfobe$5rbe  barni  geroaijrt 
roerben,  menti  ooQftânbig  erroiefen  ift 
bafj: 

1)  entroeber  bie  jur  (Sinmatfdjung 
befHmmten  S3rauftoffe  t>or  ber  beab» 
fidjtigten  Serroenbung  burdj  fytfatii 
»emidjtet  ober  ber  Strt  befdjâbigt 
morben  finb,  bafj  iljre  SBerroenbung 
jur  Sierbereitung  nidjt  mdglidj  er* 
fd&eint,  ober 

2)  fonft  auô  Stntafj  umrorljerge* 
fefiener  &inberniffe  bie  bettarirte  S3ier« 
bereitung  nidjt  &at  ftartftnben  ïônnen, 

unb  roemt  ber  Slnfprudj  auf  ©r* 
ftattung  binnen  24  ©tunben  nadj  ber 
beïlorirten  @mmaifdjungôjeit  (§  15) 
bei  ber  $ebeftette  angemeibet  ift 

SSerja^rung  ber   ïïbgabe. 

§  7.  2UIe  jgorberungen  unb  9lad^* 
forberungen  non  SBraufteuer,  beôglei* 
djen  bie  Sfoifprudje  auf  ©rfa|  roegen 
ju  t»iel  ober  jur  Ungebiiïjr  entriditeter 
©teuer  t)er}â|ren  binnen  Safjreôfrift 
»on  bem  Xage  beô  (Smtrittô  ber  34' 
Iungô»erpflid)tung  bejro.  ber  3^^8 
an  geredmet. 

2tuf  bas  Sïegrefroer&âttnifj  beô 
©taates  gegen  bie  ©teuerbeamten  unb 
auf  bie  9îad»forberung  Çûtterjogener 
Sraufteuer  finbet  biefe  Éerjâ^rungô» 
frift  ïeine  Stnroenbung. 

Slnjeige  ber  SBrauereirdume 
unb  ©efâ&e. 

%  8.  2Ber,  objte  t>on  ber  ©teuer 
befreit  ju  fein,  brauen  roill,  Ijat  ber 
©teuerfiebefielle,  inforoeit  bieô  nidjt 
bereits  auf  ©runb  ber  biêljerigen  ge* 


fefelidjen  58orf<$riften  gefdjeljen  ift, 
minbeftenô  adjt  £age  oor  Slnfang  beô 
Setriebeê  eine  Sîadjroeifung  nadj  et* 
nembefonberô  twrjufdjreibenben  Wufter 
in  bopp  elter  Sluôfertigung  einjureidben, 
morin  bie  9îàume  jur  Stuffiettung  ber 
©erâttie  unb  p  Setriebe  ber  39raue* 
rei,  einfd)liefjlidj  ber  ©aljrungôraume, 
bie  SDtaifdj»,  Rofy,  ftiib>  unb  ©atjr* 
gefafje,  ingleidjen  ber  in  Sitern  auô' 
gebrûdte  Sîaumin^alt  jebeô  einjelnen 
biefer  ©efafje,  foroeit  bie  Sefdjaffen» 
Çeit  berïelben  tieô  gcftattet>  genau 
unb  ooUftanbig  angegeben  fein  miiffen. 

3ftgleid)en  tyat  ber  S3cauer,  roenn 
neue  Setriebêrdume  etngertdjtet  ober 
©efâfje  ber  oorerroaljnten  2lrt  ange* 
fdjafft,  ober  bie  corljanbenen  abge* 
fdjafft,  abgeânbert  ober  in  ein  anbreô 
Soïat  gebradjt  roerben,  inner&alb  ber 
nad;ftfotgenben  brei  ïage  ^teroon  2tn» 
jeige  }u  mad^en. 

3u  biefer  Slnmelbung  finb  jebod) 
aQe  biejentgen  nid)t  oerp^tet,  roetdje, 
oijne  Don  ber  ©teuer  befreit  }u  fein, 
nur  fiir  ben  au§fd)Ue&lidjen  Sebarf 
beô  eigenen  ^auô^atteô  ot)ne  befonbere 
Srauanlage  2Mer  bereiten. 

§  9.  3nb>ber  uon  Srauereien, 
foroie  5perfonen,  weld^e  SSraupfannen 
cerfertigen  ober  $anbet  bamit  treiben, 
biirfen  bie  ^Pfannen  nid)t  auô  i^ren 
§ânben  geben,  beoor  fie  eô  ber  ©teu» 
er^ebeftede  i^reô  2Bob>ortë  angejeigt 
unb  oon  biefer  eine  aSefdjeinigung 
bariiber  er^alten  ^aben. 

5Bermeffung,  33ejeidjnung  unb 
58erfd;lu§  ber  ©efa^e. 

§  10.  3Me  nad^  §  8  anjumelbenben 
©efâ^e  roerben  nadj  S3efiimmung  ber 
©teuerbe^ôrbe  numerirt  unb,  foroeit 
tljunlidj,  mit  einer  amttidjen  Seseidj* 
nung  t>erfe^en.  2ludj  famt  bie  ©teuer* 
beljôrbe  eine  SSermeffung  ber  SWaifdj* 
itoidj*  unb  Mb;igefdfee,  foroie  ber  Sier* 
©ammel»  (f.  g.  ©tell*  unb  bergletdfoeu) 
Sottige  anorbnen.  35er  Srauereibeftler 
b>t  ben  9taumitu)alt  unb  bie  9iummer 
anbiefen@efâ$en  beutlidj  ju  bejeid^nen, 
unb  biefe  SJegeidmung  ge^ôrig  er^alten 
$u  laffen. 
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gûr  bie  $eit,  too  bie  8raugerdtb> 
ntdjt  in  93etrieb  fein  btirfen,  ïbraten 
bie  ©erdtïic,  audj  naa)  Umftanben  bie 
3ugdnge  jur  SBraufeffelfeuerung,  an 
Ort  unb  ©telle  unter  amtltdjen  33e» 
fdjlujj  gefefct  roerben. 

©rforbemifj  einer  SBaage. 

S  11.  Qebe  Skauerei  foll  mit  einer 
geaidjten  SBaage  unb  ben  erforberlidjen 
geaidjten  ©eroid)ten  oerfeljen  fein.  É>te 
2Baage  mufe  geetgnet  fein,  bie  einget* 
nen  SRaifdjpoften,  roenn  biefetben  baô 
©eroic^t  «on  5  Sentnern  nidjt  errei» 
djen,  auf  einmat,  fonft  aber  minbeftenê 
5  3entner  jufammen  $u  oernriegen. 

2Hô  biefem  ©rforbermffe  genûgt  ijï, 
fonn  ber  Setrieb  ber  33rauerei  unter- 
fogt  toerben. 

2>er  auffiettungêort  ber  SBaage 
nrirb  int  ©inoerne^men  mit  ber  ©teuer» 
beïjôrbe  beftimmt. 

Slufbewaljrung  ber  SSorràtb^e 
an  33rauftoffen. 

§  12.  Qeber  33rauer  ijl  oerbunben, 
58orrdti)e  an  SMsfdjrot  unb  ben  im 
§  1  unter  9lr.  1  btô  7  bejeidmeten 
©toffen  foroeit  fie  nadj  bem  ©rmeffen 
ber  @teuerbe&5rbe  ben  Sebarf  beô 
eigenen  §auë^alteâ  iiberftetgen,  nur 
an  beftimmten,  ein»  fiîr  allemal  corder 
angujeigenben  geeigneten  Drten  auf* 
juberoatiren. 

2)ie  unter  9îr.  5  unb  6  im  §  1 
genannten  ©toffe  btirfen  nur  in  3îau* 
men,  toeldje  t)on  ber  Srauftâtte  gdnj* 
Iid)  getrennt  ftnb,  aufberoaÇrt  roerben. 

SDer  SBorratlj  an  3Dîa^fc^rot  barf, 
fobalb  Sraueinmaifdjungen  angemelbet 
finb  (§  15),  bie  làngftenê.  ftir  ben 
folgenben  £ag  beïlarirte  SJienge  nidjt 
uberfteigen. 

SBilI  ber  Srauer  oon  bem  im  §  1 
unter  2  biê  7  bejcidjneten  ©toffen 
Sorrdttje  Ijalten,  toeldje  nidjt  jur  93ier< 
bereitung  beftimmt  finb,  fo  niufj  er 
biefelben  getrennt  oon  ben  jur  33ier* 
bereitung  beftimmten  SSorrdttjen  in 
anberen,  etn»  ftir  attentat  anjugeigen* 
ben  Sîdumen  aufbetoafyren,  audj  fid) 
ben  nadj  S3ebûrfnifj  oon  ber  ©teuer» 


beljbrbe  ju  treffenben  2tnorbnungen 
roegen  ber  33ud)fûfjrung  ûber  foldje 
2?orratl)e  unb  roegen  beô  S8erfd)luffeô 
berfelben,  inêbefonbere  pr  3^  b«* 
Sraueitê  unterroerfen. 

SDie  Sttufberoafyrungôorte  fteljen  ojjne 
2tuênaï)me  unter  Sluffidjt  unb  fton* 
trote  ber  ©teuerbejjbrbe. 

23udjfuljrung  in  Slnfeljung  ber 
jucferljaltigcn  ©urrogats* 

ftoffe. 

§  13.  1.  Ueber  bie  jur  Sierberei* 
tung  beftimmten  SBoridttye  oon  ben 
im  §  1  unter  5  unb  6  genannten 
©tofen  Ijat  ber  Srauer,  nad)  narrer 
S3orfdjrift  ber  ©teuerbeîjôrbe,  ein  oon 
ber  (efeteren  gelteferteô  33u<fj  ju  fûlj* 
ren,  in  roeldjeô  jeber  3»9«n0  fofort 
bei  ber  ©inbrtngung  unter  ïïngabe  ber 
bejogenen  ©attung  unb  3Henge,  ber 
M(ijaf)l  unb  SBerpacïungêart,  beô 
Sejugsortô,  beô  9lamenô  (ber  S&m* 
belôfirma)  beô  SBerfduferô,  beô  ^ageô 
unb  ber  ©tunbe  ber  3lufna^me,  jeber 
2Ibgang  aber  fogtcic^  bei  2lblaffung 
ber  oerjîeuerten  3Jienge  in  bie  33rau< 
ftdtte  (j  19)  unter  2lngabe  ber  @at« 
tung  unb  2Jïcnge,  fotoie  beô  Sageô 
unb  ber  ©tunbe  ber  ©erauôna^me 
einjutragen  ift. 

3eber  3ws<mg  mufe  mit  ûber  ben 
Sejug  lautenben  aSerfenbungôpapieren 
(gaïturen,  grad;tbriefen  u.  f.  m.)  be* 
legt  fein. 

2.  2)ie  Gntnaljme  oon  93rauftoffen 
auê  bem  Stufberoaljrungëraume  ju  an» 
beren  3roecfen  atô  jur  SSerroenbung  in 
ber  33rauerei,  ift  nur  in  3luôna^me» 
fdden  nadj  oor^er  befonberô  eingu^o* 
tenber  ©ene^migung  ber  ©teuerbe|orbe 
jutaffig. 

3.  35er  S3rauer  ^at  baô  nadj  ber 
oorfteljenben  ^eftiinmung  ju  1  ju 
fityrenbe  33ud)  ben  ©tcuerbeamten  jeber 
3eit  auf  SBerlangen  jur  ®inftd)t  oor» 
julegen,  aud)  9?edjnungêabfdjtûffe  beô 
S3ud)ô  unb  aratlidje  33efianbêaufnaïj« 
men  ber  SSorrdt^e  fidj  gefaden  yj. 
taffen. 

©n  ^ierbei  gegcn  ben  budjmdèigen 
©oUbeftanb    ermittelter    3Jlinberfunb 
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fott  alô  in  ber  SBrauerei  oerroenbet  an» 
gefel>en  unb,  roenn  bcrfetbe  jroei  $ro» 
5ent  beô  ©ottbeftanbeê  iiberfteigt,  naà> 
oerfteuert,  ein  2JîeI>rbcfunb  abcr  bem 
93ud)bejtanbe  sugefdjrieben  roerben. 

33orfdjrtften  fur  bcn  gemein» 
fdjaftiidjen  Setrieb  bcr 
SSrauerei  unb  SBrennerei. 

§  14.  S3et  bem  gemeinfdjafttidjen 
Setriebe  ber  33raueret  unb  SSrenneret 
barf  fur  bie  lefcterè,  fattê  bie  nidjt 
oon  ber  39rauerei  ju  entrtôjtenbe 
©teuer  firirt  ift  (§  4),  reines  3Wiu> 
fcf»rot  nidjt  oerroenbet,  bas  jur  Sren* 
nerei  befUmmte  aWalj  muf?  r>tetmetir 
vox  bem  ©cfyroten  auf  ber  SWûljte 
roemgftenê  jum  oierten  £b>ile  mit 
ungemaljtem  9toggen  t>ertmf$t  roerben. 
SBirb  neben  ber  SBrauerei  23ranntroetn 
auô  Slartoffefn  gebrannt,  fo  ift  ju 
lefcterem  33el)ufe  ber  ©ebraudj  oon 
retnem  aWatjfdjrot  jroar  geftattet,  baô» 
fetbe  mu{?  jebodj  befonberô  angemetbet 
unb  aufberoa&rt  roerben  unb.  jte^t  un* 
ter  ber  Sluffidjt  imb  Contrôle  ber 
©teuerbeljôrbe. 

33rauanjeige  unb  ©teuerent» 
ri<$tung;  Ungutaf  f  igf  cit 
non  9?ebenerï>ebungett. 

§  15.  SBer,  abgefefien  oon  ben  in 
ben  §§  4  unb  5  gebadjten  gatten, 
brauen  raiff,  ijî  oerpjïtàjtet,  ber  ©teuer» 
beï)ôrbe  fôriftlidj  anjujeigen,  roeldje 
©attung  unb  SJÏertge  ber  im  §  1  ge» 
nonnten  ©toffe  er  ju  jebem  ©ebraube 
neïjmcn,  an  roeldjem  £age  unb  ju 
roetdier  ©tunbe  er  einmaifdjen  nrirb 
unb  rotetriet  SBier  er  ans  bem  ange» 
gebenen  SRaterial  jieljen  roitt.  ©S  fieljt 
bem  ©teuerpfftd)tigen  frei,  biefe  3ln» 
jtige,  fo  oft  er  braut,  ju  madjen,  ober 
im  SSorauê  fiir  einen  beftimmten 
3eitraum.  3fm  erfteren  galle  ift  gleidj* 
jeitig  mit  ber  3Inmelbung  bie  ©teuer 
ju  entridfjten,  im  lefcteren  gatte  ïann 
bie  ©teuer  na<$  ber  2BaI}t  beô  ©teuer» 
pKid&tigen  entroeber  fiir  ben  ganjen 
geitraum  im  SSorauS  ober  fiir  jebe 
aHaifdjung  befonberô  t>or  beren  éin» 
tritt  beja|tt  roerben. 


5Rebengebub>en  utôbefonbere  fur 
Duittungen  unb  Sefdjeinigungen  ber 
©teuerbe&ôrben  roerben  nu|t  er^oben. 

3eit  ber  3lnmetbung  unb  35e» 
ridjtigung  ber  tefcteren. 

§  16.  2He  3tmnelbung  (§  15) 
mufj,  roenn  beô  SBormittagô  gemaifdjt 
roerben  fott,  fpâtefienô  am  9ïadjmit» 
tage  beô  oorljergeljenben  £age§,  unb 
roenn  Staéfjmittagô  gemmfdjt  roerben 
fott,  fpâtefienô  am  33ormittage  beô» 
felben  £ageô  brei  ©tunben  twrfter, 
in  beiben  $âflen  audj  ro&Ijrenb  ber 
35tenftftunben  erfolgen.  ïïbdnberungen 
biefer  3lnmetbungen  ftnb  nur  ûmerïjaflj 
ber  fiir  bie  lefcteren  fetbft  oorfie^enb 
feftgefefcten  grifî  julitéig. 

©oU  bie  23efdji(ittng  bornai  oer» 
ftdrït  roerben,  ober  fotten  neue  ©e» 
brtiube  fjinîutreten,  f0  roirb  bie  ©teuer 
baoon  glei(|jeitig  entri^tet. 

©ott  ein  ©ebraube  eingeftellt  ober 
bie  33ef$i(ïung  nerminbert  roerben,  fo 
bringt  ber  ©teuerpfftdfjtige  bie  f$on 
entri^tete  ©teuer  bei  ber  na#en 
3a^lung  in  Sforedbmmg. 

©eneral»2)eïIaratiott  fur  bie 
SSerroenbung  oon  3Jlalj* 
furrogaten. 

§  17.  SBer  ©toffe  ber  im  §  1 
unter  2  biê  7  genannten  ©attungen 
pm  SBrauen  oerroenben  roitt,  ^at 
lieruber,  abgefeljen  non  ben  3lnmel» 
bungen  fur  bie  einjelnen  ©ebrâube 
(§  15),  minbefienô  brei  Sîage  oor  ber 
erften  berartigen  ©nmaif^ung  ber 
©teuerbebeftelle  eine  f(§riftti(^e  ©ene» 
ralbeîtaration  in  boppefter  SSuôferti» 
gung  ju  ubergeben,  barin  bie  SCrt  unb 
2Beife  ber  beabfii^tigten  SBerroenbung, 
inôbefonbere  bei  roel^em  Slbfc^nitte 
ber  93ierbereitung  biefelbe  iebeômal 
erfolgen  fott,  au<^,  foroeit  bie  Slufbe» 
roab^rung  ber  SSorrftt^e  nut  in  einem 
befonberen  9îaume  (§  12)  erfolgen 
barf,  Iefcteren  nftper  ju  bef^reiben 
unb  bei  bem  33etriebe  fetbfl  biefe  6r» 
îtarung  genau  }u  befolgen  ober  fpàter 
beabflc|tigte  bauernbe  Slenberungen 
binnen  guider  ^rijl  POtb>t  f^riftti^ 
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anjuîeigen.  ©ott  t>on  bem  Qn^attc 
bicfcr  35ef(aratum,  «on  roeto&er  bas 
eine  (Sjemplar  bemnacbjt  in  bet  93rau* 
erei  jur  èinftdjt  bet  ©teuerbeamten 
auëliegen  mu|,  nur  fur  einjelne  be* 
ftimmtc  ©inmaifcfmngen  abgeroidjjen 
roerben,  fo  genitgt  es,  folies  in  ber 
nadfj  §  15  abjugebenben  SBerfteuerungS* 
anmelbung  an&ujeigen. 

SDie  SBerroenbung  ber  im  §  1  unter 
5  bis  7  genannten  ©toffe  barf  jeboà) 
ber  SRegel  nac&  nur  innerljalb  ber 
3eit  oon  bem  Seginne  ber  ©nmat* 
fdjung  bis  jut  SBeenbigung  beô  ftodjens 
ber  SKerrourje  ftottfmben.  2tuSnalmten 
bieroon  fmb  nur  unter  ben  »on  ber 
Éîreftiobeljorbe  anjuorbnenben  &m* 
trolen  jutaffig. 

3eit  ber  @inmatfdf)ungen. 

§  18.  SHe  emmatfdjungen  biirfen 
nur  an  ben  SBodjentagen  gefd^e^en, 
unb  pwr  in  ben  3Konaten  oom  01* 
tober  biô  einfd)£ie§Kc&  SWSrj  non 
SKorgenô  6  bis  3Ibenbô  10  Ubj,  in 
ben  ùbrigen  3Konaten  aber  von  3Ror* 
gens  4  bis  3tbenbs  10  Ub>. 

SSuSnabmen  b>n>on  ïônnen  nad» 
23ebûrfni&  berotHigt  unb  bùrfen  bei 
ïontinuirli^em  33etriebe  nidjt  uerfagt 
roerben. 

Sttô  ©djlufj  ber  (ginmaifdjung  gilt 
ber  S^itpunft,  mit  roeldjetn  bas  21b* 
Iaffen  ber  2Burje  jum  3n>ecfe  bes 
ftodjens  begotmen  roirb. 

©rroarten  ber  ©teuerbeamten. 

S  19.  2)er  83rauer  ijt  oerpfiidjtet, 
bie  Stnfunft  eineS  ©teuerbeamten  )ur 
angejeigten  ©tunbe  bes  ©inmaifdjenô 
(§  15)  abjuroarten. 

ginbet  fidjj  berfelbe  ein,  fo  mufj 
albann  fogleidj  in  beffen  ©egenroart 
bas  33raumaterial  abgeroogen  unb  mit 
ber  ©tnmaifdjung  begonnen  roerben; 
ber  Srauer  barf  aber  bie  @imnai* 
fdmng  erfï,  nadjbem  eine  ©tunbe  ge« 
roartet  roorben,  ob>e  beô  33eamten 
©egenroart  oerridjten. 

3fl  bas  in  ©emâ&ljeit  bes  §  15 
fur  meljrere  ©inmaifdjungen  jugfetc^ 
»erfteuerte  Sraumaterial  am  Sfafbe* 


roaljrungsorte  oorljanben,  fo  ïann  ber 
©teuerbeamte  bie  33erroiegung  ber  fur 
bie  fpateren  8efd)i<fungen  befiimmten 
SJorrStbe  bis  pr  ©tunbe  i&rer  @iu* 
maifdjung  auôfefcen  unb  biefe  S3orrât^e 
felbft  am  beïïarirten  Drte  unter  amt« 
lichen  33erfdjlufj  neftmen. 

Stte  im  §  1  unter  3bc.  5  bis  7 
genannten  ©toffe  biirfen  nidjt  fruljer, 
aïs  mit  SBeginn  besjenigen  2lbfdjmtteê 
ber  Sierbereitung,  bei  roetdfjem  befla» 
rationônuifjig  (§  15)  tfjre  S3erroen* 
bung  fiattfinben  foll,  unb  in  nidjt 
grbjjerer,  aïs  ber  fur  bas  betreffenbe 
©ebràube  oerjleuerten  SJtenge  in  bie 
33rauftôtte  eingebradjt  toerben. 

9lad}maifcfjen. 

§  20.  3n  ber  «Regel  fott  bie  ganje 
Sefdjidhmg  auf  einmal  etngemaifdjt 
werben,  fo  baé  feine  9tadjmaifdjung 
fiattfmben  barf. 

SBirb  aber  eine  Srauerei  regelmaêig 
mit  Sîa^maifdîen  betrieben,  fo  mu& 
ein*  fttr  attentai  angejeigt  roerben,  in 
mieoiel  ^fttfjetfungen  unb  mit  mela^em 
©emicbte  fur  jebc  Sïefdjidfung  ge* 
maifd^t  roerben  fott. 

Sleoifionsbefugnig  ber  ©teu* 
erbeamten.  — 

a)  33efuû}  ber  QJeroerbôrâume. 

§  21.  35aô  ©ebâube,  in  roeWjem 
eine  Srauerei  betrieben  roirb,  ein* 
fc^liefeliè^  ber  jur  3tufbetoaÇrung  ber 
fteuerpfli^tigen  SBraumaterialien  unb 
jur  Aiu)Iung  unb  ©d^rung  ber  ©e* 
brâube  bienenben  SWdume,  barf,  roenn 
bie  33rauerei  nidjt  im  Setriebe  ifi, 
nur  von  SRorgens  6  bis  Slbenbs  9 
U^r  pon  ben  ©teuerbeamten  be^ufs 
ber  SReoifton  befudjt  unb  mu|  Uinen 
ju  bem  33ebufe  fogteiéô  geôffnet  roer* 
ben.  ©o  lange  ieboc§  in  ber  33rauerei 
gearbeitet  roirb,  ift  bie  Steoifïon  ju 
jeber  3*it  julâ^ig  unb  mug  bie  S3rau* 
erei  alôbann  unoerfcb^Ioffen  unb  ber 
3urritt  unbebinbert  fein. 

3Me  3?ejrifîon8befugnif$  erftredft  jta^ 
jugleià}  auf  bie  an  bie  Srauerei  an* 
frofenben,  mit  berfelben  in  SSerbinbung 
jieÇenben  9îâumlid§letten. 
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Snnerljafo  ber  ber  SRemfibn  unter» 
liegenben  9taume  bûrfen  feine  @in* 
ric&tungen  getroffen  roerben,  roelcfje 
bic  Sfodiibung  ber  gefeÇlid^cn  Slufjic&t 
nerlnnbem  ober  erfdjroeren'.  SHe 
©teuerbeljôrbe  ift  befugt,  anjuorbnen, 
bafj  Deffmmgen  in  ber  Srauftatte, 
roelcfje  ju  unbemetïten  Sumaifcfwngen 
benuftt  roerben  fitonten,  roaÇrenb  ber 
3eit  beô  Srauenô  unter  aSerfdjlufe 
gefefct  roerben. 

b)  &auêfu<$ungen. 

§  22.  3jl  gegrimbeter  SBerbadjt 
norfjanben,  bafj  ©teuerbefrauben  be» 
gangen  finb  unb  bcf$al6  eine  fbrm» 
li<b>  fiauâfu^ung  erforberlidj,  es  fei 
bei  ^Jerfonen,  roétdfje  Srauerei  betrei» 
ben,  ober  bei  anberen,  fo  barf  biefelbe 
nur  unter  Seadjtung  ber  fur  $auô» 
fudbungen  gefe|lidj  uorgefdjriebenen 
gormen  unb  an  foldjen  Drten  flatt* 
ftnben,  bie  jur  SBegebung  beô  Unter» 
fd&teifê  ober  Ser^eimli^ung  non  Se» 
jtônben  fteuerpflti&tiger  ©egenftdnbe 
geetgnet  finb. 

c)  3Serl}alten  berienigen,  bei 
weldjen  reuibirt   roirb. 

§  23.  SDiejenigen,  bei  roeldjen  re» 
oibtrt  roirb,  unb  beren  ©eroerbôge» 
Ijûlfen  finb  oerbunben,  ben  rentbiren» 
ben  Seamten  biejenigen  fèulfôbtenfïe 
ju  teiften  ober  leiften  ju  taffen,  roel<$e 
erforberlicfc  fmb,  um  bie  iimen  oblie» 
genben  OcfcÉ>àfte,  eô  mijgen  foI<^e  in 
Sîeoifton  beô  Setriebeô,  ïïtod&méffung 
ber  ©erâtlje,  SlnlegungoonaSerf^Iufîen, 
Sîerroiegung  oon  Sflaterialoorrdtfjen 
ober  gefrfteHung  beô  £b>tbeftanbeô 
bei  uorgefunbenen  ttnridjtigfeiten  be» 
fieljen,  in  ben  norgefdjriebenen  ©ren» 
jen  ju  uottjie^en.  ©iefelben  Çaben  bie 
ju  biefem  Sroecf  erforberlidjen  3Jîate» 
rialien  p  bcfcbaffen,  audj  fur  Ijinrei» 
cgenbe  Seleudjtung  ju  forgen. 

©trafbeftimmungen.  —  35  e» 
griff  ber  ©efraubation. 

§  24.  2$$er  bie  im  §  1  bejeidjneten 
©toffe  pnt  SBrauen  nerroenbet  (ein» 
maifdjt,  uadjmaifàjt,  jttfefet),  olme  bie 


gefefclièfje  Slnmelbung  jur  entridjtung 
ber  Sraufieuer  berotrft  gu  b^aben, 
madjt  ftd)  ber  33raufteuer»2)efraubation 
fdfjulbig. 

§  25.  SHe  SDefraubotion  roirb  inô» 
befonbere  bann  atô  nottbradjt  ange» 
notnmen  : 

1)  roenn  mit  ber  SBerroenbung  (§ 
24)  fotdjer  fieuerpftidjtiger  ©toffe  audj 
nur  begonnen  ifi,  roelc^e  ber  ©teuer» 
beÇbrbe  nidjt,  ober  fur  einen  anberen 
£ag  ober  in  unric&tiger,  einen  ge» 
ringeren  ©teuerbetrag  bebtngenber 
Sefdjaffenljeit  ober  3Jienge  angemelbet 
flnb: 

2)  roenn  bie  Serroenbung  ber  im 
§  1  unter  Ô  biô  7  aufgefûljrten 
Srauftoffe  bei  einem  anbern  alô  bem 
in.  ber  2)eHaration  (§  17)  angegebenen 
2lbfdjmtte  ber  Sierbereitung  erfolgt. 

§  26.  SDer  5Defraubatum  roirb 
gteidjgeadjtet  : 

1)  Slnmelbung  oon  S3rau»6inmai» 
fdjungen,  fei  eô  an  bem  baju  beftimm» 
ten  Drte  ober  anberroftrtê  bei  bem 
33rauer,  in  etner  SJÏenge  oorgefunben 
roirb,  roelà)e  bie  gefefclidj  julaffige 
SKenge  (S  12  3lbf.  3)-  um  meJbr  alô 
10  p6t.  uberfteigt; 

2)  roetm  ©toffe  ber  in  S  1  unter 
5  biô  7  genannten  ©attung,  ber 
SBorfâjrift  im  lefeten  «bfafc  beô  §  19 
entgegen,  in  ber  Sraufiatte  aufeer  ber 
ertaubten  &\ï  ober  um  meljr  atô  5 
p6t.  liber  bie  oerfteuerte  5Dîenge,  ober 
ber  SCorfdjrift  im  §  12  entgegen 
aufjerbûtb  ber  befrimmten  SHufberoa^» 
rungôrSume  bei  bem  Srauer  oorge» 
f  unben  roerben  ; 

3)  roenn  fi$  in  bem  galle  beô  § 
13  3iffac  3  bei  einer  amtUdjen  Sluf» 
naJ^me  ber  Sageroorrôtble,  ©eroidjtô» 
ûbroeic^ungen  non  meb^r  alô  10  pÊt. 
jiotfcben  ber  oorgefunbenen  SWenge 
unb  bem  buc§mâ|igen  ©olïbèftanb  er» 
geben. 

©trafe  ber  SJefraubation. 

§  27.  2Ber  bie  Sîraufleuer  befrau» 

birt,  b>t  eine  bem  nierfadjen  Métrage 

ber  norentboitenen  3tbgabe  gleic^ïom» 

;menbe    ©elbprafe    nerroirït.    SHefc 


Digitized  by 


Google 


CODE  LIES  CONTRIBUTIONS. 


©trafe  fott  jebodj  in  feinent  galle 
roeniger  alô  10  Éljlr.  betragen. 

Sftforoeit  ïïbroeiàmngen  non  ber 
jutûffigcn  3Renge  (§§  24  unb  26) 
ben  XÇatbeftanb  bet  2>efraubation 
bilbett,  roirb  bie  ©trafe  nadj  bem 
©teuerbettage  oott  bem  ©eroidjtôun* 
terfdjiebe  bemeffen. 

35ie  ©teuer  ift  non  bet  Strafe 
unabljângig  ju  entridjten. 

S  28.  itann  ber  83etrag  bet  Ijinter* 
jogenen  ©teuer  nidjt  anbèrô  etmittett 
roerben,  fo  ift  berfelbe,  fallê  jtdj  bie 
begangene  Sefraubation  nidjt  bloô 
auf  eine  iNadjmatfdjung,  ober  bie  ju* 
fafelidje  SSerroenbung  etneê  ©urrogat* 
ftoffô  (S  1  unter  2  bis  7)  bejiebt, 
nadj  SJtafjgabe  beêjenigen  ju  bemeffen, 
roaô  an  Sftaterial  ju  einem  ootten 
©ebraube  in  ber  betteffenben  Srauetei 
genomraen  ju  roerben  pfïegt.  Sâfjt  ftdj 
lefctereê  nid)t  feftfïeHen,  ober  in  bie 
ÎDefraubation  nut  in  Sejug  auf  eine 
•Hadjmaifdjung  ober  bie  3"H"ng 
entes  ©urrogatftoffô  begangen,  fo  tritt 
ftatt  beô  merfadjen  Métrages  ber  bjn» 
terjogenert  ©teuer  eine  ©elbfttafe  oon 
10  bis  100  patent  ein. 

§  29.  flann  ber  2tngefdjulbigte 
nadjroeifen,  bafe  eine  SDefraubation 
nidjt  tyibt  nerûben  ïdnnen,  ober  eine 
foldje  nidjt  beabjtdjtigt  geroefen  fei, 
fo  finbet  nur  eine  Drbnungôftrafe 
nadj  SBorfdjrift  beô  $  32  ftatt 

©trafe  beô  9tûeïfattô. 

S  30.  3m  galle  ber  2Bieberfjolung 

ber  SDefraubation  nadj  norljergegange* 
ner  Seftrafuttg  roirb  bie  ©trafe  auf 
ben  adjtfadjen  33etrag  ber  oorentljal» 
tenen  ©teuer  bejUmmt. 

SDiefe  ©trafe  foU  jebodj  in  ïeinem 
galle  roeniger  alô  20  Xijdtv  betragen. 

3eber  femere  StiidEfaH  jie&t  ®e< 
fanantfjfteafe  bis  )u  jroei  3a|ren  nadj 
ftdj.  SDodj  lann  nadj  ridjterlidjem  @r« 
meffen  mit  Serûdfïdjtigung  aller  Um» 
ftiinbe  beô  Sîergeljenô  unb  ber  uorauô* 
gegangenen  galle  auf  $aft  ober  auf 
©elbftrafe  nidjt  unter  bem  ©oppetten 
ber  fur  ben  erfîen  SRudffatt  befttmmten 
©elbftrafe  erïaimt  roerben. 


S  31.  33ie  ©trafetbôliung  roegen 
Sîtiâfallô  ift  oerroitft,  audj  roenn  bie 
friujeren  ©ttafen  nut  tljeilroeife  oet» 
biifjt  obet  ganj  obet  tljeilroeife  erlajfen 
ftnb.    ' 

SJiefeïbe  ifl  bagegen  auôgefdjtoffen, 
roenn  feit  bet  SSerbûfwng  obet  bem 
©rlajfe  ber  lefcten  ©trafen  biô  jur 
Segebung  ber  neuen  2>efraubation 
brei  3aljre  oerfïoffen  ftnb. 

SCbeilnî^mer  einer  SJeftaubation 
unterliegen  ber  ©traferijbljung  roegen 
SRfldEfaHâ  nur  inforoeit  alô  fie  ftdj 
felbft  eineô  SRûdffallê  fdjulbig  gemadjt 
$aben. 

Drbnungôflrafen. 

§  32.  «Die  Uebertretung  ber  93e» 
ftimmungen  biefeô  ©efefceô,  foroie  ber 
baju  erlaffenen  SBenoaltungôuorfc^riftett 
roirb,  fofern  nidjt  bie  S)efraubationô» 
ftrafe  oerrotrtt  ift,  mit  einer  Drb» 
nungôftrafe  biô  ju  50  Sljalern  ge« 
afjnbet. 

2>ie  Drbnungëftrafe  fott  jebodj  in 
ben  nad?genannten  gdllen  nidjt  unter 
5  £bater  unb  bei  9Biebetb>Iungen 
nidjt  unter  10  avaler  betragen: 

1)  roenn  ben  aSorfdjriften  in  ben 
§§  8  unb  17  biefeô  ©efefeeô  entge» 
gen,  bie  3tnjeige  ber  S3rauereirfiume 
unb  ©effifje  ober  bie  (Sinreidjung  ber 
©eneralbeïlaration  unterblieben  ift; 

2)  roenn  ©toffe  ber  im  §  1  unter 
1  biô  4  genaimten  ©attungen,  ent» 
gegen  ber  SSorfdjrift  im  §  12,  an 
einen  anberen  alô  ben  baju  angeneigten 
Drten  bei  bem  SBrauer  jjorgefunben 
roerben  ; 

3)  roenn  }u  einer  anbem  ^ageôjeit, 
alô  ber  angemetbeten  (S  15)  ober 
»or  Sttblauf  ber  ©tunbe,  roeldje  auf 
ben  ©teuerbeamten  geroartet  roerben 
mufe  (S  19)  eingemaifdjt  roorben  ift; 

4)  roenn  bie  ju  einem  ©ebrâube 
gebôrige  33iermenge  um  meb,r  alô  10 
p(St.  oon  bem  bettarirten  Sierjuge 
(S  15)  abrocidjt  ; 

5)  roenn  unbefugter  SBeife  SRadj» 
maifdjungen  (S  20)  oorgenommen 
roorben  ftnb,  inforoeit  baburdj  nidjt 
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etoa  bie  SJefrattbationsftrafe  naà)  % 
25  »wn»irft  ift; 

6)  roenn  Semanb,  bem  bie  freie 
Sereitung  bes  &auatrunïe8  »erftattet 
ift  (§  5),  SBier  an  nid^t  juin  §aM* 
ladite  geljdnge  ^erfonen  gegen  ©ntgelt 
abla&t. 

§  33.  SOltt  Drbnungsjtrafe  (S  32 
SIbf.  1)  rotrb  aufeerbem  belegt: 

1)  roer  einem  jur  3Bal}raeljmung 
bes  ©teuerintereffes  oerpfIi<§teten  33c* 
amten  ober  beffen  2lnge&6rigen  roegen 
«net  auf  bie  ©rfcebung  ober  S3eauf< 
fic^tigung  ber  33raufteuer  bejiigliàjen 
amtlidjen  fianblung  ober  Unterlaffung 
einer  foldjen  ©efdjenîe  ober  anbere 
SBortyetfe  anbietet,  oerfpridjt  ober  ge* 
roatirt,  fofern  nidjt  ber  £fjatbeftanb 
ber  Sefiedjung  ooriiegt; 

2)  roer  fidj  §anb(ungen.  ober  Vn* 
tertaffungen  ju  ©djulben  ïommen  lafet, 
burdfj  roeldje  etn  foirer  Seamter  -an 
ber  redjtmafjigen  2ïuôiibung  feineô 
Slmtes  in  Sejug  auf  bie  Sraufteuer 
wrijinbert  roirb,  fofern  niôjt  ber  ïïfyaU 
beftanb  ber  ftrafbaren  2Biberfe|lià)feit 
oorliegt. 

3ufammentreffen  meïirerer 
Suroiberljanblungen  gegen 
bie  ©efefee. 

§  34.  Xreffen  mit  einer  3unriber» 
Ijanblung  gegen  bie  Sefttmtmmgen 
biefes  ©efefees  anbere  ftrafbare  &anb» 
Iungen  jufantmen,  ober  ift  mit  ber 
3)efraubation  jugleidj  eine  SBerlefeung 
befonberer  SSorfdjriften  biefes  ©efefces 
oerbunben,  fo  finben  bie  23eftimmungen 
ber  aOgemeinen  Sanbeêgefefce  Slnroen* 
bnng. 

3m  galle  meljrerer  ober  roieber* 
Ijolter  3uroiberf>anblungen  gegen  biefes 
©efefc,  Toeldtje  nidjt  in  Sefraubationen 
befteljen,  foll,  roenn  bie  8uroiberl)anb* 
Iungen  berfelben  Sffrt  fmb  unb  gleià)* 
jeitig  entbecft  roerben,  bie  Dibnungâ* 
ftrofe  gegen'  benfelben  S^ater,  foroie 
gegen  mebjere  3$citer  unb  S^etlne^ 
mer  jufammen  nur  in  einmaligem 
Serrage  fejigefefet  roerben. 


SSertretungS*  aSerBinbtidjïeit 
fur  oerroirïte  ©elbflrafen. 


§  35.  I.  2Ber  Srauerei  aïs 
roerbe  betreibt,  r)aftet,  toas  bie  auf 
©runb  biefes  ©efefees  oer^dngten 
©etbftrafen  betrifft,  mit  feinem  SJer* 
mbgen  fur  feine  âSerroatter,  ©eroerbs* 
ge&itffen,  foroie  fiir  biejenigen  $au8* 
genoffen,  roeldje  in  ber  Sage  ftnb,  auf 
ben  ©eroerbebetrieb  ©infhifj  ju  ûben, 
roenn: 

1)  biefe  ©etbftrafen  oon  bem  eigent» 
lidj  ©djulbigen  roegen  UnoermÔgenS 
nidjt  beigerrieben  roerben  fbtmen,  unb 
jugleidfj 

2)  ber  îïadjroeis  erbradjjt  roirb, 
bafj  ber  Srauereitreibenbe  bet  3tuS« 
roaljl  unb  2tnfieHung  ber  Serroafter 
unb  ©eroerbëgef)ulfen  ober  bei  S3eauf» 
ftdjtigung  berfelben,  foroie  ber  ©in« 
gangs  bejeidjneten  ftauSgenoffen  fab> 
laffig,  b.  Ij.  ni<$t  mit  ber  ©orgfalt 
eines  orbentfidjen  ©efdjâftsmannea  ju 
SBerïe  gegangen  ift. 

2Hs  fotëje  ga&rlâfftgïeit  gilt  ins* 
befonbere  bie  roiffentlidje  Sbtfteuung 
bejro.  Sefteljaltung  eines  roegen  33rau* 
fteuer«35efraubation  bereits  beftraftm 
SBerroalterô  ober  ©eroerbsge^iilfen,  falls 
nidjt  bie  oberfte  jÇinanjbe^Ôrbe  bie 
StnfieHung  bejro.  Seibeb,a[tung  eines 
fotâ)en  genefimigt  ^at. 

3ft  ein  Srauereitreibenber,  toelfyex 
nac|  ben  33eftimmungen  biefes  ©efefees 
fub^biarifd)  in  2ïnfprudj  genommen 
roirb,  beretts  roegen  einer  oon  i!jm 
felbjt  in  ber  nadjgeroiefenen  Stbftdjt 
ber  ©teueroerïurjung  begangenen 
89raufteuer*S)efraubation  beftraft,  fo 
^at  berfelbe  bie  SBermutljung  fab^rlaf» 
fxgen  SSerb,altenâ  fo  lange  gegen  fid), 
aïs  er  nidjt  nad&roeift,  bafe  er  bei  2tn* 
fteCung  bejro.  Seauffidjtigung  feines 
©ingangS  bejei^neten  ^ûlfsperfonats 
bie  ©orgfalt  eines  orbentlid&en  ©e* 
fdjâftsmannes  angeroenbet  Ijat. 

II.  ôinfid^tlid?  ber  in  golge  einer 
3uroiberïianblung  gegen  bie  èorfdjriften 
biefes  ©efefees  oorentb,altenen  ©teuer 
b^aftet  ber  SSrauereitreibenbe  fur  bie 
unter  1   bejei<ïjnetcn  ^erfonen  mit 
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fetnem  SBermôgen,  roetm  bie  ©teuer 
non  bem  ctgentttc^cn  ©djulbigen  toegen 
Uncermôgena  nid^t  betgetrieben  mer* 
bcit  fcntn. 

in.  Sut  @rlegung  non  ©elbftrafen 
auf  ©runb  ber  fubftbittrifd^cn  £afhmg 
in  @emfifjh>tt  ber  33orf<ï>riften  ju  I 
ïamt  ber  83rauereitreibenbe  itur  burdfj 
ridjterlidjeô  ©rfenntmjî  oerurtljeu't 
roerben. 

IV.  2He  ©teuewerroattung  ifl  jebod) 
fcefugt,  flott  ber  ®injtcf»uttg  bct  ©elb* 
bufje  non  ben  fubfibiartjd^  SSerïiaftetcn 
unb  tinter  aSerjid)t  bierauf  bte  im 
UnoermbgenôfaHe  an  bie  ©telle  ber 
©elbbu&e  ju  oerbangenbe  -Jreiljeits* 
frrctfe  fogleid)  an  bem  eigenttid)  ©d)ul» 
bigen  t>ottftre<ïen  ju  Iaffen. 

Umwanbtung  ber  ©et b*  in 
gfreibeitêftrafen. 

§  36.  SMe  Umroanblung  ber  nidjt 
Beijutreibenbett  ©elbftrafen  in  gfret* 
beitôftrafen  erfolgt  gemafj  ben  attge* 
meinen  ©trafgefe|en,  jebod)  barf  bie 
ftreibeitôfrrafe 

im  erften  gfaCe  ber  Stefraubatton 
fed)&  SRonate, 

im  erfien  Sfticffalle  ein  3aljr, 


im  ferneren  SRûdffalIe  jroet  Sabre 
nidjt  itberfd)reiten. 

23erjabrung. 

§  37.  SMc  ©trafoerfoïgung  non 
Stefraubationen  gegen  bie  SSraufieuer 
(§§  24  biê  26)  »erjdbrt  in  brei 
Sa^ren,  bie  ©trafoerfolguttg  von  3& 
nriberbanblungen  gegen  biefeê  ©efefc 
tueld^e  mit  Drbnungôftrafen  bebroljt 
finb,  in  einem  Sabr,  Bon  bem  £age 
an  geredjnet,  an  roeldjem  fie  6 egangeu 
finb. 

2)er  2fafprud)  auf  9lad)jaljtung  be» 
fraubirter  ©efalle  erlifdjt  in  brei 
Saljren. 

§  38.  3n  Setreff  ber  ftefljMung, 
llnterfudjung  unb  (Sntfdjetbung  ber 
33raufteueroergeben,  fonrie  in  SBetrejf 
ber  êtrafmilberung  unb  beô  ©rlaffeâ 
bft  ©trafe  im  ©nabenroege  ïommen 
bie  83orfd)riften  in  Slmoenbung,  nad; 
roefdjen  fid)  baô  SBerfabren  roegen 
93ergehen  gegen  bie  jjollgefefce  be» 
fuiront. 

©djluPejlimmungen. 

§  39.  SDie  jur  Sluâfûbrung  biefeô 
©efefceô  erforberttdjen  93efHmmungen 
toerben  uon  ber  SSegierung  erkjfen. 


17  Avril  1869. 

Arrêté  royal  portant  remise  de»  droite  d'accise  sur  la  bière. 


Art.  1er.  Pour  la  bière  fabri- 
quée dans  le  Grand-Duché,  qui 
est  exportée,  soit  hors  de  l'Union 
douanière,  soit  vers  des  Etats  de 
cette  même  Union  avec  lesquels 
le  Grand-Duché  n'est,  pour  la 
bière,  ni  en  communauté  d'impôts, 
ni  en  libres  relations  de  commerce, 
il  est  accordé  aux  brasseurs  une 
remise  d'impôt  d'un  franc  (fr.  1,00) 
par  hectolitre  sous  les  conditions 
déterminées  ci-après. 

Art.  2.  N'ont  droit  à  la  remise 
que  les  brasseurs  qui  emploient 
toujours,  dans  leur  fabrication, 
au  moins  vingt-cinq  kilogrammes 
de  malt  par  hectolitre  de  bière 
fabriquée. 


Art.  3.  L'exportation  devra  être 
précédée  d'une  déclaration  au  bu- 
reau des  contributions  ;  cette  dé- 
claration ne  sera  admise  que  pour 
les  quantités  d'au  moins  cinq  hec- 
tolitres pour  chaque  envoi.  Les 
fûts  seront  jaugés,  pesés  et  mar- 
qués en  présence  des  employés 
des  accises. 

Art.  4.  Le  remboursement  aura 
lieu  sur  la  présentation  des  docu- 
ments qui  constatent  l'arrivée  dans 
l'Etat  de  destination  et  l'acquitte- 
ment des  droits  à  l'entrée  de  cet 
Etat. 
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30  Décembre  1862. 

Impôt  but  U»  chevaux  et  le»  bœuf  t.  *) 


Art.  1er.  L'art.  13  de  la  loi  du 
31  mai  1824  est  abrogé  et  les 
dispositions  antérieures  des  lois  y 
relatives  sont  remises  en  vigueur. 

Art.  2.  Pour  remplacer  l'impôt 
des  barrières,  il  sera  perçu  à 
partir  du  lw  janvier  1863,  un 
impôt  annuel  de  5  fr.  par  cheval 
attaché  aux  travaux  de  l'agriculture. 

(§  ainsi  modifié  par  la  loi  ci-après  :) 

«  Sont  compris  sous  cette  désigna- 
tion tous  chevaux  destinés  & 
»  l'agriculture  qui  ne  font  qu'ac- 
»  cessoirement  des  transports  au- 
>tres   que  ceux  de  produits  agri- 

>  coles,  et  ceux  qui  ne  sont  pas 
»  habituellement    attelés .   à     des 

>  voitures  à  ressort.  > 

Les  chevaux  des  marchands  de 
chevaux  seront  assimilés  pour 
l'impôt  à  cette  catégorie.  Chaque 
marchand  paiera  l'impôt  sur  le 
nombre  moyen  de  chevaux  qu'il 
détient  habituellement. 

Art.  3.  L'impôt  sera  de  10  fr. 


pour  tous  les  autres  chevaux  sans 
distinction. 

Art.  4.  Les  chevaux  ne  seront 
soumis  à  l'impôt  que  lorsqu'ils 
seront  réellement  employés,  c'est- 
à-dire  que  les  poulains  non  encore 
attelés  en  seront  exempts. 

Art.  5.  Il  sera  perçu  un  impôt 
de  1  franc  par  bœuf  employé  à 
l'attelage. 

Art.  6.  L'impôt  des  chevaux  et 
des  bœufs  remplaçant  l'impôt  des 
barrières,  ne  sera  pas  compté  pour 
la  base  sur  laquelle  s'établit  l'im- 
pôt communal. 

Art.  7.  Les  experts-répartiteurs 
de  l'impôt  mobilier  feront,  dans 
chaque  commune,  le  classement 
des  chevaux  et  des  bœufs,  selon 
les  catégories  énoncées  plus  haut. 

Art.  8.  Nous  nous  réservons  de 
prendre,  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi. 


8  Décembre  1863. 

Loi  d'impôt  sur  les  chevaux  et  le*  bwufs.*) 


Art.  1".  Ne  donnent  pas  lieu 
au  paiement  de  l'impôt  établi  par 
la  loi  du  30  décembre  1862,  pas 
même  pour  l'année  1863,  les  che- 
vaux possédés  en  conformité  de 
règlements  administratifs  ou  mili- 
taires. 

Art  2.  L'impôt  est  dû  par  le 
contribuable  pour  les  chevaux  et 
les  bœufs  imposables  qu'il  possède 
au  15  avril  de  l'année. 

Art.  3.  L'impôt  qui  est  dû  par 

2  Loi  abolie  quant  aux   bœufs,  par 
»  du  6  mai  1874. 


des  étrangers  non  domiciliés  dans 
le  Grand-Duché,  est  exigible  en 
un  seul  versement  dans  les  deux 
jours  après  l'avertissement,  à  moins 
que  le  contribuable  ne  fournisse 
des  sûretés  à  la  satisfaction  du 
receveur  afférent. 

Art.  4.  L'impôt  sur  les  chevaux 
et  les  bœufs  ne  sera  pas  pris  en 
considération  pour  la  formation 
du  cens  électoral. 

Art.  5.  Le  mode  de  poursuites 
pour  le  recouvrement  de  la  con- 
tribution mobilière  est  applicable 
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au  recouvrement  de  l'impôt  sur 
les  chevaux  et  les  bœufs. 

Art.  6.  Le  §  2  de  l'art.  2  de 
la  loi  prérappelée  du  30  décembre 
1862  est  modifié  comme  suit  : 

«  Sont  compris  sous  cette  dé- 
signation tous  chevaux  destinés  à 


l'agriculture  qui  ne  font  qu'acces- 
soirement des  transports  autres 
que  ceux  de  produits  agricoles, 
et  ceux  qui  ne  sont  pas  habituel- 
lement attelés  à  des  voitures  à 
ressort. 


31  Mare  1863. 

RlgUmtnt  d'exécution  de  la  loi  sur  Vimpôt  ies  chevaux  et  bœufs.  *) 


Art.  l*r.  Au  1*T  mai  1863,  et 
à  pareille  époque  de  chaque  an- 
née, il  sera  dressé,  par  les  soins 
des  administrations  communales, 
une  liste  des  détenteurs  de  che- 
vaux et  de  bœufs. 

Art.  2.  Cette  liste  sera  remise, 
avant  le  1er  juin,  au  contrôleur 
des  contributions,  qui  procédera, 
conjointement  avec  les  experts- 
répartiteurs,  à  la  formation  de  la 
matrice  du  rôle. 

Pour  ce  travail,  il  sera  procédé 
d'après  les  errements  suivis  en 
matière  de  contribution  mobilière. 

Art.  3.  Si,  dans  le  courant  de 
l'année,  il  est  reconnu  que  les 
détenteurs  de  chevaux  ou  de  bœufs 
ont  échappé  à  l'impôt,  ils  seront 
de  ce  chef  reportés  à  la  matrice 
de  l'année  subséquente. 

Dans  ce  cas,  il  en  .sera  fait 


mention  en  regard  de  l'article 
dans  la  colonne  d'observations. 

Art.  4.  L'impôt  est  payable  par 
douzièmes. 

Art.  5.  Le  mode  de  poursuites 
usité  pour  le  recouvrement  de  la 
contribution  foncière  est  applicable 
au  recouvrement  de  l'impôt  sur 
les  chevaux  et  les  bœufs. 

Art.  6.  Les  réclamations  ayant 
pour  cause  des  pertes  par  acci- 
dent seront  adressées  au  Directeur 
général  des  finances  qui  décidera 
sur  leur  mérite. 

Elles  pourront  être  rédigées  sur 
papier  non  timbré. 

Art.  7.  Les  réclamations  pour 
cause  d'erreurs  ou  de  surtaxe 
seront  présentées,  instruites  et 
jugées  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  pour  l'impôt  mobilier. 


5«  TAXES  MUNICIPALES. 


30  Novembre  1852. 

Loi  concernant  les  impositions  communales. 


Art.  1*.  Les  communes  ou  les 
sections  dont  les  revenus  et  les 
recettes  ordinaires  ne  suffisent  pas 
pour  balancer  les  dépenses  de 
leur  budget,  couvriront  leur  déficit 
au  moyen  de  centimes  addition- 
nels aux  rôles  de  la  contribution 
foncière  et  de  la  contribution  mo- 
bilière de  la  commune   ou  de  la 

*)  Voy.  note  oi-atant. 


section  intéressée,  et  au  marc  le 
franc  sur  le  montant  de  ces  con- 
tributions savoir  :  un  cinquième 
à  repartir  par  préciput  entre  les 
habitants  de  la  commune,  et  les 
quatre  cinquièmes  restants  à  sup- 
porter indistinctement  par  ces 
mêmes  habitants  et  par  les  pro- 
priétaires forains. 

Art.  2.   Ces  centimes  addition- 


Digitized  by 


Google 


TAXES  MUNICIPALES. 


841 


nels  seront  recouvrés  comme  l'im- 
pôt auquel  ils  se  rattachent,  avec 
les  mêmes  privilèges  et  dans  les 
mêmes  formes,  et  mis  à  la  dispo- 
sition des  communes,  conformé- 
ment à  l'art.  23  de  la  loi  du  9 
janvier  1852,  sur  la  comptabilité 
de  l'Etat.  —  Ils  ne  sont  pas  comp- 
tés dans  les  supputations  des  im- 
pôts pour  former  le  cens  électoral, 
ni  à  l'égard  des  élections  des  dé- 
putés de  la  Chambre,  ni  pour 
celles  des  conseillers  communaux. 

Art.  3.  Ne  seront  pas  imposées 
pour  les  charges  communales,  les 
cotes  relatives  aux  propriétés  tant 
de  la  commune  ou  de  la  section 
intéressée,  que'  des  établissements 
publics  existant  dans  cette  com- 
mune ou  section. 

Art.  4.  Il  est  réservé  au  conseil 
communal  d'exempter  du  paiement 
des  centimes  additionnels  ainsi 
imposés  au  profit  de  la  commune, 
les  contribuables  qu'il  reconnaît 
pour  être  insolvables. 

Art.  5.  Les  conseils  communaux 
que  la  chose  concerne,  régleront 
chaque  année  l'application  de  la 
présente  loi,  par  une  délibération 
indiquant  le  chiffre  du  déficit  du 
budget. 

Cette  délibération  sera  soumise 
à  l'approbation  de  l'administrateur 
afférent. 

Art.  6.  Aucune  taxe  ou  imposi- 
tion municipale  nouvelle  ne  peut 
être  établie  sans  consentement  du 
conseil  communal  et  sans  autori- 
sation royale  grand-ducale.  Le 
même  consentement  et  la  même 
autorisation  sont  nécessaires  pour 


majorer  les   impositions   commu- 
nales accordées  jusqu'ici. 

Art.  7.  La  présente  loi  ne  dé- 
roge pas  aux  taxes  d'octroi  et 
autres  taxes  municipales  et  droits 
régulièrement  établis  dans  les 
communes. 

Art.  8.  Lorsque  les  conseils 
communaux  répartissent  des  char- 
ges communales  sur  les  diverses 
sections  de  la  commune,  en  vertu 
du  dernier  paragraphe  de  l'art. 
88  de  la  loi  du  24  février  1843. 
ils  feront  cette  répartition  en  pre- 
nant pour  base  la  contribution 
foncière  et  mobilière  réunies  de 
chaque  section,  sans  avoir  égard 
au  nombre  des  feux  des  sections. 
Tout  le  montant  des  rôles  de  la 
contribution  foncière  et  mobilière 
réunies  de  chaque  section,  servira 
de  base  pour  la  sous-répartition 
entre  les  sections  de  la  commune. 

Le  contingent  ainsi  établi  pour 
chaque  section  pourra  être  fourni 
par  celle-ci  soit  au  moyen  de  ses 
revenus  communaux,  soit  au  moyen 
d'une  sous-répartition  entre  les 
habitants  et  les  propriétaires  de 
la  section  intéressée,  d'après  la 
base  adoptée  par  l'art.  1"  de  la 
présente  loi. 

Art.  9.  Dans  les  communes  ou 
sections  où  les  impositions  com- 
munales sont  déjà  régulièrement 
établies  pour  l'exercice  1863,  la 
présente  loi  ne  commencera  à 
recevoir  son  application  qu'à  partir 
du  premier  janvier  1854. 

Dans  les  autres  communes,  elle 
entrera  en  vigueur  à  partir  du  1er 
janvier  prochain. 


18  Mars  1869.  *) 

Loi  du  Budget. 

Art.  3.  La  part  des  communes 
dans  le  produit  des  impôts  directs 
est  réduite  à  partir  du  1er  janvier 
1869,  savoir: 


*)  Voy.  cette  loi  de  1852,  p. 
»)  Voy.  cette  loi  de  1843,  p. 


687. 


Pour  l'impôt  foncier  à  cinq  pour 
cent. 

Pour  l'impôt  mobilier  à  trois 
pour  cent. 


*)     Cette    loi    est  rappelée    ohaqne 
année,  dans  la  loi  budgétaire. 
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17  Octobre  1868. 

Loi  révisant  la  Constitution  du  27  novembre  1856. 


Art.  19.  La  liberté  des  cultes, 
celle  de  leur  exercice  public  ainsi 
que  la  liberté  de  manifester  ses 
opinions  religieuses,  sont  garanties, 
sauf  la  répression  des  délits  com- 
mis à  l'occasion  de  l'usage  de  ces 
libertés. 

Art.  20.  Nul  ne  peut  être  con- 
traint de  concourir  d'une  manière 
quelconque  aux  actes  et  aux  cé- 
rémonies d'un  culte  ni  d'en  ob- 
server les  jours  de  repos. 

Art.  21.  Le  mariage  civil  devra 
toujours  précéder  la  bénédiction 
nuptiale. 

Art.  22.  L'intervention  de  l'Etat 
dans  la  nomination  et  l'installation 
des  chefs  des  cultes,  le  mode  de 
nomination  et  de  révocation  des 
autres  ministres  des  cultes,  la  fa- 


culté pour  les  uns  et  les  autres 
de  correspondre  avec  leurs  supé- 
rieurs et  de  publier  leurs  actes, 
ainsi  que  les  rapports  de  l'Eglise 
avec  l'Etat,  font  l'objet  de  conved- 
tions  à  soumettre  à  la  Chambre 
des  Députés  pour  les  dispositions 
qui  nécessitent  son  intervention. 

Art.  26.  Les  luxembourgeois  ont 
le  droit  de  s'associer.  Ce  droit  ne 
peut  être  soumis  à  aucune  auto- 
risation préalable. 

L'établissement  de  toute  corpo- 
ration religieuse  doit  être  autorisé 
par  une  loi. 

Art.  106.  Les  traitements  et 
pensions  des  ministres  des  cultes 
sont  à  charge  de  l'Etat  et  réglés 
par  la  loi. 


§  1«.  —  Coite  Israélite. 


17  Mars  4808. 

Décret  concernant  le*  Juif  t. 


Art.  '!«.  Il  sera  établi  une  syna- 
gogue et  un  consistoire  israélite 
dans  chaque  département  renfer- 
mant deux  mille  individus  pro- 
fessant la  religion  de  Moïse. 

Art.  4.  Aucune  synagogue  par- 
ticulière ne  sera  établie,  si  la 
proposition  n'en  est  faite  par  la 
synagogue  consistoriale,  à  l'autorité 
compétente.  Chaque  synagogue 
particulière  sera  administrée  par 
deux  notables  et  un  rabbin,  les- 
quels seront  désignés  par  l'autorité 
compétente. 

Art.  5.  Il  y  aura  un  grand  rab- 
bin par  synagogue  consistoriale. 

»,  «)  Voy.  la  loi  do  16  août  1824 
ci-après,  §  des  congrégations,  qui  impose 
une  demande  d'autorisation.  La  -consti- 
tution   l'a-t-elle    abrogée    on    doit-on 


Art.  6.  Les  consistoires  seront 
composés  d'un  grand  rabbin,  d'un 
autre  rabbin,  autant  que  faire  se 
pourra,  et  de  trois  autres  israé- 
lites,  dont  deux  seront  choisis 
parmi  les  habitants  de  la  ville  où 
siégera  le  consistoire. 

Art.  7.  Le  consistoire  sera  pré- 
sidé par  le  plus  âgé  de  ses  mem- 
bres, qui  prendra  le  nom  d'ancien 
du  consistoire. 

Art.  8.  Il  sera  désigné  par  l'au- 
torité compétente,  dans  chaque 
circonscription  consistoriale,  des 
notables,  au  nombre  de  vingt-cinq, 
choisis  parmi  les  plus  imposés  et 

attendre  la  nouvelle  loi  qu'elle  promet? 
Voilà  la  question  à  l'ordre  du  jour. 

*)  Voy.  le  règlement  approuvé  par 
8a  Majesté  le  30  mars  1827. 
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les  plus  recommandantes  des  Israé- 
lites. 

Art.  9.  Les  notables  procéde- 
ront à  l'élection  des  membres  du 
consistoire,  qui  devront  être  agréés 
par  l'autorité  compétente. 

Art.  10.  Nul  ne  pourra  être 
membre  du  consistoire  :  1°  s'il  n'a 
trente  ans  ;  2°  s'il  a  fait  faillite, 
à  moins  qu'il  ne  soit  honorable- 
ment réhabilité  ;  3°  s'il  est  connu 
pour  avoir  fait  l'usure. 

Art.  12.  Les  fonctions  du  con- 
sistoire seront  :  —  1°  de  veiller 
à  ce  que  tes  rabbins  ne  puissent 
donner,  soit  en  public,  soit  en 
particulier,  aucune  instruction  ou 
explication  de  la  loi,  qui  ne  soit 
conforme  aux  réponses  de  l'as- 
semblée, converties  en  décisions 
doctrinales  par  le  grand  sanhé- 
drin ;  2°  de  maintenir  l'ordre  dans 
l'intérieur  des  synagogues,  sur- 
veiller radministration  des  syna- 
gogues particulières,  régler  la  per- 
ception et  l'emploi  des  sommes 
destinées  aux  frais  du  culte  mo- 
saïque, de  veiller  à  ce  que,  pour 
cause  ou  sous  forme  de  religion, 
il  ne  se  forme,  sans  une  autori- 
sation expresse,  aucune  assemblée 
de  prières;  —  3°  d'encourager, 
par  tous  les  moyens  possibles,  les 
Israélites  de  la  circonscription 
territoriale,  à  l'exercice  des  pro- 
fessions utiles,  et  de  faire  connaître 
à  l'autorité  ceux  qui  n'ont  pas 
des  moyens  d'existence  avoués  ; 
—  4°  de  donner,  chaque  année, 
à  l'autorité,  connaissance  du  nom- 
bre des  conscrits  Israélites  de  la 
circonscription. 

>)  Us  seront  installés  par  le  préfet 
(le  ministre  d'Etat)  et  prêteront  le  ser- 
ment suivant  (art.  2  du  Déoret  du  19 
octobre  1808)  : 

,Je  jure  et  promets  à  Dieu,  snr  la 
sainte  Bible,  de  garder  obéissanoe  aux 
constitutions  de  l'Etat  et  fidélité  à  l'Em- 
pereur (ou  Roi).  Je  promets  aussi  de 
faire  connaître  tout  ce  que  j'apprendrai 


Art.  18.  L'élection  du  grand 
rabbin  se  fera  par  les  vingt-cinq 
notables  désignés  en  l'art.  8. 

Art.  19.  Le  nouvel  élu  ne  pourra 
entrer  en  fonctions  qu'après  avoir 
été  confirmé  par  le  consistoire 
central. 

Art.  20.  Aucun  rabbin  ne  pourra 
être  élu:  —  1°  s'il  n'est  majeur 
ou  naturalisé  Français  ;  —  2°  s'il 
ne  rapporte  une  attestation  de 
capacité,  souscrite  par  trois  grands 
rabbins,  et  s'il  ne  sait  la  langue 
française  ;  celui  qui  joindra  à  la 
connaissance  de  la  langue  hé- 
braïque quelque  connaissance  des 
langues  grecque  et  latine,  sera 
préféré,  toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs. 

Art.  21.  Les  fonctions  du  rabbin 
sont:  —  1°  d'enseigner  la  reli- 
gion ;  —  2°  la  doctrine  renfermée 
dans  les  décisions  du  grand  san- 
hédrin; —  3°  de  rappeler  en 
toutes  circonstances  l'obéissance 
aux  lois,  notamment  et  en  parti- 
culier à  celles  relatives  à  la  dé- 
fense de  la  patrie,  mais  d'y  ex- 
horter plus  spécialement  encore 
tous  les  ans,  à  l'époque  de  la 
conscription,  depuis  le  premier 
appel  de  l'autorité  jusqu'à  la  com- 
plète exécution  de  la  loi  ;  —  4° 
de  faire  considérer  aux  israélites 
le  service  militaire  comme  un 
devoir  sacré,  et  de  leur  déclarer 
que,  pendant  le  temps  où  ils  se 
consacreront  à  ce  service,  la  loi 
les  dispense  des  observances  qui 
ne  pourraient  point  se  concilier 
avec  lui  ;  —  5°  de  prêcher  dans 
les    synagogues,    et    réciter    les 

de  contraire  aux  intérêts  du  Souverain 
et  de  l'Etat. « 

M)  Les  articles  suivants  sont  relatifs 
au  consistoire  central  de  Paris,  qui  est 
aujourd'hui  à  La  Haye. 

*>)  C'est-à-dire,  aujourd'hui,  Luxem- 
bourgeois. 

*>)  C'est-à-dire,  aujourd'hui,  le  Roi  et 
la  famille  royale. 
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prières  qui  se  font  en  commun, 
pour  l'Empereur  et  la  famille  im- 
périale; —  6°  de  célébrer  les 
mariages  et  de  déclarer  les  di- 
vorces, sans  qu'ils  puissent,  dans 
aucun  cas,  y  procéder,  que  les 
parties  requérantes  ne  leur  aient 
bien  et  dûment  justifié  de  l'acte 
civil  de  mariage  ou  de  divorce. 

Art.  22.  Le  traitement  des  rab- 
bins, membres  des  consistoires 
centraux,  est  fixé  à  6,000  fr.  ; 
celui  des  grands  rabbins  des  syna- 
gogues consistoriales,  à  3,000  fr.  ; 
celui  des  rabbins  des  synagogues 
particulières  est  fixé  par  la  réu- 
nion des  israélites  qui  auront  de- 
mandé l'établissement  de  la  syna- 
gogue ;  il  ne  pourra  être-  moindre 
de  1,000  fr.  Les  israélites  des 
circonscriptions  respectives  pour- 
ront voter  l'augmentation  de  ce 
traitement. 

Art.  23.  Chaque  consistoire  pro- 
posera à  l'autorité  compétente  un 
projet  de  répartition  entre  les 
israélites  de  la  circonscription, 
pour  l'acquittement  du  salaire  des 


rabbins  :  les  autres  frais  du  culte 
seront  déterminés  et  répartis,  sur 
la  demande  des  consistoires,  par 
l'autorité  compétente.  Le  paiement 
des  rabbins,  membres  des  consis- 
toires centraux,  sera  prélevé  pro- 
portionnellement sur  les  sommes 
perçues  dans  les  différentes  cir- 
conscriptions. 

Art.  24.  Chaque  consistoire  dé- 
signera hors  de  son  sein  un  israé- 
lite  non  rabbin,  pour  recevoir  les 
sommes  qui  devront  être  perçues 
dans  la  circonscription. 

Art.  25.  Le  receveur  paiera  par 
quartier  les  rabbins, 'ainsi  que  les 
autres  frais  du  culte,  sur  une  or- 
donnance signée  au  moins  par 
trois  membres  du  consistoire.  — 
Il  rendra  ses  comptes  chaque  an- 
née, à  jour  fixe,  au  consistoire 
assemblé. 

Art.  27.  Les  rabbins,  membres 
du  grand  sanhédrin,  seront  pré- 
férés, autant  que  faire  se  pourra, 
à  tous  autres  pour  les  places  de 
grands  rabbins. 


Ier  Septembre  1827. 

Arrêté  royal  concernant  V  exercice  illégal  des  fonction*  de  profetêeur,  etc.  *) 


Avons  trouvé  bon  et  entendu 
de  statuer  que  la  commission  cen- 
trale pour  les  affaires  des  israé- 
lites, ainsi  que  tous  collèges  de 
la  communion  israélite,  et  com- 
missions d'écoles  religieuses,  veil- 
leront exactement  à  ce  que  per- 
sonne ne  remplisse  les  fonctions 
de  professeur  de  religion  et  de 
théologie,  de  rabbin  ou  assesseur 


de  rabbin,  de  docteur  ou  de  mi- 
nistre du  culte,  sans  avoir  préa- 
lablement subi  les  examens  requis 
à  cet  égard,  et  sans  avoir  été 
appelé  et  préposé  à  cet  effet;  les 
personnes  qui  se  permettraient 
d'exercer  incompétemment  les 
fonctions  ci-dessus  relatées,  en- 
courront les  peines  prononcées 
par  la  loi  du  6  mars  1818. 


17  Mai  1874. 

Loi  sur  le  traitement  du  rabbin» 


Article  unique.  A  partir  du  1er 
janvier    1874,    le   traitement    du 

**)   Le  rabbin   de  Lnxembnnrg  doit 

toucher   un    traitement   de  2600  francs. 
Voy.  la  loi  ci-après. 


rabbin  est  fixé  à  2,600  francs. 

*)  Voy.  le  règlement  approuvé  par 
Sa  Majesté  le  20  juin  1820  (/.  off.,  i 
XVI,  n°  27,  p.  31),  et  la  loi  dont  il  est 
ici  question.  (Note  art.  2,  Code  pénal.) 
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§  2.  —  Culte  oathollqoe. 


Ie  DE  L'ÉGLISE  DANS  L'ORDRE  LÉGAL. 


19  Mars  1682. 

Déclaration  du  Clergé  de  France  sur  la  puissance  ecclésiastique  proclamée  loi 
de  l'Empire  par  Décret  du  25  février  1810. 


Art.  1".  Que  saint  Pierre  et  ses 
successeurs,  vicaires  de  Jésus- 
Christ,  et  que  toute  l'Eglise  même, 
n'ont  reçu  de  puissance  de  Dieu 
que  sur  les  choses  spirituelles  et 
qui  concernent  le  salut,  et  non 
point  sur  les  choses  temporelles 
et  civiles . . .  Jésus-Christ  nous  ap- 
prenant lui-même  que  son  royaume 
n'est  pas  de  ce  monde,  et  en  un 
autre  endroit,  qu'il  faut  rendre  à 
César  ce  qui  est  à  César,  et  à  Dieu 
ce  qui  est  à  Dieu;  et  qu'ainsi  ce 
précepte  de  l'apôtre  saint  Paul  ne 
peut  en  rien  être  altéré  ou  ébranlé  : 
Que  toute  personne  soit  soumise  aux 
puissances  supérieures;  car  U  n'y 
a  point  de  puissance  qui  ne  vienne 
de  Dieu,  et  c'est  lui  qui  ordonne 
celles  qui  sont  sur  la  terre;  celui 
donc  qui  s'oppose  aux  puissances 
résiste  à  Vordre  de  Dieu. 

Nous  déclarons,  en  conséquence, 
que  les  rois  et  souverains  ne  se- 
ront soumis  à  aucune  puissance 
ecclésiastique,  par  l'ordre  de  Dieu, 
dans  les  choses  temporelles  ;  qu'ils 
ne  peuvent  être  déposés,  ni  direc- 
tement, ni  indirectement,  par  l'au- 
torité des  chefs  de  l'Eglise;  que 
leurs  sujets  ne  peuvent  être  dis- 
pensés de  la  soumission  et  de 
l'obéissance  qu'ils  leur  doivent, 
ni  absous  du  serment  de  fidélité, 
et  que  cette  doctrine,  .nécessaire, 

1»)  La  loi  du  19  fruotidor  an  Y  im- 
posait an  clergé  le  serment  Bâfrant  : 

€  Je  jure  haine  à  la  Royauté  et  à 
l'Ansrohie  ;  je  promets  attachement  et 
fidélité  à  la  République  et  à  la  Consti- 
tution de  l'an  III.  > 


pour  la  tranquillité  publique,  et 
non  moins  avantageuse  à  l'Eglise 
qu'à  l'Etat,  doit  être  inviolable- 
ment  suivie,  comme  conforme  à 
la  parole  de  Dieu,  à  la  tradition 
des  saints  Pères  et  aux  exemples 
des  Saints. 

Art.  2.  Que  la  plénitude  dé 
puissance  que  le  Saint-Siège  apos- 
tolique et  les  successeurs  de  saint 
Pierre,  vicaire  de  Jésus-Christ, 
ont  sur  les  choses  spirituelles,  est 
telle  que,  néanmoins,  les  décrets 
du  saint  concile  œcuménique  de 
Constance,  contenus  dans  les  ses- 
sions 4  et  5,  approuvés  par  le 
Saint-Siège  apostolique,  confirmés 
par  la  pratique  de  toute  Eglise  et 
des  pontifes  romains  et  observés 
religieusement  dans  tous  les  temps, 
par  l'Eglise  gallicane,  demeurent 
dans  leur  force  et  vertu  ;  et  que 
l'Eglise  de  France  n'approuve  pas 
l'opinion  de  ceux  qui  donnent  at- 
teinte à  ces  décrets,  ou  qui  les 
affaiblissent,  en  disant  que  leur 
autorité  n'est  pas  bien  établie, 
qu'ils  ne  sont  point  approuvés  ou 
qu'ils  ne  regardent  que  le  temps 
de  chisme. 

Art.  3.  Qu'ainsi  l'usage  de  la 
puissance  apostolique  doit  être 
réglé  suivant  les  canons. faits  par 
l'esprit  de  Dieu,  et  consacrés  par 
le  respect  général  ;  que  les  règles, 

La  haine  I  n'est-ce  pas  nn  ordre  digne 
des  barbares  !  Est-il  possible  que  de» 
hommes  soient  descendus  si  bas  ?  (Voy. 
serment  aotuel,  p.  852.) 
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les  mœurs  et  les  constitutions  re-  ' 
çues  dans  le  royaume  et  dans 
l'Eglise  gallicane,  doivent  avoir 
leur  force  et  vertu,  et  les  usages 
de  nos  pères  demeurer  inébran- 
lables ;  qu'il  est  mêmr!  de  la  gran- 
deur du  Saint-Siège  apostolique, 
que  les  lois  et  coutumes  établies 
du  consentement  de  ce  Siège  res- 
pectable et  des  Eglises  subsistent 
invariablement. 


Art.  4.  Quoique  le  pape  ait  la 
principale  part  dans  les  questions 
de  foi,  et  que  ses  décrets  regar- 
dent toutes  les  églises,  et  chaque 
église  en  particulier,  son  jugement 
n'est  pourtant  pas  irréformable, 
à  moins  que  le  consentement  de 
l'église  n'intervienne. 


18  Germinal  an  X  (8  Avril  1802). 

Concordat  relatif  à  l'organisation  des  cultes. 


Art.  l8r.  La  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  sera  libre- 
ment exercée  en  France  :  son  culte 
sera  public,  en  se  conformant  aux 
règlements  que  le  gouvernement 
jugera  nécessaire  pour  la  tranquil- 
lité publique. 

Art.  2.  Il  sera  fait  par  le  Saint- 
Siège,  de  concert  avec  le  gouver- 
nement, une  nouvelle  circonscrip- 
tion des  diocèses  français. 

Art.  3.'  Sa  Sainteté  déclarera 
aux  titulaires  des  évêchés  français 
qu'elle  attend  d'eux  avec  une 
ferme  confiance,  pour  le  bien  de 
la  paix  et  de  l'unité,  toute  espèce 
de  sacrifices,  même  celui  de  leurs 
sièges.  —  D'après  cette  exhorta- 
tion, s'ils  se  refusent  à  ce  sacri- 
fice commandé  par  le  bien  de 
l'Eglise  (refus  néanmoins  auquel 
Sa  Sainteté  ne  s'attend  pas),  il 
sera  pourvu,  par  de  nouveaux 
titulaires,  au  gouvernement  des 
évêchés  de  la  circonscription  nou- 
velle, de  la  manière  suivante  : 

Art.  4.  Le  premier  consul  de 
la  République  nommera,  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publi- 
cation de  la  bulle  de  Sa  Sainteté, 

l«r)  C'est-à-dire,  aujourd'hui,  dans  le 
grand-duché  de  Luxembourg. 

6)  C'est-à-dire,  aujourd'hui,  le  Roi. 
(Voy.  oi-après  les  actes  qui  érigent  un 
érêché  à  Luxembourg.) 


aux.  archevêchés  et  évêchés  de  la 
circonscription  nouvelle.  Sa  Sain- 
teté conférera  l'institution  cano- 
nique, suivant  les  formes  établies 
par  rapport  à  la  France  avant  le 
changement  de  gouvernement. 

Art.  5.  Les  nominations  aux 
évêchés,  qui  vaqueront  dans  la 
suite,  seront  également  faites  par 
le  premier  Consul,  et  l'institution 
canonique  en  sera  donnée  par  le 
Saint-Siège.  ' 

Art.  6.  Les  évêques,  avant  d'en- 
trer en  fonctions,  prêteront  direc- 
tement, entre  les  mains  du  pre- 
mier Consul,  le  serment  de  fidélité 
suivant  : 

Art.  7.  Les  ecclésiastiques  du 
second  ordre  prêteront  le  même 
serment  entre  les  mains  des  au- 
torités civiles  désignées  par  le 
gouvernement. 

Art.  8.  La  formule  de  prière 
suivante  sera  récitée  à  la  fin  de 
l'office  divin,  dans  toutes  les  églises 
catholiques  de  France  : 

Domine,  «airain  fac  Républicain  ; 

Domine,  salvos  fac  consoles. 

Art.  9.  Les  évêques  feront  une 
nouvelle  circonscription   des  pa- 

«)  Voy.  le  serment  oi-après. 

»)  Quant  aux  séminaires,  yoy.  la  con- 
vention du  18  juin  1827,  publiée  par 
arrêté  royal  du  2  octobre  suivant,  sous 
le  régime  des  Pays-Bas. 
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Poisses  de  leurs  diocèses,  qui  n'aura 
d'effet  que  d'après  le  consentement 
du  gouvernement. 

Art.  10.  Les  évêques  nommeront 
aux  cures.  —  Leur  choix  ne 
pourra  tomber  que  sur  des  per- 
sonnes agréées  par  le  Gouverne- 
ment. 

Art.  11.  Les  évêques  pourront 
avoir  un  chapitre  dans  leur  ca- 
thédrale et  un  séminaire  pour 
leur  diocèse,  sans  que  le  Gouver- 
nement s'oblige  à  les  doter. 

Art.  12.  Toutes  les  églises  mé- 
tropolitaines, cathédrales,  parois- 
siales et  autres  non  aliénées, 
nécessaires  au  culte,  seront  re- 
mises à  la  disposition  des  évêques. 

Art.  13.  Sa  Sainteté,  pour  le 
bien  de  la  paix  et  l'heureux  réta- 
blissement de  la  religion  catho- 
lique, déclare  que  ni  elle  ni  ses 
successeurs  ne  troubleront  en  au- 
cune manière  les  acquéreurs  des 
biens  ecclésiastiques  aliénés,  et 
qu'en  conséquence,  la  propriété 
de  ces  mêmes  biens,  les  droits  et 
revenus  y  attachés,  demeureront 
incommutables  entre  leurs  mains 
ou  celles  de  leurs  ayants-cause. 

Art.  14.  Le  Gouvernement  as- 
surera un  traitement  convenable 
aux  évêques  et  aux  curés  dont 
les  diocèses  et  les  paroisses  seront 
compris  dans  la  circonscription 
nouvelle. 

Art.  15.  Le  Gouvernement  pren- 
dra également  des  mesures  pour 
que  les  catholiques  puissent,  s'ils 
le  veulent,  faire  des  fondations  en 
faveur  des  églises. 

1er)  Les  breft  de  1»  péniteneerie.  pour 
le  for  intérieur  seulement,  pourront  être 
exécutés  sans  aucune  autorisation.  (Dé- 
cret du  26  février  1810.) 

«)  Les  art.  268  et  s.  du  Code  pénal 
punissent  trois  espèces  de  délits  dont 
les  ministres  du  cul'e  peuvent  se  rendre 
coupables  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

—  Décret  du  25    mars  1818:  ,Art. 


Art.  16.  Sa  Sainteté  reconnaît 
dans  le  premier  consul  de  la  Ré- 
publique française  les  mêmes  droits 
et  prérogatives  dont  jouissait  près 
d'elle  l'ancien  gouvernement. 

Art.  17.  Il  est  convenu  entre 
les  parties  contractantes  que,  dans 
le  cas  où  quelqu'un  des  succes- 
seurs du  premier  consul  actuel 
ne  serait  pas  catholique,  les  droits 
et  prérogatives  mentionnés  dans 
l'article  ci-dessus,  et  la  nomination 
aux  évêchés,  seront  réglés,  par 
rapport  à  lui,  par  une  nouvelle 
convention.  Les  ratifications  seront 
échangées  à  Paris  dans  l'espace 
de  quarante  jours. 

Articles  organique». 

Art.  l,r.  Aucune  bulle,  bref, 
rescrit,  décret,  mandat,  provision, 
signature  servant  de  provision,  ni 
autres  expéditions  de  la  cour  de 
Rome,  même  ne  concernant  que 
les  particuliers,  ne  pourront  être 
reçus,  publiés,  imprimés,  ni  autre- 
ment mis  à  exécution,  sans  l'au- 
torisation du  Gouvernement. 

Art.  5.  Toutes  les  fonctions 
ecclésiastiques  seront  gratuites, 
sauf  les  oblations  qui  seraient 
autorisées  et  fixées  par  les  règle- 
ments. 

Art.  6.  H  y  aura  recours  au 
Conseil  d'Etat,  dans  tous  les  cas 
d'abus  de  la  part  des  supérieurs 
et  autres  ecclésiastiques.  —  Les 
cas  d'abus  sont  :  l'usurpation  ou 
l'excès  de  pouvoir,  la  contraven- 
tion aux  lois  et  règlements  de  l'Etat, 
l'infraction  des  règles  consacrées 
par   les   canons   reçus,    l'attentat 

5.  Nos  oonrs  d'appel  oonnaltront  de 
toutes  les  affaires  connues  sous  le  nom 
d'appels  comme  d'abus,  ainsi  que  de 
toutes  oelles  qui  résulteraient  de  la  non- 
exécution  de»  lois  de*  ooncordats.* 

Le  directeur  spécial  nommé  par  arrêté 
du  4  décembre  1829,  ne  trouve  remplacé 
aujourd'hui  par  le  direoteur  général, 
ministre  d'Etat. 
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aux  libertés,  franchises  et  cou- 
tumes de  l'Eglise  gallicane,  et 
toute  entreprise  ou  tout  procédé 
qui,  dans  l'exercice  du  culte,  peut 
compromettre  l'honneur  des  ci- 
toyens, troubler  arbitrairement  leur 
conscience,  dégénérer  contre  eux 
en  oppression,  en  injure  ou  en 
scandale  public. 

Art.  7.  Il  y  aura  pareillement 
recours  au  Conseil  d'Etat,  s'il  est 
porté  atteinte  à  l'exercice  du  culte 
et  à  la  liberté  que  les  lois  et 
règlements  garantissent  à  ses  mi- 
nistres. 

Art.  8.  Le  recours  compètera 
à  toute  personne  intéressée.  A 
défaut  de  plainte  particulière,  il 
sera  exercé  d'office  par  les  préfets. 
Le  fonctionnaire  public,  l'ecclé- 
siastique ou  la  personne  qui 
voudra  exercer  ce  recours,  adres- 
sera un  mémoire  détaillé  et  signé 
au  conseiller  d'Etat  chargé  de 
toutes  les  affaires  concernant  les 
cultes,  etc. 

Art.  9.  Le  culte  catholique  sera 
exercé  sous  la  direction  des  ar- 
chevêques et  évêques  dans  leurs 
diocèses,  et  sous  celle  des  curés 
dans  leurs  paroisses. 

Art.  12.  Il  sera  libre  aux  arche- 
vêques et  évêques  d'ajouter  à  leur 
nom  le  titre  de  citoyen  ou  celui 

!•)  Cest-à-dire,  aujourd'hui,  Luxem- 
bourgeois. —  Les  art.  17  et  18  con- 
cernent la  nomination  des  évêques.  (Voy. 
à  oet  égard  la  con»ention  du  18  juin 
1827,  publiée  par  arrêté  royal  du  2  oc- 
tobre suivant  et  la  loi  du  30  avril  1873 
ci-après.) 

")  Par  arrêté  du  23  septembre  1852, 
Sa  Majesté  a  fixé  les  traitements  des 
fonctionnaires  du  séminaire,  du  vioariat 
apostolique  de  Luxembourg  et  le  nombre 
de  boursoB  et  demi-bourses  destinées 
aux  élèves  nécessiteux  et  méritants. 
(Voy  la  loi  ci-après,  du  14  février  1849 
et  les  suivantes.) 

8u)  Cette  disposition,  qui  était  en  rap- 
port avec  le  despotisme  impérial,  a  été 
le  sujet  de  bien  des  plaintes  dans  oes 
derniers  temps.  Sans  doute,  qu'en  géné- 


de  monsieur.    Toutes  les   autres 
qualifications  sont  interdites. 

Art.  16.  On  ne  pourra  être 
nommé  évêque  avant  l'âge  de 
trente  ans  et  si  l'on  n'est  originaire 
français. 

Art.  19.  Les  évêques  nommeront, 
et  institueront  les  curés.  Néan- 
moins, ils  ne  manifesteront  leur 
nomination,  et  ils  ne  donneront 
l'institution  canonique  qu'après 
que  cette  nomination  aura  été 
agréée  par  le  chef  de  gouverne- 
ment. 

Art.  23.  Les  évêques  seront 
chargés  de  l'organisation  de  leurs 
séminaires,  et  les"'  règlements  de 
cette  organisation  seront  soumis 
à  l'approbation  du  premier  Con- 
sul. 

Art.  24.  Ceux  qui  seront  choisis 
pour  l'enseignement  dans  les  sé- 
minaires, souscriront  la  déclara- 
tion faite  par  le  clergé  en  1682, 
etc. 

Art.  30.  Les  curés  seront  im- 
médiatement soumis  aux  évêques, 
etc. 

Art.  31  Les  vicaires  et  desser- 
vants exerceront  leur  ministère 
sous  la  surveillance  des  curés.  — 
Ils  seront  approuvés  par  l'évêque 
et  révocables  par  lui. 

Art.   32.    Aucun   étranger   ne 

rai,  la  prépondérance  des  évêques  est 
exercée  d'une  manière  èvangélique  et 
intelligente  sur  oe  qu'on  appelle  le  bas 
olergé,  par  suite  de  oette  même  dépen- 
dance; mais  il  n'y  a  pas  de  règles  gé- 
nérales sans  exception,  et  il  est  des  cas 
où  le  pauvre  prêtre  ■  des  oampagnes,  lui, 
dont  la  vie  est  tonte  à  l'humilité,  et 
l'intelligence  a  la  méditation  et  a  l'iso-  . 
lement,  se  voit  persécuté  ou  mis  en  in- 
terdit, KOit  parce  qu'il  ne  comprend  pas 
assez  bien  Vobéissanoe  passive,  soit  pour 
toute  autre  cause  xouvent  en  dehors  des 
intérêts  religieux.  Que  lui  reste-t-il  à 
faire?  Rien,  qu'à  se  soumettre  aux  or- 
dres qui  lui  sont  donnés,  si  aveugles 
qu'ils  soient;  oar  la  loi  ne  lui  accorde 
qu'un  reooura  insignifiant  pour  oet  objet» 
(Voy.  art.  7.) 
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pourra  être  employé  dans  les  fonc- 
tions du  ministère  ecclésiastique, 
sans  la  permission  du  Gouverne- 
ment. 

Art.  39.  Il  n'y  aura  qu'une 
liturgie  et  un  catéchisme  pour 
toutes  les  églises  catholiques. 

Art.  41.  Aucune  fête,  à  l'ex- 
ception du  dimanche,  ne  pourra 
être  établie  sans  la  permission  du 
Gouvernement. 

Art.  44.  Les  chapelles  domes- 
tiques, les  oratoires  particuliers, 
ne  pourront  être  établis  sans  une 
permission  expresse  du  Gouverne- 
ment, accordée  sur  là  demande 
de  l'évêque.     * 

Art.  45.  Aucune  cérémonie  re- 
ligieuse n'aura  lieu  hors  des  édi- 
fices consacrés  au  culte  catholique 
dans  les  villes  où  il  y  a  des  tem- 
ples destinés  à  différents  cultes. 

Art.  52.  Les  curés  ne  se  per- 
mettront, dans  leurs  instructions, 
aucune  inculpation  directe  ou  in- 
directe, soit  contre  les  personnes, 
soit  contre  les  autres  cultes  auto- 
risés par  l'Etat. 

Art.  53.  Ils  ne  feront  au  prône 
aucune  publication  étrangère  à 
l'exercice   du  culte,   si  ce  n'est 

*•)  Un  déoret  du  7  germinal  an  ÎŒ 
prohibe  notamment  oes  livres,  lorsqu'il! 
ne  sont  pas  autorisés  par  les  évêques. 

*')  Les  fêtes  légales  reconnues  sont, 
outre  le  dimanche  :  l'Ascension,  l'As- 
somption, la  Toussaint  et  No81  seule» 
ment.  (Arrêté  du  29  germinal  an  X,  et 
circulaire  du  Conseil  de  Gouvernement 
du  27  octobre  1842.)  Quant  au  premier 
jour  de  Tan,  voyez  la  Note,  art.  162  du 
Code  de  commerce. 

**)  Il  a  été  dérogé  à  cet  article  par 
arrêté  royal  du  20  juin  1825  qui  a 
donné  ce  droit  de  permission  aux  onefs 
des  évêchés,  à  la  condition  que  les  cha- 

S  elles   ne   seraient   desservies    que  par 
es  prêtres   âgés,   infirmes   et  hors  de 
service. 

tt)  De*  processions,  «'étant  perpétuées 
depuis  longtemps,  oet  article  est  tombé 
en  désuétude  et  a  fini  par  être  abrogé 
implicitement  suivant  un    arrêté  royal 


celles  qui  seront  ordonnées  par 
le  Gouvernement. 

Art.  54.  Ils  ne  donneront  la 
bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui 
justifieront,  en  bonne  et  due  forme, 
avoir  contracté  mariage  devant 
l'officier  de  l'état-civil. 

Art.  65.  Le  traitement  des 
évêques  sera  de  10,000  francs. 

Art.  66.  Les  curés  seront  dis- 
tribués en  deux  classes.  Le  trai- 
tement des  curés  de  la  première 
classe  sera  porté  à  1,500  fr.,  et 
celui  des  curés  de  la  deuxième 
classe,  à  1,000  francs. 

Art.  67.  Les  pensions  dont  ils 
jouissent,  etc.,  seront  précomptées 
sur  leur  traitement.  —  Les  con- 
seils généraux  des  grandes  com- 
munes pourront,  sur  leurs  biens 
ruraux  ou  sur  leurs  octrois,  leur 
accorder  une  augmentation  de 
traitement,  si  les  circonstances 
l'exigent. 

Art.  68.  Les  vicaires  et  desser- 
vants seront  choisis  parmi  les  ec- 
clésiastiques pensionnés.  Le  mon- 
tant de  ces  pensions  et  le  produit 
des  oblations  formeront  leur  trai- 
tement. 

de  1819,  non  publié,  qui  a  ordonné  qu'il 
n'y  aurait  plus,  dans  chaque  paroisse 
ou  suooursale,  notamment  à  Luxembourg, 
que  deux  processions  publiques  par  an, 
l'une  partout,  le  premier  dimanohe  après 
la  Fête-Dieu,  et  l'autre  au  jour  déter- 
miné par  les  évêques.  (Yoy.  le  tableau 
dans  le  Mémorial,  2  sem.  1825,  p.  421.) 

M)  Les  art,  199  et  200  du  Code  pénal, 
(267  nouveau)  qui  punissent  cette  infrac- 
tion de  16  à  100  francs  d'amende  pour  la 
première  fois  et  de  deux  àoinq  ans  d'em- 
prisonnement poor  la  seconde,  avaient  été 
abrogés,  ainsi  que  l'art.  54,  par  arrêté 
royal  du  7  mars  1815  ;  mais  ils  ont  été 
rétablis  par  arrêté  royal  du  10  janvier 
1817. 

«)  Voyez  la  loi  du  14  février  1849 
ci-après  pour  le  chiffre  actuel  de  ces 
traitements. 

•)  Les  vicaires  ont  droit  maintenant 
à  un  traitement   (Voye*:   §  Du  Fa- 
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Art.  69.  Les  évêques  rédigeront 
les  projets  de  règlement  relatifs 
aux  oblations  que  les  ministres  du 
culte  sont  autorisés  à  recevoir 
pour  l'administration  des  sacre- 
ments. Les  projets  de  règlement, 
rédigés  par  les  évêques,  ne  pour- 
ront être  publiés,  ni  autrement 
mis  à  exécution  qu'après  avoir 
été  approuvés  par  le  Gouverne- 
ment. 

Art.  70.  Tout  ecclésiastique, 
pensionnaire  de  l'Etat,  sera  privé 
de  sa  pension,   s'il   refuse,  sans 


cause  légitime,  les  fonctions  qui 
pourront  lui  être  confiées. 

Art.  76.  Il  sera  établi  des  fa- 
briques pour  veiller  à  l'entretien 
et  à  la  conservation  des  temples 
ainsi  qu'à  l'administration  des 
aumônes. 

Art.  78.  Dans  les  paroisses  où 
il  n'y  aura  point  d'édifice  dispo- 
nible pour  le  culte,  l'évêque  se 
concertera  avec  le  préfet  pour  la 
désignation  d'un  édifice  conve- 
nable. 


21  Novembre  1808/ 

Décret  impérial  concernant  le  département  de»  foritt. 


Art.  1er.  Les  curés  et  desser- 
vant du  département  des  forêts, 
diocèse  de  Metz,  sont  maintenus 
dans  la  jouissance  des  biens  non 
aliénés  qui  servaient  ci-devant  à 
la  dotation  des  cures  et  succur- 
sales de  ce  diocèse  de  la  manière 
qu'ils  en  ont  joui  précédemment  ; 
les  bois,  faisant  partie  de  ces  biens, 
seront  distraits  de  cette  jouissance 
et  définitivement  réunis  au  domaine 
national. 

Art.  2.  Le  montant  du  revenu 
des  dits  biens  sera  précompté  sur 
celui  du  traitement  des  curés  et 


desservants  auxquels  il  est  assigné 
par  le  Gouvernement,  conformé- 
ment à  la  loi  du  18  germinal  an 
X  et  au  décret  impérial  du  11 
prairial  an  XII. 

Art.  3.  Pour  connaître  le  revenu 
de  ces  biens,  le  préfet  les  fera 
estimer  rigoureusement  par  des 
experts  respectivement  nommés, 
qui,  dans  leurs  procès-verbaux, 
détailleront  exactement  la  nature 
des  propriétés,  leur  contenance  et 
leur  produit,  en  prenant  pour  base 
le  produit  des  propriétés  sembla- 
bles dans  la  même  commune. 


14  Février  1849. 

Loi  portant  fixation  det  traitement»  de*  membre»  du  clergé.  *)] 


Article  unique.  Les  traitements 
des  membres  du  clergé  sont  fixés 

briques  d'église,  art.  40,  et  la  loi  du  14 
février  1849  ci-après.) 

Quant  aux  desservants,  un  décret  du 
11  prairial  an  XII  (30  mai  1804)  a,  par 
dérogation  fixé  un  traitement  à  certains 
d'entre  eux,  et,  quant  aux  autres,  un 
décret  du  5  nivôse  an  XIII  (5  déoembre 
1805),  tout  en  laissant  ce  traitement  à 
la  charge  des  commune*  de  leurs  arron- 
dissements, en  a  laissé  la  fixation  aux 
préfets.  (Voy.  lois  ci-après.) 

i")  Nous  citerons  notamment  leur 
assistance  aux  inhumations,  lorsqu'elle 


de  la  manière  suivante,  à  partir 
du  1er  janvier  1849  : 

est  requise  conformément  à  la  loi.  (Voy. 
Hôte,  art  77  du  Code  civil.) 

Quant  à  ces  pensions,  voy.  p.  663 
oi-avant. 

Les  art.  71  et  72  concernent  les  loge- 
mrnts  accordés  aux  ministres  du  oulte. 

*•)  Voy.  ci-après  :  §  De»  Fabrique»  d'é- 
glise. 

'»)  Yoy.  la  loi  du  14  avril  1845, 
annote' e  p.  862. 

*)  Les  traitements  ecclésiastiques  sont 
insaisissables  dans  leur  totalité,  (loi  du 
18  nivôse  au  XI  —  8  janvier  1803.) 
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Chef  du  clergé,  quel  que  soit 
son  rang  ecclésiastique,  y  compris 
le  traitement  comme  curé  de  l'é- 
glise de  Notre-Dame,  4,000  fr.  ; 

—  Chef  provisoire  du  clergé,  y 
compris  le  traitement  comme  curé 
de  l'église  de  Notre-Dame,  3,100 
fr.  ;  —  Frais  de  bureau  et  de 
tournées,  800  fr.  ;  —  Secrétaire 
du  vicariat  apostolique,  1,300  fr.  ; 

—  Curé  de  première  classe  (les 
curés  de  Vianden  et  de  Clervaux 
sont  assimilés  aux  curés  de  pre- 


mière classe),  1,800  fr.  ;  —  Curé 
de  deuxième  classe,  1,375  fr.  ;  — 
Desservant  de  l'église  Saint-Jean, 
à  Luxembourg.  1005  fr.  ;  Desser- 
vants, 793  fr.  65  ;  Administrateur 
provisoire  de  succursale,  396  fr.  82  ; 

—  Vicaires  et  chapelains,  500  fr.  ; 

—  Administrateur  provisoire  de 
vicariat  ou  de  chapelle,  250  fr.  ; 
Gratification  annuelle  et  perma- 
nente au  sieur  Eyschen,  desser- 
vant à  Bourscheid,  211  fr.  64.     . 


6  Décembre  1849. 


Loi  portant  fixation  de  traitement  de»  administrateur»  provisoire»  de  curée, 
succursale»,  vicariat»  et  chapelles. 


Article  unique.  Les  traitements 
des  administrateurs  provisoires  de 
cures,  succursales,  vicariats  et 
chapelles  sont  réglés  à  la  moitié 
des  traitements  des  titulaires  qu'ils 


remplacent,  sauf  leur  droit  à  la 
totalité  de  ces  traitements  pendant 
les  trois  premiers  mois  de  la  des- 
serte provisoire. 


30  Avril  1873. 

Loi  sur  la  création  cFun  évtchi  à  Luxembourg. 


Art.  1er.  Le  Gouvernement  est 
autorisé  à  consentir  à  l'érection 
du  Grand-Duché  en  évêché,  sous 
la  condition  : 

1°  Qu'aucun  changement  ne  sera 
apporté  aux  rapports  existant  entre 
l'autorité  civile  et  l'autorité  ecclé- 
siastique, et  que  leurs  droits  et 
leurs  obligations  continuent  à  être 
réglés  par  les  dispositions  en  vi- 
gueur ; 

2°  Que  l'évéque  prêtera  le  ser- 
ment suivant: 

<  Je  jure  et  je  promets  sur  les 
Saint-Evangiles  de  Dieu,  ainsi  qu'il 
convient  à  un  évêque,  de  garder 
obéissance  et  fidélité  à  Sa  Majesté 
le  Roi,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
mon  légitime  Souverain,  et  à  ses 
successeurs.  Je  jure  et  je  promets 


aussi  de  n'avoir  aucune  intelligence 
et  de  n'assister  à  aucun  conseil 
qui  soit  contraire  à  la  tranquillité 
publique  et  de  n'entretenir  aucun 
rapport  suspect,  soit  au  dedans, 
soit  au  dehors  du  territoire  du 
Grand-Duché,  et  si  j'apprends  qu'il 
se  trame  quelque  chose  au  pré- 
judice de  l'Etat,  de  ne  rien  omettre 
pour  écarter  un  pareil  danger.  » 

Art.  2.  Le  traitement  de  l'évéque 
est  fixé  à  6,600  francs. 

Art.  3.  Le  siège  épiscopal  ne 
peut  être  occupé  que  par  un  Lu- 
xembourgeois. 

La  nomination  d'un  évêque 
n'aura  d'effet  vis-à-vis  de  l'autorité 
civile  qu'après  qu'elle  aura  été 
agréée  par  le  souverain. 
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23  Juin  1873. 

Arrêté  royal  grand-ducal  portant  reconnaissance  de  fétiche  de  Luxembourg. 


Art.  1er.  L'évêché  de  Luxem- 
bourg est  reconnu  sous  les  con- 
ditions déterminées  par  la  loi  du 
30  avril  1873. 

Art.  2.  Le  diocèse  de  Luxem- 
bourg comprend  tout  le  territoire 
du  Grand-Duché. 


L'église  de  Notre-Dame  est  éri- 
gée en  cathédrale  et  conserve 
néanmoins  le  caractère  d'église 
paroissiale,  sauf  à  régler  ultérieu- 
rement les  rapports  civils  entre 
les  deux  établissements,  s'il  y  a 
lieu. 


28  Juin  1873. 


Arrêté  royal  grand-ducal  portant  agréât  ion  de  M.  Adames  comme  évique 

de  Luxembourg. 


Art.  1".  M.  Nicolas  Adames 
est  agréé  comme  évêque  de  Lu- 
xembourg. Il  prêtera  entre  Nos 
mains  ou  celles  de  Notre  ministre 


d'Etat,  que  Nous  déléguons  à  cet 
effet,  le  serment  prévu  par  la  loi 
du  30  avril  1873. 


17  Mai  1874. 

Loi  sur  les  traitement*  des.  membres  du  clergé. 


Art.  unique.  A  partir  du  1er 
janvier  1874,  les  traitements  des 
membres  du  clergé  sont  fixés  de 
la  manière  suivante  : 

Evêque fr.  7000 

Premier  secrétaire  de 
l'évêché »    2500 

Second      id.       id.        >    1700 

Curés  de  l*  classe  .     »    2000 
id.    de  2e  classe  et 
curé  de  Notre-Dame  à 
Luxembourg »    1500 

Desservant  dans  une 
des  villes  basses  et  dans 


le  faubourg  de  Luxem- 
bourg  

Autres  desservants .  . 

Vicaires  dans  les  pa- 
roisses de  St-Michel,  de 
St-Jean,  de  St-Mathieu 
et  de  Ste-Cunégonde  à 
Luxembourg 

Autres  vicaires  et  cha- 
pelains  

Les  75  desservants  ou  vicaires 
les  plus  âgés  en  exercice,  ou  pen- 
sionnés,   jouissent    chacun 
supplément  de  100  francs. 


1250 
1000 


850 
700 


d'un 


28  Novembre  1883. 

Arrêté  portant  agréation  de  M.  Koppes  comme  épique  de  Luxembourg. 


Art.  1".  M.  Jean  Koppes  est 
agréé  comme  évêque  de  Luxem- 
bourg. 

Il  prêtera  entre  les  mains  de 


Notre  ministre  d'Etat,  que  Nous 
déléguons  à  cet  effet,  le  serment 
prévu  par  la  loi  du  30  avril  1873. 
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2°  DES  FABRIQUES  D'ÉGLISE. 


30  Décembre  1809. 

DiSret  concernant  le»  Fabrique». 


Art.  1".  Les  fabriques  dont 
l'art.  76  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X  a  ordonné  l'établissement, 
sont  chargées  de  veiller  à  l'entre- 
tien et  à  la  conservation  des  tem- 
ples ;  d'administrer  les  aumônes 
et  les  biens,  rentes  et  perceptions 
autorisées  par  les  lois  et  règle- 
ments, les  sommes  supplémentaires 
fournies  par  les  communes,  et 
généralement  tous  les  fonds  qui 
sont  affectés  à  l'exercice  du  culte  ; 
enfin  d'assurer  cet  exercice  et  le 
maintien  de  sa  dignité,  dans  les 
églises  auxquelles  elles  sont  atta- 
chées, soit  en  réglant  les  dépenses 
qui  y  sont  nécessaires,  soit  en 
assurant  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Art.  2.  Chaque  fabrique  sera 
composée  d'un  conseil  et  d'un 
bureau  de  marguilliers,  etc.,  etc. 

1er)  Arrîti  royal  du  14  avril  1845: 
—  «Art.  1er.  Les  communes  on  sections 
de  communes  qui  ont  des  ohapelles  re- 
connues par  l'Etat,  et  qui  pourvoient 
aux  frais  du  culte  exercé  dans  ces  éta- 
blissements, soit  sur  le  revenu  desdites 
églises,  soit  sur  ceux  de  la  commune, 
soit  par  une  répartition  entre  les  habi- 
tants, ne  contribueront  qu'aux  frais  do 
grosses  réparations  et  de  reconstruction 
de  l'église  et  du  presbytère  de  la  cure 
ou  sucoursale  à  laquelle  elles  rassor- 
tissent, ainsi  que  du  cimetière,  ai  elles 
n'en  ont  pas  de  particulier. 

„Art  2.  La  part  à  supporter  par  ces 
localités,  dans  les  frais  de  l'espèce,  sera 
déterminée  a  raison  de  l'avantage  qu'elles 
en  retirent,  de  la  manière  prévue  par 
les  art.  88  et  89  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation des  communes  et  des  districts,  du 
24  février  1843. 

,Le  mode  et  la  base  de  répartition 
des  frais  incombant  aux  habitants  d'une 
localité  qui  n'a  pas  de  revenus  sulfiaants, 
seront  réglés  par  le  conseil  de  la  com- 
mune, selon  les  principes  établis  pour 
les  impositions  communales,  sauf  le 
concours  et  l'approbation  du  Conseil  de 
Gouvernement.» 


Art.  36.  Les  revenus  de  chaque 
fabrique  se  forment  :  —  1°  du 
produit  des  biens  et  rentes  res- 
titués aux  fabriques,  des  biens  des 
confréries,  et  généralement  de 
ceux  qui  auraient  été  affectés  aux 
fabriques  par  nos  divers  décrets  ; 
—  2°  du  produit  des  biens,  rentes 
et  fondations  qu'elles  ont  été  ou 
pourront  être  par  nous  autorisées 
à  accepter  ;  —  3°  du  produit  des 
biens  et  rentes  cédés  au  domaine, 
dont  nous  les  avons  autorisées  ou 
dont  nous  les  autoriserons  à  se 
mettre  en  possession  ;  —  4°  du 
produit  spontané  des  terrains  ser- 
vant de  cimetière  ;  —  5°  du  prix 
de  la  location  des  chaises  ;  —  6* 
de  la  concession  des  bancs  placés 
dans  l'église  ;  —  7°  des  quêtes 
faites  pour  les  frais  du  culte;  — 

Aujourd'hui,  les  communes  ont  une 
part  dans  les  impots  direct»,  savoir  :  de 
6  p.  o.  sur  l'impôt  foncier  et  3  p.  c 
sur  l'impôt  mobilier.  (Art  3  dn  budget 
de  1884.) 

*)  Les  articles  suivants  concernent  la 
formation  de  ers  administrations.  (Yoy. 
aussi  l'arrêté  royal  du  2  août  1819,  sur 
le  remplacement  des  membres  déeédés 
ou  empéobés,  etc.  et  l'art  48  §  13  de 
la  loi  communale,  Code  administratif, 
p.  706.) 

**—  1°)  Ces  biens  leur  ont  été  dévolus, 
notamment  par  une  loi  du  7  thermidor 
an  II,  et  la  possession  d'iceux  confirmée 
par  arrêté  royal  du  10  août  1817. 

L'art  10  de  la  loi  du  21  août  1816 
défend  de  placer  aucuns  fonds  à  l'étran- 
ger, et  la  loi  du  7  juillet  1846,  p.  740 
permet  aux  fabriques  de  procéder  sans 
frais  devant  les  tribunaux. 

*•— 2")  Les  formes  et  les  conditions  de 
cette  autorisation  sont  consignées  dans 
nn  arrêté  royal  du  27  octobre  1826. 
(Vor.  Note  art.  910,  Code  civil,  et  art 
83  §  9,  Code  administratif,  p.  713. 
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8°  de  ce  qui  sera  trouvé  dans  les 
tronc  pour  le  même  objet;  —  9" 
des  oblations  faites  à  la  fabrique  ; 

—  10°  des  droits  que,  suivant  les 
règlements  épiscopaux  approuvés 
par  nous,  les  fabriques  perçoivent, 
et  de  celui  qui  leur  revient  sur  le 
produit  des  frais  d'inhumation  ;  — 
11°  du  supplément  donné  par  la 
commune,  le  cas  échéant. 

Art.  37.  Les  charges  de  la  fa- 
brique sont  :  1°  de  fournir  aux 
frais  nécessaires  du  culte,  savoir: 
les  ornements,  les  vases  sacrés, 
le  linge,  le  luminaire,  le  pain,  le 
vin,  l'encens,  le  paiement  des  vi- 
caires, des  sacristains,  chantres, 
organistes,  sonneurs,  suisses,  be- 
deaux et  autres  employés  au  ser- 
vice de  l'église,  selon  la  conve- 
nance et   les  besoins  des  lieux  ; 

—  2°  de  payer  l'honoraire  des 
prédicateurs  de  l'Avent,  du  Carême 
et  autres  solennités;  —  3°  de 
pourvoir  à  la  décoration  et  aux 
dépenses  relatives  à  l'embellisse- 
ment intérieur  de  l'église  ;  —  4° 
de  veiller  à  l'entretien  des  églises, 
presbytères  et  cimetières,  et,  en 
cas  d'insuffisance  des  revenus  de 
la  fabrique,  de  faire  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  qu'il 
soit  pourvu  aux  réparations  et 
reconstructions,  ainsi  que  le  tout 
est  réglé,  etc.  (art.  41  et  suivants). 

Art.  38.  Le  nombre  de  prêtres 
et  de  vicaires  habitués  à  chaque 
église  sera  fixé  par  l'évêque,  après 
que  les  marguilliers  en  auront 
délibéré,  et  que  le  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  aura  donné 
son  avis. 

Art.  39.  Si,  dans  le  cas  de  la 
nécessité  d'un  vicaire,  reconnue 
par  l'évêque,  la  fabrique  n'est  pas 
en  état  de  payer  le  traitement,  la 
décision  épiscopale  devra  être 
adressée  au  préfet,  etc. 

«)  Voy.  la  loi  du  17  mai  1874, 
page  853. 


Art.  40.  Le  traitement  des  vi- 
caires sera  de 

Art.  41.  Les  marguilliers,  et 
spécialement  le  trésorier,  seront 
tenus  à  ce  que  toutes  les  répara- 
tions soient  bien  .et  promptement 
faites.  Ils  auront  soin  de  visiter 
les  bâtiments  avec  des  gens  de 
l'art,  au  commencement  du  prin- 
temps et  de  l'automne.  —  Ils 
pourvoiront  sur-le-champ,  et  par 
économie,  aux  réparations  loca- 
tives  ou  autres,  qui  n'excéderont 
pas,  etc. 

Art.  42.  Lorsque  les  réparations 
excéderont  la  somme  ci-dessus 
indiquée,  le  bureau  sera  tenu  d'en 
faire  rapport  au  conseil,  qui 
pourra  ordonner  toutes  les  répa- 
rations qui  ne  s'élèveraient  pas  à 
plus  de  100  fr.  dans  les  communes 
au-dessous  de  mille  âmes,  et  de 
200  fr.  dans  celles  d'une  plus 
grande  population.  — Néanmoins, 
ledit  conseil  ne  pourra,  même  sur 
le  revenu  libre  de  la  fabrique, 
ordonner  les  réparations  qui  ex- 
céderaient la  quotité  ci-dessus 
énoncée  qu'en  chargeant  le  bu- 
reau de  faire  dresser  un  devis 
estimatif,  et  de  procéder  à  l'adju- 
dication au  rabais  ou  par  soumis- 
sion, après  trois  affiches  renouve- 
lées de  huitaine  en  huitaine. 

Art.  43.  Si  la  dépense  ordinaire, 
arrêté  par  le  budget,  ne  laisse 
pas  de  fonds  disponibles  ou  n'en 
laisse  pas  de  suffisants  pour  les 
réparations,  le  bureau  en  fera 
son  rapport  au  conseil,  et  celui-ci 
prendra  une  délibération  tendant 
à  ce  qu'il  y  soit  pourvu  dans  les 
formes  prescrites  (art.  92  et  sui- 
vants). 

Art.  44.  Lors  de  la  prise  de 
possession  de  chaque  ctfré  .'ou 
desservant,    il    sera    dressé,  aux 

«)  Voy.  l'arrêté  du  16  août  188é7qni 
exige  l'autorisation  de  8a  Majesté. 
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frais  de  la  commune  et  à  la  dili- 
gence du  maire,  un  état  de  situa- 
tion du  presbytère  et  de  ses  dé- 
pendances. Le  curé  ou  desservant 
ne  sera  tenu  que  des  simples  ré- 
parations localives  et  des  dégra- 
dations survenues  par  sa  faute, 
etc. 

Art.  92.  Les  charges  des  com- 
munes, relativement  au  culte,  sont  : 

—  1*  de  suppléer  à  l'insuffisance 
des  revenus  de  la  fabrique,  pour 
les  charges  portées  en  l'art.  37  ; 

—  2*  de  fournir  au  curé  ou  des- 
servant un  presbytère,  ou,  à  dé- 
faut de  presbytère,  un  logement, 
ou,  à  défaut  de  presbytère  et  de 
logement,   une  indemnité  pécuni- 


aire 5  —  3°  de  fournir  aux  grosses 
réparations  des  édifices  consacrés 
au  culte. 

Art.  103.  Aucune  imposition 
extraordinaire  sur  les  communes 
ne  pourra  être  levée  pour  les 
frais  du  culte,  qu'après  l'accom- 
plissement préalable  des  formalités 
prescrites  par  la  loi. 

Art.  113.  Les  fondations,  dona- 
tions ou  legs  faits  aux  églises 
cathédrales,  seront  acceptés,  ainsi 
que  ceux  faits  aux  séminaires,  par 
l'évêque  diocésain,  sauf  notre  au- 
torisation donnée  en  Conseil  d'Etat, 
sur  le  rapport  de  notre  ministre 
des  cultes. 


31  Décembre  1849. 

Loi  autorisant  Vallocation  de  subsides  pour  subvenir  aux  charge»  du  eultt. 


Art.  1".  Des  subsides  à  charge 
de  l'Etat  pourront  être  accordés 
par  Nous,  sur  la  proposition  de 
notre  administrateur  général  des 
cultes,  pour  subvenir  en  partie 
aux  frais  du  culte,  notamment 
ceux  à  charge  des  habitants,  dans 
des  cas  où  ceux-ci,  les  communes 
ou  sections  de  commune  et  les 
fabriques  des  églises,  n'auraient 
pas  les  ressources  nécessaires  pour 
y  pourvoir  suffisamment. 


Art.  2.  Le  montant  de  ces  sub- 
sides sera  chaque  fois  déterminé 
•par  Nous,  et  sera  liquidé  au  profit 
des  communes  ou  sections  de 
communes,  au  nom  de  l'ecclésias- 
tique chargé  pour  lors  du  service 
qu'ils  seront  destinés  à  rétribuer 
en  partie. 

L'imputation  en  aura  lieu  sur 
l'article  des  dépenses  imprévues 
au  budget  des  cultes. 


16  Août  1824. 

Arriti  royal  concernant  les  attribution»  de*  fabriques  d'église. 


Considérant  que  quelques  ad- 
ministrations d'église  ont  entière- 
ment perdu  de  vue  qu'elles  n'ont 
que  la  direction  des  biens  de 
l'église,  et  que  leurs  actes  ne 
peuvent  s'étendre  au-delà  de  ceux 
de  pure  administration,  etc. 

Art.  6.  On  ne  pourra  également, 
sans  notre  consentement  ou  celui 

M)  Voy.  art  35  §  8,  Code  adminis- 
tratif, p.  702. 

UB)  Une  loi  du  14  «Trier  1810  con- 
tient la  forme  de  oette  levée,  an  maro 
le  franc  de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière  et  les  conditions  d'an  em- 
prunt à  charge  de  remboursement,  dans  | 


des  autorités  que  nous  trouverons 
bon  de  désigner  à  cet  effet,  dé- 
tacher, emporter  ou  aliéner  des 
objets  d'art  ou  monuments  histo- 
riques placés  dans  les  églises,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  ou  en 
disposer  en  aucune  manière,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  la  propriété  de  par- 
ticuliers ou  de  sociétés  particulières 

un  temps  déterminé  par  \t>  mime  moyen. 
(Voy.  l'arr.  r.  du  13  avril  1845,  Note 
p.  854. 

"»)  Voy.  Note  art  26-2»,  p.  864. 

»)  Voy.  art.  35  §  9,  Code  adminis- 
tratif, p.  702. 
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I"  Mai  1872. 

Règlement  sur  la  tonnerU  de»  cloche». 


Art.  1".  Le  curé  ou  desservant 
aura  seul  le  droit  de  faire  sonner 
les  cloches  de  son  église  pour 
appeler  les  fidèles  au  service  divin 
et  annoncer  les  offices,  prières 
publiques  et  autres  exercices  reli- 
gieux approuvés  ou  autorisés  par 
le  chef  du  culte,  tels  que  : 

1°  l'angélus  qui  sera  sonné  tous 
les  jours,  le  matin,  à  midi  et  le 
soir,  selon  l'usage  existant  dans 
chaque  paroisse  ; 

2°  les  messes  paroissiales,  les 
vêpres  et  saluts  qui  ont  lieu  tous 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes 
chômées;  ces  offices  seront  an- 
noncés à  trois  reprises  et  pour 
la  première  fois  une  demi-heure 
avant  la  célébration. 

3°  les  messes  hautes  et  basses 
qui  seront  célébrées  dans  le  cours 
de  la  semaine,  le  catéchisme,  les 
processions  d'usage,  les  prières 
publiques  ordonnées  par  le  chef 
du  culte,  l'administration  des  sa- 
crements, les  décès,  les  enterre- 
ments et  services  funèbres,  le  tout 
en  se  conformant  aux  usages  exis- 
tants; 

4°  la  veille,  à  midi  et  au  soir 
des  fêtes  conservées. 

Art.  2.  Le  curé  ne  pourra  faire 
sonner  les  cloches  pour  service 
religieux  avant  4  heures  du  matin 
et  après  9  heures  du  soir  depuis 
Pâques  jusqu'au  leP  octobre,  et 
avant  4  V>  heures  du  matin  ni 
après  8  heures  du  soir  depuis  le 
1er  octobre  jusqu'à  Pâques,  excepté 
la  nuit  de  Noël. 

Art.  3.  a)  L'usage  des  cloches 
est  suspendu  depuis  le  gloria  de 
la  grand'messe  du  jeudi-saint  jus- 
qu'au gloria  de  la  grand'messe  du 
samedi-saint,  sauf  exception  pour 
les  circonstances  prévues  p*r  l'ar- 
ticle 5. 

b)    En   temps   d'épidémie,   les 


sonneries  seront  suspendues  pour 
les  cérémonies  funèbres  sur  la 
simple  invitation  du  bourgmestre, 
autorisé  préalablement  par  le  com- 
missaire de  district  ou  par  le  di- 
recteur général  de  l'intérieur. 

c)  La  sonnerie  des  cloches  à 
toute  volée  est  interdite  pendant 
les  orages,  à  moins  que  ce  ne  soit 
pour  annoncer  les  services  jour- 
naliers aux  heures  réglées,  auquel 
cas  la  sonnerie  sera  aussi  abrégée 
que  possible. 

Art.  4.  Le  curé  ou  desservant 
devra  faire  sonner  dans  les  cir- 
constances extraordinaires  qui 
suivent  : 

1°  lors  de  l'arrivée,  du  départ 
ou  du  passage  dans  la  paroisse 
du  Roi  Grand-Duc,  de  la  Reine, 
du  Prince-Lieutenant  du  Roi,  de 
la  Princesse  et  d'un  Prince  de  la 
famille  Royale  ; 

2°  la  veille  au  soir  de  la  fête 
du  Roi  et  le  jour  de  la  même 
fête  au  matin; 

3°  lors  de  l'arrivée  et  du  départ 
du  chef  du  culte  en  cours  de  vi- 
sites pastorales  ou  lorsqu'il  se 
rend  dans  une  paroisse  pour  y 
exercer  quelque  fonction  officielle  ; 

4°  à  l'occasion  de  la  visite  so- 
lennelle du  doyen. 

Art.  5.  Le  bourgmestre  pourra 
requérir  de  faire  sonner  les  cloches 
lorsqu'il  sera  nécessaire  de  con- 
voquer les  habitants  pour  prévenir 
ou  arrêter  quelque  accident  où 
leur  concours  est  nécessaire, 
comme  dans  les  cas  d'incendie, 
d'inondation  et  autres  dangers 
publics. 

D  en  enverra  la  demande  écrite 
ou  verbale  au  curé.  En  cas  d'ad- 
sence  du  curé,  le  bourgmestre 
pourra  lui-même  donner  ordre  au 
sonneur,  lequel  devra  obtempérer 
à  cette  injonction. 
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Art.  6.  Dans  les  communes  où 
l'usage  est  établi  d'appeler  les 
enfants  à  l'école  au  son  de  la 
cloche,  cet  usage  sera  conservé 
tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi 
une  cloche  spéciale  pour  ce  ser- 
vice. 

Il  en  sera  de  même  pour  l'usage 
de  sonner  la  retraite  aux  heures 
réglementaires. 

Art.  7.  Les  cloches,  étant  affec- 
tées aux  usages  et  actes  religieux, 
ne  pourront  être  sonnées  pour 
aucune  autre  cause  que  celles  ci- 
dessus  prévues,  sans  qu'il  en  ait 
été  référé  par  le  bourgmestre  au 
Gouvernement,  par  l'intermédiaire 
du  commissaire  de  district,  et  par 


le  curé  au  chef  du  culte,  et  qu'il 
soit  intervenu  une  décision  des 
deux  autorités  supérieures  qui  se 
concerteront  à  cet  effet. 

Art.  8.  Le  curé  ou  desservant, 
comme  gardien  responsable  de 
l'église  et  du  clocher,  doit  seul 
en  conserver  les  clefs. 

Dans  les  villages  desservis  par 
binage,  les  clefs  seront  déposées 
chez  un  des  marguilliers  au  choix 
du  curé  ou  desservant. 

Lorsqu'un  curé  change  de  pa- 
roisse, il  déposera  les  clefs  chez 
le  président  du  conseil  de  fabrique, 
qui  les  remettra  à  son  successeur 
à  son  installation. 


3o  DES  CONGRÉGATIONS. 


16  Août  1824. 

Arrêté  royal  concernant  V attribution  de*  fabrique»  d'église. 


Art.  4.  Il  ne  sera  pas  permis 
de  former  ou  d'établir  de  nou- 
velles communions  religieuses,  sans 
notre  consentement  préalable.  — 
H  devra  être  joint  aux  demandes, 


à  l'effet  d'obtenir  notre  consente- 
ment, un  état  des  frais  nécessaires, 
avec  indication  des  fonds  qui  ser- 
viront à  les  couvrir. 


9  Décembre  1842. 

Arrêté  royal  $ur  les  vaux  éternel*.  *) 


Nous  Guillaume  II,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Vu  le  décret  du  18  février  1809 
et  l'arrêté  royal  du  12  juin  1842, 
concernant  les  congrégations  reli- 
gieuses de  femmes. 

Voulant  faire  cesser  les  diffi- 
cultés résultant  des  restrictions 
qui,  d'après  les  dispositions  pré- 
citées, ont  été  apportées  à  l'é- 
mission de  vœux  par  les  membres 
desdites  congrégations  et  à  la  ré- 
ception de  novices  dans  ces  com- 
munautés ; 

Avons  trouvé  bon,  en  rappor- 
tant les  art.   7   et  8  du   décret 

*)  Ce  dernier  arrêté  n'a  pas  été  pu- 
blié. Voy.  au  Code  de  la  Bienfaitanet, 
p.  763,   les   diren   arrêtés  royaux   qui 


précité  et  avec  modification  de 
l'arrêté  royal  susmentionné,  d'ar- 
rêter : 

1°  Qu'il  sera  libre  aux  membres 
des  congrégations  religieuses  de 
femmes  dans  notre  grand-duché  de 
Luxembourg  d'émettre  des  vœux 
sans  restriction  de  leur  durée,  et 

2°  Que  ces  communautés  pour- 
ront recevoir,  selon  leurs  besoins, 
de  nouveaux  membres  dans  leur 
sein. 

A  quelle  fin,  les  statuts  approu- 
vés précédemment,  sont  considérés 
être  modifiés  en  ce  sens. 

autorisent  l'établissement  de  quelques 
corporations. 
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18  Germinal  an  X  (Avril  1802). 

Concordat  relatif  à  l'organisation  des  culte». 


Articles  organique». 

Art.  1er.  Nul  ne  pourra  exercer 
les  fonctions  du  culte,  s'il  n'est 
Français. 

Art.  2.  Les  églises  protestantes, 
ni  leurs  ministres,  ne  pourront 
avoir  des  relations  avec  aucune 
puissance  ni  autorité  étrangère. 

Art.  4.  Aucune  décision  doctri- 
nale ou  dogmatique,  aucun  for- 
mulaire, sous  le  titre  de  confession, 
ou  sous  tout  autre  titre,  ne  pour- 
ront être  publiés  ou  devenir  la 
matière  de  l'enseignement,  avant 
que  le  Gouvernement  en  ait  au- 
torisé la  publication  ou  promul- 
gation. 

Art.  5.  Aucun  changement  dans 
la  discipline  n'aura  lieu  sans  la 
même  autorisation. 

Art.  6.  Le  Conseil  d'Etat  con- 
naîtra de  toutes  les  entreprises 
des  ministres  du  culte,  et  de  toutes 
les  dissensions  qui  pourront  s'éle- 
ver entre  ces  ministres. 

Art.  7.  Il  sera  pourvu  au  trai- 
tement des  pasteurs  des  églises 
consistoriales  ;  bien  entendu  qu'on 
imputera  sur  ce  traitement  les 
biens  que  ces  églises  possèdent, 
et  le  produit  des  oblations  établies 
par  l'usage  ou  par  des  règlements. 

Art.  8.  Les  dispositions  portées 
par  les  articles  organiques  du 
culte  catholique,  sur  la  liberté  des 

l*r)  C'est  a-dire,  aujourd'hui,  Luxem- 
bourgeois. 

*)  Yoy.  art.  268  Code  pénal 

«)  Décret  du  2b  mars  1813.  -  »Art. 
6.  Nos  oours  royales  connaîtront  de 
toutes  les  affaires  connues  sous  le  nom 
d'appels  comme  d'abus,  ainsi  que  de 
toute*  celles  qui  résulteraient  de  la  non 
exécution  des  lois  des  concordats. " 

i)  Ce  traitement  •  été  fixé  par  arrêté 
du  3  mai  1869  à  2000  francs.  —  L'art. 


fondations  et  sur  la  nature  des 
biens  qui  peuvent  en  être  l'objet, 
seront  communes  aux  églises  pro- 
testantes. 

1<>  Des  Eglises  réformées. 

Art.  9.  Il  y  aura  deux  acadé- 
mies ou  séminaires,  etc. 

Art.  17.  Il  y  aura  une  église 
consistoriale  par  six  mille  âmes 
de  la  même  communion. 

Art.  18.  Le  consistoire  de 
chaque  église  sera  composé  du 
pasteur  ou  des  pasteurs  desser- 
vant cette  église,  et  d'anciens  no- 
tables laïques,  choisis  parmi  les 
citoyens  les  plus  imposés  au  rôle 
des  contributions  directes  ;  le  nom- 
bre de  ces  notables  ne  pourra 
être  au-dessous  de  six,  ni  au-des- 
sus de  douze. 

Art.  19.  Le  nombre  des  minis- 
tres ou  pasteurs,  dans  une  même 
église  consistoriale,  ne  pourra  être 
augmenté  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement. 

Art.  20.  Les  consistoires  veille- 
ront au  maintien  de  la  discipline, 
à  l'administration  des  biens  de 
l'église,  et  à  celle  des  deniers 
provenant  des  aumônes. 

Art.  25.  Les  pasteurs  ne  pour- 
ront être  destitués  qu'à  la  charge 
de  présenter  les  motifs  de  la  des- 
titution au  gouvernement,  qui  les 
approuvera  ou  les  rejettera. 

6  les  déolare  insaisissables,  comme 
l'avait  déjà  prescrit  l'arrêté  du  18  nivAse 
an  XL 

*)  Un  déoret  du  6  mai  180B  s'occupe 
du  logement  des  pasteurs  et  de  l'entre- 
tien des  temples. 

*°)  Les  art.  suivante  concernent  les 
assemblées.  De  même  que  pour  les  fa- 
brique*, la  loi  du  7  juillet  1846,  p.  740, 
permet  aux  consistoires  de  prooéder  sans 
frais  devant  les  tribunaux. 
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Art.  26.  En  cas  de  décès  ou 
de  démission  volontaire  ou  de 
destitution  confirmée  d'un  pasteur, 
le  consistoire,  formé  de  la  manière 
prescrite  par  l'art.  18,  choisira  à 
la  pluralité  des  voix  pour  le  rem- 
placer. —  Le  titre  d'élection  sera 
présenté,  etc.  —  L'approbation 
donnée,  il  ne  pourra  exercer  qu'a- 
près avoir  prêté  le  serment  exigé 

**)  Voy..  «or  l'exercice  du  droit  de 
collation  on  de  conférer  des  places  de 


CODE  DES  CULTES. 

des  ministres  du  culte  catholique. 


2°  Des  Eglises  de  1»  confession 
d'Angs  bourg. 

Art.  84. .  On  suivra,  relativement 
aux  pasteurs,  à  la  circonscription 
et  au  régime  des  églises  consisto- 
riales,  ce  qui  a  été  prescrit  pour 
les  pasteurs  et  pour  les  églises 
réformées. 

pasteurs,  un  arrêté  royal  du  13  août 
1818  et  oelui  y  relaté. 
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DE  L'ENREGISTREMENT,  OU  TIMBRE  ET  DES  DROITS 
DE  SUCCESSION. 


§  l«'.  —  De  l'Administration. 


15  Février  1882. 

Arrêté  royal  grand-ducal  concernant  l'organisation  du   conseil  d'administration  et 
du  contentieux  de  f  administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 


Art.  1".  Il  est  créé  un  conseil 
d'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  composé 
du  directeur  et  des  deux  inspec- 
teurs de  la  dite  administration. 
Le  directeur  en  aura  la  présidence. 

Ce  conseil  délibérera  sur  toutes 
les  affaires  sur  lesquelles  Notre 
directeur  général  des  finances 
jugera  convenable  d'avoir  son 
avis  et  sur  celles  qui  lui  seront 
déférées  par  le  directeur  de  l'en- 
registrement et  des  domaines. 

Art.  2.  Sont  adjoints  au  conseil 
deux  membres  étrangers  à  l'ad- 
ministration à  désigner  par  Notre 
directeur  général  des  finances. 

.    Le  conseil  ainsi  complété  déli- 
bérera : 

1°  sur  toutes  les  perceptions 
qui  présentent  des    questions  de 


principe  controversées,  et  celles 
contre  lesquelles  il  y  a  réclama- 
tion de  la  part  des  parties  ; 

2°  sur  les  questions  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  la  part  de  l'ad- 
ministration d'engager  une  instance 
ou  de  se  désister  d'une  instance 
engagée  ; 

8°  sur  toutes  les  assignations 
données  à  l'administration; 

4°  sur  tous  les  jugements  et 
arrêts  qui  rejettent  ou  n'adjugent 
qu'en  partie  les  conclusions  de 
l'administration,  afin  d'examiner 
s'il  y  a  lieu  de  s?y  soumettre  ou 
de  se  pourvoir  contre  leurs  dis- 
positifs par  les  voies  de  droit  ; 

5°  sur  toutes  autres  questions 
sur  lesquelles  Notre  directeur  gé- 
néral des  finances  jugera  conve- 
nable de  le  consulter. 


2.  —  Enregistrement. 


22  Frimaire  an  VII  (12  Décembre  1798). 

Loi  sur  F  Enregistrement.  *) 


TITRE  PREMIER. 

DE   L'ENREGISTREMENT,   DES   DROITS   ET 
DE  LEUR  APPLICATION. 

Art.  1er.  Les  droits  d'enregistre- 

*)  Cette  loi  comprenait  aussi  les  droits 
de  succession  ;  mais  comme  ils  en  ont 
été  distraits  par  nne  loi  spéciale,  nous 
ne  rapporterons  ici  que  ce  qui  est  re- 
latif a  l'enregistrement  proprement  dit, 
sauf  i  faire  des  premiers  un  paragraphe 
à  part.  Pendant  l'occupation  du  plat- 
pays  par  la  Belgique,  des  modifications 


ment  seront  perçus  d'après  les 
bases  et  suivant  les  règles  déter- 
minées par  la  présente. 

Art.  2.  Les  droits  d'enregistre- 
ment sont  fixes  ou  proportionnels, 

sont  encore  intervenues  en  cette  matière  ; 
mais  elles  ont  été  abolies  par  l'art.  50 
de  la  loi  du  23  -septembre  1841  ci-après, 
et  le  Orand  Duché  a  été  ainsi  ramené 
à  une  législation  uniforme. 

Voy.  quant  aux  droits  de  greffe,  le 
Code  des  frais,  et  pour  ceux  d'hypo- 
thèque, la  note  art.  2196  Code  civil. 
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suivant  la  nature  des  actes  et 
mutations  qui  y  sont  assujettis. 

Art.  3.  Le  droit  fixe  s'applique 
aux  actes  soit  civils,  soit  judi- 
ciaires ou  extrajudiciaires,  qui  ne 
contiennent  ni  obligation,  ni  libé- 
ration, ni  condamnation,  colloca- 
tion  ou  liquidation  de  sommes  et 
valeurs,  ni  transmission  de  pro- 
priété, d'usufruit  ou  de  jouissance 
de  biens  meubles  ou  immeubles. 
—  Il  est  perçu  aux  taux  réglés 
par  l'art.  68  de  la  présente. 

Art.  4.  Le  droit  proportionnel 
est  établi  pour  les  obligations, 
libérations,  condamnations,  collo- 
cations  ou  liquidations  de  sommes 
et  valeurs,  et  pour  toute  trans- 
mission de  propriété,  d'usufruit 
ou  de  jouissance  de  biens  meubles 
et  immeubles,  soit  entre  vifs,  soit 
par  décès.  —  Ses  quotités  sont 
fixées  par  l'art.  67  ci-après.  — 
Il  est  assis  sur  les  valeurs. 

Art.  5.  Il  n'y  a  point  de  frac- 
tions de  centime  dans  la  liquida- 
tion du  droit  proportionnel.  Lors- 
qu'une fraction  de  somme  ne  pro- 
duit pas  un  centime  de  droit,  le 
centime  est  perçu  au  profit  de 
l'Etat. 

Art.  6.  Cependant  le  moindre 
droit  à  percevoir  sur  un  acte 
donnant  lieu  au  droit  proportion- 
nel, et  sur  une  mutation  de  biens 
par  décès,  sera  du  montant  de  la 
quotité  sous  laquelle  chaque  acte 
ou  mutation  se  trouve  classé  dans 
les  art.  68  et  69,  sauf  les  excep- 
tions y  mentionnées. 

Art.  7.  Les  actes  civils  et  ex- 
trajudiciaires sont  enregistrés  sur 
les  minutes,  brevets  ou  originaux. 

*)  Les  transmission!*  d'immeubles  situés 
à  l'étranger  ne  sont  pas  sujets  an  droit 
proportionnel,  si  l'miregistrement  en  est 
reqnis  dans  le  Grand  Duché,  quand  bien 
même  l'aete  y  serait  souscrit.  Il  en  est 
de  même  des  valeurs  mobilières,  si  l'acte 
est  authentique  et  passé  à  l'étranger. 
(Avis  du  Conseil  d'Etat  du  6  rend,  an 
XIV  et  16  nov.  1606.) 


—  Les  actes  judiciaires  reçoivent 
cette  formalité  soit  sur  les  minutes, 
soit  sur  les  expéditions,  suivant 
les  distinctions  ci-après.  —  Ceux 
qui  doivent  être  enregistrés  sur 
les  minutes  sont  les  procès-verbaux 
d'apposition,  de  reconnaissance  et 
de  levée  de  scellés,  et  ceux  de 
nomination  de  tuteurs  et  curateurs  ; 
les  avis  de  parents,  les  émanci- 
pations, les  actes  de  notoriété,  les 
déclarations  en  matière  civile,  les 
adoptions  ;  tous  actes  contenant 
autorisation,  acceptation,  absten- 
tion, renonciation  ou  répudiation; 
les  nominations  d'experts  et  ar- 
bitres, les  oppositions  à  levée  de 
scellés  par  comparution  person- 
nelle, les  cautionnements  de  per- 
sonnes à  représenter  en  justice, 
ceux  de  sommes  déterminées  ou 
non  déterminées,  les  ordonnances 
et  mandements  d'assigner  les  op- 
positions à  scellés  ;  tous  procès- 
verbaux  généralement  quelconques 
des  bureaux  de  paix,  portant  con- 
ciliation ou  non-conciliation,  défaut 
ou  congé,  remise  ou  ajournement  ; 
tous  actes  d'acquiescement,  de 
dépôt  et  consignation,  d'exclusion 
de  tribunaux,  d'affirmation  de 
voyage,  d'enchère  et  surenchère, 
de  reprise  d'instance,  de  commu- 
nication de  pièces  avec  ou  sans 
déplacement,  d'affirmation  ou  vé- 
rification de  créances,  d'opposition 
à  délivrance  de  titres  ou  juge- 
ments, de  procès-verbaux  et  rap- 
ports, le  dépôt  de  bilan  et  de 
décharges  ;  les  certificats  de  toute 
nature  et  ordonnances  sur  re- 
quêtes ;  les  jugements  portant 
transmission  d'immeubles,  et  ceux 
par  lesquels  il  est  prononcé  des 

')  Loi  du  23  septrmbr*  1841.  —  cArt. 
25.  Tous  les  actes  judiciaires  et  les 
jugements  en  matière  civile  ou  de  com- 
merce, seront,  sans  exception,  soumis 
à  l'enregistrement  sur  les  minutes  ou 
les  originaux,  dans  les  délais  déterminés. 
(Voy.  art.  20,  ci-après.) 


Digitized  by 


Google 


§  2.  -  EKKEGISTREMEïrr. 


condamnations  sur  des  conventions 
sujettes  à  l'enregistement,  sans 
énonciation  de  titres  enregistrés. 
—  Tous  autres  actes  et  juge- 
ments, soit  préparatoires  ou  d'ins- 
truction, soit  définitifs,  ne  sont 
soumis  à  l'enregistrement  que  sur 
les  expéditions.  —  Ceux  des  actes 
de  l'état-civil  qui  sont  assujettis  à 
l'enregistrement  par  la  présente 
ne  seront  également  enregistrés 
que  sur  les  expéditions.  —  Les 
jugements  de  la  police  ordinaire, 
des  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle et  des  tribunaux  crimi- 
nels, ne  sont  de  même  soumis  à 
l'enregistrement  que  sur  les  expé- 
ditions, lorsqu'il  y  a  partie  civile, 
et  seulement  pour  les  expéditions 
requises  par  elle  ou  autres  inté- 
ressés. 

Art.  8.  Il  n'est  dû  aucun  droit 
d'enregistrement  pour  les  extraits, 
copies  ou  expéditions  des  actes  qui 
doivent  être  enregistrés  sur  les 
minutes  ou  originaux.  —  Quant  à 
ceux  des  actes  judiciaires  qui  ne 
sont  assujettis  à  l'enregistrement 
que  sur  les  expéditions,  chaque 
expédition  doit  être  enregistrée, 
savoir  :  la  première,  pour  le  droit 
proportionnel,  s'il  y  a  lieu,  ou 
pour  le  droit  fixe,  si  le  jugement 
n'est  pas  passible  du  droit  pro- 
portionnel, et  chacune  des  autres, 
pour  le  droit  fixe.         * 

Art.  9.  Lorsqu'un  acte  trans- 
latif de  propriété  ou  d'usufruit 
comprend  des  meubles  et  immeu- 
bles, le  droit  d'enregistrement  est 
perçu  sur  la  totalité  du  prix,  au 
taux  réglé  pour  les  immeubles,  à 
moins  qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix 
particulier  pour  les  objets  mobi- 
liers, et  qu'ils  ne  soient  désignés 
et  estimés,  article  par  article,  dans 
le  contrat. 

Art.  10.  Dans  le  cas  de  trans- 
mission de  biens,  la  quittance 
donnée  ou  l'obligation  consentie 
par  le  même  acte,  pour  tout  ou 


partie  du  prix  entre  les  contrac- 
tants, ne  peut  être  sujette  à  un 
droit  particulier  d'enregistrement. 

Art.  11.  Mais  lorsque,  dans  un 
acte  quelconque,  soit  civil,  soit 
judiciaire  ou  extrajudiciaire,  il  y 
a  plusieurs  dispositions  indépen- 
dantes ou  ne  dérivant  pas  néces- 
sairement les  unes  des  autres,  il 
est  dû  pour  chacune  d'elles,  et 
selon  son  espèce,  un  droit  parti- 
culier. La  quotité  en  est  déter- 
minée par  l'article  de  la  présente, 
dans  lequel  la  disposition  se  trouve 
classée,  ou  auquel  elle  se  rap- 
porte. 

Art.  12.  La  mutation  d'un  im- 
meuble en  propriété  ou  usufruit 
sera  suffisamment  établie  pour  la 
demande  du  droit  d'enregistrement 
et  la  poursuite  du  paiement  contre 
le  nouveau  possesseur,  soit  par 
l'inscription  de  son  nom  au  rôle 
de  la  contribution  foncière  et  des 
paiements  par  lui  passés,  ou  enfin 
par  des  transactions  ou  autres 
actes  constatant  sa  propriété  ou 
son  usufruit. 

Art.  13.  La  jouissance  à  titre 
de  ferme,  ou  de  location,  ou  d'en- 
gagement d'un  immeuble,  sera 
aussi  suffisamment  établie,  pour 
la  demande  et  la  poursuite  du 
paiement  des  droits  des  baux  ou 
engagements  non  enregistrés,  par 
les  actes  qui  la  feront  connaître, 
ou  par  des  paiements  de  contri- 
butions imposées  aux  fermiers, 
locataires  et  détenteurs  tempo- 
raires. 

TITRE  II. 

DES  VALEURS  SUR  LESQUELLES  LE 
DROIT  PROPORTIONNEL  EST  ASSIS, 
ET  DE  L'EXPERTISE. 

Art.  14.  La  valeur  de  la  pro- 
priété, de  l'usufruit  et  de  la  jouis- 
sance des  biens  meubles,  est  dé- 
terminée, pour  la  liquidation  et  le 
paiement  du  droit  proportionnel, 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  :    1°  Pour 
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les  baux  et  locations,  par  le  prix 
annuel  exprimé,  en  y  ajoutant  les 
charges  imposées  au  preneur  ;  — 
2°  Pour  les  créances  à  terme, 
leurs  cessions  et  transports,  et 
autres  actes  obligatoires,  par  le 
capital  exprimé  dans  l'acte,  et  qui 
en  fait  l'objet;  —  3°  Pour  les 
quittances  et  tous  autres  actes  de 
libération,  par  le  total  des  sommes 
ou  capitaux  dont  le  débiteur  se 
trouve  libéré  ;  —  4°  Pour  les 
marchés  et  traités,  par  le  prix 
exprimé  ou  l'évaluation  qui  sera 
faite  des  objets  qui  en  seront  sus- 
ceptibles ;  —  5°  Pour  les  ventes 
ou  autres  transmissions  à  titre 
onéreux,  par  le  prix  exprimé  et 
le  capital  des  charges  qui  peuvent 
ajouter  au  prix.;  —  6°  Pour  les 
créations  de  rentes,  soit  perpé- 
tuelles, soit  viagères,  ou  de  pen- 
sions, aussi  à  titre  onéreux,  par 
le  capital  constitué  et  aliéné  ;  — 
7°  Pour  les  cessions  ou  transports 
desdites  rentes  ou  pensions,  et 
pour  leur  amortissement  ou  rachat, 
par  le  capital  constitué,  quel  que 
soit  le  prix  stipulé  pour  le  trans- 
port ou  l'amortissement  ;  —  8°  Pour 
les  transmissions  entre-vifs,  à  titre 
gratuit,  et  celles  qui  s'opèrent  par 
décès,  par  la  déclaration  estima- 
tive des  parties,  sans  distraction 
des  charges  ;  —  Pour  les  rentes 
et  pensions  créées  sans  expression 
de  capital,  leur  transport  et  amor- 
tissement, à  raison  d'un  capital 
formé  de  vingt  fois  la  rente  per- 
pétuelle, et  de  dix  fois  la  rente 
viagère  ou  la  pension,  et  quel  que 
soit  le  prix  stipulé  pour  le  trans- 
port ou  l'amortissement.  —  Il  ne 
sera  fait  aucune  distinction  entre 
les  rentes  viagères  et  pensions 
créées  sur  une  tête  et  celles 
créées  sur  plusieurs  têtes,  quant 
à  l'évaluation.  —  Les  rentes  et 

U-3")  Loi  du  31  mai  1824.  —  «Art. 
19.  Les  comptes-courants  entre  négo- 
ciants, ne  donneront  onvertnre  an  droit 
proportionnel  d'enregistrement,  que  sur 


pensions  stipulées  payables  en 
nature  seront  évaluées  aux  mêmes 
capitaux,  estimation  préalablemeut 
faite  des  objets  d'après  les  der- 
nières mercuriales  du  canton  de 
la  situation  des  biens,  à  la  date 
de  l'acte,  s'il  s'agit  d'une  rente 
créée  pour  aliénation  d'immeubles, 
ou,  dans  tout  autre  cas,  d'après 
les  dernières  mercuriales  du  can- 
ton où  l'acte  aura  été  passé.  — 
Il  sera  rapporté  à  l'appui  de  l'acte 
un  extrait  certiûé  des  mercuriales. 

—  S'il  est  question  d'objets  dont 
les  prix  ne  puissent  être  réglés 
par  les  mercuriales,  les  parties 
en  feront  une  déclaration  estima- 
tive ;  —  10°  Pour  les  actes  et 
jugements  portant  "Condamnatioc, 
coilocation,  liquidation  ou  trans- 
mission, par  le  capital  des  sommes, 
et  les  intérêts  et  dépens  liquidés  ; 

—  11°  L'usufruit  transmis  à  titre 
gratuit  s'évalue  à  la  moitié  de  la 
valeur  entière  de  l'objet. 

Art.  15.  La  valeur  de  la  pro- 
priété, de  l'usufruit  et  de  la  jouis- 
sance des  immeubles  est  déter- 
minée, pour  la  liquidation  et  le 
payement  du  droit  proportionnel, 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  —  1°  Pour 
les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  les 
sous-baux,  cessions  et  subroga- 
tions de  baux,  par  le  prix  annuel 
exprimé,  en  y  ajoutant  les  charges 
imposées  au  preneur.  —  Si  le  bail 
est  stipulé  payable  en  nature,  il 
en  sera  fait  une  évaluation  d'après 
les  dernières  mercuriales  du  can- 
ton de  la  situation  des  biens,  à 
la  date  de  l'acte,  à  l'appui  duquel 
il  sera  rapporté  un  extrait  certifié 
des  mercuriales.  —  Il  en  sera  de 
même  des  baux  à  portion  de  fruits, 
pour  la  part  revenant  au  bailleur, 
dont  la  quotité  sera  préalablement 
déclarée,  et  sur  la  valeur  de  la- 
quelle le  droit  d'enregislement  sera 

le  reliquat  qni  reste  dû  par  le  signataire 
on  dont  il  donne  quittance.» 

>«-9»y  Voy.  note,  art  1291  Code  ritil 

>»-!•)  Voy.  même  note. 
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perçu.  —  S'il  s'agit  d'objets  dont 
la  valeur  ne  puisse  être  constatée 
par  les  mercuriales,  les  parties  en 
feront  une  déclaration  estimative. 

—  2°  Pour  les  baux  à  rentes 
perpétuelles  et  ceux  dont  la  durée 
est  illimitée,  par  un  capital  formé 
de  vingt  fois  la  rente  ou  le  prix 
annuel,  et  les  charges  aussi  an- 
nuelles, en  y  ajoutant  également 
les  autres  charges  en  capital,  et 
les  deniers  d'entrée  s'il  en  est 
stipulé.  —  Les  objets  en  nature 
s'évaluent  comme  ci-dessus.  — 
3°  Pour  les  baux  à  vie,  sans  dis- 
tinction de  ceux  faits  sur  une  ou 
plusieurs  têtes,  par  un  capital 
formé  de  dix  fois  le  prix  et  les 
charges  annuels,  en  y  ajoutant  de 
même  le  montant  des  deniers 
d'entrée  et  des  autres  charges,  s'il 
s'en  trouve  d'exprimés.  Les  objets 
en  nature  s'évaluent  pareillement 
comme   il   est  prescrit  ci-dessus. 

—  4°  Pour  les  échanges,  par  une 
évaluation  qui  doit  être  faite  en 
capital,  d'après  le  revenu  annuel 
multiplié  par  vingt,  sans  distrac- 
tion des  charges.  —  5°  Pour  les 
engagements,  par  les  prix  et 
sommes  pour  lesquels  ils  sont  faits. 

—  6°  Pour  les  ventes,  adjudica- 
tions, cessions,  rétrocessions,  lici- 
tations,  et  tous  autres  actes  civils 
ou  judiciaires,  portant  translation 
de  propriété  ou  d'usufruit,  à  titre 
onéreux,  par  le  prix  exprimé,  en 
y  ajoutant  toutes  les  charges  en 
capital,  ou  par  une  estimation 
d'experts,  dans  les  cas  autorisés 
par  la  présenta.  —  Si  l'usufruit 
est  réservé  par  le  vendeur,  il  sera 
évalué  à  la  moitié  de  tout  ce  qui 
forme  le  prix  du  contrat,  et  le 
droit  sera  perçu  sur  le  total  ;  mais 
il  ne  sera  dû  aucun  autre  droit 
pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la 
propriété  :  cependant,  si  elle  s'o- 

~ »— 6»)  D'après  l'art.  20  de  la  loi  do 
31  mai  1824,  celui  qui,  après  avoir 
acquis  un  taillis  ou  une  construction, 
acquiert  le   sol  dans  les  dix-huit  mois, 


père  par  un  acte  de  cession,  et 
que  le  prix  soit  supérieur  à  l'é- 
valuation qui  en  aura  été  faite 
pour  régler  le  droit  de  la  trans- 
lation de  propriété,  il  est  dû  un 
droit,  par  supplément,  sur  ce  qui 
se  trouve  excéder  cette  évaluation. 
Dans  le  cas  contraire,  l'acte  de 
cession  est  enregistré  pour  le  droit 
fixe.  —  7°  Pour  les  transmissions 
de  propriété  entre-vifs,  à  titre 
gratuit,  et  celles  qui  s'effectuent 
par  décès,  par  l'évaluation  qui 
sera  faite  et  portée  à  vingt  fois 
le  produit  des  biens,  ou  le  prix 
des  baux  courants,  sans  distraction 
des  charges.  Il  ne  sera  rien  dû 
pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la 
propriété,  lorsque  le  droit  d'enre- 
gistrement aura  été  acquitté  sur 
la  valeur  entière  de  la  propriété. 
—  8°  Pour  les  transmissions  d'u- 
sufruit seulement,  soit  entre-vifs, 
à  titre  gratuit,  soit  par  décès,  par 
l'évaluation,  qui  en  sera  portée  à 
dix  fois  le  produit  des  biens,  ou 
le  prix  des  baux  courants,  aussi 
sans  distraction  des  charges.  — 
Lorsque  l'usufruitier  qui  aura  ac- 
quitté le  droit  d'enregistrement 
pour  son  usufruit  acquerra  la  nue 
propriété,  il  paiera  le  droit  d'en- 
registrement sur  sa  valeur,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  joindre  celle  de 
l'usufruit. 

Art.  16.  Si  les  sommes  et  va- 
valeurs  ne  sont  pas  déterminées 
dans  un  acte  ou  un  jugement 
donnant  lieu  au  droit  proportion- 
nel, les  parties  seront  tenues  d'y 
suppléer,  avant  l'enregistrement, 
par  une  déclaration  estimative, 
certifiée  et  signée  au  pied  de 
l'acte. 

Art.  17.  Si  le  prix  énoncé  dans 
un  acte  translatif  de  propriété  ou 
d'usufruit  de  biens  immeubles,  à 
titre  onéreux,  parait  inférieur   à 

doit  compléter  le  droit  immobilier  sur 
le  tout 

")  Voy.  loi  du  31  mai  1824,  art  22, 
qui  porte  ce  délai  A  deux  ans. 
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leur  valeur  vénale  à  l'époque  de 
l'aliénation,  par  comparaison  avec 
les  fonds  voisins  de  même  nature, 
la  régie  pourra  requérir  une  ex- 
pertise, pourvu  qu'elle  en  fasse  la 
demande  dans  l'année,  à  compter 
du  jour  de  l'enregistrement  du 
contrat. 

Art.  18.  La  demande  en  exper- 
tise sera  faite  au  tribunal  civil 
du  département  dans  l'étendue 
duquel  Ips  biens  sont  situés,  par 
une  pétition  portant  nomination 
de  l'expert  de  la  nation.  —  L'ex- 
pertise sera  ordonnée  dans  la 
décade  de  la  demande.  —  En  cas 
de  refus  par  la  partie  de  nommer 
son  expert,  sur  la  sommation  qui 
lui  aura  été  faite  d'y  satisfaire 
dans  les  trois  jours,  il  lui  en  sera 
nommé  un  d'office  par  le  tribunal. 
—  Les  experts,  en  cas  de  partage, 
appelleront  un  tiers  expert:  s'ils 
ne  peuvent  en  convenir,  le  juge 
de  paix  du  canton  de  la  situation 
des  biens  y  pourvoira.  —  Le  pro- 
cès-verbal d'expertise  sera  rap- 
porté, au  plus  tard,  dans  le  mois 
qui  suivra  la  remise  qui  aura  été 
faite  aux  experts  de  l'ordonnance 
du  tribunal,  ou  dans  le  mois  après 
l'appel  d'un  tiers  expert.  —  Les 
frais  de  l'expertise  seront  à  la 
charge  de  l'acquéreur,  mais  seule- 
ment lorsque  l'estimation  excédera 
d'un  huitième  au  moins  le  prix 
énoncé  au  contrat.  —  L'acquéreur 
sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'ac- 
quitter le  droit  sur  le  supplément 
d'estimation,  s'il  y  a  une  plus- 
value  constatée  par  le  rapport  des 
experts. 

Art.  19.    Il  y  aura  également 

18)  Loi  du  27  ventôse  an  IX.  —  <Àrt 
5.  Dans  ton*  les  cas  où  les  frais  de 
l'expertise  autorisée  par  les  art.  17  et 
19  de  la  loi  dn  22  frimaire  tomberont 
à  la  charge  dn  redevable  il  y  anra  lien 
an  double  droit  d'enregistrement  sur  le 
supplément  de  l'estimation.  » 

*>)  L'art.  14  §  1er  de  la  loi  dn  27  ventôse 
an  IX,  y  ajoute  les  actes  de  prestation 
de  serment,  sauf  application  de  l'art.  37. 


lieu  à  requérir  l'expertise  des  re- 
venus des  immeubles  transmis  en 
propriété  ou  usufruit,  à  tout  autre 
titre  qu'à  titre  onéreux,  lorsque 
l'insuffisance  dans  l'évaluation  ne 
pourra  être  établie  par  actes  qui 
puissent  faire  connaître  le  véri- 
table revenu  des  biens. 

TITRE  III. 

DES    DÉLAIS    POUR    L'ENREGISTREMENT 
DES   ACTES    ET   DÉCLARATIONS. 

Art.  20.  Les  délais  pour  faire 
enregistrer  les  actes  publics  sont, 
savoir  :  —  De  quatre  jours,  pour 
ceux  des  huissiers  et  autres  ayant 
pouvoir  de  faire  des  exploits  et 
procès-verbaux  ;  —  De  dix  jours, 
pour  les  actes  des  notaires  qui 
résident  dans  la  commune  où  le 
bureau  d'enregistrement  est  établi  ; 

—  De  quinze  jours,  pour  ceux 
des  notaires  qui  n'y  résident  pas  ; 

—  De  vingt  jours,  pour  les  actes 
judiciaires  soumis  à  l'enregistre- 
ment sur  les  minutes,  et  pour 
ceux  dont  il  ne  reste  pas  de  mi- 
nute au  greffe,  ou  qui  se  délivrent 
en  brevet  ;  —  De  vingt  jours  aussi 
pour  les  actes  des  administrations 
centrales  et  municipales  assujettis 
à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Art.  21.  Les  testaments  déposés 
chez  les  notaires,  ou  par  eux 
reçus,  seront  enregistrés  dans  les 
trois  mois  du  décès  des  testateurs, 
à  la  diligence  des  héritiers,  dona- 
taires, légataires  ou  exécuteurs 
testamentaires. 

Art.  22.  Les  actes  qui,  à  l'ave- 
nir, seront  faits  sous  signature 
privée,  et  qui  porteront  transmis- 
sion de  propriété  ou  d'usufruit  de 

—  L'art.  15  y  «joute  les  significa- 
tions d'avonè  à  avoué. 

—  L'art.  16  y  ajoute  également 
les   présentations  et  les  défants-congés. 

—  Voy  à  la  date  dn  11  août  1841, 
la  circulaire  ministérielle  concernant  les 
acteB  soumis  aune  approbation  ultérieure, 
et  l'exemption  décrétée  par  la  loi  du 
22  mars  1871,  ci-après. 

«)  Yoy.  art  1000  du  Codé  civil. 
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biens  immeubles,  et  les  baux  à 
ferme  ou  à  loyer,  sous-baux,  ces- 
sions et  subrogations  de  baux,  et 
les  engagements,  aussi  sous  signa- 
ture privée,  de  biens  de  même 
nature,  seront  enregistrés  dans  les 
trois  mois  de  leur  date-  • —  Pour 
ceux  des  actes  de  ces  espèces  qui 
seront  passés  en  pays  étranger, 
ou  dans  les  îles  ou  colonies 
françaises  où  l'enregistrement  n'au- 
rait pas  encore  été  établi,  le  délai 
sera  de  six  mois,  s'ils  sont  faits 
en  Europe  ;  d'une  année,  si  c'est 
en  Amérique  ;  et  de  deux  années, 
si  c'est  en  Asie  ou  en  Afrique. 

Art.  23.  Il  n'y  a  point  de  délai 
de  rigueur  pour  l'enregistrement 
de  tous  autres  actes  que  ceux 
mentionnés  dans  l'article  précé- 
dent, qui  seront  faits  sous  signa- 
ture privée,  ou  passés  en  pays 
étranger,  et  dans  les  îles  et  colo- 
nies françaises  où  l'enregistrement 
n'aurait  pas  encore  établi;  mais 
il  ne  pourra  en  être  fait  aucun 
usage,  soit  par  acte  public,  soit 
en  justice,  ou  devant  toute  autre 
autorité  constituée,  qu'ils  n'aient 
été  préalablement  enregistrés. 

Art.  24.  Les  délais  pour  l'enre- 
gistrement des  déclarations  que 
les  héritiers,  donataires  ou  léga- 
taires auront  à  passer  des  biens 
à  eux  échus  ou  transmis  par  dé- 
cès, sont  savoir  :  —  De  six  mois, 
à  compter  du  jour  du  décès,  lors- 
que celui  dont  on  recueille  la 
succession  est  décédé  en  France; 
de  huit  mois,  s'il  est  décédé  dans 
toute  autre  partie  de  l'Europe; 
d'une  année,  s'il  est  mort  en  Amé- 
rique ;  et  de  deux  années,  si  c'est 
en  Afrique  ou  en  Asie.  —  Le 
délai  de  six  mois  ne  courra  que 
du  jour  de  la  mise  en  possession, 


»)  Le  jour  de  l'an  n'y  est  pas  com- 
pris ;  il  n'est  fête  légale  que  quant  aux 
protêts  seulement  (Voyez,  pour  ees  fêtes, 
la  note  41  du  ooncordat  p.  860.) 

*•)  L'art.  6  de  la  loi  du  22  pluviôse 


pour  la  succession  d'un  absent, 
celle  d'un  condamné  si  ses  biens 
sont  séquestrés,  celle  qui  aurait 
été  séquestrée  pour  toute  autre 
cause,  celle  d'un  défenseur  de  la 
patrie  s'il  est  mort  en  activité  de 
service  hors  de  son  département, 
ou  enfin  celle  qui  serait  recueillie 
par  indivis  avec  la  nation.  —  Si, 
avant  les  derniers  six  mois  des 
délais  fixés  pour  les  déclarations 
des  successions  des  personnes  dé- 
cédées hors  de  France,  les  héri- 
tiers prennent  possession  des  biens, 
il  ne  restera  d'autre  délai  à  courir, 
pour  passer  déclaration,  que  celui 
de  six  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  prise  de  possession. 

Art.  25.  Dans  les  délais  fixés 
par  les  articles  précédents  pour 
l'enregistrement  des  actes  et  des 
déclarations,  le  jour  de  la  date 
de  l'acte  ou  celui  de  l'ouverture 
de  la  succession  ne  sera  point 
compté.  —  Si  le  dernier  jour  du 
délai  se  trouve  être  un  décadi  ou 
un  jour  de  fête  nationale,  ou  s'il 
tombe  dans  les  jours  complémen- 
taires, ces  jours-là  ne  seront  point 
comptés  non  plus. 

TITRE  IV. 

DES  BUREAUX  OÙ  LES  ACTES  ET  MU- 
TATIONS DOIVENT  ÊTRE  ENREGISTRÉS. 

Art.  26.  Les  notaires  ne  pour- 
ront faire  enregistrer  leurs  actes 
qu'aux  bureaux  dans  l'arrondisse- 
ment desquels  ils  résident.  —  Les 
huissiers  et  tous  autres  ayant 
pouvoir  de  faire  des  exploits,  pro- 
cès-verbaux ou  rapports,  feront 
enregistrer  leurs  actes,  soit  au 
bureau  de  leur  résidence,  soit  au 
bureau  du  lieu  où  ils  les  auront 
faits.  —  Les  greffiers  et  les  secré- 
taires des  administrations  centrales 

an  VU.  a  cependant  prescrit  l'enregis- 
trement des  proeès-verbaux  de  ventes 
mobilières  an  bureau  de  la  déclaration, 
c'est-à-dire  à  celni  où  la  vente  a  en 
lieu. 
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et  municipales  feront  enregistrer 
les  actes  qu'ils  sont  tenus  de  sou- 
mettre à  cette  formalité,  aux  bu- 
reaux dans  l'arrondissement  des- 
quels ils  exercent  leurs  fonctions. 
—  Les  actes  sous  signature  pri- 
.vée,  et  ceux  passés  en  pays  étran- 
gers, pourront  être  enregistrés 
dans  tous  les  bureaux  indistincte- 
ment. 

Art.  27.  Les  mutations  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  par  décès 
seront  enregistrées  au  bureau  de 
la  situation  des  biens.  —  Les  hé- 
ritiers, donataires  ou  légataires, 
leurs  tuteurs  ou  curateurs,  seront 
tenus  d'en  passer  déclaration  dé- 
taillée et  de  la  signer  sur  le  re- 
gistre. —  S'il  s'agit  d'une  muta- 
tion, au  même  titre,  de  biens 
meubles,  la  déclaration  en  sera 
faite  au  bureau  dans  l'arrondisse-, 
ment  duquel  ils  se  seront  trouvés 
au  décès  de  l'auteur  de  la  succes- 
sion. —  Les  rentes  et  les  autres 
biens  meubles,  sans  assiette  dé- 
terminée lors  du  décès,  seront 
déclarés  au  bureau  du  domicile 
du  décédé.  —  Les  héritiers,  léga- 
taires ou  donataires  rapporteront, 
à  l'appui  de  leurs  déclarations  de 
biens  meubles,  un  inventaire  ou 
état  estimatif,  article  par  article, 
par  eux  certifié,  s'il  n'a  pas  été 
fait  par  un  officier  public  ;  cet 
inventaire  sera  déposé  et  annexé 
à  la  déclaration,  qui  sera  reçue 
et  signée  sur  le  registre  du  rece- 
veur de  l'enregistrement. 

TITRE  V. 

DU   PAIEMENT   DES  DROITS,  ET  DE  CEUX 
QUI  DOIVENT  LES   ACQUITTER. 

Art.  28.  Les  droits  des  actes  et 
ceux  des  mutations  par  décès 
seront  payés,  avant  l'enregistre- 
ment, aux  taux  et  quotités  réglés 
par  la  présente.  —  Nul  ne  pourra 
en  atténuer  ni  différer  le  paiement, 
sous  le  prétexte  de  contestation 
sur  la  quotité,  ni  pour  quelque 


autre  motif  que  ce  soit,  sauf  à 
se  pourvoir  en  restitution,  s'il  y 
a  lieu. 

Art.  29.  Les  droits  des  actes  à 
enregistrer  seront  acquittés,  savoir  : 

—  Par  les  notaires  pour  les  actes 
passés  devant  eux  ;  —  Par  les 
huissiers  et  autres  ayant  pouvoir 
de  faire  des  exploits  et  procès- 
verbaux,  pour  ceux  de  leur  mi- 
nistère ;  —  Par  les  greffiers,  pour 
les  actes  et  jugements  (sauf  le 
cas  prévu  par  l'art.  37  ci-après) 
qui  doivent  être  enregistrés  sur  les 
minutes,  aux  termes  de  l'art.  7 
de  la  présente,  et  ceux  passés  et 
reçus  aux  greffes,  et  pour  les  ex- 
traits, copies  et  expéditions  qu'ils 
délivrent  des  jugements  qui  ne 
sont  pas  soumis  à  l'enregistrement 
sur  les  minutes  ;  —  Par  les  secré- 
taires des  administrations  centrales 
et  municipales,  pour  les  actes  de 
ces  administrations  qui  sont  sou- 
mis à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment, sauf  aussi  le  cas  prévu  par 
l'art.  37  ;  —  Par  les  parties,  pour 
les  actes  sous  signature  privée,  et 
ceux  passés  en  pays  étranger, 
qu'elles  auront  à  faire  enregistrer; 
pour  les  ordonnances  sur  requêtes 
ou  mémoires,  et  les  certificats  qui 
leur  sont  immédiatement  délivrés 
par  les  juges  ;  et  pour  les  actes 
et  décisions  qu'elles  obtiennent  des 
arbitres,  si  ceux-ci  ne  les  ont  pas 
fait  enregistrer;  —  Et  par  les 
héritiers,  légataires  et  donataires, 
leurs  tuteurs  et  curateurs,  et  les 
exécuteurs  testamentaires,  pour 
les  testaments  et  autres  actes  de 
libéralité  à  cause  de  mort. 

Art.  30.  Les  officiers  publics  qui, 
aux  termes  des  dispositions  pré- 
cédentes, auraient  fait,  pour  les 
parties,  l'avance  des  droits  d'en- 
registrement, pourront  prendre 
exécutoire  du  juge  de  paix  de  leur 
canton,  pour  leur  remboursement. 

—  L'opposition  qui  serait  formée 
contre  cet   exécutoire,   ainsi  que 
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toutes  les  contestations  qui  s'élè- 
veraient à  cet  égard,  seront  jugées 
conformément  aux  dispositions 
portées  par  l'art.  65  de  la  pré- 
sente, relatif  aux  instances  pour- 
suivies au  nom  de  la  nation. 

Art.  31.  Les  droits  des  actes 
civils  et  judiciaires  emportant 
obligation,  libération  ou  translation 
de  propriété,  ou  d'usufruit  de 
meubles  ou  immeubles  seront  sup- 
portés par  les  débiteurs  et  nou- 
veaux possesseurs  ;  et  ceux  de 
tous  les  autres  actes  le  seront  par 
les  parties  auxquelles  les  actes 
profiteront,  lorsque,  dans  ces  di- 
vers cas,  il  n'aura  pas  été  stipulé 
de  dispositions  contraires  dans  les 
actes. 

Art.  32.  Les  droits  des  décla- 
rations des  mutations  par  décès 
seront  payés  par  les  héritiers, 
donataires  ou  légataires.  —  Les 
cohéritiers  seront  solidaires.  — 
La  nation  aura  action  sur  les 
revenus  des  biens  à  déclarer,  en 
quelques  mains  qu'ils  se  trouvent, 
pour  le  paiement  des  droits  dont 
il  faudrait  poursuivre  le  recouvre- 
ment. 

TITRE  VI. 

DES  PEINES  POUR  DÉFAUT  D 'ENREGIS- 
TREMENT DES  ACTES  ET  DÉCLA- 
RATIONS DANS  LES  DÉLAIS,  ET  DE 
CELLES  PORTÉES  RELATIVEMENT 
AUX  OMISSIONS,  AUX  FAUSSES 
ESTIMATIONS  ET  AUX  CONTRE- 
LETTRES. 

Art.  33.  Les  notaires  qui  n'au- 
ront fait  enregistrer  leurs  actes 
dans  les  délais  prescrits  paieront 
personnellement,  à  titre  d'amende 

w)  Voy,  §  1er  recouvrement. 
'  «J  Loi  du  23  septembre  1843.  — 
«  Art.  32  §  2.  En  cas  de  non  enregis- 
trement des  minutes  on  des  originaux, 
dans  le  délai  fixé,  le  droit  en  sus  sera 
égal  an  droit  de  titre  et  de  condamna- 
tion fixe  on  proportionnel  dû.  > 

Ponr  savoir  quels  sont  les  jugements 
susceptibles  d'être  enregistrés  sur  mi- 
nute. (Voy.  art.  7.) 

Cette  obligation  serait  monstrueuse  si 


et  pour  chaque  contravention,  une 
somme  de  cinquante  francs,  s'il 
s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit 
fixe,  ou  une  somme  égale  au  mon- 
tant du  droit,  s'il  s'agit  d'un  acte 
sujet  au  droit  proportionnel,  sans 
que,  dans  ce  dernier  cas,  la  peine  . 
puisse  être  au-dessous  de  cin- 
quante francs.  —  Ils  seront  tenus, 
en  outre,  du  paiement  des  droits, 
sauf  leur  recours  contre  les  par- 
ties pour  ces  droits  seulement. 

Art.  34.  La  peine  contre  un 
huissier  ou  autre  ayant  pouvoir 
de  faire  des  exploits  ou  procès- 
verbaux  est,  pour  un  exploit  ou 
procès-verbal  non  présenté  à  l'en- 
registrement dans  le  délai,  d'une 
somme  de  vingt-cinq  francs,  et  de 
plus  une  somme  équivalente  au 
montant  du  droit  de  l'acte  non 
enregistré.  L'exploit  ou  procès- 
verbal  non  enregistré  dans  le  dé- 
lai est  déclaré  nul,  et  le  contre- 
venant responsable  de  cette  nullité 
envers  la  partie.  —  Ces  disposi- 
tions, relativement  aux  exploits 
et  procès-verbaux  ne  s'étendent  pas 
aux  procès-verbaux  de  vente  de 
meubles  et  autres  objets  mobiliers, 
ni  à  tout  autre  acte  du  ministère 
des  huissiers  sujet  au  droit  pro- 
portionnel. La  peine  pour  ceux-ci 
sera  d'une  somme  égale  au  mon- 
tant du  droit,  sans  qu'elle  puisse 
être  au-dessous  de  cinquante  francs. 
Le  contrevenant  paiera  en  outre 
le  droit  dû  pour  l'acte,  sauf  son 
recours  contre  la  partie  pour  ce 
droit  seulement. 

Art.  35.  Les  greffiers  qui  au- 
ront négligé  de  soumettre  à  l'en- 

les  greffiers  étaient,  comme  les  notaires, 
forcés  de  faire  l'avance  des  droits,  alors 
qu'ils  ne  peuvent  refuser  leurs  concours 
aux  actes  de  justice  ;  aussi  l'art-  37  ci- 
après  est-il  venu  y  pourvoir. 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que 
les  actes  et  jugements  non  assujettis  à 
l'enregistrement,  sont  autant  d'excep- 
tions à  la  responsabilité  ci-dessns.  (Voy. 
les  exceptions,  art.  70  de  la  loi  qui 
noua  occupe.) 
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registrement,  dans  le  délai  fixé, 
les  actes  qu'ils  sont  tenus  de  pré- 
senter à  cette  formalité,  paieront 
personnellement,  à  titre  d'amende 
et  pour  chaque  contravention,  une 
somme  égale  au  montant  du  droit. 
—  Ils  acquitteront  en  même  temps 
le  droit,  sauf  leur  recours,  pour 
ce  droit  seulement,  contre  la  partie. 

Art.  36.  Les  dispositions  de 
l'article  précédent  s'appliquent 
également  aux  secrétaires  des  ad- 
ministrations centrales  et  munici- 
pales, pour  chacun  des  actes  qu'il 
leur  est  prescrit  de  faire  enre- 
gistrer, s'ils  ne  les  ont  pas  soumis 
à  l'enregistrement  dans  le  délai. 

Art.  37.  Il  est  néanmoins  fait 
exception  aux  dispositions  des  deux 
articles    précédents,    quant    aux 
jugements  rendus  à  l'audience,  qui 
doivent   être   enregistrés  sur   les 
minutes,  et  aux  actes  d'adjudica- 
tion   passés   en   séance   publique 
des   administrations,    lorsque   les 
parties  n'auront  pas  consigné  aux 
mains  des  greffiers  et  des  secré- 
taires, dans  le  délai  prescrit  pour 
l'enregistrement,  le   montant  des 
droits  fixés   par  la  loi.   Dans  ce 
cas,    le    recouvrement    en    sera 
poursuivi   contre   les  parties  par 
les  receveurs  ;  et  elles  '  supporte- 
ront en  outre  la  peine  du  droit 
en  sus.   —    Pour  cet   effet,   les 
greffiers  et  les  secrétaires  fourni- 
ront aux  receveurs  de  l'enregis- 
trement, dans  la  décade  qui  suivra 
l'expiration  du  délai,  des  extraits 
par  eux  certifiés  des  actes  et  ju- 
gements dont  les   droits  ne  leur 
auront  pas  été  remis  par  les  par- 
ties,  à   peine   d'une   amende   de 
dix  francs  pour    chaque  décade 
de  retard  et  pour  chaque  acte  et 

«»)  Loi  du  27  ventôse  an  IX.  —  t  Art 
4.  Sont  soumis  aux  dispositions  des  art 
22  et  38  de  la  loi  du  22  frimaire,  les 
mutations  entre-vifs  de  propriété  ou  d'u- 
anfrait  de  biens-meubles,  lors  même  que 
les  nouveaux  possesseurs  prétendraient 
qu'il  n'existe  pas  de  conventions  écrites 


jugement,  et  d'être  en  outre  per- 
sonnellement contraints  au  paie- 
ment des  doubles  droits. 

Art.  38,  Les  actes  sous  signa- 
ture privée,  et  ceux  passés  en 
pays  étranger,  dénommés  dans 
l'art.  22,  qui  n'auront  pas  été 
enregistrés  dans  les  délais  déter- 
minés, seront  soumis  au  double 
droit  d'enregistrement.  II  en  sera 
de  même  pour  les  testaments  non 
enregistrés  dans  le  délai. 

Art.  39.  Les  héritiers,  dona- 
taires ou  légataires  qui  n'auront 
pas  fait,  dans  les  délais  prescrits, 
les  déclarations  des  biens  à  eux 
transmis  par  décès,  paieront,  à 
titre  d'amende,  un  demi-droit  en 
sus  du  droit  qui  sera  dû  pour  la 
mutation.  —  La  peine  pour  les 
omissions  qui  seront  reconnues 
avoir  été  faites  dans  les  déclara- 
tions sera  d'un  droit  en  sus  de 
celui  qui  se  trouvera  dû  pour  les 
objets  omis  :  il  en  sera  de  même 
pour  les  insuffisances  constatées 
dans  les  estimations  des  biens 
déclarés.  —  Si  l'insuffisance  est 
établie  par  un  rapport  d'experts, 
les  contrevenants  paieront  en  outre 
les  frais  de  l'expertise.  —  Les 
tuteurs  et  curateurs  supporteront 
personnellement  les  peines  ci-des- 
sus, lorsqu'ils  auront  négligé  de 
passer  les  déclarations  dans  les 
délais,  ou  qu'ils  auront  fait  des 
omissions  ou  des  estimations  in- 
suffisantes. 

Art.  40.  Toute  contre-lettre  faite 
sous  signature  privée,  qui  aurait 
pour  objet  une  augmentatton  du 
prix  stipulé  dans  un  acte  public, 
ou  dans  un  acte  sous  signature 
privée  précédemment  enregistre, 
est  déclarée  nulle  et  de  nul  effet. 

entre  eux  et  les  précédents  propriétaires 
ou  usufruitiers.  —  A  défaut  d'actes,  il 
sera  suppléé  par  des  déclarations  dé- 
taillées et  estimatives,  dans  les  trois 
mois  de  l'entrée  en  possession,  à  peine 
d'un  droit  en  sas.  » 
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Néanmoins,  lorsque  l'existence  en 
sera  constatée,  il  y  aura  lieu 
d'exiger,  à  titre  d'amende,  une 
somme  triple  du  droit  qui  aurait 
eu  lieu  sur  les  sommes  et  valeurs 
ainsi  stipulées. 

TITRE  VIL 

DES  OBLIGATIONS  DES  NOTAIRES,  HUIS- 
SIERS, GREFFIERS,  SECRÉTAIRES, 
JUGES,  ARBITRES,  ADMINISTRA- 
TEURS ET  AUTRES  OFFICIERS  OU 
FONCTIONNAIRES  PUBLICS  ;  DES 
PARITES  ET  DES  RECEVEURS,  IN- 
DÉPENDAMMENT DE  CELLES  IMPO- 
SÉES SOUS  LES  TITRES  PRÉCÉ- 
DENTS. 

Art.  41.  Les  notaires,  huissiers, 
greffiers,  et  les  secrétaires  des 
administrations  centrales  et  muni- 
cipales ne  pourront  délivrer  en 
brevet,  copie  ou  expédition,  aucun 
acte  soumis  à  l'enregistrement  sur 
la  minute  ou  l'original,  ni  faire 
aucun  autre  acte  en  conséquence, 
avant  qu'il  ait  été  enregistré,  quand 
même  le  délai  pour  l'enregistre- 
ment ne  serait  pas  encore  expiré, 
à  peine  de  cinquante  francs  d'a- 
mende, outre  le  paiement  du 
droit.  —  Sont  exceptés  les  ex- 
ploits et  autres  actes  de  cette 
nature  qui  se  signifient  à  parties 
ou  par  affiches  et  proclamations 
et  les  effets  négociables  compris 
sous  l'art.  69,  §  2,  nombre  6,  de 
la  présente.  —  A  l'égard  des 
jugements  qui  ne  sont  assujettis 
à  l'enregistrement  que  sur  les  ex- 
péditions, il  est  défendu  aux  gref- 
fiers, sous  les  mêmes  peines,  d'en 
délivrer  aucune^  même  par  simple 
note  ou  extrait,  aux  parties  ou 
autres  intéressés,  sans  l'avoir  fait 
enregistrer. 

Art.  42.  Aucun  notaire,  huissier, 
greffier,  secrétaire  ou  autre  offi- 
cier .  public,   ne  pourra  faire  ou 

*>,  «)  Voy.  ci-après  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1811,  (art.  29  et  30),  qui  permet 
l'enregistrement  arec  l'acte  qui  l'énonce. 


rédiger  un  acte  en  vertu  d'un  acte 
sous  signature  privée,  ou  passé 
en  pays  étranger,  l'annexer  à  ses 
minutes,  ni  le  recevoir  en  dépôt, 
ni  en  délivrer  extrait,  copie  ou 
expédition,  s'il  n'a  été  préalable- 
ment enregistré,  à  peine  de  cin- 
quante francs  d'amende,  et  de 
répondre  personnellement  du  droit, 
sauf  l'exception  mentionnée  dans 
l'article  précédent. 

Art.  43.  Il  est  également  défen- 
du, sous  la  même  peine  de  cin- 
quante francs  d'amende,  à  tout 
notaire  ou  greffier,  de  recevoir 
aucun  acte  en  dépôt  sans  dresser 
acte  du  dépôt.  —  Sont  exceptés 
les  testaments  déposés  chez  les 
notaires  par  les  testateurs. 

Art.  44.  Il  sera  fait  mention, 
dans  toutes  les  expéditions  des 
actes  publics,  civils  ou  judiciaires 
qui  doivent  être  enregistrés  sur 
les  minutes,  de  la  quittance  des 
droits,  par  une  transcription  litté- 
rale et  entière  de  cette  quittance. 
—  Pareille  mention  sera  faite 
dans  les  minutes  des  actes  publics, 
civils,  judiciaires  ou  extrajudi- 
ciaires, qui  se  feront  en  vertu 
d'actes  sous  signature  privée,  ou 
passés  en  pays  étranger,  et  qui 
sont  soumis  à  l'enregistrement  par 
la  présente.  —  Chaque  contra- 
vention sera  punie  par  une  amende 
de  dix  francs. 

Art.  45.  Les  greffiers  qui  déli- 
vreront des  secondes  et  subsé- 
quentes expéditions  des  actes  et 
jugements  assujettis  au  droit  pro- 
portionnel, mais  qui  ne  sont  pas 
dans  le  cas  d'être  enregistrés  sur 
les  minutes,  seront  tenus  de  faire 
mention,  dans  chacune  de  .  ces 
expéditions,  de  la  quittance  du 
droit  payé  pour  la  première  ex- 
pédition, par  une  transcription 
littérale  de  cette  quittance.  —  Ils 
feront  également  mention,  sur  la 
minute  de  chaque  expédition  dé- 
livrée, de  la  date  de  l'enregistre- 
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ment  et  du  droit  payé.  —  Toute 
contravention  à  ces  dispositions 
sera  punie  par  une  amende  de 
dix  francs. 

Art.  46.  Dans  le  cas  de  fausse 
mention  d'enregistrement,  soit 
dans  une,  minute,  soit  dans  une 
expédition,  le  délinquant  sera 
poursuivi  par  la  partie  publique, 
sur  la  dénonciation  du  préposé 
de  la  régie,  et  condamné  aux 
peines  prononcées  pour  le  faux. 

Art.  47.  Il  est  défendu  aux 
juges  et  arbitres  de  rendre  aucun 
jugement,  et  aux  administrations 
centrales  et  municipales  de  prendre 
aucun  arrêté,  en  faveur  de  parti- 
culiers, sur  des  actes  non  enre- 
gistrés, à  peine  d'être  personnel- 
lement responsables  des  droits. 

Art.  48.  Toutes  les  fois  qu'une 
condamnation  sera  rendue  ou 
qu'un  arrêté  sera  pris  sur  un  acte 
enregistré,  le  jugement,  la  sen- 
tence arbitrale  ou  l'arrêté  en  fera 
mention,  et  énoncera  le  montant 
du  droit  payé,  la  date  du  paie- 
ment et  le  nom  du  bureau  où  il 
aura  été  acquitté  ;  en  cas  d'omis- 
sion, le  recev.eur  exigera  le  droit, 
si  l'acte  n'a  pas  été  enregistré 
dans  son  bureau  ;  sauf  la  restitu- 
tion, dans  le  délai  prescrit,  s'il 
est  ensuite  justifié  de  l'enregistre- 
ment de  l'acte  sur  lequel  le  juge- 
ment aura  été  prononcé  ou  l'ar- 
rêté pris. 

Art.  56.  Les  receveurs  de  l'en- 
registrement ne  pourront,  s^ous 
aucun  prétexte,  lors  même  qu'il 
y  aurait  lieu  à  l'expertise,  différer 
l'enregistrement  des  actes  et  mu- 
tations dont  les  droits  auront  été 
payés  aux  taux  réglés  par  la  pré- 
sente. —  Ils  ne  pourront  non  plus 
suspendre  ou  arrêter  le  cours  des 
procédures,  en  retenant  des  actes 

**)  Voy.  l'art.  42  ci-avant. 

«)    Les   article»  suivant»  concernant 


ou  exploits  ;  cependant,  si  un  acte 
dont  il  n'y  a  pas  de  minute  ou 
un  exploit  contient  des  renseigne- 
ments dont  la  trace  puisse  être 
utile  pour  la  découverte  des  droits 
dus,  le  receveur  aura  la  faculté 
d'en  tirer  copie,  et  de  le  faire  cer- 
tifier conforme  à  l'original  par 
l'officier  qui  l'aura  présenté.  En 
cas  de  refus,  il  pourra  réserver 
l'acte  pendant  vingt-quatre  heures 
seulement,  pour  s'en  procurer  une 
collation  en  forme,  à  ses  frais, 
sauf  répétition  s'il  y  a  lieu.  — 
Cette  disposition  est  applicable  aux 
actes  sous  signature  privée,  qui 
seront  présentés  à  l'enregistre- 
ment. 

Art.  57.  La  quittance  de  l'enre- 
gistrement sera  mise  sur  l'acte 
enregistré,  ou  sur  l'extrait  de  la 
déclaration  du  nouveau  posses- 
seur. —  Le  receveur  y  exprimera 
en  toutes  lettres  la  date  de  l'en- 
registrement, le  folio  du  registre, 
le  numéro  et  la  somme  des  droits 
perçus.  —  Lorsque  l'acte  renfer- 
mera plusieurs  dispositions  opé- 
rant chacune  un  droit  particulier, 
le  receveur  les  indiquera  sommai- 
rement dans  sa  quittance,  et  y 
énoncera  distinctement  la  quotité 
de  chaque  droit  perçu,  à  peine 
d'une  amende  de  dix  francs  pour 
chaque  omission. 

Art.  58.  Les  receveurs  de  l'en- 
registrement ne  pourront  délivrer 
d'extraits  de  leurs  registres  que 
sur  une  ordonnance  du  juge  de 
paix,  lorsque  ces  extraits  ne  se- 
ront pas  demandés  par  quel- 
qu'une des  partiesg  contractantes 
ou  leurs  ayants  cause.  —  Il  leur 
sera  payé  un  franc  pour  recherche 
de  chaque  année  indiquée,  et  50 
centimes  pour  chaque  extrait, 
outre  le  papier  timbré  :  ils  ne 
pourront  rien  exiger  au-delà.- 

les   Répertoires,    ont   été    réportés   an 
Code  de»  Ofjicùrs  mintsUrieU. 
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Art.  59.  Aucune  autorité  pu- 
blique, ni  la  régie,  ni  ses  prépo- 
sés, ne  peuvent  accorder  de  re- 
mise ou  modération  des  droits 
établis  par  la  présente  et  des 
peines  encourues,  ni  en  suspendre 
ou  faire  suspendre  le  recouvre- 
ment, sans  en  devenir  personnel- 
lement responsables. 

TITRE  VIII. 
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pues  pendant  une  année,  sans 
qu'il  y  ait  d'instance  devant  les 
juges  compétents,  quand  même  le 
premier  délai  pour  la  prescription 
ne  serait  pas  expiré. 

Art.  62.  La  date  des  actes  sous 
signature  privée  ne  pourra  cepen- 
dant être  opposée  à  l'Etat  pour 
prescription  des  droits  et  peines 
encourues,  à  moins  que  ces  actes 
n'aient  acquis  une  date  certaine 
par  le  décès  de  l'une  des  parties 
ou  autrement. 

TITRE  IX. 

DBS  POURSUITES  ET  INSTANCES. 

Art.  63.  La  solution  des  diffi- 
cultés qui  pourront  s'élever,  rela- 
tivement à  la  perception  des  droits 
d'enregistrement  avant  l'introduc- 
tion des  instances,  appartient  à  la 
régie. 

Art.  64.  Le  premier  acte  de 
poursuite  pour  le  recouvrement 
des  droits  d'enregistrement  et  le 
paiement  des  peines  et  amendes 
prononcées  par  la  présente  sera 
une  contrainte  :  elle  sera  décernée 
par  le  receveur  ou  préposé  de  la 
régie  ;  elle  sera  visée  et  déclarée 
exécutoire  par  le  juge  de  paix  du 
canton  où  le  bureau  est  établi,  et 
elle  sera  signifiée.  —  L'exécution 
de  la  contrainte  ne  pourra  être 
interrompue  que  par  une  opposi- 
tion formée  par  le  redevable  et 
motivée,  avec  assignation  à  jour 
fixe  devant  le  tribunal  civil  du 
département.  Dans  ce  cas,  l'oppo- 
sant sera  tenu  d'élire  domicile 
dans  la  commune  où  siège  le  tri- 
bunal. 

Art.  65.  L'introduction  et  l'ins- 
truction des  instances  auront  lieu 
devant  les  tribunaux  civils  de  dé- 
partement:   la   connaissance  à  la 
suites  commencées  sont  interrom-     décision  en  sont  interdites  à  toutes 


DES   DROITS  ACUUIS   ET  DES   PRES- 
CRIPTIONS. 

Art.  60.  Tout  droit  d'enregis- 
trement perçu  régulièrement  en 
conformité  de  la  présente  ne  pourra 
être  restitué,  quels  que  soient  les 
événements  ultérieurs,  sauf  les  cas 
prévus  par  la  présente. 

Art.  61.  Il  y  a  prescription  pour 
la  demande  des  droits,  savoir  :  — 
1°  Après  deux  années,  à  compter 
du  jour  de  l'enregistrement,  s'il 
s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur 
une  disposition  particulière  dans 
un  acte,  ou  d'un  supplément  de 
perception  insuffisamment'faite,  ou 
d'une  fausse  évaluation  dans  une 
déclaration,  et  pour  la  constater 
par  voie  d'expertise.  —  Les  par- 
ties seront  également  non  rece- 
vables,  après  le  même  délai,  pour 
toute  demande  en  restitution  de 
droits  perçus.  -  2°  Après  trois 
années,  aussi  à  compter  du  jour 
de  l'enregistrement,  s'il  s'agit  d'une 
omission  de  biens  dans  une  décla- 
ration faite  après  décès.  —  3° 
Après  cinq  années,  à  compter  du 
jour  du  décès,  pour  les  succes- 
sions non  déclarées.  —  Les  pres- 
criptions ci-dessus  seront  suspen- 
dues par  des  demandes  signifiées 
et  enregistrées  avant  l'expiration 
des  délais  ;  mais  elles  seront  ac- 
quises irrévocablement,  si  les  pour- 


*»)  Voy.  Loi  du  31  mai  1824  (art.  29), 
et  la  loi  du  7  juillet  1846  sur  le  pro 
Deo    (Code  de  la  Bienfaisan-t,  p.  740.) 

•i)  Voy.  oi-après,  Loi  du  23  septembre 
1841  (Art  41). 


«*)  Voy.  ci-après  la  Loi  du  27  ventôse 
an  IX    (Art.  16.) 
65)  Voy.  la  même  loi  (art.  17). 
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autres  autorités  constituées  ou 
administratives.  —  L'instruction 
se  fera  par  simples  mémoires 
respectivement  signifiés.  —  Il  n'y 
aura  d'autres  frais  à  supporter 
pour  la  partie  qui  succombera 
que  ceux  du  papier  timbré,  des 
significations  et  du  droit  d'enre- 
gistrement des  jugements.  —  Les 
tribunaux  accorderont,  soit  aux 
parties,  soit  aux  préposés  de  la 
régie  qui  suivront  les  instances, 
le  délai  qu'ils  leur  demanderont 
pour  produire  leurs  défenses  ;  il 
ne  pourra  néanmoins  être  de  plus 
de  trois  décades.  —  Les  jugements 
seront  rendus  dans  les  trois  mois, 
au  plus  tard,  à  compter  de  l'in- 
troduction des  instances,  sur  le 
rapport  d'un  juge,  fait  en  audience 
publique,  et  sur  les  conclusions 
du  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif :  ils  seront  sans  appel,  et  ne 
pourront  être  attaqués  par  voie 
de  cassation. 

Art.  66.  Les  frais  de  poursuite 
payés  par  les  préposés  de  l'enre- 
gistrement, pour  des  articles  tom- 
bés en  non-valeur  pour  cause 
d'insolvabilité  reconnue  des  parties 
condamnées,  leur  seront  rembour- 
sés sur  l'état  qu'ils  en  rapporte- 
ront à  l'appui  de  leurs  comptes. 
L'état  sera  taxé  sans  frais  par  le 
tribunal  civil  du  département,  et 
appuyé  des  pièces  justificatives. 

TITRE  X. 

DE  LA  FIXATION   DES   DROITS. 

Art.  67.  Les  droits  à  percevoir 
pour  l'enregistrement  des  actes  et 
mutations  sont  et  demeurent  fixés 
aux  taux  et  quotités  tarifes  par 
les  art.  68  et  69  suivants. 

DROITS  FIXES.  *) 

Art.  68.  Les  actes  compris  sous 
cet  article   seront  enregistrés   et 


*)  Pins  30  centimes  additionnels  par 
franc,  suivant  la  loi  dn  15  mars  1869 
ci-après. 


les  droits  payés  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  : 

§  1.  —  Actes  sujets  à  un  droit  fixe 
d'un  franc.  (1  fr.  30.) 

1°  Les  abstentions,  répudiations 
et  renonciations  à  successions, 
legs  ou  communautés,  lorsqu'elles 
seront  pures  et  simples,  si  elles 
ne  sont  pas  faites  en  justice.  — 
Il  est  dû  un  droit  pour  chaque 
renonçant  et  pour  chaque  succes- 
sion à  laquelle  on  renonce.  —  2° 
Les  acceptations  de  successions, 
legs. ou  communautés,  aussi  lors- 
qu'elles sont  pures  et  simples.  — 
Il  est  dû  un-  droit  pour  chaque 
acceptant  et  pour  chaque  succes- 
sion. —  3°  Les  acceptations  de 
transport  ou  délégation  de  cré- 
ances à  termes,  faites  par  actes 
séparés,  lorsque  le  droit  propor- 
tionnel a  été  acquitté  pour  le 
transport  ou  la  délégation,  et 
celles  qui  se  font  dans  les  actes 
mêmes  de  délégation  de  créances 
aussi  à  terme.  —  4°  Les  acquies- 
cements purs  et  simples,  quand 
ils  ne   sont  pas  faits  en  justice. 

—  5°  Les  actes  de  notoriété.  -- 
6°  Les  actes  qui  ne  contiennent 
que  l'exécution,  le  complément  de 
la  consommation  d'actes  antérieurs 
enregistrés.  —  7°  Les  actes  refaits 
pour  cause  de  nullité  ou  autre 
motif,  sans  aucun  changement  qui 
ajoute  aux  objets  des  conventions 
ou  à  leur  valeur.  —  8°  Les  ad- 
judications à  la  folle  enchère, 
lorsque  le  prix  n'est  pas  supérieur 
à  celui  de  la  précédente  adjudi- 
cation, si   elle  a  été  enregistrée. 

—  9°  Les  adoptions.  —  10°  Les 
attestations  pures  et  simples.  — 
11°  Les  avis  de  parents,  autres 
que  ceux  contenant  nomination  de 
tuteurs  et  curateurs.  —  12°  Les 
autorisations  pures  et  simples.  — 
13°  Les  bilans.  —  14°  Les  brevets 
d'apprentissage  qui  ne  contiennent 
ni  obligations  de  sommes  et  va- 
leurs mobilières,  ni  quittance.  — 
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»   Les  cautionnements  de  per- 
înes   à  représenter  en  justice. 

16°  Les  certifications  de  cau- 
ns  et  de  cautionnements.  —  17° 
s  certificats  purs  et  simples, 
îx  de  vie  par  chaque  individu, 
ceux  de  résidence.  —  18°  Les 
lations  d'actes  et  pièces  ou  des 
:raits  d'iceux,  par  quelque  offi- 
r  public   qu'elles   soieut  faites. 

Le  droit  sera  payé  par  chaque 
e,  pièce  ou  extrait  collationné. 

19°  Les  compromis  qui  ne  con- 
tinent aucune  obligation  de 
nme  et  valeurs  donnant  lieu  au 
>it  proportionnel.  —  20°  Les  con- 
issements  ou  reconnaissances  de 
irgement  par  mer,  et  les  lettres 

voiture.  —  Il  est  dû  un  droit 
r  chaque  personne  à  qui  les 
rois  sont  faits.  —  21°  Les  con- 
îtements  purs  et  simples.  — 
0  Les  décharges  également  pures 

simples,  et  les  récépissés  de 
tces.  —  23°  Les  déclarations 
élections  de  command  ou  d'ami, 
sque  la  faculté  d'élire  un  com- 
md  a  été  réservée  dans  l'acte 
idjudication  ou  le  contrat  de 
rite,  et  que  la  déclaration  est 
te  par  acte  public  et  notifiée 
ns  les  vingt-quatre  heures  de 
djudication  ou  du  contrat.  — 
°  Les  délivrances  de  legs  pures 

simples.  —  26°  Les  dépôts 
ictes  et  pièces  chez  les  officiers 
blics.  —  27°  Les  dépôts  et  con- 
nations  de  sommes  et  effets 
ibiliers  chez  les  officiers  publics, 
•squ'ils  n'opèrent  pas  la  libéra- 
n  des  déposants  ;  et  les  dé- 
arges  qu'en  donnent  les  dépo- 
nts ou  leurs  héritiers,  lorsque 

remise  des  objets  déposés  leur 
t  faite.  —  28°  Les  désistements 
irs  et  simples.  —  29°  Les  devis 
ouvrages  et  entreprises  qui  ne 
«tiennent  aucune   obligation  de 


30»)  Voy.  les  art.  69  et  70  ci-après. 

Les  procès-verbaux    et    actes  des 

rtenra  de  contraintes,   sauf  les  com- 


somme  et  valeur,  ni  quittance.  — 
30°  Les  exploits,  les  significations, 
celles  des  cédules  des  juges   de 
paix,  les  commandements,  les  de- 
mandes,    notifications,     citations, 
|  offres  ne  faisant  pas  titre  au  cré- 
l  ancier  et  non  acceptées,  opposi- 
tions, sommations,  procès-verbaux, 
assignations,  protêts,  interventions 
à  protêt,    protestations,    publica- 
tions et  affiches,  saisies,  saisies- 
arrêts,  séquestres,  mainlevées,  et 
généralement  tous  actes  extraju- 
diciaires des  huissiers  ou  de  leur 
ministère  qui  ne  peuvent  donner 
lieu  au   droit  proportionnel,  sauf 
les  exceptions   mentionnées  dans 
la  présente  ;  —   Et  aussi  les  ex- 
ploits, significations  et  tous  autres 
actes    extrajudiciaires   faits    pour 
le  recouvrement  des  contributions 
locales,  mais  seulement  lorsque  la 
somme  principale    excède    vingt- 
cinq  francs.   Il  sera  dû  un  droit 
pour  chaque  demandeur  ou   dé- 
fendeur, en  quelque  nombre  qu'ils 
soient  dans  le  même  acte,  excepté 
les  copropriétaires  et  cohéritiers, 
les  parents  réunis,  les  co-intéres- 
sés,  les  débiteurs   ou  créanciers 
associés  ou  solidaires,  les  séques- 
tres, les  experts   et  les  témoins, 
qui  ne  seront  comptés  que  pour 
une  seule  et  même  personne,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant, 
dans   le    même    original    d'acte, 
lorsque   leurs    qualités    y   seront 
exprimées.  —  31°  Les  lettres  mis- 
sives qui  ne  contiennent  ni  obli- 
gation,   ni    quittance,    ni   aucune 
autre  convention  donnant  heu  au 
droit   proportionnel.    —    32°   Les 
nominations  d'experts  ou  arbitres. 
—  33°  Les  prises  de  possession 
en   vertu   d'actes  enregistrés.  — 
34°   Les   prises   de   meubles.     - 
35°  Les  procès-verbaux   et  rap- 
ports d'employés,  gardes,  commis- 
mandements,  sont  exempts  d'enregistre- 
ment et  de  timbre.  (Voy.   arrêté  do  16 
thermidor  an  VIII,  p.  778.) 
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saires,  séquestres,  experts,  arpen- 
teurs et  agents  forestiers  et  ruraux. 

—  36°  Les  procurations  et  pou- 
voirs pour  agir  ne  contenant  au- 
cune stipulation  ni  clause  donnant 
lieu  au  droit  proportionnel.  —  37° 
Les  promesses  d'indemnités  indé- 
terminées et  non  susceptibles  d'es- 
timation. —  38°  Les  ratifications 
pures  et  simples  d'actes  en  forme. 

—  39°  Les  reconnaissances  aussi 
pures  et  simples  ne  contenant 
aucune  obligation  ni  quittance. — 
40°  Les  résiliements  purs  et  sim- 
ples faits  par  actes  authentiques 
dans  les  vingt-quatre  heures  des 
actes  résiliés.  —  41°  Les  rétrac- 
tations et  révocations.  —  42°  Les 
réunions  de  l'usufruit  à  la  pro- 
priété, lorsque  la  réunion  s'opère 
par  acte  de  cession'  et  qu'elle 
n'est  pas  «faite  pour  un  prix  supé- 
rieur à  celui  sur  lequel  le  droit 
a  été  perçu  lors  de  l'aliénation 
de  la  propriété.  —  43°  Les  sou- 
missions et  enchères,  hors  celles 
faites  en  justice,  sur  des  objets 
mis  ou  à  mettre  en  adjudication 
ou  en  vente,  ou  sur  des  marchés 
à  passer,  lorsqu'elles  seront  faites 
par  actes  séparés  de  l'adjudica- 
tion. —  44°  Les  titres  nouvels  ou 
reconnaissances  de  rentes  dont 
les  contrats  sont  justifiés  en  forme  ; 

—  45°  Les  transactions,  en  quel- 
que matière  que  ce  soit,  qui  ne 
contiennent  aucune  stipulation  de 
somme  et  valeur,  ni  dispositions 
soumises  par  la  présente  à  un 
plus   fort    droit    d'enregistrement. 

—  46e  Les  actes  (les  cédules  ex- 
ceptées) et  jugements  préparatoires, 
interlocutoires  ou  d'instruction  des 
juges  de  paix,  certificats  d'indivi- 
dualité, procès-verbaux  d'avis  de 
parents,  visa  de  pièces  et  pour- 
suites préalables  à  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps  ;  les  oppo- 
sitions à  levée  de  scellés,  par- 
comparance   personnelle   dans  le 

61°)  Voy.  les  exemptions  art.  70  ci-après. 


procès-verbal  ;  les  ordonnances  et 
mandements  d'assigner  les  oppo- 
sants à  scellés  ;  tous  autres  actes 
des  juges  de  paix  non  classés 
dans  les  paragraphes  et  articles 
suivants,  et  leurs  jugements  défi- 
nitifs portant  condamnation  de 
sommes  dont  le  droit  proportion- 
nel ne  s'élèverait  pas  à  un  franc. 

—  48"  Les  actes  et  jugements  de 
la  police  ordinaire  et  des  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  et 
criminels,  soit  entre  parties,  soit 
sur  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic, avec  partie  civile,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  condamnation  de  sommes 
et  valeurs,  ou  dont  le  droit  pro- 
portionnel ne  s'élèverait  pas  à  un 
franc  ;  et  les  dépôts  et  décharges 
aux  greffes  desdits  tribunaux,  dans, 
le  même  cas  où  il  y  a  partie  ci- 
vile. —  49°  Les  jugements  qui 
seront  rendus  en  matière  de  con- 
tributions, soit  directes,  soit  indi- 
rectes, ou  pour  autres  sommes 
dues  a  la  nation,  ou  pour  contri- 
butions locales,  quel  que  soit  le 
montant  des  condamnations,  et  de 
quelque  autorité  ou  tribunal  qu'é- 
manent les  jugements.  —  50°  Les 
procès-verbaux  de  délits  et  con- 
traventions aux  règlements  géné- 
raux de  police  ou  d'impositions. 

—  51°  Et  généralement  tous  actes 
civils,  judiciaires  ou  extrajudiciaires 
qui  ne  se  trouvent  dénommés  dans 
aucun  des  paragraphes  suivants, 
ni  dans  aucun  autre  article  de  la 
présente,  et  qui  ne  peuvent  don- 
ner lieu  au  droit  proportionnel. 

§  2.  —  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de 
deux  francs.  (2  fr.  60.)  . 

1°  Les  inventaires  de  meubles, 
objets  mobiliers,  titres  et  papiers. 

—  Il  est  dû  un  droit  pour  chaque 
vacation.  —  2°  Les  clôtures  d'in- 
ventaires. —  3°  Les  procès-ver- 
baux d'opposition,  de  reconnais- 
sance et  de  levée  de  scellés.  — 
Il  est   dû  un   droit  pour  chaque 
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ication.  —  4"  Les  procès-verbaux 
s  nomination  de  tuteurs  et  cura- 
urs.  —  5°  Les  jugements  de 
ges  de  paix  portant  renvoi  ou 
«charge  de  demande,  débouté 
opposition,  validité  de  congé,  ex- 
îlsion,  condamnation  à  réparation 
injures  personnelles,  et  générale- 
ent  tous  ceux  qui,  contenant  des 
spositions  définitives,  ne  donnent 
is  ouverture  au  droit  propor- 
onnel.  —  6°  Les  ordonnances 
îs  juges  des  tribunaux  civils  ren- 
aes  sur  requêtes  ou  mémoires  ; 
îlles  de  référé,  de  compulsoire 
;  d'injonction;  celles  portant  per- 
tission  de  saisir-gager,  revendi- 
uer  ou  vendre,  et  celles  des 
:>mmissaires  du  directoire  exé- 
iitif,  dans  les  cas  où  la  loi  les 
utorise  à  en  rendre  ;  —  les  actes 
t  jugements  préparatoires  ou 
'instruction  de  ces  tribunaux  et 
es  arbitres  ;  et  les  actes  faits  ou 
assés  aux  greffes  des  mêmes  tri- 
unaux  portant  acquiescement , 
épôt,  décharge,  désaveu,  exclu- 
ion  de  tribunaux,  affirmation  et 
érification  de  créance,  opposition 
délivrance  de  jugement.  —  7° 
.es  ordonnances  sur  requêtes  ou 
lémoires,  celles  de  réassigné,  et 
ous  actes  et  jugements  prépara- 
oires  ou  d'instruction  des  tribunaux 
le  commerce  ;  et  les  actes  passés 
tux  greffes  des  mêmes  tribunaux, 
>ortant  dépôt  de  bilan  et  registres, 
tpposition  à  publication  de  sépa- 
ation,  dépôt  de  sommes  et  pièces, 
!t  tous  autres  actes  conservatoires 
tu  de  formalité.  —  8°  Les  expé- 
lilions  des  ordonnances  et  procès- 
rerbaux  des  officiers  publics  de 
'état  civil  contenant  indication  du 
our  ou  prorogation  de  délai  pour 
a  tenue  des  assemblées  prélimi- 
naires au  mariage  ou  à  divorce. 

|  3.  —  Actes  snjeta  i  un  droit  fixe  de 
trois  francs.  (3  fr.  90.) 

1°  Les  contrats  dé  mariage  qui 
ne  contiennent   d'autres    disposi- 


tions que  des  déclarations,  de  la 
part  des  futurs,  de  ce  qu'ils  ap- 
portent eux-mêmes  en  mariage  et 
se  constituent,  sans  aucune  stipu- 
lation avantageuse  entre  eux.  — 
La  reconnaissance  y  énoncée,  de 
la  part  du  futur,  d'avoir  reçu  la 
dot  apportée  par  la  future,  ne 
donne  pas  lieu  à  un  droit  parti- 
culier. —  Si  les  futurs  sont  dotés 
par  leurs  ascendants,  ou  s'il  leur 
est  fait  des  donations  par  des 
collatéraux  ou  autres  personnes 
non  parentes,  par  leur  contrat  de 
mariage,  les  droits,  dans  ces  cas, 
sont  perçus  suivant  la  nature  des 
biens,  ainsi  qu'ils  sont  réglés  dans 
les  §§  IV,  VI  et  VII  de  l'article 
suivant.  —  2"  Les  partages  de 
biens  meubles  et  immeubles  entre 
co-propriétaires,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  pourvu  qu'il  en  soit 
justifié.  —  S'il  y  a  retour,  le 
droit  sur  ce  qui  en  sera  l'objet 
sera  perçu  aux  taux  réglés  pour 
les  ventes.  —  3°  Les  prestations 
de  serment  des  greffiers  et  huis- 
siers des  juges  de  paix,  des  gardes 
des  douanes,  gardes  forestiers  et 
gardes  champêtres,  pour  entrer 
en  fonctions.  —  4°  Les  actes  de 
société  qui  ne  portent  ni  obliga- 
tion, ni  libération,  ni  transmission 
de  biens  meubles  ou  immeubles 
entre  les  associés  ou  autres  per- 
sonnes ;  et  les  actes  de  dissolution 
de  société  qui  sont  dans  le  même 
cas.  —  5°  Les  testaments  et  tous 
autres  actes  de  libéralité  qui  ne 
contiennent  que  des  dispositions 
soumises  à  l'événement  du  décès 
et  les  dispositions  de  même  nature 
qui  sont  faites  par  contrat  de 
mariage  entre  les  futurs  ou  par 
d'autres  personnes.  —  Le  droit 
pour  ces  dispositions  par  acte  de 
mariage  sera  perçu  indépendam- 
ment de  celui  du  contrat.  —  6° 
Les  unions  et  directions  de  cré- 
anciers. —  Si  elles  portent  obli- 
gation de  sommes  déterminées  par 
les  co-intéressés  envers  un  ou  plu- 
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sieurs  d'entre  eux,  ou  autres  per- 
sonnes chargées  d'agir  pour  l'union, 
il  sera  perçu  un  droit  particulier, 
comme  pour  obligation.  —  7°  Les 
expéditions  des  jugements  des  tri- 
bunaux civils,  rendus  en  première 
instance  ou  sur  appel,  portant 
acquiescement,  acte  d'affirmation, 
d'appel,  de  conversion  d'opposition 
en  saisie,  débouté  d'opposition, 
décharge  et  renvoi  de  demande, 
déchéance  d'appel ,  péremption 
d'instance,  déclinatoire,  entérine- 
ment de  procès-verbaux  et  rap- 
ports, homologation  d'actes  d'u- 
nion et  attermoiements,  injonction 
de  procéder  à  inventaire,  licitation, 
partage  ou  vente,  mainlevée  d'op- 
position ou  de  saisie,  nullité  de 
procédure,  maintenue  en  posses- 
sion, résolution  de  contrat  ou  de 
clause  de  contrat  pour  cause  de 
nullité  radicale ,  reconnaissance 
d'écriture,  nomination  de  commis- 
saires, directeurs  et  séquestres, 
publication  judiciaire  de  donation, 
bénéfice  d'inventaire ,  rescision, 
soumission  et  exécution  de  juge- 
ment ;  et  généralement  tous  juge- 
ments de  ces  tribunaux,  ceux  de 
commerce  et  d'arbitrage,  conte- 
nant des  dispositions  définitives 
qui  ne  peuvent  donner  lieu  au 
droit  proportionnel,  ou  dont  le 
droit  proportionnel  ne  s'élèverait 
pas  à  trois  francs,  et  qui  ne  sont 
pas  classés  dans  les  autres  para- 
graphe, du  présent  article. 

§  4.  —  Actes  sujets  4  un  droit  fixe  de 
cinq  francs.  (6  fr.  60.) 

1°  Les  abandonncments  de  biens, 
soit  volontaires,  soit  forcés,  pour 
être  vendus  en  direction.  —  2° 
Les  actes  d'émancipation  :  le  droit 
est  dû  par  chaque  émancipé.  — 
3°  Les  déclarations  et  significations 
d'appel  des  juges  de  paix  aux 
tribunaux  civils. 


§  6.  —  Actes  sujets  i  un  droit  fixe  de 
dix  francs.  (13  fr.) 

Les  déclarations  et  significations 
d'appel  des  jugements  des  tribunaux 
civils,  de  commerce  et  d'arbitrage. 

§  6.  —  Actes  sujets  i  un  droit  fixe  de 
quinze  francs.  (19  fr.  60.) 

1°  Les  actes  de  divorce.  —  2* 
Les  jugements  des  tribunaux  civils 
portant  interdiction,  et  ceux  de 
séparation  de  biens  entre  mari  et 
femme,  lorsqu'ils  ne  ponent  point 
condamnation  de  sommes  et  va- 
I  leurs,  ou  lorsque  le  droit  propor- 
|  tionnel  ne  s'élèvera  pas  à  quinze 
francs.  —  3°  Le  premier  acte  de 
recours  au  tribunal  de  cassation, 
soit  par  requête,  mémoire  ou  dé- 
claration, en  matière  civile,  de 
police  ou  correctionnelle.  —  4° 
Les  prestations  de  serment  des 
notaires,  des  greffiers  et  huissiers 
des  tribunaux  civils,  criminels, 
correctionnels  et  de  commerce,  et 
de  tous  employés  salariés  par 
l'Etat,  autres  que  ceux  compris 
sous  le  §  3  ci-dessus,  nombre 
trois,  pour  entrer  en  fonctions. 

§  7.  —  Actes  sujets  a  un  droit  fixe  de 
vingt-cinq  francs.  (32  fr.  60.) 

Chaque  expédition  de  jugement 
du  tribunal  de  cassation,  délivrée 
à  partie. 

DROITS  PROPORTIONNELS.  *) 

Art.  69.  Les  aetes  et  mutations 
compris  sous  cet  article  seront 
enregistrés  et  les  droits  payés 
suivant  les  quotités  ci-après,  savoir: 

§  1.  —  Vingt-cinq  centimes  par  cent 
francs.  (0  fr.  33.) 

1*  Les  baux  de  pâturage  et 
nourriture  d'animaux.  —  Le  droit 
sera  perçu  sur  le  prix  cumulé  des 
années  du  bail,  savoir:  à  raison 
de  vingt-cinq  centimes  par  cent 
francs  sur  les  deux  premières 
années,  et  du  demi-droit  sur  les 
années  suivantes.  —  2°  Les  baux 
à    cheptel   et  reconnaissance  de 


*)  Plus  30  centimes  additionnels  par  j   fraction  (art.  8  de*  la  loi  du  26  décem- 
firanc  (lois  du  16  mars  1869),  et  ce,  sans  !   bre  1848  ci-après). 
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îstiaux.  —  Le  droit  sera  perçu 
ir  le  prix  exprimé  dans  l'acte, 
i,  à  défaut,  d'après  l'évaluation 
ai  sera  faite  du  bétail.  —  3°  Les 
mtations  qui  s'effectueront  par 
acès  en  propriété  ou  usufruit  de 
iens  meubles,  en  ligne  directe. 

§  2.  —  Cinquante  centimes  par  cent 
francs.  (0  fr.  65.) 

1°  Les  abandonnements  pour 
lit  d'assurance  ou  grosse  aven- 
ire.  —  Le  droit  est  perçu  sur 
i  valeur  des  objets   abandonnés. 

—  En  temps  de  guerre,  il  n'est 
ù  qu'un  demi-droit.  —  2°  Les 
êtes  et  contrats  d'assurance.  — 
e  droit  est  dû  sur  la  valeur  de 
i  prime.  —  En  temps  de  guerre, 

n'y  a  lieu  qu'au  demi-droit.  — 
"  Les  adjudications  au  rabais  et 
larchés  pour  constructions,  répa- 
ations,  entretien,  approvisionne- 
îents  et  fournitures  dont  le  prix 
oit  être  payé  par  le  trésor  na- 
onal,  ou  par  les  administrations 
entrâtes  et  municipales,  ou  par 
es  établissements  publics.  —  Le 
Iroit  est  dû  sur  la  totalité  du  prix. 

—  Et  celles  au  rabais  de  la  levée 
es  contributions  directes.  —  Le 
.roit  est  assis  sur  la  somme  à 
iquelle  s'élève  la  remise  du  per- 
cepteur, d'après  le  montant  du 
ôle.  —  4°  Les  atermoiements 
mtre  débiteurs  et  créanciers.  — 
,e  droit  est  perçu  sur  les  sommes 
lue  le  débiteur  s'oblige  de  payer. 

—  5°  Les  baux  ou  conventions 
ïour  nourriture  de  personnes, 
orsque  les  années  sont  limitées. 

—  Le  droit  est  dû  sur  le  prix 
ïumulé  des  années  du  bail  ou  de 
a  convention  ;  mais  si  la  durée 
?st  illimitée,  l'acte  sera  assujetti 

§  2-6°)  Loi  du  6  mai  1874  (art.  6). 

—  Les  protêts  faute  d'acceptation 
on  de  payement  sont  faits  par  nn 
notaire  ou  par  un  huissier,  sans  l'assis- 
tance de  témoins.  —  Ils  doivent  être 
enregistrés  dans  les  quatre  jours.  —  La 
faculté  accordée  par  l'art.  69,  §  II,  n°  6 
de  la  loi  dn  22   frimaire   an   VII,   aux 


au  droit  réglé  par  le  §  5,  nombre 
deux,  ci-après.  —  S'il  s'agit  de 
baux  de  nourriture  de  mineurs,  il 
ne  sera  perçu  qu'un  demi-droit 
ou  vingt-cinq  centimes  par  cent 
francs,  sur  le  montant  des  années 
réunies.  —  6°  Les  billets  à  ordre, 
les  cessions  d'actions  et  coupons 
d'actions  mobilières  des  compa- 
gnies et  sociétés  d'actionnaires,  et 
tous  autres  effets  négociables  de 
particuliers  ou  de  compagnies,  à 
l'exception  des  lettres  de  change 
tirées  de  place  en  place.  —  Les 
effets  négociables  de  cette  nature 
pourront  n'être  présentés  à  l'en- 
registrement qu'avec  les  protêts 
qui  en  auront  été  faits.  —  7°  Les 
brevets  d'apprentissage,  lorsqu'ils 
contiendront  stipulation  de  sommes 
ou  valeurs  mobilières,  payées  ou 
non.  —  8°  Les  cautionnements  de 
sommes  et  objets  mobiliers,  les 
garanties  mobilières  et  les  indem- 
nités de  même  nature.  —  Le  droit 
sera  perçu  indépendamment  de 
celui  de  la  disposition  que  le  cau- 
tionnement, la  garantie  ou  l'in- 
demnité aura  pour  objet,  mais 
sans  pouvoir  l'excéder.  —  Il  ne 
sera  perçu  qu'un  demi-droit  pour 
les  cautionnements  des  comptables 
envers  l'Etat.  —  9°  Les  expédi- 
tions des  jugements  contradictoires 
ou  par  défaut  des  juges  de  paix, 
des  tribunaux  civils,  de  commerce 
et  d'arbitrage,  de  la  police  ordi- 
naire, de  la  police  correctionnelle 
et  des  tribunaux  criminels,  portant 
condamnation,  collocation  ou  liqui- 
dation de  sommes  et  valeurs  mo- 
bilières, intérêts  et  dépens  entre 
particuliers,  excepté  les  dommages- 
intérêts,  dont  le  droit  proportionnel 
est  fixé  à   deux  pour   cent,  sous 

officiers  publics,  de  ne  soumettre  les 
effets  négociables  a  l'enregistrement 
qu'avec  les  protêts  qui  en  auront  été 
faits,  est  étendue  au  visa  pour  timbre 
des  mêmes  effets. 

§  2  -  9°)  Voy.  la  loi  du  23  septembre 
1841,  (art.  32)  qui  modifie  ce  n». 
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le  §  5,  nombre  8,  ci-après.  — 
Dans  aucun  cas,  et  pour  aucun 
de  ces  jugements,  le  droit  pro- 
portionnel ne  pourra  être  au-des- 
sous du  droit  fixe,  tel  qu'il  est 
réglé  dans  l'article  précédent  pour 
les  jugements  des  divers  tribunaux. 

—  Lorsque  le  droit  proportionnel 
aura  été  acquitté  sur  un  jugement 
rendu  par  défaut,  la  perception 
sur  le  jugement  contradictoire  qui 
pourra  intervenir  n'aura  lieu  que 
sur  le  supplément  des  condamna- 
tions; il  en  sera  de  même  des 
jugements  rendus  sur  appel  et  des 
exécutoires.  —  S'il  n'y  a  pas  de 
supplément  de  condamnation,  l'ex- 
pédition sera  enregistrée  pour  le 
droit  fixe,  qui  sera  toujours  le 
moindre  droit  à  percevoir.  — 
Lorsqu'une  condamnation  sera 
rendue  sur  une  demande  non  éta- 
blie par  un  titre  enregistré  et 
susceptible  de  l'être,  le  droit  au- 
quel l'objet  de  la  demande  aurait 
donné  lieu,  sïl  avait  été  convenu 
par  acte  public,  sera  perçu  indé- 
pendamment du  droit  dû  pour 
l'acte  ou  le  jugement  qui  aura 
prononcé  la  condamnation.  —  10° 
Les  obligations  à  la  grosse  aven- 
ture ou  pour  retour  de   voyage. 

—  11°  Les  quittances,  rembour- 
sements ou  rachats  de  rentes  et 
redevances  de  toute  nature  ;  les 
retraits  exercés  en  vertu  de  ré- 
méré, par  actes  publics,  dans  les 
délais  stipulés,  ou  faits  sous  signa- 
ture privée,  et  présentés  à  l'enre- 
gistrement avant  l'expiration  de 
ces  délais,  et  tous  autres  actes  et 
écrits  portant  libération  de  sommes 
et  valeurs  mobilières. 

§  3.  —  Un  franc  par  cent  francs. 
(1  fr.  30.) 

1°  Les  adjudications  aux  rabais 
et  marchés  autres  que  ceux  com- 
pris dans  le  paragraphe  précédent, 
pour  constructions,  réparations  et 
entretien,  et  tous  autres  objets 
mobiliers    susceptibles    d'estima- 


tion, faits  entre  particuliers,  qui 
ne  contiendront  ni  vente,  ni  pro- 
messe de  livrer  des  marchandises, 
denrées  ou  autres  objets  mobi- 
liers. —  2°  Les  baux  à  ferme  ou 
à  loyer,  d'une  seule  année.  — 
Ceux  faits  pour  deux  années.  — 
Ceux  d'un  plus  long  temps,  pourvu 
que  leur  durée  soit  limitée.  — 
Le  droit  sera  également  perçu  sur 
le  prix  cumulé,  savoir  :  pour  les 
deux  premières  années,  à  raison 
de  un  franc  par  cent  francs  ;  et 
pour  les  autres  années,  sur  le 
pied  de  vingt-cinq  centimes  par 
cent  francs.  —  Et  les  sous-baux, 
subrogations,  cessions  et  rétroces- 
sions de  baux.  —  Le  droit  sera 
liquidé  et  perçu  sur  les  années  à 
courir,  comme  il  est  établi  pour 
les  baux,  savoir  :  à  raison  de  un 
pour  cent  sur  les  deux  premières 
années  restant  à  courir,  et  de 
vingt-cinq  centimes  par  cent  francs, 
pour  les  autres  années.  —  Seront 
considérés,  pour  la  liquidation  et 
le  paiement  du  droit,  comme  baux 
de  neuf  années,  ceux  faits  pour 
trois,  six  ou  neuf  ans.  —  Les 
baux  de  biens  nationaux  sont  as- 
sujettis aux  mêmes  droits.  —  3° 
Les  contrats,  transactions,  pro- 
messes de  payer,  arrêtés  de 
comptes,  billets,  mandats  ;  les 
transports,  cessions  et  délégations 
de  créances  à  termes  ;  les  délé- 
gations de  prix  stipulées  dans  un 
contrat,  pour  acquitter  des  cré- 
ances à  terme  envers  un  tiers, 
sans  énonciation  de  titre  enregistré, 
sauf,  pour  ce  cas,  la  restitution 
dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  jus- 
tifié d'un  titre  précédemment  en- 
registré ;  les  reconnaissances,  celles 
de  dépôts  de  sommes  chez  des 
particuliers,  et  tous  autres  actes 
ou  écrits  qui  contiendront  obliga- 
tions de  sommes,  sans  libéralité 
et   sans    que   l'obligation   soit    le 

§  3-2»)  Voy.   ci-après   la  loi   du  27 
ventôse  an  IX  (art.  8;  réduisant  ces  droits. 
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prix  d'une  transmission  de  meu- 
bles, ou  immeubles  non  enregistrée. 
—  4°  Les  mutations  de  biens  im- 
meubles, en  propriété  ou  usufruit, 
qui  auront  lieu  par  décès  en  ligne 
directe. 

§  4.  —  Un  franc  vingt-cinq  centimes 
par  cent  francs.  (I  fr.  63.) 

1°  Les  donations  entre-vifs,  en 
propriété  ou  usufruit,  de  biens 
meubles,  en  ligne  directe.  —  Il 
ne  sera  perçu  que  demi  droit  si 
elles  sont  faites  par  contrat  de 
mariage  aux  futurs.  —  2°  Les  mu- 
tations en  propriété  ou  usufruit 
de  biens  meubles,  qui  s'effectuent 
par  décès,  entre  collatéraux  et 
autres  personnes  non  parentes, 
soit  par  succession,  soit  par  tes- 
tament ou  autre  acte  de  libéralité 
à  cause  de  mort.  —  Il  ne  sera 
dû  que  demi  droit  pour  celles 
qui  auront  lieu  entre  époux. 

§  5.  —  Deux  francs  par  cent  francs. 
12  fr.  60.) 

1°  Les  adjudications,  ventes, 
reventes,  cessions,  rétrocessions, 
marchés,  traités,  et  tous  autres 
actes,  soit  civils,  soit  judiciaires, 
translatifs  de  propriété,  à  titre 
onéreux,  de  meubles,  récoltes  de 
l'année  sur  pied,  coupes  de  bois 
taillis  et  de  hautes  futaies,  et  au- 
tres objets  mobiliers  généralement 
quelconques,  même  les  ventes  de 
biens  de  cette  nature  faites  par 
la  nation.  —  Les  adjudications  à 
la  folle  enchère  de  biens  meubles 
sont  assujetties  au  même  droit, 
mais  seulement  sur  ce  qui  excède 
le  prix  de  la  précédente  adjudi- 
cation, si  le  droit  en  a  été  ac- 
quitté. —  2°  Les  constitutions  de 
rentes,  soit  perpétuelles,  soit  via- 
gères, et  de  pensions,  à  titre  oné- 
reux ;  les  cessions,  transports  et 
délégations  qui  en   sont  faits  au 

§  5_3o)  voy!  la  loi  du  18  jnin  1876 
ci-après. 


même  titre,  et  les  baux  de  biens 
meubles  faits  pour  un  temps  illi- 
mité. —  3°  Les  échanges  de  biens 
immeubles.  Le  droit  sera  perçu 
sur  la  valeur  d'une  des  parts,  lors- 
qu'il n'y  aura  aucun  retour.  S'il 
y  a  retour,  le  droit  sera  payé  à 
raison  de  deux  francs  par  cent 
francs,  sur  la  moindre  portion,  et 
comme  pour  vente,  sur  le  retour 
ou  la  plus-value.  —  4°  Les  élec- 
tions ou  déclarations  de  command 
ou  demi,  sur  adjudication  ou  con- 
trat de  vente  de  biens  meubles, 
lorsque  l'élection  est  faite  après 
les  vingt-quatre  heures,  ou  sans 
que  la  faculté  d'élire  un  command 
ait  été  réservée  dans  l'acte  d'ad- 
judication ou  le  contrat  de  vente. 
—  5°  Les  engagements  de  biens 
immeubles.  —  6°  Les  parts  et 
portions  acquises  par  licitation  de 
biens  meubles  indivis.  —  7°  Les 
retours  de  partages  de  biens  meu- 
bles. —  8°  Les  dommages-intérêts 
prononcés  par  les  tribunaux  cri- 
minels, correctionnels  et  de  police. 

§  6.  —  Denx  francs  cinquante  centimes 
par  cent  francs.  (3  fr.  25.) 

1°  Les  donations  entre-vifs,  en 
propriété  ou  usufruit,  de  biens 
meubles,  par  des  collatéraux  et 
autres  personnes  non  parentes.  Il 
ne  sera  perçu  que  demi  droit  si 
elles  sont  faites  par  contrat  de 
mariage  aux  futurs.  —  2°  Les 
donations  entre-vifs,  "en  propriété 
ou  usufruit,  de  biens  immeu- 
bles en  ligne  directe.  Il  ne 
sera  perçu  que  demi  droit  si 
elles  sont  faites  par  contrat  de 
mariage  aux  futurs.  —  8°  Les 
transmissions  de  propriété  ou  d'u- 
sufruit de  biens  immeubles,  qui 
s'effectuent  par  décès,  entre  époux. 

§  7.  —  Quatre  francs  par  cent  francs. 
(6  fr.  20.) 

1°    Les   adjudications,    ventes, 

§  (6  et  7)  Voy.  la  loi  du  23  septembre 
1841  (art.  87  et  38)  ci-après. 
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reventes,    cessions,    rétrocessions, 
et  tous  autres  actes  civils  et  judi- 
ciaires translatifs  de  propriété  ou 
d'usufruit  de  biens  immeubles,  à 
titre  onéreux.  —  Les  adjudications 
à   la  folle  enchère  de  biens  de 
môme  nature  sont  assujetties  au 
même  droit,   mais  seulement  sur 
ce  qui  excède  le  prix  de  la  pré- 
cédente adjudication,   si  le  droit 
en  a  été  acquitté.  —   La  quotité 
du  droit  d'enregistrement  des  ad- 
judications de  domaines  nationaux 
sera  réglée  par  des  lois  particu- 
lières. —   2°   Les  baux  à  rentes 
perpétuelles  de  biens   immeubles, 
ceux  à  vie,  et  ceux  dont  la  durée 
est  illimitée.  —  3°  Les  déclarations 
ou  élections  de  command  ou  d'ami, 
par  suite  d'adjudication  ou  con- 
trats de  vente  de  biens  immeubles, 
autres  que  celles    des   domaines 
nationaux,   si   la   déclaration   est 
faite  après  les  vingt-quatre  heures 
de  l'adjudication  ou  du   contrat, 
ou  lorsque  la  faculté  d'élire  un 
command  n'y  a  pas  été  réservée. 
—  4°  Les  parts  et  portions  indi- 
vises de  biens  immeubles  acquises 
par  licitation.   —  5°  Les  retours 
d'échanges    et    de    partages    de 
biens  immeubles.  —  6°   Les  re- 
traits  exercés   après  l'expiration 
des  délais  convenus  par  les  con- 
trats  de    vente    sous   faculté   de 
réméré. 


§  8)  Voy.  U  loi  du  23  septembre 
1841  (sri  37  et  38). 

TO)  Voy.  au  Code  de  la  Bienfaisance, 
les  aetet  intéressant  les  indigents,  les 
interdits,  etc..  et  l'arrêté  dn  19  janvier 
1815  ci-après,  en  ce  qui  concerne  l'ex- 
emption des  procès-verbanx,  arrêts  on 
autres  mesnres  de  justice,  et  les  ex- 
ploits d'huissiers  en  matière  de  police. 

—  Les  procès-rerbaux  et  actes  des  por- 
teurs de  contraintes,  sauf  les  comman- 
dements, sont  exempts  d'enregistrement 
et  de  timbre.  (Voy.  arrêté  du  16  ther- 
midor an  VIII,  p.  778. 

—  Les  emprunts  communaux  ou  éta- 
blissements   publies,   en  sont    exempta 


§  8.    —  Cinq  francs  par  cent  francs. 
(6  fr.  50.) 

i°  Les  donations  entre-vifs  de 
biens  immeubles,  en  propriété  ou 
usufruit,  par  des  collatéraux  et 
autres  personnes  non  parentes.  Il 
ne  sera  perçu  que  moitié  dFoit  si 
elles  sont  faites  par  contrat  de 
mariage  aux  futurs.  —  2"  Les  mu- 
tations de  biens  immeubles  en 
propriété  ou  usufruit,  qui  s'effec- 
tuent par  décès,  entre  collatéraux 
et  peronnes  non  parentes,  soit  par 
succession,  soit  par  testament  ou 
autre  acte  de  libéralité  à  cause 
de  mort. 

TITRE  XI. 

DES  ACTES  QUI  DOIVENT  ÊTRE  ENRE- 
GISTRÉS EN  DÉBET  OU  GRATIS, 
ET  DE  CEUX  QUI  SONT  EXEMPTS 
DE  CETTE   FORMALITÉ. 

Art.  70.  Seront  soumis  à  la 
formalité  de  l'enregistrement  et 
enregistrés  en  débet  ou  gratis,  ou 
exempts  de  cette  formalité,  les 
actes  ci-après,  savoir  : 

§  1.  —  A  enregistrer  en  débet. 

1°  Les  actes  et  procès-verbaux 
des  juges  de  paix  pour  faits  de 
police.  —  2°  Ceux  faits  à  la  re- 
quête des  commissaires  du  direc- 
toire exécutif  pi*ès  les  tribunaux. 
3"  Ceux  des  commissaires  de  po- 
uce. —  4°  Ceux  des  gardes  éta- 
blis par   l'autorité  publique  pour 


par  la  loi  du  23  mars  1871.  — 
—  Cette  exemption  est  encore  applicable, 
savoir  ;  1°  Aux  feuilles  intercalaires  des 
déclarations  de  successions.  (Voy.  art 
6  loi  dn  23  sept.  1811.)  —  2*  Aux  actes 
requis  pour  le  mariage  des  indigents. 
(Arr.  r.  du  26  mai  1824.)  —  3°  Aux 
certificats  qui  se  délivrent  aux  indigents 
et  volontaires  de  l'armée.  (Arr.  r.  du  7 
fêv.  1 827.)  —  4°  Aux  actes  de  nomina- 
tion de  tuteurs  d'indigents.  (Arrêté  royal 
du  20  avril  1829.)  —  6°  Et,  par  voie 
de  conséquence,  aux  fabriques  et  aux 
autres  établissements  religieux  autorisés 
A  procéder  sans  frais.  (Voy.  Code  de  la 
Bienfaisance,  p.  740.) 
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délits  ruraux  et  forestiers.  —  5° 
Les  actes  et  jugements  qui  inter- 
viennent sur  ces  actes  et  procès- 
verbaux.  —  Il  y  aura  lieu  de  suivre 
la  rentrée  des  droits  d'enregistre- 
ment de  ces  actes,  procès-verbaux 
et  jugements  contre  les  parties 
condamnées,  d'après  les  extraits 
des  jugements  qui  seront  fournis 
aux  préposés  de  la  régie  par  les 
greffiers. 

§  2.  —   A  enregistrer  gratis. 

1°  Les  acquisitions  et  échanges 
faits  par  la  République,  les  par- 
tages de  biens  entre  elle  et  des 
particuliers,  et  tous  autres  actes 
faits  à  ce  sujet.  —  2°  Les  exploits, 
commandements ,  significations , 
sommations ,  établissements  de 
garnison,  saisies-arrêts  et  autres 
actes,  tant  en  action  qu'en  dé- 
fense, ayant  pour  objet  le  recou- 
vrement des  contributions  directes 
ou  indirectes,  et  de  toutes  autres 
sommes  dues  à  la  République,  à 
quelque  titre  et  pour  quelque  objet 
que  ce  soit,  même  des  contribu- 
tions locales,  lorsqu'il  s'agira  de 
cotes  de  vingt-cinq  francs  et  au- 
dessous,  ou  de  droits  et  Créances 
non  excédant  en  total  la  somme 
de  vingt-cinq  francs.  —  3"  Les 
actes  des  huissiers  et  gendarmes, 
dans  les  cas  spécifiés  par  le  pa- 
ragraphe suivant,  nombre  9. 

§  3.  —  Exempts  de  la  formalité  de 
l'enregistrement. 

1°  Les  actes  du  Corps  législatif 
et  ceux  du  directoire  exécutif.  — 
2°  Les  actes  d'administration  pu- 
blique non  compris  dans  les  ar- 
ticles précédents.  —  3°  Les  ins- 
criptions sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  leurs  transferts  et 
mutations,  les  quittances  des  inté- 
rêts qui  en  sont  payés,  et  tous 
les  effets  do  la  dette  publique 
inscrits  ou  à  inscrire  définitive- 
ment. —  4°  Les  rescriptions,  man- 
dats et  ordonnances  de  paiement 
sur  les  caisses  nationales,  leurs 


endossements  et  acquits.  —  5° 
Les  quittances  de  contributions, 
droits,  créances  et  revenus  payés 
à  la  nation,  celles  pour  charges 
locales,  et  celles  des  fonctionnaires 
et  employés  salariés  par  l'Etat, 
pour  leurs  traitements  et  émolu- 
ments. —  6*  Les  ordonnances  de 
décharge  ou  de  réduction,  remise 
ou  modération  d'imposition,  les 
quittances  y  relatives,  les  rôles  et 
extraits  d'iceux.  — '7°  Les  récé- 
pissés délivrés  aux  collecteurs, 
aux  receveurs  de  deniers  publics 
et  de  contributions  locales,  et  les 
comptes  de  recettes  ou  gestions 
publiques.  —  8"  Les  actes  de 
naissances,  sépultures  et  mariages, 
reçus  par  les  officiers  de  l'état- 
civils,  et  les  extraits  qui  en  sont 
délivrés.  —  9°  Tous  les  actes  et 
procès-verbaux  (excepté  ceux  des 
huissiers  et  gendarmes,  qui  doivent 
être  enregistrés,  ainsi  qu'il  est  dit 
au  paragraphe  précédent,  nombre 
3),  et  jugements  concernant  la 
police  générale  et  de  sûreté  et  la 
vindicte  publique.  —  9°  Les  cé- 
dilles pour  appeler  au  bureau  de 
conciliation,  sauf  le  droit  de  la 
signification.  —  11°  Les  légalisa- 
tions de  signatures  d'officiers  pu- 
blics. —  12°  Les  affirmations  de 
procès-verbaux  des  employés,  gar- 
des et  agents  salariés  par  l'Etat, 
faits  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. —  13°  Les  engagements, 
enrôlements,  congés,  certificats, 
cartouches,  passe-ports,  quittances 
de  prêts  et  fournitures,  billets 
d'étape,  de  subsistance  et  de  loge- 
ment, tant  pour  le  service  de 
terre  que  pour  le  service  de 
mer,  et  tous  autres  actes  de  l'une 
et  l'autre  administration  non  com- 
pris dans  les  articles  précédents. 
—  Sont  aussi  exceptés  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement  les  rôles 
d'équipages  et  les  engagements  de 
matelots  et  gens  de  mer  de  la 
marine  marchande  et  des  arme- 
ments  en   course.    —    14°   Les 


Digitized  by 


Google 


884 


CODE  DE  L'ENREGISTREMENT. 


passeports  délivrés  par  l'adminis- 
tration publique.  —  15°  Les  lettres 
de  change  tirées  de  place  en  place, 
celles  venant  de  l'étranger  ou  des 
colonies  françaises,  les  endosse- 
ments et  acquits  de  ces  effets,  et 
les  endossements  et  acquits  de 
billets  à  ordre  et  autres  effets  né- 
gociables. —  16°  Les  actes  passés 
en  forme  authentique  avant  l'éta- 
blissement de  l'enregistrement  dans 
l'ancien  territoire  de  France,  et 
ceux  passés  également  en  forme 
authentique  .ou  sous  signature  pri- 
vée, dans  les  pays  réunis,  et  qui 
y  ont  acquis  une  date  certaine 
suivant  les  lois  de  ces  pays,  ainsi 
que  les  mutations  qui  se  sont 
opérées  par  décès,  avant  la  réu- 
nion desdits  pays. 


TITRE  XII. 

DES  LOIS  PRÉCÉDENTES  SUR  L'ENRE- 
GISTREMENT, ET  DE  L'EXÉCUTION 
DE   LA   PRÉSENTE. 

Art.  73.  Toutes  les  lois  rendues 
sur  les  droits  d'enregistrement  et 
toutes  dispositions  d'autres  lois  y 
relatives  sont  et  demeurent  abro- 
gées pour  l'avenir.  —  Elles  con- 
tinueront d'être  exécutées  à  l'égard 
des  actes  faits  et  des  mutations 
par  décès  effectuées  avant  la  pu- 
blication de  la  présente.  —  Les 
affaires  actuellement  en  instance 
seront  suivies  d'après  les  lois  en 
vertu  desquelles  elles  ont  été  in- 
tentées. —  La  présente  sera  exé- 
cutée à  compter  du  jour  de  sa 
publication. 


27  Ventôse  an  IX  (18  Mars  1801). 

Loi  relative  à  la  perception  des  droite  d'enregietrement. 


Art.  4.  Sont  soumises  aux  dis- 
positions des  art.  22  et  38  de  la 
loi  du  22  frimaire,  les  mutations 
entre-vifs  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit de  biens  immeubles,  lors 
même  que  les  nouveaux  posses- 
seurs prétendraient  qu'il  n'existe 
pas  de  conventions  écrites  entre 
eux  et  les  précédents  propriétaires 
ou  usufruitiers. —  A  défaut  d'actes, 
il  sera  suppléé  par  des  déclara- 
tions détaillées  et  estimatives,  dans 
les  trois  mois  de  l'entrée  en  pos- 
session, à  peine  d'un  droit  en  sus. 

Art.  5.  Dans  tous  les  cas  où 
les  frais  de  l'expertise  autorisée 
par  les  art.  17  et  19  de  la  loi  du 
22  frimaire  tomberont  à  la  charge 
du  redevable,  il  y  aura  lieu  au 
double  droit  d'enregistrement  sur 
le  supplément  de  l'estimation. 

Art.  6.  Les  dispositions  de  la 
loi  du  22  frimaire,  relativement 
aux  administrations  civiles  et  aux 
tribunaux    alors    existants,    sont 

w)  Les  art  71  et  72  sont  transitoires. 


applicables  aux  fonctionnaires  ci- 
vils et  aux  tribunaux  qui  les  rem- 
placent. 

Art.  7.  Les  actes  et  procès-ver- 
baux de  vente  de  prises  et  de 
navires  ou  bris  de  navire  faits 
par  les  officiers  d'administrations 
de  la  marine,  seront  soumis  à 
l'enregistrement  dans  les  vingt 
jours  de  leur  date,  sous  la  peine 
portée  aux  art.  35  et  36  de  ladite 
loi  du  22  frimaire.  —  L'art.  37 
leur  est  applicable  pour  le  cas 
qui  y  est  prévu. 

Art.  8.  Le  droit  d'enregistrement 
des  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  et 
des  sous-baux,  subrogations,  ces- 
sions et  rétrocessions  de  baux, 
réglé  par  l'art.  69  de  la  loi  du 
22  frimaire,  §  3,  n°  2,  à  un  franc 
par  cent  francs  sur  le  montant 
des  deux  premières  années,  et  à 
vingt-cinq  centimes  par  cent  francs 
sur  celui  des  autres  années,  est 
réduit  à  soixante-quinze  centimes 

*)  Les  articles  précédents  sont  remplace* 
par  la  loi  du  26  décembre  1848,  ci-après. 
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par  cent  francs  sur  les  deux  pre- 
mières années,  et  à  vingt  centimes 
par  cent  francs  sur  le  montant 
des  années  suivantes.  S'il  est  sti- 
pulé pour  une  ou  plusieurs  années 
un  prix  différent  de  celui  des  au- 
tres années  du  bail  ou  de  la  loca- 
tion, il  sera  formé  un  total  du 
prix  de  toutes  les  années,  et  il 
sera  divisé  également,  suivant  leur 
nombre,  pour  la  liquidation  du 
droit. 

Art.  9.  Le  droit  d'enregistre- 
ment des  cautionnements  de  baux 
à  ferme  ou  à  loyer  sera  de  moitié 
de  celui  fixé  par  l'article  précé- 
dent. 

Art.  10.  L'art.  69  de  la  loi 
du  22  frimaire,  §  4,  n°  1,  et  §  6, 
n°  2,  est  applicable  aux  démis- 
sions de  biens  en  ligne  directe. 

Art.  11.  Le  droit  proportionnel 
est  porté  à  deux  pour  cent  sur 
le  montant  des  dommages-intérêts 
en  matière  civile,  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  l'art.  69  de  ladite  loi, 
§  5,  n°  8,  pour  les  dommages- 
intérêts  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  police. 

Art.  12.  Les  jugements  portant 
résolution  de  contrats  de  ventes 
pour  défaut  de  paiement  quel- 
conque sur  le  prix  de  l'acquisition, 
lorsque  l'acquéreur  ne  sera  point 
entré  en  jouissance,  ne  seront 
assujettis  qu'au  droit  fixe  d'enre- 
gistrement, tel  qu'il  est  réglé  par 
l'art.  68  de  la  loi  du  22  frimaire, 
§  3,  n°  7,  pour  les  jugements 
portant  résolution  de  contrats 
pour  cause  de  nullité  radicale. 

Art.  13.  La  dernière  disposition 
du  n°  30  du  §  1er  de  l'art.  68  de 
la  loi  du  22  frimaire  est  appli- 
cable aux  actes  d'appel  compris 
sous  les  §§  4  et  5  du  même  ar- 
ticle. 


Art.  14.  Les  actes  de  prestation 
de  serment  sont  soumis  à  l'enre- 
gistrement sur  les  minutes,  dans 
les  vingt  jours  de  leur  date,  sous 
les  obligations  et  peines  portées 
aux  art.  35  et  37  de  la  loi  du 
22  frimaire.  —  Ceux  des  avoués 
sont  classés  parmi  les  actes  de 
cette  nature  compris  sous  le  n°  4 
du  §  6  de  l'art.  68  ;  ceux  des 
gardes  des  barrières  le  sont  sous 
le  n°  3  du  §  3  du  même  article. 

Art.  15.  Le  droit  d'enregis- 
trement des  significations  d'avoué 
à  avoué,  dans  le  cours  des  ins- 
tructions des  procédures  devant 
les  tribunaux,  est  fixé  à  vingt-cinq 
centimes.  Ces  actes  seront  enre- 
gistrés dans  les  quatre  jours  de 
leur  date,  à  peine  de  cinq  francs 
d'amende  pour  chaque  contra- 
vention, outre  le  paiement  du 
droit. 

Art.  16.  Les  présentations  et 
les  défauts  et  congés  faute  de 
comparoir,  défendre  ou  conclure, 
qui  doivent  se  prendre  au  greffe, 
sont  soumis  à  un  droit  fixe  de  un 
franc.  —  Ils  s'enregistrent  sur  les 
minutes  ou  originaux.  —  Le  délai 
pour  l'enregistrement  est  le  même 
que  celui  fixé  par  l'art.  20  de  la 
loi  du  22  frimaire,  pour  les  actes 
judiciaires  ;  et  les  art.  35  et  37 
de  ladite  loi  leur  sont  applicables. 

Art.  17.  L'instruction  des  ins- 
tances que  la  régie  aura  à  suivre 
pour  toutes  les  perceptions  qui 
lui  sont  confiées  se  fera  par  sim- 
ples mémoires  respectivement  signi- 
fiés, sans  plaidoiries.  Les  parties 
ne  seront  point  obligées  d'employer 
le  ministère  des  avoués. 

Art.  18.  Toutes  dispositions 
contraires  à  la  présente  sont  abro- 
gées. 

Tontes  ces  taxes  sont  à  augmenter 
des  30  centimes  additionnels. 
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19  Janvier  1815. 


Arrêté. 


Art.  1**.  Les  procès-verbaux  de 
de  tous  officiers  de  justice,  juges 
de  paix,  ou  leurs  suppléants,  et, 
en  général,  de  tous  les  agents  de 
la  justice,  dans  les  affaires  crimi- 
nelles, correctionnelles,  ou  de  sim- 
ple police,  rédigés  soit  d'office, 
soit  sur  une  plainte  ou  dénoncia- 
tion, seront  à  l'avenir  dispensés 
d'être  enregistrés  ou  visés  pour 
timbre. 

Art.  2.  Il  sera,  au  lieu  de  ce, 
mis  en  tête  desdites  pièces,  par 
les  personnes  qui  les  rédigeront, 
les  mots  :  Pro  justitiâ.  Il  en 
sera  de  même  de  tous  les  arrêts 
de  renvoi,  actes  d'accusation, 
mandats  d'assignation  de  témoins, 


de  comparution  en  personne,  d'a- 
mener, d'arrêt  en  toute  autre  me- 
sure de  justice,  prise  en  cas  cri- 
minels, correctionnels  ou  de  simple 
police,  par  les  autorités  compé- 
tentes, ainsi  que  de  tous  les  ex- 
ploits faits  par  les  huissiers,  soit 
aux  témoins,  soit  aux  prévenus 
ou  accusés  dans  les  causes  pré- 
citées. 

Art.  3.  Ces  dispositions  ne  se- 
ront pas  applicables  néanmoins, 
lorsque  les  accusés  feront  citer 
des  témoins  de  leur  côté  ;  les 
actes  relatifs  continueront  d'être 
soumis  aux  droits  d'enregistre- 
ment. 


31  Mai  1824. 


Loi  portant  quelque»  disposition»  nouvelles  relatives  à  la  perception  des  droits 

d'enregistrement. 


Art.  19.  Les  comptes  courants, 
entre  négociants,  ne  donneront 
ouverture  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement  que  sur  le  reli- 
quat qui  reste  dû  par  le  signataire 
ou  dont  il  donne  quittance. 

Art.  20.  Si  celui  qui  a  acquis, 
par  acte  entre-vifs,  la  propriété 
de  bois  sur  pied,  acquiert  dans 
l'intervalle  des  dix-huit  mois  sui- 
vants et  avant  que  les  bois  ne 
soient  entièrement  abattus,  la  pro- 
priété du  sol,  il  sera  tenu  de 
payer  le  droit  d'enregistrement, 
au  taux  fixé  pour  les  mutations 
immobilières,  sur  la  valeur  de 
l'intégralité  du  bien,  d'après  la 
nature  de  la  transmission,  tant 
du  bois  que  du  sol  ;  ce  droit  sera 
acquitté,  dans  les  trois  mois  de 
l'acquisition  du  sol,  à  peine  du 
double  droit,  sauf  déduction  toute- 
fois du  droit  qui  aura  été  perçu 
précédemment,  à  raison  de  l'ac- 
quisition des  biens. 


Ces  dispositions  seront  égale- 
ment applicables: 

1°  Aux  transmissions  de  bâti- 
ments ou  constructions  sans  le 
fonds,  lorsque  le  propriétaire  ac- 
querra postérieurement,  n'importe 
à  quelle  époque,  la  propriété  du 
fonds  avant  que  les  bâtiments  ou 
constructions  ne  soient  démolis. 

2°  Aux  transmissions  de  la  su- 
perficie d'une  tourbière,  lorsque 
le  fonds  est  transmis  postérieure- 
ment, n'importe  à  quelle  époque, 
au  propriétaire  de  la  superficie, 
mais  avant  que  la  totalité  de  la 
tourbe  ne  soit  extraite. 

Art.  21.  Si,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  précédent,  le  prix  du 
bois,  des  bâtiments  en  construc- 
tions et  de  la  superficie  des  tour- 
bières, réuni  au  prix  du  sol,  pour 
ce  qui  concerne  les  bois  et  les 
constructions,  et  à  celui  du  fonds 
pour  ce  qui  concerne  les  tour- 
bières, ne  parait  pas  représenter 
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la  valeur  entière  de  l'objet,  le 
préposé  pourra  faire  procéder  à 
une  estimation  par  experts,  de  la 
manière  prescrite  par  les  lois  exis- 
tantes sur  l'enregistrement  pour 
les  mutations  d'immeubles  à  titre 
onéreux;,  sauf  ce  qui  est  statué 
par  l'art.  22  ci-après;  en  cas  de 
plus-value  constatée,  les  mêmes 
dispositions  pénales  recevront  leur 
application. 

Art.  22.  Le  délai  pour  requérir 
l'expertise  en  matière  d'enregistre- 
ment est  fixé,  pour  tous  les  cas, 
à  deux  années  après  le  jour  de 
l'enregistrement  de  l'acte. 

La  demande  sera  faite  par 
exploit  d'huissier,  à  signifier  à  la 
partie,  avec  indication,  tant  de  la 
somme  à  laquelle  le  préposé  éva- 
lue le  bien  que  de  l'expert  choisi 
par  l'administration,  et  avec  som- 
mation de  nommer  un  expert  dans 
la  huitaine. 

Faute  par  la  partie  de  satisfaire 
à  cette  sommation,  le  tribunal 
de  première  instance,  dans  le  res- 
sort duquel  le  bien  est  situé,  nom- 
mera d'office  un  expert  pour  elle, 
dans  les  huit  jours  qui  suivront 
la  demande  du  préposé. 

En  cas  de  partage  d'opinions 
entre  les  experts,  le  même  tribu- 


nal leur  adjoindra  un  tiers-expert. 

Sont  du  reste  maintenues  les 
dispositions  existantes,  à  l'égard 
des  expertises  en  question. 

Art.  23.  Le  droit  perçu  sur  la 
minute  d'un  jugement  à  raison 
d'un  titre  reconnu  par  ce  juge- 
ment, sera  restitué  si  le  jugement 
est  annulé  par  une  autre  décision 
judiciaire,  et  que  celle-ci  soit  pas- 
sée en  force  de  chose  jugée, 
pourvu  que  la  demande  en  resti- 
tution soit  faite  avant  l'expiration 
des  deux  années  suivantes. 

Art.  24.  Il  ne  sera  plus  néces- 
saire de  faire  enregistrer  dans  les 
trois  mois  de  leur  date,  les  actes 
sous  signature  privée  portant  bail, 
sous-bail,  renouvellement,  trans- 
port et  rétrocession  de  bail,  de 
biens  immeubles  passés  après  l'in- 
troduction de  la  présente  loi,  si 
le  bail  n'est  pas  à  vie,  ou  que  la 
durée  de  la  location,  ne  soit  pas 
indéterminée.  Ils  ne  seront  pas- 
sibles, si  l'enregistrement  est  re- 
quis, que  du  droit  fixe  de  fi.  1-60. 

Lorsque  ces  actes  contiennent 
un  cautionnement,  le  droit  de 
cautionnement  sera  liquidé  comme 
si  l'acte  avait  été  passé  devant 
un  officier  public. 


Il  Août  1841. 

Circulaire  concernant  F  enregistre  ment  de»  acte»  paiêê*  pour  le  compte  de»  com- 
mune» et  de»  ttablitiement»  publie*. 


Art.  1er.  Les  bourgmestres  et 
secrétaires  des  communes,  les  ad- 
ministrateurs et  receveurs  d'éta- 
blissements publics,  ainsi  que  les 
notaires,  continueront  à  trans- 
mettre au  receveur  de  l'enregis- 
trement du  bureau  dont  ils  res- 
sortissent,  les  actes  assujettis  à 
la  formalité   de  l'enregistrement, 

«;  Voy.  art,  17  de  la  loi  de  l'an  VU, 
p.  866. 

»)  Tôt.  art.  28  de  la  loi  de  l'an  VH, 
p.  868. 


passés  dans  l'intérêt  des  com- 
munes et  des  établissements  pu- 
blics, dans  les  dix  jours  de  leur 
date,  pour  être  enregistrés  au 
droit  fixe. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où  le  droit 
proportionnel  n'excéderait  pas  le 
droit  fixe,  ou  lui  serait  même  in- 
férieur, les  receveurs  se  borneront 

M)  Poit  3  fr.  40,  art.  Ie»  de  la  loi  du 
6  décembre  1848. 
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à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel, afin  d'éviter  un  second 
renvoi  au  bureau. 

Art.  3.  Les  actes  seront  trans- 
mis dans  les  cinq  jours  suivants 
à  la  régence  du  pays,  par  la  voie 
ordinaire  de  la  correspondance, 
pour  être  approuvés,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  i.  Dans  les  dix  jours  de 
la  réception  de  l'approbation  par 
l'autorité  intéressée,  les  mêmes 
actes  seront  transmis  de  nouveau 
au  receveur,  pour  la  perception 
du  droit  proportionnel. 

Art.  5.  Si  dans  les  quarante 
jours  de  sa  date,  l'acte  n'a  pas 


été  renvoyé  au  receveur,  pour  la 
perception  du  droit  définitif,  celui- 
ci  en  poursuivra  le  recouvrement, 
de  même  que  celui  du  double 
droit,  à  charge  du  fonctionnaire 
en  retard,  à  moins  qu'il  ne  soit 
justifié  au  receveur  de  la  non-ap- 
probation dans  ce  délai. 

Le  double  droit,  lorsqu'il  y  aura 
lieu  de  l'exiger,  ne  pourra  jamais 
être  mis  à  charge  de  la  caisse 
communale,  ni  du  soumissionnaire, 
ni  de  l'adjudicataire,  mais  sera 
supporté  par  le  fonctionnaire  en 
retard. 


23  Septembre  1841. 

Ordonnance  voyait  tur  V enregistrement.  *) 


Art.  2.  Les  droits  d'enregistre- 
ment, de  greffe,  d'hypothèque,  de 
successions  et  de  mutations  par 
décès  seront  perçus  d'après  les 
dispositions  existantes  et  les  mo- 
difications ci-après,  avec  une  ma- 
joration de  26  cents  additionnels. 

Les  amendes  fixes  y  relatives 
et  les  droits  en  sus  assimilés  à 
ces  amendes,  sont  exempts  de  cet 
additionnel. 

Droits  d'enregistrement,  de  greffe  et 
d  hypothèques. 

Art.  24.  Dans  les  trois  mois,  à 
dater  de  l'enregistrement  des  actes 
de  mutation  de  biens  immeubles, 
à  titre  gratuit  ou  onéreux,  les 
acquéreurs  et  les  donataires  pour- 
ront, sous  l'agréation  préalable  de 
Notre  régence  du  pays,  être  ad- 
mis à  déclarer,  la  valeur  réelle 
des  biens  par  eux  acquis,  et  à 
payer  le  droit  dû  sur  l'augmenta- 
tion de  prix  ou  d'estimation,  sans 
amende  ni  double  droit. 

Art.  25.   Tous   les   actes  judi- 

*)  Par  une  nouvelle  circulaire  du 
mois  de  novembre  1885,  les  communes 
■ont  invitées  à  donner  connaissance  im- 
médiate de  l'approbation  de  l'autorité. 

*)  Aujourd'hui  30  centimes.  (Voy.  loi 
du  15  mars  1869,  oi-après.) 


ciaires  et  les  jugements  en  matière 
civile  ou  de  commerce,  seront, 
sans  exception,  soumis  à  l'enregis- 
trement sur  les  minutes  ou  les 
originaux,  dans  les  délais  déter- 
minés. 

Art.  26.  Les  baux,  les  ventes 
et  les  adjudications  à  l'enchère 
ou  au  rabais,  et  tous  les  actes 
faits  pour  le  compte  de  l'Etat,  des 
communes,  des  hospices  et  d'au- 
tres établissements  publics,  sous 
réserve  de  l'approbation  de  l'au- 
torité supérieure,  seront  enregistrés 
dans  le  délai  d'un  mois  après 
cette  approbation,  sous  les  peines 
établies  par  la  loi  du  22  frimaire 
an  VIL 

Art.  27.  Les  actes  sous  seing 
privé  portant  partage  de  biens 
immeubles,  avec  ou  sans  soulte, 
sont  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement,  dans  le  délai  de 
trois  mois  de  leur  date,  sous  peine 
du  double  droit. 

L'existence    des   partages    non 

*)  Les  articles  omis  sont  reportés  a* 
S  concernant  le  Timbre,  on  la  valeur 
du  florin. 

«)  Vot.  art.  14  et  s.  de  la  loi  de  l'an 
VH,  p.  863. 
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■egistrés  et  la  preuve  de  leur 
stence  antérieure  à  la  date  de 
3te  présenté  à  la  formalité  de 
iregistrement,  seront  suffisam- 
nt  établies  par  les  indices  dé- 
minés par  l'art.  12  de  la  loi 
22  frimaire  an  VIL 

Art.  28.  Lorsqu'après  une  som- 
ition  extrajudiciaire,  ou  une 
mande  judiciaire  tendant  à  ob- 
îir  un   paiement,  une  livraison 

l'exécution  de  toute  autre  con- 
ntion,  dont  le  titre  n'aurait  pas 
i  indiqué  ou  qu'on  aura  simple- 
mt  annoncé  comme  verbal,  on 
oduira  en  cours  d'instance  des 
rits  émanés  du  défendeur  et 
sant  titre,  et  qui  n'auront  pas 
;  enregistrés  avant  la  demande 
.  la  sommation,  le  double  du 
oit  proportionnel  dû  sur  l'objet 
i  la  demande  sera  acquis  à  l'Etat, 

pourra  être  exigé  et  perçu  lors 
!  l'enregistrement  du  jugement 
tervenu. 

Art.  29.  L'art.  41  de  la  loi  du 
!  frimaire  an  VII,  continuera 
être  exécuté. 

Néanmoins,  à  l'égard  des  actes 

îe  le  même  officier  aurait  reçus 

dont  le  délai  de  l'enregistre- 

ent  ne  serait  pas  encore  expiré, 

pourra  en  énoncer  la  date  avec 
.  mention  que  ledit  acte  sera 
résenté  à  l'enregistrement  en 
tême  temps  que  celui  qui  contient 
idite  mention  ;  mais  dans  aucun 
is  l'enregistrement  du  second 
cte  ne  pourra  être  requis  avant 
slui  du  premier,  sous  les  peines 
e  droit. 

Art.  30.  Par  dérogation  à  l'art. 
2  de  la  même  loi,  les  notaires 
ourront  faire  des  actes,  en  vertu 
t  par  suite  d'actes  sous  seing 
•rivé  non  enregistrés,  et  les  énon- 
er  dans  leurs  actes,  mais  sous 

**)  Voy.  art.  47  de  la  loi  de  l'an  VII, 
).  872. 


la  condition  que  chacun  de  ces 
actes  sous  seing  privé  demeurera 
annexé  à  celui  dans  lequel  il  se 
trouvera  énoncé  ou  mentionné, 
jusqu'après  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement ;  qu'il  sera  soumis  avant 
celui-ci  à  cette  formalité,  et  que 
les  notaires  seront  personnellement 
responsables,  non-seulement  des 
droits  d'enregistrement  et  de  tim- 
bre, mais  encore  des  amendes 
auxquelles  les  actes  sous  seing 
privé  se  trouveront  assujettis. 

Art.  32.  Le  droit  de  condam- 
nation d'un  demi  pour  cent,  jus- 
qu'ici perçu  sur  les  expéditions 
de  jugements  et  les  autres  actes 
judiciaires,  portant  condamnation, 
collocation  ou  liquidation  de  som- 
mes et  valeurs,  le  sera,  d'après 
la  disposition  de  l'art.  25  ci-avant, 
sur  les  minutes  et  les  originaux 
de  ces  actes  et  de  ces  jugements, 
s'il  dépasse  les  droits  déjà  fixés 
comme  minimum  à  percevoir. 

Les  droits  fixes  perçus  jusqu'ici 
sur  les  expéditions  de  jugements 
ou  d'actes  judiciaires,  ne  portant 
pas  condamnation,  collocation  ou 
liquidation  de  sommes  et  va- 
leurs, seront  de  même  perçus  sur 
les  minutes  ou  sur  les  originaux 
de  ces  actes  et  de  ces  jugements, 
et  cela  indépendamment  du  droit 
de  titre  dû  sur  l'objet  de  la  de- 
mande établie  par  titre  non  enre- 
gistré, conformément  au  nombre 
9.  §  2  de  l'art.  69  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII. 

En  cas  de  non  enregistrement 
des  minutes  ou  des  originaux, 
dans  le  délai  fixé,  le  droit  en  sus 
sera  égal  au  droit  de  titre  et  de 
condamnation  fixe  ou  proportion- 
nel dû. 

Par  suite  de  l'enregistrement 
des  minutes  et  des  originaux,  les 

**)  Voy.  art.  41  de  la  loi  de  l'an  VII, 
p.  871. 

*°)  Voy.  cette  disposition,  p.  871. 


Digitized  by 


Google 


CODE  DE  L'ENREGIBTBEMEHT. 


expéditions  qui  en  seront  délivrées, 
en  quelque  nombre  que  ce  soit, 
ne  seront  passibles  d'aucun  nou- 
veau droit,  si  ce  n'est  de  celui  de 
greffe. 

Art.  33.  Les  lettres  de  change 
tirées  de  place  en  place,  et  celles 
venant  de  l'étranger,  seront  comme 
les  billets  à  ordre  et  les  autres 
effets  négociables,  sujets  à  un 
droit  d'enregistrement  de  Va  pour 
cent. 

Art.  35.  Le  droit  de  délégation 
sera  dû  sur  la  stipulation  conte- 
nue dans  un  acte  de  vente,  par 
laquelle  l'acquéreur  est  tenu  de 
payer  tout  ou  partie  du  prix 
à  un  tiers,  soit  qu'il  soit  présent, 
acceptant  ou  non,  soit  que  la 
créance  de  ce  tiers  à  charge  du 
vendeur  résulte  d'un  titre  enregistré 
ou  non. 

Art.  36.  Seront  assujettis  à  un 
droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment d'un  pour  cent,  sur  le  mon- 
tant des  traitements,  sur  les  sup- 
pléments de  traitements,  sur  les 
remises  et  les  gratifications  d'une 
année,  les  actes  de  nomination  et 
les  commissions  de  tous  les  fonc- 
tionnaires civils  et  militaires  sala- 
riés par  l'Etat,  les  communes  ou 
les  établissements  publics. 

Lorsqu'un  de  ces  fonctionnaires 
ou  de  ces  employés  passera  à  un 
grade  dont  le  traitement  est  su- 
périeur, le  droit  sera  exigible  sur 
l'augmentation  du  traitement  et 
des  émoluments. 

11  ne  sera  perçu  que  la  moitié 
pour  les  nominations  et  les  com- 
missions temporaires.  Les  nomina- 
tions à  des  fonctions  civiles  ou  est 
attaché  un  traitement  inférieur  à 
300  fl.  ;  celles  à  des  fonctions 
militaires  au-dessous  du  grade  de 
lieutenant  ;  celles  à  des  fonctions 
ecclésiastiques,  ainsi  que  celles 
des  instituteurs  primaires,  sont 
exemptes  de  tout  droit. 

Par  l'effet  des  dispositions  qui 


précèdent,  les  fonctionnaires  et 
les  employés  auxquels  elles  s'ap- 
pliquent, ne  devront  plus  aucun 
droit  d'enregistrement  de  leurs 
prestations  de  serment,  qui,  pour 
autant  qu'elles  seraient  assujetties 
à  cette  formalité,  la  recevront 
gratis. 

Art.  37.  Si  les  partages  de 
successions  comprennent  des  va- 
leurs mobilières  ou  des  rapports 
de  toute  nature,  dont  l'existence 
ne  serait  pas  établie  par  des  actes 
enregistrés,  le  cohéritier  qui  rece- 
vra alors  en  immeubles  une  quo- 
tité plus  forte  que  celle  qu'il  avait 
droit  d'exiger  aux  termes  de  l'art. 
826  du  code  civil,  dans  la  valeur 
réunie  des  immeubles  de  la  suc- 
cession, sera  tenu  d'acquitter  'sur 
cet  excédant  le  droit  proportion- 
nel fixé  pour  les  ventes. 

Art.  38.  Pour  les  donations  en 
ligne  directe  et  en  ligne  collaté- 
rale, les  démissions  et  les  partages 
anticipés  de  biens  meubles  et  im- 
meubles, le  droit  est  déterminé 
comme  suit,  savoir  : 

1°  Pour  les  donations  mobilières 
en  ligne  directe  par  contrat  de 
mariage  ou  autrement,  à  V*  pour 
cent. 

2°  Pour  les  donations  immobi- 
lières sans  dispense  de  rapport 
par  contrat  de  mariage  ou  autre- 
ment et  en  ligne  directe,  à  1  p\>ur 
cent. 

3e  Pour  donations  de  biens  im- 
meubles par  contrat  de  mariage 
ou  autrement,  par  préciput  et  hors 
part,  à  2  pour  cent. 

4°  Pour  les  démissions  de  biens 
et  les  partages  anticipés,  faits  par 
les  père  et  mère  à  leurs  enfants 
ou  autres  descendants,  conformé- 
ment aux  art.  1075  et  1076  du 
code  civil,  par  contrat  de  mariage 
ou  autres  actes,  il  sera  perçu  sur 
les  meubles  Vi  p.  c.  ;  et  sur  les 
immeubles,  s'ils  sont  partagés  par 
portions    égales,     c'est-à-dire    si 
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chacun  a  dans  son  lot  la  part 
qui  lui  revient  de  droit  dans  la 
valeur  réunie  des  biens-fonds  si- 
tués dans  le  Grand-Duché,  1  pour 
cent. 

Sur  la  quotité  disponible  des 
biens  immeubles  dont  dans  ces 
actes  il  serait  expressément  dis- 
posé par  préciput  et  hors  part,  2 
pour  cent. 

Enfin  sur  les  parts  et  portions 
que  l'un  ou  l'autre  des  descen- 
dants recevrait  dans  son  lot,  en 
plus  que  sa  part  afférente  dans 
la  valeur  réunie  des  immeubles, 
contre  des  valeurs  mobilières  aban- 
données aux-  lots  des  autres,  ou 
à  charge  de  sommes  à  leur  payer, 
4  pour  cent. 

5°  Pour  les  donations  de  biens 
meubles  en  ligne  collatérale  et 
entre  étrangers,  par  contrat  de 
mariage  ou  autres  actes  entre-vifs, 
2  pour  cent. 

6°  Pour  les  donations  en  ligne 
collatérale  et  par  contrat  de  ma- 
riage, de  biens  immeubles,  2  V» 
pour  cent. 

7°  Et  celles  faites  hors  contrat 
de  mariage,  5  pour  cent. 

Art.  40.  Les  amendes  progres- 
sives  prononcées    dans    certains 


cas  contre  les  fonctionnaires  pu- 
blics et  les  officiers  ministériels, 
par  les  lois  sur  l'enregistrement 
et  sur  le  dépôt  des  répertoires, 
sont  réduites  à  une  seule  amende 
de  5  fl.  ;  quelle  que  soit  la  durée 
du  retard. 

Toutes  les  amendes  fixes  pro- 
noncées par  les  lois  sur  l'enre- 
gistrement, les  ventes  publiques 
de  meubles,  les  droits  de  greffe, 
ainsi  que  celles  résultant  du  défaut 
de  consignation  des  amendes  d'ap- 
pel, sont  réduites,  savoir  : 

Celles  de  500  fr.  à  fl.  ÔO.  — 
Celles  de  100  fr.  à  fl.  20.  — 
Celles  de  50  fr.  à  fl.  10.  —  Celles 
de  25  fr.  à  fl.  b.  —  Celles  de 
10  fr.  et  au-dessous,  à  2  fl.  50. 

Art.  41.  Dans  le  cas  prévu  par 
l'avis  du  Conseil  d'Etat,  du  22 
août  1810,  il  n'y  aura  lieu  à  la 
prescription  de  deux  ans,  qu'au- 
tant que  les  receveurs  auront  été 
mis  à  même,  par  le  contenu  des 
actes  enregistrés,  de  pouvoir  cons- 
tater les  mutations  secrètes,  au 
vu  de  ces  actes  et  sans  recherche 
ultérieure.  Dans  ce  cas  encore,  le . 
droit  simple  sera  toujours  exigible 
sur  les  actes  non  enregistrés  et 
sur  les  mutations  verbales. 


26  Décembre  1848. 

Loi  réduisant  en  franc»  le»  droit»  d'mrtgittrement,  de  greffe  d'hypothèque  et  Ut 

amende»  y  relative».  *) 


Art.  4.  La  quotité  des  amendes 
fixes  établies  en  florins  sera  ré- 
duite à  raison  de  deux  francs  par 
florin. 

Art,  5.  Les  droits  et  les  amendes 
proportionnels  seront  liquidés  à 
raison  d'autant  de  francs  pour 
cent  francs  qu'il  est  stipulé  de 
florins  pour  cents  florins,  et  pour 

M)  L'art.  39  omis  est  remplacé  par  la 
loi  do  juillet  1870,  art.  2  et  3,  p.  892. 

«)  Amendes  réduites  à  2  fr.  par 
florin,  art.  4  de  la  loi  suivante. 


les  moindres  sommes  dans  la 
même  proportion. 

Art.  6.  La  perception  des  droits 
proportionnels  d'enregistrement,  de 
greffe  et  d'hypothèques  suivra  les 
sommes  et  valeurs  de  20  fr.  en 
20  fr.  inclusivement  et  sans  frac- 
tion. 

Art.  7.  n  ne  peut  être  perçu 

*)  Les  articles  omis  concernent  la 
valeur  du  franc. 
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moins  de  40  centimes  pour  l'en- 
registremeut  des  actes  et  muta- 
tions dont  les  sommes  et  valeurs 
ne  produiraient  pas  40  centimes 
de  droit  proportionnel. 

Art.  8.  Il  n'y  a  point  de  frac- 
tion de  centime  dans  la  liquidation 
du  droit  proportionnel  ;  lorsqu'une 
fraction  de  somme  ne  produit  pas 
un  centime  de  droit,  le  centime 
est  perçu  au  profit  de  l'Etat. 


Art.  9.  La  remise  de  15  cents, 
allouée  aux  greffiers  par  rôle 
d'expédition,  est  fixée  de  30  cen- 
times, celle  de  10  .centimes  par 
rôle,  pour  les  expéditions  délivrées 
à  la  demande  du  gouvernement, 
à  20  centimes. 

Art.  10.  Les  salaires  des  con- 
servateurs des  hypothèques  seront 
perçus  conformément  au  décret 
du  21  septembre  1810. 


15  Mars  1869. 

Loi  portant  augmentation  de»  centimes  additionnel»  en  matière  d'enregistrement.  *) 


Art.  1er.  La  majoration  addi- 
tionnelle des  droits  d'enregistre- 
ment, de  greffe,  d'hypothèque,  de 
successions  et  de  mutations  par 


décès,  fixé  par  l'art.  2  de  l'or- 
donnance royale  grand-ducale  du 
23  septembre  1841,  à  26  centimes, 
est  élevée  à  trente  centimes. 


8  Juillet  1870. 


Loi  sur  le»  droite  de  timbre  et  d'enregistrement  de»  acte»  en  matière  de  faillite 

et  de  *ur»i». 


Art.  1er.  Les  procès-verbaux 
d'apposition,  de  reconnaissance  et 
de  levée  des  scellés,  et  les  inven- 
taires dressés  après  faillite,  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  466, 
468,  469,  470,  471,  488,  489,  490 
et  524  du  Code  de  commerce,  ne 
seront  assujettis  chacun  qu'à  un 
seul  droit  fixe  d'enregistrement  de 
fr.  3-40  outre  les  additionnels, 
quel  que  soit  le  nombre  des  va- 
cations et  des  séances  employées. 

Art.  2.  Les  aveux  de  faillites, 
les  déclarations  et  affirmations  de 
créances  et  les  titres  et  pièces  à 
l'appui,  qui  doivent  être  déposés 
au  greffe  en  vertu  des  art.  440, 
441,  496,  498,  499,  520  et  525 
du  Code  de  commerce,  seront 
dispensés  de  la  formalité  du  timbre 
et  de  l'enregistrement. 

Les  effets  négociables  ou  de 
commerce  et  les  obligations  non 
négociables  ne  participent  pas  à 
l'exemption    du   droit   de  timbre 

*(  Voy.  la  loi  du  23  septembre  1841, 
art.  2,  p.  888. 


prononcée  par  le  présent  article 
et  par  l'art.  610  du  Code  de 
commerce,  relatif  aux  demandes 
de  sursis,  en  tant  qu'il  s'agit  de 
droits  et  amendes  dus  par  d'au- 
tres que  le  failli,  le  demandeur 
en  sursis  ou  leurs  créanciers. 

Art.  3.  Les  procès-verbaux  de 
vérification  de  créances,  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  500,  501 
et  525  du  Code  de  commerce,  ne 
seront  assujettis  qu'à  un  seul  droit 
fixe  de  fr.  3-40,  outre  les  addi- 
tionnels, quel  que  soit  le  nombre 
des  créances  vérifiées. 

Art.  4.  Les  concordats  consentis, 
conformément  aux  art.  512  et 
suivants  du  Code  de  commerce, 
et  les  sursis  de  paiements  obtenus 
en  vertu  des  art.  593  et  suivants 
du  même  Code,  ne  sont  assujettis 
qu'au  droit  fixe  de  fr.  3-40,  outre 
les  additionnels,  quelle  que  soit 
la  somme  que  le  débiteur  s'oblige 
de  payer. 

1")  Voy.  notes  art.  68  et  69'  de  la 
loi  de  l'an  YIT,  p.  874  et  878. 
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Cette  disposition  sera  également 
applicable  aux  attermoiements 
entre  débiteurs  non  faillis  et  leurs 
créanciers. 

Art.  5.  Les  ventes  de  meubles 
et  marchandises,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  477  et  528  du 
Code  de  commerce,  ne  seront 
assujettis  qu'au  droit  proportionnel 
de  50  centimes  par  100  francs, 
outre  les  additionnels. 

Art  6.  Les  quittances  de  répar- 
tition données  par  les  créanciers 
aux  curateurs  aux  faillites,  en 
exécution  de  l'art.  563  du  Code 
de  commerce,  ne  seront  assujettis 
qu'au  droit  fixe  de  fr.  3-40,  outre 
les  additionnels,  quel  que  soit  le 


nombre  d'émargements  sur  chaque 
état  de  répartition. 

Art.  7.  Les  comptes  faits  entre 
les  curateurs  aux  faillites  et  les 
receveurs  des  consignations,  et 
les  quittances  données  par  ces 
curateurs  aux  dits  receveurs  seront 
enregistrés  gratis. 

Art.  8.  Les*  procès-verbaux  re- 
latif à  la  reddition  de  compte  des 
curateurs  aux  faillites,  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  519  et 
533  du  Code  de  commerce,  ne 
seront  assujettis  qu'au  droit  fixe 
de  fr.  3-40,  outre  les  additionnels, 
quel  que  soit  le  reliquat  de  compte 
dont  les  curateurs  auront  été  re- 
connus débiteurs  ou  dont  ils  auront 
été  déchargés. 


23  Mars  1871. 


Loi  affranchissant  de»  droit»  cPtnregistr entent  et  de  timbre  les  emprunts  contractés 
par  les  communes  ou  les  établissements  publics. 


Art.  1".  Sont  affranchis  des 
droits  d'enregistrement  et  de  tim- 
bre: 

1°  les  actes  d.is  emprunts  con- 
tractés par  les  communes  et  éta- 


blissements publics  avec  due  ap- 
probation du  Gouvernement  ; 

2°  les  obligations  parcellaires 
des  dits  emprunts  et  leurs  coupons 
d'intérêts. 


29  Février  1872. 

Loi  modifiant  les  art.  91  a  95  du  Code  de  commerce  sur  les  prêts  commerciaux 

sur  nantissement.  *) 


Art.  8.  Conformément  à  l'art. 
24  de  la  loi  du  11  février  1816, 
les  actes  de  prêts  sur  gage  dont 
il  est  question  dans  les  disposi- 
tions qui  précèdent,  faits  ou  con- 
tinués pour  six  mois  au  plus, 
ne  sont  assujettis  ni  aux  forma- 
lités, ni  aux  droits  d'enregistre- 
ment. 


Ils  sont  enregistrés  au  droit 
fixe  de  fr.  1-70,  s'ils  sont  présentés 
à  la  formalité  ou  invoqués  en 
justice. 

Ce  droit  sera  perçu  lors  de 
l'enregistrement  de  l'un  des  ex- 
ploits prévus  à  l'art.  6  qui  précède, 
s'il  n'a  pas  déjà  été  acquitté  an- 
térieurement. 


18  Juin  1876. 

Loi  portant  réduction  des  droits  à  percevoir  sur  Us  actes  d'échange  de  propriétés 

immobilières  non  bâties. 

Article  unique.   Le   droit  de  2     p.  c.  dont  les  échanges  de  biens 

..  „ — n T~» 69  de  la  loi  du  22  frimaire  an 

*)  Voy.  cette  loi  au  oode  de  oommeroe,      .  ,,  ,  ,         ,  „ t 

p  44g  *  immeubles  sont  frappés  par  1  art. 
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VII,  est  remplacé  par  un  droit 
de  20  centimes  par  100  fr.  lors- 
que l'échange  aura  pour  objet 
des  propriétés  immobilières  non 
bâties,  que  ces  propriétés  sont 
toutes  situées  sur  le  territoire  de 
la  même  commune,  ou  se  trouvent 
réparties  sur  plusieurs  communes 
limitrophes,  et  qu'il  en  est  justifié 
par  les  énonciations  de  l'acte. 

Dans  le  cas  du  paragraphe  pré- 
cédent, la  transcription  des  con- 


trats d'échange  ne  donnera  ouver- 
ture à  la  perception  d'aucun  droit 
autre  que  celui  du  timbre  des 
registres,  sans  préjudice  au  salaire 
du  conservateur  des  hypothèques. 
Néanmoins,  s'il  y  a  retour,  les 
droits  proportionnels  d'enregistre- 
ment et  de  transcription  établis 
par  les  lois  du  22  frimaire  an  VII 
et  du  3  janvier  1824,  continueront 
à  être  perçus  sur  le  retour  ou  la 
plus-value. 


§  3.  —  Du  Timbre  fixe. 


13  Brumaire  an  VII  (3  nov.  1798). 

Loi  sur  le  timbre.  *) 


'  Art.  1er.  La  contribution  du 
timbre  est  établie  sur  tous  les 
papiers  destinés  aux  actes  civils 
et  judiciaires,  et  aux  écritures  qui 
peuvent  être  produites  en  justice, 
et  y  faire  foi.  —  Il  n'y  a  d'autres 
exceptions  que  celles  nommément 
exprimées  dans  la  présente. 

Art.  2.  Cette  contribution  est 
de  deux  sortes  :  —  La  première 
est  le  droit  de  timbre  imposé  et 
tarifé  en  raison  de  la  dimension 
du  papier  dont  il  est  fait  usage  ; 

—  La  seconde  est  le  droit  de 
timbre  créé  pour  les  effets  négo- 
ciables ou  de  commerce,  et  gradué 
en  raison  des  sommes  à  y  expri- 
mer, sans  égard  à  la  dimension 
du  papier. 

TITRE  II. 

DE   L'APPLICATION    DBS   DROITS. 

Art.  12.  Sont  assujettis  au  droit 
de  timbre,  établi  en  raison  de  la 
dimension,  tous  les  papiers  à  em- 
ployer pour  les  actes  et  écritures, 
soit  publics,  soit   privés,  savoir  : 

—  1°  Les  actes  des  notaires  et 
les  extraits,  copies  et  expéditions 

*)  Vot    abrogation   des   lois    belge?, 
note  p.  661. 
*)   Les    articles    omît   s'occupent  de 


qu'ils  en  délivrent  ;  —  Les  actes 
et  les  procès-verbaux  des  gardes 
et  de  tous  autres  employés  ou 
agents  ayant  le  droit  de  verbaliser, 
et  les  copies  qui  en  sont  délivrées  ;... 

—  Les  actes  des  avoués  ou  dé- 
fenseurs officieux  près  les  tribu- 
naux, et  les  copies  ou  expéditions 
qui  en  sont  faites   ou  signifiées  ; 

—  Les  consultations,  mémoires, 
observations  et  précis  signés  des 
hommes  de  loi  et  défenseurs  offi- 
cieux ;  —  Les  actes  des  autorités 
constituées  administratives,  qui 
sont  assujettis  à  l'enregistrement, 
ou  qui  se  délivrent  aux  citoyens, 
et  toutes  les  expéditions  et  extraits 
des  actes,  arrêtés  et  délibérations 
desdites  autorités,  qui  sont  déli- 
vrés aux  citoyens  ;  —  Les  péti- 
tions et  mémoires,  même  en  forme 
de  lettres,  présentés  au  directoire 
exécutif,  aux  ministres,  à  toutes 
autorités  constituées  . . . . ,  et  aux 
administrations  ou  établissements 
publics  ;  —  Les  actes  entre  par- 
ticuliers sous  signature  privée,  et 
le  double  des  comptes  de  recette 
ou    gestion    particulière  ;    —    Et 

la  fabrication  du  papier  et  de  la  manière 
d'apposer  le  timbre. 
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généralement  tous  actes  et  écri- 
tures, extraits,  copies  et  expédi- 
tions, soit  publiés,  soit  privés, 
devant  ou  pouvant  faire  titre,  ou 
être  produits  pour  obligation,  dé- 
charge, justification,  demande  ou 

défense  ;  —  2°  Les  registres 

des  notaires,  huissiers  et  autres 
officiers  publics  et  ministériels,  et 
leurs  répertoires  ;  —  Ceux  des 
receveurs  des  droits  et  des  revenus 
des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  ;  —  Ceux  des  fer- 
miers des  postes  et  messageries  ; 

—  Ceux  des  compagnies  et  so- 
ciétés d'actionnaires  ;  —  Ceux  des 
établissements  particuliers  et  des 
maisons  particulières  d'éducation; 

—  Ceux  des  agents  d'affaires, 
directeurs,  régisseurs,  syndics  de 
créanciers  et  entrepreneurs  de 
travaux  et  fournitures  ;  —  Ceux 
des  banquiers,  négociants,  arma- 
teurs, marchands,  fabricants,  com- 
missaires, agents  de  change,  cour- 
tiers, ouvriers  et  artisans  ;  — 
Ceux  des  aubergistes,  maîtres 
d'hôtels  garnis  et  logeurs,  sur 
lesquels  ils  doivent  inscrire  les 
noms  des  personnes  qu'ils  logent; 
et  généralement  tous  livres,  regis- 
tres et  minutes  de  lettres  qui  sont 
de  nature  à  être  produits  en  jus- 
tice et  dans  le  cas  d'y  faire  foi, 
ainsi  que  les  extraits,  copies  et 
expéditions,  qui  sont  délivrés  des- 
dits livres  et  registres. 

Art.  13.  Tout  acte  fait  ou  passé 
en  pays  étranger,  ou  dans  les 
îles  et  colonies  françaises  où  le 
timbre  n'aurait  pas  encore  été 
établi,  sera  soumis  au  timbre 
avant  qu'il  puisse  en  être  fait 
aucun  usage  en  France,  soit  dans 
un  acte  public,  soit  dans  une  dé- 
claration quelconque,  soit  devant 
une  autorité  judiciaire  ou  admi- 
nistrative. 

Arl.  14.  Sont  assujettis  au  droit 
de  timbre,  en  raison  des  sommes 

12—2*)  Tor.  les  livres  exemptés,  loi 
du  31  mai  1824,  p.  898. 


et  valeurs,  les  billets  à  ordre  ou 
au  porteur,  les  rescriptions,  man- 
dats, mandements,  ordonnances, 
et  tous  autres  effets  négociables 
ou  de  commerce,  même  les  lettres 
de  change  tirées  par  seconde, 
troisième  et  duplicata,  et  ceux 
faits  en  France  et  payables  chez 
l'étranger. 

TITRE  III. 

DES   ACTES   ET  RESISTRES  NON  SOUMIS 
A  LA  FORMALITÉ  DU  TIMBRE. 

Art.  16.  Sont  exemptés  du  droit 
et  de  la  formalité  du  timbre,  sa- 
voir :  1° . .  .  Les  minutes  de  tous 
les  actes,  arrêtés,  décisions  et 
délibérations  de  l'administration 
publique  en  général,  et  de  tous 
établissements  publics,  dans  tous 
les  cas  où  aucun  de  ces  actes 
n'est  sujet  à  l'enregistrement  sur 
la  minute,  et  les  extraits,  copies 
et  expéditions  qui  s'expédient  ou 
se  délivrent  par  une  administra- 
tion ou  un  fonctionnaire  public  à 
une  autre  administration  publique 
ou  à  un  fonctionnaire  public,  lors- 
qu'il y  est  fait  mention  de  cette 
destination ,» —  ...  Tous  les  comp- 
tes rendus  par  des  comptables 
publics  ;  —  les  doubles,  autres 
que  celui  du  comptable,  de  chaque 
compte  de  recette  ou  de  gestion 
particulière  et  privée  ;  —  ...  Les 
quittances  des  secours  payés  aux 
indigents,  et  des  indemnités  pour 
incendies,  inondations,  épizooties 
et  autres  cas  fortuits  ;  —  Toutes 
autres  quittances,  même  celles 
entre  particuliers,  pour  créances 
en  sommes  non  excédant  dix  fr., 
quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  à-compte 
ou  d'une  quittance  finale  sur  une 
plus  forte  somme  ;  —  ...  Les 
pétitions  présentées  au  Corps  légis- 
latif, celles  qui  ont  pour  objet  des 
demandes  pour  congés  absolus  et 
limités,  et  de  secours,  et  les  pé- 
titions des  déportés  et  réfugiés 
des  colonies,  tendant  à  obtenir 
des  certificats  de  résidence,  passe- 
ports et  passage  pour  retourner 
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dans  leur  pays  ;  Les  certificats 
d'indigence  ;  Les  rôles  qui  sont 
fournis  pour  l'appel  des  causes...  ; 
—  2°  Les  registres  de  toutes  les 
administrations  publiques  et  des 
établissements  publics  pour  ordre 
et  administration  générale  ;  . . . 
Ceux  des  receveurs  des  contribu- 
tions publiques  et  autres  préposés 
publics. 

TITRE  IV. 

DES  OBLIGATIONS  RESPECTIVES  DES 
NOTAIRES,  HUISSIERS,  GREFFIERS, 
ETC. 

Art.  17.  Les  notaires,  huissiers 
ou  autres  officiers  et  fonctionnaires 
publics,  les  arbitres  et  les  avoués..., 
ne  pourront  employer,  pour  les 
actes  qu'ils  rédigeront  et  leurs 
copies  et  expéditions,  d'autre  pa- 
pier timbré  que  celui  timbré  du 
département  où  ils  exercent  leurs 
fonctions. 

Art.  18.  La  faculté  accordée 
par  l'art.  7  de  la  présente  loi, 
aux  citoyens  qui  voudront  em- 
ployer d'autre  papier  que  celui 
fourni  par  la  régie,  en  le  faisant 
timbrer  avant  d'en  faire  usage, 
est  interdite  aux  notaires,  aux 
huissiers,  arbitres,  avoués  et  à 
tous  autres  officiers  ou  fonction- 
naires publics  ;  ils  seront  tenus 
de  se  servir  du  papier  timbré 
débité  par  la  régie.  —  Les  admi- 
nistrations publiques  seulement 
conserveront  cette  faculté. 

Aét.  19. .  . .  Les  notaires,  huis- 
siers et  autres  officiers  publics  ou 
ministériels,  ne  pourront  employer 
du  papier  timbré  d'une  dimension 
inférieure  à  celle  de  moyen  papier, 
pour  les  expéditions  des  procès- 
verbaux  de  vente  de  mobilier. 

20)  Il  y  a  eu  dérogation,  savoir  :  pour 
les  greffiers  en  matière  civile,  art.  6  de 
la  loi  de  ventôse  an  VII  (Voy.  Code  des 
frnis,  §3);  —  poor  les  notaires,  art. 
174  du  décret  de  1807  (Voy.  Code  dis 
frais,  §  2)  ;  —  pour  les  greffiers  en 
matière  de  police,  décret  de  1811  (Voy. 
Code  des  frais,  §  3)  ;    —    et  pour  les 


Art.  20.  Les  papiers  employés 
à  des  expéditions  ne  pourront 
contenir,  compensation  faite  d'une 
feuille  à  l'autre,  savoir  :  plus  de 
vingt-cinq  lignes  par  page  de 
moyen  papier  ;  plus  de  trente 
lignes  par  page  de  grand  papier, 
et  plus  de  trente-cinq  lignes  par 
page  de  grand  registre. 

Art.  21.  L'empreinte  du  timbre 
ne  pourra  être  couverte  ni  altérée. 

Art.  22.  Le  papier  timbré  qui 
aura  été  employé  à  un  acte  quel- 
conque ne  pourra  plus  servir  pour 
un  autre  acte,  quand  même  le 
premier  n'aurait  pas  été  achevé. 

Art.  23.  Il  ne  pourra  être  fait 
ni  expédié  deux  actes  à  la  suite 
l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille 
de  papier  timbré,  nonobstant  tout 
usage  ou  règlement  contraire.  — 
Sont  exceptées  les  ratifications  des 
actes  passés  en  l'absence  des  par- 
ties, les  quittances  de  prix  de 
vente  et  celles  de  remboursement 
de  contrats  de  constitution  ou 
obligation,  les  inventaires,  les  pro- 
cès-verbaux et  autres  actes  qui 
ne  peuvent  être  consommés  dans 
un  même  jour  et  dans  la  même 
vacation,  les  procès-verbaux  de 
reconnaissance  et  levée  de  scellés, 
qu'on  pourra  faire  à  la  suite  du 
procès-verbal  d'apposition,  et  les 
significations  des  huissiers,  qui 
peuvent  également  être  écrites  à 
la  suite  des  jugements  et  autres 
pièces  dont  il  est  délivré  copie. 

Art.  24.  Il  est  fait  défense  aux 
notaires,  huissiers,  greffiers,  ar- 
bitres et  experts,  d'agir,  aux  juges 
de  prononcer  aucun  jugement,  et 
aux  administrations  publiques,  de 
rendre  aucun  arrêté  sur  un  acte, 

huissiers,  art.  46  de  l'ordonnaroe  de 
1841,  et  décret  de  1813,  y  annoté  (Voy. 
Code  des  officiers  ministériels),  —  Le 
nombre  des  syllabes  a  même  f-té  fixé 
par  lesdites  lois.  On  peut  exoepter  de 
ces  règles  les  tableaux  en  chiffres  qui 
peuvent  être  calqués  sur  la  minute. 
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registre  ou  effet  de  commerce  non 
écrit  sur  papier  timbré  du  timbre 
prescrit,  ou  non  visé  pour  timbre. 

Amendai. 

Art  26.  Il  est  prononcé  par  la 
présente  une  amende,  savoir  :  — 
1°  de  15  fr.  pour  les  contraven- 
tions par  les  particuliers  aux  dis- 
positions de  l'art.  19  ci-dessus; 
2°  de  25  fr.  pour  contravention  aux 
art.  20  et  21,  par  les  officiers  et 
fonctionnaires  publics  ;  —  3°  de 
30  fr.  pour  chaque  acte  ou  écrit 
sous  signature  privée,  fait  sur 
papier  non  timbré  ou  en  contra- 
vention aux  art.  22  et  23;  —  4° 
de  50  fr.  pour  contravention  à 
l'art.  19,  de  la  part  des  officiers 
et  fonctionnaires  publics  y  dénom- 
més ...  ;  —  5°  de  100  fr.  pour 
chaque  acte  public  ou  expédition 
écrit  sur  papier  non  timbré  et 
pour  contravention  aux  art.  17, 
18,  22,  23  et  24,  par  les  officiers 
et  fonctionnaires  publics.  —  Les 
contrevenants,  dans  tous  les  cas 
ci-dessus,  paieront,  en  outre,  les 
droits  de  timbre. 

Art.  30.  Les  écritures  privées 
qui  auraient  été  faites  sur  papier 
non    timbré,    sans    contravention 


aux  lois  du  timbre,  quoique  non 
comprises  nommément  dans  les 
exceptions,  ne  pourront  être  pro- 
duites en  justice  sans  avoir  été 
soumises  au  timbre  extraordinaire 
ou  au  visa  pour  timbre,  à  peine 
d'une  amende  de  trente  francs, 
outre  le  droit  de  timbre. 

Art.  SI.  Les  préposés  de  la 
régie  sont  autorisés  a  retenir  les 
actes,  registres  ou  effets  en  con- 
travention à  la  loi  du  timbre,  qui 
leur  seront  présentés,  pour  les 
joindre  aux  procès-verbaux  qu'ils 
en  rapporteront,  &  moins  que  les 
contrevenants  ne  consentent  à 
signer  lesdits  procès-verbaux,  ou 
à  acquitter  sur-le-champ  l'amende 
encourue  et  le  droit  de  timbre. 

Art.  32.  En  cas  de  refus,  de  la 
part  des  contrevenants,  de  satis- 
faire aux  dispositions  de  l'article 
précédent,  les  préposés  de  la  régie 
leur  feront  signifier,  dans  les  trois 
jours,  les  procès-verbaux  qu'ils 
auront  rapportés,  avec  assignation 
devant  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement. —  L'instruction  se  fera 
ensuite  sur  simples  mémoires  res- 
pectivement signifiés.  —  Les  juge- 
ments définitifs  qui  interviendront 
seront  sans  appel. 


8  Janvier  1809. 

Décret  concernant  le  timbre  de»  lettre»  de  voiture,   connaissement»,  ehartet-privées 

et  police»  d'assurances.  *) 


Art.  lw.  Les  lettres  de  voiture, 
connaissements ,  chartes-privées , 
polices  d'assurances,  continueront 
d'être  assujettis  au  timbre  de 
dimension.  Les  parties,  pour  ré- 
diger ces  actes,  pourront  se  servir 
de  telle  dimension  de  papier  timbré 

*)  Pour  les  polices  d'assurances,  voy. 
la  loi  du  25  janvier  1872,  ci-après. 


qu'elles  jugeront  convenable,  sans 
être  tenues  d'employer  exclusive- 
ment à  cet  usage  du  papier  frappé 
du  timbre  de  un  franc. 

Art.  2.  Ne  sont  point  assujettis 
à  se  pourvoir  de  lettres  timbrées 
les  propriétaires  qui  font  conduire, 
par  leurs  voituriers  et  leurs  pro- 
pres domestiques  ou  fermiers,  les 
produits  de  leurs  récoltes. 
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31  Mai  1824. 

Loi  portantes  quelque»  dispositions  nouvellrs  relatives  à  la  perception  de»  droits 

d'enregistrement.  *) 


Art.  9.  Seront  exempts  du  tim- 
bre: 

1°  Tous  registres  ou  livres, 
tenus  par  des  banquiers,  caissiers, 
négociants,  armateurs,  boutiquiers, 
commissionnaires ,  marchands , 
courtiers,  fabricants,  artistes  et 
artisans. 

2°  Les  billets  de  caissiers.  Ne 
pourront  en  aucun  cas  être  con- 
sidérés comme  tels,  les  billets  à 
ordre. 

3°  Les  minutes  d'avis  et  an- 
nonces qui  émanent  des  autorités 
publiques,  pour  autant  qu'elles 
concernent  les  intérêts  de  l'Etat, 
des  provinces  ou  des  communes. 

4»  Les  registres,  reconnaissances 
d'engagement  et  généralement 
outes  les  pièces  relatives  à  l'ad- 


ministration des  monts-de-piété 
érigés  par  autorité  publique. 

5°  Les  registres  de  recette  et 
dépense  des  hospices  et  établisse- 
ment de  charité. 

6°  Les  papiers  de  musique. 

7"  Les  prospectus  et  catalogues 
de  livres. 

8°  Les  effets  négociables,  rédi- 
gés dans  les  colonies  sur  papier 
timbré. 

9°  Les  lettres  de  mer  et  passe- 
ports turcs. 

Dispositions  finales. 

Art.  29.  Il  est  réservé  au  Roi 
d'accorder  remise  ou  modération 
des  droits  et  amendes,  dans  les 
cas  particuliers  ou  dans  l'intérêt 
général. 


23  Septembre  1841. 

Ordonnance  royale  sur  h  timbre  de  F 'enregistrement.  **) 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1er.  A  l'avenir,  il  ne  sera 
plus  perçu  de  cents  additionnels 
sur  les  droits  de  timbre  et  les 
amendes  y  relatives,  tels  qu'ils 
sont  fixés  à  présent  ou  tels  qu'ils 
existent  d'après  les  dispositions 
des  lois  antérieures  maintenues. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES. 

Timbre.  —  Droits  dus   en  raison  de  la 
dimension  du  papier. 

Art.  3.  Les  droits  dus  en  rai- 
soc  de  la  dimension  du  papier, 
déterminée  par  la  loi  du  13  bru- 
maire an  VU,  seront  perçus  d'a- 
près les  taux  ci-après  : 

Pour  la  feuille  de  grand  registre 

*)  Les  articles  omis  sont  abrogés  ou 
concernent   la  peroeption  en  florins. 

**)  Les  articles  omis  sont  reportés  aux 
§§  Enregistrement  et  Droits  de  succession. 


et  des  registres  hypthécaires, 
11.  1  20 fr.  2  55 

Pour  la  feuille  de  grand  papier, 
80  cents fr.  1  70 

Pour  la  feuille  de  moyen  pa- 
pier, 60  cents fr.  1  25 

Pour  la  feuille  de  petit  papier, 
40  cents fr.  0  90 

Pour  la  demi-feuille  de  petit 
papier,  20  cents fr.  0  40 

Pour  le  quart  de  feuille  de  petit 
papier,  10  cents fr.  0  25 

Art.  4.  Ces  quarts  de  feuille  ne 
pourront  servir  qu'aux  quittances  ; 
ils  sont  assimilés  au  papier  non 
timbré,  pour  tout  autre  écrit. 

Ari.  5.  Les  certificats  de  vie 
pour  pensions  de  200  florins  et 

9)  La  valeur  des  florins  est  traduite 
en  francs  et  centimes  d'après  la  loi  du 
26  décembre  1848. 
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au-delà,  sont  soumis  à  un  timbre 
de  20  cents.  Ceux  pour  des  pen- 
sions de  moins  de  200  florins,  en 
sont  exempts. 

Art.  6.  Les  déclarations  de 
successions  et  de  mutations  par 
décès,  seront  écrites  sur  papier 
timbré.  Si  une  feuille  de  60  cents 
ne  suffit  pas  pour  la  déclaration, 
il  pourra  être  employé  des  feuilles 
intercalaires  en  papier  non  timbré. 

Art.  7.  Sont  exemptées  de  tout 
timbre,  les  quittances  pour  la 
comptabilité  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance. 

Passeport  et  port-d'armes. 

Art.  3.  Le  prix  des  passeports 
et  des  permis  de  port  d'armes  de 
chasse,  y  compris  le  timbre,  est 
fixé: 

Pour  les  passeports  à  l'intérieur, 
à  fl.  1 fr.  2  10 

Pour  les  passeports  à  l'étranger, 
à  fl.  2 fr.  4  25 

Pour  les  permis  de  chasse,  à 
fl.  15  (loi  sur  la  chasse,  art.  5, 
p.  759) fr.  50  00 

Timbre,  gradué  en  raison  des  sommes. 

Art.  9.  Le  droit  de  timbre  sur 
les  effets  négociables  publics  ou 
de  commerce,  sur  les  billets  et 
les  obligations  non  négociables,  et 
sur  les  mandats  à  termes  ou  de 
place  en  place,  est  fixé  : 

Ces  deux  dernières  progressions 
seront  appliquées  à  toutes  les 
sommes  plus  élevées. 

Timbre  des  journaux,  des  affiohes  et 
des  avis. 

Art.  10.  Le  droit  de  timbre 
pour  les  journaux  et  les  écrits 
périodiques  est  fixé  : 

Art.  11.  Le  droit  de  timbre  des 
affiches  est  fixé,  pour  la  feuille 
de  15  décimètres  carrés  de  super- 
ficie et  au-dessous,  à  2  */»  cents 

•)  Tôt.  loi  du  9  février  1874,  oi-après. 
>°)  Abrogé  par  l'ait.  24  de  ia  Consti- 
tution, p   34. 

i»)  Aboli  pu  la  loi  du  31  octobre  1861. 


(0  fr.  05)  ;  pour  les  feuilles  d'une 
superficie  supérieure  à  15  déci- 
mètres, le  droit  de  2  V»  cents 
sera  augmenté  d'un  demi-cents 
(0  fr.  01)  par  chaque  5  déci- 
mètres complets. 

Art.  12.  Le  droit  de  timbre  des 
annonces  et  des  avis  imprimés, 
non  destinés  à  être  affichés,  est 
fixé  : 

Art.  13.  Les  droits  fixés  par  les 
art.  10,  11  et  12,  seront  également 
dus  pour  les  impressions  de  même 
espèce  venant  de  l'étranger. 

Suppression  du  timbre  des  baux  sons- 
seing  privé.  , 

Art.  14.  Sont  abrogées  les  dis- 
positions des  art.  6,  7  et  24  de 
la  loi  du  31  mai  1824,  relatives 
aux  actes  sous-seing  privé,  portant? 
bail ,  sous-bail ,  renouvellement, 
transfert  ou  rétrocession  de  bail 
de  biens  immeubles. 

Ces  actes  seront  désormais  écrits 
sur  du  papier  de  timbre  de  di- 
mension, et  rentreront  sous  l'ap- 
plication des  dispositions  générales 
des  lois  sur  l'enregistrement. 
Contraventions  et  amendes. 

Art.  15.  Les  amendes  pronon- 
cées par  l'art.  26  de  la  loi  du  13 
brumaire  an  VU,  sont  réduites  : 

Celles  del5fr.,àfl.  250, 
soit fr.    5  » 

Celles  de  25  et  de  30  fr., 
à  fl.  5 fr.  10  > 

Celles  de  50  fr.,  à  fl.  10,  fr.  20  > 

Celles  de  100  fr.,  à  fl.  20,  fr.  40  » 

Tous  les  signataires  d'actes 
synallagmatiques,  les  prêteurs  et 
les  emprunteurs  par  obligations, 
seront  solidaires  pour  les  droits 
de  timbre  et  les  amendes. 

Art.  16.  Les  préposés  de  l'en- 
registrement ont  le  droit  de  se 
présenter  au  domicile  des  personnes 
obligées  à  la  tenue  des  registres 

i9)  Aboli  par  la  loi  du  11  nor.  1865. 
'*)  La  valeur  des  florins  est  traduite 
en  franos  d'après  la  loi  dn  26  dée.  1848. 
16)  Timbre  aboli.  Voy.  p.  898. 
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en   papier   timbré,  et  de  se   les 
faire  représenter. 

Le  refus  de  communication, 
constaté  en  présence  de  l'autorité 
locale,  dont  le  préposé  aura  requis 
l'assistance,  sera  puni  d'une 
amende  de  cinq  florins  (10  fr). 

Art.  17.  L'amende  fixe  de  30 
francs,  prononcée  par  les  art.  26 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII 
et  6  de  la  loi  du  6  prairial,  même 
année,  pour  les  billets,  les  effets 
publics  et  les  obligations  au-des- 
sous de  150  florins  (300  fr.),  et 
écrits  sur  papier  non  timbré,  est 
réduite  au  vingtième  du  montant 
du  billet  ou  de  l'obligation,  sans 
qu'elle  puisse  être  inférieure  à 
fl.  2  50.  (5  fr). 

Art.  18.  Lorsqu'un  effet,  un 
billet  ou  une  obligation  aura  été 
écrite  sur  du  papier  d'un  timbre 
inférieur  à  celui  qui  est  prescrit, 
l'amende  du  vingtième  prononcée 
par  l'article  précédent,  ne  sera 
perçue  que  sur  le  montant  de  la 
somme  excédant  celle  qui  aurait 
pu  être  exprimée  sans  contraven- 
tion dans  le  papier  employé,  mais 
sans  qu'elle  puisse  être  inférieure 
à  fl.  250  (5  fr.) 

Les  effets,  les  billets  ou  les 
obligations,  écrits  sur  papier  por- 
tant le  timbre  de  dimension,  ne 
seront  assujettis  à  l'amende  fixée 
dans  la  proportion  ci-dessus,  que 
dans  le  cas  d'insuffisance  du  prix 
du  timbre  employé. 

Art.  19.  Les  billets  à  ordre, 
les  effets  de  commerce,  les  effets 
négociables  et  tous  les  autres 
actes  sous  seing  privé  non  enre- 
gistrés, rappelés  dans  un  acte 
public,  même  avec  la  mention 
qu'ils  seraient  adirés,  devront  être 
représentés  aux  préposés  de  l'en- 
registrement avec  les  actes  qui 
en  contiennent  renonciation.  Le 
refus  de  représentation  donnera 
lieu  à  l'amende  établie  pour  les 
pièces  non  écrites  sur  papier  tim- 


bré, et  à  celles  prononcées  contre 
les  fonctionnaires  publics  et  offi- 
ciers ministériels  agissant  en  vertu 
de  pièces  non  timbrées. 

Ces  amendes  seront  perçues  de 
suite  et  ne  sont  pas  restituables, 
quand  même  les  pièces  seraient 
ensuite  représentées  écrites  sur 
papier  timbré. 

Cette  représentation  ne  pourra 
plus  être  exigée  après  l'enregistre- 
ment, à  moins  que  les  pièces  re- 
latées ne  soient  restées  annexées 
aax  actes.  Elle  ne  pourra  pas  l'être 
non  plus  pour  les  pièces  décrites 
dans  les  inventaires  après  décès 
ou  faillite. 

Art.  20.  Les  journaux,  les 
affiches,  les  annonces  et  les  avis 
qui  sont  imprimés  ou  lithographies 
en  entier  ou  en  partie,  avec  des 
blancs  destinés  à  être  remplis  à 
la  main,  ne  pourront  être  remplis 
à  la  main,  dans  le  Grand-Duché, 
si  le  papier  n'a  été  timbré  au 
préalable. 

Les  objets  soustraits  au  droit, 
seront  lacérés.  Les  afficheurs  et 
les  distributeurs  sont  dans  ce  cas 
punis  d'une  amende  de  10  florins 
(20  fr.) 

Des  ponnaitea  et  des  hutenaes. 

Art.  21.  Le  recouvrement  des 
droits  de  timbre  et  des  amendes 
de  contravention  y  relatives,  sera 
poursuivi  par  voie  de  contrainte 
et  sans  assignation  préalable  de- 
vant les  tribunaux. 

En  cas  d'opposition,  les  instances 
seront  instruites  et  jugées  selon 
les  formes  prescrites  en  matière 
d'enregistrement. 

Art.  22.  Les  contraventions  à 
l'art.  20  pourront  être  constatées 
par  tout  préposé  ou  agent  ayant 
droit  de  verbaliser,  et  même  par 
preuve  testimoniale,  à  charge  de 
rapporter  à  l'appui  la  pièce  en 
contravention. 

«)  Yoy.  p.  777  «t  •.  ~ 
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Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  re- 
îvrement  des  amendes  se  fera 
lieraient  par  contrainte  signifiée 
as  les  six  mois  de  la  contra- 
ction, sous  peine  de  prescription, 


et  à  charge  de  faire  signifier  en 
tête  des  contraintes,  copie  des 
procès-verbaux,  s'il  en  a  été  rap- 
porté, et  en  cas  d'opposition,  d'ad- 
ministrer la  preuve  testimoniale. 


26  Décembre  1848. 

Loi  réduisant  en  francs  les  droits  de  timbre,  éCenr-  gistrement,  de  greffe  et 
d'hypothèque  et  Us  amendes  y  relatives. 


Art.  3.  Sont  exemptés  du  tim- 
e,  les  certificats  de  vie  pour 
nsions  au-dessous  de  425  francs 


et  les  quittances  et  mémoires  qui 
ne  s'élèvent  pas  à  plus  de  10 
francs. 


7  Octobre  1857. 

Ordonnance  royale  modifiant  les  dispositions  sur  le  timbre. 


Art.  2.  Par  dérogation  à  l'art. 
r  de  la  loi  du  6  prairial  an  VII, 
nt  exempts  du  timbre,  les  avis 
iprimés  qui .  se  crient  et  distri- 
îent  dans  les  rues  et  lieux  pu- 
ics  ou  que  l'on  fait  circuler  de 
ute  autre  manière. 

Resteront  toutefois,  comme  par 
passé,  assujetties  au  timbre, 
s  affiches  ainsi  que  les  minutes 
avis  ou  d'annonces  à  insérer 
ins  les  feuilles  à  ce  destinées, 
ins  les  papiers-nouvelles  ou  ga- 
ittes. 


Art.  3.  Sont  également  exemptes 
du  timbre  : 

1°  Les  quittances  de  sommes  à 
payer  pour  travaux  exécutés  en 
régie  pour  le  compte  de  l'Etat  ; 

2°  Les  quittances  de  l'espèce 
délivrées  sur  papier  libre  avant 
la  publication  de  la  présente  or- 
donnance ; 

3°  Les  quittances  délivrées  sur 
papier  libre  avant  la  publication 
de  la  présente  ordonnance  pour 
sommes  payées  en  acquit  de  four- 
nitures faites  en  régie  pour  le 
compte  de  l'Etat. 


25  Janvier  1872. 

Loi  tur  le  timbre  des  actions  et  obligations  dos  sociétés  et  timbre  des  polices 

d'assurances. 


Chapitre  premier.  —  Des  action*  et 
obligations  des  sociétés. 

Art.  1èr.  Les  titres  ou  certificats 
'actions  dans  les  sociétés,  eom- 
agnies  ou  entreprises  quelcon- 
iues,  financières,  commerciales, 
ndustrielles  ou  civiles,  que  les 
ictions  soient  d'une  somme  fixe 
tu  d'une  quotité,  qu'elles  soient 
ibérées  ou  non  libérées,  et  les 
enouvellements  de  ces  actions 
sont  assujettis  au  droit  de  timbre 


proportionnel  établi  pour  les  effets 
de  commerce. 

Le  droit  est  dû  en  raison  de  la 
valeur  nominale  des  actions. 

A  défaut  de  ce  capital  nominal 
le  droit  se  calculera  sur  le  capital 
réel,  dont  la  valeur  sera  déter- 
minée conformément  à  l'art.  16 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

L'avance  en  sera  faite  par  ces 
compagnies,  quels  que  soient  leurs 
statuts. 

58 
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Art.  2.  Les  titres  ou  certificats 
d'actions  et  le  renouvellement  de 
ces  titres  seront  tirés  d'un  registre 
à  souche  ;  le  timbre  sera  apposé 
sur  la  souche  et  le  talon. 

Le  dépositaire  du  registre  sera 
tenu  de  le  communiquer  aux  pré- 
posés de  l'enregistrement  selon  le 
mode  prescrit  par  l'art.  54  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII,  sous 
peine  d'une  amende  de  50  fr.  pour 
chaque  refus. 

Art.  3.  Toute  société,  compagnie 
ou  entreprise  qui  sera  convaincue 
d'avoir  émis  ou  renouvelé  une 
action  en  contravention  à  l'art.  1er 
et  au  §  1  de  l'art.  2,  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  5  p.  c.  du 
montant  de  l'action,  outre  le  paie- 
ment du  droit,  et  sans  que  l!a- 
mende  puisse  être  inférieure  à 
5  francs. 

Art.  4.  Il  est  accordé  un  délai 
de  six  mois  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  pour 
faire  timbrer  à  l'extraordinaire  ou 
viser  pour  timbre,  sans  amende, 
au  droit  prévu  à  l'art.  1er,  les 
titres  ou  certificats  d'actions  qui 
auront  été,  en  contravention  aux 
lois  existantes,  écrits  sur  papier 
libre. 

Le  droit  sera  perçu  sur  la  re- 
présentation du  registre  à  souche 
ou  sur  une  déclaration  constatant 
les  titres  ou  certificats  délivrés  et 
le  montant  de  leur  valeur  confor- 
mément à  l'art.  1";  l'avance  en 
sera  faite  par  la  compagnie,  la 
société  ou  l'entreprise. 

Le  délai  de  six  mois  expiré,  la 
société,  la  compagnie  ou  l'entre-1 
prise  sera,  en  cas  de  contraven- 
tion, passible  de  l'amende  déter- 
minée à  l'article  précédent,  outre 
le  payement  des  droits. 

L'avis  officiel  de  l'acquittement 
du  droit,  inséré  dans  le  Mémorial 
du  Grand-Duché,  équivaudra  à 
l'apposition   du  timbre    pour   les 


,titres   ou   certificats   énoncés    au 
présent  article. 

Art.  5.  Les  sociétéSj  compagnies 
ou  entreprises  pourront  s'affranchir 
de  la  formalité  du  timbrage  im- 
posée à  l'art.  2,  en  contractant 
envers  l'Etat  l'obligation  d'acquitter 
les  droits  au  fur  et  à  mesure  de 
l'émission  des  actions. 

Dans  ce  cas,  le  paiement  du 
droit  aura  lieu  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement des  actes  civils  du  lieu 
où  se  trouvera  le  siège  ou  le 
le  principal  établissement  de  la 
société  dans  le  Grand-Duché,  et 
sur  une  déclaration  de  la  société, 
de  la  compagnie  ou  de  l'entre* 
prise,  contenant  l'indication  du 
nombre  et  de  la  valeur  nominale, 
ou  du  capital  réel,  suivant  la 
distinction  faite  de  l'art.  1er  de 
la  présente  loi,  des  actions  émises 
ou  renouvelées  pendant  le  tri- 
mestre. 

La  sincérité  de  ces  déclarations 
pourra  toujours  être  contrôlée  par 
l'inspection  du  registre  à  souche 
prescrit  à  l'art.  2,  et  en  cas  d'é- 
mission d'actions,  ou  d'indication 
inexacte  de  leur  valeur  dans  ces 
déclarations,  la  société,  la  com- 
pagnie ou  l'entreprise  sera  passible 
de  l'amende  édictée  à  l'art.  3, 
outre  le  paiement  des  droits. 

Lorsque  le  paiement  des  droits 
aura  été  effectué  conformément 
aux  dispositions  du  présent  article, 
des  publications  seront  faites  au 
Mémorial  du  Grand-Duché  à  l'in- 
star de  ce  qui  est  prévu  à  l'art. 
4  et  tiendront  lieu  de  l'apposition 
du  timbre. 

Art.  6.  Les  dispositions  du  cha- 
pitre Ier  de  la  présente  loi  sont 
applicables  aux  titres  d'obligations 
souscrits  ou  à  souscrire  par  les 
sociétés,  compagnies  ou  entreprises 
quelconques,  sdus  quelque  déno- 
mination que  ce  soit. 
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Chapitre  II.  —  De*  police»  d'assu- 
rance?. *) 

Art.  7.  Trois  mois  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi 
tout  contrat  d'assurance  ainsi  que 
toute  convention  dans  le  capital 
assuré,  sera  rédigé  sur  papier 
d'un  timbre  de  dimension,  sous 
peine  de  50  fr.  d'amende  contre 
l'assureur,  sans  aucun  recours 
contre  l'assuré.  Si  l'assuré  en  fait 
l'avance,  il  aura  un  recours  contre 
l'assureur. 

Lorsque  la  police  contiendra 
une  clause  de  tacite  reconduction, 
elle  sera  soumise  au  visa  pour 
timbre  dans  le  délai  d'un  mois 
de  la  date  à  laquelle  la  recon- 
duction aura  chaque  fois  com- 
mencé, sous  la  même  peine  de 
60  fr.  d'amende  contre  l'assureur. 
Le  droit  de  visa  sera  le  même 
que  celui  du  timbre  employé  pour 
l'acte. 

Le  droit  de  timbre  sera  dû 
même  pour  les  polices  ou  contrats 
d'assurance  qui  pourraient  être 
datés  ou  signés  de  l'étranger,  lors- 
qu'ils auront  pour  objet  des  biens 
situés  dans  le  Grand-Duché  ou 
des  personnes  domiciliées  dans  ce 
pays. 

Art.  8.  Les  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles,  les  compagnies 
d'assurances  à  primes  ou  autres, 
sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  et  tous  assureurs  à  primes 
ou  autres  seront  obligés  d'avoir 
dans  le  Grand-Duché  un  repré- 
sentant qui  sera  tenu  de  remplir 
les  obligations  prescrites  par  la 
présente  loi. 

Ce  représentant  devra  être  dé- 
signé au  bureau  de  l'enregistre- 
ment des  actes  civils  du  lieu  où 
il  est  établi,  dans  les  trois  mois 
de  la  promulgation  de  la  présente 
loi  en  ce  qui  concerne  les  sociétés, 
compagnies  ou  assureurs  actuelle- 

*)  Voy.  Loi»  et  ordonnances  diverses 
nu  mot:  Assurance». 
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ment  établis  conformément  à  la 
loi  du  20  mars  1853,  et  quant 
aux  autres,  dans  le  délai  d'un 
mois  à  dater  de  l'autorisation  qui 
doit  être  accordée  en  vertu  de  la 
même  loi. 

En  cas  de  contravention  aux 
dispositions  qui  précèdent,  le  di- 
recteur général  des  finances  pourra 
révoquer  l'autorisation  qui  est  re- 
quise suivant  la  loi  précitée. 

Art.  9.  Les  sociétés,  compagnies 
et  assureurs  seront  tenus  d'avoir 
au  siège  de  leur  représentant  un 
répertoire  sommaire  en  un  ou 
plusieurs  volumes,  non  sujet  au 
timbre,  mais  côté  et  paraphé  par 
le  receveur  de  l'enregistrement 
chargé  de  la  recette  des  droits, 
sur  lequel  ils  porteront,  par  ordre 
de  numéro  et  dans  les  trois  mois 
de  leur  date,  toutes  les  assurances 
de  personnes  ou  de  biens  dans 
le  Grand-Duché,  faites  soit  direc- 
tement, soit  par  les  agents  ou 
sous-agents,  ainsi  que  les  conven- 
tions qui  prolongent  l'assurance 
ou  augmenteront  le  capital  assuré. 

A  l'égard  des  sociétés,  com-' 
pagnies  et  assureurs  actuellement 
établis,  le  répertoire  ne  sera  obli- 
gatoire qu'à  partir  du  délai  fixé 
à  l'art.  7. 

Le  répertoire  dont  il  s'agit  au 
présent  article  sera  soumis  au 
visa  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment chargé  de  la  recette  des 
droits,  dans  les  quinze  premiers 
jours  du  mois  d'avril  de  chaque 
année,  pour  les  opérations  faites 
pendant  l'année  précédente. 

Les  préposés  de  l'enregistrement 
pourront,  en  outre,  se  faire  re- 
présenter, au  siège  du  représen- 
tant de  la  société  : 

1°  Le  répertoire  prescrit  par  le 
présent  article; 

2°  Les  polices  d'assurances! en 
cours  d'exécution  ou  renouvelées 
par  tacite  reconduction  depuis  au. 
moins  trois  mois  et  les  contrats. 
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portant  augmentation  du  capital 
assuré; 

3°  Les  polices  ou  contrats  pré- 
désignés  expirés  depuis  moins 
d'un  an. 

Chaque  contravention  aux  dis- 
positions qui  précèdent  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  10  francs. 

Art.  10.  Les  sociétés,  compa- 
gnies d'assurances  et  tous  autres 
assureurs  contre  l'incendie  et 
contre  la  grêle  pourront  s'affran- 
chir des  obligations  imposées  par 
l'art.  7,  en  contractant  avec  l'Etat 
un  abonnement  annuel  à  raison 
de  trois  centimes  par  1000  francs 
du  total  des  sommes  assurées 
d'après  les  polices  ou  contrats  en 
cours  d'exécution. 

Les  compagnies  et  tous  assu- 
reurs sur  la  vie  pourront  égale- 
ment s'affranchir  de  l'obligation 
imposée  par  l'art.  7,  en  contrac- 
tant avec  l'Etat  un  abonnement 
annuel  de  2  fr.  par  mille  du  total 
des  versements  faits  chaque  année 
aux  compagnies  ou  assureurs. 

L'abonnement  de  l'année  cou- 
rante se  calculera  sur  le  chiffre 
total  des  opérations  faites  pendant 
l'année  précédente  pour  des  biens 
situés  dans  le  Grand-Duché  ou 
des  personnes  y  domiciliées. 

Le  paiement  du  droit  sera  fait 
chaque  année  dans  la  seconde 
quinzaine  du  mois  d'avril,  pour 
les  opérations  de  l'année  précé- 
dente, au  bureau  de  l'enregistre- 
ment des  actes  civils  où  se  trou- 
vera le  siège  du  représentant. 

Art.  11.  Pour  le  recouvrement 
du  droit  établi  par  l'article  précé- 
dent, les  sociétés,  compagnies  ou 
assureurs  qui  auront  contracté 
l'abonnement,  fourniront  dans  les 
six  mois  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  au  receveur  chargé 
de  la  recette,  un  relevé  indiquant 
en  détail  toutes  les  valeurs  assu- 
rées, s'il  s'agit  d'assurances  contre 
l'incendie  ou  la  grêle,  d'après  les 


polices  ou  contrats  en  cours  d'exé- 
cution pendant  l'année  précédente, 
et  toutes  les  sommes  payées  par 
les  assurés  pendant  la  même  an- 
née, s'il  s'agit  d'assurances  sur  la 
vie. 

Ce  relevé  indiquera  dans  des 
colonnes  spéciales  : 

a)  Pour  les  assurances  contre 
l'incendie  et  la  grêle  : 

1°  Le  numéro  d'ordre; 

2°  Le  numéro  de  la  police  ou 
du  contrat; 

3°  La  date  de  l'acte; 

4°  Le  nom,  la  profession  et  la 
demeure  de  l'assuré; 

5°  Le  montant  des  valeurs  as- 
surées ; 

6°  La  durée  de  la  police; 

7°  La  date  de  l'expiration  de 
l'assurance  ; 

8°  La  mention  si  l'assurance 
continue  par  tacite  reconduction; 

9°  Observations. 

b)  Pour  les  assurances  sur  la 
vie  : 

1°  Le  numéro  d'ordre; 

2°  Le  numéro  du  contrat; 

3°  La  date  du  contrat; 

4°  Les  noms  des  assurés,  leur 
profession  et  demeure; 

5°  L'objet  du  contrat; 

6°  La  somme  annuelle  à  ver- 
ser; 

7°  Date  a  laquelle  le  versement 
doit  être  fait; 

8°  Date  à  laquelle  expire  le  con- 
trat; 

9°  Observations. 

Les  compagnies  qui  n'auront  pas 
fourni  le  relevé  prédésigné  dans 
le  délai  prescrit,  encourront  une 
amende  de  50  fr.  pour  chaque 
mois  de  retard. 

Le  Gouvernement  pourra  dis- 
penser de  la  production  de  ce 
relevé  les  compagnies  d'assurances 
qui  possèdent  actuellement  des  ré- 
pertoires indiquant  les  renseigne- 
ments prescrits  pour  le  relevé. 

Ces  compagnies  fourniront,  dans 
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ce  cas,  une  déclaration  sommaire 
du  montant  total  des  assurances 
en  cours  pendant  Tannée  anté- 
rieure à  celle  de  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  présente  loi,  et  le 
droit  sera  perçu  sur  le  tu  de 
cette  déclaration  qui  pourra  être 
vérifiée  sur  les  registres. 

Art.  12.  Les  sociétés,  compa- 
gnies ou  assureurs  qui,  après  avoir 
contracté  un  abonnement,  vou- 
dront y  renoncer,  seront  tenus  de 
payer  un  droit  de  50  centimes 
pour  chaque  police  en  cours  d'exé- 
cution, quels  que  soient  la  dimen- 
sion du  papier  et  le  nombre  des 
doubles. 

Art.  13.  Pour  les  sociétés,  com- 
pagnies ou  assureurs  qui  contrac- 
teront l'abonnement,  l'avis  officiel 
inséré  dans  le  Mémorial  équivau- 
dra à  l'apposition  du  timbre  pour 
les  polices  d'assurances  et  con- 
trats énoncés  dans  l'art.  7. 

Art.  14.  Les  sociétés,  compa- 
gnies d'assurances  et  tous  autres 
assureurs  seront  tenus,  dans  le 
délai  de  six  mois  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi, 
à  faire  timbrer  à  l'extraordinaire 
ou  viser  pour  timbre  les  actes 
d'assurances  en  cours  d'exécution 
et  antérieurs  à  l'expiration  du  dé- 
lai fixé  à  l'art.  7. 

H  sera  perçu  par  police,  quels 


que  soient  le  nombre  des  doubles 
et  la  dimension  du  papier,  un 
droit  fixe  de  fr.  2-50,  sans  aucune 
amende. 

L'avance  de  ce  droit  sera  faite 
par  la  société,  la  compagnie  ou 
l'assureur,  sauf  recours  pour  moitié 
contre  l'assuré. 

Passé  ce  délai,  la  société,  la 
compagnie  ou  l'assureuf  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  10  francs 
pour  chaque  police  d'assurances 
non  timbrée. 

Art.  15.  Les  sociétés,  compa- 
gnies ou  assureurs  qui,  pour  l'an- 
née de  la  promulgation  et  dans 
les  trois  mois  de  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  présente  loi,  contrac- 
teront avec  l'Etat  l'abonnement 
annuel  autorisé  par  l'art.  10,  se- 
ront affranchis  du  droit  fixé  par 
l'article  précédent  et  l'avis  à  in- 
sérer au  Mémorial,  conformément 
à  l'article  13,  tiendra  heu,  pour 
leurs  polices,  de  l'apposition  du 
timbre. 

Art  16.  Les  compagnies  d'as- 
surances seront  responsables  pour 
les  droits  et  amendes  dus  en  vertu 
de  la  présente  loi,  et  leur  recou- 
vrement peut,  le  cas  échéant,  être 
poursuivi  sur  les  cautionnements 
fournis  conformément  à  la  loi  du 
20  mars  18B3. 


9  Février  1874. 

Loi  sur  le  timbre  de»  effets  de  commerce.  *) 


Art.  1".  Le  droit  de  timbre 
proportionnel  sur  les  lettres  de 
change,  billets  à  ordre  ou  au 
porteur,  mandats,  retraites  et  tous 
autres  effets  négociables  ou  de 
commerce,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

M)  Cette  disposition  est  transitoire  et 
ne  s'applique  qu'aux  polioes  antérieures 
&  la  loi. 

w)  Cette  responsabilité  est  exclusive 
de  l'obligation   personnelle,  c'est-à-dire 


A  5  centimes  pour  les  effets  de 
100  francs  et  au-dessous; 

A  10  centimes  pour  ceux  au- 
dessus  de  100  fr.  jusqu'à  200  fr.; 

A  15  centimes  pour  ceux  au- 
dessus  de  200  fr.  jusqu'à  300  fr.; 

que  l'assuré  est  débiteur  et  la  compagnie 
receveur  responsable. 

*)  Voy.  le  §  3  sur  les  timbres  mobiles, 
ci-après. 
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A  20  centimes  pour  ceux  au- 
dessus  de  300  fr.  jusqu'à  400  fr.; 

A  25  centimes  pour  ceux  au- 
dessus  de  400  fr.  jusqu'à  500  fr.; 

A  50  centimes  pour  ceux  au- 
dessus  de  500  fr.  jusqu'à  1000  fr.; 

A  1  fr.  pour  ceux  au-dessus  de 
1000  fr.  jusqu'à  2000  fr.; 

A  1  fr.  50  pour  ceux  au-dessus 
de  2000  fr.  jusqu'à  3000  fr.; 

A  2  fr.  pour  ceux  au-dessus 
de  3000  fr.  jusqu'à  4000  fr.; 

et  ainsi  de  suite  en  suivant  la 
même  progression  et  sans  frac- 
tion. 

Art.  2.  Celui  qui  reçoit  du 
souscripteur  un  effet  non  timbré 
conformément  à  l'art.  l*r,  est  tenu 
de  le  faire  viser  pour  timbre  dans 
les  quinze  jours  de  sa  date  ou 
avant  l'échéance,  si  l'effet  est  exi- 
gible en  moins  de  quinze  jours  de 
sa  date,  et,  dans  tous  les  cas, 
avant  toute  négociation. 

Ce  visa  pour  timbre  sera  sou- 
mis à  un  droit  de  15  centimes 
par  100  fr.  ou  fraction  de  100  fr., 
qui  s'ajoutera  au  montant  de  l'ef- 
fet, nonobstant  toute  stipulation 
contraire. 

Art.  3.  Les  effets  venant  de 
l'étranger  et  payables  dans  le 
Grand-Duché  seront,  avant  qu'ils 
puissent  y  être  négociés,  acceptés 
ou  acquittés,  soumis  au  timbre 
mobile  ou  au  visa  pour  timbre, 
et  le  droit  sera  payé  d'après  la 
quotité  fixée  par  l'art.  1er. 

Art.  4.  En  cas  de  contravention 
aux  articles  précédents,  le  sous- 
cripteur, l'accepteur,  le  bénéficiaire 
ou  premier  endosseur  de  l'effet 
non  timbré  ou  visé  pour  timbre 
seront  passibles  chacun  d'une 
amende  de  5  pCt.,  outre  les  droits 
de  timbre. 

A  l'égard  des  effets  compris  à 
l'art.  3,  outre  l'application,  s'il  y 
a  lieu,  du  paragraphe  précédent, 
le  premier  des  endosseurs  rési- 
dant dans  le  Grand-Duché,  et  à 


défaut  d'endossement  dans  le  Grand- 
Duché,  le  porteur  sera  passible 
de  l'amende  de  5  pCt. 

Si  la  contravention  ne  consiste 
que  dans  l'emploi  d'un  timbre 
inférieur  à  celui  qui  devait  être 
employé,  l'amende  ne  portera  que 
sur  la  somme  pour  laquelle  le 
droit  de  timbre  n'aura  pas  été 
payé. 

L'amende,  dans  les  cas  ci-des- 
sus, ne  pourra  être  inférieure  à 
ô  francs. 

Art.  5.  Les  contrevenants  se- 
ront soumis  solidairement  au  paye- 
ment du  droit  de  timbre  et  des 
amendes  prononcées  par  l'article 
précédent. 

Le  porteur  fera  l'avance  de  ce 
droit  et  de  ces  amendes,  sauf  son 
recours  contre  ceux  qui  en  seront 
passibles. 

Ce  recours  s'exercera  devant  la 
juridiction  compétente  pour  con- 
naître de  l'action  en  rembourse- 
ment de  l'effet. 

Art.  6.  Le  porteur  d'une  lettre 
de  change  non  timbrée  ou  non 
visée  pour  timbre  conformément 
aux  art.  1,  2,  3  et  10,  ou  timbrée 
d'une  manière  insuffisante,  n'aura 
d'action,  en  cas  de  non  accepta- 
tion, que  contre  le  tireur  et  son 
donneur  d'aval,  si  ceux-ci  ne  jus- 
tifient pas  qu'il  y  avait  provision 
à  l'échéance. 

Le  porteur  de  tout  autre  effet 
sujet  au  timbre  et  non  timbré,  ou 
non  visé  pour  timbre,  ou  timbré 
d'une  manière  insuffisante,  n'aura 
d'action  que  contre  le  souscrip- 
teur. Toutes  stipulations  contraires 
sont  nulles. 

Art.  7.  Il  est  interdit  à  toutes 
personnes,  à  toutes  sociétés,  à  tous 
établissements  publics,  d'encaisser 
ou  de  faire  encaisser  pour  leur 
compte  ou  pour  le  compte  d'au- 
trui,  même  sans  leur  acquit,  les 
effets  de  commerce  non  timbrés 
ou  non  visés  pour  timbre,  sous 
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peine  d'une  amende  du  vingtième 
des  effets  encaissés,  sans  que  cette 
pénalité  puisse  être  inférieure  à 
5  francs. 

Art.  8.  Toute  mention  ou  con- 
vention de  retour  sans  frais,  soit 
sur  le  titre,  soit  en  dehors  du 
titre,  sera  nulle,  si  elle  est  rela- 
tive à  des  effets  non  timbrés  ou 
non  visés  pour  timbre. 

Art.  9,  Les  lettres  de  change 
tirées  par  seconde,  troisième  ou 
quatrième,  pourront,  quoiqu'étant 
écrites  sur  papier  non  timbré, 
être  enregistrées  dans  le  cas  de 
protêt,  sans  qu'il  y  ait  lieu  au 
droit  de  timbre  et  à  l'amende, 
pourvu  que  la  première,  écrite 
sur  timbre,  soit  représentée  con- 
jointement au  receveur  de  l'enre- 
gistrement. 

Toutefois  si  la  première,  timbrée 
ou  visée  pour  timbre,  n'est  pas 
jointe  à  celle  mise  en  circulation 
et  destinée  à  recevoir  les  endos- 
sements, le  timbre  ou  visa  pour 
timbre  devra  toujours  être  apposé 


sur  cette  dernière,  sous  les  peines 
prescrites  par  la  présente  loi. 

Art.  10,  Les  dispositions  de  la 
présente  loi  sont  applicables  aux 
lettres  de  change,  billets  à  ordre 
ou  autres  effets  souscrits  dans  le 
Grand-Duché  et  payables  à  l'étran- 
ger. 

Les  billets  ou  lettres  de  change 
tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger 
sont  exempts  du  timbre. 

Art.  11.  Lorsque  des  effets  né- 
gociables, billets  à  ordre,  mandats 
à  terme  et  de  place  en  place, 
non  revêtus  du  timbre  prescrit,  et 
souscrits  ou  endossés  dans  le 
Grand-Duché  par  un  habitant  de 
ce  pays,  auront  été  datés  d'un 
heu  situé  en  pays  étranger,  l'au- 
teur de  cette  supposition  du  heu 
sera  puni  d'une  amende  égale  au 
dixième  de  la  somme  exprimée 
dans  l'effet,  le  billet  ou  mandat, 
sans  qu'elle  puisse  être  inférieure 
à  300  francs. 

La  poursuite  sera  exercée  comme 
en  matière  correctionnelle. 


6  Mai  1874. 

Loi  sur  les  protêts. 


Art.  6.  Les  protêts  faute  d'ac- 
ceptation ou  de  payement  sont 
faits  par  un  notaire  ou  par  un 
huissier  sans  l'assistance  de  té- 
moins.      » 

Ds  doivent  être  enregistrés  dans 
les  quatre  jours. 

La  faculté  accordée  par  l'art.  69, 
§  II,  n°  6  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  aux  officiers  publics,  de  ne 
soumettre  les  effets  négociables  à 
l'enregistrement  qu'avec  les  pro- 
têts qui  en  auront  été  faits,  est 
étendue  au  visa  pour  timbre  des 
mêmes  effets. 

Art.    8.  Le   droit  d'enregistre- 


ment des  actes  de  protêt,  des 
actes  portant  dénonciation  de  pro- 
têt, des  déclarations  de  refus  d'ac- 
ceptation ou  de  refus  de  paye- 
ment et  des  déclarations  d'inter- 
vention est  fixé  à  un  franc  outre 
les  additionnels. 

Ces  déclarations,  écrites  sur  pa- 
pier non  timbré,  seront  soumises 
au  timbre  extraordinaire  ou  au 
visa  pour  timbre  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  2  pour  l'enregistre- 
ment. 

*,  •)  Les  antres  artioles  sont  annotés 
dans  le  Code  de  commerce  art.  173,  p. 
466. 
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CODE  DE  L'ENREGISTREMENT. 
§  3»  —  Timbre  mobile. 


12  Février  1873. 

Loi  sur  le  timbre  mobile  des  effets  de  commerce. 


Art.  1er.  Le  droit  de  timbre 
auquel  les  lois  en  vigueur  assu- 
jettissent les  effets  de  commerce 
venant  de  l'étranger,  pour  être 
acquitté  par  l'apposition  sur  ces 
effets  d'untimbre  mobile  que  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  est 
autorisée  à  vendre  et  à  faira  vendre. 

La  forme  et  les  conditions  d'em- 
ploi de  ce  timbre  mobile  seront 
déterminées  par  nous  sous  la  forme 
d'un  règlement  d'administration 
publique. 

Nous  nous  réservons  de  déter- 
miner dans  quels  cas,  autres  que 
celui  prévu  par  la  disposition  qui 
précède,  il  est  permis  d'acquitter 
le  droit  de  timbre  par  l'apposition 
d'un  timbre  mobile. 

Art.  2.  Seront  considérés  comme 
non  timbrés  ; 

1°  Les  actes,  pièces  et  écrits 
sur  lesquels  le  timbre  mobile  au- 
rait été  apposé  sans  l'accomplis- 
sement des  conditions  prescrites 
par  le  règlement  d'administration 
publique,  ou  sur  lesquels  aurait 
été  apposé  un  timbre  mobile  ayant 
déjà  servi; 

2°  Les  actes,  pièces  et  écrits 
autres  que  ceux  mentionnés  en 
l'art.  1",  et  sur  lesquels  un  tim- 
bre mobile  aurait  été  indûment 
apposé. 

En  conséquence,  toutes  les  dis- 
positions pénales  des  lois  exis- 
tantes concernant  les  actes,  pièces 


et   écrits   non  timbrés,   pourront 
leur  être  appliquées. 

Art.  3.  Tout  endossement,  ac- 
ceptation, aval  ou  acquit,  s'il  est 
placé  sur  un  effet  non  revêtu  du 
timbre,  indique  le  lieu  et  la  date 
de  la  souscription. 

A  défaut  de  cette  indication,  le 
signataire  de  l'acte  est  censé  l'a- 
voir souscrit  dans  le  Grand-Duché. 

Art.  4.  Il  est  interdit  à  toutes 
personnes,  à  toutes  sociétés,  à 
tous  établissements  publics,  d'en- 
caisser ou  de  faire  encaisser  pour 
leur  compte  ou  pour  le  compte 
d'autrui,  même  sans  leur  acquit, 
des  effets  de .  commerce  non  tim- 
brés, non  visés  pour  timbre  ou 
non  revêtus  du  timbre  adhésif, 
conformément  à  la  présente  loi, 
sous  peine  d'une  amende  du  ving- 
tième des  effets  encaissés,  sans 
que  cette  pénalité  puisse  être  in- 
férieure à  5  francs. 

Art.  5.  Ceux  qui  auront  sciem- 
ment employé,  vendu  ou  tenté  de 
vendre  des  timbres  mobiles  ayant 
déjà  servi,  seront  poursuivis  devant 
le  tribunal  correctionnel  et  punis 
d'une  amende  de  50  à   1000  fr. 

En  cas  de  récidive,  la  peine 
sera  d'un  emprisonnement  de  cinq 
jours  à  un  mois,  et  l'amende  sera 
doublée.  ' 

Il  pourra  être  fait  application 
de  l'art.  463  du  Code  pénal.  (79, 
83  nouveaux.) 


2  Février  1881. 

Arrîti  royal  grand-ducal  sur  le  timbre  mobile. 


Chapitre  premier.  —  Timbre  mobile  de 
dimentio*  et  d'affiches. 

Création  de  timbres  mobiles  de   dimen- 
sion et  d'affiches. 

Art.  1".  Les  receveurs  de  l'en- 
registrement poujront  suppléer  à 


la  formalité  du  visa  pour  timbre 
et  à  celle  du  timbre  extraordinaire 
pour  toutes  espèces  de  timbres  de 
dimension  et  d'affiches  au  moyen 
de  l'apposition  de  timbres  mobiles. 
Le   timbre   d'affiche    peut,   en 
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outre,  être  suppléé  au  moyen  de 
timbres  mobiles  par  ceux  qui, 
d'après  les  dispositions  existantes, 
sont  tenus  à  faire  timbrer  les 
affiches. 

Art.  2.  Pour  l'exécution  de  l'ar- 
ticle précédent,  il  est  créé  des 
timbres  mobiles  correspondant  aux 
différentes  quotités  du  droit  de 
timbre  de  dimension. 

Pour  les  affiches  il  est  établi 
des  timbres  de  1,  2,  3,  4,  5,  10 
et  20  centimes. 

Les  droits  intermédiaires  et  les 
droits  supérieurs  pour  affiches  sont 
acquittés  au  moyen  de  deux  ou 
plusieurs  timbres. 

Art.  3.  Les  timbres  mobiles  de 
dimension  porteront  : 

Au  milieu  :  les  armes  du  Grand- 
Duché  surmontées  de  la  couronne 
royale  grand-ducale; 

Au-dessus  :  la  légende  «  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  »; 

Aurdessous  :  Timbre  mobile  de 
dimension  ; 

A  droite  et  à  gaucJie  de  F  em- 
preinte :  le  montant  des  droits; 

Le  tout  d'après  un  modèle  à 
arrêter  par  Notre  directeur  géné- 
ral des  finances. 

Apposition  et   oblitération   des   timbres 
mobiles  de  dimension  et  d'affiohes. 

Art.  4.  Les  timbres  mobiles  sont 
apposés  et  immédiatement  annulés 
au  moyen  d'une  griffe,  par  les 
receveurs  de  l'enregistrement. 

Notre  directeur  général  des  fi- 
nances pourra  désigner  d'autres 
fonctionnaires  pour  apposer  et  an- 
nuler les  timbres  mobiles  concur- 
remment avec   les  dits   préposés. 

Les  griffes  seront  appliquées  à 
l'encre  grasse  de  manière  qu'une 
partie  de  leur  empreinte  soit  im- 
primée sur  la  feuille  de  papier  de 
chaque  côté  du  timbre  mobile. 

Les  timbres  mobiles  pour  affi- 
ches  pourront  en  outre  être  ap- 


posés par  les  soins  et  aux  risques 
et  périls  de  ceux  qui,  d'après  la 
loi,  sont  tenus  de  faire  timbrer 
les  affiches.  L'oblitération,  dans 
ce  cas,  peut  se  faire  : 

1*  Par  les  soins  des  imprimnars: 

Les  timbres  sont  apposés  de  ma- 
nière à  ce  qu'ils  soient  oblitérés 
par  l'impression  de  deux  lignes  au 
moins  du  texte  de  l'affiche. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  la 
disposition  des  caractères  typogra- 
phiques, l'oblitération  ne  pourrait 
avoir  lieu  ainsi  qu'il  est  prescrit 
au  paragraphe  précédent,  il  y  se- 
rait suppléé  ou  bien  par  l'inscrip- 
tion dans  le  timbre  de  la  date 
(quantième,  mois  et  millésime)  de 
l'oblitération  et  de  la  signature  de 
l'imprimeur,  ou  bien  par  une  griffe 
apposée  à  l'encre  grasse  en  tra- 
vers du  timbre  contenant  les  mêmes 
indications. 

La  date  pourra,  dans  ce  cas, 
être  inscrite  en  encre  noire  usuelle 
dans  l'empreinte  de  la  griffe  à  la 
place  ménagée  à  cet  effet  en  blanc. 
L'écriture  comme  l'empreinte  de 
la  griffe  doivent,  dans  ce  cas, 
couvrir  le  timbre  et  même  une 
partie  de  l'affiche. 

L'oblitération  renfermant  des 
surcharges,  grattages  ou  ratures 
sera  nulle. 

i •  Pu  les  soins  des  auteurs  ou  afficheurs: 

En  y  inscrivant  la  date  de 
l'oblitération  et  la  signature  ou  en 
y  apposant  la  griffe  à  l'encre 
grasse,  le  tout  de  la  manière 
indiquée  ci-dessus. 

Art.  5.  Notre  directeur  général 
des  finances  déterminera  la  forme 
des  griffes  dont  il  s'agit  à  l'art.  4. 


Chapitre  II. 


■   Timbre  mobile  propor- 
tionnel. 


Création  de  timbres  mobiles   pour  effets 
de  commerce. 

Art.  6.  Conformément  à  l'art.  l*r 
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de  la  loi  du  12  février  1867  et  à 
l'art.  1er  du  28  septembre  1874, 
le  droit  de  timbre  auquel  les  lois 
en  vigueur  assujettissent  les  effets 
de  commerce  venant  de  l'étranger 
et  ceux  créés  dans  le  Grand- 
Duché,  continuera  à  pouvoir  être 
acquitté  par  l'apposition,  sur  ces 
effets,  de  timbres  mobiles  débités 
par  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines. 

Il  peut  être  suppléé,  au  moyen 
des  mêmes  timbres,  au  visa  prévu 
par  les  art.  2  et  3  de  la  loi  du 
9  février  1874,  sauf  à  tenir  compte, 
quant  au  visa  dont  il  s'agit  à 
l'art.  2  cité,  de  la  différence  dans 
le  tarif  et  dans  la  graduation  du 
droit. 

Formes  des  timbres  mobiles  pour  effets 
de  commerce. 

Art.  7.  La  forme  des  timbres 
dont  il  s'agit  à  l'art.  6  continuera 
à  être  fixée  comme  suit  : 

Ils  porteront  aux  bords  la  lé- 
gende :  «  Timbre  pour  effets  de 
commerce  :  —  Grand-Duché  de 
Luxembourg  »  ;  à  Yintérieur  :  les 
armes  du  Grand-Duché  surmon- 
tées de  la  couronne  royale  grand- 
ducale  ;  à  droite  de  l'empreinte  :  la 
somme  pour  laquelle  le  timbre  est  ' 
valable;  à  gauche  :  le  montant 
des  droits. 

Les  timbres  sont  au  nombre  de 
seize;  les  quinze  premiers  corres- 
pondent aux  différentes  quotités  de 
droits  fixées  par  la  loi  du  9  fé- 
vrier 1874,  pour  effets  depuis  0 
jusqu'à  10,000  fr.;  le  dernier  tim- 
bre servira  pour  effets  d'au-dessus 
de  19,000  jusqu'à  20,000  francs. 

Pour  les  effets  dont  le  montant 
dépasse  les  sommes  énoncées  ci- 
dessus,  le  payement  des  droits  a 
heu  au  moyen  de  l'application  de 
deux  ou  plusieurs  timbres  repré- 
sentant le  droit  à  raison  de  50  cen- 
times par  1000  francs  sans  frac- 
tion. 
H  pourra  même,  pour  les  quo- 


tités inférieures,  être  employé  deux 
ou  plusieurs  timbres  mobiles,  pour- 
vu que  ces  timbres  réunis  repré- 
sentent le  montant  des  droits  dus 
sur  l'effet  d'après  le  tarif  de  la 
loi  du  9  février  1874. 

Apposition  du  timbre  mobile  pour  effets 

de  commerce. 

Art.  8.  Le  timbre  mobile  sera 
apposé,  savoir  : 

1°  Sur  les  effets  créés  dans  le 
Grand-Duché  : 

Soit  au  recto  de  l'effet,  sans  dis- 
tinction de  place,  au  moment  de 
la  souscription; 

Soit  au  verso  de  l'effet,  au  bord 
supérieur,  également  au  moment 
de  la  souscription,  avant  toute 
mention,  pour  endos,  acquit  ou 
annotation  quelconque,  et  de  ma- 
nière à  ce  qu'en  dessus  du  timbre 
il  ne  reste  plus  de  place  pour  une 
mention  de  ce  genre; 

2°  Sur  les  effets  venant  de  V  étran- 
ger : 

au  verso  de  l'effet 

a)  avant  l'endossement,  si  l'effet 
n'a  pas  été  négocié; 

b)  immédiatement  après  le  der- 
nier endossement,  s'il  y  a  eu  né- 
gociation ; 

c)  au-dessus  de  la  signature  pour 
acquit,  si  l'effet  a  été  remis  à 
l'encaissement,  le  tout  de  manière 
à  ce  qu'en  dessus  du  timbre  il  ne 
reste  plus  de  place  pour  un  en- 
dos, acquit  ou  une  autre  mention  ; 

au  recto  de  l'effet,  à  côté,  en 
dessus  ou  au-dessous  de  la  signa- 
ture de  l'acceptant  ou  de  l'aval, 
s'il  s'agit  d'un  effet  envoyé  de 
l'étranger  dans  le  Grand-Duché 
afin  d'acceptation  ou  d'aval; 

au  recto  ou  au  verso  de 
sans  distinction  de  place,  s'il  s'agit 
d'effets  envoyés  de  l'étranger  dans 
le  Grand-Duché  afin  d'encaisse- 
ment et  ne  portant  aucune  signa- 
ture quelconque  dans  le  Grand- 
Duché. 
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Mode  d'oblitération  des  timbres  mobiles 
pour  effets  de  commerce. 

Art.  9.  Chaque  timbre  mobile 
devra  être  oblitéré  au  moment 
même  de  son  apposition,  par  le 
souscripteur  de  l'effet  créé  dans 
le  Grand-Duché  et  par  le  signa- 
taire de  l'acceptation,  de  l'aval, 
de  l'endossement  ou  de  l'acquit 
apposés  sur  un  effet  venant  de 
l'étranger  et  payable  dans  le  Grand- 
Duché. 

L'oblitération  du  timbre  de  l'ef- 
fet envoyé  de  l'étranger  à  l'ac- 
ceptation pourra  être  opérée  égale- 
ment par  celui  qui  le  fera  pré- 
senter à  l'acceptation,  et  si  l'effet 
est  protesté  faute  d'acceptation, 
l'oblitération  pourra  avoir  lieu 
concurremment  par  l'officier  mi- 
nistériel chargé  du  protêt  et  par 
le  receveur  chargé  de  l'enregis- 
trement du  protêt  ou  de  la  décla- 
ration de  refus. 

En  cas  d'encaissement  dans  le 
Grand-Duché  d'un  effet  qui  n'y  a 
pas  été  souscrit,  accepté,  avalisé, 
endossé  ou  quittancé,  l'oblitération 
du  timbre  mobile  peut  avoir  lieu 
par  le  bénéficiaire,  le  porteur  ou 
détenteur  chargé  de  l'encaisse- 
ment, au  recto  ou  au  verso  de 
l'effet,   sans  distinction  de  place. 

Art.  10.  L'oblitération  consiste 
dans  l'inscription  dans  chaque 
timbre  mobile,  à  la  main  ou  au 
moyen  d'une  griffe  : 

1°  de  la  date  (quantième,  mois 
et  millésime)  à  laquelle  elle  est 
effectuée.  La  date  pourra  être 
inscrite  en  toutes  lettres  ou  en 
abréviations,  en  chiffres  arabes. 
Toutefois  il  n'est  pas  permis  de 
désigner  les  mois  de  septembre, 
octobre,  novembre  et  décembre 
par  les  abréviations  :  7b™,  8b™, 
9br*  et  10bre; 

2°  de  la  signature  de  celui  qui 


doit  apposer  le  timbre  ou  des 
initiales  de  ses  noms  et  prénoms, 
respectivement  de  la  firme  ou  de 
la  raison  sociale; 

L'oblitération  qui  contient  des 
indications  plus  étendues  que  celles 
exigées  ci-dessus  n'est  pas  moins 
valable,  pourvu  que  ces  indica- 
tions renferment  celles  détermi- 
nées au  présent  article. 

L'oblitération  renfermant  des 
surcharges,  ratures  ou  grattages 
est  nulle,  de  même  que  celle  qui 
consisterait  à  barrer  le  timbre 
mobile. 

Oblitération  des  timbres  suppléant  au 
vîia  majoré. 

Art.  11.  L'apposition  et  l'oblité- 
ration des  timbres  destinés  à  sup- 
pléer au  visa  prévu  par  les  art.  2 
et  3  de  la  loi  du  9  février  1874, 
a  lieu  par  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement au  moyen  de  l'applica- 
tion de  la  griffe  dont  mention  à 
l'art.  4  du  présent  arrêté. 

Billets  et  obligations  non  négociables. 

Art.  12.  Les  dispositions  du  cha- 
pitre II  du  présent  arrêté  sont 
applicables  aux  billets  et  obliga- 
tions non  négociables,  mandats  à 
terme  ou  de  place  à  place,  sou- 
mis au  timbre  proportionnel  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  6  prairial 
an  VII. 

bitpoaitiona  générales. 

Art.  13.  L'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  fera 
déposer  aux  greffes  de  la  Cour  et 
des  tribunaux  des  spécimens  des 
timbres  mobiles  nouveaux  créés 
par  le  présent  arrêté. 

Il  sera  dressé  sans  frais  procès- 
verbal  de  chaque  dépôt. 

Art.  14.  Sont  et  demeurent  abro- 
gés Nos  arrêtés  des  6  juin  1867 
et  28  septembre  1874. 
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§  4.  —  Droits  de  snoomsion.  *) 


27  Décembre  1817. 

Loi  pour  la  perception  des  droits  de  succession. 


TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Art.  1".  Il  sera  perçu,  à  titre 
de  droit  de  succession,  un  impôt 
sur  la  valeur  de  tout  ce  qui  sera 
recueilli  ou  acquis  dans  la  suc- 
cession d'un  habitant  du  royaume. 

—  Est  réputé  habitant  de  ce 
royaume,  pour  l'application  de  la 
présente  loi,  celui  qui  y  a  établi 
son  domicile  ou  le  siège  de  sa 
fortune.  —  Il  sera  pareillement 
perçu  à  titre  de  droit  de  muta- 
tion, un  impôt  sur  la  valeur  des 
biens  immeubles  situés  dans  ce 
royaume,  recueillis  ou  acquis  en 
propriété  ou  en  usufruit,  par  le 
décès  de  quelqu'un  qui  n'y  est 
pas  réputé  habitant.  —  Le  tout, 
néanmoins,  sauf  les  exceptions 
ci-après  établies,  et  sous  les  mo- 
difications suivantes. 

Art.  2.  Le  droit  de  succession 
et  celui  de  mutation,  s'il  n'y  a 
des  dispositions  à  ce  contraires, 
seront  supportés  par  les  héritiers, 
légataires  ou  donataires,  chacun 
pour  ce  qu'il  recueille  ou  acquiert. 

—  Les  héritiers  et  les  légataires 
universels  dans  la  succession  d'un 
habitant  de  ce  royaume,  sont 
tenus  envers  l'Etat,  tant  du  droit 
dû  pour  la  totalité  de  la  succes- 
sion, que  des  amendes  encourues 
pour  contravention  à  la  présente 
loi,  chacun  en  proportion  de  la 
part  qu'il  recueille  ou  acquiert.  — 
Les  légataires  à  titre  universel, 
les  légataires  particuliers  et  les 
donataires  sont  tenus  envers  l'Etat 
du    droit    de    succession    et   des 


*)  Voy.  note  p.  861,  pour  l'abrogation  j 
dos  lois  belges.  ! 


amendes,  chacun  pour  ce  qu'il  a 
recueilli,  et  sauf  son  recours  pour 
la  restitution  des  amendes  contre 
celui  par  le  fait  duquel  elles  sont 
encourues.  Les  exécuteurs  tes- 
tamentaires, les  curateurs  de  suc- 
cessions vacantes,  les  tuteurs  pour 
leurs  pupilles,  et  les  curateurs 
d'interdits  pour  leurs  administrés, 
sont  tenus  envers  l'Etat  pour  le 
droit  de  succession  et  les  amendes, 
en  tant  qu'il  a  dépendu  d'eux  de 
se  conformer  à  la  présente  loi.  — 
Les  dispositions  contenues  dans 
cet  article,  sont  également  appli- 
cables à  ce  qui  concerne  le  droit 
de  mutation. 

Art.  3.  A  compter  du  jour  du 
décès,  le  Trésor  public  a,  pour 
le  droit  de  succession,  un  privilège 
général  sur  tous  les  biens  meubles 
délaissés  pour  le  défunt,  ayant 
rang  immédiatement  après  ceux 
mentionnés  aux  art.  2101  et  2102 
du  Code  civil  et  à  l'art.  191  du 
Code  de  commerce.  Tous  les  im- 
meubles délaissés  par  le  défunt 
dans  ce  royaume  sont,  à  compter 
du  jour  du  décès,  légalement  hy- 
pothéqués pour  le  droit  de  suc- 
cession et  pour  celui  de  mutation, 
sans  qu'il  soit  besoin  pour  cette 
hypothèque  d'aucune  inscription 
sur  les  registres  des  conservateurs 
des  hypothèques.  —  Ce  privilège 
et  cette  hypothèque  légale  sont 
éteints  au  dernier  jour  du  dou- 
zième mois,  qui  suit  celui  dans 
lequel  échoit  le  délai  fixé  par  la 
présente  loi,  ou  prolongés  par  le 
Roi  pour  la  déclaration,  si,  avant 
ladite  époque,  le  préposé  n'a  pas 
commencé  des  poursuites  judi- 
ciaires. —  Au  moyen  du  paiement 
du  droit  de  succession  et  de  celui 
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de  mutation  effectué  avant  le  der- 
nier jour  dudit  douzième  mois, 
l'hypothèque  légale  sera  également 
éteinte,  mais  seulement  quant  aux 
immeubles  qui  auraient  été  aliénés 
ou  donnés  en  hypothèque  à  des 
tiers  avant  que  le  préposé  ait 
commencé  des  poursuites  judi- 
ciaires pour  le  recouvrement  du 
supplément  des  droits  qui,  par 
suite  de  déclaration  incomplète, 
pourrait  être  dû.  —  Dans  le  cas 
où  avant  d'avoir  acquitté  le  droit 
de  succession  ou  de  mutation,  les 
intéressés  voudraient  aliéner  ou 
hypothéquer  quelque  immeuble 
affranchi  de  l'hypothèque  légale, 
ils  pourront  en  faire  la  demande 
à  l'employé  qui  sera  désigné  dans 
la  province  par  le  département 
des  impositions  indirectes.  Leur 
demande  sera  admise  si  le  Trésor 
public  a  d'ailleurs,  ou  s'il  lui  est 
donné  sûreté  suffisante  pour  le 
montant  de  ce  qui  est  dû.  —  Il 
ne  sera  pas  préjudicié  par  le  droit 
de  privilège  et  d'hypothèque  légale 
susmentionné  aux  droits  précé- 
demment acquis  à  des  tiers. 

TITRE  II. 

DE  LA  DÉCLARATION  ET  DE  L'ÉVALUA- 
TION DES  BIENS  RECUEILLIS  OU 
ACQUIS. 

Art.  4.  Les  héritiers  et  les  lé- 
gataires universels  dans  la  succes- 
sion d'un  habitant  de  ce  royaume, 
sont  tenus  d'en  faire  la  déclara- 
tion par  écrit  au  bureau  du  droit 
de    succession    dans    le    ressort 

*)  Pour  les  «nocessions  d'enfants  mi- 
neurs, déoédés  du  vivant  de  leurs  père 
et  mère,  «ans  laisser  de  biens,  cette 
déclaration  négative,  n'est  plus  exigée. 
(Art  42  de  l'Ordonnance  dn  23  sept. 
1821.) 

—  Loi  du  29  janvier  1848.  —  «Art 
4.  Les  déo'arations,  etc.  Toutes  ratures 
on  changements  de  notes  et  de  chiffres 
doivent  être  approuvés  en  m>rge  par 
les  parties  déc  arantes,  et  signés  ou 
paraphés.  —  Lorsque  quelqu'un,  dans 
la  déclaration,    agit  pour  on  antre,  il 


duquel  le  défunt  a  eu,  dans  ce- 
royaume,  son  dernier  domicile; 
cette  déclaration  énoncera  la  na- 
ture et  la  valeur  de  tout  ce  qui 
fait  partie  de  la  succession,  avec 
désignation,  quant  aux  immeubles, 
de  la  commune  et  de  leur  situa- 
tion, et  avec  indication  de  la  con- 
tenance pour  les  propriétés  non 
bâties,  en  autant  qu'elle  est  con-^ 
nue  aux  parties  déclarantes;  de' 
plus,  toutes  les  dettes  composant 
le  passif  de  la  sussession;  les 
noms  des  héritiers,  légataires  et 
donataires;  le  degré  de  parenté 
entre  eux  et  le  défunt,  et  la  part 
recueillie  ou  acquise  par  chacun; 
en  outre,  au  cas  que  la  succes- 
sion soit,  en  tout  ou  en  partie, 
recueillie  en  vertu  de  disposition 
testamentaire,  quels  seraient  les 
héritiers  appelés  par  la  loi.  Cette 
dernière  indication  ne  sera  pas 
nécessaire,  si  la  succession  est, 
dans  la  totalité,  passible  du  droit 
de  dix  pour  cent.  —  Les  héri- 
tiers, légataires  ou  donataires  d'im- 
meubles situés  dans  le  territoire 
du  royaume,  et  délaissés  par  quel- 
qu'un qui  n'y  est  pas  réputé  ha- 
bitant, fourniront  au  bureau  du 
droit  de  succession  ou  de  muta- 
tion dans  le  ressort  duquel  les 
biens  sont  situés,  la  déclaration 
de  la  nature  des  biens,  de  leur 
situation,  contenance  et  valeur. — 
Pour  les  successions  d'habitants  de 
ce  royaume,  recueillies  en  ligne 
directe,  ou  dont  la  valeur  totale, 
déduction  faite  des  dettes,  ne  s'é- 


sera  joint  à  la  déclaration  une  oopie 
authentique  de  la  procuration. 

.Art.  5.  Le  receveur  dn  droit  de  suc- 
cession et  de  oelui  de  mutation  par 
décès  donnera  aux  parties  intéressées  un 
récépissé  pour  constater  la  date  à  la- 
quelle la  déclaration  a  été  faite. 

—  Loi  du  23  septembre  1841.  — 
„Art.  6.  Si  une  feuille  de  60  oents  ne 
suffit  pas  pour  la  rédaction,  il  pourra 
être  employé  des  feuilles  intercalaires 
en  papier  non  timbré."  (Voy.  p.  899.) 
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lève  pas  au-delà  de  300  florins, 
la  déclaration  se  bornera  à  la 
désignation  :  1°  des  héritiers  et 
des  immeubles  qui  leur  sont  échus, 
et  qui  sont  situés  dans  ce  royaume  ; 
2°  des  légataires  et  donataires,  et 
de  ce  que  chacun  d'eux  recueille 
ou  acquiert  ;  3°  de  ce  qui  doit  être 
déclaré  aux  termes  de  l'art.  6. — 
Si,  dans  une  succession  non  pas- 
sible d'aucun  droit,  il  n'existe  pas 
d'immeuble,  il  en  sera  fourni  une 
déclaration  négative,  appuyée  d'un 
certificat  de  l'autorité  communale, 
portant  qu'il  n'est  pas  à  sa  con- 
naissance que  le  défunt  a  laissé 
des  biens  immeubles.  —  La  dé- 
claration de  la  succession  d'un 
habitant  de  ce  royaume,  énoncera 
en  outre,  si  le  défunt  a  eu  l'usu- 
fruit de  quelques  biens,  et  dans 
le  cas  de  l'affirmative,  en  quoi  ils 
consistent,  avec  indication  de  ceux 
qui  sont  parvenus  à  la  jouissance 
de  la  pleine  propriété;  le  tout  en 
tant  que  les  parties  déclarantes 
peuvent  en  avoir  connaissance. 

Art.  5.  Celui  qui,  par  le  décès 
de  l'usufruitier,  parvient  à  la  jouis- 
sance de  la  pleine  propriété,  est 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  au 
bureau  du  droit  de  succession  où 
précédemment  l'acquisition  de  l'u- 
sufruit par  décès  a  été  déclarée, 
et  ce,  de  la  manière  prescrite  par 
l'art.  4  et  dans  les  délais  fixés 
par  l'art.  9.  —  Lorsque  du  vivant 
de  l'usufruitier,  l'usufruit  se  réunit 
à  la  nu-propriété,  l'usufruitier  et 
celui  qui  parvient  à  la  jouissance 
de  la  pleine  propriété,  seront  te- 
nus d'en  faire  la  déclaration  de 
la  même  manière,  au  bureau  du 
droit  de  succession  où  a  été  pré- 
cédemment faite  la  déclaration  de 
l'usufruit  acquis  par  décès.  Dans 
ce  cas,  le  jour  auquel  la  réunion 

»)  Pour  l'exécution  de  oet  article,  les 
maires  doivent,  avant  le  5  de  chaque 
mois,  envoyer  les  actes  de  décès  de 
leur  commune  an  receveur.  (Voy.  Note, 
art.  77  Code  civil.) 


a  eu  heu  et  l'endroit  où  l'acte  ou 
la  convention  a  été  faite,  s'il  en 
existe,  seront  pour  ce  qui  regarde 
le  délai  de  la  déclaration,  l'esti- 
mation et  l'application  générale  de 
la  présente  loi,  considérés  comme 
le  jour  et  le  lieu  du  décès. 

Art.  6.  Lorsque  là  où  les  fidéi- 
commis  subsistent  encore,  un  bien 
grevé  de  fidéi-commis  passe  par 
décès  au  substitué,  ou  si  le  décès 
opère  mutation  de  propriété  d'un 
bien  dont  un  autre  a  l'usufruit, 
les  parties  déclarantes,  dans  la 
succession  d'un  habitant  de  ce 
royaume,  en  feront  la  déclaration, 
de  la  manière  prescrite  par  l'art.  4, 
et  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  9. 
—  Dans  le  cas  où,  du  vivant  de 
l'héritier  fiduciaire,  le  bien  grevé 
du  fidéi-commis  passe  au  substi- 
tué, les  dispositions  contenues  dans 
le  dernier  alinéa  de  l'article  pré- 
cédent seront  applicables  à  l'héri- 
tier fiduciaire  ainsi  qu'au  substitué. 

Art.  7.  L'acceptation  d'une  suc- 
cession sous  bénéfice  d'inventaire 
n'exempte  .pas  de  l'obligation  de 
faire  la  déclaration  des  biens  de 
la  manière  et  dans  les  délais 
prescrits  par  la  présente  loi.  —  A 
défaut,  les  dispositions  de  l'art.  10 
seront  également  applicables. 

Art.  8.  Il  sera  fait,  dans  la  dé- 
claration, élection  d'un  seul  domi- 
cile dans  le  ressort  du  bureau  du 
droit  de  succession  ou  de  muta- 
tion où  la  déclaration  est  reçue; 
et  ce,  pour  toutes  les  actions  et 
poursuites  que  le  préposé  sera 
tenu  d'intenter  en  vertu  de  la 
présente  loi,  soit  contre  les  héri- 
tiers, soit  contre  les  légataires, 
soit  contre  les  donataires,  exécu- 
teurs testamentaires,  tuteurs  ou 
curateurs. 

Art.  9.  Le  délai  pour  la  décla- 

Les  établissements  publics  qui  entrent 
en  possession  d'un  legs  avant  l'autori- 
sation, sont  passibles  du  droit  de  suc- 
cession sans  être  restituables.  (Art  3 
de  Fan.  r.  du  27  oot.  1826.) 
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ration  sera  :  si  le  décès  a  lieu 
dans  le  territoire  du  royaume,  de 
six  mois;  eu  Amérique,  de  douze 
mois;  en  Afrique  ou  en  Asie,  de 
vingt-quatre  mois,  à  dater  du  jour 
du  décès.  —  Les  délais  de  huit, 
douze  et  vingt-quatre  mois  sont 
réduits  à  six  mois,  à  dater  du 
jour  de  la  prise  de  possession,  si 
le  défunt  étant  mort  à  l'étranger, 
les  héritiers,  donataires  ou  léga- 
taires, ou  les  tuteurs  ou  cura- 
teurs, se  mettent  en  possession 
ou  dans  la  gestion  de  tout  ou 
partie  de  la  succession,  avant  que 
le  dernier  semestre  du  délai  pour 
la  déclaration  ait  commencé  à 
courir.  —  Les  délais  peuvent  être 
prolonges  par  le  Roi,  suivant  qu'il 
sera  jugé  nécessaire. 

•Art.  10.  Si  les  déclarations  ne 
sont  pas  faites  auxdits  bureaux, 
et  dans  les  délais  prescrits  ou 
prolongés  par  le  Roi,  ceux  qui  y 
sont  tenus,  d'après  la  présente 
loi,  seront  sommés  péremptoire- 
ment par  le  ministère  d'un  huis- 
sier, à  l'effet  de  la  faire,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  l'insi- 
nuation, et  il  sera  en  sus  payé, 
au  profit  de  l'Etat,  un  dixième  du 
droit  dû,  ainsi  que  les  frais  de  la 
sommation.  —  Si  le  délai  fixé  par 
cette  sommation  est  expiré  sans 
que  la  déclaration  ait  été  faite,  le 
préposé  décernera  une  contrainte 
contre  le  redevable  en  retard, 
aux  fins  de  payer  une  somme  à 
y  exprimer,  sauf  à  en  régulariser 
définitivement  le  montant,  d'après 
ce  qui  sera  trouvé  dû  suivant  la 
liquidation  du  droit.  Le  montant 
du  droit  dû  sera  augmenté  de  la 
moitié  à  titre  d'amende.  —  Dans 
le  cas  où  la  déclaration  omise  a 
rapport  à  une  succession  ou  à  un 
objet  non  passible  du  droit  de 
succession,  il  sera  dû  une  amende 
de  dix  florins  pour  chaque  semaine 
de  retard,  après  les  quinze  jours 
de  la  sommation.  —  Si,  pour  la 
succession   d'un    habitant   de    ce 


royaume,  la  déclaration  omise  a 
rapport  à  un  usufruitier  éteint  par 
décès,  ou  à  une  dévolution  de 
biens  grevés  de  fidéi-commis,  les 
contrevenants  seront  tenus  tant  du 
droit  de  succession  que  de  l'a- 
mende, sauf  à  exercer  leur  recours, 
pour  le  droit  de  succession  seule- 
ment, contre  celui  qui  est  venu 
à  la  jouissance  de  la  pleine  pro- 
priété ou  à  qui  les  biens  grevés 
de  fidéi-commis  sont  dévolus. 

Art.  11.  La  valeur  des  objets 
composants  l'actif  de  la  succession 
d'un  habitant  de  ce  royaume,  ainsi 
que  celles  des  biens  immeubles 
assujettis  au  droit  de  mutation, 
sont  déterminés  ainsi  qu'il  suit  : 
a.  Pour  les  immeubles, .  par  leur 
valeur  vénale  au  jour  du  dé- 
cès, etc.;  —  b.  Pour  les  créances 
hypothécaires  inscrites,  par  le  mon- 
tant du  capital  et  des  intérêts  dûs 
au  jour  du  décès,  ou  à  estimer 
par  les  parties  déclarantes;  — 
e.  Pour  les  rentes  emphytéotiques, 
rentes  foncières  perpétuelles,  rentes, 
prestations  connues  sous  le  nom 
de  beklemmingen,  schijnsen  et 
thijnsen,  et  autres  prestations  sem- 
blables, établies  sur  des  immeu- 
bles à  perpétuité  ou  pour  un 
temps  illimité,  à  raison  d'un  capi- 
tal formé  de  vingt  fois  la  rente 
ou  prestation  annuelle.  Les  rentes 
et  prestations  stipulées  payables 
en  grains,  fruits  ou  autres  objets 
ayant  une  valeur  appréciable, 
seront  évaluées  sur  le  taux  moyen 
des  mercuriales  des  quatorze  der- 
nières années  du  marché  le  plus 
voisin  de  la  situation  des  biens, 
déduction  faite  des  deux  plus 
fortes  et  des  deux  plus  basses.  A 
défaut  de  mercuriales,  elles  seront 
évaluées  par  les  parties  décla- 
rantes; —  d.  Pour  les  effets  pu- 
blics, les  actions  et  les  intérêts, 
par  le  capital  représentant  leur  va- 
leur au  jour  du  décès.  Le  capital  des 
effets  publics,  des  actions  et  intérêts, 
est  réglé  d'après  le  prix-courant 
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publié  par  ordre  du  gouverne- 
ment dans  la  semaine  du  décès; 
quant  aux  effets,  actions  et  inté- 
rêts qui  ne  seraient  pas  notés  sur 
le  prix-courant,  le  capital  sera 
évalué  par  les  parties  décla- 
rantes ;  —  e.  Pour  les  rentes  via- 
gères, à  raison  de  la  rente  an- 
nuelle, multipliée  par  le  nombre 
d'années  de  vie  de  celui  sur  la 
tête  de  qui  elles  sont  créées,  et 
ce,  d'après  le  calcul  suivant  :  de- 
puis un  jusqu'à  vingt  ans,  on 
compte  dix  années  de  vie,  etc.  A 
l'égard  des  tontines,  contrats  de 
survie  et  prébendes,  là  où  celles- 
ci  subsistent  encore,  on  consi- 
dérera comme  produit  annuel  ce- 
lui de  la  dernière  année  qui  a 
précédé  le  décès.  Ils  seront  au 
reste  évalués  en  capital,  sur  le 
pied  des  rentes  viagères;  et  pour 
autant  qu'ils  consistent  en  objets 
de  nature,  on  se  conformera, 
pour  leur  évaluation,  à  ce  qui  est 
prescrit  à  cet  égard  à  la  lettre  c; 
—  /.  Pour  les  navires,  barques 
et  bateaux,  par  leur  valeur  vé- 
nale au  jour  du  décès,  à  estimer 
par  les  parties  déclarantes.  Seront 
compris  dans  l'estimation,  la  ma- 
nœuvre donnante  et  courante,  et 
tout  ce  qui,  pour  autant  qu'on 
sache,  se  trouve  à  bord  et  fait 
partie  de  la  succession  ;  —  g.  Pour 
toutes  les  créances  non  comprises 
sous  les  lettres  b  ou  d,  soit  qu'il 
en  existe  quelque  acte  ou  non, 
par  la  valeur  du  capital  et  des 
intérêts  dus  au  jour  du  décès,  à 
estimer  par  les  parties  décla- 
rantes; —  h.  Pour  les  autres 
biens  meubles  et  les  rentes  per- 
pétuelles non  hypothéquées,  par 
leur  valeur  au  jour  du  décès,  à 
fixer  par  les  parties  déclarantes. 
Ces  parties  pourront  faire  estimer 
la  valeur  des  objets  exprimés  sous 
les  lettres  a,  b,  f  et  h  par  ex- 
perts, sur  le  pied  prescrit  ci-après 
à  l'art.  16. 
Art.  12.  Les  dettes  composant 


le  passif  de  la  succession  d'un 
habitant  de  ce  royaume,  se  bor- 
neront pour  la  liquidation  du  droit 
de  succession  :  —  a.  aux  dettes  à  la 
charge  du  défunt,  constatées  par 
les  actes  qui  en  existent  ou  autres 
preuves  légales,  et  aux  intérêts 
dus  au  jour  du  décès;  —  b.  aux 
dettes  relatives  à  la  profession  du 
défunt,  telles  qu'elles  existent  au 
jour  du  décès;  —  c.  aux  dettes 
relatives  à  la  dépense  domestique, 
au  jour  du  décès;  —  d.  aux 
charges  publiques,  provinciales  ou 
communales,  aux  impositions  pour 
l'entretien  des  polders,  des  mou- 
lins à  pomper  l'eau  et  autres 
contributions  de  cette  nature,  au 
jour  du  décès;  —  e.  aux  frais 
funéraires. 

Art.  18.  Pendant'  six  semaines, 
à  partir  du  jour  de  la  déclara- 
tion, les  parties  déclarantes  seront 
admises  à  rectifier  les  déclarations 
en  plus  ou  en  moins  par  une  dé- 
claration supplémentaire,  sans  qu'il 
puisse  être  exigé  aucune  amende. 
—  Dans  le  courant  des  quinze 
jours  suivants,  les  parties  décla- 
rantes de  la  succession  d'un  ha- 
bitant de  ce  royaume,  se  présen- 
teront en  personne,  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  ou 
devant  le  juge  de  paix  du  ressort 
de  leur  demeure,  et  y  déclareront 
sous  serment,  ou  de  la  manière 
prescrite  par  leur  religion,  si  elle 
ne  permet  pas  la  prestation  du 
serment  :  «  qu'ils  croient  en  sin- 
cérité de  conscience,  de  n'avoir, 
dans  les  déclarations  des  biens 
délaissés  par  feu  N.  N.,  rien  omis 
de  ce  qui  appartient  à  sa  succes- 
sion et  qui  a  dû  être  déclaré  pour 
la  liquidation  du  droit  de  succès-, 
sion  ;  de  n'avoir  fait  aucun  double 
emploi  dans  rénumération  des 
dettes,  ni  déclaré  aucune  dette 
qui  ne  soit  à  la  charge  de  la 
succession  ;  d'avoir  évalué  aux  taux 
qu'elles  considèrent  en  sincérité 
de   conscience   comme  la  valeur 
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déterminée  par  la  loi  sur  le  droit 
de  succession,  les  possessions  en 
pays  étranger  (s'il  y  en  a)  et  les 
biens  meubles  dont  l'évaluation 
est  laissée  par  la  loi  sur  le  droit 
de  succession,  aux  parties  décla- 
rantes ou  à  l'évaluation  d'experts, 
et  enfin,  de  faire  déclaration  ulté- 
rieure et  de  payer  le  droit  de 
succession  s'ils  reconnaissent  pos- 
térieurement, que  quelque  objet  a 
été  omis  ou  mal  déclaré.  »  —  Il 
ne  sera  pas  prêté  serment  pour 
les  successions  dont  la  totalité 
échoit  en  ligne  directe;  mais  s'il 
en  doit  être  distrait -quelque  legs 
ou  don  au  profit  de  collatéraux 
ou  de  personnes  non  parentes,  les 
parties  déclarantes  se  présente- 
ront en  personne  devant  les  au- 
torités susdites,  et  y  affirmeront 
par  serment  ou  par  les  formalités 
qui,  d'après  les  dogmes  de  leur 
religion,  tiennent  lieu  de  serment  : 
«  qu'ils  croient  sincèrement  avoir 
fait,  pour  la  succession  de  N.  N., 
déclaration  de  tout  ce  dont  le 
droit  de  succession  est  dû.  »  — 
Le  serment  ne  sera  également  pas 
prêté  du  chef  des  successions 
pour  lesquelles  ont  été  fournies 
les  déclarations  négatives  pres- 
crites par  l'art.  4.  —  Dans  le  cas 
de  réunion  de  l'usufruit  à  la  nu- 
propriété,  celui  qui  parvient  à 
jouissance  de  la  pleine  propriété, 
est  tenu  de  prêter  le  serment; 
l'usufruitier,  ou  les  héritiers  ou 
légataires  dans  sa  succession,  en 
sont  exempts.  —  En  cas  de  ma- 
ladie ou  d'absence  hors  de  ce 
royaume,  le  serment  pourra,  sur 
l'admission  du  préposé,  être  prêté 
par  procuration  spéciale,  devant 
le  tribunal  de  première  instance 
du  ressort  où  le  défunt  a  eu, 
dans  ce  royaume,  son  dernier  do- 
micile. —  L'expédition  du  procès- 

U)  Le  ferment  a  été  aboli.  (Voj.  Or- 
donn.  du  23  septembre  1841.  art.  i, 
oi-aprèa.) 


verbal  de  la  prestation  doit  être 
rapportée  dans  les  quatre  semaines 
de  sa  date,  au  bureau  du  droit 
de  succession  où  la  déclaration  a 
été  reçue.  —  La  minute  ainsi  que 
l'expédition  du  procès-verbal  se- 
ront exemptes  du  droit  de  timbre, 
d'enregistrement  et  de  greffe.  A 
défaut  de  prêter  serment  ou  de 
rapporter  le  procès-verbal  de  la 
prestation  du  serment  audit  bu- 
reau, dans  les  délais  ci-dessus 
prescrits,  il  sera  encouru  une 
amende  de  25  flor.  pour  chaque 
semaine  de  retard. 

Art.  14.  Si,  après  la  prestation 
du  serment  les  parties  déclarantes 
rectifient  la  première  déclaration 
par  une  supplémentaire,  sans  qu'il 
ait  été  fait  des  poursuites  judi- 
ciaires, il  ne  pourra  être  exigé 
aucune  amende;  mais  si  des  pour- 
suites judiciaires  ont  commencé 
pour  avoir  celé  des  biens,  fait 
double  emploi  de  quelques  dettes, 
déclaré  des  dettes  qui  ne  formaient 
pas  partie  du  passif  de  la  succes- 
sion, ou  pour  ne  pas  avoir  porté 
à  la  valeur  déterminée  par  la  pré- 
sente loi,  les  possessions  à  l'étran- 
ger, ou  les  biens  meubles  men- 
tionnés à  l'art.  11.  lett.  /,  g,  et 
h,  il  sera  payé  pour  les  objets 
celés,  pour  les  dettes  portées  au- 
dessus  de  leur  juste  montant  ou 
pour  ce  qui  aura  été  insuffisam- 
ment déclaré,  outre  le  droit  de 
succession  dû,  deux  fois  autant 
à  titre  d'amende.  Les  parties 
déclarantes  seront  cependant  libé- 
rées de  l'amende,  s'il  est  prouvé 
qu'il  n'y  a  pas  de  leur  faute. 

Art.  15.  S'il  est  reconnu  que 
la  valeur  des  immeubles  situés 
dans  le  royaume,  ou  celle  des 
biens  meubles  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 11  sous  les  lettres  b,  e,  d 
et  e,  n'a  pas  été  déclarée  confor- 
mément à  la  présente  loi,  le  droit 
de  succession  ou  celui  de  muta- 
tion dû  pour  l'excédant  devra  être 
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acquitté,  et,  en  outre  une  somme 
égale  en  sus,  à  titre  d'amende,  si 
cet  excédant  surpasse  d'un  hui- 
tième ou  davantage  la  valeur  dé- 
clarée. —  Il  sera  pareillement  en- 
couru une  amende  égale  à  la 
somme  qui  reste  due  pour  droit 
de  succession  ou  de  mutation,  si, 
dans  la  déclaration,  on  a  celé  ou 
mal  déclaré,  au  préjudice  du  tré- 
sor public,  quelque  legs  ou  don, 
ou  un  degré  de  parenté. 

Art.  16.  Si  la  valeur  des  im- 
meubles situés  dans  le  royaume 
paraît  n'avoir  pas  été  déclarée 
conformément  à  la  teneur  de  l'ar- 
ticle 11  sous  la  lettre  a,  et  que 
l'insuffisance  de  la  déclaration  ne 
puisse  être  autrement  constatée, 
le  préposé  pourra  requérir  une 
expertise.  Ceci  pourra  également 
avoir  lieu  pour  lestjcrêances  hy- 
pothécaires sur  les  biens  situés 
dans  le  royaume,  lorsque  la  va- 
leur déclarée  parait  insuffisante  et 
que  l'insuffisance  ne  peut  être  au- 
trement constatée.  La  demande  en 
expertise  sera  faite  par  exploit 
d'huissier  à  signifier  à  la  partie, 
énonçant  la  somme  que  le  pré- 
posé présume  devoir  être  due  pour 
droit  de  succession  ou  de  muta- 
tion et  amende,  et  portant  nomi- 
nation de  l'expert  de  l'adminis- 
tration, ainsi  que  sommation  à  la 
partie  de  nommer  son  expert  dans 
la  huitaine.  Faute  par  la  première 
de  satisfaire  à  cette  sommation, 
le  tribunal  de  première  instance, 
dans  le  ressort  duquel  l'immeuble 
est  situé,  nommera  d'office  un 
expert  pour  elle  dans  les  huit 
jours  qui  suivront  la  demande  du 
préposé.  En  cas  de  partage  d'opi- 
nions entre  les  experts,  le  juge 
de  paix  du  lieu  de  la  situation  du 
bien  nommera  un  tiers-expert.  Si 
deux  experts  sont  du  même  avis, 
leur  estimation  formera  la  valeur 
à  laquelle  les  biens  doivent  être 
portés  suivant  la  loi  ;  s'il  y  a  dis- 


sentiment entre  les  trois  experts, 
l'estimation  qui  n'est  ni  la  plus 
haute  ni  la  plus  basse,  sera  cen- 
sée représenter  la  valeur  vénale 
du  bien.  Les  frais  de  l'expertise 
seront  à  la  charge  des  parties 
déclarantes,  si  l'estimation  admise 
pour  la  liquidation,  par  la  pré- 
sente loi,  excède  d'un  huitième 
le  prix  énoncé  dans  la  déclara- 
tion, et,  dans  le  cas  contraire,  à 
la  charge  de  l'Etat  Les  parties 
déclarantes  pourront  faire  consta- 
ter par  expertise,  soit  pour  tout, 
soit  pour  une  partie,  la  valeur 
des  biens  meubles  et  immeubles 
situés  dans  ce  royaume,  mention- 
nés à  l'art.  11,  sous  les  lettres 
a,  b,  f  et  h,  avant  d'en  faire  la 
déclaration.  A  cet  effet,  elles  en 
feront  la  demande  par  exploit 
d'huissier  au  préposé  chez  qui  la 
déclaration  doit  être  faite,  avec 
nomination  de  leur  expert  et  som- 
mation d'en  nommer  un  dans  la 
huitaine,  le  tout,  au  reste,  con- 
formément au  contenu  de  cet  ar- 
ticle, dont  toutes  les  dispositions 
seront  applicables,  à  l'exception 
cependant  que  tous  les  fiais  seront 
à  la  charge  des  parties  décla- 
rantes. La  valeur  fixée  par  les 
experts  sera  portée  dans  la  dé- 
claration et  l'effet  en  sera,  qu'il 
ne  pourra  plus,  relativement  à  la 
valeur,  être  fait  aucune  recherche 
de  la  part  de  l'administration. 

TITRE  m. 

DE  LA  QUOTITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCES- 
SION ET  DE  CELUI  DE  MUTATION, 
DE  LEUR  APPLICATION,  DO  PAIE- 
MENT  ET   DES   EXEMPTIONS. 

Art.  17.  Il  sera  payé  pour  droit 
de  succession,  si  la  propriété  est 
recueillie  ou  acquise,  savoir  :  entre 
époux,  quatre  pour  cent,  sauf  les 
exceptions  établies  à  l'art  24; 
entre  frères  et  sœurs,  quatre  pour 

—iî)"voy.  Ord.  dû~23  sept.  1841,  p.  888, 
et  loi  do  15  mers  1869,  p.  892  pour  les 
centimes  additionnels. . 
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cent  pour  ce  qu'ils  auraient  recueilli 
àb  intestat,  et  dix  pour  cent  pour 
ce  qu'ils  recueillent  ou  acquièrent 
au-delà;  entre  neveu  ou  nièce, 
petit-neveu  ou  petite-nièce,  et 
oncle  ou  tante,  ou  grand-oncle 
ou  grand'-tante,  six  p.  c.  pour  ce 
qui  leur  serait  échu  ab  intestat, 
et  dix  p.  c.  pour  ce  qu'ils  recueil- 
lent ou  acquièrent  au-delà;  entre 
tous  autres  parents  ou  personnes 
non  parentes,  dix  pour  cent.  Pour 
ce  qui  est  recueilli  ou  acquis  d'un 
usufruit,  il  ne  sera  dû  que  la 
moitié  des  droits  de  succession 
ci-dessus  fixés.  Il  sera  payé  pour 
droit  de  mutation,  un  pour  cent 
pour  la  propriété,  et  un  demi  pour 
cent  pour  l'usufruit,  recueilli  ou 
acquis  en  ligne  directe  ;  cinq  pour 
cent  pour  la  propriété,  et  deux  et 
demi  pour  cent  pour  l'usufruit, 
recueilli  ou  acquis  en  ligne  colla- 
térale ou  entre  personnes  non 
parentes. 

Art.  18.  Le  droit  de  succession 
est  assis  sur  le  montant  net  de 
ce  que  chacun  recueille  ou  ac- 
quiert, déduction  faite  de  la  part 
qu'il  doit  supporter  dans  les  dettes 
mentionnées  à  l'art  12.  Le  droit 
de  mutation  est  assis  sur  la  va- 
leur du  bien  déterminé  par  l'ar- 
ticle 11,  sans  distraction  de  char- 
ges.'    . 

Art.  19.  Pour  les  pensions  ou 
rétributions  périodiques,  le  droit 
de  succession  sera  perçu  sur  le 
montant  cumulé  pendant  tout  le 
temps  pour  lequel  l'héritier,  léga- 
taire ou  donataire,  en  est  chargé. 
Cette  cumulation  ne  pourra  ce- 
pendant, dans  aucun  cas,  excéder 
vingt  fois  le  montant  annuel.  Pour 
les  pensions  ou  rétributions  via- 
gères, le  capital  sera  calculé  sur 
le  nombre  d'années  de  vie,  ainsi 
qu'A  est  dit  à  l'art.  11,  litt.  e  de  la 
présente  loi;  et  si  la  durée  en  est  illi- 
mitée, elles  seront  portées  en  capi- 
tal par  vingt  fois  le  montant  annuel. 


Dans  tous  les  cas,  le  droit  sera 
prélevé  de  la  succession,  sauf 
la  faculté  de  déduire  sur  le 
paiement  de  la  pension  ou  rétri- 
bution, périodiquement  la  portion 
du  capital,  proportionnée  au  temps 
d'après  lequel  le  droit  doit  être 
calculé  avec  les  intérêts  échus  à 
raison  de  cinq  pour  cent  par  an. 

Art.  20.  En  cas  d'usufruit,  s'il 
s'agit  de  la  succession  d'un  habi- 
tant de  ce  royaume,  il  sera  sursis, 
jusqu'à  l'époque  de  la  réunion  de 
l'usufruit  à  la  nu-propriété,  au 
paiement  du  droit  de  succession, 
pour  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis 
en  nu-propriété  ainsi  que  pour  les 
mutations  de  celle-ci  ayant  lieu 
par  décès  avant  la  réunion,  sauf 
à  fournir  caution  suffisante  pour 
le  droit  dû.  Celui  qui,  par  la  réu- 
nion de  l'usfffruit  à  la  nu-pro- 
priété, parvient  à  la  jouissance  de 
la  pleine  propriété,  acquittera, 
dans  les  délais  fixés  par  la  pré- 
sente loi,  les  droits  de  succession 
dont  le  paiement  aura  été  sus- 
pendu; si  ces  droits,  à  cause  de 
mutations  par  décès,  s'élevaient 
à  plus  de  quinze  pour  cent,  l'hé- 
ritier définitif  sera  tenu  de  payer, 
tant  pour  l'acquittement  des  droits 
de  succession  dont  le  paiement 
aurait  été  suspendu,  que  pour  le 
droit  dont  il  serait  de  son  chef 
redevable,  seulement  quinze  pour 
cent  du  capital  qui  lui  est  échu. 
—  La  surséance  du  paiement  des 
droits  de  succession  ne  s'étend 
pas  au  paiement  des  amendes 
dues  à  défaut  de  déclaration,  con- 
formément à  l'art.  10.  Il  n'est 
point  accordé  de  sursis  pour  le 
paiement  du  droit  de  mutation; 
celui  dû  pour  la  propriété  et  celui 
pour  l'usufruit  seront  simultané- 
ment acquittés  dans  le  délai  fixé 
par  l'art.  23;  mais  il  ne  sera  dû 
après  aucun  droit  pour  la  réunion 
de  l'usufruit  à  la  nu-propriété  par 
décès. 


Digitized  by 


Google 


980 


CODE  DE  L'ENBEGISTREMENT. 


Art.  21.  Si,  là  où  les  fidéi- 
commis  subsistent  encore,  quelque 
bien  grevé  de  fidéi-commis  passe 
au  substitué,  le  droit  de  succes- 
sion sera  dû  suivant  le  degré  de 
parenté  entre  le  substitué  et  l'au- 
teur du  fidéi-commis. 

Art.  22.  Lorsque  les  parties 
déclarantes  annoncent  dans  leur 
déclaration  être  incertaines  à 
l'égard  du  degré  de  parenté,  ou 
de  la  personne  qui  hérite,  ou  de 
la  quotité  que  les  héritiers  au- 
raient recueillie  ab  intestat,  il  sera 
perçu  le  droit  le  plus  élevé  qui 
pourrait  être  dû  suivant  le  degré 
des  héritiers  ou  autres  bénéficiés 
de  la  succession,  sans  préjudice 
néanmoins  du  recours  à  exercer 
par  la  partie  intéressée  en  resti- 
tution de  ce  qui  sera  postérieure- 
ment trouvé  avoir  été  payé  au- 
delà  de  ce  qui  était  dû. 

Art.  23.  Le  droit  de  succession, 
celui  de  mutation  et  les  amendes 
doivent  être  acquittés  ainsi  qu'ils 
sont  liquidés  par  le  préposé,  en 
vertu  de  la  loi  et  conformément 
à  la  déclaration.  —  Il  ne  peut 
être  fait  aucune  modération  ou 
restitution  des  droits,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  où  la  loi  aurait  été 
mal  appliquée.  Dans  ce  cas,  la 
partie  intéressée  est  admise  à  de- 
mander restitution,  et  l'Etat  est 
obligé  de  le  faire.  —  Le  droit  de 
succession  et  celui  de  mutation, 
ainsi  que  les  amendes,  devront 
être  acquittés  endéans  les  six  se- 
maines, à  compter  du  jour  de  la 
signification  de  la  demande  en 
paiement,  qui,  après  l'expiration 
des  six  semaines  accordées  pour 
la  rectification  de  la  déclaration, 
sera  faite  à  la  requête  du  pré- 
posé chargé  du  recouvrement  des 
droits  de  succession  et  de  muta- 
tion, par  exploit  d'huissier  notifié 
au  domicile  élu  par  les  parties 
déclarantes,  et,  en  cas  de  non- 
déclaration,  à  celui  d'un  des  héri- 
tiers,   légataires    ou    donataires, 


exécuteurs  testamentaires,  tuteurs 
et  curateurs.  —  A  défaut  de  paie- 
ment dans  le  délai  prescrit,  il  sera 
payé  à  titre  d'amende,  un  dixième 
des  droits  dus,  et,  en  outre,  les 
frais  de  l'exploit. 

Art.  24.  Est  exempt  du  droit 
de  succession:  —  1°  tout  ce  qui  est 
recueilli  ou  acquis  en  ligne  directe; 
—  2°  tout  ce  qui  est  recueilli  ou 
acquis  entre  époux,  laissant  un  ou 
plusieurs  enfants  nés  de  leur  com- 
mun mariage,  ou  des  descendants 
d'iceux  ;  —  3°  tout  ce  qui  est  re- 
cueilli ou  acquis  par  l'époux  sur- 
vivant dans  •  la  succession  de  l'é- 
poux prédécédé,  en  usufruit  ou  à 
titre  de  pension  ou  de  rétribution 
périodique,  si,  par  le .  décès  du 
premier  mourant,  ses  enfants  issus 
d'un  précédent  mariage  ou  les 
descendants  d'iceux,  ont  acquis  la 
propriété  ou  sont  chargés  de  la 
pension  ou  de  la  rétribution  pério- 
dique; —  4°  tout  ce  qui  est  re- 
cueilli ou  acquis  dans  la  succes- 
sion, si  la  totalité  de  la  valeur 
de  la  succession,  distraction  faite 
des  dettes,  ne  s'élève  pas  au-delà 
de  300  florins. 

TITRE  IV. 

DES  POURSUITES  ET  INSTANCES  ET  DES 

PRESCRIPTIONS. 

Art.  25.  Jusqu'à  ce  qu'il  soit 
ultérieurement  statué  à  cet  égard 
par  la  loi,  soit  par  les  préposés 
pour  le  recouvrement  des  droits 
et  le  paiement  des  amendes  dus 
en  vertu  de  la  présente  loi,  soit 
par  les  parties  intéressées  pour 
restitution  de  droits  et  amendes 
perçus,  et  généralement  en  tous 
autres  cas,  se  fera  sans  le  minis- 
tère d'avoués  ou  procureurs,  de  la 
manière  usitée  et  prescrite  dans  les 
différentes  provinces  du  royaume, 
par  les  lois  et  règlements  actuels, 
en  matière  d'enregistrement. 

.  *')  Voy.  Ord.  du  23  sept  1841,  ut 
46  ci-aprèa. 
*)  "Voy-  §  Recouvrement  p.  776. 
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Art.  26.  Il  y  aura  prescription  : 
—  1°  pour  la  demande  du  droit 
de  succession,  de  celui  de  muta- 
tion et  des  amendes,  à  défaut  de 
déclaration,  après  cinq  années,  à 
compter  du  jour  où  les  délais, 
fixés  pour  la  déclaration  par  l'ar- 
ticle 9,  seront  expirés;  —  2°  pour 
le  recouvrement  des  amendes  en- 
courues à  défaut  de  prestation  de 
serment,  ou  de  rapport  de  l'ex- 
pédition du  procès-verbal  d'icelle 
au  bureau  du  droit  de  succession, 
après  une  année,  à  compter  de 
l'expiration  des  six  semaines  ac- 
cordées pour  la  rectification  de  la 
déclaration;  —  3°  pour  la  de- 
mande d'expertise  d'immeubles  si- 
tués dans  ce  royaume  et  des 
créances  hypothécaires,  ainsi  que 
pour  la  demande  du  droit  de  suc- 
cession, de  celui  de  mutation  et 
des  amendes,  à  cause  d'insuffi- 
sance de  la  déclaration,  des  biens 
immeubles  situés  dans  ce  royaume, 


ou  des  objets  mentionnés  à  l'art.  11, 
sub.  litt.  b,  c,  d  et  e,  après  deux 
années,  à  compter  du  jour  de  la 
déclaration  ;  —  4°  pour  la  demande 
en  restitution  des  droits  et  amen- 
des payés,  après  deux  années,  à 
compter  du  jour  du  paiement  ;  — 
5°  pour  le  recouvrement  de  l'a- 
mende encourue,  faute  de  paie- 
ment par  le  délai  fixé  par  l'art.  23, 
après  une  année,  à  compter  du 
jour  de  la  signification  de  la  de- 
mande en  paiement,  faite  par  le 
préposé  chargé  du  recouvrement 
des  droits  de  succession  et  de 
mutation.  —  Les  prescriptions  se- 
ront suspendues  par  des  poursuites 
judiciaires  commencées  avant  l'ex- 
piration des  délais,  mais  elles  se- 
ront acquises  irrévocablement,  si 
les  poursuites  commencées  sont 
discontinuées  pendant  une  année 
et  que  le  délai  de  prescription 
soit  expiré. 


23  Septembre  1841. 

Ordonnance  royal»  sur  le  droit  de  succession. 


Art.  42.  La  déclaration  néga- 
tive dont  le  dépôt  est  prescrit  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  27  décembre 
1817,  ne  sera  plus  exigée  lors- 
qu'il ne  s'agira  que  d'enfants  mi- 
neurs décédés  du  vivant  de  leurs 
père  et  mère,  sans  laisser  des 
biens. 

Les  chefs  des  administrations 
communales  seront  tenus  d'indi- 
quer sur  les  notices  de  décès 
qu'ils  remettent  tous  les  mois  aux 
receveurs,  l'âge  de  ces  enfants, 
les  noms  des  père  et  mère,  avec 
indications  s'ils  vivent  encore  tous 
deux  et  si  l'enfant  décédé  possé- 
dait ou  non  quelques  biens  meu- 
bles ou  immeubles. 

Art.  43.  Si  plusieurs  héritiers 
prennent  part  à  une  même  succès 
sion,  ils  ne  seront  pas  tenus  solidai- 


rement au  dépôt  d'une  déclaration 
unique;  mais  il  sera  loisible  à 
chaque  héritier  ou  légataire  de 
faire  une  déclaration  séparée  pour 
sa  part,  et  d'y  faire  élection  d'un 
domicile  particulier. 

Art.  44.  La  disposition  de  l'ar- 
ticle 11,  litt.  a  de  la  loi  de  27  dé- 
cembre 1817,  ainsi  conçue  :  «  Les 
»  immeubles  dépendant  de  la  suc- 

>  cession  d'un  habitant  de  ce 
»  royaume,  et  situés  à  l'étranger, 

>  dans  les  pays  qui,  avant  1814, 
»  faisaient  partie  de  l'empire  fran- 
»  çais  seront  compris  dans  la  dé- 

>  claration,  à  raison  de  la  moitié 
»  de  la  valeur  vénale  au  jour  du 

>  décès,  à  la  charge    de  justifier 

>  au  préposé  que  ces  immeubles 
»  ont  appartenu  au  défunt  avant 
»  le   !•'  janvier   1817,   ou  qu'ils 
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>  lui  sont  échus  par  décès  depuis 
»  cette  époque;  »  est  applicable 
aux  immeubles  dépendant  de  la 
succession  d'un  habitant  du  Grand- 
Duché,  situés  sur  le  territoire  de 
la  Belgique,  du  Limbourg  et  des 
Pays-Bas,  et  qui  lui  ont  appartenu 
avant  le  21  juin  1839,  ou  qui  lui 
sont  échus  par  décès  depuis  cette 
époque.  —  Cette  application  aura 
heu  jusqu'au  1"  janvier  1850.  • 

Art.  45.  Le  serment  prescrit  par 
l'art.  13  de  la  loi  du  27  décem- 
bre 1817  ne  sera  plus  exigé.  Par 
contre  les  préposés  sont  autorisés 
à  se  servir  de  tout  autre  moyen 
de  preuve  et  de  présomption  lé- 
gale, autorisé  par  la  loi  'civile 
pour  constater  la  valeur  insuffi- 
samment déclarée,  ainsi  que  la 
valeur  et  l'existence  des  biens 
meubles  et  immeubles  non  décla- 
rés. —  Les  héritiers  auront  à 
prouver  l'existence  réelle  des  dettes 
portées  au  passif  d'une  succes- 
sion, par  les  mêmes  moyens  que 
les  préposés  sont  autorisés  à  em- 
ployer pour  fixer  la  valeur  des 
biens  non  déclarés. 

Art.  46.  L'héritier  en  ligne  di- 
recte qui,  par  suite  de  disposi- 
tions testamentaires  du  défunt  ou 
de    la  renonciation   d'un   ou   de 


plusieurs  de  ses  cohéritiers,  ac- 
quiert dans  l'hérédité,  à  titre  gra- 
tuit ou  onéreux,  des  parts  aux- 
quelles il  n'aurait  pas  eu  de 
droit  sans  ces  dispositions  ou  re- 
nonciations, acquittera  un  droit 
de  deux  pour  cent  sur  la  quotité 
disponible,  qui  lui  est  léguée  par 
préciput  et  hors  part,  et  un  droit 
de  quatre  ponr  cent  sur  le  sur- 
plus, la  part  héréditaire  exceptée, 
et  sans  distraction  des  charges, 
autres  que  le  passif  existant  au 
jour  du  décès. 

Art.  47  (abrogé  par  la  loi  du 
26  juin  1869). 

Art.  48.  Les  héritiers,  les  léga- 
taires et  tous  autres,  appelés  à 
exercer  des  droits  subordonnés  au 
décès  d'un  individu,  dont  l'absence 
est  déclarée,  sont  tenus  de  faire, 
dans  les  six  mois  de  l'envoi  en 
possession  provisoire,  la  déclara- 
tion à  laquelle  ils  seraient  tenus, 
s'ils  étaient  appelés  par  l'effet  du 
décès,  et  d'acquitter  les  droits  sur 
la  valeur  entière  des  biens  ou 
des  droits  qu'Us  recueillent.    * 

En  cas  de  retour  de  l'absent, 
les  droits  payés  seront  restitués, 
sous  la  seule  déduction  de  celui 
auquel  aura  donné  heu  la  jouis1- 
sance  des  héritiers. 


15  Mars  1869. 

Loi  portant  augmentation»  de»  centime»  additonnels  en  matières  d'ettregittrement.  *) 


Art.  l*r.  La  majoration  addi- 
tonnelle  des  droits  d'enregistre- 
ment, de  greffe,  d'hypothèque,  de 
successions   et   de  mutations  par 

*)  Voy.  p.  916. 


décès,  fixé  par  l'art.  2  de  l'or- 
donnance royale  grand-ducale  du, 
23  septembre  1841,  à  26  centimes, 
est  élevée  à  trente  centimes. 

*)  Voy.  p.  888  et  892. 
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i«.  —  Disposition*  oommunes. 


17  Octobre  1868. 

Constitution  du  Grand- Duché  do  Luxembourg. 


Art.  111.  Tout  étranger  qui  se 
trouve  sur  le  territoire  du  Grand- 
Duché,  jouit  de  la  protection  ac- 
cordée aux  personnes  et  aux  biens, 
sauf  les  exceptions  établies  par 
la  loi. 

CODE  CTVIL.  •) 

Art.  3.  Les  lois  de  police  et 
de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui 
habitent  le  territoire.  Les  immeu- 
bles, même  ceux  possédés  par  des 
étrangers,   sont  régis  par  la  loi 


luxembourgeoise.  —  Les  lois  con- 
cernant l'état  et  la  capacité  des 
personnes  régissent  les  Luxem- 
bourgeois, même  résidant  en  pays 
étranger. 

Art.  11.  L'étranger  jouira  en 
Luxembourg  des  mêmes  droits 
civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
accordes  aux  Luxembourgeois  par 
les  traités  de  la  nation  à  laquelle 
cet  étranger  appartiendra. 


§  2.  —  Des  étrangers. 


10  Septembre  1807. 

Loi  *ur  la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers.  *) 


Art.  1er.  Tout  jugement  de  con-  j 
damnation    qui    interviendra    au  j 
profit   d'un   Français    contre   un 
étranger  non  domicilié  en  France,  I 
emportera  la  contrainte  par  corps,  i 

Art.  2.  Avant  le  jugement  de 
condamnation,  mais  après  l'éché- 
ance ou  l'exigibilité  de  la  dette, 
le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  dans  l'arrondis- 
sement duquel  se  trouvera  l'é- 
tranger non  domicilié,  pourra, 
s'il  y  a  de  suffisants  motifs,  or- 

*)  Ce»  loto  sont  celles  qui  forment  la 
matière  dn  Code  pénal  et  tontes  celles 
qui  répriment  les  crimes,  délits  et  con- 
traventions. 

»j  Ces  droits  sont  compris  dans  les 
lois  oui  ont  pour  objet  de  régler  les 
intérêts  et  les  droits  respectifs  des  par- 
ticullers  entre  elles,  dans  tout  ce  qui 
concerne  les  affaires  relatives  à  leurs 
personnes,  à  leurs  biens  et  à  leurs  con- 
ventions. 


donner  son  arrestation  provisoire, 
sur  la  requête  du  créancier  fran- 
çais. 

Art.  3.  L'arrestation  provisoire 
n'aura  pas  heu  ou  cessera,  si  l'é- 
tranger justifie  qu'il  possède  sur 
le  territoire  français  un  établisse- 
ment de  commerce  ou  des  im- 
meubles, le  tout  d'une  valeur 
suffisante  pour  assurer  le  paiement 
de  la  dette,  ou  s'il  fournit  pour 
caution  une  personne  domiciliée 
en  France  et  reconnue  solvable. 

Voy.  l'abolition  des  droits  d'anbaine 
et  de  détraotion,  art.  726  dn  Code  civil, 
p.  156. 

*)  Les  étrangers  jouissant  de  la  pro- 
tection et  des  droits  civils  dans  la  limite 
des  dispositions  ci-dessus ,  doivent 
être  exempts  de  la  contrainte  par  corps 
abolie  par  la  loi  du  16  février  1877, 
(voy.  Pasinomie  1877,  p.  470.) 
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4  Juillet  1843. 

Loi  sur  le  domicile  de  secours.  *) 


Art.  6.  Aucun  étranger  ne  peut 
acquérir  son  domicile  de  secours 
dans  le  Grand-Duché,  s'il  n'est 
admis  à  s'y  fixer  par  le  Roi 
Grand-Duc,  en  conformité  de  l'art. 
13  du  Code  civil,  et  qu'ensuite  il 
n'ait  fait  déclaration  à  une  admi- 
nistration locale  de  vouloir  prendre 
domicile  dans  la  commune. 

L'étranger  admis  et  ayant  fait 
cette  déclaration,  acquiert  son 
domicile  de  secours,  même  dans 
une  commune  autre  que  celle  où 
il  a  fait  sa  déclaration,  s'il  y  de- 
meure six  années  consécutives,  et 
qu'il  supporte  les  charges  et  les 
contributions  qui  lui  sont  imposées 
d'après- les  lois  générales  du  pays. 

Art.  7.  Lorsqu'un  étranger  prend 
résidence  dans  une  commune, 
l'administration  locale  s'assure  qu'il 
a  un  passe-port  ou  d'autres  pa- 
piers de  légitimation  en  règle; 
qu'il  a  des  moyens  suffisants  d'exis- 
tence pour  lui  et  sa  famille,  et, 
s'il  s'agit  d'un  sujet  d'un  Etat  de 
la  Confédération  germanique,  qu'il 
a  rempli  dans  son  pays  ses  obli- 
gation^ militaires. 

S'il  est  en  défaut  sous  l'un  ou 
l'autre  de  ces  rapports,  l'adminis- 
tration locale  en  rend  compte  à 
l'administration  supérieure  qui,  le 
cas  échéant,  fait  procéder  à  son 
arrestation,  à  telle  fin  qu'il  appar- 

*)  Une  loi  du  11  décembre  1>>46  sur 
l'organisation  des  bureaux  de  bienfai- 
sance a  tempéré  la  rigueur  de  celle-ci: 
—  „Art.  41.  Bien  que  les  ressources 
des  bureaux  de  bienfaisance  soient  par- 
ticulièrement destinées  au  soulagement 
des  indigents  ayant  leur  domicile  de 
secours  dans  la  commune,  les  bureaux 
peuvent  néanmoins,  eu  égard  aux  cir- 
constances, aocorder  des  secours  provi- 
soires aux  indigents  étrangers  soit  a  la 
commune,  soit  au  pays,  mais  à  la  con- 
dition de  transmettre,  sans  délai,  à  l'ad- 
ministration oommunale  l'indication  du 
nom,   de  1»  profession,  de  la  demeure  | 


tient,  ou  lui  fixe  un  délai  pour 
quitter  le  pays.  S'il  n'obtempère 
pas  à  une  telle  injonction,  le 
bourgmestre  en  fait  rapport  au 
procureur  d'Etat  qui  fait  trans- 
porter l'étranger,  par  la  gendar- 
merie, à  la  frontière  par  laquelle 
il  est  venu  dans  le  pays  ou  par 
laquelle  il  désire  le  quitter.  Ren- 
tre-t-il  dans  le  Grand-Duché,  il 
est  arrêté  et  condamné  à  la  peine 
d'emprisonnement  déterminée  par 
l'art.  5  de  l'Ordonnance  royale 
grand-ducale  du  31  décembre 
1841,  et,  à  l'expiration  de  la 
peine,  il  est  de  nouveau  conduit 
à  la  frontière. 

Art.  8.  Si  l'étranger  résidant 
dans  le  Grand-Duché  perd  ses 
moyens  d'existence  avant  d'avoir 
rempli  toutes  .les  conditions  exi- 
gées par  l'art.  6  pour  avoir  do- 
micile de  secours,  il  peut  encore 
être  expulsé  du  pays,  ensuite 
d'une  décision  à  prendre  par  le 
conseil  de  gouvernement.  —  II 
est  expulsé  d'office  dès  qu'il  se 
livre  à  la  mendicité  ou  au  vaga- 
bondage. Dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
on  se  conforme  aux  règles  tracées 
par  les  art.  3  et  5  de  l'ordon- 
nance royale  grand-ducale  sus- 
rappelée,  du  31  décembre  1841. 

Art.  9.  Il  est  réservé  au  conseil 
de  gouvernement  de  dispenser  un 

actuelle  et  du  domioile  connu  ou  pré- 
sumé de  ces  indigents.  —  L'autorité 
locale,  après  avoir  fait  les  vérifications 
et  les  démarches  qu'elle  juge  oonve- 
nables,  prend,  s'il  y  a  lieu,  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  indigents  dont 
il  s'agit,  retournent  dans  la  oommune 
on  le  pays,  où  ils  ont  leur  domicile  légal. 
')  Ces  papiers  peuvent  être  un  acte 
de  naissanoe,  un  acte  de  mariage  ou 
autres  semblables. 

—  La   confédération  n'existant  pins, 
cette  disposition  se  trouve  abrogée. 

—  Cette  ordonnance  est  abrogée  par 
la  loi  du  10  mars  1880,  oi-après. 
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étranger  de  l'accomplissement  de 
l'une  ou  de  l'autre  condition  im- 
posée par  la  présente  loi,  si  cet 
étranger  appartient  à  un  pays 
dans   lequel   un   Luxembourgeois 


peut  être  admis  à  la  participation 
aux  secours  publics  ou  autres 
avantages  et  émoluments  commu- 
naux, sans  avoir  à  remplir  une 
pareille  condition. 


12  Novembre  1848. 

Loi  sur  les  naturalisations. 


Art.  1".  La  naturalisation  con- 
fère à  l'étranger  tous  les  droits 
civils  et  politiques  attachés  &  la 
qualité  de  Luxembourgeois. 

Art.  2  (ainsi  modifié)  :  La  natu- 
ralisation ne  pourra  être  accordée 
à  des  étrangers,  lorsqu'elle  ne  se 
concilie  pas  avec  les  obligations 
qu'ils  ont  à  remplir  envers  l'Etat 
auquel  ils  appartiennent,  et  qu'il 
pourrait  en  naître  des  conflits. 

Elle  ne  pourra  non  plus  être 
accordée  à  ceux  qui  n'auront  pas 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  ni 
résidé  au  moins  pendant  cinq  ans 
dans  le  Grand-Duché. 

La  résidence  pendant  cinq  ans 
n'est  pas  obligatoire,  lorsque  celui 
qui  sollicite  la  naturalisation: 

1°  est  né  sur  le  sol  luxembour- 
geois ; 

2°  qu'il  a  eu  la  qualité  de  Lu- 
xembourgeois et  l'a  perdue  ; 

3°  qu'il  a  rendu  des  services 
signalés  à  l'Etat  ; 

4°  qu'il  est  enfant  majeur  d'un 
étranger  naturalisé  pour  services 
rendus. 

Art.  8  (ainsi  modifié)  :  Pour 
être  admis  à  la  naturalisation,  il 
faudra  : 

1°  en  former  la  demande  par 
écrit,  signée  de  son  auteur  ou  du 
fonde  de  sa  procuration  spéciale 
et  authentique  ; 

2°  joindre  à  cette  demande  l'acte 
de  naissance  ; 

3°   le    certificat    constatant    le 

i,s,5.t«)  Loi  du  27  juin  1878.  — 
Art.  1".  Les  art.  2,  3,  5  et  6  de  la  loi 
sur  les  naturalisations  du  12  novembre 


chiure  des  impositions  payables  à 
l'Etat  ; 

4°  celui  constatant  la  durée  de 
la  résidence; 

5°  un  certificat  de  moralité  dé- 
livré par  les  bourgmestre  et  éche- 
vins  des  communes  dans  les- 
quelles l'étranger  a  séjourné  pen- 
dant le  temps  de  sa  résidence  dans 
le  pays. 

Le  directeur  général  de  la  jus- 
tice devra  entendre  le  conseil 
communal  de  la  dernière  résidence 
de  l'étranger,  dans  son  avis  motivé. 

Art.  4.  La  naturalisation  pourra 
encore,  en  l'absence  d'une  demande 
privée,  être  proposée  par  le  gou- 
vernement. 

Art.  B  (ainsi  modifié)  ;  Toute 
demande  en  naturalisation,  ainsi 
que  toute  proposition  du  Gouver- 
nement ayant  le  même  objet,  sera 
produite  à  la  Chambre  et,  si  elle 
est  prise  en  considération,  ren- 
voyée aux  sections.  Sur  le  rap- 
port de  la  section  centrale,  la 
Chambre  décide,  après  discussion 
s'il  y  a  lieu,  et  à  huis-clos,  si  elle 
adopte  ou  si  elle  n'adopte  pas  la 
demande  ou  la  proposition  en  na- 
turalisation. 

Art.  6  (ainsi  modifié)  :  La  na- 
turalisation pourra  être  gratuite 
toutes  les  fois  qu'elle  est  accordée 
pour  des  services  signalés  rendus 
à  l'Etat. 

Dans  les  autres  cas,  elle  est 
assujettie  à  un  droit  d'enregistre- 

1848  sont  remplacés  par  le  texte  ainsi 
modifié. 


Digitized  by 


Google 


936 


CODE  DES  ÉTRANGERS. 


ment  de  300  à  1000  frs.,  à  fixer 
par  arrêté  royal  grand-ducal.'  Ce 
droit  pourra  être  abaissé  au  chiffre 
de  50  frs.,  s'il  s'agit  de  personnes 
nées  sur  le  territoire  grand-ducal, 
ou  qui  auraient  été  citoyens  luxem- 
bourgeois et  auraient  perdu  cette 
qualité. 

Art.  7.  Dans  les  huit  jours  qui 
suivront  la  sanction  royale  grand- 
ducale,  l'administrateur  général  de 
la  justice  délivrera,  soit  à  celui 
qui  a  fait  la  demande,  soit  à  l'in- 
téressé lui-même,  une  expédition 
certifiée  de  l'acte  de  naturalisation. 

Art.  8.  Muni  de  cette  expédi- 
tion, revêtue  de  la  formalité  de 
l'enregistrement,  celui  qui  a  fait 
la  demande  ou  l'intéressé  lui-même 
se  présentera  devant  le  bourg- 
mestre de  son  domicile  ou  de  sa 
résidence,  et  déclarera  qu'il  ac- 
cepte la  naturalisation  qui  lui  est 
conférée.  —  II  sera  dressé  immé- 
diatement procès-verbal  de  cette 
déclaration  dans  un  registre  à  ce 
destiné. 

Art.  9.  La  déclaration  prescrite 
par  l'article  précédent  sera  faite, 
sous  peine  de  déchéance,  dans  les 
trois  mois  à  compter  de  la  sanc- 
tion royale  grand-ducale. 

Art.  10.  L'autorité  municipale 
enverra,  dans  les  huit  jours,,  à 
l'administrateur  général  de  la  jus- 


tice, une  expédition   dûment  cer- 
tifiée de  l'acte  d'acceptation. 

Art.  11.  La  loi  qui  confère  la 
naturalisation  sera  insérée  au  Mé- 
morial législatif  et  administratif 
du  Grand-Duché,  mais  seulement 
au  vu  de  cette  expédition  de  l'acte 
d'acceptation,  dont  la  date  y  sera 
rapportée. 

Article  transitoire.  Sont  réputés 
Luxembourgeois,  ceux  qui  sont 
nés  dans  l'ancien  duché  de  Lu- 
xembourg et  qui  ont  continué  de 
résider  dans  le  Grand-Duché  ac- 
tuel depuis  1814  jusqu'à  ce  jour. 
—  Il  en  est  de  même  de  leurs 
enfants  qui  sont  restés  jusqu'ici 
habitants  du  Grand-Duché.  — 
Sont  pareillement  réputés  Luxem- 
bourgeois des  individus  nés  avant 
1839  sur  le  territoire  cédé  à  la 
Belgique  et  qui,  depuis  1839,  ont 
habité  le  Grand-Duché  jusques 
aujourd'hui.  —  Sont  encore  ré- 
putés Luxembourgeois  ceux  qui 
sont  nés  dans  le  Grand-Duché 
actuel,  de  parents  étrangers,  mais 
qui  ont  omis  de  remplir  les  for- 
malités voulues  par  la  loi  et  qui 
sont  restés  au  pays  jusqu'à  ce 
jour.  —  Ceux  qui  voudront  pro- 
fiter de  la  faveur  accordée  par 
les  dispositions  du  présent  article, 
se  conformeront  aux  art  8  et  9 
qui  reçoivent  leur  application,  avec 
les  art.  10  et  11  de  la  présente  loi. 


26  Novembre  1849. 

Loi  êur  le*  impôt»  direct*. 

Art.   20.  L'étranger,  non  domi-     termes  du  Code  civil,  n'y  est  im- 
posable que  pour  autant  qu'il  y 

priétés  bâties  et  résidant  habituellement 
dans  le  pays,  on  au  moins  pendant  trois 
mois  de  l'année  sont  passibles  de  l'im- 
pôt à  raison  des  capitaux  et  revenus 
mobiliers  qu'ils  possèdent  dans  le  Grand- 
Duché,  ainsi  que  des  revenus  et  béné- 
fices imposables  qu'ils  y  réalisent.  Dans 
oes  derniers  retenus  sont  comprises,  entre 
autres,  les  rentes  viagères  et  les  pen- 
sions, n'importe  par  qui  elles  sont  ser- 
ties.* (Vby.  p.  802.) 


cîlité   dans  le  Grand-Duché    aux 

Art.  transitoire)  Yoy.  la  loi  du  27 
janvier  1878  annotée  art.  17  du  Code 
civil,  p.  80. 

—  Tôt.  Circulaire  du  9  déo.  1848, 
Mim.  1848,  p.  889. 

*>)  Loi  du  16  décembre  1864.  —  „Art. 
6:  Bans  préjudioe  de  l'art  20  de  la  loi 
du  26  nov.  1849,  l'étranger  domicilié 
dans  le  Grand-Duché  aux  termes  du 
Code  oivil,  ainsi  que  l'étranger  non 
ainsi  domicilié,  mais  possédant  des  pro- 
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exerce  lui-même,  ou  y  fait  exer- 
cer en  son  nom,  un  commerce, 
une  profession,  une  industrie,  un 
métier  ou  un  débit,  et  seulement 
à  raison  des  revenus  et  bénéfices 
qu'il  en  retire. 

Art.  21.  L'étranger  qui  a  des 
établissements  commerciaux  ou 
industriels  dans  diverses  communes 
du  Grand-Duché  est  imposé  dans 
la  commune  où  il  a  son  principal 


établissement.  En  cas  de  contes- 
tation à  ce  sujet,  la  décision  ap- 
partient à  l'administrateur  général 
des  finances. 

Les  sociétés  étrangères  sont 
imposées  dans  la  commune  la  plus 
populeuse  de  celles  où  elles  ont 
des  agents  principaux,  de  la  ma- 
nière indiquée  à  l'article  précé- 
dent. 


16  Décembre  1855. 

Loi  concernant  la  attention  préventive  des  étranger». 


Art.  1er.  Tout  étranger  non  do-' 
micilié  dans  le  Grand-Duché,  pré- 
venu d'y  avoir  commis  un  délit 
ou  une  contravention  passible 
d'amende,  peut  être  provisoirement 
arrêté  et  détenu.  —  La  détention 
a  heu  dans  la  maison  d'arrêt,  en 
vertu  d'un  mandat  de  dépôt  à 
décerner  par  le  juge  d'instruction  ; 
s'il  s'agit  d'une  contravention  de 
simple  police,  elle  peut  avoir  lieu 
dans  la  maison  de  passage  établie 
au  chef-lieu  du  canton,  et  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  juge  de  paix. 
—  Hors  le  cas  de  flagrant  délit, 
l'arrestation  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge. 

Art.  2.  L'arrestation  ou  la  dé- 
tention provisoire  n'a  pas  lieu  ou 
cesse  :  1"  si  l'étranger  justifie  qu'il 
possède,  sur  le  territoire  grand- 
ducal,  un  établissement  de  com- 
merce ou  des  immeubles  d'une 
valeur  suffisante  ;  2°  s'il  consigne 
chez  un  receveur  de  l'Etat,  une 
somme  à  arbitrer  par  les  agents 
verbalisants  ou,  si  le  contrevenant 
le  demande,  soit  par  le  bourg- 
mestre, soit  par  le  juge  de  paix 
ou  par  le  juge  d'instruction,  pour 
le  montant  des  amendes,  confis- 
cation et  frais  ;  3°  s'il  fournit 
pour  caution  une  personne  domi- 
ciliée dans  le  Grand-Duché  et 
reconnue  solvable.  —  La  somme 


à  arbitrer  ne  peut  dépasser  le 
triple  de  l'amende  comminée  contre 
le  délit  ou  la  contravention  dont 
l'étranger  serait  inculpé. 

Art.  3.  Si  le  fait  qui  a  amené 
la  détention  préventive  est  une 
contravention  de  la  compétence 
administrative,  la  substitution  de 
l'emprisonnement  à  l'amende  est 
prononcée  par  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  du  lieu  de  la 
détention,  sur  la  production  de  la 
sentence  portant  condamnation  à 
l'amende. 

Art.  4.  En  cas  de  délit,  la  dé- 
tention cesse,  si  l'étranger  prévenu 
n'est  pas  cité  dans  les  dix  jours 
de  la  délivrance  du  mandat  de 
dépôt,  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  pour  être  jugé,  à 
moins  que  le  mandat  ne  soit 
maintenu  et  confirmé  par  la  cham- 
bre du  conseil  sur  le  rapport  du 
juge  d'instruction.  —  En  cas  de 
contravention  de  simple  police,  la 
détention  cesse,  si  l'assignation  ou 
l'avertissement  de  comparaître  n'est 
pas  donné  dans  les  trois  jours  et 
le  jugement  rendu  dans  la  hui- 
taine. Le  juge  d'instruction  ou 
respectivement  le  juge  de  paix 
peut  aussi  lever  le  mandat  ou 
l'ordonnance  dans  le  cours  de 
l'instruction,  sur  les  conclusions 
conformes  du  ministère  public. 

Art.  5.  Lorsque  l'étranger  arrêté 
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est  condamné  à  une  amende,  le 
tribunal  prononce  en  même  temps 
contre  lui,  pour  le  cas  d'insolva- 
bilité, un  emprisonnement  qui  ne 
dépassera  pas  six  mois  pour  les 
délits,  ni  un  jour  par  3  francs 
d'amende,  pour  les  contraventions 
de  simple  police.  Si  le  condamné 
ne  peut  pas  payer  l'amende,  et 
s'il  n'y  a  pas  d'appel,  la  durée 
de  la  peine  subsidiaire  d'empri- 


sonnement se  comptera  du  jour 
du  jugement. 

Sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art.  3 
ci-dessus,  la  présente  loi  ne  dé- 
roge pas  &  la  loi  pénale  de  douane 
du  5  mars  1842,  ni  aux  autres 
lois  et  règlements  qui  autorisent 
les  juges  à  prononcer  un  empri- 
sonnement pour  le  cas  où  l'amende 
ne  serait  pas  acquittée. 


13  Mars  1870. 

Loi  sur  VextradMon  des  malfaiteurs  étranger*.  *) 


Art.  l,r.  Le  Gouvernement 
pourra  livrer  aux  gouvernements 
des  pays  étrangers,  à  charge  de 
réciprocité,  tout  étranger  mis  en 
prévention  ou  en  accusation,  ou 
condamné  par  les  tribunaux  des- 
dits pays,  pour  l'un  des  faits  ci- 
après  énumérés  qui  auraient  été 
commis  sur  leur  territoire  : 

1°  pour  assassinat,  art.  296 
C.  P.  ;  pour  emprisonnement,  art. 
301  ;  pour  parricide,  art.  299  ; 
pour  meurtre,  art.  295  et  304,  et 
art.  3  de  la  loi  du  18  décembre 
1855;  pour  viol,  art.  3,  §  1  de 
la  loi  du  25  novembre  1854; 

2°  pour  incendie,  art.  434  ; 

3°  pour  contrefaçon  ou  falsifi- 
cation d'effets  publics  ou  de  billets 
de  banque,  usage  et  mise  en  cir- 
culation des  effets  et  billets  con- 
trefaits ou  falsifiés,  art.  139,  §  2; 
faux  en  écriture  publique  ou  au- 
thentique, en  écriture  de  com- 
merce ou  de  banque,  art.  145, 
146,  147;  pour  usage  des  actes 
faux,  art.  148  ;  pour  faux  en 
écriture  privée,  art.  150;  pour 
usage  des  pièces  fausses,  art.  151  ; 
pour  faux  commis  dans  les  passe- 
ports, art.  153,  154;  dans  les 
feuilles  de  route,  art.  156,  157, 
158,  et  dans  les  certificats,  art. 
160,  161  et  162  ;  pour  usage  des 

*)  Cette  loi  rite  l'ancien  Code  pénal, 
voyez  les  art  correspondant»  du  nouveau 
Code,  PotinotnU,  1881,  p.  806. 


passe-ports,  feuilles  de  route  et 
certificats  fabriqués  ou  falsifiés, 
art.  153,  166,  161  ; 

4°  pour  fausse  monnaie,  art 
132  à  138  ; 

5°  pour  faux  témoignage,  art 
361  à  364  ; 

6°  pour  vol,  art  379  à  401  ; 
enlèvement  et  "destruction  d'objets 
saisis,  loi  du  25  novembre  1854; 
escroquerie,  art,  405  :  concussion, 
art.  174  ;  soustractions  commises 
par  les  dépositaires  publics,  art 
169  à  173; 

7°  pour  banqueroute  frauduleuse, 
art.  402  à  404  ; 

8°  pour  association  de  malfai- 
teurs, art.  265  à  268; 

9°  pour  menaces  d'attentat  con- 
tre les  personnes,  punissables  de 
la  peine  de  mort,  des  travaux 
forcés  ou  de  la  réclusion,  art. 
305,  art.  18  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1859  ; 

10°  pour  avortement,  art.  317; 

11°  pour  bigamie,  art.  340; 

12°  pour  arrestation  illégale  et 
séquestration  de  personnes,  art. 
341  à  344  ; 

13°  pour  enlèvement,  recel,  sup- 
pression, substitution  ou  supposi- 
tion d'enfant,  art.  345,  art.  5  de 
la  loi  du  18  décembre  1855; 

—  Voy.  décision  ministérielle  du  10 
février  1877,  PasinowOe,  p.  469. 
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14°  pour  exposition  ou  délais- 
sement d'enfant,  art.  352  et  353  ; 

15*  pour  enlèvement  de  mineurs, 
art.  354  à  367  ; 

16*  pour  attentat  à  la  pudeur 
commis  avec  violence,  art.  3  de 
la  loi  du  25  novembre  1854  ; 

17°  pour  attentat  à  la  pudeur 
commis  sans  violence  sur  la  per- 
sonne ou  à  l'aide  de  la  personne 
d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  âgé  de  moins  de  14  ans,  ou 
sur  un  individu  hors  d'état  de 
donner  son  consentement  libre  ou 
d'opposer  de  la  résistance,  art.  4 
de  la  loi  du  25  novembre  1854; 

18"  pour  attentat  aux  mœurs, 
en  excitant,  facilitant  ou  favorisant 
habituellement,  pour  satisfaire  les 
passions  d'autrui,  la  débauche  ou 
la  corruption  de  mineurs  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe,  art.  5  de  la 
loi  du  25  novembre  1854; 

19°  pour  blessures  faites  ou 
coups  portés  avec  préméditation 
ou  guet-apens,  art.  311,  §  2,  ou 
ayant  causé  une  incapacité  de 
travail  personnel  pendant  plus  de 
vingt  jours,  art.  309  à  310  ;  bles- 
sures faites  ou  coups  portés  vo- 
lontairement ayant  occasionné  la 
mort  sans  l'intention  de  la  donner, 
loi  du  25  novembre  1854  ;  moyens 
employés  pour  entraver  la  marche 
des  convois  ou  les  faire  sortir  des 
rails,  art.  16  et  17  de  la  loi  du 
17  décembre  1859; 

2°  pour  abus  de  confiance,  art. 
406  à  409  ;  et  tromperie,  art. 
423; 

21°  pour  subornation  de  témoins, 
art  365; 

22°  pour  faux  serment,  art.  366; 

23°  pour  contrefaçon  des  sceaux 
de  l'Etat,  art.  139,  §  1*  ;  contre- 
façon ou  falsification  de  timbres, 
marteaux,  poinçons  et  marques 
de  l'Etat,  art.-  140  et  142  ;  usage 
des  sceaux  contrefaits,  de  timbres, 
marteaux,  poinçons  et  marques 
contrefaits,  ou  falsifiés,  art.  139, 
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§  1er,  140,  142,  et  usage  préju- 
diciable de  vrais  sceaux,  timbres, 
marteaux,  poinçons  et  marques, 
art.  141,  143; 

24"  pour  corruption  de  fonc- 
tionnaires publics,  art.  177  à  183  ; 

25"  pour  destruction  de  cons- 
tructions, art.  437  ;  dégradation 
de  monuments,  art.  257  ; 

pour  destruction  de  registres, 
titres,  documents  et  autres  papiers, 
art.  439  ; 

pour  pillage  ou  dégât  de  den- 
rées, marchandises,  effets  et  pro- 
priétés mobilières,  commis  en 
réunion,  en  bande  ou  à  force  ou- 
verte, art.  440,  441,  442  ;  pour 
opposition  à  l'exécution  de  travaux 
publics,  art.  438  ; 

26°  pour  dévastation  de  récoltes 
sur  pied  ou  de  plants,  art.  444; 
pour  destruction  d'arbres  ou  greffes, 
art.  445  à  448  ; 

27°  pour  destruction  d'instru- 
ments d'agriculture,  art.  461  ;  pour 
destruction  ou  empoisonnement  de 
bestiaux  ou  autres  animaux,  art. 
452  à  455. 

Art.  2.  L'extradition  ne  sera 
accordée  que  sur  la  production, 
soit  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de 
condamnation,,  soit  de  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  de  l'ar- 
rêt de  la  chambre  de  mise  en  ac- 
cusation ou  de  l'acte  de  procédure 
criminelle  émanés  du  juge  compé- 
tent, décrétant  formellement  ou 
opérant  de  plein  droit  renvoi  du 
prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la 
juridiction  répressive,  délivrés  en 
original  ou  en  expédition  authen- 
tique et  après  avoir  pris  l'avis  de 
la  chambre  de  mise  en  accusation 
de  la  cour  supérieure  de  justice. 

L'audience  sera  publique,  à  moins 
que  l'étranger  ne  réclame  le  huis 
clos. 

Le  ministère  public  et  l'étran- 
ger seront  entendus.  Celui-ci  pourra 
se  faire  assister  d'un  conseil. 
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Dans  la  quinzaine  à  dater  de 
la  réception  des  pièces,  elles  se- 
ront renvoyées  avec  l'avis  motivé 
au  directeur  général  de  la  justice, 
qui  statuera  sur  la  demande  d'ex- 
tradition, conformément  à  une  dé- 
libération prise  par  le  Gouverne- 
ment en  conseil. 

L'extradition  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  sur  l'avis  conforme  de 
de  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation. 

A  l'égard  des  étrangers  auto- 
risés par  arrêté  royal  grand-ducal 
à  établir  leur  domicile  dans  le 
Grand-Duehé,  elle  ne  pourra  être 
prononcée  qu'après  que  cette  au- 
torisation aura  été  rapportée, 

Art.  6.  L'extradition  par  voie 
de  transit  sur  le  territoire  grand- 
ducal  pourra  néanmoins  être  ac- 
cordée sans  avoir  pris  l'avis  de 
la  chambre  de  mise  en  accusation, 
sur  la  simple  production,  en  ori- 
ginal ou  en  expédition  authentique, 
d'un  des  actes  de  procédure  men- 
tionnés en  l'article  précédent  lors- 
qu'elle aura  été  requise  par  un 
Etat  étranger,  au  profit  d'un  Etat 
étranger,  liés  l'un  et  l'autre  avec 
le  grand-duché  de  Luxembourg 
par  un  traité  comprenant  l'infrac- 
tion qui  donne  heu  à  la  demande 
d'extradition  et  lorsqu'elle  ne  sera 
pas  interdite  par  les  art.  7  et  8 
de  la  présente  loi. 

Art.  4.  L'étranger  pourra  être  ar- 
rêté provisoirement  dans  le  Grand- 
Duché  pour  l'un  des  faits  men- 
tionnés à  l'art.  l,r,  sur  l'exhibi- 
tation  d'un  mandat  d'arrêt  décerné 
par  l'autorité  étrangère  compé- 
tente et  rendu  exécutoire  par  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal 
d'arrondissement  du  lieu  de  sa 
résidence  ou  du  heu  où  il  pourra 
être  trouvé,  et,  en  cas  d'urgence, 
sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'ar- 
rêt décerné  par  le  juge  d'instruc- 
tion du  heu  de  sa  résidence  ou 
du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé, 


et  motivé  sur  un  avis  officiel  donné 
aux  autorités  luxembourgeoises  par 
les  autorités  du  territoire  où  le 
crime  ou  délit  aura  été  commis  ; 
en  cas  de  crime,  ce  mandat  pourra 
être  décerné  par  le  procureur 
d'Etat.  Toutefois,  dans  ce  cas,  le 
détenu  sera  mis  en  liberté,  si 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  à 
dater  de  son  arrestation,  lorsqu'elle 
aura  été  opérée  à  la  demande  du 
Gouvernement  d'un  pays  limi- 
trophe, et  dans  le  délai  d'un  mois, 
lorsqu'il  s'agira  d'un  pays  éloigné,  il 
ne  reçoit  communication  du  man- 
dat d'arrêt  décerné  par  l'autorité 
étrangère  compétente.  Après  l'or- 
donnance d'arrestation,  le  juge 
d'instruction  est  autorisé  à  procé- 
der suivant  les  règles  prescrites 
par  les  art.  87  à  90  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

L'étranger  pourra  réclamer  la 
liberté  provisoire  dans  les  cas  où 
un  Luxembourgeois  jonit  de  cette 
faculté  et  sous  les  mêmes  condi- 
tions. La  demande  sera  soumise 
à  la  chambre  du  conseil. 

La  chambre  du  conseil  décidera 
également,  après  avoir  entendu 
l'étranger,  s'il  y  a  lieu  ou  non  de 
transmettre,  en  tout  ou  en  partie, 
les  papiers  et  autres  objets  saisis 
au  Gouvernement  étranger  qui 
demande  l'extradition.  Elle  ordonne 
la  restitution  des  papiers  et  autres 
objets  qui  ne  se  rattachent  pas 
directement  au  fait  imputé  au 
prévenu. 

Art.  5.  L'étranger  arrêté  pro- 
visoirement sera  mis  en  liberté  si, 
dans  les  deux  mois,  il  ne  reçoit 
notification,  soit  d'un  jugement  ou 
arrêt  de  condamnation,  soit  d'une 
ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  d'un  arrêt  de  la  chambre 
de  mise  en  accusation  ou  d'un 
acte  de  procédure  criminelle  émané 
de  l'autorité  compétente,  décré- 
tant formellement  ou  opérant  de 
plein  droit  le  renvoi  du  prévenu 
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ou  de  l'accusé  devant  la  juridic- 
tion répressive. 

Art.  6.  Les  traités  conclus  en 
vertu  de  la  présente  loi  seront 
insérés  au  Mémorial.  Ils  ne  pour- 
ront être  mis  en  exécution  que 
dix  jours  après  la  date  de  cette 
insertion. 

Art.  7.  Il  sera  expressément 
stipulé  dans  ces  traités  que  l'é- 
tranger ne  pourra  être  poursuivi 
ou  puni  pour  aucun  délit  politique 
antérieur  à  l'extradition,  ni  pour 
aucun  fait  connexe  à  un  semblable 
délit,  ni  pour  aucun  des  crimes 
ou  délits  non  prévus  par  la  pré- 
sente loi,  si  non,  toute  extradition, 
toute  arrestation  provisoire  sont 
interdites. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  poli- 
tique, ni  fait  connexe  à  un  sem- 
blable délit,  l'attentat  contre  la 
personne  du  chef  du  Gouverne- 


ment étranger  ou  contre  celle  des 
membres  de  sa  famille,  lorsque 
cet  attentat  constitue  le  fait  soit 
de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit 
d'empoisonnement. 

Art.  8.  L'extradition  ne  peut 
avoir  lieu  si,  depuis  le  fait  im- 
puté, les  poursuites  ou  la  condam- 
nation, la  prescription  de  l'action 
ou  de  la  peine  est  acquise  d'après 
les  lois  du  Grand-Duché. 

Art.  9.  L'ordonnance  royale 
grand-ducale  du  31  déc.  1841  sur 
l'extradition  des  malfaiteurs  étran- 
gers est  abrogée.  Toutefois  les 
traités  contractés  par  le  Gouver- 
nement en  vertu  de  cette  ordon- 
nance demeurent  obligatoires  dans 
toutes  leurs  dispositions,  aussi 
longtemps  qu'ils  n'ont  pas  été  ré- 
visés selon  les  prescriptions  de  la 
présente  loi. 


18  Janvier  1879. 

Loi  concernant  le»  crime»  et  délit»  commit  à  l'étranger. 


Art.  7.  Tout  étranger  qui,  hors 
du  territoire  du  Grand-Duché,  se 
sera  rendu  coupable,  soit  comme 
auteur,  soit  comme  complice,  d'un 
crime  attentatoire  à  la  sûreté  de 
l'Etat,  ou  de  contrefaçon  du  sceau 
de  l'Etat,  de  monnaies  nationales 
ayant  cours,  de  papiers  nationaux, 


de  billets  de  banque  autorisés  par 
la  loi,  pourra  être  poursuivi  et 
jugé  d'après  les  dispositions  des 
lois  luxembourgeoises,  s'il  est  ar- 
rêté dans  le  Grand-Duché,  ou  si 
le  gouvernement  obtient  son  ex- 
tradition. 


10  Mars  1880. 

Loi  concernant  la  poUct  des  étranger». 


Art.  1*'.  L'étranger  résidant  dans 
le  Grand-Duché  qui,  par  sa  con- 
duite, compromet  la  tranquillité 
publique  ou  qui  a  été  condamné 

«)  Voyt  les  traités  publiés  aux  dates 
suivantes  : 
Ave*  la  France  18  janvier  1876  ; 

—  l'Allemagne  1«  juin  1876  ; 

—  Buisne  9  mars  1876; 

—  les  Pays-Bas  10  août  1877; 

—  Belgique  id. 

—  l'Italie  12  décembre  1878  ; 


à  l'étranger  pour  les  crimes  ou 
délits  qui  donnent  lieu  à  l'extra- 
dition conformément  à  la  loi  du 
13  mars  1870  et  aux  traités  en 

Aveo  le  Danemark  21  mai  1879; 

—  l'E-pagne  10  décembre  1879  ; 

—  Portugal  24  mars  1880: 

—  Orande*Bretarne  39  déc  1880; 

—  l'Autriche  19  avril  1882  ; 

—  Suéde  et  Norvège  28  déc  1 883  ; 

—  l'Amérique  27  février  1884. 
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vigueur,  peut  être  contraint  de 
s'éloigner  d'un  certain  lieu,  d'ha- 
biter dans  un  lieu  déterminé,  ou 
même  de  sortir  du  Grand-Duché, 
tant  que  son  extradition  n'est  pas 
demandée. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  l'ar- 
■  ticle  précédent  ne  pourront  être 
appliquées  à  l'individu  né  dans  le 
Grand-Duché  d'un  étranger  et  qui 
y  réside,  tant  que  le  délai  d'op- 
tion prévu  par  l'art.  9  du  Code 
civil  n'est  pas  expiré. 

Art.  3.  Les  mesures  prévues 
par  l'art.  1er  seront  prises,  après 
délibération  du  Gouvernement  en 
conseil'  par  arrêté  du  directeur 
général  de  la  justice. 

Cet  arrêté  n'est  susceptible  d'au- 
cun recours. 

0  sera  signifié  par  huissier  à 
l'étranger  qu'il  concerne. 

La  décision  accordera  à  l'étran- 
ger un  délai  qui  devra  être  d'un 
jour  franc,  au  moins. 

Art.  4.  L'étranger  qui  aura  reçu 
l'injonction  de  sortir  du  Grand- 
Duché,  sera  tenu  de  désigner  la 
frontière  par  laquelle  il  sortira  ;  il 


recevra  une  feuille  de  route  ré- 
glant l'itinéraire  de  son  voyage  et 
la  durée  de  son  séjour  dans  cha- 
que lieu  où  il  doit  passer.  En  cas 
de  contravention  à  l'une  ou  à 
l'autre  de  ces  dispositions,  il  sera 
conduit  hors  du  Grand-Duché  par 
la  force  publique. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  pourra 
enjoindre  de  sortir  du  Grand-Du- 
ché à  l'étranger  qui  quittera  la 
résidence  qui  lui  aura  été  assignée 
ou  sera  trouvé  dans  un  lieu  dont 
l'accès  lui  aura  été  défendu. 

Art  6.  Si  l'étranger  auquel  il 
aura  été  enjoint  de  sortir  du 
Grand-Duché,  rentre  sur  le  terri- 
toire, il  pourra  être  poursivi  et  il 
sera  condamné,  pour  ce  seul  fait, 
par  les  tribunaux  correctionnels,  à 
un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à  six  mois,  et,  à  l'expiration  de 
sa  peine,  il  sera  conduit  à  la 
frontière. 

Art.  7.  L'ordonnance  royale 
grand-ducale  du  31  décembre  1841, 
concernant  le  renvoi  du  pays  de 
certains  étrangers,  est  abolie. 


§  3.  —  Des  voyageurs. 


28  Octobre  1795  (10  vendémiaire  an  IV). 

Loi  concernant  U*  ptuse-ports. 

Art.  l*r.  Jusqu'à  ce  qu'autre- 
ment il  en  ait  été  ordonné,  nul 
individu  ne  pourra  quitter  le  ter- 
ritoire de  son  canton,  et  voyager, 
sans  être  muni  et  porteur  d'un 


Ie»)  Le*  passe-ports  doivent  désigner 
les  lieux  ou  les  voyageurs  veulent  le 
rendre.  (Loi  du  19  octobre  1787-28  ven- 
démiaire an  VI).  Ceux  pour  l'étranger 
ne  sont  valables  que  pour  un  an  ;  ceux 
pour  l'étranger  doivent  être  délivrée  par 
le  gouverneur.  (An  royal  du  18  août 
1814.)  Ils  ne  se  délivrent  qu'aux  indi- 
gènes et  aux  personnes  domiciliées  ;  tout 
antre  individu  Moit  se  pourvoir  à  la 
légation  de  m  puissance.  (Avis  du  11 
sept.  1817.) 


passeport  signé  par  les  officiers 
municipaux  de  la  commune,  ou 
administration  municipale  du  can- 
ton. 
Art.  6.  Tout  individu  voyageant, 


«)  Cette  disposition  est  rappelée  dans 
un  arrêté  des  Etats  du  3  décembre  1816, 
comme  devant  être  exécutée  vis-à-vis  de 
tout  voyageur  étranger  qui  n'a  pas  de 
passe-port;  mais  par  suite  de  la  loi  du 
4  juillet  1843,  oe  passe-port  peat  être 
remplacé  par  d'autres  papiers  de  légi- 
timation. (Yoy.  note  7  p.  924);  ainsi 
oette  disposition  est  dono  plus  large  que 
celle  qui  nous  oooupe. 
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et  trouvé  hors  de  son  canton  sans 
passeport,  sera  mis  sur-le-champ 
en  état  d'arrestation  et  détenu 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  justifié  être, 
inscrit  sur  le  tableau  de  la  com- 
mune de  son  domicile. 


Art.  7.  A  défaut  de  justifier, 
dans  vingt  jours,  de  son  inscrip- 
tion sur  le  tableau  d'une  commune, 
il  sera  réputé  vagabond  et  sans 
aveu,  et  traduit  comme  tel  devant 
les  tribunaux  compétents. 


8  Juin  1814. 

Arriti  du  Commissaire  général  concernant  Us  voyageurs. 


§  3.  Pour  ce  qui  concerne  les 
personnes  non  militaires,  il  faut 
distinguer  les  étrangers  des  indi- 
gènes. 

§  10.  Pour  pouvoir  circuler 
dans  l'intérieur,  l'indigène  n'aura 
besoin  que  d'un  passe-port,  etc., 
délivré  par  l'autorité  locale  de 
son  domicile. 

§  11.  L'étranger  sera  tenu,  pour 
pouvoir  circuler,  de  faire  viser  le 


passe-port,  sur  la  production  du- 
quel on  lui  aura  permis  l'entrée, 
par  l'autorité  de  police  de  chaque 
chef-lieu,  etc. 

§  18.  Les  étrangers  sortent  avec 
les  mêmes  passe-ports,  avec  les- 
quels ils  sont  légalement  entrés, 
si  les  visas  s'y  suivent  dans  un 
ordre  non  suspect  depuis  leur 
entrée. 


23  Septembre  1841. 

Loi  concernant  h  timbre  et  V enregistrement. 


Art.  8.  Le  prix  des  passe-ports, 
y  compris  le  timbre,  est  fixé  :  — 
Pour  les  passe-ports  à  l'intérieur, 

7)  L'art.  347  dn  Code  pénal  exige  de  pins 
que  l'individu  soit  sans  moyen  d'exh- 
tenoe,  et  n'exerce  habituellement  ni 
métier,  ni  profession. 
.  §  11)  Un  arrêté  royal,  du  10  mai  1815, 
a  mis  à  la  charge  des  communes  le 
seoours  de  trois  sols  de  Franoe  (15  cen- 
times) aooordé  par  la  loi  dn  13  juin 
1790  aux  voyageurs  indigents  porteurs 
de  passeports.  (Circulaire  dn  14  déo. 
1821.) 

§  18)  Il  n'y  a  pins,  dans  l'état  de  la 
législation,  que  quatre  exceptions  pour 
être  expulsé  comme  étranger:  1*  être 
sans  passe-port  pu  autres  papiers  de 
légitimation;  2*  avoir  été  déclaré  vaga- 
bond (art.  663  —  6°  Code  pénal),  ou   être 


à  1  fl.   —   Pour  les  passe-ports 
à  l'étranger,  à  2  fl. 


seulement  sans  moyens  suffisants  d'exis- 
tence; 3°  se  trouver  dans  l'on  des  eas 
d'extradition  ci-dessus  rapportés  ;  4*  avoir 
troublé  la  tranquillité   publique. 

8)  Réduit  à  2  fr.  10  par  florin,  (loi 
du  26  déc.  1848,)  soit  2  fr.  10  et  4 
fr.  60. 

—  Par  arrêté  du  31  août  1844,  Sa 
Majesté  a  ordonné  que  les  passeports  se- 
raient délivrés  gratis  aux  indigents,  aux 
journaliers,  ouvriers,  manoeuvre*,  et  à 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur 
le  rôle  des  contributions  et  des  patentes, 
et  qui  ne  retirent  aucun  revenu  on  sa- 
laire quelconque,  exoepté  oelui  de  leur 
main-d'œuvre. 


60 
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18  Juin  1879. 

NouveiAt  Code  pénal. 


Art.  198.  Quiconque  aura  con- 
trefait ou  falsifié  un  passeport,  un 
permis  de  chasse  ou  de  pêche, 
ou  un  livret,  ou  aura  fait  usage 
d'un  passe-port,  permis  de  chasse 
ou  de  pêche,  ou  livret  contrefait 
ou  falsifié,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  un  an. 

Art.  199.  Quiconque  aura  pris 
dans  un  passeport,  un  permis  de 
chasse  ou  de  pêche,  ou  un  livret, 
un  nom  supposé,  ou  aura  concouru 
comme  témoin  à  faire  délivrer  ces 
pièces,  sous  un  nom  supposé,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  six  mois. 

La  même  peine  sera  applicable 
à  tout  individu  qui  aura  fait  usage 


d'nn  passeport,  d'un  permis  de 
chasse  ou  de  pêche,  ou  d'un  livret, 
délivré  sous  un  nom  autre  que  le 
sien. 

Art.  200.  Sera  puni  d'un  mois 
à  deux  ans  d'emprisonnement,  qui- 
conque aura  fabriqué,  contrefait 
ou  falsifié  une  feuille  de  route  ou 
aura  fait  usage  d'une  feuille  de 
route  fabriquée,  contrefaite  ou 
falsifiée. 

Art.  201.  Toute  personne  qui 
se  sera  fait  délivrer  par  l'officier 
public  une  feuille  de  route  sous 
un  nom  supposé  ou  en  prenant 
une  fausse  «qualité,  sera  .punie 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  deux  ans. 
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LOIS  EN  VIGUEUR. 


D'après  la  Constitution  de  1848 
qui  nous  promettait  un  Code  fo- 
restier, nous  devions  penser  que 
cette  œuvre  serait  présentée  à  la 
Chambre;  mais  il  n'en  a  pas  été 
ainsi,  tant   les   choses   utiles  ont 


peu  d'attrait  pour  le  parlementa- 
risme. Force  nous  est  donc  de 
rassembler  ici  ce  qui  forme  la 
législation  forestière  dans  le  Grand- 
Duché,  vrai  labyrinthe  semé  de 
ronces  et  d'épines  : 


16  Août  1669. 

Ordonnance  sur  le  fait  des  taux  et  forêts.  *) 


TITRE  XXXII. 

PEINES,  AMENDES,  RESTITUTIONS,  DOM- 
MAGES, INTÉRÊTS  ET  CONFISCA- 
TIONS. 

Art.  l,r.  L'amende  ordinaire 
pour  délits  commis  depuis  le  le- 
ver jusqu'au  coucher  du  soleil, 
sans  feu  et  sans  scie,  par  per- 
sonnes privées  n'ayant  charges, 
usages,  ateliers  ou  commerce  dans 
nos  forêts,  bois  et  garennes,  sera 

*)  Cette  Ordonnance  a  été  promulguée 
à  Luxembourg  pendant  l'occupation  par 
la  France,  sous  le  règne  de  Louis  XIV. 
Après  la  rentrée  de  cette  province  bous 
la  domination  de  ses  anoiens  souverains, 
oe  qui  a  eu  lieu  suivant  deux  aotes  bien 
distincts  :  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  en 
1748,  et  la  convention  des  limites,  du 
16  mai  1769,  une  ordonnance  du  12 
août  1771  reconnut,  comme  obligatoire, 
oelle  de  1669  dont  il  s'agit,  mais  seule- 
ment pour  les  villages  cédés  pur  la 
Franoe  dans  cette  dernière  convention 
des  limites  ;  quant  à  la  province  de 
Luxembourg,  voioi  l'état  de  la  jurispru- 
dence : 

—  Un  arrêt  de  la  Cour  suprême;  du 
31  décembre  1833,  a  déoidé  que  l'ordon- 
nance de  1669  avait  cessé  d'avoir  force 
de  loi  dans  cet'e  province  du  moment 
où  elle  était  rentréo  bous  la  domination 
de  ses  anciens  souverains  ;  ainsi,  la  cour 
n'a  pas  voulu  étendre  à  toute  la  pro- 
vince l'ordonnance  de  1771  concernant 
les  villages  oédés  seulement.  Mais,  pen- 
dant l'occupation  du  plat-pays  par  la 
Belgique,  il  est  intervenu  deux  arrêtés 
de  la  Cou  de   cassation  belge,  des  4 


la  première  fois,  de  quatre  livres 
pour  chacun  pied  de  tour  de 
chêne  et  de  tous  arbres  fruitiers, 
indistinctement,  même  du  châtai- 
gnier; cinquante  sols  pour  cha- 
cun pied  de  tour  de  saulx, 
hêtre,  orme,  tillot,  sapin,  charme 
et  frêne,  et  trente  sols  pour  pied 
d'arbre  de  toute  autre  espèce, 
vert,  en  estant  sec  ou  abattu,  et 
sera  le  tout  pris  et  mesuré  à 
demi-pied  près  de  terre. 

mai  et  1er  juin  1838,  qui  ont  reonnnu, 
au  oontraire,  que  oette  ordonnance  avait 
été  remise  en  vigueur  par  la  seule  pu- 
blication de  l'art  609  du  Code  de  bru- 
maire an  IV,  publié  à  Luxembourg: 
foroe  nous  est  donc  de  la  rapporter  ici. 

—  Ces  arrêts  ne  sont  pas  le  moins  du 
monde  en  contradiction  :  celui  de  1833 
décide  que  l'Ordonnance  a  oessé  d'avoir 
foroe  de  loi  en  1748,  lors  de  la  reprise 
de  possession  et  ceux  de  1838,  sans 
dire  le  o  ntraire,  ont  simplement  décidé 
qu'elle  avait  été  remise  en  vigueur  en 
l'an  IV  de  la  République  française, 
époque  à  laquelle  le  Grand-Duché  était 
aussi  rentré  sous  la  domination  de  ses 
anoiens  souverains.  Sa  forée  obligatoire 
nous  parait  donc  bien  constatée,  mais 
seulement  quant  à  ses  dispositions  cor- 
rectionnelles. (Voy.  avis  du  Conseil  d'Etat 
du  3  pluviôse  an  X  art.  1*'  de  l'Ordon- 
nance du  gouverneur  général  en  date 
du  25  janvier  (6  février)  1814,  et  17  de 
l'Ordonnance  roya'e  du  1er  juin  1840, 
ci-après.  > 

1er)  Yoy.  le  tarif  à  la  suite  de  oette 
ordonnance. 
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Art.  3.  Pour  chacune  charretée 
de  merrein,  bois  carré  de  sciage 
ou  de  charpenterie,  l'amende  sera 
de  quatre-vingts  livres;  pour  la 
charretée  de  bois  de  chauffage, 
quinze  livres;  pour  la  somme  ou 
charge  de  cheval  ou  bourrique, 
quatre  livres  ;  et  pour  le  fagot  ou 
fouée,  vingt  sols. 

Art.  4.  Pour  étalons,  baliveaux, 
parois,  arbres  de  lizière,  et  autres 
arbres  de  réserve,  cinquante  livres; 
pour  pied  cornier,  marqué  de  notre 
marteau,  abattu,  cent  livres;  et 
deux  cents  livres  pour  pied  cor- 
nier arraché  et  déplacé  :  rédui- 
sons néanmoins  l'amende  pour 
baliveaux  de  l'âge  du  bois  réservé 
dans  les  taillis  au-dessous  de  vingt 
ans  à  dix  livres. 

Art.  5.  Si  les  délits  se  trouvent 
avoir  été  commis  depuis  le  cou- 
cher jusqu'au  lever  du  soleil,  par 
scie  ou  par  feu,  soit  par  les  offi- 
ciers des  forêts  ou  des  chasses, 
arpenteurs,  layeurs,  gardes,  usa- 
gers, coutumiers,  pâtres,  paisson- 
niers,  marchands  ventiers  et  leurs 
facteurs,  gardes-ventes,  bûche- 
rons, charbonniers,  charretiers, 
maîtres  de  forges,  fourneaux,  tui- 
liers, briquetiers,  et  tous  autres 
employés  à  l'exploitation  des  fo- 
rêts et  des  ateliers  des  bois  en 
provenant,  l'amende  sera  double. 

Art.  6.  Voulons  que  toutes  les 
personnes  ci-dessus  soient  privées, 
en  cas  de  récidive,  savoir:  les  of- 
ficiers de  leurs  charges,  les  mar- 
chands de  leurs  ventes  et  les  usa- 
gers de  leurs  droits  et  coutumes, 
et  que  tous  soient  bannis  à  per- 
pétuité des  forêts,  sans  qu'ils 
puissent  espérer  aucunes  lettres 
de  pardon,  rétablissement,  com- 
mutation et  rappel  de  banc,  que 
Nous  défendons  à  notre  amé  et 
féal  chancelier  fc  sceller,  et  à 
tous  juges  d'entériner,  nonobstant 
commandements  ou  jussions  con- 
traires;   déclarons   dès  à  présent 


nulles  et  de  nul  effet  et  valeur 
toutes  celles  qui  pourraient  être 
obtenues. 

Art.  7.  Demeureront  les  mar- 
chands,* maîtres  de  forges,  fer- 
miers, usagers,  riverains  et  autres 
occupant  les  maisons,  fermes  et 
autres  héritages  dans  l'enclos,  et 
à  deux  lieues  de  nos  forêts,  res- 
ponsables civilement  de  leurs  com- 
mis, charretiers,  pâtres  et  domes- 
tiques. 

Art.  8.  Et  d'autant  que  les 
amendes  au  pied  du  tour  ont  été 
réglées  selon  la  valeur  et  état  des 
bois  de  l'année  1588,  depuis 
laquelle  ils  sont  montés  à  beau- 
coup plus  haut  prix,  ordonnons 
que,  conformément  à  l'ordonnance 
faite  par  Henri  III,  en  l'année  1588, 
et  aux  arrêts  et  règlements  des 
mois  de  septembre  1601,  juin  1602 
et  octobre  1623,  les  restitutions, 
dommages  et  intérêts  seront  ad- 
jugés de  tous  délits,  au  moins  à 
pareille  somme  que  portera  l'a- 
mende. 

Art.  9.  Outre  l'amende,  restitu- 
tion, dommages  et  intérêts,  il  y 
aura  toujours  confiscation  des 
chevaux,  bourriques  et  harnois 
qui  se  trouveront  chargés  de  bois 
de  délit,  et  des  scies,  haches, 
serpes,  coignées  et  autres  outils 
dont  les  particuliers  coupables  et 
complices  seront  trouvés  saisis. 

Art.  10.  Les  bestiaux  trouvés 
en  délits  ou  hors  des  lieux  des 
routes  et  chemins  désignés,  seront 
pareillement  confisqués;  et  où  les 
bêtes  ne  pourraient  être  saisies, 
les  propriétaires  seront  condamnés 
en  l'amende  qui  sera  de  vingt 
livres  pour  chacun  cheval,  bœuf 
ou  vache;  cent  sols  pour  chacun 
veau,  et  trois  livres  pour  moutons 
ou  brebis;  le  double  pour  la  se- 
conde fois;  et  pour  la  troisième, 
le  quadruple  de  l'amende,  banis- 
sement  des  forêts  contre  les  pâtres 
et  autres  gardes  et  conducteurs, 
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desquels  en  tout  cas  les  maîtres, 
pères,  chefs  de  famille,  proprié- 
taires, fermiers  et  locataires  des 
maisons  y  résidant  demeureront 
civilement  responsables. 

Art.  11.  Il  sera  procédé  sans 
délai  à  la  vente  des  bestiaux  pris 
en  délit  et  confisqués,  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  au 
jour  de  marché,  à  leur  juste  va- 
leur, à  la  diligence  de  nos  procu- 
reurs des  maîtrises;  et  s'il  arri- 
vait que,  par  l'autorité  des  pro- 
priétaires, il  ne  se  trouvât  point 
d'enchérisseurs,  nos  procureurs  en 
feront  dresser  procès-verbal  par 
les  maîtres  ou  leurs  lieutenants, 
et  seront  les  bestiaux  par  eux 
envoyés  vendre  aux  marchés  des 
villes  où  ils  trouveront  plus  à 
propos  pour  notre  avantage  et 
utilité. 

Art.  12.  Toutes  personnes  pri- 
vées, coupant  ou  amassant  de 
jour  des  herbages,  glands  ou 
faînes,  de  telle  nature  et  âge  que 
ce  soit,  et  les  emportant  des 
forêts,  boquetaux,  garennes  et 
buissons,  seront  condamnées  pour 
la  première  fois  à  l'amende,  savoir  : 
pour  faix  à  col,  cent  sols;  pour 
charge  de  cheval  ou  bourrique, 
vingt  livres  ;  et  pour  harnois,  qua- 
rante livres;  le  double  pour  la 
seconde;  et  la  troisième,  banisse- 
ment  des  forêts,  même  du  ressort 
de  la  maîtrise,  et  en  tout  cas 
confiscation  des  chevaux,  bour- 
riques et  harnois,  qui  se  trouve- 
ront chargés. 

Art.  13.  Toutes  personnes  qui 
auront  coupé,  arraché  et  emporté 
arbres,  branches  ou  feuillages  de 
nos  forêts,  bois  et  garennes,  et 
de  ceux  des  ecclésiastiques,  com- 
munautés ou  particuliers,  pour 
noces,  fêtes  et  confrairies,  seront 
punis  de  l'amende  et  restitution, 
dommages    et   intérêts,    selon   le 

»)  Voy.  19  juillet  1810  oi-eprea,  pour 
les  feuille*  mortes. 


tour  et  qualité  de  bois,  ainsi  qu'ils 
le  seraient  en  autre  délit. 

Art.  14.  Défendons  aux  officies 
d'arbitrer  les  amendes  et  peines, 
ni  les  prononcer  moindres  que  ce 
qu'elles  sont  réglées  par  la  pré- 
sente ordonnance,  ou  les  modérer 
ou  changer  après  le  jugement,  à 
peine  de  répétition  contre  eux, 
de  suspension  de  leurs  charges 
pour  la  première  fois,  et  de  pri- 
vation en  récidive. 

Art.  15.  Ne  sera  fait  don,  re- 
mise ou  modération  pour  telle 
cause  que  ce  soit,  des  amendes, 
restitutions,  intérêts  et  confisca- 
tions avant  qu'elles  soient  jugées, 
ni  après,  pour  quelque  personne 
que  ce  puisse  être;  défendons 
d'en  expédier  lettres  ou  brevets, 
et  aux  parlements  et  chambres 
des  comptes  de  les  registrer  et 
y  avoir  égard,  et  aux  grands- 
maîtres  et  officiers  des  maîtrises 
de  les  exécuter,  à  peine  de  pri- 
vation de  leurs  charges,  et  d'en 
répondre  en  leurs  propres  et  pri- 
vés noms. 

Art.  17.  Les  amendes  qui  se- 
ront adjugées  par  nos  commis- 
saires et  officiers  en  réformation 
ou  autrement,  à  la  diligence  de 
nos  procureurs-généraux  ou  leurs 
substituts,  pour  délit,  abus,  usur- 
pations, outre-passes,  sur-mesures 
et  contraventions  ès-eaux  et  forêts 
des  ecclésiastiques,  commandeurs, 
hôpitaux,  maladreries  et  commu- 
nautés, et  en  ceux  qui  en  dépen- 
dent par  droit  de  grurie,  grairie 
ou  autrement,  Nous  appartien- 
dront sans  exception  ni  distinction; 
et  seront  les  rôles  mis  et  laissés 
ès-mains  des  sergents-collecteurs 
de  chacune  maîtrise  pour  en  faire 
le  recouvrement,  et  en  compter 
ainsi  et  aux  termes  et  peines, 
que  pour  les  amendes  adjugées 
pour  nos  eaux  et  forêts. 

Art.  18.  Les  amendes  et  peines 
pour  les  omissions   et  délits  des 
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officiers,  marchands,  '  usagers  et 
coutumiers,  maîtres  de  fours, 
forges  et  fourneaux,  d'ateliers  et 
maisons,  fermiers,  adjudicataires, 
riverains,  communautés,  pâtres  et 
autres  ayant  direction,  usage,  com- 
merce et  entrée  dans  les  forêts, 
seront  reçues  par  le  sergent-col- 
lecteur des  amendes  de  chacune 
maîtrise,  et  les  condamnations  et 
rôles  exécutés  en  la  forme  et  ma- 
nière prescrites  par  les  différents 
chapitres  de  la  présente  ordon- 
nance, et  les  condamnés  contraints 
au   paiement    par   toutes    voies, 


même  par  emprisonnement  de  leurs 
personnes. 

Art.  26.  S'il  arrivait  que  les 
officiers  fussent  convaincus  d'avoir 
commis  supposition  ou  fraude  dans 
leurs  rapports  et  procédures,  ils 
seront  condamnés  au  quadruple, 
privés  de  leurs  charges,  bannis 
des  forêts,  et  punis  corporellement 
comme  fauteurs  et  prévaricateurs, 
et  les  gardes  qui  auront  fait  le 
rapport,  envoyés  aux  galères  per- 
pétuelles, sans  aucune  modéra- 
tion. 


TARIF 

pour  la  fixation  des  amende*  au  pied  de  tour  cFapri»  Fart.  1" 

Vordonnance  de  1669. 


du  titre  32  de 


CHÊNE, 

CHATAIONER  et  ARBRES 

FRUITIERS. 

4  Urre»  le  pied  de  tour. 

11  fr.  81  e. 

par  mètre  de  tour. 

BAULE,  HÊTRE, 

ORME,  TILLEUL,   SAPIN, 

CHARME  et  FRÊNE. 

50  ton»  le  pied  de  tour. 

7  fr.  70  e. 

par  mètre  de  tonr. 

Tonte  «titre  espèce 

d'arbre  Tort,  en  étant  sec 

on  abattu. 

80  mu  le  pied  de  tonr. 

4  fr.  61  e. 

par  mètre  de  tonr. 

Fraction» 

du 

mètre. 

Amende» 

par 
fraction» 

de 

mètre. 

Fraction» 

du 

mètre. 

Amende» 

par 

fraction» 

de 

mètre. 

Fraction» 

du 

mètre. 

Amende» 

par 

fraction» 

de 

mètre. 

Centimètres. 
1 
1 

8 
4 
» 

e 

7 
8 
9 

Fr 

r» 

* 

•J 
* 

ft 

1 

0. 
11 
16 
87 
50 
61 
74 
86 
99 
11 

Centimètre». 
1 

1 
8 

4 
» 
6 
7 
8 
* 

Fr. 

» 

m 
» 

» 
n 

0. 
08 
15 
18 
81 
89 
46 
54 
61 
69 

Centimètre». 
1 
1 
8 
4 
6 
6 
7 
8 
• 

Fr. 

* 
■ 
* 
• 
• 

■ 

C. 
05 
09 
14 
18 
13 
18 
SI 
87 
41 

Décimètre». 
1 

1 
S 

4 
6 
< 
7 

8 
• 

Fr. 
1 

1 
8 
4 
6 
7 
8 
9 
11 

C. 
18 

46 
07 
98 
16 
89 
61 
86 
09 

0. 
81 
64 

96 
18 

60 

Décimètre». 
1 
1 

8 
4 
t 
6 
7 
8 
9 

Fr. 

• 

1 
1 
8 
8 
4 
6 
6 
6 

0. 
77 
54 
SI 
08 
85 
61 
89 
16 
91 

Décimètre». 
1 
1 
8 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

Fr. 

* 
* 

1 
1 

i 
t 
8 

8 

4 

C. 
46 
91 

89 
85 
Si 
77 
18 
70 
16 

K 
I 

Fr. 

11 

14 

86 

49 

Cl 

Mètre». 

Fr. 
7 
15 
18 
80 
88 

0. 
70 
40 
50 
80 
50 

Mètre». 
1 
s 

8 
4 
5 

Fr. 

4 

9 
18 
16 
18 

C. 
61 
84 

86 
48 
10 
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25  Février  1775. 

Ordonnant*  pour  la  conservation  des  genîts. 


Art.  1".  Que  dans  toute  l'éten- 
due des  Ardennes,  les  genêts  dans 
les  jeunes  tailles  des  bois  seront 
à  l'avenir  considérés  comme  te- 
nant nature  de  bois,  tant  et  si 
longtemps  qu'elles  seront  à  ban 
contre  le  bétail  selon  le  prescrit 
des  règlemens  au  fait  des  bois; 
qu'en  conséquence  ceux  qui  y  cou- 
peront des  genêts  durant  ce  tems 
encourront  les  mêmes  peines  et 
amendes  statuées  contre  ceux  qui 
coupent  du  bois  en  mèsus. 

Art.  2.  Que  le  terme  du  ban 
étant  expiré,  les  genêts  qui  se 
trouveront  dans  les  tailles  des 
bois  ou  hayes  communales,  seront 


partagés  entre  les  habitants  par 
portion  égale,  bien  entendu,  qu'il 
ne  sera  pas  permis  d'entrer  dans 
les  bois  avec  chariots  ou  autres 
voitures  pour  les  enlever.  Mais 
les  fagots  des  gros  genêts,  de 
même  que  les  sommités  de  cet 
arbrisseau,  propres  à  la  litière  du 
bétail  devront  être  transportés  à 
dos  soit  à  l'orrière  des  bois,  soit 
au  bord  des  chemins,  qui  les  tra- 
versent, pour  y  être  chargés  sur 
les  voitures,  à  peine  de  six  flo- 
rins d'or  d'amende,  et  de  tous 
dommages  et  intérêts  à  charge  de 
ceux  qui  seront  trouvés  en  con- 
travention. 


22  Juillet  1775. 

Ordonnant*  défendant  de  cueillir  dan*  le*  bois  des  fruits  quelconques. 


Les  Président  et  Gens  du  Con- 
seil provincial,  etc. 

Cher  et  spécial.  Sa  Majesté 
étant  informée,  que  sous  le  pré- 
texte de  cueillir  des  noisettes,  il 
se  commet  des  dégâts  considé- 
rables dans  les  bois.  Elle  a  trouvé 
convenir  de  déclarer,  que  les 
peines  portées  par  l'art.  67  du 
règlement  des  bois  de  l'année 
1617  contre  ceux  qui  recueillent 
des  glands  ou  des  faînes,  dont  la 
teneur  sera  imprimée  à  la  suite 
de  cette,  auront  lieu  pour  toutes 


autres  espèces  de  fruits  d'arbres 
ou  d'arbustes,  nommément  contre 
ceux  qui  cueilleront  des  noisettes 
dans  les  bois,  et  au  surplus,  que 
les  contrevenants  seront  solidaire- 
ment responsables  des  dégâts,  qui 
seront  trouvés  avoir  été  commis 
dans  les  bois  taillis  ou  de  raspe, 
où  ils  auront  été  gagés  et  surpris 
cueillant  des  noisettes  ou  autres 
fruits  susdits,  leurs  recours  sauf 
contre  leurs  complices,  s'ils  en 
ont,  à  quoi  la  Cour,  etc. 


24  Juillet  1779. 

Décret  concernant  la  glandée  et  le  pâturage  dans  les  bois. 


Art.  1".  Le  terme  de  la  pais- 
son  ou  glandée  dans  les  bois  de 
la  province  de  Luxembourg,  qui 
y  sont  sujets,  commencera  à  la 
fin  d'octobre  et  finira  par  tout  au 
premier  de  février  inclusivement, 
sans  pouvoir  être   prolongé  pour 


quelque  cause  ou  prétexte  que  ce 
puisse  être,  nonobstant  toute  cou- 
tume et  usages  contraires  déro- 
geant expressément  et  absolument 
à  cet  effet  à  la  modification  insé- 
rée à  la  fin  de  l'art.  81  du  règle- 
ment de  l'an  1617. 
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Art.  2.  Les  officiers  des  lieux 
respectifs  auront  soin  d'exécuter 
ponctuellement  la  disposition  de 
Part  2  du  même  règlement  à 
l'égard  des  places  et  parties  de 
bois  y  mentionnées,  ainsi  que  les 
mesures  prescrites  par  l'art.  86, 
en    prolongeant   la    défense   des 


tailles  qui  ne  seront  pas  en  état 
à  la  huitième  feuille,  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  parvenues  au  point 
que  le  bétail  ne  puisse  plus  en 
pâturant  y  faire  du  dommage,  à 
peine  d'être  responsables  du  tort 
qui  résultera   de   leur  négligence. 


9  Mare  1789. 

Ordonnance  concernant  la  vente  de*  portions  de  bote  de  chauffage. 


Art.  1".  Nous  défendons  à  tous 
ceux  qui  ont  acquis  ou  acheté, 
acquerrons  ou  achèteront,  soit  en 
tout,  soit  en  partie,  les  portions 
de  bois  destinées  au  chauffage 
des  habitants  dans  leurs  bois  com- 
munaux, ou  des  usagers  dans  les 
bois  particuliers,  d'intervenir  en 
aucune  manière,  soit  à  la  dési- 
gnation, soit  au  délivrement  de 
ces  portions;  pourront  en  consé- 
quence les  officiers,  ainsi  que  les 
communautés,  les  habitants  ou 
les  usagers  passer  outre,  confor- 
mément   aux  règlements,  à  tous 


ces  devoirs,  sans  avoir  égard  aux 
conventions,  qui  pourraient  avoir 
été  faites  pour  l'acquisition  de 
ces  portions  de  bois. 

Art.  2.  Nous  défendons  à  tous 
semblables  acheteurs  ou  acqué- 
reurs, ainsi  qu'aux'  susdits  habi- 
tants et  usagers  eux-mêmes,  aux 
maîtres  de  forges,  leurs  commis 
et  à  tous  autres  de  charbonner 
ou  faire  charbonner  dans  les  bois 
lesdites  portions  de  chauffage,  sous 
peine  de  la  confiscation  de  la 
partie  charbonnée  au  profit  de  qui 
il  appartient. 


22  —  28  Septembre  —  6  Octobre  1791. 

Décret  concernant  les  bien*  et  usages  ruraux  et  ta  police  rurale. 


TITRE  II. 

DE  LA  POLICE  RURALE. 

Art.  36.  Le  maraudage  ou  en- 
lèvement de  bois,  fait  à  dos 
d'homme  dans  les  bois  ou  futaies, 
ou  autres  plantations  d'arbres  des 
particuliers  ou  communautés,  sera 
puni  d'une  amende  double  du  dé- 
dommagement dû  au  propriétaire. 
La  peine  de  la  détention  pourra 
être  la  même  que  celle  portée 
en  l'article  précédent. 

Art.  37.  Le  vol  dans  les  bois 
taillis,  futaies  et  autres  plantations 
d'arbres  des  particuliers  ou  com- 
munautés, exécuté  à  charge  de 
bête  de  somme  ou  de  char- 
rette, sera  puni  par  une  détention 


qui  ne  pourra  être  de  moins  de 
trois  jours,  ni  excéder  six  mois. 
Le  coupable  paiera  en  outre  une 
amende  triple  de  la  valeur  du 
dédommagement  dû  au  proprié- 
taire. 

Art.  38.  Les  dégâts  faits  da»is 
les  bois  taillis  des  particuliers  ou 
des  communautés  par  des  bestiaux 
ou  des  troupeaux,  seront  punis 
de  la  manière  suivante  : 

n  sera  payé  d'amende,  pour 
une  bête  à  laine,  une  livre;  pour 
un  cochon,  une  livre;  pour  une 
chèvre,  deux  livres  ;  pour  un  che- 
val ou  autre  bête  de  somme,  deux 
livres;  pour  un  bœuf,  une  vache 
ou  un  veau,  trois  livres. 

Si  les  bois  taillis  sont  dans  les 
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,  six  premières  années  de  leur  crois- 
sance, l'amende  sera  double. 

Si  les  dégâts  sont  commis  en 
présence  du  pâtre,  et  dans  les 
bois  taillis  de  moins  de  six  an- 
nées, l'amende  sera  triple. 

S'il  y  a  récidive  dans  l'année, 
l'amende  sera  double,  et  s'il  y  a 
réunion  des  deux  circonstances 
précédentes,  ou  récidive  avec  une 
des  deux  circonstances,  l'amende 
sera  quadruple. 

Le  dédommagement  dû  au  pro- 
priétaire sera  estimé  de  gré  à 
gré,  ou  à  dire  d'experts. 

Art.  39.  Conformément  au  dé- 
cret sur  les  fonctions  de  la  gen- 
darmerie nationale,  tout  dévasta- 
teur des  bois,  des  récoltes,  ou 
chasseur  masqué,  pris  sur  le  fait, 
pourra  être  saisi  par  tout  gen- 
darme national,  sans  aucune  ré- 
quisition d'officier  civil. 

Art.  43.  Quiconque  aura  coupé 
bu  détérioré  des  arbres  plantés 
sur  les  routes,   sera  condamné  à 


une  amende  du  triple  de  la  va- 
leur des  arbres,  et  à  une  déten- 
tion qui  ne  pourra  excéder  six 
mois. 

Art.  44.  Les  gazons,  les  terres 
ou  les  pierres  des  chemins  pu- 
blics, ne  pourront  être  enlevés 
en  aucun  cas,  sans  l'autorisation 
du  directoire  du  département.  Les 
terres  ou  matériaux  appartenant 
aux  communautés,  ne  pourront 
également  être  enlevés,  si  ce  n'est 
par  suite  d'un  usage  général  éta- 
bli dans  la  commune  pour  les 
besoins  de  l'agriculture,  et  non 
aboli  par  une  délibération  du 
conseil  général. 

Celui  qui  commettra  l'un  de 
ces  délits  sera,  en  outre  de  la 
réparation  du  dommage,  con- 
damné, suivant  la  gravité  des  cir- 
constances, à  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  vingt-quatre  livres, 
ni  être  moindre  de  trois  livres;  il 
pourra  de  plus  être  condamné  à 
la  détention  de  police  municipale 


15  —  29  Septembre  1791. 

Loi  sur  F 'administration  fortttUr». 


TITRE  IV. 

FONCTIONS    DES   GARDES. 

Art.  I".  Les  gardes  résideront 
dans  le  voisinage  des  forêts  et 
triages  confiés  à  leur  garde;  le 
lieu  de  leur  résidence  sera  indi- 
qué par  le  conservateur  de  l'ar- 
rondissement. 

Art.  2.  Ils  seront  tenus  de  faire 
des  visites  journalières  dans  l'éten- 
due de  leur  garde  pour  prévenir 
et  constater  les  délits  et  recon- 
naître les  délinquants. 

Art.  3.  Ils  dresseront  jour  par 
jour  des  procès-verbaux  de  tous 
les  délits  qu'ils  reconnaîtront. 

Art.  4.  Ils  spécifieront  dans 
leurs  procès-verbaux  le  jour  de  la 
reconnaissance  et  le  lieu  de  délit, 


les  personnes  et  le  nombre  des 
délinquants,  lorsqu'ils  seront  par- 
venus à  les  reconnaître;  l'essence 
et  la  grosseur  des  bois  coupés  ou 
enlevés,  les  instruments,  voitures 
et  attelages  employés,  la  qualité 
et  le  nombre  des  bestiaux  en 
délit,  et  généralement  toutes  les 
circonstances  propres  à  faire  con- 
naître les  délits  et  les  délin- 
quants. 

Art.  6.  Ils  suivront  les  bois  de 
délit  dans  les  lieux  où  ils  auront 
été  transportés,  et  les  mettront  en 
séquestre;  mais  ils  ne  pourront 
s'introduire  dans  les  ateliers,  bâti- 
ments et  cours  adjacentes,  qu'en 
présence  d'un  officier  municipal, 
ou  par  autorité  de  justice. 

Art.  6.  Us  séquestreront,  dans  le 
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cas  fixé  par  la  loi,  les  bestiaux 
trouvés  en  délit,  ainsi  que  les  ins- 
truments, voitures  et  attelages  des 
délinquants. 

Art,  7.  Ils  signeront  leurs  pro- 
cès-verbaux, et  les  affirmeront 
dans  les  vingt-quatre  heures,  par- 
devant  le  juge  de  paix  du  canton 
de  leur  domicile,  et  à  son  défaut, 
pardevant  l'un  de  ses  assesseurs# 

Art.  8.  Lorsqu'un  procès-verbal 
de  séquestre  aura  été  fait  en 
présence  d'un  officier  municipal, 
le  dit  officier  y  sera  dénommé,  et 
le  garde  prendra  sa  signature 
avant  l'affirmation,  à  moins  que 
le  dit  officier  ne  sache  ou  ne 
veuille  signer;  et  alors  il  en  sera 
fait  mention. 

Art.  9.  Lorsqu'un  garde  aura 
saisi  des  bestiaux,  instruments, 
voitures  ou  attelages,  il  les  met- 
tra en  séquestre  dans  le  lieu  de 
la  résidence  du  juge  de  paix;  et 
aussitôt  après  l'affirmation  de  son 
procès-verbal,  il  en  sera  fait  une 
expédition  qui  demeurera  entre 
les  mains  du  greffier,  pour  en 
être  donné  communication  à  ceux 
qui  réclameront  les  objets  saisis. 

Art.  10.  Les  gardes  auront  un 
registre  d'ordre  qui  leur  sera  dé- 
livré par  la  conservation  générale, 
et  qu'ils  feront  coter  et  parapher 
à  chaque  feuillet  par  le  président 
du  directoire  de  leur  district,  sur 

1)  Le  délai  de  vingt-quatre  heures 
déterminé  par  la  loi,  pour  constater  les 
délits  forestiers  et  les  affirmer,  étant 
trop  court,  et  pouvant  faciliter  aux  dé- 
linquants (qui  sauraient  que  l'agent  fores- 
tier, à  raison  de  son  absenoe,  est  hors 
d'état  de  oonstater  les  délits)  les  moyens 
de  profiter  de  oette  absenoe,  pour  com- 
mettre impunément  un  exoès,  je  fixe  à 
trois  jours  le  délai  pendant  lequel  le 
délit  pourra  être  constaté  et  affirmé. 
(Ordonnance  du  Gouverneur  général  du 
29  janv.  (10  fév.)  1814.) 

—  Loi  du  28  flortal  an  X  (18  mai 
1802.  —  .Art  11.  L'affirmation  des 
prooès-verbaux  des  gardes-champêtres  et 
forestiers,  oontinue  d'être  reçue  par  le 


lequel  ils  transcriront  régulière- 
ment leurs  procès-verbaux  selon 
leur  date;  ils  signeront  chaque 
transcription,  et  inscriront  en  marge 
du  procès-verbal  le  folio  de  son 
enregistrement. 

Art.  11.  Ils  feront  parvenir 
leurs  procès-verbaux  dûment  affir- 
més, à  leur  inspecteur,  au  plus 
tard  dans  la  huitaine  de  leur  date, 
et  inscriront  en  marge  de  la 
transcription,  sur  leur  registre,  la 
date  de  l'affirmation  et  de  l'envoi. 

Art.  12.  Ils  constateront  régu- 
lièrement, sur  le  même  registre, 
les  chablis  ou  arbres  abattus  par 
les  vents  dans  l'étendue  de  leur 
garde,  et  en  donneront  avis  à  leur 
inspecteur.  Ils  veilleront  à  la  con- 
servation des  dits  arbres,  ainsi 
qu'à  celle  de  tous  bois  gisant  dans 
les  forêts. 

Art.  13.  Ils  assisteront  à  toute 
réquisition  les  préposés  de  la  con- 
servation dans  leurs  fonctions, 
ainsi  que  les  commissaires  des 
corps  administratifs  dans  les  visites 
qu'ils  feront  dans  les  forêts;  ils 
exhiberont  leurs  registres,  et  signe- 
ront, lorsqu'ils  en  seront  requis, 
les  procès-vebaux  qui  seront  dres- 
sés, ou  diront  la  cause  de  leur 
refus. 

Art.  14.  En  cas  d'empêchement 
par  maladie,  les  gardes  en  don- 
neront avis  a  l'inspecteur,  au  plus 

juge  de  paix,  ses  suppléants  pouvant 
néanmoins  la  reoevoir  pour  les  délits 
commis  dans  le  territoire  où  ils  réside- 
ront, lorsquelle  ne  sera  pas  oelle  de  la 
justice  de  paix.  Les  maires,  et,  à  défaut 
des  maires,  leurs  adjoints  peuvent  rece- 
voir oette  affirmation,  soit  par  rapport 
aux  drlits  commis  dans  les  autres  com- 
munes de  leurs  résiderions  respectives, 
soit  par  rapport  à  ceux  commis  dans 
les  lieux  où  résident  le  juge  de  paix  et 
ses  suppléants,  quand  ceux-ci  seront 
absents. 

!*>)  Ils  ont  été  dispensés  de  la  forma- 
lité de  l'enregistrement  par  la  loi  du  23 
thermidor  an  IV  ci-après. 


Digitized  by 


Google 


CODE  FORESTIER. 


948 


tard  dans  les  trois  jours,  pour 
faire  suppléer  à  leur  service  par 
les  gardes  voisins  qui  seront  tenus 
de  se  conformer  aux  ordres  qui 
leur  seront  donnés  pour  cet  effet. 
Art.  15.  Les  gardes  ne  pour- 
ront s'absenter  du  lieu  de  leur 
service  sans  nécessité,  et  sans  la 
permission  de  l'inspecteur  ;  cette 
permission  ne  pourra  être  donnée 
au-delà  de  huit  jours,  que  par  le 
conservateur.  Il  sera  suppléé  au 
service  de  l'absent,  comme  il  est 
dit  dans  l'article  précédent. 

TITRE  Vffl. 

FONCTIONS  DES  CORPS  ADMINISTRATIFS 
ET  DES  MUNICIPALITÉS,  RELATIVE- 
MENT A  L'ADMINISTRATION  FORES- 
TIÈRE. 

Art.  lw.  Les  corps  administra- 
tifs et  les  municipalités  sont  char- 
gés, chacun  dans  leur  territoire 
et  selon  l'ordre  de  leur  institu- 
tion, de  veiller  à  la  conservation 
des  bois,  et  de  fournir  main- 
forte  pour  cet  effet,  lorsqu'ils  en 
seront  requis  par  les  préposés  de 
la  conservation. 

Art.  2.  Les  officiers  municipaux 
assisteront,  sur  les  réquisitions 
qui  leur  en  seront  faites,  aux  per- 
quisitions des  bois  de  délit  dans 
les  ateliers,  bâtiments  et  enclos 
adjacents  où  les  dits  bois  auraient 
été  transportés.  v 

Art.  3.  Les  corps  administratifs 
pourront,  quand  bon  leur  sem- 
blera, visiter  les  bois  nationaux  et 
autres  soumis  au  régime  forestier, 
dans  l'étendue  de  leur  territoire, 
pour  s'assurer  de  l'exactitude  et 
de  la  fidélité  des  préposés,  dres- 
ser des  procès-verbaux,  et  les 
envoyer  avec  leur  avis  et  obser- 
vations, soit  à  la  conservation 
générale,  soit  au  pouvoir  exécutif, 
ou  au  corps  législatif,  pour  pren- 

*}  Les  art  10  et  11  ont  été  remplacés 
par  les  art.  150  et  suit,  do  Code  d'ins- 
truction crim. 


dre  le?  mesures  qui  seront  jugées 
convenables. 

TITRE  IX. 

DE  LA  POURSUITE  DES  ACTIONS   FORES- 
TIERES. 

Art.  7.  Les  actions  auxquelles 
pourra  donner  lieu  la  responsa- 
bilité des  agents  de  la  conserva- 
tion, seront  poursuivies  par  elle. 

Art.  8.  Les  actions  en  réparation 
de  délits  seront  intentées  au  plus 
tard  dans  les  trois  mois  où  ils 
auront  été  reconnus,  lorsque  les 
délinquants  seront  désignés  par  les 
procès-verbaux;  à  défaut  de  quoi 
elles  seront  éteintes  et  prescrites. 
Le  délai  sera  d'un  an  si  les  dé- 
linquants n'ont  pas  été  connus. 

Art.  9.  Il  sera  donné  copie 
des  procès-verbaux  aux  prévenus  : 
les  assignations  indiqueront  le  jour 
fixe  de  l'audience,  qui  sera  la  pre- 
mière après  la  huitaine;  et  faute 
par  les  assignés  de  comparaître 
au  jour  indiqué,  il  sera  statué 
par  défaut,  sans  autre  délai  ni 
formalité. 

Art.  12.  Si  dans  une  instance 
en  réparation  de  délit,  il  s'élève 
une  question  incidente  de  pro- 
priété, la  partie  qui  en  excipera, 
sera  tenue  d'appeler  le  procureur- 
général-syndic  du  département  de 
la  situation  des  bois,  et  de  lui 
fournir  copie  de  ses  pièces  dans 
la  huitaine  du  jour  où  elle  aura 
proposé  son  exception,  à  défaut 
de  quoi  il  sera  provisoirement 
passé  outre  au  jugement  du  délit, 
la  question  de  propriété  demeu- 
rant réservée. 

Art.  13.  Les  procès-verbaux  fe- 
ront preuve  suffisante  dans  tous 
les  cas  où  l'indemnité  et  l'amende 
n'excéderont  pas  la  somme  de  cent 
livres,  s'il  n'y  a  pas  inscription 
de   faux,   ou   s'il  n'est  pas  pro- 

»)  Maintenant-,  ponr  tonte  somme,  jus- 
qu'à preure  contraire.  (Art.  3  de  la  loi 
forestière,  dn  14  not.  1849  ci-après.) 
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posé  des  causes  valables  de  ré- 
cusation. 

Art.  14.  Si  le  délit  est  de  na- 
ture à  emporter  une  plus  forte 
condamnation ,  le  procès-verbal 
devra  être  soutenu  d'un  autre 
témoignage. 

Art.  15.  Les  procès-verbaux  des 
inspecteurs  et  des  autres  préposés 
de  la  conservation  générale,  ne 
seront  pas  soumis  à  l'affirmation. 

TITRE  XIV. 

RESPONSABILITÉ. 

Art.  1«*.  Les  gardes  seront  res- 
ponsables de  toutes  négligences 
ou  contraventions  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  ainsi  que  de 
leurs  malversations  personnelles. 

Art.  2.  Par  suite  de  cette  res- 
ponsabilité, les  gardes  seront  tenus 
des  indemnités  et  amendes  encou- 


rues par  les  délinquants,  lorsqu'ils 
n'auront  pas  dûment  constaté  les 
délits  ;  et  le  montant  des  condam- 
nations qu'il3  subiront,  sera  retenu 
sur  leur  traitement,  sans  préjudice 
à  toute  autre  poursuite. 

Art.  8.  Les  erreurs  de  mesure, 
lorsqu'elles  excéderont  un  arpent 
sur  quarante,  seront  à  la  charge 
de  ceux  qui  auront  fait  l'arpen- 
tage. 

Art.  9.  Les  corps  administratifs 
et  les  municipalités  seront  res- 
ponsables du  dommage  souffert, 
à  défaut  par  eux  d'accorder  la 
main-forte  nécessaire  pour  la  con- 
servation des  bois,  lorsqu'ils  en 
seront  requis  ;  et  les  officiers  mu- 
nicipaux requis  d'assister  aux 
perquisitions  des  bois  de  délit, 
seront  responsables  de  tout  refus 
illégitime. 


26  Septembre  —  6  Octobre  1791. 

ANCIEN  CODE  PÉNAL. 


Art.  36.   Toutes  les  peines  ac- 
tuellement usitées,  autres  que  celles 


qui  sont   établies  par  le  présent 
Code,  sont  abrogées. 


23  Thermidor  an  IV  (10  Août  1796). 

Loi  relative  à  la  réprestion  de*  délit»  ruraux  et  forestière. 


Art.  lw.  Les  procès-verbaux 
des  gardes-champêtres  et  forestiers 
ne  sont  pas  soumis  êula  formalité 
de  l'enregistrement;  les  gardes- 
champêtres  seront  seulement  tenus 
d'en  affirmer  la  sincérité,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  devant  le 
juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  asses- 
seurs. 

Art.  2.  La  peine  d'une  amende 
de  la  valeur  d'une  journée  de 
travail  ou  d'une  journée   d'em- 


prisonnement, fixée  comme  la 
moindre  par  l'art.  606  du  code 
des  délits  et  des  peines,  ne  pourra, 
pour  tout  délit  rural  et  forestier, 
être  au-dessous  de  trois  journées 
de  travail  ou  de  trois  jours  d'em- 
prisonnement. 

Art.  3.  Les  lois  rendues  sur  la 
police  rurale  seront,  au  surplus, 
exécutées. 

S)  Yoy.  tri  537  du  Code  pénal. 
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Décret  relatif  au  mode  de  jouissance  de» 

boit  et 


17  Nivôse  an  Xill  (7  Janvier  1805). 

(Imite  de  pâturage  et  parcoure  dans  le» 
forêt». 


Art.  l,r.  Les  droits  de  pâturage 
ou  parcours  dans  les  bois  et  fo- 
rêts appartenant  soit  à  l'Etat  ou 
aux  établissements  publics,  soit 
aux  particuliers,  ne  peuvent  être 
exercés  par  les  communes  ou 
particuliers  qui  en  jouissent  en 
vertu  de  leurs  titres  ou  des  sta- 


tuts et  usages  locaux,  que  dans 
les  parties  de  bois  qui  auront  été 
déclarées  défensables,  conformé- 
ment aux  art.  1»'  et  3  du  titre 
XIX,  de  l'ordonnance  de  1669,  et 
sous  les  prohibitions  portées  en 
l'art.  13  du  même  titre. 


19  Juillet  1810. 


Décret  portant  que  Part.  13  du  titre  XXXII  de  V ordonnance  de  1699  est  appli- 
cable au  cas  d'enlèvement  de*  feuille»  morte». 


Art.    1".     L'art.    12    du   titre 
XXXII  de  l'ordonnance   de   1669 


est  applicable   au    cas    d'enlève- 
ment des  feuilles  mortes. 


Il  Juin  1814. 

Arrêté  du  Gouvernement  du  Bas-Rhin  relatif  à  la  coupe  de  mai. 


H  est  statué  que  lorsque  quel- 
qu'un sera  accusé  d'avoir  décoré 
une  maison  ou  rue  de  branches 
d'arbres,  et  du  moment  qu'un 
agent  forestier  aura  constate  la 
vérité  du  fait,  l'administration  de 
police  forestière  sera  autorisée  à 
traduire  par-devant  le  tribunal  et 
à  prendre  à  partie  les  habitants 


de  la  maison  ou  de  la  commune 
surpris  en  délit,  et  ceux-ci  ne 
pourront  se  libérer  des  restitutions, 
dommages  et  intérêts  statues  par 
la  loi,  qu'en  prouvant,  en  due 
forme,  qu'ils  sont  propriétaires 
légitimes  des  branches  ou  feuillages 
qu'ils  ont  employés. 


22  Septembre  1814. 

Arrêté  du  Gouverneur  général  du  Bat  et  Moyen-Rhin,  relatif  au  mime  objet.  *) 


Toutes  personnes  qui  auront 
coupé,  arraché,  emporte,  non-seu- 
lement à  l'occasion  des  fêtes  d'é- 
glise et  processions  religieuses, 
mais  encore  à  l'occasion  des  au- 
tres fêtes  publiques  ou  particu- 
lières de  tout  ordre  et  de  toute 
espèce,  sans  nulle  exception,  des 
arbres,  branches  ou  feuillages  des 
forêts  domaniales,  communales  ou 
particulières,  seront  punies  de 
l'amende  et  restitution,  dommages 
et  intérêts,  selon  le  tour  et  la 
quantité  des  bois,  ainsi  qu'elles  le 


seraient  en  d'autres  délits  fores- 
tiers, et  ne  pourront  se  libérer 
des  amendes,  restitutions,  dom- 
mages et  intérêts  statues  par  la 
loi,  que  les  accusés  à  même  de 
procurer  en  due  et  bonne  forme 
qu'ils  sont  propriétaires  légitimes 
des  branchages  ou  feuillages  cou- 
pés, et  qu'ils  n'ont  contribué  par 
là  en  aucune  manière  à  la  dégra- 
dation et  dévastation  des  forêts 
respectives. 

*)  Voy.  l'ordonnance  de  1669,  art  13, 
p.  937. 
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10  Mai  1815. 

Arrêté  royal  qui  rend  aux  établissements  communaux  et  de  charité  Vadminlstratûm 
de*  arbres  boqueteaux  de  la  contenance  de  moins  de  5  hectares  jet  non  contigu* 
à  d'autres  bois. 


Art.  1er.  Les  arbres  épars  et 
les  boquetaux  d'une  contenance 
de  moins  de  cinq  hectares  et  non 
contigus  à  d'autres  bois  apparte- 
nant aux  établissements  de  charité 
et  aux  communes,  ne  seront  plus 
soumis  à  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration générale  des  eaux  et 
forêts.  Les  commissions  adminis- 
tratives et  les  maires  en  repren- 
dront l'administration  exclusive, 
sous  la  surveillance  des  sous-in- 
tendants et  l'autorité  des  inten- 
dants. Néanmoins  l'administration 
forestière  pourra  dénoncer  aux 
intendants  les  abus  que  ces  agents 
pourraient  découvrir  à  l'égard  du 
régime  des  arbres  épars  et  des 
boquetaux. 

Art.  2.  Les  travaux  à  faire 
dans  ces  bois  pour  leur  entretien, 
les  coupes  et  les  ventes  ne  pour- 
ront s'effectuer  qu'avec  l'autorisa- 
tion des  intendants,  qui  statueront 
sur  toutes  les  demandes  ou  pro- 
positions qui  leur  seront  faites  à 


cet  égard,  d'après  l'avis  des  sons- 
intendants. 

Les  commissions  administratives 
et  les  maires  devront  prendre  et 
exécuter  avec  soin,  les  mesures 
convenables  pour  le  remplacement 
des  arbres  abattus,  et  pour  le 
repeuplement  des  boquetaux  dans 
lesquels  une  coupe  aura  eu  lieu. 

Art.  3.  Les  ventes  se  feront 
par-devant  notaire  à  l'intervention 
d'un  des  membres  des  commis- 
sions administratives  ou  du  maire 
de  la  commune  propriétaire,  et 
autant  que  faire  se  pourra  sur  les 
lieux.  Les  cahiers  des  charges  et 
les  procès-verbaux  d'adjudication 
seront  soumis  à  l'approbation  des 
intendants,  par  l'intermédiaire  des 
sous-intendants.  Les  droits  des 
notaires  seront  réglés  conformé- 
ment à  notre  arrêté  du  7  décembre 
dernier,  relatif  aux  baux  des  biens 
des  établissements  de  charité  et 
d'instruction  publique. 


16  Août  1837. 

Arrtti  royal  approuvant  1$  règlement  du  13  juillet  précédent  du  Conseil  provincial 
sur  Vtxercice  du  droit  d'affouage  et  d'autres  émoluments  communaux. 


Art.  1".  Dans  les  quinze  pre- 
miers jours  de  chaque  année,  les 
conseils  communaux  arrêteront  la 
liste  des  habitants  de  la  commune 
ayant  droit  à  l'affouage. 

Art.  2.  Pour  être  porté  sur 
cette  liste,  il  faut  habiter  la  com- 

»)  Cette  disposition  abroge,  ainsi,  l'art. 
5  de  la  loi  du  11  frimaire  an  Vil,  qui 
disait  que  la  rente  du  bois  nécessaire  à 
la  contribution  foncière  et  aux  frais  de 
garde  devait  se  faire  par-devant  F  ad- 
ministration municipale.  Cependant  di- 
verses circulaires  ministérielles  ont  res- 
suscité oette  dernière  loi,  et  l'usage  leur 


mune  et  avoir  feu  et  ménage  sé- 
parés depuis  le  premier  janvier 
de  l'année  précédente. 

Toutefois  ceux  qui  quittent  une 
commune  pour  se  fixer  dans  une 
autre,  et  ceux  qui,  habitant  déjà 
la  commune,  n'y  ont  pas  encore 

a  donné  raison  à  défaut  de  réclamation 
de  la  part  des  notaires.  La  loi  commu- 
nale (art.  35)  en  parlant  des  délibéra- 
tions des  conseils  communaux  sur  les 
ventes,  échanges,  etc.,  n'a  pas  dit  que 
ces  ventes  pourraient  se  faire  devant 
l'administration  municipale.  Ainsi,  la  loi 
de  1815  subsiste  encore. 
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joui  de  l'affouage,  seront  tenus  de 
se  faire  inscrire  sur  un  registre 
qui  sera  ouvert  à  cet  effet  au 
secrétariat  communal  et  de  décla- 
rer qu'ils  ont  l'intention  de  jouir 
de  l'affouage.  Us  n'y  participeront 
qu'après  le  délai  d'un  an,  à  partir 
du  jour  de  leur  déclaration,  dont 
la  preuve  pourra  être  reçue  par 
toutes  autres  voies  de  droit. 

Art.  3.  Néanmoins  seront  éga- 
lement portés  sur  la  liste: 

a)  L'habitant  de  la  commune 
qui  s'y  sera  marié  avant  la  pre- 
mier janvier,  et  qui,  depuis  son 
mariage,  aura  fait  feu  et  ménage 
séparés  ; 

b)  L'étranger  à  la  commune  qui 
sera  venu  s'y  établir  par  mariage, 
si,  au  premier  janvier  de  l'année 
de  la  formation  de  la  liste,  sa 
femme  avait  dans  la  commn 
une  année  de  résidence,  à  charge 
néanmoins  de  justifier  par  un  cer- 
tificat du  conseil  échevinal  de  la 
commune  qu'il  a  quittée,  qu'il  n'y 
jouit  pas,  pour  la  même  année, 
de  cet  émolument  ; 

c)  Celui  qui,  réunissant  les  con- 
ditions déterminées  à  l'art.  2,  aura 
quitté  la  commune  depuis  moins 
d'un  an. 

Art.  4.  Sera  réputé  habitant  de 
la  commune,  tout  individu,  même 
mineur,  homme  ou  femme,  étran- 
ger ou  régmcole,  fonctionnaire, 
employé  ou  particulier,  y  ayant 
sa  résidence  habituelle. 

Sera  considéré  comme  faisant 
feu  et  ménage  séparés,  celui  qui, 
habitant  tout  ou  partie  d'une  mai- 
son, y  aura  l'usage  exclusif  d'un 
foyer  et  des  ustensiles  nécessaires 
à  un  ménage. 

Art  5.  Les  femmes  non  légale- 
ment séparées  de  leurs  maris  ne 
pourront  prétendre  à  l'affouage, 
quand  même  elles  vivraient  en 
ménage  à  part  de  celui  de  leurs 
époux,  si  ceux-ci  habitent  la  même 
commune    ou  jouissent  de   l'af- 


fouage dans  une  commune  étran- 
gère. f 

Art.  6.  Les  enfants  non  mariés 
vivant  sous  le  même  toit  que  leurs 
parents  ou  tuteurs,  ne  pourront 
non  plus  réclamer  la  jouissance 
de  parts  distinctes  de  celles  de  ces 
derniers. 

Art.  7.  Aussitôt  qu'elle  aura 
été  arrêtée,  la  liste  des  affouagers 
sera  publiée  aux  chefs-lieux  et 
dans  toutes  les  sections  de  com- 
munes, un  dimanche  et  dans  la 
forme  ordinaire;  elle  y  sera  en 
outre  affichée  pendant  dix  jours 
consécutifs. 

Le  collège  échevinal  constatera 
au  pied  de  la  liste  ces  publica- 
tions et  affiches,  et  en  transmettra 
un  certificat  au  gouverneur  de  la 
province. 

Art.  8.  Les  réclamations  contre 
la  formation  de  la  liste  seront 
présentées  au  conseil  communal, 
dans  les  quinze  jours  à  partir  du 
dernier  de  l'affiche,  à  peine  de 
déchéance. 

Art.  9.  Toute  réclamation  sera 
faite  par  écrit.  Il  en  sera  donné 
récépissé  par  le  bourgmestre,  qui 
la  soumettra,  dans  les  huit  jours 
au  plus  tard,  au  conseil,  à  l'effet 
d'y  statuer. 

Art,  10.  L'appel  contre  la  dé- 
cision du  conseil  ne  sera  recevable 
que  lorsqu'il  aura  été  interjeté 
dans  les  dix  jours,  à  partir  de  la 
notification  que  le  réclamant  aura 
reçue  de.  cette  décision,  et  qui 
devra  être  attestée  par  un  garde- 
champêtre  ou  autre  agent  com- 
munal. 

Art.  11.  L'appel  sera  porté  de- 
vant la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  qui  statuera  sauf 
recours  au  roi.* 

Art.  12.    Si  pour  l'instruction 

il)  Maintenant  le  comité  contentieux 
du  Conseil  d'Etat.  —  (Voy.  Code  admi- 
nistratif, p.  678  et  i.) 
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de  cet  appel,  une  enquête  était 
nécessaire)  il  y  sera  procédé  par 
un  commissaire  spécial,  à  la  no- 
mination de  la  députation  et  après 
seulement  que  le  réclamant  aura 
consigné,  entre  les  mains  du  rece- 
veur communal,  les  frais  éventuels 
de  cette  enquête. 

L'enquête  sera  faite  contradic- 
toirement  entre  le  collège  échevinal 
et  le  réclamant. 

La  somme  consignée  sera  res- 
tituée, si  le  réclamant  est  jugé 
fondé  dans  sa  demande,  et  les 
frais  de  l'enquête  seront  supportés 
par  la  caisse  communale. 

Art.  13.  Si  pendant  l'instruction 
des  réclamations,  il  avait  dû  être 
procédé  au  partage  de  l'affouage, 
l'affouager  reconnu  postérieurement 
par  la  députation,  recevra  immé- 
diatement, en  argent,  l'équivalent 
de  sa  portion.  Cette  indemnité, 
fixée  par  la  députation,  sera  avan- 
cée par  la  caisse  communale  et 
y  sera  réintégrée  au  moyen  de 
la  vente,  jusqu'à  due  concurrence, 
de  l'affouage  de  l'année-  suivante. 

Art.  14.   Il  sera   annuellement 


prélevé  sur  l'affouage  à  distribuer 
une  portion  suffisante  pour  acquit- 
ter les  frais  inhérents  aux  bois  et 
ceux  d'exploitation.  Le  rachat  vo- 
lontaire ne  sera  plus  admis. 

Art.  15.  Le  droit  à  la  portion 
d'affouage  ne  peut  se  transmettre 
à  titre  successif  qu'aux  héritiers 
qui  continuent  dans  la  commune 
même,  le  feu  et  le  ménage  établis 
par  l'habitant  décédé. 

Art.  16.  La  remise  des  portions 
d'affouage  sera  faite  à  l'affouager 
qui  le  demandera,  sans  égard  à 
la  vente  préalable  qu'il  pourra  en 
avoir  faite. 

Art.  17.  Les  droits  reconnus 
par  la  liste  des  affouagers  se 
perdent,  si,  au  moment  de  la  dis- 
tribution, l'affouager  a  cessé  de 
faire  feu  et  ménage  séparés. 

Art.  18.  Après  la  distribution, 
tout  ce  qui  ne  sera  pas  commo- 
dément partageable,  pourra  être 
vendu  au  profit  de  la  caisse  com- 
munale. . 

Art.  19.  Toutes  les  dispositions 
réglementaires  ou  usages  contraires 
aux  présentes  sont  rapportés. 


K  Juin  1840. 

Ordonnance  royal*  concernant  l'organitation  de  lu  partie  fortêtiire. 


Art.  24.  Au  lieu  de  la  vente  du 
bois  en  coupes  entières,  d'après 


")  Arrêté  royal  du  3  mare  1849.  — 
,Art.  1er.  La  disposition  de  l'art.  14  du 
règlement  dn  18  juillet  est  rapportée. 

,Àrt.  2.  Le*  frais  inhérents  aux  bois 
et  oeux  d'exploitation  seront  converti 
annuellement  par  la  vente  d'une  portion 
suffisante  sur  l'affouage,  à  moins  que 
le  conseil  communal  ne  trouve  plus  con- 
venable de  pourvoir  au  paiement  de  oes 
frais  par  une  cotisation  personnelle  sur 
les  affouagers.  Dans  ce  dernier  oas,  le 
rôle  de  répartition  arrêté  par  le  oonseil 
communal,  sera  rendu  exécutoire  par  le 
commissaire  de  district,  conformément 
i  l'art  118,  n»  18,  de  1»  loi  du  24  fév. 
1848,  et  la  quote-part  de  chaque  oontri» 
Iraable  sera  payé*  avant  la  délivrance 


la  contenance  et  sur  pied,  le  bois 
à  couper  sera  dorénavant  abattu 

de  son  lot  d'affouage.  Les  lots  des  ha- 
bitants en  retard  d'acquitter  le  montant 
de  leur  cotisation  seront  vendus  publi- 
quement, à  la  diligence  du  collège  dea 
bourgmestre  et  éohevins,  avant  la  distri- 
bution des  lots  revenant  à  oeux  qui  au- 
ront, payé;  et,  dans  ce  cas,  l'excédant 
du  prix  de  vente  ou  de  la  portion  d'af- 
fouage sera  remis  aux  ayants-droit, 
anres  le  prélèvement  du  montant  de  la 
cotisation  et  des  frais  d'adjudioation. 
(Voy.  art.  18,  oi -après.) 

i*)  Un  règlement  de  1754  limite  l'af- 
fouage i  10  cordes. 

M)  Modifié  par  l'Ordonnanoe  royal* 
du  6  juillet  1843:  «Notre  oonseil  de 
gouvernement  du  Grand-Duché   est  au- 
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et  façonné,  moyennant  salaire,  et 
mis  en  vente  par  portions,  d'a- 
près l'indication  de  l'autorité  fores- 
tière. 

Les   distributions   des   portions 
d'affouage  dans  les  bois  qui  sont 


sous  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration, se  font,  comme  cela  se 
pratiquait  jusqu'ici,  à  raison  des 
feux,  après  le  façonnage  du  bois 
et  le  règlement  du  budget. 


7  Août  1843. 

Convention  de  limite»  entre  le  grand-duché  de  Luxembourg  et  la  Belgique. 


Art.  33.  Les  communes,  les  éta- 
blissements publics  ou  particuliers 
de  l'un  ou  de  l'autre  Etat,  possé- 
dant des  biens,  des  droits  réels 
et  actions  sur  les  territoires  di- 
visés, comme  forêts  et  autres  biens 
communaux  situés  dans  les  parties 
de  banlieues,  séparés  de  chefs- 
lieux,  droit  de  parcours  ou  de 
pâture,  de  glandée,  de  glanage, 
d'extraction  de  tourbes,  etc.,  sont 
maintenus  dans  ces  biens,  droits 
et  actions,  tels  qu'ils  existent  au- 
jourd'hui. Toutefois,  les  nouvelles 
habitations ,   qui   pourraient   être 


établies  sur  les  parties  de  terri- 
toire, détachées  d'une  commune, 
qui  passent  à  l'un  ou  à  l'autre 
Etat,  ne  pourront  prétendre  à  au- 
cun desdits  droits,  qui  sont  expres- 
sément et  exclusivement  réservés 
aux  possesseurs  actuels. 

Art.  34.  Les  communes  belges 
et  grand-ducales,  qui  possèdent 
des  bois  divisés  par  la  frontière, 
en  conserveront  exclusivement  l'ad- 
ministration et  jouiront  des  droits 
réservés  à  l'art.  23  en  faveur 
d'Eischen. 


19  Avril  1849. 

Arrtti  r.  g.~d.  concernant  une  convention  entre  le  Grand-Duché  et  la  Prusse  pour 
la  répression  des  délits  forestiers. 


»tt.  1.  33etbe  Stegterungen  oer» 
pflidjten  fid),  bie  ftorft»,  Qagb»  unb 
gfifdjereifreoet,  roeldje  u)re  UntertÏKmen 
ouf  bem  ©ebiete  beô  anbern  S^eileô 
nerubt  Çaben  mBdjten,  nod)  benfefben 
©efefcen  unterfudjen  unb  beftrafen  jit 
laffen,  ttadj  n>ctd)en  fie  unterfudjt  unb 
beftraft  roerben  roûrben,  roenn  fie  auf 
bem  eigenen  inl&nbifdjen  ©ebiete  be» 
gangen  roorben  roâren. 

Strt.  2.  ©egen  bie  grenier  foH 
von  Slmtôroegen  oerfaljren  roerben,  fo< 
bolb  entroeber  non  bem  benad)tb,eiligten 
UntertÇan  refa.  ber  gamilie  beffetben 
eine  &Iage,  ober  t>on  Sefjbrben   beô 

toritié  a  faire  Tendre  sur  pied  les  coupes 
de  bois  domaniale*,  communales  et  des 
établissements  publics,  lorsqu'il  jugera 
que  oe  mode  est  plus  avantageux  an 
Tendeur  que  la  vente  par  oordes  mé- 


©taateê,  in  roeldfjem  baô  Serge^en 
oerilbt  ift,  eine  Slnjeige  bauon  bei  bat 
SBebôrben  beô  anbern  ©taateô  etngeljt. 
©ine  3?erfoIgung  ber  ©ad)e  ftnbet 
jebod)  ntdjt  roetter  ©tatt,  roenn  ber 
©inrooïmerbeô  einen  ©taateê  wegen 
beô  begangenen  58ergeb,enô  in  bem  an» 
beren  ©taate  berettô  nerfolgt  uitb  oer» 
urt^eilt  ober  fretgefprodjen  roorben  ift, 
eô  fei  berni,  bafs  bie  SBerun^eilung 
nur  in  contumacium  crfolgt  ift,  ober 
ber  aSerurtfjetfte  jtd)  ber  ©trafooH* 
ftreditng  burd)  bie  glud)t  entjogen 
Ijat. 


triques  et  par   lots."   (Toy.    Cahier   des 
chargée,  p.  951.) 

*)  Les  autres  articles  concernent  les 
formalités  à  remplir  par  les  agents  de 
répression. 
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14  Novembre  1849. 

Loi  fottëtière.  *) 


Art.  ltr.  Les  gardes  et  les  autres 
fonctionnaires  forestiers,  ainsi  que 
les  gardes-champêtres,  et  tous  dans 
le  territoire  des  communes  pour 
lesquelles  ils  seront  assermentés, 
qu'ils  soient  ou  non  spécialement 
préposés  à  des  triages,  particu- 
liers, constateront  indistinctement 
les  délits  qu'ils  découvriront  sur 
les  propriétés  forestières  comme 
sur  les  propriétés  rurales,  quels 
qu'en  soient  les  propriétaires. 

Leurs  procès-verbaux  seront  di- 
rectement adressés  aux  officiers 
chargés  de  poursuivre  conformé- 
ment à  la  loi. 

Art.  2.  Les  gardes  particuliers 
pourront  constater,  par  des  pro- 
cès-verbaux, les  délits  qu'ils  dé- 
couvriront sur  des  propriétés  fo- 
restières et  rurales,  appartenant  à 
des  communes  ou  à  des  particu- 
liers autres  que  leurs  commet- 
tants. 

Leurs  procès-verbaux  seront  éga- 
lement remis  directement  aux  of- 
ficiers chargés  de  poursuivre  con- 
formément à  la  loi. 

Art.  3.  Tous  les  procès-verbaux 
rédigés  en  matière  forestière  feront 
foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Art.  5.  La  place  de  maître- 
forestier  est  supprimée.  Ses  attri- 
butions sont  dévolues  au  garde- 
général  résidant  à  Luxembourg, 
qui  aura  le  titre  de  garde-général 
en  chef. 

Il  sera  accordé  sur  la  caisse 
de  l'Etat  au  garde-général  de  ré- 
sidence à  Luxembourg,  un  sup- 
plément de  traitement  et  des 
trais  de  bureau  et  de  tournée,  à 
raison  de  son  titre  de  garde-gé- 
néral en  chef. 

*)  Le  Grand-Dnché  ne  possède  plus 
de  boia  domaniaux,  ainsi  les  lois  qui 
sont  insérées  ioi  ne  concernent  que  les 
bois  communaux. 


Les  traitements  des  gardes-gé- 
néraux et  des  assistants  sont  éga- 
lement payés  par  la  caisse  de 
l'Etat,  mais  ils  sont  remboursés  à 
celle-ci  par  les  communes  et  par 
les  établissements  publics,  proprié- 
taires de  bois,  dans  la  proportion 
du  revenu  cadastral  de  leurs  bois, 
pour  une  moitié,  et  de  l'étendue 
de  ces  bois,  pour  l'autre  moitié. 

Les  traitements  des  gardes-fo- 
restiers sont  acquittés  directement 
par  les  caisses  des  communes  et 
des  établissements  publics. 

Art.  6.  Les  gardes  qui  seront 
à  l'avenir  admis  au  service  fores- 
tier, ni  leurs  veuves,  ni  leurs  or- 
phelins n'auront  plus  aucun  droit 
à  réclamer  une  pension  à  la  charge 
de  l'Etat.  --  Les  gardes-forestiers 
actuellement  en  activité  qui  quit- 
teront leurs  fonctions,  ayant  65  ans 
d'âge  et  40  ans  de  service,  ou 
qui  devront  demander  leur  retraite 
à  cause  d'infirmités  contractées 
au  service,  ou  à  raison  de  leur 
âge  avancé,  ou  de  maladies  graves, 
auront  droit  à  une  pension  à  la 
charge  de  l'Etat.  Cette  pension 
sera  réglée  sur  le  pied  d'un  70* 
du  traitement  moyen  des  trois 
années  1847,  1848  et  1849,  pour 
chaque  année  de  service  anté- 
rieure à  la  présente  loi. 

Le  minimum  prévu  par  l'art.  5 

de  la  loi  du  1  juillet  1843  n'est 

pas    applicable  à   ces  sortes  de 
pensions. 

Ces  pensions  ne  sont  pas  réver- 
sibles non  plus;   mais  il  est  ré- 
servé au  roi  Grand-Duc  d'accorder 
selon  les  circonstances,  des  grati- 
fications  une    fois  payée    à    des 

<)  L'art.  4  a  été  abrogé  par  l'art.  17 
de  la  loi  du  18  janvier  1867  sur  la 
chasse,  loi  aujourd'hui  remplacée. 
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veuves  et  orphelins  de  tels  gardes- 
forestiers  pensionnés. 

Les  pensions  conférées  avant 
la  date  de  la  présente  loi  à  des 
gardes-forestiers,  ou  à  des  veuves 
et  orphelins  de  gardes-forestiers, 
sont  maintenues. 

Art.  7.  L'administration  fores- 
tière se  concertera  avec  les  com- 
munes ou  établissements  publics 
pour  arriver  annuellement  au 
meilleur  mode  d'exploitation  et  de 
reproduction  des  propriétés  boi- 
sées. 

En  cas  de  désaccord,  il  sera 
statué  par  l'administrateur-général 


du  service  afférent,  sur  le  rapport 
d'une  commission  d'enquête  de 
trois  membres  à  nommer,  l'un 
par  le  conseil  communal,  l'autre 
par  le  commissaire  de  district,  et 
le  troisième  par  l'administrateur- 
général  de  ce  service. 

Art.  9.  La  présente  loi  ne 
change  rien  aux  dispositions  en 
vigueur,  concernant  la  nomination 
des  gardes  forestiers,  et  leur  su- 
bordination à  leurs  chefs  et  supé- 
rieurs. 

Article  additionnel  et  transitoire. 
La  présente  loi  n'aura  d'effet  que 
jusqu'au  l*r  mars  1851. 


3  Mal  1850. 

Arrêté  royal.  —  Cahier  de»  charges  pour  1'expioitation  de»  coupe»  et  améliorations.  *) 


Art.  l,r.  L'exploitation,  la  déli- 
vrance et  la  vente  des  coupes 
dans  les  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics,  ainsi 
que  les  travaux  de  culture  et 
d'amélioration  dans  ces  bois,  au- 
ront lieu,  à  commencer  par  l'or- 
dinaire forestier  1850-1851,  con- 
formément au  cahier  des  charges 
et  instructions  ci-annexé,  arrêté 
par  Notre  administrateur-général 
des'  affaires  communales  sous  la 
date  du  25  avril  dernier,  et  que 
nous  approuvons  par  les  présentes. 

En  conséquence,  ce  cahier  des 
charges  et  instructions  sera  mis 
en  vigueur,  et  remplacera  l'ancien 
cahier  des  charges  et  les  anciennes 
instructions  analogues,  à  partir  du 
l»r  juillet  prochain. 

Art.  2.  Les  contraventions  aux 
dispositions  de  ce  cahier  des 
charges  et  institutions  seront  ré- 
primées d'après  les  lois  en  vigueur 
qui   ont  prévu  les  faits,  et  sauf 

»)  Loi  du  28  janvier  1854.  —  «Ar- 
ticle unique:  La  loi  forestière  du  13 
novembre  1849,  est  de  nouveau  pro- 
rogée, sauf  son  art.  8,  qui  est  supprimé. 


les  peines  à  statuer  par  la  pro- 
chaine loi  sur  la  police  forestière. 
En  attendant,  et  transitoirement, 
les  délits  ou  faits  non  prévus  par 
les  lois  forestières  ou  de  police, 
seront  punis  d'après  la  loi  du 
6  mars  1818.  (Voy.  note,  p.  571.) 

CAHIER  DES  CHARGES. 

§  1.  Aucune  coupe  communale 
ne  pourra  être  partagée  sur  pied. 
La  vente  sur  pied  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale .  de  l'administrateur-géné- 
ral afférent. 

§  2.  L'entreprise  de  l'exploitation 
des  coupes  communales  et  des 
établissements  publics  sera,  après 
les  annonces  et  publications  d'u- 
sage, relaissée  au  rabais  par  ad- 
judication publique,  en  présence 
du  garde  du  triage,  par  l'admi- 
nistration de  la  commune  ou  de 
l'établissement  propriétaire. 

§  3.  Ces  administrations  pour- 
ront aussi,  par  soumission,  pré- 
Cette  prorogation  subsistera  jusqu'à 
révocation.* 

♦)  Voir  circulaire  du  16  avril  1881, 
publiant  cet  arrêté  et  le  oahier  des 
charges  y  annexé. 


Digitized  by 


Google 


962 


CODE  FORESTIER. 


senter  on  habitant  solvable  de  la 
commune,  lequel  répondra  de  la 
bonne  exploitation. 

D  signera  cette  soumission  avec 
l'administration  que  la  chose  con- 
cerne et  une  caution. 

§  4.  Toutefois,  les  aiïouagers 
peuvent  être  autorisés  par  le  com- 
missaire de  district  a  exploiter 
eux-mêmes  gratuitement  les  coupes 
et  à  façonner  ensuite  les  lots  de 
bois  qui  leur  sont  destinés. 

§  5.  Les  adjudications,  conces- 
sions et  autorisations  dont  il 
s'agit  dans  les  §§  2  et  3  sont  tou- 
jours précédées  de  la  lecture  du 
présent  cahier  des  charges  et 
instructions,  auquel  l'adjudicataire, 
le  soumissionnaire  ou  l'entrepre- 
neur se  soumettra  dans  son  acte. 

§  6.  La  délivrance  des  coupes 
commencera  à  partir  du  1er  no- 
vembre de  chaque  année. 

Les  administrations  des  com- 
munes et  des  établissements  pu- 
blics tiendront  la  main  à  ce  que, 
pour  ce  jour,  toutes  les  adjudica- 
tions ou  concessions  d'entreprise 
de  l'exploitation  des  coupes  aient 
eu  lieu,  et  que  les  actes  et  les 
soumissions  soient  revêtus  des 
formes  voulues. 

§  7.  L'entrepreneur  ou  le  sou- 
missionnaire se  présentera  chez  le 
garde-général  du  cantonnement, 
muni  d'une  copie  sur  papier  libre 
de  l'acte  d'adjudication  de  l'entre- 
prise de  la  coupe,  approuvé  par 
le  commissaire  de  district,  ou  d'un 
double  de  la  soumission  approu- 
vée par  le  même  fonctionnaire.  Il 
lui  exhibera  également  un  certi- 
ficat, que  le  garde  du  triage  sera 
tenu  de  lui  délivrer,  s'il  y  a  lieu, 
sous  sa  responsabilité  personnelle, 
constatant  que  les  travaux  d'amé- 
lioration imposés  par  le  plan  de 
culture  de  l'année  précédente  ou 
par  une  décision  séparée  du  gou- 
vernement, ont  été  dûment  exé- 
cutés. 


§  8.  L'adjudicataire  d'une  coupe 
de  bois  ou  d'une  coupe  d'écorces 
produira  au  garde  général  une 
copie  sur  papier  libre  de  son  acte 
d'adjudication,  et  sera  soumis  aux 
mêmes  charges  et  instructions  que 
les  entrepreneurs  et  soumission- 
naires. 

§  9.  A  défaut  de  ces  pièces,  le 
garde-général  refusera  le  permis, 
sans  lequel  aucune  exploitation  ne 
pourra  être  commencée. 

§  10.  Le  permis  indiquera  le 
nombre  des  réserves  et  les  clauses 
particulières  de  l'exploitation.  L'en- 
trepreneur sera  tenu  de  s'y  con- 
former, ainsi  qu'à  toutes  instruc- 
tions ultérieures  qu'il  recevrait  à 
ce  sujet  de  la  part  de  l'adminis- 
tration forestière. 

§  il.  Avant  de  commencer  l'ex- 
ploitation, ce  permis  sera  exhibé 
au  garde  du  triage. 

§  12.  L'adjudicataire,  l'entre- 
preneur ou  le  soumissionnaire 
pourra,  avant  d'avoir  commencé 
l'exploitation,  faire  procéder  par 
les  agents  forestiers  au  recomp- 
tage des  réserves,  s'il  y  avait 
erreur,  et  à  la  reconnaissance  de 
l'état  de  la  coupe  et  des  délits 
commis  à  l'ouïe  de  la  cognée. 

§  13.  L'adjudicataire,  l'entre- 
preneur ou  le  soumissionnaire  est 
responsable  des  délits  commis  dans 
la  coupe  et  à  l'ouïe  de  la  cognée 
fixée  par  la  loi. 

Il  sera  également  responsable 
des  faits  de  tous  ceux  qu'il  occu- 
pera dans  le  bois. 

§  14.  L'adjudicataire,  l'entre- 
preneur ou  le  soumissionnaire  sera 
obligé  de  commencer  l'exploitation 
au  jour  indiqué  par  le  permis  et 
de  la  continuer  avec  activité  et 
le  nombre  de  bûcherons  néces- 
saire, afin  qu'elle  soit  également 
terminée  dans  le  délai  prescrit 
par  la  même  pièce. 

S'il  était  à  prévoir  que  l'exploi- 
tation ne  fût  pas  terminée  à  l'é- 
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poque  fixée,  l'administration  fores- 
tière, aussi  bien  que  l'autorité 
intéressée,  devraient  en  rendre 
compte  au  commissaire  de  district, 
qui  chargerait  cette  dernière  d'y 
placer,  aux  frais  de  l'adjudicataire, 
de  l'entrepreneur  ou  du  soumis- 
sionnaire, le  nombre  de  bûcherons 
nécessaire  pour  achever  à  temps 
l'exploitation. 

L'adjudicataire ,  l'entrepreneur 
ou  le  soumissionnaire  est  en  outre 
responsable  des  pertes  éprouvées 
ensuite  du  retard. 

§  15.  Si  la  gelée  ou  les  neiges 
rendaient  nécessaire  que  l'exploi- 
tation fût  momentanément  inter- 
dite, l'adjudicataire,  l'entrepreneur 
ou  le  soumissionnaire  devrait  ces- 
ser les  travaux,  dès  qu'il  recevrait 
l'ordre  à  cet  effet. 

§  16.  L'entrepreneur  ou  le  sou- 
missionnaire pourra  être  asser- 
menté en  qualité  de  garde-coupe. 
Ils  pourront  aussi,  de  même  que 
l'adjudicataire,  présenter  à  cet 
effet  un  de  leurs  ouvriers.    • 

Les  gardes-coupes  devront  se 
faire  agréer  par  le  bourgmestre 
de  la  commune,  ainsi  que  par  le 
garde-général  du  cantonnement, 
et  prêter  serment  entre  les  mains 
du  juge  de  paix. 

Ce  garde  pourra  faire  des  rap- 
ports tant  dans  la  coupe  qu'à 
l'ouïe  de  la  cognée.  11  les  remettra 
dans  la  huitaine  au  garde  du 
triage. 

§  17.  L'emplacement  des  ba- 
raques, loges  et  ateliers  dans  les 
coupes  sera  désigné  par  l'admi- 
nistration forestière. 

§  18.  S'il  devient  nécessaire 
d'allumer  du  feu,  on  ne  peut  le 
faire  qu'en  des  endroits  qui  n'offrent 
aucun  danger  et  qui  sont  à  dé- 
signer par  l'administration  fores- 
tière. Il  ne  sera  brûlé  que  du 
menu  bois  et  des  copeaux. 

§  19.  Il  ne  pourra  être  reçu 
dans  les  coupes  d'autre  bois  que 


ceux  qui  en  proviendront,  à  charge 
de  confiscation. 

§  20.  Aucun  travail  ni  aucun 
enlèvement  de  bois  ne  pourront 
avoir  lieu  avant  le  lever  ni  après 
le  coucher  du  soleil. 

§  21.  Les  ouvriers  ne  pourront 
emporter  du  bois  en  quittant  le 
travail  ;  les  pièces  dont  ils  pour- 
raient avoir  besoin  pour  la  con- 
fection de  leurs  instruments,  leur 
seront  assignées  et  marquées  par 
le  garde. 

§  22.  Les  femmes  et  enfants 
ne  pourront  être  employés  à  l'a- 
battage du  bois  ;  l'exploitation  aura 
heu  par  des  hommes  forts  et  en- 
tendus. 

§  23.  Les  arbres  anciens  non 
réservés  devront  être  déracinés  et 
les  trous  recomblés  et  nivelés.  Si 
leur  chute  pouvait  endommager 
les  brins  environnants,  ils  seront 
d'abord  ébranchés. 

§  24.  Les  autres  arbres  seront 
abattus  à  la  hache.  L'entaille  ne 
sera  pas  faite  inutilement  grande. 
Les  souches  seront  coupées  en 
talus,  de  manière  à  favoriser  l'é- 
coulement des  eaux  pluviales. 

§  25.  Le  taillis,  ainsi  que  les 
brins  abandonnés  à  l'exploitation, 
devront  être  abattus  à  la  cognée 
et  les  souches  et  étocs  être  ra- 
valés le  plus  près  de  terre  que 
faire  se  pourra.  L'abattage  se  fera 
avec  des  instruments  bien  tran- 
chants, de  manière  à  ne  pas  faire 
éclater  la  souche  ou  l'écorce  qui 
la  recouvre. 

Art.  26.  Les  épines  et  ronces 
seront  déracinées  et  les  autres 
arbustes,  ainsi  que  les  brous- 
sailles abroutées  et  rampantes  ré- 
cépées. 

§  27.  Il  ne  pourra  être  réservé 
dans  les  coupes  que  le  bois  mar- 
qué en  réserve  et  celui  que  les 
agents  et  gardes-forestiers  désigne- 
raient à  cet  effet.  Tout  le  restant 
devra  être  abattu. 
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§  28.  S'il  devenait  nécessaire 
d'élaguer  des  réserves  dans  les 
coupes,  les  agents  forestiers  le 
feront  connaître  et  l'on  sera  tenu 
de  se  conformer  ponctuellement  à 
leurs  instructions. 

§  29.  Les  bois  propres  aux 
constructions  ou  à  d'autres  usages 
ne  seront  pas  débités  et  ne  pour- 
ront être  coupés  qu'à  _  l'endroit 
marqué  par  l'empreinte  dû  marteau 
du  garde. 

Ils  seront  réservés  pour  être 
vendus  ou  de  préférence  être  dis- 
tribués aux  affouagers,  qui  en 
auraient  besoin,  en  à-compte  de 
leur  lot. 

§  30.  Le  bois  abattu  devra  aus- 
sitôt être  porté  sur  des  tas,  dans 
les  communes  où  ce  mode  de 
partage  est  suivi,  ou  être  façonné, 
afin  qu'il  ne  séjourne  pas  long- 
temps sur  les  brins  et  les  souches. 

§  31.  Si  le  garde-général  le 
juge  nécessaire  dans  l'intérêt  de 
la  recroissance,  le  bois  devra  aus- 
sitôt après  son  abattage,  être  fa- 
çonné et  transporté  à  dos  d'homme 
sur  les  chemins  ou  lieux  qui  se- 
ront désignés  à  cet  effet. 

§  32.  Les  cordes  et  fagots  rte 
pourront  être  frauduleusement 
façonnés  et  dressés. 

§  33.  Les  fagots  auront  1  mè- 
tre de  tour  et  1  m.  30  de  hauteur. 

§  34.  Les  harts  ne  peuvent 
être  coupées  que  dans  les  lieux 
désignés  à  cet  effet  et  en  présence 
du  garde  du  triage. 

§  35.  Le  bois  dur  ayant  20 
centimètres  de  diamètre  doit  être 
débité  à  la  scie. 

§  36.  Tout  bois  ayant  cinq  cen- 
timètres de  diamètre  entrera  dans 
les  cordes. 

§  37.  La  bûche  aura  1  mètre 
de  long,  et  si  le  billot  a  15  cen- 
timètres de  diamètre  et  au-dessus, 
il  devra  être  fendu. 

§  38.  Les  cordes  seront  dressées 
entre  deux  pieux  ;  elles  ne  pour- 


ront l'être  ni  contre  les  baliveaux 
de  réserve,  ni  sur  les  jeunes 
plants. 

§  39.  Le  bois  abattu  ne  pourra 
être  roulé  ou  jeté  dans  les  coupes, 
afin  d'éviter  que  les  arbres  et 
brins  environnants  ne  soient  en- 
dommagés. 

§  40.  L'adjudicataire,  l'entre- 
preneur ou  le  soumissionnaire 
sera  tenu  de  représenter,  après 
l'exploitation,  tous  les  baliveaux 
et  arbres  réservés,  désignés  au 
permis  d'exploitation,  lors  même 
qu'ils  seraient  cassés  ou  renversés 
par  les  vents  ou  d'autres  acci- 
dents. Si  les  arbres  étaient  ainsi 
abattus  pendant  l'exploitation,  il 
serait  obligé  d'en  prévenir  sur-le- 
champ  le  garde-forestier,  pour  en 
être  marqué  d'autres  en  réserve, 
ce  dont  il  sera  dressé  procès- 
verbal. 

§  41.  L'adjudicataire,  l'entre- 
preneur ou  le  soumissionnaire 
sera  responsable,  si  à  dessein  ou 
par  insouciance  un  arbre  était, 
lors  de  son  abattage,  dirigé  sur 
d'autres,  de  manière  qu'il  devrait 
les  rompre  ou  endommager. 

§  42.  Ils  seront  également  res- 
ponsables s'il  était  donné  une  telle 
direction  à  un  arbre  à  abattre, 
qu'il  dût  lui-même  se  rompre  ou 
s'endommager  dans  sa  chute. 

§  43.  Il  ne  pourra  être  abattu 
aucun  arbre  marqué,  quand  même 
il  s'en  trouverait  un  nombre  ex- 
cédant celui  porté  au  permis  d'ex- 
ploitation. 

§  44.  A  l'exception  des  haies  à 
écorces,  aucune  exploitation  ne 
pourra  avoir  lieu  après  le  15  avril. 
Toutes  celles  qui  ne  seraient  pas 
terminées  pour  ce  jour  seront 
ajournées  à  l'année  suivante. 

Les  entrepreneurs  seront,  sous 
ce  rapport,  responsables  des  pertes 
et  dommages  résultés  de  leur 
faute. 

§  45.  Quand  le  bois  sera  con- 
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venablement  façonné,  l'entrepre- 
neur sera  obligé  d'assister  le  garde 
à  le  numéroter,  et  ils  en  remet- 
tront aussitôt  une  liste  au  briga- 
dier qui  la  vérifiera  en  présence 
d'un  membre  délégué  de  l'admi- 
nistration de  la  commune  ou  de 
l'établissement  propriétaire. 

§  46.  Pour  faciliter  ces  opéra- 
tions, les  bûcherons  auront  soin 
d'aligner  convenablement  les  cordes 
et  les  fagots. 

§  47.  Le  brigadier  fera  aussitôt 
une  copie  de  cette  liste,  que  le 
membre  délégué  de  l'administra- 
tion présent  soumettra  au  conseil 
de  la  commune  ou  de  l'établisse- 
ment intéressé,  qui,  après  avoir 
examiné  les  prévisions  du  budget, 
la  transmettra  au  commissaire  de 
district,  avec  sa  délibération  sur 
la  destination  à  donner  aux  divers 
produits. 

L'autre  double  sera  directement 
et  aussitôt  adressé  au  commissaire 
de  district  par  le  brigadier. 

Le  commissaire  de  district  trans- 
crira sa  décision  sur  les  deux 
doubles  et  renverra  l'un  à  l'admi- 
nistration de  la  commune  ou  de 
l'établissement  propriétaire  et  l'au- 
tre au  garde-général  que  cela 
concerne,  qui  communiquera  ce 
double  au  garde  du  tirage. 

§  48.  Aucun  bois  ne  pourra 
être  enlevé  avant  le  retour  de  ces 
listes. 

§  49.  Le  bois  désigné  à  cette 
fin  par  le  commissaire  de  district* 
sera  vendu  par  adjudication  pu- 
blique, après  dues  publications.  — 
Il  ne  pourra  être  enlevé  qu'après 
l'approbation  de  la  vente. 

Cependant  si  un  particulier  se 
trouvait  arrêté  dans  une  cons- 
truction à  défaut  d'une  pièce  de 
bois  à  lui  destinée  ou  adjugée,  et 
dans  des  cas  bien  pressants,  le 
garde-général,  sur  un  certificat  du 
bourgmestre,  pourra  autoriser  la 
délivrance  de  ces  pièces  avant  le 


retour  cle  la  liste  prédésignée  ou 
l'approbation  de  la  vente. 

§  50.  Les  adjudicataires  de  ces 
bois,  ainsi  que  les  voituriers,  do- 
mestiques, ouvriers,  etc.,  sont  sou- 
mis au  présent  cahier  des  charges 
et  règles,  à  quel  effet  il  en  sera 
donné  lecture  lors  de  la  vente. 

Les  affouagers  s'y  conformeront 
également  sous  les  peines  prévues. 
Les  uns  et  les  autres  se  confor- 
meront en  tout  aux  ordres  des 
agents  et  des  gardes-forestiers. 

§  51.  L'écorçage  du  bois  de 
chêne  abandonne  à  l'exploitation 
dans  les  coupes  ou  dans  les  haies 
à  écorces,  pourra  avoir  heu  sous 
la  condition  que  les  bois  seront 
écorcés  de  bas  en  haut,  et  qu'a- 
vant cette  opération  chaque  arbre 
brin  ou  souche,  sera  entaillé  cir- 
culairement  à  5  centimètres  du 
sol,  afin  d'empêcher  la  racine  de 
perdre  son  écorce. 

Le  bois  sera  abattu  et  façonné 
à  mesure  que  l'écorçage  avancera, 
afin  que  les  rejets  puissent  se 
lignifier  avant  l'hiver. 

§  52.  Les  écorces  provenant 
d'une  coupe  pourront  aussi  être 
vendues  sur  pied.  L'adjudicataire 
se  conformera  en  tout  pour  leur 
exploitation  au  présent  cahier  -  des 
charges  et  instructions. 

§  53.  La  contenance  de  la  coupe 
à  vendre  pourra  être  indiquée 
dans  l'acte  d'adjudication,  sans 
qu'une  erreur  de  mesure  puisse 
motiver  une  réclamation  ou  resti- 
tution. 

§  54.  Si  le  parterre  de  la  coupe 
doit  être  ensemencé  en  céréales, 
l'essartage  devra  s'opérer  à  feux 
couverts  et  les  fours  ne  pourront 
être  construits  sur  les  souches.  Il 
est  de  même  défendu  d'y  répandre 
des  cendres  brûlantes  ou  des  char- 
bons ardents. 

§  55.  On  ne  pourra  charbonner 
dans  les  coupes  d'affouage,  sous 
peine  de  confiscation  des  charbons 
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au  profit  de  la  commune,  ou  de 
l'établissement  public  propriétaire, 
sans  en  avoir  préalablement  ob- 
tenu l'autorisation  de  l'administra- 
teur général  afférent.  Cette  défense 
n'est  applicable  qu'aux  seules 
coupes  et  portions  de  coupes  dis- 
tribuées aux  habitants  et  nulle- 
ment à  celles  à  vendre,  en  tout 
ou  en  partie,  au  profit  des  com- 
munes ou  établissements  publics 
qui  en  auraient  obtenu  l'autori- 
sation. 

§  56.  Les  fauldes  ou  fourneaux 
ne  pourront  être  établis  qu'aux 
endroits  indiqués  par  l'administra- 
tion forestière.  Celle-ci  assignera 
également  les  terres,  gazons  et 
feuilles  nécessaires  pour  les  cou- 
vrir. 

§  57.  S'il  n'en  a  été  ordonné 
autrement  par  les  conditions  spé- 
ciales portées  sur  le  permis  d'ex- 
ploitation, la  vidange  des  coupes 
devra  être  terminée  avant  le  l*r 
septembre  suivant. 

Il  ne  pourra  être  accordé  une 
prorogation  de  délai  de  vidange 
que  pour  des  motifs  imprévus  et 
graves,  par  l'administrateur  géné- 
ral afférent. 

Le  bois  trouvé  dans  les  coupes 
après  l'expiration  des  délais  de 
vidange  sera  saisi  et  vendu,  sans 
que  l'adjudicataire  soit  dispensé 
de  payer  leur  prix  d'adjudication. 

Cette  seconde  vente  aura  lieu 
au  profit  de  l'Etat  si  la  contra- 
vention a  été  commise  par  la 
commune  ou  l'établissement  pro- 
priétaire. 

§  58.'  La  vidange  ne  pourra  se 
faire  que  par  les  routes  et  chemins 
ordinaires,  sans  qu'on  puisse  en 
pratiquer  de  nouveaux,  a  moins 
de  nécessité  reconnue  par  un 
agent  forestier. 

§  59.  Il  est  défendu  de  faire 
ou  de  laisser  paître  les  chevaux 
ou  autres  bestiaux  dans  les  coupes. 

§  60.    En   chargeant  dans  les 


coupes  les  bois  exploités  et  en 
les  transportant  et  enlevant,  on 
aura  soin  de  n'endommager  aucun 
arbre  ou  brin  avoisinant. 

§  61.  Si  le  temps  portait  l'ad- 
ministration forestière  à  interdire 
momentanément  la  vidange,  afin 
de  prévenir  la  ruine  des  chemins, 
on  serait  tenu  de  se  conformer  à 
cette  défense. 

§  62.  Les  communes  ou  les 
établissements  propriétaires  sont 
obligés  de  tenir  ces  chemins  en 
état  de  viabilité,  afin  de  prévenir 
les  hors-voies. 

§  63.  Il  sera  procédé  au  réco- 
lement  de  chaque  coupe  dans  les 
deux  mois  qui  suivront  le  jour  de 
l'expiration  des  délais  accordés 
pour  la  vidange  des  coupes.  Néan- 
moins les  adjudicataires  entrepre- 
neurs ou  soumissionnaires,  dont 
les  coupes  seront  vidées  avant 
ces  délais,  pourront  demander  le 
récolement.  Ils  se  présenteront  à 
cet  effet  chez  le  garde-général 
avec  le  permis  d'exploitation,  à 
la  suite  duquel  il  dressera  acte 
de  cette  demande,  la  datera  et 
signera. 

Si  dans  les  deux  mois  de  cette 
date,  ou  des  délais  de  vidange 
fixés,  le  récolement  n'a  pas  eu 
lieu,  l'adjudicataire,  l'entrepreneur 
ou  le  soumissionnaire  est  déchargé 
de  ses  obligations. 

§  64.  Il  sera  tenu  de  se  trouver 
au  récolement  définitif  en  personne 
ou  par  un  fondé  de  pouvoirs.  Une 
sommation  sera  à  cet  effet  dépo- 
sée trois  jours  d'avance  au  secré- 
tariat, de  l'administration  intéressée. 
Cet  acte  contiendra  le  jour  et 
l'heure  du  récolement,  et  sera  signé 
par  l'agent  forestier  qui  procédera 
à  cette  époque. 

Faute  par  lui  ou  son  fondé  de 
pouvoirs  de  se  trouver  sur  les  lieux, 
le  procès-verbal  de  récolement, 
fait  par  l'administration  forestière, 
sera  réputé  contradictoire. 


Digitized  by 


Google 


CODB  FORESTIER. 


967 


§  65.  S'il  ne  représente  pas 
tous  les  arbres  réservés,  il  en- 
courra l'amende  et  l'indemnité 
prescrites  par  la  loi  ;  il  l'encourra 
de  même  pour  vice  d'exploitation. 

§  66.  Si  dans  une  coupe  il  y 
a  des  souches  mortes,  ou  si  l'ad- 
ministration forestière  juge  néces- 
saire de  faire  arracher  des  souches 
d'arbres,  l'autorité  communale 
dressera  une  liste  des  personnes 
dans  le  cas  de  participer  à  cette 
distribution. 

En  même  temps  elle  déléguera 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres 
pour  procéder,  de  concert  avec 
le  garde  du  triage,  au  numérotage 
de  ces  souches,  et  pour  les  dis- 
tribuer en  lots.  Ces  lots  seront 
tirés  au  sort  et  ceux  qui  les  au- 
ront obtenus  seront  obligés  de 
se  conformer,  lors  de  l'extraction, 
aux  prescriptions  du  garde,  de 
recombler  les  trous- et  d'y  planter 
le  nombre  de  plants  qui  sera  fixé. 

Il  sera  aussitôt  remis  par  le 
secrétaire  communal  au  garde  du 
triage  un  double  de  la  liste  de 
ceux  qui  auront  obtenu  ces  lots. 

Ils  seront  responsables  de  leur 
régulière  exploitation  et  de  tous 
autres  dommages  qu'ils  occasion- 
neraient. 

Travaux  de  culture  et  d'amélioration*. 
Semis. 

§  67.  La  récolte  des  semences 
doit  se  faire  par  un  temps  sec, 
aux  jours  et  heures  qui  seront 
fixés  de  commun  accord  par  l'ad- 
ministration forestière  et  les  au- 
torités communales. 

Les  quantités  de  semences  né- 
cessaires pour  les  cultures  seront 
déterminées  à  l'avance,  ainsi  que 
celles  à  fournir  par  chaque  affoua- 
ger  ou  entrepreneur. 

Le  délégué  de  l'autorité  locale 
et  le  garde-forestier  chargés  de  la 
réception,  auront  soin  de  n'ad- 
mettre que  des  semences  de  bonne 
qualité.  Ils  refuseront  celles  qui 


ne  réuniront  pas  les  conditions 
voulues. 

Aussitôt  récoltées,  les  graines 
doivent  être  étendues,  en  couches 
minces,  dans  un  heu  sec  et  aéré, 
et  remuées  souvent,  afin  d'empê- 
cher qu'elles  ne  s'altèrent. 

La  préparation  du  terrain  pour 
les  semis,  et  éventuellement,  son 
assainissement  auront  lieu  d'après 
les  prescriptions  de  l'administra- 
tion forestière. 

Pour  les  quantités  de  semences 
à  employer,  la  manière  de  les 
semer  et  de  les  recouvrir,  on  se 
conformera  strictement  aux  pres- 
criptions de  la  même  administra- 
tion. 

Dans  le  cas  où,  lors  d'une  glan- 
dée,  le  défoncement  d'une  partie 
de  bois  deviendrait  nécessaire 
pour  sa  reproduction  naturelle, 
les  agents  forestiers  en  informe- 
ront les  autorités  communales, 
afin  qu'elles  puissent  y  faire  pro- 
céder, soit  par  les  habitants,  soit 
par  un  entrepreneur.  Les  uns  et 
les  autres  doivent  se  conformer 
ponctuellement  aux  instructions 
de  l'administration  forestière. 

Il  en  sera  de  même  dans  toutes 
les  opérations  subséquentes  que 
la  réussite  d'un  semis  pourrait 
rendre  nécessaires. 

Plantations. 

§  63.  Tout  plant  doit  avoir  des 
racines  fraîches  et  unies,  qui  ne 
soient  ni  rompues,  ni  écorchées, 
ni  endommagées.  Il  est  nécessaire 
que  sa  grosseur  soit  proportionnée 
à  sa  hauteur,  qu'il  soit  bien  droit, 
sans  aucune  blessure,  que  sa  tête 
soit  suffisamment  développée  et 
qu'il  ait  d'ailleurs  tous  les  signes 
d'une  végétation  vigoureuse. 

Les  plants  élevés  en  pépinière 
méritent  la  préférence.  Il  ne  peut 
en  être  tiré  des  semis  naturels 
ou  artificiels  et  employé  aux  plan- 
tations que  sur  la  désignation  et 
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l'autorisation   de   l'administration 
forestière. 

En  tout  cas,  aucun  plant  ne 
peut  être  employé  à  une  culture 
forestière  avant  d'avoir  été  reçu 
par  un  agent  ou  un  garde  de 
l'administration  forestière,  et  un 
délégué  de  l'établissement  ou  de 
la  commune  intéressée. 

Les  plants  ne  pourront  être 
arrachés  longtemps  avant  leur 
transplantation,  et  leurs  racines 
devront  aussitôt  être  couvertes  de 
mousse  ou  de  foin  humides,  afin 
qu'elles  soient  garanties  du  con- 
tact de  l'air. 

Arrivés  à  destination,  on  les 
mettra  aussitôt  en  jauge.  Les  ra- 
cines lésées  seront  taillées  et  l'é- 
quilibre sera  de  la  même  manière 
établi  entre  les  racines  et  la  tige, 
en  coupant  les  branches  super- 
flues. 

Si  un  récépage  devient  néces- 
saire avant  ou  après  la  trans- 
plantation, l'administration  fores- 
tière le  fera  connaître. 

Pour  ce  qui  concerne  la  saison 
la  plus  convenable  pour  la  plan- 
tation et  l'espacement  à  donner 
aux  plants,  on  se  conformera  aux 
prescriptions  de  la  même  admi- 
nistration. —  Elle  fixera  aussi  le 
temps  pour  lequel  les  plantations 
devront  être  commencées  et  ache- 
vées. 

La  grandeur  des  trous  doit  dé- 
passer celle  des  racines,  afin  que 
celles-ci  puissent  y  conserver  leur 
position  naturelle  et  qu'on  ne  soit 
pas  obligé  de  les  faire  contourner 
les  trous. 

Le  jeune  arbre  doit  être  en- 
terré à  la  même  profondeur  qu'a- 
vant son  extraction  et  jamais 
beaucoup  plus. 

Pour  mettre  le  plant  en  terre, 
on  le  place  verticalement  dans  le 
milieu  du  trou,  en  ayant  soin  d'é- 
tendre les  racines  de  façon  à  laisser 
à  chacune  sa  direction  naturelle. 


Ensuite  on  répand  la  bonne 
terre  végétale  qui  a  été  mise  à 
part  en  creusant  le  trou,  et  on 
{'étend,  avec  la  main,  de  manière 
qu'il  ne  reste  pas  de  vide  entre 
les  racines.  On  soulève  la  tige 
légèrement  en  la  secouant,  afin 
de  donner  leur  position  précédente 
et  naturelle  aux  racines  et  afin 
que  la  terre  s'insinue  de  toutes 
parts  entre  les  racines.  Enfin  on 
remplit  le  trou  avec  les  terres 
restantes,  en  les  raffermissant  de 
temps  en  temps,  d'abord  légère- 
ment avec  la  main  et  ensuite  plus 
fortement  avec  le  pied,  sans  écor- 
cher  la  tige  ou  les  racines. 

Pendant  les  deux  années  sui- 
vantes, l'entrepreneur  devra  rem- 
placer à  ses  frais  tous  les  pieds 
morts. 

A  cet  effet  Vs  du  prix  de  son 
adjudication  restera  en  garantie, 
et  les  deux  autres  tiers  lui  seront 
aussitôt  payés  sur  un  certificat 
constatant  l'exécution  régulière  des 
travaux,  délivré  par  le  garde  du 
triage  et  visé  par  le  garde-général. 

Si  un  entrepreneur  procédait 
avec  trop  de  lenteur  à  une  plan- 
tation, l'administrateur  général  des 
affaires  communales  pourrait  la 
faire  exécuter,  aux  frais  de  l'en- 
trepreneur, par  d'autres  ouvriers. 

Fossés. 

§  69.  Les  fossés  de  clôture 
auront  1  mètre  d'ouverture  et  1 
décimètre  au  fond.  Leur  profon- 
deur sera  d'un  mètre.  Lorsque  des 
déviations  à  cette  règle  deviennent 
nécessaires,  les  agents  forestiers 
les  indiqueront. 

Si  les  fossés  sont  entièrement 
construits  sur  la  propriété  com- 
munale, le  rejet  sera  déposé  du 
côté  du  bois.  On  aura  soin  de  le 
placer  à  2  décimètres  en  arrière 
du  bord  du  fossé,  afin  que  le 
dégel  et  l'eau  ne  puissent  pas  y 
ramener  les  terres. 
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Les  fossés  seront  construits, 
autant  que  possible,  en  ligne  droite. 
L'autorité  locale,  de  concert  avec 
l'administration  forestière,  pourra 
à  cet  effet  traiter  à  l'amiable  avec 
les  propriétaires  riverains,  afin  de 
faire  disparaître  les  courbes  et  les 
petits  angles  que  pourraient  pré- 
senter les  limites.  Les  procès-ver- 
baux à  dresser  de  ces  échanges 
seront  soumis  à  l'approbation  de 
l'administrateur  général  afférent, 
avant  de  sortir  leurs  effets. 

Koseéa  d'assainissement. 

§  70.  Les  fossés  d'assainisse- 
ment auront  la  largeur  et  la  pro- 
fondeur nécessaires  pour  l'écoule- 
ment des  eaux,  et  leurs  dimensions 
seront  chaque  fois  indiquées  par 
le  garde-général. 

L'entrepreneur  ne  pourra  obte- 


nir le  prix  des  travaux  faits  tant 
pour  la  construction  que  la  répa- 
ration des  fossés  de  toutes  espèces, 
qu'en  produisant  un  certificat  du 
garde  du  triage,  visé  par  le  garde- 
général,  constatant  l'exécution 
régulière  des  travaux  dont  il  était 
chargé.  Dans  le  cas  où  il  n'exé- 
cuterait pas  ces  travaux  ou  qu'il 
ne  les  ferait  pas  régulièrement  ou 
à  temps,  l'administration  forestière 
ou  l'autorité  locale  intéressée  en 
rendra  compte  à  l'administrateur 
général  prédésigné,  qui  pourra  les 
faire  exécuter  par  d'autres  ouvriers 
aux  frais  de  l'entrepreneur. 

Dans  toutes  les  cultures  et  tra- 
vaux, ceux  qui  les  exécuteront, 
devront  se  conformer  à  toutes  les 
autres  instructions  que  les  agents 
ou  gardes  forestiers  ou  les  délégués 
des  communes  leur  donneront. 


Il  Novembre  1879. 

Arrêté  ministériel  relatif  à  l'exploitation  en  régie  de»  coupe»  de  boit. 


Art.  1er.  Les  administrations 
communales  sont  autorisées  à 
faire  procéder,  par  voie  de  régie, 
à  l'exploitation  et  au  débit  des 
coupes  de  bois  ordinaires  et  ex- 
traordinaires pour  l'exercice  1879- 
1880. 

Art.  2.  Les  règles  à  observer 
à  ce  sujet  sont  les  suivantes  : 

a)  la  délibération  adoptant  le 
mode  de  régie  et  fixant  le  salaire 
des  bûcherons  sera  adressée,  par 
expédition,  au  commissaire  du 
district  et  au  garde-général  du 
cantonnement  ; 

6)  au  vu  de  cette  pièce',  le 
garde-général  délivrera  le  permis 
d'exploitation,  dans  les  formes  et 
sous  les  conditions  prévues  par 
le  §  7  du  cahier  des  charges  gé- 
nérales du  25  avril  —  3  mai  1850; 

c)  le  maximum  du  salaire  que 
les  administrations  communales 
pourront  allouer  aux  ouvriers  à 


employer  à  l'exploitation,  par  régie, 
est  fixé  comme  suit  : 

Pour  l'abatage  du  bois  et  la 
mise  en  façon  du  stère,  fr.  1  25 

Pour  la  façon  du  cent  de  fagots 
en  deux  harts 3  75 

Pour  l'abatage  du  bois  et  la 
façon  de  cent  fagots  en  deux 
harts 7  50 

Pour  un  tas  de  bois  de  1  mètre 
de  hauteur  et  de  2  mètres  de 
largeur  à  la  patte 1  25 

Pour  l'écorçage  d'une  botte  d'é- 
corce  de  26  kilogrammes..   1  00 

Pour  chaque  arbre  déraciné  et 
réservé  en  grume  ayant  une  circon- 
férence de  m.  1 ,50  et  au-dessus  1  50 

Pour  chaque  arbre  déraciné  et 
réservé  en  grume  ayant  une  circon- 
férence de  1  mètre  à  1,50.  1  00 

Pour  chaque  arbre  de  m.  0,50 
de  circonférence  et  au-dessus,  ex- 
ploité en  pivotant  et  réservé  en 
grume 1  00 
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Pour  chaque  arbre  an-dessous 
de  cette  dimension,  coupé  et  ré- 
servé en  grume. 0  40 

Pour  chaque  baliveau  on  perche 
coupés 0  15 

Pour  réunir  en  lot  d'au  moins 
5  perches  ou  baliveaux  le  bois 
réservé  en  grume  ou  pelare  0  25 

Le  taux  du  salaire  sera  porté 
à  la  connaissance  des  habitants 
par  publications.  Il  ne  pourra  y 
être  ajouté  aucun  produit  forestier 
en  nature. 

Les  ouvriers  seront  payés  par 
huitaine,  en  vertu  de  mandats  sur 
la  caisse  communale,  qui  leur 
seront  délivrés  individuellement 

Cette  délivrance  aura  lieu  au  vu 
d'attestations  de  deux  membres 
de  l'administration  locale  délégués 
par  le  conseil  communal  et  du 
garde-forestier  du  triage,  consta- 
tant en  détail  les  causes  et  le 
montant  du  salaire  mérité. 

Les  attestations  ne  seront  don- 
nées qu'après  visite  de  l'exploita- 
tion et  vérification  des  travaux 
de  chaque  ouvrier.  Elles  indique- 
ront avec  précision  le  nombre  des 
arbres  exploités  et  réservés  en 
grume,  les  bois  cordés  et  fagotés, 
ainsi  que  les  tas  de  ramilles  dé- 
bités par  l'ouvrier. 

Art.  3.  Les  administrations  com- 
munales sont  également  autorisées 
à  commettre  soit  le  garde  du 
triage,  soit  d'autres  personnes 
compétentes,  à  la  surveillance  de 
leurs  coupes  et  exploitations  moyen- 
nant un  salaire  n'excédant  pas  20 
francs  par  hectare,  à  charge  par 
ces  surveillants  de  se  faire  agréer 
et  assermenter  au  prescrit  du  § 
16  du  cahier  des  charges. 

Les  gardes-forestiers  sont  dis- 
pensés de  ces  formalités,  mais  ils 
ne  peuvent  être  autorisés  à  ac- 
cepter les  fonctions  de  garde-coupe 
que  sur  l'avis  conforme  du  garde- 
général   du  cantonnement  et  du 


conseil  communal  ou  des  conseils 
communaux  de  leur  triage,  si  ce- 
lui-ci s'étend  sur  plusieurs  com- 
munes. 

Les  gardes-forestiers  doivent  de 
plus  être  nommés  spontanément, 
et  ne  peuvent  ni  hausser,  ni  sou- 
missionner une  coupe. 

Art.  4.  Les  surveillants  sont  en 
tous  points  soumis  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  et  répon- 
dront de  la  bonne  exploitation  des 
coupes.  On  n'emploiera  à  ces  ex- 
ploitations que  des  bûcherons  et 
des  hommes  entendus,  ainsi  que 
le  prévoit  le  §  22  du  cahier  des 
charges  précité. 

Art.  5.  Le  façonnage  et  le  nu- 
mérotage des  lots  devront  se  faire 
par  les  soins  du  surveillant  s'il  en 
a  été  nommé  un,  en  présence  de 
l'autorité  locale  et  du  garde-fores- 
tier du  triage,  sans  que  ce  travail 
puisse  donner  lieu  au  paiement 
d'une  indemnité  spéciale. 

Art.  6.  Les  travaux  de  culture 
pourront  être  effectués  par  voie 
de  régie.  Il  sera  alloué  au  maxi- 
mum fr.  0,30  par  mètre  courant 
de  fossé  neuf  de  clôture  et  fr.  0,20 
par  mètre  de  fossé  à  réparer. 

Les  fossés  d'assainissement  et 
les  travaux  de  plantation  ne  pour- 
ront être  relaissés  à  un  prix  supé- 
rieur à  celui  prévu  au  plan  de 
culture. 

Art.  7.  Pour  le  cas  où  des  cir- 
constances imprévues  exigeraient 
l'allocation  de  salaires  dépassant 
le  maximum  ci-dessus  fixé,  l'auto- 
risation spéciale  de  l'autorité  su- 
périeure deviendra  nécessaire. 

Art.  8.  Il  ne  pourra  être  dérogé, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
aux  dispositions  du  cahier  des 
charges  générales  ci-dessus  men- 
tionné. 

Art.  9.  Le  présent  arrêté  s'ap- 
plique également  à  l'exploitation 
des  bois  des  établissements  publics. 
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DE 


1°  JUSTICE  DE  PAIX,  TRIBUNAUX  CIVILS  ET  DE  COMMERCE, 

ET 

2°  POLICE  SIMPLE,  CORRECTIONNELLE  ET  CRIMINELLE. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


INTRODUCTION. 


Il  résulte  du  décret  du  16  fér. 
1807: 

1°  —  Que  le  tarif  ne  concerne 
uniquement  que  le  ressort  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris. 

2°  —  Que  les  chiffres  y  con- 
tenus, qui  ne  s'appliquent  qu'aux 
justices  de  paix  et  aux  tribunaux 
de  première  instance  de  ce  res- 
sort, servent  ensuite  de  base  à  la 
taxe  des  frais  devant  la  cour 
d'appel  elle-même,  l'art.  147  se 
bornant  à  dire  :  le  double  ou 
moitié  en  sus. 

3°  —  Et  qu'enfin  les  frais  va- 
rient, suivant  que  ces  juridictions 
sont  établies,  soit  à  Paris,  soit 
dans  un  chef-lieu  d'arrondissement, 
soit  dans  un  canton  rural. 

Il  résulte  d'un  deuxième  décret, 
du  même  jour  : 

1°  —  Que  ce  tarif  a  été  rendu 
commun  à  certaines  cours  d'appel, 
avec  une  réduction  de  chiffres. 

2»  —  Que  les  chiffres  de  Paris 
sont  applicables,  moins  un  dixième, 
aux  justices  de  paix  et  tribunaux 
chefs-lieux  de  cour  d'appel. 

3°  —  Et  que  les  chiffres  d'arron- 
dissement et  de  canton  restent 
invariables  pour  les  autres  tribunaux 
et  justices  de  paix  de  V  Empire. 

Dans    l'état    de     l'organisation 


judiciaire  du  Grand-Duché,  les 
chiffres  de  Paris  doivent  donc 
s'appliquer  à  la  ville  de  Luxem- 
bourg, moins  un  dixième;  ceux 
d'arrondissement,  à  Diekirch,  et 
ceux  de  canton,  partout  ailleurs. 

Le  territoire  permettant  de  sim- 
plifier notre  travail,  nous  nous 
sommes  borné  à  placer  les  chiffres 
sur  trois  colonnes  : 

La  première  pour  Luxembourg  ; 

La  deuxième  pour  Diekirch; 

Et  la  troisième  pour  les  can- 
tons ruraux. 

Quant  aux  frais  devant  la  cour 
d'appel,  les  chiffres  de  Paris,  ré- 
duits aux  neuf  dixièmes  pour  le 
tribunal  de  Luxembourg,  étant  à 
la  Cour  supérieure  de  cette  ville 
ce  que  les  dix  dixièmes  entiers 
étaient  à  celle  de  Paris,  la  pro- 
portion aliquote  du  double  ou  de 
moitié  en  sus  doit,  par  conséquent, 
rester  invariable,  puisque  nous 
n'indiquerons  nos  chiffres  qu'avec 
la  réduction  toute  faite  pour  le 
Grand-Duché. 

Cette  amélioration,  jointe  à  la 
forme  de  notre  travail,  facilitera 
de  beaucoup  des  recherches  et 
des  calculs  toujours  si  pénibles, 
auxquels  on  était  obligé  de  pro- 
céder journellement 
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16  Février  1807. 

Décret  concernant  le  tarif  des  frais  et  dépens  pour  h  ressort  de  la  cour  d'appel 

de  Paris.  *) 


1".  —  Justices  de  paix. 


1°  Juges  de  paix. 

Art.  1».  (Pr.  909,  932.)  Il  est 
accordé  au  juge  de  paix,  pour 
chaque  vacation  d'apposition,  re- 
connaissance et  levée  de  scellés, 
qui  sera  de  trois  heures  au 
moins 4.50  |  3.75  |  2.50 

Dans  la  première  vacation,  se- 
ront compris  les  temps  du  trans- 
port et  du  retour  du  juge  de  paix  : 
s'il  n'y  a  qu'une  seule  vacation, 
elle  sera  payée  comme  complète, 
encore  qu'elle  n'ait  pas  été  de 
trois  heures. 

Si  le  nombre  de  vacations  d'ap- 
position, reconnaissance  et  levée 
de  scellés  paraît  excessif,  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première 
instance,  en  procédant  à  la  taxe, 
pourra  la  réduire. 

Art.  2.  (Pr.  916,  921,  935.)  S'il 
y  a  lieu  à  référé,  lors  de  l'appo- 
sition de  scellés  ou  dans  le  cours 
de  leur  levée,  ou  pour  présenter 
un  testament  ou  autre  papier 
cacheté  au  président  de  première 
instance,  les  vacations  du  juge  de 
paix  lui  sont  allouées  comme  celles 
pour  l'apposition,  la  reconnais- 
sance et  la  levée  de  ces  scellés. 

Art.  3.  En  cas  de  transport  du 
juge  de  paix  devant  le  président  du 
tribunal,  il  lui  est  accordé  par 
chaque  myriamètre,  et  autant  pour 
le  retour 2.  >    2.  »  |  2.  » 

et  par  journée   de   cinq   myria- 
mètres 10.»  |  10.»  |  1Q.> 

Il  ne  lui  est  accordé  qu'une 
seule  journée,  quand  la  distance 
ne  sera  pas  de  plus  de  deux  my- 

*)  L'art.  544  du  Code  de  procédure 
porte  que  oe  tarif  devait  être  soumis  ea 
pouToir  législatif  dans  un  délai  de  trois 
ans,  oe  qui  n'a  jamais   eu  lieu;  mais 


riamètres  et  demi,  y  compris  sa 
vacation  devant  le  tribunal.  Si  la 
distance  est  de  plus  de  deux  my- 
riamètres  et  demi,  il  lui  sera  payé 
deux  journées  pour  l'aller,  le  re- 
tour et  la  vacation  devant  le 
président  du  tribunal. 

Art.  4.  (C.  406.)  Pour  l'assis- 
tance du  juge  de  paix  à  tout  con- 
seil de  famille.  4.50  |  3.75  |  2.50 

Nota  Le  juge  de  paix  ne  pourra  ja- 
mais prendre  plus  de  deux  vacation. 

Art.  5.  (C.  70,  71.)  Pour  l'acte 
de  notoriété  sur  la  déclaration  de 
sept  témoins,  pour  constater,  au- 
tant que  possible,  l'époque  de 
la  naissance  d'un  individu  qui 
se  propose  de  contracter  mariage 
et  les  causes  qui  l'empêchent 
de  représenter  son  acte  de  nais- 
sance   4.50  |  3.75  |  2.50 

et  pour  la  délivrance  de  tout 
autre  acte  de  notoriété  qui  doit 
être  donné  par  le  juge  de 
paix ».9Q  |  ».75  |  ».50 

Art.  6.  (Pr.  587,  781.)  Pour 
le  transport  du  juge  de  paix,  à 
l'effet  d'être  présent  à  l'ouver- 
ture de  portes,  en  cas  de  saisie, 
par  chaque  vacation  de  trois 
heures 4.50    3.75  |  2.50 

et  à  l'arrestation  d'un  débiteur 
condamné  par  corps,  dans  le 
domicile  où  ce  dernier  se  trouve 
à 9.  »  |  7.50  |  5.  » 

Art.  7.  Il  n'est  rien  alloué  au 
juge  de  paix  (Pr.  4,  6,  29):  1» 
pour  toute  cédule  qu'A  pourra 
délivrer  (Pr.  14)  ;  2°  pour  le  pa- 
raphe des  pièces  en  cas  de  déné- 

l'usage  l'a  tellement  sanctionné,  qu'il 
serait  absurde  aujourd'hui  d'en  invoquer 
l'inoonstitutionnalité. 
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gation  d'écriture,  et  de  déclaration 
qu'on  entend  s'inscrire  en  faux- 
incident. 

Art.  8.  (Pr.  38.)  Il  lui  est  alloué 
pour  transport,  soit  à  l'effet  de 
visiter  les  lieux-  contentieux,  soit 
à  l'effet  d'entendre  des  témoins, 
lorsque  le  transport  aura  été  ex- 
pressément requis  par  l'une  des 
parties  et  que  le  juge  l'aura 
trouvé  nécessaire,  par  chaque 
vacation 4.50  j  3.75  1  2.50 

Nota.  Le  procês-verbal  du  juge  doit 
foire  mention  de  la  réquisition  de  la 
partie,  et  il  n'est  rien  alloué  à  défaut 
de  cette  mention. 

2»  Ortffier»  de  justice  de  paix. 

Art.  9.  (Pr.  8.)  Il  sera  taxé  aux 
greffiers  des  justices  de  paix,  par 
chaque  rôle  d'expédition  qu'ils 
délivreront,  et  qui  contiendra  vingt 
lignes  à 'la  page  de  dix  syllabes 
à  la  ligne >.45  1  >.40  |  >.40 

Art.  10.  (Pr.  64.)  Pour  l'expé- 
dition du  procès-verbal  qui  cons- 
tatera que  les  parties  n'ont  pu 
être  conciliées,  et  qui  ne  doit 
contenir  qu'une  mention  sommaire 
qu'elles  n'ont  pu  s'accorder,  il 
sera  alloué >.90  |  >.8Q  |  >.80 

Art.  11.  (Pr.  7.)  La  déclaration 
des  parties  qui  demandent  à  être 
jugées  par  le  juge  de  paix  sera 
insérée  dans  le  jugement,  et.  il  ne 
sera  rien  taxé  au  greffier  pour 
l'avoir  reçue,  non  plus  que  pour 
tout  autre  acte  du  greffe. 

Art.  12.  (Double  emploi  avec 
Fart.  16.) 

Art.  13.  (Pr.  #58.)  Il  n'est  rien 
alloué  pour  la  mention  sur  le 
registre  du  greffe  et  sur  l'original 
ou  la  copie  de  la  citation  en  con- 
ciliation, quand  l'une  des  parties 
ne  comparait  pas. 

Art.  14.   (Pr.  45,  47.)  Pour  la 

M)  Cette  disproportion  légale  se  re- 
produira encore  ;  mais,  dans  l'usage,  on 
prend  le  deuxième  chiffre. 


transmission  au  procureur  du  roi 
de  la  récusation  et  de  la  réponse 
du  juge,  tous  frais  de  port  com- 
pris   4.50  |  5.  »  I  5.  > 

Art.  15.  (Pr.  317.)  Il  sera  taxé 
au  greffier  du  juge  de  paix  qui 
aura  assisté  aux  opérations  des 
experts,  et  qui  aura  écrit  la  mi- 
nute de  leur  rapport,  dans  le  cas 
où  tous,  ou  l'un  d'eux  ne  sau- 
raient écrire,  les  deux  tiers  des 
vacations  allouées  à  un  expert. . . 
(V.  le  Tarif  ci-après.,) 

Art.  16.  Il  lui  est  alloué  les 
deux  tiers  des  vacations  du  juge 
de  paix  pour  assistance:  —  (C. 
406.)   Aux    conseils    de    famille  ; 

—  (Pr.  909.)  Aux  appositions  de 
scellés;  —  (Pr.  932.)  Aux  recon- 
naissances et    levée    de   scellés  ; 

—  (Pr.  921,  935.)  Aux  référés; 

—  (C.  70,  71.)  Aux  actes  de  no- 
toriété. —  Il  est  encore  alloué  au 
greffier  les  deux  tiers  des  frais  de 
transport  dans  les  mêmes  cas  où  ils 
sont  alloués  aux  juges  de  paix.  Le 
tout,  faisant. . .  3.  >  |  2.50  |  1.67 

Les  greffiers  des  juges  de  paix 
ne  pourront  délivrer  d'expéditions 
entières  des  procès-verbaux  d'ap- 
position, reconnaissance  et  levée 
de  scellés,  qu'autant  qu'ils  en  se- 
sont  expressément  requis  par  écrit. 

—  Ils  seront  tenus  de  délivrer 
les  extraits  qui  leur  seront  de- 
mandés, quoique  l'expédition  en- 
tière n'ait  été  ni  demandée,  ni 
délivrée. 

Art.  17.  (Pr.  925.)  Il  sera  taxé 
au  greffier  du  juge  de  paix,  pour 
sa  vacation,  à  l'effet  de  faire  la 
déclaration  de  l'apposition  des 
scellés  sur  le  registre  du  greffe 
de  première  instance,  dans  les 
villes  où  elle  est  prescrite,  les 
deux  tiers  d'une  vacation  du  juge 
de  paix 3.  »  |  2.50  |  1.67 

Art.  18.  (Pr.  926.)  Il  sera 
alloué  pour  chaque  opposition  aux 
scellés  qui  sera  formée  par  décla- 
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ration    sur    le    procès-verbal    de 
scellés >.45  |  >.4Q  |  ».40 

Art.  19.  (Pr.  1039.)  Il  ne  lui 
sera  rien  alloué  pour  les  opposi- 
tions par  le  ministère  des  huissiers, 
et  visées  par  lui. 

Art.  20.  (Pr.  926.)  Il  est  alloué 
pour  chaque  extrait  des  oppositions 
aux  scellés,  à  raison,  par  chaque 
opposition,  de..  ».45  |  >.40  |  ».40 

3°  Huissier»  de  justice  de  paix. 

Pour  chaque  avertissement  (outre 
le  port)  60  c.  plus  20  c.  par  copie. 
(Loi  du  24  janvier  1874)  ci    >.80 

Pour  appel  de  cause  (art.  94  du 
décret  du  11  juin  1813)....   >.15 

Art.  21.  Pour  l'original,  de 
chaque  citation  contenant  demande. 

(P.  16,  19.)  De  signification  du 
jugement. 

(Pr.  17.)  De  sommation  de 
fournir  caution  ou  d'être  présent 
à  la  réception  et  soumission  de 
la  caution. 

(Pr.  20.)  D'opposition  au  juge- 
ment par  défaut,  contenant  assigna- 
tion à  la  prochaine  audience. 

(Pr.  32.)  De  demande  en  ga- 
rantie. 

(Pr.  34.)  De  citation  aux  té- 
moins. 

(Pr.  42.)  De  citation  aux  gens 
de  l'art  et  experts. 

(Pr.  52.)  De  citation  en  conci- 
liation. 

(C.  406.)  De  citation  aux  mem- 
bres qui  doivent  composer  le 
conseil  de  famille. 

De  notification  du  conseil  de 
famille. 

*<)  La  taxe  des  huissiers  a  été  ainsi 
modifiée  par  arrêté  royal  grand-ducal 
du  12  mai  1875,  expliqué  par 
Circulaire  n  inistérielle  du  6  mars 
1876  :  ,D  y  a  des  huiseiers,  instrumentant 
prés  des  justioes  de  paix,  qui,  sans 
prendre  égard  à  l'art.  21  du-  déoret  du 
16  février  1807,  «soutenant  le  tarif  des 
frais  et  dépens  pour  le  ressort  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  portent  en  compte 
pour  l'original  de  chaque  exploit  la  taxe 


(Pr.  926.)  D'opposition  aux  scel- 
lés. —  De  sommation  à  la  levée 
de 1.65 

et  pour  chaque  copie  des  actes 
ci-dessus  énoncés,  la  moitié  de 
l'original. 

Art.  22.  Pour  la  copie  des  pièces 
qui  pourra  être  donnée  avec  les 
actes,  par  chaque  rôle  d'expédition 
de  vingt  lignes  à  la  page  et  de 
dix  syllabes  à  la  ligne 0.50 

Art.  23.  Pour  transport,  qui  ne 
pourra  être  alloué  qu'autant  qu'il 
y  aura  plus  d'un  kilomètre  de  dis- 
tance entre  la  demeure  de  l'huis- 
sier et  le  lieu  où  l'exploit  devra 
être  posé,  aller  et  retour,  par 
kilomètre 0.40 

Il  ne  sera  plus  rien  alloué  aux 
huissiers  des  juges  de  paix  pour 
visa  par  le  greffier  de  la  justice 
de  paix  ou  par  les  maires  ou 
adjoints  des  communes  du  canton, 
dans  les  différents  cas  prévus  par 
le  Code  de  procédure. 

4°   Témoins,  experts  et   gardiens  de 
scellés. 

Art.  24.  (Pr.  29,  34.)  Il  sera 
taxé  au  témoin  entendu  par  le 
juge  de  paix,  une  somme  équiva- 
lente à  une  journée  de  travail,  et 
même  à  une  double  journée,  si 
le  témoin  a  été  obligé  de  se  faire 
remplacer  dans  sa  profession,  ce  qui 
est  laissé  à  la  prudence  du  juge.  — 
Il  sera  taxé  au  témoin  qui  n'a  pas 
de  profession..  2.  »  |  2.  >  |  2.  » 

Il  ne  sera  point  passé  de  frais 
de  voyage,  si  le#  témoin  est  do- 

prévue  par  l'art.  27  de  oe  tarif,  majorée 
de  10  pCt,  ainBi  fr.  2,20.  Ces  huissiers 
ont  tort.  La  taxe  des  huissiers  des  jus- 
tioes de  paix  est  celle  acoordée  par  l'art 
21  du  tarif  de  18*  7,  majorée  de  10  pCt." 

**)  Voy.  pour  les  copies,  les  art.  46 
et  46  de  l'ordonnanoe  du  21  sept.  1841, 
0.  des  Off.  min ,  §  des  huisfiers. 

u)  Voy.  pour  oes  transporta,  l'art  3 
de  l'arrêté  préoité. 
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micilié  dans  le  canton  où  il  est 
entendu.  —  S'il  est  domicilié 
hors  du  canton  et  à  une  dis- 
tance de  plus  de  deux  myria- 
mètres  et  demi  du  lieu  où  il  fera 
sa  déposition,  il  lui  sera  alloué 
autant  de  fois  une  somme  double 
de  journée  de  travail,  ou  une 
somme  de  4  fr.,  qu'il  y  aura  de 
fois  cinq  myriamètres  de  distance 
entre  son  domicile  et  le  lieu  où 
il  aura  déposé."    4.  >  |  4.  >  |  4.  » 
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Art.  25.  (Pr.  19.  42.)  La  taxe 
des  experts  en  justice  de  paix 
sera  la  même  que  celle  des  té- 
moins, et  il  ne  leur  sera  alloué  de 
frais  de  voyage  que  dans  les 
mêmes  cas idem. 

Art.  26.  Les  frais  de  garde 
seront  taxés  par  chaque  jour, 
pendant  les  douze  premiers  jours 
à 2.25  |  2.  >  1  1.50 

Ensuite,      seulement      à      raison 
de ».90|  ».80|».60 


§  2.  —  Tribunaux  et  Cour  supérieure. 


1°  Huissier»  ordinaire*.  *) 
(Aotcs  de  première  classe.) 

Art.  27.  (Pr.  16,  59,  61  et  69, 
n°  8.)  Pour  l'original  d'un  exploit 
d'appel  de  jugement  de  la  justice 
de  paix.     • 

—  D'un  exploit  d'ajournement, 
même  en  cas  de  domicile  inconnu, 
en  France,  et  d'affiche  à  la  porte 
de  l'audience. . .  2.20  |  1.65  |  1.65 

Art.  28.  (Pr.  65.)  PouFïes  co- 
pies  de  pièces  qui  doivent  être 
données  avec  l'exploit  d'ajourne- 
ment et  autres  actes,  par  rôle 
contenant  vingt  lignes  à  la  page  et 
dix  syllabes  à  la  ligne,  ou  évalué 
sur  ce  pied 0.50 1  0.50  [  0.50 

Le  droit  de  copie  de  toute  es- 
pèce de  pièces  et  jugements  ap- 
partiendra à  l'avoué,  quand  les 
copies  de  pièces  seront  faites  par 
lui;  l'avoué  sera  tenu  de  signer 
les  copies  de  pièces  et  de  juge- 
ments, et  sera ..  garant  de  leur 
exactitude. 

—  Les  copies  seront  correctes  et 
lisibles,  à  peine  de  rejet  de  la 
taxe. 

*)  Le»  taxe*  suivantes  ainni  modifiées 
par  l'arrêté,  note  précédente,  ponr  les 
huissiers  seulement,  sont  celles  du  tarif 
de  1807,  sans  rédaction  de  >/io*,  mais 
an  contraire  avec  majoration  d'un  10*. 
Ces  taxes  varient,  comme  l'on  sait,  soi- 


Art.  29.  (Pr.  121.)  Pour  l'ori- 
ginal d'une  sommation  d'être  pré- 
sent à  la  prestation  d'un  serment 
ordonné. 

(147.)  D'une  signification  de  ju- 
.gement  à  domicile. 

(153.)  De  signification  d'un  juge- 
ment de  jonction  par  un  huissier 
commis. 

(156.)  De  signification  d'un  juge- 
ment par  défaut  contre  partie,  par 
un  huissier  commis. 

(162.)  D'opposition  au  jugement 
par  défaut  rendu  contre  partie. 

(204.)  De  sommation  aux  ex- 
perts et  aux  dépositaires  des  pièces 
de  comparaison,  en  vérification 
d'écritures. 

(223.)  De  signification  aux  dépo- 
sitaires de  l'ordonnance  ou  du 
jugement  qui  porte  que  la  minute 
de  la  pièce  sera  apportée  au 
greffe. 

(260,  261.)  D'assignation  aux 
témoins  dans  les  enquêtes.  — 
D'assignation  à  la  partie  contre 
laquelle  se  'fait  l'enquête. 

(307.)  De  signification  de  l'or- 
donnance    du     juge-commissaire 

Tant  que  l'huissier  demeure  an  ohef-lieu 
de  la  cour,  an  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment, ou  partout  ailleurs.  Noos  conser- 
verons donc  nos  trois  oolonnes.  (Voir 
l'introduction  p.  961.) 

62 
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pour    faire    prêter   serment    aux 
experts. 

(329.)  De  la  signification  de  la 
requête  et  des  ordonnances,  pour 
faire  subir  interrogatoire  sur  faits 
et  articles. 

(350.)  De  signification  du  juge- 
ment rendu  par  défaut  contre 
partie,  sur  demande  en  reprise 
d'instance,  ou  en  constitution  de 
nouvel  avoué,  par  un  huissier 
commis. 

(365.)  De  signification  du  désa- 
veu. 

(365.)  De  signification  du  juge- 
ment portant  permission  d'assigner 
en  règlement  de  juges,  contenant 
assignation. 

(415.)  Pour  l'original  d'une  de- 
mande formée  au  tribunal  de 
commerce. 

(429.)  D'une  sommation  de  com- 
paraître  devant  les    arbitres    ou , 
experts  nommés  par  le  tribunal 
de  commerce. 

(435.)  De  signification  de  juge- 
ment par  défaut  du  tribunal  de 
commerce  par  un  huissier  com- 
mis. 

(436,  437.)  Pour  l'original  d'op- 
position au  jugement  par  défaut 
rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce contenant  les  moyens  d'op- 
position et  assignation. 

(439.)  De  signification  des  juge- 
ments contradictoires. 

(440,  441.)  De  l'acte  de  pré- 
sentation de  caution  avec  som- 
mation, à  jour  et  heure  fixe,  de 
se  présenter  au  greffe  pour  pren- 
dre communication  des  titres  de 
la  caution  et  assignation  à  l'au- 
dience, en  cas  de  contestation, 
pour  y  être  statué.      ' 

(456.)  Original  d'un  acte  d'ap- 
pel de  jugement  des  tribunaux  de 
première  instance  et  de  com- 
merce, contenant  assignation  et 
constitution  d'avoué. 

(447.)  De  signification  de  juge- 
ment à  des  héritiers  collective- 
ment au  domicile  du  défunt. 


(507.)  D'une  réquisition  aux 
tribunaux  de  juger,  en  la  per- 
sonne du  greffier. 

(514.)  De  signification  de  la  re- 
quête et  du  jugement  qui  admet 
une  prise  à  partie. 

(518.)  De  signification  de  la 
présentation  de  caution,  avec  co- 
pie de  l'acte  de  dépôt  au  greffe 
des  titres  de  solvabilité  de  la 
caution. 

(534.)  De  signification  de  l'or- 
donnance du  juge  commis,  pour 
entendre  un  compte,  et  somma- 
tion de  se  trouver  devant  lui,  au 
jour  et  heure  indiqués,  pour  être 
présent  à  la  présentation  et  affir- 
mation. 

(557,  558,  559.)  D'un  exploit 
de  saisie-arrêt  ou  opposition  con- 
tenant énonciation  de  la  somme 
pour  laquelle  elle  est  faite,  et  des 
titres,  ou  de  l'ordonnance  du 
juge. 

(563.)  De  la  dénonciation  au 
saisi  de  la  saisie-arrêt  ou  oppo- 
sition avec  assignation  en  vali- 
dité. 

(564.)  De  la  dénonciation  au 
tiers-saisi  de  la  demande  en  va- 
lidité formée  contre  le  débiteur 
saisi. 

(570.)  De  l'assignation  au  tiers- 
saisi,  pour  faire  sa  déclaration. 

(583,  684.)  D'un  commande- 
ment, pour  parvenir  à  une  saisie- 
exécution. 

(602.)  De  la  notification  de  la 
saisie-exécution  faite  hors  du  do- 
micile du  saisi,  et  en  son  ab- 
sence. 

(606.)  D'une  assignation  en  ré- 
féré à  la  requête  du  gardien,  qui 
demande  sa  décharge.  —  D'une 
sommation  à  la  partie  saisie,  pour 
être  présente  au  récolement  des 
effets  saisis,  quand  le  gardien  a 
obtenu  sa  décharge. 

(608.)  D'une  opposition  à  vente, 
à  la  requête  de  celui  qui  se  pré- 
tendra propriétaire  des  objets  sai- 
sis, entre  les  mains  du  gardien. 
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—  De  dénonciation  de  cette  oppo- 
sition au  saisissant  et  au  saisi, 
avec  assignation  libellée  et  renon- 
ciation des  preuves  de  propriété. 
—  Le  gardien  ne  pourra  être 
assigné. 

(609.)  D'une  opposition  sur  le 
prix  de  la  vente,  qui  en  contien- 
dra les  causes. 

(612.)  D'une  sommation  au  pre- 
mier saisissant  de   faire  vendre. 

(614.)  D'une  sommation  à  la 
partie  saisie,  pour  être  présente 
à  la  vente  qui  ne  serait  pas  faite 
au  jour  indiqué  par  le  procès- 
verbal  de  saisie-exécution. 

(626.)  Pour  l'original  du  com- 
mandement qui  doit  précéder  la 
saisie-brandon. 

(628.)  De  dénonciation  de  sai- 
sie-brandon au  garde-champêtre, 
gardien  de  droit  à  ladite  saisie, 
et  qui  ne  sera  pas  présent  au 
procès-verbal. 

(636.)  Pour  l'original  du  com- 
mandement qui  doit  précéder  la 
saisie  de  rentes  constituées  sur 
particuliers. 

(64t.)  De  dénonciation  à  la 
partie  saisie  de  l'exploit  de  saisie 
de  rentes  constituées  sur  parti- 
culiers. 

(659,  660.)  D'une  sommation 
aux  créanciers  de  produire  dans 
les  contributions,  et  à  la  partie 
saisie  de  prendre  communication 
des  pièces  produites,  et  de  contre- 
dire, s'il  y  échet. 

(661.)  D'une  sommation  à  la 
partie  saisie  qui  n'a  pas  d'avoué 
constitué,  à  la  requête  du  pro- 
priétaire, de  comparaître  en  ré- 
féré devant  le  juge  commissaire, 
pour  faire  statuer  préliminaire- 
ment  sur  son  privilège  pour  rai- 
son des  loyers  à  lui  dus. 

(663.)  De  dénonciation  à  la 
partie  saisie,  qui  n'a  point  d'avoué 
constitué,  de  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal du  juge-commissaire, 
en  contribution,  avec  sommation 
d'en  prendre  communication,  et 


de   contredire  sur  le  procès-ver- 
bal dans  la  quinzaine. 

(673.)  Pour  l'original  d'un  com- 
mandement tendant  à  saisie-im- 
mobilière. 

(687.)  De  la  notification  à  la 
partie  saisie  d'apposition  de  pla- 
cards en  saisie-immobilière. 

(693.)  De  la  signification  aux 
créanciers  inscrits  de  l'acte  de 
consignation  faite  par  l'acquéreur, 
en  cas  d'aliénation,  qui  peut  avoir 
lieu  après  la  saisie-immobilière, 
sous  la  condition  de  consigner. 

(695.)  De  la  notification  d'un 
exemplaire  du  placard  aux  créan- 
ciers inscrits. 

(727.)  De  la  demande  en  dis- 
traction d'objets  saisis  immobi- 
lièrement,  contre  la  partie  qui 
n'a  pas  avoué  en  cause. 

(734,  736.)  De  la  notification 
au  greffier  de  l'appel  du  jugement 
qui  aura  statué  sur  les  nullités 
proposées    en    saisie-immobilière. 

(753.)  De  sommation  aux  cré- 
anciers inscrits  de  produire  dans 
les  ordres. 

(807.)  D'assignation  au  référé, 
dans  le  cas  d'urgence,  ou  lors- 
qu'il s'agit  de  statuer  sur  les  dif- 
ficultés relatives  à  l'exécution  d'un 
titre  exécutoire  ou  d'un  jugement. 

(809.)  De  signification  d'une  or- 
donnance sur  référé. 

(C.  1259.)  D'une  sommation 
d'être  présent  à  la  consignation 
de  la  somme  offerte. 

—  De  dénonciation  du  procès- 
verbal  de  dépôt  de  la  chose  ou 
de  la  somme  consignée,  au  créan- 
cier qui  n'était  pas  présent  à  la 
consignation. 

(1264.)  De  sommation  aux  cré- 
anciers d'enlever  te  corps  certain, 
qui  doit  être  livré  au  lieu  où  il 
se  trouve. 

(Pr.  819.)  D'un  commandement 
â  la  requête  des  propriétaires  et 
principaux  locataires  de  maisons 
ou  biens  ruraux,  à  leurs  loca- 
taires, sous-locataires  ou  fermiers, 
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pour  paiement  de  loyers  ou  fer- 
mages échus. 

(C.  2183.)  De  la  notification 
aux  créanciers  inscrits  de  l'extrait 
du  titre  du  nouveau  propriétaire, 
de  la  transcription  et  du  tableau 
prescrit  par  l'art.  2183  du  Code 
civil. 

(Pr.  839.)  D'une  assignation  et 
sommation  à  un  notaire,  et  aux 
parties  intéressées,  s'il  y  a  lieu, 
pour  avoir  expédition  d'un  acte 
parfait. 

(841.)  D'un  acte  non  enregistré, 
ou  reste  imparfait. 

(844.Ï  Ou  une  seconde  grosse. 

(861.)  D'une  sommation  à  la 
requête  de  la  femme  à  son  mari, 
de  l'autoriser. 

(856.)  D'une  demande  à  domi- 
cile, à  fin  de  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civil. 

(876.)  D'une  demande  en  sépa- 
ration de  corps. 

(C.  241.)  D'une  demande  en  di- 
vorce pour  cause  déterminée. 

(Pr.  883.)  D'ajournement,  pour 
demander  la  réformation  d'un  avis 
de  conseil  de  famille,  qui  n'a  pas 
été  unanime. 

(888.)  De  l'oppositibn  formée,  à 
la  requête  des  membres  du  con- 
seil de  famille,  à  l'homologation 
de  la  délibération. 

(947.)  De  la  sommation  aux 
parties  qui  doivent  être  appelées 
à  la  vente  des  meubles  dépen- 
dant d'une  succession. 

(976.)  De  sommation  aux  co- 
partageants  de  comparaître  devant 
le  juge-commissaire. 

C.  (980.)  De  sommation  aux  par- 
ties pour  assister  à  la  clôture  du 
procès-verbal  de  partage  chez  le 
notaire. 

(992.)  De  sommation  à  la  re- 
quête d'un  créancier,  à  l'héritier 
bénéficiaire,  de  donner  caution. 

(1018.)  De  sommation  aux  ar- 
bitres de  se  réunir  au  tiers- 
arbitre  pour  vider  le  partage.  —  De 
tout    exploit    contenant    somma- 


tion de  faire  une  chose,  ou  oppo- 
sition à  ce  qu'une  chose  soit 
faite,  protestation  de  nullité,  et 
généralement  de  tous  actes  simples 
du  ministère  des  huissiers,  non 
compris  dans  la  seconde  partie 
du  présent  tarif  2.20  |  1.65  |  1.65 

Et,  pour  chaque  copie,  la  moitié 
de  l'original,  indépendamment  des 
copies  de  pièces  qui  n'auront  pas 
été  faites  par  les  avoués,  et  qui 
seront  taxées  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus. 

Actes   de    deuxième   classe   et  prooès- 
verbaux  *). 

Art.  30.  (Pr.  45.)  Pour  l'original 
de  la  récusation  du  juge  de  paix, 
qui  en  contiendra  les  motifs,  et 
qui  sera  signé  par  la  partie  eu 
son  fondé  de  pouvoir  spécial,  ainsi 
que  la  copie...  3.30  |  2.48  |  2.48 

Et  pour  la  copie,  la  moitié. 

Art.  31.  (Pr.  586,  686,  687, 
588,  589,  590,  601.)  Pour  un 
procès-verbal  de  saisie-exécution, 
qui  durera  trois  heures,  y  compris 
le  temps  nécessaire  pour  requérir 
soit  le  juge  de  paix,  soit  le  com- 
missaire de  police  ou  les  maires 
et  adjoints,  en  cas  de  refus  d'ou- 
verture de  portes,  y  compris  1 
franc  35  centimes  pour  chaque 
témoin,  à  Luxembourg,  et  1  franc 
ailleurs 8.80  |  6.60  |  6.60 

—  Si  la  saisie  dure  plus  de  trois 
heures,  par  chacune  des  vacations 
subséquentes,  aussi  de  trois  heures, 
y  compris  72  cent,  pour  chaque 
témoin....:...  5.50  l  4.12  [  4.12 

—  Dans  les  taxes  ci-dessus  se 
trouvent  comprises  les  copies  pour 
la  partie  saisie  et  pour  le  gardien. 

Art.  32.  (Pr.  587.)  Vacation  du 
commissaire  de  police  qui  aura 
été  requis  pour  être  présent  à 
l'ouverture  des  portes  et  des  meu- 
bles fermant  à  clef,  ou  aux  maires 

*)  Voy.  note  p.  965.  Lee  procès-Yer- 
banx  étant  aussi  des  actes  d'huissier, 
nous  les  majorerons  aussi  d'an  10*. 
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et  adjoints,  si  ces  derniers  le  re- 
quièrent   5.50  |  4.12  l  2.75 

Art.  33.  (Pr.  590.)  Vacation  de 
l'huissier  pour  déposer  au  lieu 
établi  pour  les  consignations,  ou 
entre  les  mains  du  dépositaire 
qui  sera  convenu,  les  deniers  comp- 
tants qui  pourraient  avoir  été 
trouvés 2.20  |  1.65  |  1.65 

Art.  34.  (Pr.  696.)  Les  frais  de 
garde  seront  taxés  par  chaque 
jour,  pendant  les  douze  premiers 
jours 2  25  |  1.80  |  1.25 

Ensuite,  seulement  à  raison 
de >.90  |  ».72  |  ».54 

Art.  35.  (Pr.  606.)  Pour  le 
procès-verbal  de  récolement  quand 
le  gardien  a  obtenu  sa  dé- 
charge   3.30  |  2.48  |  2.48 

—  Ce  procès-verbal  ne  contien- 
dra aucun  détail,  si  ce  n'est  pour 
constater  les  effets  qui  pourraient 
se  trouver  en  déficit;  et  l'huissier 
ne  sera  point  assisté  de  témoins. 
Il  sera  laissé  copie  du  procès- 
verbal  de  récolement  au  gardien 
qui  aura  obtenu  sa  décharge,  il 
remettra  la  copie  de  la  saisie  qu'il 
avait  entre  les  mains  au  nouveau 
gardien,  qui  se  chargera  du  con- 
tenu sur  le  procès-verbal  de  ré- 
colement. 

—  Pour  chacune  des  copies  à 
donner  du  procès-verbal  de  réco- 
lement, la  moitié  de  l'original. 

Art.  36.  (Pr.  611.)  Dans  le  cas 
de  saisie  antérieure  et  d'établis- 
sement de  gardien,  pour  le  pro- 
cès-verbal de  récolement  sur  le 
premier  procès-verbal  que  le  gar- 
dien sera  tenu  de  représenter,  et 
qui,  sans  entrer  dans  aucun  détail, 
et  contenant  seulement  la  saisie 
des  effets  omis,  et  sommation  au 
premier  saisissant  de  vendre,  té- 
moin compris  et  deux  copies, 
sera  taxé 6.60  1  4.95  \  4  95 

Et  pour   une  troisième  copie,  s'il 
y  a  lieu,  la  moitié  de  l'original. 


Art.  37.  (Pr.  616.)  Pour  le 
procès-verbal  de  récolement  qui 
précédera  la  vente,  et  qui  ne  con- 
tiendra aucune  énonciation  des 
effets  saisis,  mais  seulement  de 
ceux  en  déficit,  s'il  y  en  a,  y  com- 
pris les  témoins  6.60  |  4.95  |  4.95 

Il  n'en  sera  point  donné  de  copie. 

Art.  38.  (Pr.  617.)  S'il  y  a  lieu 
au  transport  des  effets  saisis, 
l'huissier  sera  remboursé  de  ses 
frais  sur  les  quittances  qu'il  en 
représentera,  ou  sur  sa  simple 
déclaration,  si  les  voituriers  et 
gens  de  peine  ne  savent  écrire, 
ce  qu'il  constatera  par  son  pro- 
cès-verbal de  vente.  Il  sera  alloué 
à  l'huissier  ou  autre  officier  qui 
procédera  à  la  vente,  pour  rédac- 
tion de  l'original  du  placard  qui 
doit  être  affiché  1.10  \  1.10  j  1.10 

—  Pour  chacun  des  placards, 
s'ils  sont  manuscrits  55  centimes 
et  s'ils  sont  imprimés,  l'officier 
qui  procédera  à  la  vente  en  sera 
remboursé  sur  les  quittances  de 
l'imprimeur  et  de  l'afficheur. 

Art.  39.  (Pr.  619.)  Pour  l'ori- 
ginal de  l'exploit,   qui  constatera 
l'apposition  des  placards,  dont  il  ne 
sera  point  donné 
de  copie 3.30  |  2.48  |  2.48 

—  Il  sera  passé,  en  outre,  la 
somme  qui  aura  été  payée  pour' 
l'insertion  de  l'annonce  de  la 
vente  dans  un  journal,  si  la  vente 
est  faite  dans  une  ville  où  il  s'en 
imprime. 

—  Pour  chaque  vacation  de  trois 
heures  à  la  vente,  le  procès-ver- 
bal compris,  il  sera  taxé  à  l'huis- 
sier, dans  les  lieux  où  ils  sont 
autorisés  à  la 
faire 8.80  1  5.50  |  4.40 

Art.  40.  (Pr.  623.)  En  cas  d'ab- 
sence de  la  partie  saisie,  son  ab- 
sence sera  constatée,  et  il  ne 
sera  nommé  aucun  officier  pour 
la  représenter. 
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Art.  41.  (Pr.  620,  621.)  Dans 
le  cas  de  publication  sur  les  lieux 
où  se  trouvent  les  barques,  cha- 
loupes et  autres  bâtiments,  pres- 
crite par  l'art.  620,  et  dans  le 
cas  d'exposition  de  la  vaisselle 
d'argent,  bagues  et  joyaux,  or- 
donnée par  l'art.  621,  il  sera 
alloué  à  l'huissier,  pour  chacune 
des  deux  premières  publications 
ou  expositions.    6.60  |  4.40  1  3.30 

—  La  troisième  publication  ou 
exposition  est  comprise  dans  la 
vacation  de  vente.  —  A  Luxem- 
bourg et  à  Diekirch,  où  il  s'im- 
prime des  journaux,  les  vacations, 
pour  publications  et  expositions, 
ne  pourront  être  allouée  aux  huis- 
siers, attendu  qu'il  doit  y  être 
suppléé  par  l'insertion  dans  un 
journal.  —  Si  l'expédition  du  pro- 
cès-verbal de  vente  est  requise 
par  l'une  des  parties,  il  sera  al- 
loué à  l'huissier  ou  autre  officier, 
qui  aura  procédé  à  la  vente,  par 
chaque  rôle  d'expédition,  conte- 
nant vingt-cinq  lignes  à  la  page, 
et  dix  à  douze  syllabes  à  la 
ligne 1.10  |  ».55  |  ».45 

Art.  42.  (Pr.  657.)  Pour  la 
vacation  de  l'huissier  ou  autre 
officier  qui  aura  procédé  à  la 
vente,  pour  taxer  ses  frais  par  le 
juge,  sur  la  minute  de  son  pro- 
. ces-verbal 3.30  |  2.20  |  1.65 

Et  autant  pour  consigner  les  de- 
niers. 

Art.  43.  (Pr.  627.)  Pour  un 
procès-verbal  de  saisie-brandon, 
contenant  l'indication  de  chaque 
pièce,  sa  contenance,  et  sa  situa- 
tion, deux  au  moins  de  ses  te- 
nants et  aboutissants,  et  la  na- 
ture des  fruits,  quand  il  ne  sera 
pas  employé  plus 
de  trois   heures  6.60  |  5.50  1  4.40 

Et  quand  il  sera  employé  plus 
de  trois  heures,  pour  chacune 
des  autres  vacations  aussi  de  trois 
heures 5.50  I  4.40  I  3.30 


—  L'huissier  ne  sera  pas  assisté 
de  témoins. 

Art.  44.  (Pr.  628.)  Pour  les 
copies  à  délivrer  à  la  partie  sai- 
sie, au  maire  de  la  commune  et 
au  garde-champêtre  ou  autre  gar- 
dien, par  chacune,  la  moitié  de 
l'original. 

Nota.  Le  surplus  des  actes  sers  taxé 
comme  en  saisie-immobilière. 

Art.  45.  Il  sera  alloué  pour 
frais  de  garde,  soit  au  garde- 
champêtre,  soit  à  tout  autre  gar- 
dien, qui  pourrait  être  établi,  aux 
termes  de  l'art.  628,  pour  chaque 
jour,  savoir  :  au  garde-cham- 
pêtre    >.68  |  ».75  [  ».75 

Et  à  tout  autre  1.13  |  1.25  |  1.25 

Art.  46.  (Pr.  637.)  Pour  un 
exploit  de  saisie  du  fonds  d'une 
rente  constituée  sur  un  particulier, 
contenant  assignation  au  tiers- 
saisi  en  déclara- 
tion   4.40  |  3.30  1  3.30 

Et  pour  la  copie,  la  moitié. 

Nota.  La  dénonciation  des  placards  et 
tons  les  antres  actes  seront  taxés  oomme 
en  saisie-immobilière. 

Art.  47.  (Pr.  675.)  Pour  un 
procès-verbal  de  saisie-immobilière 
auquel  il  n'aura  été  employé  que 
trois  heures. . .  6.60  |  5.50  j  5.50 

Cette  somme  sera  augmentée,  par 
chacune  des  vacations  subséquentes 
qui  auront  pu  être  employées, 
de 5.50  i  4.4U  |  4.40 

—  L'huissier  ne  sera  pas  assisté 
de  témoins. 

Art.  48.  (Pr.  676.)  Pour  chaque 
copie  de  ladite  saisie  qui  sera 
laissée  au  greffier  des  juges  de 
paix  et  aux  maires  ou  adjoints 
des  communes  de  la  situation,  la 
moitié  de  l'original. 

Art.  49.  (Pr.  681.)  Pour  la  dé- 
nonciation de  la  saisie  immobilière 


«)  Cette  disproportion  est  légal»,  mais 
dans  l'usage,  on  perçoit  le  2e  chiffre. 
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et  des  enregistrements,  à  la  partie 
saisie 2.75  |  2.20    2.20 

Et  pour  la  copie  de  ladite  dénon- 
ciation, la  moitié. 

Art.  60.  (Pr.  685,  686.)  Pour 
l'original  de  l'acte  d'apposition 
de  placards  en  saisie-immobilière, 
lequel  ne  contiendra  pas  la  dé- 
signation des  lieux  où  ils  ont  été 
apposés 4.40  |  3.30  |  3.30 

Art.  51  à  58 

Art.  59.  (Pr.  813.)  Pour  l'ori- 
ginal d'un  procès-verbal  d'offres, 
contenant  le  refus  ou  l'acceptation 
du  créancier.  . .  3.30  |  2.48  1  2.48 

Et  pour  la  copie,  la  moitié. 

Art.  60.   (C.    1259;)  D'un  pro- 
cès-verbal de  consignation  de   la 
somme  ou  de  la  chose 
offerte. 5.50  !  4.40  |  4.40 

Et  pour  chaque  copie  à  laisser  au 
créancier,  s'il  est  présent,  et  au 
dépositaire,  la  moitié. 

Art;  61.  (P.  819,  822,  825.) 
Les  procès-verbaux  de  saisie-ga- 
gerie  sur  locataires  et  fermiers, 
et  ceux  de  saisie  des  effets  du 
forain,  seront  taxés  comme  ceux 
de  saisie-exécution,  ainsi  que  tout 
le  reste  de  la  poursuite. 

Art.  62.  (Pr.  820.)  Pour  un 
procès-verbal  tendant  à  saisie- 
revendication,  s'il  y  a  refus  de 
portes  ou  opposition  à  la  saisie, 
contenant  assignation  en  référé 
devant  le  juge,  y  compris  les 
témoins 6.50  |  4.40  |  4.40 

Et  pour  la  copie,  la  moitié. 

—  Le  procès-verbal  de  saisie-re- 
vendication sera  taxé  comme  celui 
de  saisie-exécution. 

Art.  63.  (Pr.  822,  C.  2185.) 
Pour  l'original  de  l'acte  contenant 
réquisition  d'un  créancier  inscrit, 
à    fin    de    mises    aux    enchères 

si  *  M)  La  loi  du  16  février  1877 
ayant  aboli  la  contrainte  par  corps,  ces 
artioles  sont  devenus  inntÙeB. 


et  adjudications  publiques  de 
l'immeuble  aliéné  par  son  débi- 
teur    5.50  |  4.40  |  4.40 

Et  pour  la  copie,  la  moitié. 

—  L'original  et  la  copie  de  cette 
réquisition  seront  signés  par  le 
requérant  ou  par  son  fondé  de 
procuration  spéciale.  —  Il  con- 
tiendra la  soumission  de  porter  ou 
faire  porter  le  prix  à  un  dixième 
en  sus  de  celui  qui  aura  été  sti- 
pulé dans  le  contrat,  et  l'offre 
d'une  caution  avec  assignation  de- 
vant le  tribunal  pour  la  réception 
de  la  caution. 

Art.  64.  (Pr.  901.)  Pour  un 
procès-verbal  de  réitération  de  la 
cession  par  le  débiteur  failli  à  la 
maison-commune,  s'il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de 
commerce 4.40  |  3.30  |  3.30 

Art.  65.  (Pr.  902.)  Pour  un 
procès-verbal  d'extraction  de  la 
prison  du  débiteur  failli,  à  l'effet 
de  faire  la  réitération  de  sa  ces- 
sion de'  biens,  indépendamment 
du  procès-verbal  de  ladite  réité- 
ration     6.60  |  5.50  1  5.50 

—  Par  chaque  original  de  protêt, 
intervention  à  protêt,  et  somma- 
tion d'intervention,  assistants  et 
copie  compris..  2.20  |  1.65  |  1.65 

—  Pour  l'original  d'un  protêt  avec 
perquisition,  assistants  et  copie 
compris 5.50  |  4.40  |  4.40 

Dispositions  communes   aux  huissiers. 

Art.  66.  (Pr.  62.)  Il  ne  sera 
rien  alloué  aux  huissiers  pour 
transport  jusqu'à  un  kilomètre.  — 
Il  leur  sera  alloué,  au-delà,  pour 
frais  de  voyage  qui  ne  pourra 
excéder  une  journée  de  cinq  my- 
riamètres,  savoir:  pour  aller  et 
retour  par  kilomètre 0  80 

—  Au-delà  de  5  kilomètres  de  la 

«*)  Plus   d'assistants,  roy.   la  loi   en 
note,  p.  457. 
M)  Taxe  ainsi  modifiée  par  l'arrêté 
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demeure  de  l'huissier,  la  taxe  n'est 
que  de 0.40 

—  Il  sera  taxé,  pour  visa  de  cha- 
cun des  actes  qui  y  sont  assu- 
jettis     1.10  |  >.83  |  >.83 

En  cas  de  refus  de  la  part  du 
fonctionnaire  public  qui  doit  don- 
ner le  visa,  et  dans  le  cas  où 
l'huissier  sera  obligé,  à  raison 
de  ce  refus,  de  requérir  le  visa 
du  procureur  du  roi,  le  droit  sera 
double, 

—  Les  huissiers  qui  seront  com- 
mis pour  donner  des  ajournements, 
faire  des  significations  de  juge- 
ments et  tous  autres  actes,  ou 
procéder  à  des  opérations,  ne 
pourront  prendre  de  plus  forts 
droits  que  ceux  énoncés  au  pré- 
sent tarif,  à  peine  de  restitution 
et  interdiction,  quels  que  soient 
la  cour  et  le  tribunal  auxquels 
ils  sont  attachés. 

—  Les  huissiers  qui  auront  omis 
de  mettre  au  bas  de  l'original  et 
de  chaque  copie  des  actes  de  leur 
ministère  la  mention  du  coût  d'ice- 
lui,  pourront,  indépendamment  de 
l'amende  portée  par  l'art.  67  du 
Code  de  procédure,  être  interdits 
de  leurs  fonctions  sur  la  réquisi- 
tion d'office  des  procureurs  géné- 
raux et  des  procureurs  du  roi. 

2<>  Avoués  de  première  instance.  *) 

(Matières  sommaires) 

Art.  67.  Les  dépens,  dans  ces 
matières,  seront  liquidés,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant,  sa- 
voir :  pour  l'obtention  d'un  juge- 
ment par  défaut  contre  partie  ou 

royal  grand-ducal  du  12  mai  1875,  ci- 
après. 

—  Voy.  l'arrêté  des  distances  du 
3  mai  1868.  (Lois  et  ordonnances  di- 
verses). 

*)  A.  l'avenir,  la  troisième  colonne  liera 
supprimée,  les  canton*  n'ayant  pas  de 
ces  officier»  ministériels. 

La  première   colonne  n'en  sera  pas 


avoué,  y  compris  les  qualités  et 
la  signification  à  avoué,  s'il  y  a 
lieu,  quand  la  demande  n'excédera 
pas  1,000  fr 6.75  |  5.63 

Quand  elle  excédera,  1,000  fr.  jus- 
qu'à 6,000 9.  »  |  10.» 

Et  quand  elle  excédera  5,000 
francs 13.50  |  15.» 

—  Et  pour  l'obtention  d'un  juge- 
ment contradictoire  ou  définitif, 
quand  la  demande  n'excédera  pas 
1,000  francs 13.50  |  15.» 

Quand  elle  excédera  1,000  fr.  jus- 
qu'à 5,000  fr 18.»  |  20.» 

Et  quand  elle  excédera  5,000 
francs 27.»  |  30.» 

Nota.  Si  la  valeur  de  l'objet  de  la 
contestation  est  indéterminée  le  juge 
allouer»  l'une  des  sommes  ci-dessus 
indiquées. 

—  S'il  y  a  lieu  à  enquête  ou  à 
visite  et  estimation  d'experts,  or- 
donnée contradictoirement,  et  s'il 
est  intervenu  aussi  jugement  con- 
tradictoire sur  l'enquête  ou  le 
rapport  d'experts,  il  sera  alloué 
un  demi  droit,  et  en  outre,  pour 
copie  des  procès-verbaux  d'en- 
quête et  d'expertise  par  chaque 
rôle ».14  !  ».12 


—  S'il  y  a  plus  de  deux  parties 
en  cause,  et  si  elles  ont  des  inté- 
rêts contraires,  il  sera  alloué  un 
quart  en  sus  des  droits  ci-dessus  à 
l'avoué  qui  aura  suivi  contre  cha- 
cune des  autres  parties.  S'il  y  a  lieu 
à  un  interrogatoire  sur  faite  et  ar- 
ticles,  il  sera  passé  à  l'avoué  de 

moins  toujours  applicable  à  Luxembourg 
et  la  deuxième  à  Diekirch,  aveo  des 
disproportions  inexplicables,  mais  légales. 
6T)  Le  second  décret  du  16  février 
1807  ayant  réduit  d'un  10e  la  taxe  des 
avoués  près  de*  cours,  seulement,  il  se 
trouve  que,  dans  cet  artiole  67,  Luxem- 
bourg a  moins  que  Diekirch  1 
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la  partie  à  la  requête  de  laquelle 
il  aura  été  subi,  un  demi-droit, 
et,  en  outre,  pour  copie  du  pro- 
cès-verbal d'interrogatoire,  par 
chaque  rôle  d'expédition  >.14  j  >.12 

—  Il  sera  passé  à  l'avoué  qui  lèvera 
le  jugement  rendu  contradictoire- 
ment,  pour  dressé  des  qualités  et 
de  signification  du  jugement  à 
avoué,  le  quart  du  droit  accordé 
pour  l'obtention  du  jugement  con- 
tradictoire. —  Il  ne  sera  alloué 
aucun  honoraire  aux  avocats  dans 
ces  sortes  de  causes. 

—  Si  l'avoué  est  révoqué,  ou  si  les 
pièces  lui  sont  retirées,  il  lui  sera 
alloué,  savoir:  s'il  y  a  eu  consti- 
tution d'avoué  avant  l'obtention 
d'un  jugement  par  défaut,  moitié 
du  droit  accordé  pour  faire  rendre 
un  jugement  par  défaut;  et  s'il  a 
été  obtenu  un  premier  jugement 
par  défaut  ou  un  jugement  interlo- 
cutoire, indépendamment  de  l'émo- 
lument pour  ces  jugements,  moitié 
du  droit  accordé  pour  obtenir  un 
jugement  contradictoire.  —  Mais 
ces  droits  ne  seront  acquis,  et  ils 
ne  pourront  être  exigés  que  lors- 
qu'il y  aura  eu  constitution  d'a- 
voué dans  le  premier  cas,  ou  quil 
aura  été  formé  opposition  au  pre- 
mier jugement  par  défaut,  et  que 
l'avoué  qui  aura  obtenu  le  premier 
jugement  aura  suivi  l'audience  sur 
le  débouté  d'opposition. 

—  Au  moyen  de  la  fixation  ci- 
dessus,  il  ne  sera  passé  aucun  autre 
honoraire  pour  aucun  acte  et  sons 
aucun  prétexte.  11  ne  sera  alloué 
en  outre  que  les  simples  dé- 
boursés. 

(Matières   ordinaires.) 
Droit    de    consultation. 

Art.  68.  (Pr.  59,  61,  75,  etc.) 
Pour  la  consultation  sur  toute 
demande  principale,  intervention, 
tierce-opposition  et  requête  civile, 
tant  en  demandant  qu'en   défen- 


dant, sans  qu'il  puisse  être  passé 
plus  d'un  droit  par  chaque  avoué 
et  par  cause,  et  sans  que  l'inter- 
vention d'un  appelé  en  garantie 
puisse  y  donner  lieu,  le  droit  ne 
pourra  être  exigé  qu'autant  qu'il 
aura  été  obtenu  un  jugement  par 
défaut  contre  partie,  ou  qu'il  y 
aura  eu  constitution  d'avoué  et  y 
compris  la  procuration  sous  signa- 
ture privée  ou  par-devant  no- 
taire indépendamment  des  dé- 
boursés     9.  >  I  7.50 


Art.  69.  Il  ne  sera  alloué  aucun 
émolument  à  l'avoué  dans  le  cas 
où  il  comparaît  au  bureau  de 
conciliation  pour  sa  partie. 

Aotes  de  première  olasse. 

Art.  70.  (Pr.  75.)  Pour  l'original 
d'une  constitution  d'avoué. 

(79,  82  et  passim.)  Pour  un 
acte  d'avoué  à  avoué  pour  suivre 
l'audience,  sans  qu'il  puisse  en 
être  passé  plus  d'un  seul  pour 
chaque  jugement  par  défaut  inter- 
locutoire ou  contradictoire. 

(452.)  Les  avoués  seront  tenus 
de  se  représenter  au  jour  indiqué 
par  les  jugements  préparatoires 
ou  de  remise,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'aucune  sommation. 

(96,  104.)  Pour  l'original  d'un 
acte  de  déclaration  de  production 
pour  le  demandeur  en  instruction 
par  écrit  contenant  le  nombre 
des  rôles  dont  la  requête  est  com- 
posée. 

(97.)  Idem,  de  la  part  du  dé- 
fenseur. 

(110.)  De  la  signification  de 
l'ordonnance  du  président  portant 
nomination  d'un  autre  rapporteur, 
en  cas  de  décès,  démission  ou 
impossibilité  de  faire  le  rapport 
en  délibéré  ou  instruction  par 
écrit. 

(115,  résultat  de  l'article.)  D'une 
sommation  d'être  présent  au  retrait 
des  pièces,    après  les  jugements 
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sur  délibéré  ou  en  instruction  par 
écrit. 

(121.)  D'une  sommation  d'avoué 
à  avoué,  pour  être  présent  à  la 
prestation  d'un  serment  ordonné. 

(145.)  D'une  sommation  d'avoué 
à  avoué  pour  être  réglé  sur  une 
opposition  aux  qualités. 

(179.)  De  la  déclaration  au  de- 
mandeur originaire  de  la  part  du 
défendeur,  qu'il  a  formé  une  de- 
mande en  garantie. 

(179.)  De  la  dénonciation  au 
demandeur  originaire  de  la  de- 
mande en  garantie. 

(188.)  De  la  sommation  de  com* 
muniquer  les  pièces  signifiées  ou 
employées  dans  la  cause. 

(191.)  De  la  signification  de  la 
requête  et  de  l'ordonnance  portant 
que  l'avoué  qui  retient  des  pièces 
sera  tenu  de  les  remettre. 

—  De  la  signification  de  l'acte 
de  dépôt  au  greffe,  de  la  pièce 
dont  l'écriture  est  déniée. 

(204.)  De  la  sommation  de  com- 
paraître devant  le  juge  commis 
en  vérification  d'écritures,  pour 
être  présent  au  serment  des  ex- 
perts et  à  la  représentation  des 
pièces  de  comparaison. 

(206.)  De  la  sommation  pour 
être  présent  à  la  confection  d'un 
corps  d'écriture. 

(219.)  De  la  signification  de  l'acte 
de  dépôt  au  greffe  d'une  pièce 
arguée  de  faux. 

(221.)  De  la  sommation  pour 
être  présent  à  la  réquisition  d'ap- 
port au  greffe  de  la  minute  de  la 
pièce  arguée  de  faux. 

(224.)  De  la  signification  de 
l'ordonnance  portant  que  la  minute 
de  la  pièce  arguée  de  faux  sera 
apportée  au  greffe. 

(225.)  De  la  signification  de 
l'acte  de  dépôt  au  greffe  de  la 
pièce  arguée  de  faux,  avec  som- 
mation d'être  présent  au  procès- 
verbal  qui  sera  dressé  de  son  état. 

(286.)  De  la  signification  des 
procès-verbaux  d'enquête. 


(297.)  De  la  signification  de 
l'ordonnance  du  juge  commis  pour 
faire  une  descente  sur  les  lieux, 
contenant  la  désignation  des  jour, 
lieu  et  heure  et  sommation  d'y 
être  présent. 

(299.)  De  la  signification  du 
procès-verbal  du  juge-commissaire 
qui  a  fait  une  descente  sur  les 
lieux. 

(315.)  De  la  sommation  conte- 
nant indication  des  jour  et  heure 
choisis  par  les  experts,  si  la  partie 
n'était  pas  présente  à  la  prestation 
de  leur  serment. 

(321.)  De  la  signification  du 
rapport  des  experts. 

(335.)  Do  la  signification  de 
l'interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles. 

(344.)  De  la  notification  du  décès 
d'une  partie. 

(354,  355.)  De  la  signification 
d'un  désaveu. 

(372.)  De  la  signification  de 
l'acte  à  fin  de  renvoi,  d'un  tribu- 
nal à  un  autre,  des  pièces  y  an- 
nexées et  du  jugement  intervenu. 

(396.)  De  la  signification  de 
l'arrêt  intervenu  sur  l'appel  d'un 
jugement  qui  aura  rejeté  une  ré- 
cusation, ou  du  certificat  du  gref- 
fier de  la  cour  impériale,  contenant 
que  l'appel  n'est  pas  jugé  et  indi- 
cation du  jour  où  il  doit  l'être. 

(403.)  De  la  sommation  de  se 
trouver  devant  le  président  et  voir 
déclarer  la  taxe  des  frais  exécu- 
toire en  cas  de  désistement  de  la 
demande. 

(534.)  De  la  sommation  d'être 
présent  à  la  présentation  et  affir- 
mation d'un  compte. 

(574.)  De  la  signification  de  la 
déclaration  affirmative,  et  du  dépôt 
des  pièces  contenant  constitution 
d'avoué. 

(575.)  D'un  acte  contenant  dé- 
nonciation d'opposition  formée  sur 
le  débiteur  entre  les  mains  d'un 
tiers-saisi. 

(578).    De   la    signification    de 


Digitized  by 


Google 


§  2.  -  TBIBUNÀTTX  ET  COUE  SUPÉRIEURE. 


l'état  détaillé  des  effets  mobiliers 
saisis  et  arrêtés  entre  les  mains 
d'un  tiers-saisi. 

(871.)  De  la  sommation,  à  la 
requête  des  créanciers  du  mari, 
à  l'avoué  de  la-  femme  poursui- 
vant sa  séparation  de  biens,  de 
leur  communiquer  la  demande  et 
les  pièces  jutificatives. 

(972.)  De  l'acte  de  signification 
du  cahier  des  charges  en  licita- 
tion,  aux  avoués  des   co-licitants. 

(Titres  des  partages.)  De  l'acte 
de  sommation  aux  avoués  des  co- 
partageants  de  se  trouver,  soit 
devant  le  juge-commissaire,  soit  de- 
vant le  notaire,  pour  procéder  aux 
opérations  du  partage   >.90  |  ».75 

—  Pour  les  copies  de  chacun  des 
actes  ci-dessus  énoncés,  indépen- 
damment des  copies  de  pièces,  le 
quart. 

Actes  de  deuxième  classe. 

Art.  71.  (Pr.  102.)  Acte  de  pro- 
duction nouvelle  en  instruction 
par  écrit  contenant  l'état  des 
pièces. 

(215.)  Sommation  à  la  partie 
adverse  de  déclarer  si  elle  veut 
ou  non  se  servir  d'une  pièce  pro- 
duite, avec  déclaration  que,  dans 
le  cas  où  elle  s'en  servirait,  le 
demandeur  s'inscrira  en  faux. 

(216.)  Déclaration  de  la  partie 
sommée,  signée  d'elle  ou  du  fondé 
de  sa  procuration  spéciale  et  au- 
thentique, dont  il  sera  donné 
copie,  qu'elle  entend  ou  non  se 
servir  de  la  pièce  arguée  de 
faux. 

(252.)  Acte  contenant  articula- 
tion succinte  des  faits  dont  une 
partie  demandera  à  faire  preuve. 

—  Acte  contenant  réponse  au 
précédent  et  dénégation  ou  recon- 
naissance des  faits. 

(282.)  Acte  contenant  la  justi- 
fication des  reproches   par  écrit. 
—  Acte  en  réponse. 
(289.)  Acte  contenant  offre  de 
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prouver  les  reproches  contre  les 
témoins,  non  justifiés  par  écrit, 
et  désignation  de  témoins  à  en- 
tendre sur  les  reproches. 

—  Acte  en  réponse. 

(309.)  Acte  contenant  les  moyens 
de  récusation  contre   les  experts. 

(311.)  Acte  contenant  réponse 
aux  moyens  de  récusation. 

(337.)  Acte  contenant  les  moyens 
de  conclusion  des  demandes  inci- 
dentes. 

—  Acte  servant  de  réponse  aux 
demandes  incidentes. 

(347.)  Acte  de  reprise  d'ins- 
tance. 

(402.)  Acte  de  désistement  et 
d'acceptation  de  désistement. 

(518.)  Acte  de  présentation  de 
caution. 

(519.)  Acte  de  déclaration  d'ac- 
ceptation de  caution. 

(520.)  Acte  de  contestation  de 
la  caution  offerte. 

(524.)  Actes  d'offres  sur  la  dé- 
claration des  dommages  et  inté- 
rêts. 

(856.)  Acte  contenant  demande 
en  rectification  d'un  acte  de  l'état- 
civil. 

—  Acte  servant  de  réponse. 
Tous  ces  actes  seront  taxés  pour 

l'original  . ." 4.50  |  3.75 

Et  pour  chaque  copie,  indépen- 
damment des  copies  de  pièces,  le 
quart. 

Requêtes  grossoyées. 

Art.  72.  (Pr.  77.)  Pour  l'ori- 
ginal ou  grosse  des  requêtes  ser- 
vant de  défense  aux  demandes, 
contenant  vingt-cinq  lignes  à  la 
page  et  douze  syllabes  à  la 
ligne 1.80  |  1.50 

—  Les  copies  de  pièces  qui  seront 
données  avec  les  défenses  ou  qui 
pourront  être  signifiées  dans  les 
causes,  seront  taxées,  à  raison  du 
rôle,  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page 
et  de  douze  syllabes  à  la  ligne,  ou 
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évaluées  sur  ce  pied.  ».27  |  >.25 

—  Les  copies  de  tous  actes  ou 
jugements,  qui  seront  signifiées 
avec  les  exploits  des  huissiers, 
appartiendront  à  l'avoué,  si  elles 
ont  été  faites  par  lui,  à  la  charge 
de  les  certifier  véritables  et  de  les 
signer. 

Art.  73.  Pour  l'original  ou 
grosse  des  requêtes,  contenant 
réponse  aux  défenses  dans  la 
forme  ci-dessus,  pour  chaque 
rôle 1.80  I  1.50 


—  (Pr.  96.)  Des  requêtes  en  ins- 
truction par  écrit  terminées  par 
l'état  des  pièces 1.35  |  1.50 

(97.)  Idem,  servant  de  réponse 
à  celles  en  instruction  par  écrit, 
avec  état  des  pièces  au  soutien. 

(103.)  Idem,  en  réponse  aux 
productions  de  nouvelles  pièces 
qui  ne  pourront  excéder  six 
rôles Idem. 


Art.  74.  (Pr.  104.)  Dans  les 
instructions  paj  écrit,  les  grosses 
et  les  copies  de  toutes  les  requêtes 
porteront  la  déclaration  du  nombre 
des  rôles  dont  elles  sont  composées, 
à  peine  de  rejet  de  la  taxe. 

Art.  75.  (Pr.  161.)  Pour  la 
grosse  de  la  requête  d'opposi- 
tion au  jugement  par  défaut  con- 
tenant les  moyens,  par  chaque 
rôle " 1.80  |  1.50 

—  Si  les  moyens  ont  été  fournis 
avant  le  jugement  par  défaut,  la 
requête  d'opposition,  sans  les 
moyens,  ne  sera  passée  que  pour 
un  rôle 1.25  |  1.50 

(Pr.  166.)  Pour  la  grosse  de  la 
requête,  qui  ne  pourra  excéder 
deux  rôles,  tendant  à  ce  que  l'é- 
tranger demandeur  soit  tenu  de 
fournir  caution. 

—  Idem,  de  celle  en  réponse 
qui  ne  pourra  non  plus  excéder 
deux  rôles. 

(168.)  Id.,  de  la  requête   pour 


proposer  un  déclinatoire,   qui  ne 
pourra  excéder  six  rôles. 

—  Id.,  de  la  réponse. 

(173.)  Id.,  de  la  requête  en 
nullité  de  la  demande  ou  de  juge- 
ment qui  ne  pourra  non  plus 
excéder  six  rôles. 

—  Id.,  de  la  réponse. 

(174.)  Id.,  de  la  requête  pour 
demander  délai,  pour  délibérer  et 
faire  inventaire,  qui  ne  pourra 
aussi  excéder  six  rôles. 

—  Id.,  de  la  réponse. 

(180.)  Id.,  de  la  requête  pour 
soutenir  qu'il  n'y  a  lieu  d'appeler 
garant,  qui  ne  pourra  excéder  six 
rôles. 

—  Id.,  de  la  réponse. 

(192.)  Id.,  de  la  requête  d'op- 
position à  l'ordonnance  portant 
contrainte  de  remettre  des  pièces, 
qui  ne  pourra  excéder  deux  rôles. 

—  Id.,  de  la  réponse. 

(229.)  Id.,  de  la  requête  en  te- 
nant les  moyens  de  faux. 

(230.)  Id.,  de  la  requête  conte- 
nant réponse  aux  moyens  de  faux. 

(339.)  Id.,  de  la  requête  d'in- 
tervention. 

—  Id.,  de  la  requête  en  ré- 
ponse à  l'intervention. 

(348.J  Id.,  de  la  requête  con- 
tenant contestation  sur  la  demande 
en  reprise  d'instance  qui  ne  pourra 
excéder  six  rôles. 

—  Id.,  de  la  réponse. 

(354.)  Id.,  de  la  requête  servant 
de  moyen  contre  un  désaveu. 

—  Et  réponse. 

(373.)  Id.,  de  la  requête  contre 
la  demande  à  fin  de  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre,  pour  cause 
de  parenté  ou  alliance. 

—  Et  pour  la  réponse. 
(400.)   Id.,   de   la  requête   en 

péremption    d'instance,     qui    ne 
pourra  excéder  six  rôles. 

—  Id.,  de  la  réponse. 

(475.)  Id.,  de  la  requête  de 
tierce -opposition. 

—  Et  réponse. 
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(493.)  Id.,  de  la  requête  civile 
incidente. 

—  Et  réponse. 

(514.)  Id.,  de  la  requête  con- 
tenant défense  du  juge  pris  à 
partie. 

—  Et  réponse. 

(531.)  Id.,  pour  la  grosse  d'un 
compte,  dont  le  préambule  ne 
pourra  excéder  six  rôles.  Il  ne 
sera  fait  qu'une  seule  grosse. 

(570.)  Id.,  pour  la  grosse  de 
la  requête  du  tiers-saisi,  qui  de- 
mandera son  renvoi  devant  son 
juge,  en  cas  que  sa  déclaration 
affirmative  soit  contestée;  cette 
requête  ne  pourra  excéder  deux 
rôles. 

—  Et  réponse. 

(815.)  Id.,  de  la  requête  pour 
demander  incidemment  la  validité 
ou  la  nullité  d'offres  réelles. 

—  Et  réponse. 

(847.)  Id.,  de  la  requête  à  fin 
de  se  faire  autoriser  à  compulser 
un  acte,  qui  ne  pourra  excéder 
six  rôles. 

—  Et  réponse. 

(871.)  Id.,  de  la  requête  d'in- 
tervention des  créanciers  d'un 
mari  dans  les  demandes  en  sépa- 
ration de  biens. 

—  Et  réponse. 

(972.)  Id.,  de  la  requête  de 
conclusions  motivées  contenant 
demande  en  entérinement  du  rap- 
port des  experts,  en  partage  et 
licitation. 

—  Et  réponse. 

H  sera  taxé  pour  chacun  des 
rôles  des  requêtes  ci-dessus  énon- 
cées   1.80  I  1.50 


Requête*  non  grossoyées 


Et  pour   chaque  copie,  par  rôle 
le  quart. 

Le  nombre  des  rôles  de  requête 
en  réponse  ne  pourra  jamais  ex- 
céder celui  fixé  pour  la  requête 
en  demande. 

Nota.  Il  ne  sera  passé  aucun»  frai* 
d'impression  des  requêtes  et  défenses 
même  autorisées. 


Art.  76.  (Pr.  110.)  Requête  pour 
faire  nommer  un  autre  rapporteur 
en  instruction  par  écrit  ou  sur 
délibéré. 

-  (156.)  Pour  faire  commettre  un 
huissier  à  l'effet  de  signifier  un 
jugement  par  défaut  contre  partie. 

(191.)  Pour  faire  contraindre 
un  avoué  à  remettre  les  pièces 
qu'il  a  prises  en    communication. 

(199.)  Pour  obtenir  l'ordonnance 
du  juge-commissaire  en  vérification 
d'écritures,  à  l'effet  de  sommer  la 
partie  adverse  de  comparaître  à 
jour  et  heure  certains,  pour  con- 
venir des  pièces  de  comparaison. 

(204.)  A  fin  d'obtenir  l'ordon- 
nance du  commissaire  en  vérifica- 
tion d'écritures,  pour  sommer  les 
experts  de  prêter  serment  et  les 
dépositaires  de  représenter  les 
pièces  de  comparaison. 

(221.)  Au  juge-commissaire  en 
inscription  de  faux-incident,  pour 
faire  ordonner  l'apport  de  la  mi- 
nute de  la  pièce  arguée  par  le 
dépositaire. 

(259.)  Au  juge  commis  pour 
procéder  à  une  enquête,  à  l'effet 
d'obtenir  son  ordonnance,  indi- 
quant le  jour  et  l'heure  pour  les- 
quels les  témoins  seront  assignés. 

(297.)  Au  juge  commis  pour 
faire  une  descente  sur  les  lieux, 
à  l'effet  d'obtenir  son  ordonnance, 
portant  l'indication  des  jour,  lieu 
et  heure. 

(307.)  Au  juge-commissaire  pour 
demander  son  ordonnance,  à  l'effet 
de  faire  prêter  serment  aux  ex 
perts  convenus  ou  nommés  d'office. 

(403.)  En  cas  de  désistement 
de  la  demande  pour  obtenir  l'or- 
donnance du  président,  afin  de 
rendre  la  taxe  des  frais  excécu- 
toire. 

(534.)  Au  juge   commis   pour 
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entendre  un  compte,  à  l'effet  d'ob- 
tenir l'ordonnance  fixant  le  jour 
et  l'heure  de  la  présentation. 

(617  )  A  fin  de  permission  de 
vendre  les  meubles  saisis-exécutés, 
dans  un  lieu  plus  avantageux  que 
celui  indiqué  par  la  loi. 

(780.)  Pour  faire  commettre  un 
huissier,  à  l'effet  de  signifier  le 
jugement  portant  contrainte  par 
corps. 

(808.)  A  fin  d'assigner  extraor- 
dinairement  en  référé,  si  le  cas 
requiert  célérité. 

(819.)  A  fin  de  saisir-gager  à 
l'instant  les  meubles  et  effets  gar- 
nissant les  maisons  et  fermes. 

(822.)  A  fin  de  permission  de 
saisir  les  effets  de  son  débiteur 
forain,  trouvés  en  la  commune 
qu'habite  le  créancier. 

(832.)  A  fin  de  faire  commettre 
un  huissier  pour  notifier  le  titre 
du  nouveau  propriétaire  aux  cré- 
anciers inscrits.  —  A  fin  de  faire 
commettre  un  huissier,  à  l'effet 
de  notifier  la  réquisition  de  sur- 
enchère. 

(976.)  Au  juge-commissaire  en 
partage  et  licitation,  à  l'effet  d'ob- 
tenir son  ordonnance  pour  citer 
les  autres  parties  à  comparaître 
par-devant  lui. 

(C.  467.)  Au  procureur  impérial 
pour  faire  désigner  trois  juris- 
consultes, sans  l'avis  desquels  le 
tuteur  du  mineur  ne  pourra  tran- 
siger. 

—  Les  requêtes  ci-dessus  énon- 
cées ne  seront  point  grossoyées, 
et  seront  taxées 1.80  |  1.50 

—  La  vacation  pour  demander 
l'ordonnance  du  président  ou  du 
juge- commissaire  et  se  la  faire 
délivrer  est  comprise  dans  la 
taxe. 

Art.  77.  (Pr.  72.)  Requête  con- 
tenant demande  pour  abréger  les 
délais  dans  les  cas  qui  requièrent 
célérité. 


(558.)  Pour  obtenir  permission 
de  saisir  et  arrêter,  entre  les 
mains  d'un  tiers,  ce  qu'il  doit  au 
débiteur  quand  il  n'y  a  pas  de 
titre. 

(582.)  Pour  avoir  permission 
de  saisir  et  arrêter  la  portion  que 
le  juge  déterminera  dans  des 
sommes  ou  pensions  données  ou 
léguées  pour  aliments,  et  ce,  pour 
créances  postérieures  aux  dons  et 


(783.)  A  l'effet  d'obtenir,  pour 
le  témoin  assigné,  un  sauf-conduit 
qui  ne  pourra  être  accordé  que 
sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  et  qui  réglera  sa  durée. 

(795.)  A  l'effet  de  demander  la 
nullité  de  l'emprisonnement  d'un 
débiteur  détenu  pour  dettes. 

(800.)  Pour  demander  la  liberté 
d'un  débiteur  détenu  pour  dettes, 
dans  tous  les  cas  prévus  par  l'art. 
800. 

(802.)  Pour  assigner  le  geôlier 
qui  refuse  de  recevoir  la  consigna- 
tion de  la  dette. 

(803.)  Pour  demander  la  liberté, 
faute  de  consignation  d'aliments. 

(826,  827.)  Pour  demander  la 
permission  de  saisir-revendiquer, 
contenant  la  désignation  des  effets. 

(C.  113.  —  Pr.  928,  931.)  ld., 
pour  faire  commettre  un  notaire 
à  l'effet  de  représenter  les  absents 
présumés,  dans  les  inventaires, 
comptes,  partages  et  liquidations 
dans  lesquels  ils  sont  intéressés. 

(946.)  Pour  faire  autoriser  la 
vente  du  mobilier  d'une  succession. 

(986.)  A  fin  d'être  autorisé, 
sans  attribution  de  qualité,  à  faire 
procéder  à  la  vente  d'effets  mo- 
biliers dépendants  d'une  succes- 
sion. 

(996.)  Pour  faire  nommer  un 
curateur  au  bénéfice  d'inventaire. 

(998.)  Pour  faire  nommer  un 
curateur  à  une  succession  vacante. 
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(1017.)   Id.,   à  l'effet  de   faire 
nommer  un  4iers-arbitre. 
Elles  seront  taxées   2.70  I  2.25 


—  Les  requêtes  ci-dessus  ne  se- 
ront point  grossoyées,  et  la  vaca- 
tion, pour  prendre  l'ordonnance, 
est  comprise  dans-  la  taxe. 

Art.  78.  (Pr.  364.)  Requête  à 
fin  d'obtenir  permission  d'assigner 
en  règlement  de  juges. 

(483,  492.)  Requête  civile  prin- 
cipale. 

(839,  841,  844,  854.)  A  fin  de 
permission  de  se  faire  délivrer  ex- 
pédition ou  copie  d'un  acte  parfait, 
non  enregistré,  ou  même  resté 
imparfait,  ou  pour  se  faire  délivrer 
une  seconde  grosse. 

(855.)  A  fin  de  réformation  d'un 
acte  de  l'état-civil. 

(859.)  A  l'effet  de  faire  pour- 
voir à  l'administration  des  biens 
d'une  personne  présumée  absente. 

(C.  1 13.)  Pour  avoir  permission 
de  faire  enquête  pour  constater 
l'absence. 

(Pr.  860.)  A  fin  d'envoi  en 
possession  provisoire  des  biens 
d'un  absent. 

(861.)  De  la  femme,  à  l'effet  de 
citer  son  mari  à  la  chambre  du 
conseil  pour  déduire  les  causes 
de  son  refus  de  l'autoriser. 

(863,  864.)  De  la  femme,  en 
cas  d'absence  présumée  ou  décla- 
rée du  mari,  ou  en  cas  d'inter- 
diction, pour  se  faire  autoriser. 

(865.)  De  la  femme  qui  se  pour- 
voit en  séparation  de  biens. 

(Pr.  885.  —  C.  467.)  A  fin 
d'homologation  de  l'avis  d'un  con- 
seil de  famille. 

(C.  1008.)  Pour  demander  l'en- 
voi en  possession  du  legs  uni- 
versel. 

(Pr.  909.)  Du  créancier,  pour 
obtenir  la  permission  de  faire 
apposer  un  scellé. 


(955,  964.)  A  fin  d'homologation 
d'un  avis  du  conseil  de  famille 
pour  aliéner  les  immeubles  des 
mineurs  ou  pour  être  autorisé  à 
vendre  au-dessous  de  l'estimation. 

(987.)  De  l'héritier  bénéficiaire, 
à  l'effet  d'être  autorisé  à  vendre 
les  immeubles  dépendants  d'une 
succession  bénéficiaire. 

(988.)  Pour  demander  l'entéri- 
nement du  rapport  d'experts  qui 
ont  fait  l'estimation  des  immeubles 
dépendants  d'une  succession  béné- 
ficiaire. 

—  Id.,  d'un  curateur  à  une 
succession  vacante. 

(C.  70,  71.)  Id.,  pour  demander 
l'homologation  d'un  acte  de  noto- 
riété délivré  par  le  juge  de  paix 
sur  la  déposition  de  sept  témoins, 
pour  suppléer  à  un  acte  de  nais- 
sance. 

—  Ces  requêtes  ne  peuvent  être 
grossoyées,  et  l'émolument  pour 
prendre  les  ordonnances  et  com- 
muniquer au  ministère  public  est 
compris  dans  la  taxe,  qui  sera 
de 6.75  16.50 


Art.  79.  (Pr.  325.)  Requête  pour 
avoir  permission  de  faire  inter- 
roger sur  faits  et  articles,  conte- 
nant les  faits. 

—  Cette  requête  ne  sera  point 
signifiée  ni  la  partie  appelée  avant 
le  jugement  qui  admettra  ou  rejet- 
tera la  demande  à  fin  de  faire 
interroger;  elle  ne  sera  notifiée 
qu'avec  le  jugement  et  l'ordon- 
nance du  juge  commis  pour  faire 
subir  l'interrogatoire. 

(875.)  De  l'époux  qui  se  pour- 
voit en  séparation  de  corps,  con- 
tenant sommairement  les  faits. 

(C.  236.)  De  l'époux  qui  se  pour- 
voit en  divorce  pour  cause  déter- 
minée, contenant  le  détail  des  faits. 

(Pr.  890.)  Contenant  demande 
à  fin  d'interdiction,  le  détail  des 
faits  et  l'indication  des  témoins. 


Digitized  by 


Google 


980 


CODE  DE3  FRAIS. 


—  Ces  requêtes  ne  peuvent  être 
grossoyées,  et  l'émolument  pour 
prendre  les  ordonnances  et  com- 
muniquer au  ministère  public  est 
compris  dans  la  taxe  13.50  j  12.  » 

Plaldoierles  et  uiiitanoe  aux  jugements. 

Art.  80.  (Pr.  76  et  suiv.)  Pour 
honoraire  de  l'avocat  qui  aura 
plaidé  la  cause  contradictoire- 
ment 13.60  |  10.> 

Art.  81.  Pour  assistance  de 
l'avoué  à  l'audience  à  l'effet  de 
demander,  acte  de  sa  constitu- 
tion, en  cas  d'abréviation  des  dé- 
lais   1.35  |  1.» 

Art.  82.  (Pr.  149.)  Assistance 
et  plaidoierie  aux  jugements  par 
défaut 2.70  |  2.45 

—  Pour  honoraires  de  l'avocat 
qui  aura  pris  le  jugement  par 
défaut 4.50]  4.» 

—  Quand  le  jugement  par  défaut 
aura  été  pris  par  un  avocat,  le 
droit  d'assistance  de  l'avoué  ne 
sera  que  de ».90  i  >.75 

Art.  83.  (Pr.  78.)  Pour  assis- 
tance de  chaque  avoué  à  tout 
jugement  portant  remise  de  cause 
ou  indication  du  jour,  sans  que 
les  jugements  puissent  être  levés, 
ni  qu'il  soit  signifié  de  qualité,  ou 
donné  d'avenir 2.70  |  2.25 

Art.  84.  (Pr.  93,  95.)  Pour 
assistance  et  observations  des 
avoués  aux  jugements  qui  or- 
donneront une  instruction  par 
écrit 4.50  |  4.  » 

Art.  85.  (Pr.  113.)  Pour  assis- 
tance aux  jugements  sur  délibéré 
ou  instruction  par  écrit,  y  com- 
pris les  notes  qu'ils  pourront 
fournir 4.50  |  4.  » 

Art.  86.  (Pr.  116.)  Pour  assis- 
tance des  avoués  &  chaque  journée 


d»  plaidoierie  qui  précède  les  juge- 
ments interlocutoires  et  définitifs 
contradictoires,  quand  les  causes 
sont  plaidées  par  les  parties  elles- 
mêmes  ou  par  des  avoc.  2.70  |  2.25 

—  Et  quand  les  avoués  plaide- 
ront eux-mêmes 9.  >  |  6.  > 

Qualités  et  significations   des  jugement*. 

Art.  87.  (Pr.  142.)  Pour  l'ori- 
ginal des  qualités  contenant  les 
noms,  profession  et  demeure  des 
parties,  leurs  conclusions  et  les 
points  de  fait  et  de  droit,  sans 
que  les  motifs  des  conclusions 
puissent  y  être  insérés,  ni  qu'on 
puisse  rappeler,  dans  les  points 
de  fait  et  de  droit,  les  moyens  des 
parties,  savoir  :  —  pour  celle  d'un 
jugement  par  défaut. .  3.38  i  2.80 

—  Pour  celles  d'un  jugement 
contradictoire  sur  plaidoierie  ou 
délibéré 6.75  |  5.50 

—  Et  celle  d'un  jugement  en  ins- 
truction par  écrit....  9.  »  |  7.50 


Art.  88.  (Pr.  142.) 
copie  qui  ne  pourra 
que  dans  le  cas  où 
serait  contradictoire, 

Art.  89.  (Pr.  156, 
signification  de  tout 
avoué  ou  à  domicile, 
rôle  d'expédition. . . . 


Pour  chaque 
être  signifiée 
le  jugement 
le  quart. 
157.)  Pour 
jugemen  à 
pour  chaque 
.  ».50  |  ».50 


Dea  TaoatioM. 

Art.  90.  Vacation  pour  mettre 
la  cause  au  rôle. 

(Pr.  .83.)  Pour  communiquer  les 
pièces  de  la  cause  au  ministère 
public  et  les  retirer,  le  tout  en- 
semble. 

(94.)  Pour  produire  et  retirer 
les  pièces  dans  les  causes  où  il 
a  été  ordonné  un  délibéré. 

s*)  A'nsi  majoré  par  l'art.  2  l'arrêté 
du  12  Hat  1876,  oi-après,  p.  994. 
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(102.)  Pour  produire  au  greffe 
des  pièces  nouvelles  en  instruction 
par  écrit. 

(103.)  Pour  prendre  en  com- 
munication les  pièces  nouvelles 
produites  en  instruction  par  écrit. 

(107.)  Pour  prendre  le  certificat 
du  greffier,  constatant  que  la 
partie  adverse  n'a  pas  produit  en 
instruction  par  écrit  dans  les  délais 
fixés. 

(109.)  Pour  requérir  le  greffier, 
après  que  toutes  les  parties  ont 
produit  en  instruction  par  écrit 
ou  après  l'expiration  des  délais, 
de  remettre  les  pièces  au  rappor- 
teur. 

(144.)  Pour  former  opposition 
à  des  qualités,  le  droit  ne  sera 
passé  qu'autant  que  le  président 
aura  ordonné  une  réformation. 

(145.)  Pour  faire  régler  les 
qualités  des  jugements  en  cas 
d'opposition. 

(163,  164,  549.)  Pour  faire  la 
mention,  sur  le  registre  tenu  au 
greffe,  de  l'opposition  au  jugement 
par  défaut,  ou  de  l'appel  de  tout 
jugement,  quand  il  y  aura  dans 
les  jugements  des  dispositions  qui 
doivent  être  exécutées  par  des 
tiers. 

(471,  494.)  Pour  consigner  l'a- 
mende en  requête  civile,  ou  sur 
appel  dans  toutes  causes  à  l'ex- 
ception des  matières  sommaires. 

(501.)  Pour  la  retirer. 

(548.)  Pour  donner  certificat 
contenant  la  date  de  la  significa- 
tion, au  domicile  de  la  partie 
condamnée,  du  jugement  qui  pro- 
nonce une  main-levée,  la  radiation 
d'inscription  hypothécaire,  un  paie- 
ment ou  autre  chose  à  faire  par 
un  tiers  ou  contre  lui. 

—  Pour  requérir  du  greffier  le 
certificat  qu'il  n'existe  contre  le 
jugement  énoncé  ci-dessus  ni  op- 
position ni  appel  portés  sur  le 
registre  tenu  au  greffe. 

(967.)  Pour  faire  viser  par  le 
greffier  la  demande  en  partage  et 


981 
licitation 1.35  |  1.15 

Art.  91.  (Pr.  77,  189.)  Vacation 
pour  donner  et  prendre  commu- 
nication des  pièces  de  la  cause  à 
l'amiable,  sur  récépissé  ou  par 
la  voie  du  greffe,  et  le  rétablisse- 
ment entre  les  mains  de  l'avoué, 
ou  le  retrait  de  greffe,  le  tout 
ensemble. 

(96.)  Pour  produire  au  greffe 
dans  les  causes  où  il  a  été  or- 
donné  une  instruction  par  écrit. 

(97.)  Pour  prendre  communica- 
tion au  greffe  de  la  production 
du  demandeur  en  instruction  par 
écrit,  et  le  rétablissement  de  cette 
production,  le  tout  ensemble. 

(115.)  Pour  retirer  les  pièces 
du  greffe  dans  les  instructions  par 
écrit. 

(219,  220.)  Pour  déposer  au 
greffe  les  pièces  arguées  de  faux. 

(259.)  Pour  requérir  l'ordon- 
nance du  juge  commis  à  l'effet  de 
procéder  à  une  enquête  et  signer 
le  procès-verbal  d'ouverture. 

(306.)  Pour  faire  la  déclaration 
au  greffe  des  experts  convenus. 

(207,  316.)  Pour  être  présent 
à  la  prestation  du  serment  des 
experts  devant  le  juge-commis- 
saire. 

(361.)  Pour  faire  faire  la  men- 
tion, en  marge  de  l'acte  de  désa- 
veu, du  jugement  qui  l'aura  rejeté. 

(518.)  Pour  déposer  au  greffe 
les  titres  de  solvabilité  de  la  cau- 
tion présentée. 

(519.)  Pour  prendre  communi- 
cation au  greffe  des  titres  de  sol- 
vabilité de  la  caution. 

(519,  522.)  Pour  faire  faire  au 
greffe  la  soumission  d'une  caution. 

(523.)  Pour  déposer  au  greffe 
ou  donner  en  communication  sur 
récépissé  à  l'amiable,  les  pièces 
justificatives  de  la  déclaration  des 
dommages  et  intérêts,  et  les  reti- 
rer, le  tout  ensemble.  —  Pour 
prendre  communication  à  l'amiable, 
sur  récépissé,  ou  au  greffe,  des 
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pièces  justificatives  de  la  déclara- 
tion de  dommages  et  intérêts,  et 
les  rétablir,  le  tout  ensemble. 

(569.)  Pour  requérir  des  fonc- 
tionnaires publics,  tiers-saisis,  le 
certificat  du  montant  de  ce  qu'ils 
doivent  à  la  partie  saisie. 

(874.)  Pour  assister  au  greffe 
la  femme  qui  fait  sa  renonciation 
à  la  communauté  en  cas  de  sépa- 
ration de  biens. 

(C.  240.)  Pour  prendre  l'or- 
donnance du  tribunal  qui  permet 
de  citer  l'époux  défendeur  en  di- 
vorce. 

(Pr.  997.  —  C.  793,  794.) 
Pour  assister  au  greffe  la  femme 
qui  renonce  à  la  communauté 
après  décès,  ou  l'héritier  qui  re- 
nonce à  la  succession,  ou  qui  ne 
l'accepte  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

(Pr.  1020.)  Pour  demander  l'or- 
donnance d'exéquatur  d'une  déci- 
sion arbitrale 2.70  |  2.25 

Art.  92.  (Pr.  196.)  Vacation 
pour  déposer  au  greffe  une  pièce 
dont  l'écriture  est  déniée,  et  assis- 
tance au  procès-verbal  dressé  par 
le  greffier  de  l'état  de  ladite 
pièce. 

(198.)  Id.,  pour  prendre  com- 
munication de  ladite  pièce,  et  as- 
sistance au  procès-verbal  dressé 
par  le  greffier. 

(199.)  Id.,  devant  le  juge-com- 
missaire, pour  convenir  de  pièces 
de  comparaison. 

(204,  207.)  Pour  être  présent 
au  serment  des  experts  à  la  repré- 
sentation des  pièces  de  comparai- 
son, et  faire  les  réquisitions  et 
observations,  par  chaque  vacation. 

(206.)  A  la  confection  du  corps 
d'écriture  fait  par  le  défendeur, 
s'il  est  ainsi  ordonné. 

(218.)  Pour  former  une  inscrip- 
tion de  faux  incident  au  greffe. 

(221.)  Pour  requérir  du  juge- 
commissaire  son  ordonnance  à 
l'effet  de  faire  apporter  au  greffe 


la  pièce  arguée  de  faux,  dont  il 
a  minute. 

(226.)  Au  procès-verbal  de  l'état 
des  pièces  arguées  de  faux. 

(228.)  De  l'avoué  du  demandeur, 
pour  prendre,  en  tout  état  de 
cause,  communication  de  la  pièce 
arguée  de  faux. 

(270.)  A  l'audition  des  témoins, 
par  trois  heures. 

(297.)  En  cas  de  descente  sur 
les  lieux,  par  trois  heures. 

(317.)  Des  avoués  au  rapport 
d'experts,  s'ils  en  sont  expressé- 
ment requis  par  leurs  parties, 
pour  ne  les  répéter  que  contre 
elle,  et  sans  qu'elles  puissent  entrer 
en  taxe. 

(353.)  Pour  former  un  désaveu 
au  greffe,  contenant  les  moyens, 
conclusions  et  constitutions  d'a- 
voué. 

(370.)  Pour  former  par  acte  au 
greffe  la  demande  à  fin  de  renvoi 
d'un  tribunal  à  un  autre,  pour 
parenté  et  alliance. 

(484.)  Pour  faire  au  greffe  l'acte 
contenant  les  moyens  de  récusa- 
sation  contre  un  juge. 

—  Pour  interjeter  appel  au  greffe 
du  jugement  qui  aura  rejeté  la 
récusation,  avec  énonciation  des 
moyens  et  dépôts  des  pièces  au 
soutien. 

(532,  536.)  Pour  mettre  en 
ordre  les  pièces  d'un  compte  à 
rendre,  le  coter  et  les  parapher. 
Il  sera  passé  une  vacation  pour 
cinquante  pièces,  deux  pour  cent, 
et  ainsi  de  suite. 

(534.)  A  la  présentation  et  affir- 
mation du  compte. 

(535.)  Pour  requérir  du  juge- 
commissaire  exécutoire  de  l'excé- 
dant de  la  recette  sur  la  dépense 
dans  les  comptes  présentés. 

(536.)  Pour  prendre  en  com- 
munication les  pièces  justificatives 
du  compte  et  les  rétablir,  le  tout 
ensemble. 

(538.)   Pour  fournir  les  débats 
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sur  le  procès-verbal  du  juge-com- 
missaire. 

—  Par  chaque  vacation  de  trois 
Heures  dont  le  nombre  sera  fixé 
et  arbitré  par  le  juge-commissaire. 

(548.)  Id.,  pour  fournir  soutè- 
nements et  réponses.  —  Par 
chaque  vacation  de  trois  heures, 
dont  le  nombre  sera  fixé  et  arbitré 
par  le  juge-commissaire. 

(573,  574.)  Pour  faire  au  greffe 
une  déclaration  affirmative  sur 
saisie-arrêt,  contenant  les  causes 
et  le  montant  de  la  dette,  les 
paiements  à-compte  si  aucuns  ont 
été  faits,  l'acte  ou  les  causes  de 
libération,  et  les  saisies  arrêts 
formées  entre  les  mains  du  tiers- 
saisi  et  le  dépôt  au  greffe  des 
pièces  justificatives,  le  tout  en- 
semble. 

(850.)  Pour  assistance  au  com- 
pulsoire,  et  dires  au  procès-verbal, 
par  chaque  vacation. 

(866,  867,  868.)  Pour  faire  et 
remettre  l'extrait  de  la  demande 
en  séparation  de  biens  qui  doit 
être  inséré  dans  les  tableaux  de 
l'auditoire  du  tribunal  où  se  pour- 
suit la  séparation,  et  du  tribunal 
de  commerce,  des  chambres  des 
avoués  de  première  instance  et 
des  notaires,  et  le  faire  insérer 
dans  un  journal,  le  tout  ensemble.  - 

(872.)  Pour  faire  insérer  l'ex- 
trait du  jugement  qui  aura  pro- 
noncé la  séparation  de  biens  dans 
les  mêmes  tableaux  et  dans  un 
journal,  le  tout  ensemble. 

(880.)  Pour  faire  insérer  l'ex- 
trait du  jugement  qui  prononcera 
séparation  de  corps  dans  les  mêmes 
tableaux  et  dans  un  journal,  le 
tout  ensemble. 

(C.  242,  243.)  Pour  assister  à 
huis  clos  les  époux  dans  le  cas 
de  demande  en  divorce,  représenter 
les  pièces,  faire  les  observations 
et  indiquer  les  témoins. 

(Pr.  292.)  Pour  assister  à  la 
délibération  du  conseil  de  famille 


qui  suit  la  demande  en  interdic- 
tion et  avant  l'interrogatoire. 

(501.)  Id.,  pour  faire  l'extrait 
du  jugement  qui  prononcera  une 
interdiction  ou  une  nomination  de 
conseil,  le  faire  insérer  dans  le 
tableau  de  l'auditoire  et  des  études 
des  notaires  de  l'arrondissement 
et  dans  un  journal,  le  tout  en- 
semble. —  Le  jugement  d'inter- 
diction ou  de  nomination  de  conseil 
ne  sera,  point  signifié  aux  notaires 
de  l'arrondissement;  l'extrait  en 
sera  remis  au  secrétaire  de  leur 
chambre,  qui  en  donnera  récépissé, 
et  qui  le  communiquera  à  ses 
collègues,  qui  seront  tenus  d'en 
prendre  note,  et  de  l'afficher  dans 
leurs  études. 

(Pr.  898.)  Pour  déposer  au  greffe 
le  bilan,  les  livres  et  les  titres 
actifs,  s'il  y  en  a,  du  débiteur 
qui  demande  à  être  admis  au 
bénéfice  de  cession. 

(903.)  Pour  faire  l'extrait  du 
jugement  qui  admet  à  la  cession 
de  biens,  et  le  faire  insérer  au 
tableau  du  tribunal  de  commerce, 
ou  du  tribunal  de  première  ins- 
tance qui  en  fait  les  fonctions, 
dans  le  lieu  des  séances  de  la 
maison  commune  et  dans  un  jour- 
nal, le  tout  ensemble. 

(976,  977,  982.)  Vacation  au 
partage,  soit  devant  le  juge-com- 
misaire,  soit  devant  un  notaire 
commis  par  lui,  par  trois  heures. 

(977.)  Les  vacations  devant  le 
notaire  n'entreront  point  en  frais 
de  partage;  elles  ne  pourront 
être  répétées  que  contre  la  partie 
qui  aura  requis  l'assistance  de 
l'avoué 5.40  |  4.50 

Art.  93.  (Pr.  806.)  Vacation  en 
référé  contradictoire. .  4.50  |  3.75 

Et  par  défaut 2.70  |  2.25 

Art.  94.  (Pr.  929.)  Vacation 
pour  requérir  une  apposition  de 
scellés. 
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(911.)  Id.,  à  l'apposition  de 
scellés,  par  trois  heures. 

(916,  918,  920,  921,  922.)  En 
référé,  lors  de  l'apposition  ou  dans 
le  cours  de  la  levée. 

(931.)  Pour  en  requérir  la  le- 
vée. 

(932,  933,  etc.)  A  chaque  vaca- 
tion de  trois  heures,  à  la  recon- 
naissance et  levée. 

(940.)  Pour  requérir  la  levée 
de  scellés,  sans  description.  —  Â 
la  reconnaissance  et  levée,  sans 
description 5.40  |  4.50 

Contribution. 

Art.  95.  (Pr.  658.)  Vacation 
pour  requérir  sur  le  registre  tenu 
au  greffe  la  nomination  d'un  juge- 
commiss.  devant  lequel  il  sera  po- 
cédé  à  une  contribution  4.50  |  3.75 

—  S'il  se  présente  deux  ou  plu- 
sieurs requérants  en  même  temps 
au  greffe,  ils  se  retireront  devant 
le  président  du  tribunal,  qui  déci- 
dera sur-le-champ  celui  dont  la 
réquisition  sera  reçue.  Il  n'y  aura 
ni  appel,  ni  opposition  contre  la 
décision  ;  il  n'en  sera  point  dressé 
procès-verbal,  et  il  ne  sera  alloué 
aucune  vacation  aux  avoués  pour 
s'être  transportés  devant  le  pré- 
sident. 

Art.  96.  (Pr.  659.)  Pour  la  re- 
quête au  juge-commissaire  à  l'effet 
d'obtenir  son  ordonnance  pour 
sommer  les  opposants  de  produire, 
et  la  partie  saisie  de  prendre 
communication  des  pièces  produites 
et  de  contredire,  s'il  y  échet,  et 
la  vacation  pour  obtenir  l'ordon- 
nance du  commissaire,  le  tout 
ensemble 2.70  |  2.25 

Art.  97.  (Pr.  660,  661.)  Pour 
l'acte  de  production  des  titres  con- 
tenant demande  en  allocation,  et 
même  à  fin  de  privilège  et  cons- 
titution d'avoué,  y  compris  la 
vacation  pour  produire  9.  »  |  7.50 

—  Il  ne  sera  point  signifié. 


Art.  98.  (Pr.  661.)  Pour  la 
sommation,  à  la  requête  du  pro- 
priétaire, à  l'avoué  de  la  partie 
saisie,  si  elle  en  a  constitué  un, 
et  au  plus  ancien  de  ceux  des 
opposants,  pour  comparaître  en 
référé  par-devant  le  juge-com- 
missaire à  l'effet  de  faire  statuer 
préliminairement  sur  son  privi- 
lège, pour  raison  des  loyers  à  lui 
dus ».90  |  ».75 

Et  pour  chaque   copie,   le  quart. 

—  Vacation  en  référé  devant  le 
juge-commissaire,  qui  statuera  sur 
le  privilège,  réclamé  pour  les  loyers 
dus,  par  défaut 2.70  |  2.25 

Et  contradictoirement.  4.50  |  3.75 

Art.  99.  (Pr.  663.)  Pour  lacté 
de  dénonciation  de  la  clôture  du 
procès-verbal  de  contribution  du 
juge-commissaire  aux  avoués  des 
créanciers  produisant  et  de  la 
partie  saisie,  si  elle  en  a  un,  avec 
sommation  d'en  prendre  communi- 
cation et  de  contredire  sur  le  proc- 
verb.  dans  la  quinzaine  >.90  |  >.75 

Et  pour  la  copie,  le  quart. 

Le  procès-verbal  du  juge-com- 
missaire ne  sera  ni  levé,  ni  signifié, 
et  il  ne  sera  enregistré  que  lors 
de  la  délivrance  des  mandements 
aux  créanciers. 

Art.  100.  (Pr.  663.)  Vacation 
pour  prendre  communication  de 
l'état  de  contribution .  et  contre- 
dire sur  le  procès-verbal  du  juge- 
commissaire,  sans  qu'il  puisse  en 
être  passé  plus  d'une,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. .  4.50  |  3.75 

—  Il  ne  sera  fait  aucun  dire,  s'il 
n'y  a  lieu  à  contredire.  —  Il  sera 
alloué  à  l'avoué  du  poursuivant 
autant  de  demi-droit  de  vacation 
pour  prendre  communication  de 
l'état  de  contribution  et  contredire, 
qu'il  y  aura  eu  de  créanciers  pro- 
duisant   2.25  |  1.88 

Art.  101.  (Pr.  665,  671.)  Va- 
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cation  pour  requérir  la  délivrance 
du  mandement  au  créancier  utile- 
ment colloque,  et  être  présent  à 
l'affirmation  de  la  créance  devant 
le  greffier  ;  l'avoué  signera  le  pro- 
cès-verbal     1.80  |  1.50 

Nota.  Les  mandements  collectivement 
contiendront  la  totalité  du  prooèB-verbal 
du  juge  commissaire.  Si  l'on  délivrait, 
indépendamment  des  mandements,  une 
expédition  entière,  ce  serait  nn  double 
emploi.  En  oas  de  contestation,  les  dé- 
pens de  oes  contestations  seront  taxés 
comme  dans  les  autres  matières,  (suivant 
leur  nature  sommaire  on  ordinaire. 

Expropriation.  *) 
Art.  102.  (Pr.  677,  680.)  Va- 
cation pour  faire  transcrire  le 
procès-verbal  de  saisie-immobilière 
au  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques  et  au  greffe  du  tri- 
bunal où  doit  se  faire  la  vente, 
par  chacune 5.40  |  4.50 

Art.  103.  (Pr.  681.)  Pour  faire 
enregistrer  au  bureau  de  la  con- 
servation des  hypothèques  la  dé- 
nonciation faite  à  la  partie  saisie,  de 
la  saisie  immobilière.   5.40  |  4.50 

Art.  104.  (Pr.  682.)  Pour  l'ex- 
trait  de  la  saisie  immobilière  qui 
doit  être  inséré  dans  un  tableau 
placé  à  cet  effet  dans  l'audi- 
toire   5.40  |  4.50 

Art,  105.  (Pr  683.)  Pour  l'ex- 
trait  pareil  à  celui  prescrit  par 
l'art.  682,  qui  doit  être  inséré  dans 
un  journal.  —  Il  sera  passé  autant 
de  droits  à  l'avoué  qu'il  y  aura 
eu   d'insertions  prescrites    par  le 

Code 1.80  |  1.50 

—  Pour  faire  légaliser  la  signa- 
ture de  l'imprimeur  par  le  maire, 
s'il  y  a  lieu Autant. 

Art.  106.  (Pr.  684,  686.)  Pour 
l'extrait  de  la  saisie  immobilière 
qui  doit  être  imprimé  et  placardé, 
et  qui  servira  d'original  et  ne  pourra 
être  grossoyé 5,40  |  4.50 


•)  Voy.  le  décret  du  27  sept  1810, 
qui  fixe  les  salaires  des  conservateurs, 
et  l'arrêté  royal,  Note  art.  151,  ci-après. 


—  Il  ne  sera  passé  qu'un  droit  à 
l'avoué,  attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  703,  il  ne  doit  entrer  en  taxe 
qu'une  seule  impression  de  pla- 
cards, et  que  les  additions,  lors  des 
appositions  subséquentes,  doivent 
être  manuscrites. 

Art.  107.  (Pr.  695/)  Vacation 
pour  se  faire  délivrer  l'extrait  des 
inscriptions 5.40  |  4.50 

Art.  108.  (Pr.  696.)  Vacation 
pour  faire  enregistrer,  à  la  con- 
servation des  hypothèques,  la  no- 
tification du  placard  faite  aux 
créanciers  inscrits. . . .  5.40  |  4.50 

Art.  109.  (Pr,  697.)  Pour  la 
grosse  du  cahier  des  charges,  con- 
tenant vingt-cinq  lignes  à  la  page,  et 
douze  syllabes  à  la  ligne.  1.80  |  1.50 

—  Il  ne  sera  signifié  de  copie,  ni 
à  la  partie  saisie,  ni  aux  créan- 
ciers inscrits,  attendu  que  cette 
grosse  doit  être  déposée  au  greffe, 
quinzaine  avant  la  première  pu- 
blication, et  que  toute  partie  inté- 
ressée a  la  faculté  d'en  prendre 
communication. 

Art.  110.  Il  ne  sera  fait  qu'une 
seule  grosse,  et  il  n'en  sera  point 
remis  à  l'huissier  audiencer  pour 
les  publications,  l'huissier  publiera 
sur  la  note  qui  lui  sera  remise  par 
le  greffier,  et  le  greffier  constatera 
les  publications  qui  seront  d'ail- 
leurs signées  par  le  juge.  —  Va- 
cation pour  déposer  au  greffe  le 
cahier  des  charges. . . .  2.70  |  2.45 

Art.  111.  (Pr.  699,  700.)  A 
chaque  publication  du  cahier  des 
charges,  avec  les  dires  qui  pour- 
ront avoir  lieu 2.70  |  2.45 

—  Il  ne  sera  point  signifié  d'acte 
de  remise  de  la  publication  du 
cahier  des  charges,  attendu  que 
les  parties  intéressées  peuvent  se 
présenter  à  la  première  puclica- 
tion  et  connaître  les  jours  aux- 
quels les  publications  subséquentes 
auront  lieu  ;  que,  d'ailleurs,  l'ap- 
position des  placards  et  l'insertion 
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dans  un  journal,  annonçant  les 
adjudications  préparatoires  et  dé- 
finitives, les  instruiront  suffisam- 
ment. 

Art.    112.   (Pr.    702.)  Vacat.  à 
l'adjudic.  préparatoire  5.40  |  4.50 

Art.  113.    (Pr.   706.)   Vacat.  à 
l'adjudic.   définitive.    13.50  |  12.  » 

—  Indépendamment  des  émolu- 
ments ci-dessus  fixés,  il  sera  alloué 
à  l'avoué  poursuivant,  sur  le  pied 
des  biens  dont  l'adjudication  sera 
faite  au-dessus  de  2,000  fr.,  savoir  ; 

—  depuis  2,000  jusqu'à  10,000  fr., 
un  pour  cent;  -—  sur  la  somme 
excédant  10,000  jusqu'à  50,000 
fr.,  demi  pour  cent  ;  —  sur  la 
somme  excédant  50,000  jusqu'à 
100,000  fr.,  un  quart  pour  cent, 

—  et  sur  l'excédant  de  100,000 
fr.,  indéfiniment,  un  huitième  d'un 
pour  cent.  —  En  cas  d'adjudica- 
tion par  lots,  de  biens  compris 
dans  la  même  poursuite,  en  l'état 
où  elle  se  trouvera  lors  des  adju- 
dications, la  totalité  des  prix  des 
lots  sera  réunie  pour  fixer  le  mon- 
tant de  la  remise.  —  Il  ne  sera 
passé  que  trois  quarts  de  la  remise 
aux  avoués  des  tribunaux  de  dé- 
partement. 

Art.  114.  (Pr.  707.)  Vacation 
pour  enchérir 6.75  |  5.63 

—  Pour  enchérir  et  se  rendre 
adjudicataire 13.50  |  11.25 

—  Pour  faire  la  déclaration  de 
command 5.40  |  4.50 

Nota.  Les  vacations  pour  enchérir  on 
pour  la  déclaration  de  command  sont  à 
la  charge  de  l'enchérisseur  on  de  l'ad- 
judicataire. 

Art.  115.  (Pr.  710.)  Vacation 
pour  faire  au  greffe  la  surenchère 
du  quart  au  moins  du  prix  prin- 
cipal de  l'adjudication  en  saisie 
immobilière 13.50  |  11.25 


us)  Ces  remises  sont  à  réduire  de  '/to 
iur   Luxembourg'.    (Voir   l'introduction 


pour 
p.  961.) 


Art.  116.  (Pr.  711.)  Pour  l'acte 
de  dénonciation  de  la  surenchère 
aux  avoués  de  l'adjudicataire,  dû 
poursuivant  et  de  la  partie  sai- 
sie, si  elle  en  a  constitué,  conte- 
nant avenir  à  la  prochaine  au- 
dience    >.90  |  ».75 

Et  pour  chaque  copie,  le  quart. 

Art.  117.  (Pr.  719.)  Pour  la 
requête  d'avoué  à  avoué,  conte- 
nant demande  à  fin  de  réunion 
de  poursuites  de  saisies  immobi- 
lières de  biens  différents  portées 
devant    le    même    tribunal,    par 

chaque  rôle 1.80  |  1.50 

Et  pour  la  copie,  le  quart.       ~~ 

—  Pour  la  requête  en  défense  à 
cette  même  demande....  Autant. 
Et  pour  la  copie,  le  quart.         ~ 

Art.  118.  (Pr.  720.)  Pour  l'acte 
de  dénonciation  de  la  plus  ample 
saisie  au  premier  saisissant,  à  la 
requête  du  plus  ample  saisissant, 
avec  sommation  de  se  mettre  en 
état 2.70  |  2.25 

Et  pour  la  copie,  le  quart 
^  Art.  119.  (Pr.  721,  722.)  Pour 
l'acte  contenant  demande  en'  sub- 
rogation à  la  poursuite,  soit  faute 
par  le  premier  saisissant  de  s'être 
mis  en  état  sur  la  plus  ample 
saisie,  soit  en  cas  de  collusion, 
faute  ou  négligence  de  la  part  du 

poursuivant 4.50  |  3.75 

Pour  la  copie,  le  quart! 

—  Pour  l'acte  en  réponse  Autant. 
Et  pour  la  copie,  le  quart. 

Art.  120.  (Pr.  726.  Vacation 
pour  faire  viser  par  le  greffier 
l'exploit  d'intimation  sur  l'appel 
du  jugement  en  vertu  duquel  il 
a  été  procédé  à  la  saisie  immo- 
bilière    1.80  |  1.50 

Art.  121.  (Pr.  723.)  Idem,  pour 
déposer  au  greffe  les  titres  jus- 
tificatifs d'une  demande  en  dis- 
traction d'objets  immobiliers  sais- 
sis 2.70  |  2.45 
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Art.  122.  (Pr.  727.)  Pour  la 
requête  d'avoué  à  avoué,  conte- 
nant demande  en  distraction,  par 
chaque  rôle 1.80  '  1.50 

Et  pour  la  copie,  le  quart.  — 
Requête  en  réponse,  par  chaque 
rôle Autant. 

Et  pour  la  copie,  le  quart. 

Art.  123.  (Pr.  729.)  Pour  la 
requête  d'avoué  à  avoué,  conte- 
nant demande  en  décharge  de 
l'adjudication  préparatoire  de  la 
part  de  l'adjudicataire,  en  cas  de 
demande  en  distraction  de  tout  ou 
partie  de  l'objet  saisi  immobilière- 
ment,  par  chaque  rôle,  sans  cepen- 
dant qu'elle  puisse  excéder  le 
nombre  de  trois  rôles  1.80     1.50 

Et  pour  la  copie,  le  quart.  —  Pour 
la  réponse Autant. 

Et  pour  la  copie,  le  quart. 

Art.  124.  (Pr.  733.)  Requête 
d'avoué  à  avoué  de  la  part  de  la 
partie  saisie,  contenant  moyen  de 
nullité  contre  la  procédure  anté- 
rieure à  l'adjudication  préparatoire, 
par  chaque  rôle 1.80  |  1.50 

Et  pour  la  copie,  le  quart.  — 
Pour  la  réponse Autant. 

Et  pour  la  copie,  le  quart. 

Art.  125.  (Pr.  735.)  Requête 
d'avoué  à  avoué  de  la  part  de  la 
partie  saisie,  contenant  ses  moyens 
contre  les  procédures  postérieures 
à  l'adjudic.    préparât.  1.80  |  1.50 

Et  pour  la  copie,  le  quart. 

—  Pour  la  requête  en  ré- 
ponse  Autant. 

Art.  126.  (Pr.  738.)  Vacation 
pour  requérir  le  certificat  du  gref- 
fier, constatant  que  l'adjudicataire 
n'a  point  justifié  de  l'acquit  des 
conditions  exigibles  de  l'adjudica- 
tion   2.70  j  2.25 

Art.  127.  (Pr.  747.)  Requête 
non  grossoyée  et  non  signifiée, 
sur  le  consentement  de  toutes  les 
parties  intéressées,  pour  deman- 
der, après  saisie  immobilière,  que 


l'immeuble  saisi  soit  vendu  aux 
enchères  par-devant  notaire  ou  en 
justice 5.40 — 4.50 

Art.  128.  Les  émoluments  des 
avoués  pour  dresser  le  cahier  des 
charges,  en  faire  le  dépôt  au 
greffe,  et  pour  les  publications, 
les  extraits  à  placarder  et  à  insé- 
rer dans  les  journaux,  les  adjudi- 
cations préparatoires  et  définitives, 
seront  réglés  et  taxés  comme  en 
saisie  immobilière,  lorsqu'il  s'agira  : 

(Pr.  636.)  1°  de  saisie  de  rentes 
constituées  sur  particuliers; 

(832.)  2°  de  surenchère  sur  alié- 
nation volontaire  ; 

(954.)  3°  de  ventes  d'immeubles 
de  mineurs,  et  des  biens  dotaux 
dans  le  régime  dotal  ; 

(972.)  4°  de  vente  sur  licita- 
tion; 

(988,  1001.)  5°-  de  la  vente 
d'immeuble  dépendants  d'une  suc- 
cession bénéficiaire  ou  vacante  ou 
provenant  d'un  débiteur  failli  ou 
qui  a  fait  cession. 
»  Art.  129.  La  remise  proportion- 
nelle sur  le  prix  de  l'adjudication 
sera  divisée  en,  licitation,  ainsi 
qu'il  suit  :  moitié  appartiendra  à 
l'avoué  poursuivant  ;  —  la  seconde 
moitié  sera  partagée  par  égales 
portions  entre  tous  les  avoués  qui 
ont  occupé  dans  la'  licitation,  y 
compris  l'avoué  poursuivant,  qui 
aura  sa  part  comme  les  autres 
daas  cette  seconde  moitié. 

—  L'art.  972  prescrivant  en  lici- 
tation la  signification  du  cahier 
des  charges  par  un  simple  acte 
aux  avoués  des  co-licitants,  cet 
acte  sera  taxé  comme  un  acte 
simple,  et  la  copie  du  cahier  des 
charges,  comme  celle  de  requête 
d'avoué  à  avoué. 

—  Dans  tous  les  cahiers  des  char- 
ges, il  est  expressément  défendu  de 
stipuler  d'autres  et  plus  grands 
droits  au  profit  des  avoués,  que 
ceux  énoncés  au  présent  tarif  ;  et, 
s'il  y  est  inséré   quelque   clause 
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pour  les  exhausser,  elle  sera  ré- 
putée non  écrite. 

Ordre. 

■Art.  130.  (Pr.  750.)  Vacation 
pour  requérir,  sur  le  registre  tenu 
au  greffe,  la  nomination,  par  le 
président  du  tribunal,  d'un  juge- 
commissaire  devant  lequel  il  sera 
procédé  à  l'ordre....  5.40  |  4.50 

—  Si  deux  ou  plusieurs  avoués  se 
présentent  en  même  temps  au 
greffe  pour  faire  la  même  réqui- 
'  sition,  ils  se  retireront  sur-le-champ, 
sans  sommation,  devant  le  prési- 
dent du  tribunal,  qui  décidera 
quelle  est  la  réquisition  qui  doit 
être  admise  sans  dresser  aucun 
procès-verbal  ;  il  ne  sera  reçu  ni 
appel  ni  opposition  contre  la  dé- 
cision du  président,  et  il  ne  sera 
alloué  aucune  vacation  aux  avoués. 

Art.  131.  (Pr.  752.)  Requête 
au  juge-commissaire,  à  l'effet  d'ob- 
tenir son  ordonnance  portant  que 
les  créanciers  inscrits  sont  tenus 
de  produire,  et  vacation  pour  se, 
faire  délivrer  l'ordonnance,  le  tout 
ensemble 2.70  |  2.25 

—  Vacation  pour  se  faire  délivrer, 
par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques, l'extrait  des  inscrip- 
tions   5.40  |  4.50 

Art.  132.  (Pr.  763.)  Sommation 
d'avoué  à  avoué  aux  créanciers 
inscrits  qui  en  ont  constitué,  ,de 
produire  dans  le  mois  >.90  |  ».75 

Et  pour  la  copie,  le  quart. 

Art.  133.  (Pr.  754.)  Acte  de 
production  des  titres  contenant  de- 
mande en  collocation  et  constitu- 
tion d'avoué,  y  compris  la  vacation 
pour  produire 18.»  |  15.» 

—  Il  ne  sera  point  signifié. 

Art.  134.  (Pr.  755.)  Dénoncia- 
tion, par  acte  d'avoué  à  avoué, 
aux  créanciers  produisant  et  à  la 
partie  saisie,  de  la  confection  de 
•l'état  de  collocation,  avec  somma- 
tion de  prendre  communication  et 


de  contredire,  s'il  y  échet,  sur  le 
procès-verbal  du  commissaire,  dans 
le  délai  d'un  mois  :  le  procès- 
verbal  ne  sera  ni  levé,  ni  signifié, 
et  il  ne  sera  enregistré  que  lors 
de  la  délivrance  des  mande- 
ments. .............  2,70  |  2.25 

Et  pour  chaque  copie,  le  quart. 

Art.  135.  Vacation  pour  pren- 
dre communication  des  productions 
et  contredire  sur  le  procès-verbal 
du  commissaire,  sans  qu'il  .puisse 
être  passé  plus  d'une  vacation  dans 
le  même  ordre,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. ...  9.  »  j  7.50 

—  Il  sera  passé  à  l'avoué  pour- 
suivant une  demi-vacation  pour 
chaque  production,  pour  en  pren- 
dre communication  et  contredire, 
s'il  y  a  lieu 4.50  |  3.75 

Art.  136.  (Pr.  757.)  Pour  la 
dénonciation  aux  créanciers  ins- 
crits et  a  la  partie  saisie,  des 
productions  faites  après  les  délais 
dans  les  ordres,  et  sommation  d'en 
prendre  communication  et  de  con- 
tredire, s'il  y  a  heu. .  2.70  j  2.25 

Et  pour  la  copie,  le  quart. 

Art.  137.  (Pr.  759.)  Vacation 
pour  faire  rayer  une  ou  plusieurs 
inscriptions  en  vertu  du  même 
jugement 5.40  |  4.50 

—  Vacation  pour  requérir  et  se 
faire  délivrer  le  mandement  ou 
bordereau  de  colloc.  4.50  l  3.75 

Nota.  Les  bordereau  de  collocation  et 
l'ordonnance  de  main-levée  des  inscrip- 
tions non  utilement  colloquèes,  conte- 
nant nécessairement  la  totalité  du  pro- 
cès-verbal du  juge-oommissaire,  l'expé- 
dition entière  eerait  nn  double  emploi, 
elle  ne  sera  ni  levée,  ni  signifiée. 

Art.  138.  (Pr.  779.)  Requête 
pour  demander  la  subrogation  à 
la  poursuite  d'ordre  ;  elle  ne  sera 
point  grossoyée 2.70  |  2.25 

Art.  139.  Vacation  pour  la  faire 
insérer  au  procès-verbal  du  juge- 
commissaire 1.35  1  1.15 
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—  Signification  de  la  requête  au 
poursuivant  par  acte  d'avoué  à 
avoué ».90  |  ».75 

Et  pour  la  copie,  le  quart. 

—  Acte  servant  de  ré- 
ponse    ».90  |  ».75 

Et  pour  la  copie,  le  quart. 

Actes  particuliers. 

Art.  140.  (Pr.  495.)  Pour  la 
consultation  de  trois  avocats  exer- 
çant depuis  dix  ans,  qui  doit  pré- 
céder la  requête  civile,  principale 
ou  incidente 64.80  |  72.» 

Art.  141.  (Pr.  523.)  Pour  la 
déclaration  de  dommages-intérêts, 
par  article «.54  |  >.45 

—  Pour  la  copie  signifiée,  par 
chaque  article >.14  |  >.12 

Art.  142.  (Pr.  argum.  de  l'art. 
524.)  Pour  chaque  apostille  de 
l'avoué  défendeur  sur  la  décla- 
ration de  dommage  et  inté- 
rêt    ».54  |  >.45 

Art.  143.  (C.  2183.j~Composi- 
tion  de  l'extrait  de  l'acte  de  vente, 
ou  donation,  qui  doit  être  dénoncé 
aux  créanciers  inscrits  par  l'ac- 
quéreur ou  donataire  13.50  |  11.75 

Et,  en  outre,  par  chaque  inscrip- 
tion extraite.. . ......   »90  |  ».75 

—  Les  copies  de  cet  "extrait  et 
des  inscriptions  seront  taxées 
comme  les  copies  de  pièces. 

Art.  144.  Il  sera  taxé  aux 
avoués  par  chaque  journée  de 
campagne,  à  raison  de  cinq  my- 
riamètres  pour  un  jour  lorsque 
leur  présence  sera  autorisée  par 
la  loi  ou  requise  par  leurs  parties, 
y  compris  leurs  frais  de  transport 
et  de  nourriture. ...  27.»  .  22.50 

Art.  145.  Quand  les  parties  se- 
ront domiciliées  hors  de  l'arron- 
dissement du  tribunal,  il  sera 
passé  à  leurs  avoués,  pour  frais 

>*°;  Disproportion  légale. 


de  port  de  pièces  et  de  corres- 
pondances, par  chaque  jugement 
définitif 9.  »  |  7.50 

Et  par  chaque  interloc.  4.50  |  3.75 

Art.  146.  Lorsque  les  parties 
feront  un  voyage  et  qu'elles  se 
seront  présentées  au  greffe,  assis- 
tées de  leur  avoué,  pour  y  affir- 
mer que  le  voyage  a  été  fait  dans 
la  seule  vue  du  procès,  il  leur 
sera  alloué,  quels  que  soient  leur 
état  et  leur  profession,  pour  trais 
de  voyage,  séjour  et  retour,  3  fr. 
par  chaque  myriamètre  de  distance 
entre  leur  domicile  et  le  tribunal 
où  le  procès  sera  pendant,  et 
à  l'avoué  pour  vacation  au 
greffe 1.35  |  1.15 

—  Il  ne  sera  passé  en  taxe  qu'un 
seul  voyage  en  première  instance 
et  un  seul  en  cause  d'appel.  La 
taxe  pour  la  partie  sera  la  même 
en  l'un  et  l'autre  cas.  Cependant, 
si  la  comparution  d'une  partie 
avait  été  ordonnée  par  jugement, 
et  qu'en  définitive  les  dépens  lui 
fussent  adjugés,  il  lui  sera  alloué 
pour  cet  objet  une  taxe  égale  à 
celle  d'un  témoin. 

v    .         8»  Avoué»  d'appel.  *) 

Art.  147.  Les  émoluments  des 
avoués  de  la  cour  d'appel  seront 
taxés  au  même  prix  et  dans  la 
même  forme  que  ceux  des  avoués 
du  tribunal  de  première  instance 
du  lieu,  avec  une  augmentation  sur 
chaque  espèce  de  droits,  savoir: 
dans  les  matières  sommaires,  du 
double,  —  Et  dans  les  matières 
ordinaires,  du  double  pour  le  droit 
de  consultation,  ainsi  que  pour  le 
port  de  pièces,  lorsque  les  parties 
seront  domiciliées  hors  de  l'arron- 
dissement dudit  tribunal  de  pre- 
mière instance;  —  et,  pour  les 
droits,  d'une  moitié  seulement  de 
ceux  attribués  aux  avoués  de  pre- 
mière   instance.    —    Néanmoins, 

•)  Voy.  notre   préambule,   en  tète  de 
ce  tarif,  page  961  et  la  Note,  art.  67.  p.  97». 
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dans  les  demandes  de  condamna- 
tion de  frais  d'un  avoué  contre  sa 
partie,  il  ne  sera  alloué  que  moi- 
tié du  droit  ci-dessus  fixé  pour  les 
matières  sommaires. 

Art.  148.  (Pr.  457,  458,  459.) 
Les  frais  des  demandes  à  fin  de 
défenses  contre  les  jugements  mal  à 
propos  qualifiés  en  dernier  ressort, 
ou  dont  l'exécution  provisoire  a 
été  mal  à  propos  ordonnée,  hors 
les  cas  prévus  par  la  loi,  ainsi 
que  ceux  des  demandes  à  fin  d'exé- 
cution provisoire  des  jugements 
non  qualifiés  ou  mal  à  propos  qua- 
lifiés en  premier  ressort,  et  de 
ceux  qui  n'auraient  pas  prononcé 
l'exécution  provisoire  dans  les  cas 
où  elle  devait  l'être,  seront  liqui- 
dés comme  en  matière  sommaire. 

Art.  149.  (Pr.  809.)  Il  en  sera 
de  même  des  frais  faits  sur  les 
appels   d'ordonnances  de  référés. 

Art.  150.  (Pr.  858.)  Les  requêtes 
en  prise  à  partie,  et  celles  de  pour- 
voi contre  un  jugement  qui  a  sta- 
tué sur  une  demande  en  rectifica- 
tion d'un  acte  de  l'état-civil,  quand 
il  n'y  a  d'autre  partie  que  le 
demandeur  en  rectification,  seront 
taxés .  lS.fo 

(Dispositions   communes  aux  avoués.  *) 

Art.  151.  Tous  les  avoués  se- 
ront tenus  d'avoir  un  registre,  qui 
sera  coté  et  paraphé  par  le  pré- 
sident du  tribunal  auquel  il  seront 
attachés,  ou  par  un  des  juges  du 
siège,  qui  sera  par  lui  commis, 
sur  lequel  registre  ils  inscriront 
eux-mêmes,  par  ordre  de  date  et 
sans  aucun  blanc,  toutes  les  sommes 

*)  Malgré  oette  indication,  l'art  '61 
concerne  tous  les  officiers  ministériels. 

161)  Un  arrêté  royal  du  20  novembre 
1815  rend  obligatoire,  pour  toute  espèoe 
de  vente  par  autorité  de  justice,  la  taxe 
des  frais  d'avoués  et  d  huissiers,  avec 
insertion  dam  le  oahier  des  oharges.  Le* 
tribunaux  peuvent  les  requérir  dans 
toutes  autres  affaires;  le  tout  sous  les 
peines  portées  par  l'art.  102  du  Déoret 


qu'ils  recevront  de  leurs  parties. 
—  Ils  représenteront  ce  registre 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  re- 
quis, et  qu'ils  formeront  des  de- 
mandes en  condamnation  de  frais  ; 
et,  faute  de  représentation  ou  de 
tenue  régulière,  ils  seront  décla- 
rés non  recevables  dans  leurs  de- 
mandes.—  Le  tarif  ne  comprend  que 
l'émolution  net  des  avoués  et  au- 
tres officiers  ;  les  déboursés  seront 
payés  en  outre.  —  Les  officiers 
ne  pourront  exiger  de  plus  forts 
droits  que  ceux  énoncés  au  pré- 
sent tarif,  à  peine  de  restitution, 
dommages  et  intérêts,  et  d'inter- 
diction, s'il  y  a  lieu.  -  Il  ne  sera 
passé  aux  juges  de  paix,  aux  ex- 
perts, aux  avoués,  aux  notaires, 
et  à  tous  officiers  ministériels,  que 
trois  vacations  par  jour  quand  ils 
opéreront  dans  le  lieu  de  leur  rési- 
dence, deux  par  matinée,  et  une 
seule  l'après-diner. 

4»  huissiers  audienciers. 
(En  première  instance.) 

Art.  152.  Pour  chaque  appel 
de  cause  sur  le  rôle  et  lors  des 
jugements,  par  défaut,  interlocu- 
toires et  définitifs,  sans  qu'il  soit 
alloué  aucun  droit  pour  les  juge- 
ments préparatoires  et  de  simples 
remises >.27  |  ».25 

Art.  153.  Pour  chaque  publica- 
tion du  cahier  des  charges,  dans 
.toute  espèce  de  vente  >.90  |  >.75 

Art.  154.  Pour  la  même  publi- 
cation, lors  de  l'adjudication  pré- 
p  aratoire 2.70  |  2.25 

Art.  155.  Pour  la  publication,  lors 
de  l'adjudicaion  définitive,  y  com- 

du  29  mars  1808.  (Voy.  Code  de»  Offi- 
ciers ministériels,  et  art.  243,  244  du 
Code  pénal.) 

L'exéoution  stricte  du  tarif  a  été  rap- 
pelée aux  officiers  publics  par  un  Arrêté 
du  20  novembre  1821,  avec  ordre  aux 
officiers  de  justice  d'en  poursuivre  la 
violation,  eau*  connivence,  et  selon  tonte 
la  rigueur  des  lois. 
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pris  les  frais  de  bougies,  que  les 
huissiers  déposeront  et  allumeront 
eux-mêmes 4.60  |  3.75 

Art.  156.  Pour  signification  de 
toute  espèce,  d'avoué  à  avoué, 
sans  aucune  distinction,  à  l'ordi- 
naire   *-33  |  ».28 

A  l'extraordinaire  à  Paris  seule- 
ment. (Luxembourg)...  1.10  |  «■> 

—  Les  huissiers  audienciers,  quoi- 
qu'ils soient  commis  pour  faire 
des  significations  ou  autres  opéra- 
tions ne  pourront  exiger  autres  ni 
plus  forts  droits  que  les  huissiers 
ordinaires;  et  ils  seront  obligés 
de  se  conformer  à  toutes  les  dis- 
positions du  Code,  comme  tous 
les  autres  huissiers  ;  mais  les  frais 
de  transport  des  huissiers  de  la 
cour  impériale,  commis  par  elle, 
seront,  dans  ce  cas,  alloués  suivant 
la  taxe,  quelle  que  soit  la  distance. 

(En  oonr  d'appel.) 
Art.  157.  Pour  l'appel  des  causes 
sur  le  rôle,  ou  lors  des  arrêts 
par  défaut,  interlocutoires  et  dé- 
finitifs, à  la  charge  d'envoyer  des 
bulletins  aux  avoués  pour  toutes 
les  remises  de  cause  qui  seront 
ordonnées 1-13  |  ».» 

—  Il  ne  sera  passé  aucun  droit 
d'appel  pour  les  simples  remises 
de  causes  et  les  jugements  prépa- 
ratoires. 

Art.  158.  Pour  signification  de 
toute  espèce,  d'avoué  à  avoué, 
sans  aucune  distinction,  à  l'ordi- 
naire     >-83  |  >.» 

—  A  l'extraordinaire  ou  à  heure 
datée 1.65  |  ».» 

5*  Expert»,  dépositaire*  ei  témoin*. 

Art.  159.  (Pr.  320.)  Il  sera  taxé 
aux  experts,  par  chaque  vacation 
de  trois  heures,  quand  ils  opére- 
ront dans  les  lieux  où  ils  sont 
domiciliés  ou  dans  la  distance  de 
deux  myriamètres,  savoir  :  pour  les 

iMf  158)  Voy.  l'art.  6  p.  994,  qui  exige 
une  réquisition  de  l'avoué. 


artisans  et  laboureurs  3.60  |  3.  » 

—  Pour  les  architectes  et  autres 
artistes 7.20  |  6.  » 

Art.  160.  Au  delà  de  deux  my- 
riamètres, il  sera  alloué  par  chaque 
myriamètre,  pour  frais  de  voyage 
et  nourriture,  aux  architectes  et 
autres  artistes,  soit  pour  aller, 
soit  revenir 5.40  |  4.50 

Art.  161.  Il  leur  sera  alloué 
pendant  leur  séjour,  à  la  charge 
de  faire  quatre  vacations  par 
jour 28.80  [  24.» 

Nota.  La  taxe  sera  réduite  dans  le 
oas  où  le  nombre  de  quatre  vacations 
n'aurait  pas  été  employé.  —  811  y  a 
lieu  à  transport  d'un  laboureur  au  delà 
de  deux  myriamètre,  il  sera  alloué  8  tt. 
par  myriamètre  pour  aller,  et  autant 
pour  le  retour,  sans  néanmoins  qu'il 
puisse  rien  être  alloué  au  delà  de  cinq 
myriamètres. 

Art.  162.  Il  sera  encore  alloué 
aux  experts  deux  vacations,  l'une 
pour  leur  prestation  de  serment, 
l'autre  pour  le  dépôt  de  leurs 
frais  de  transport,  s'ils  sont  domi- 
ciliés à  plus  de  deux  myriamètres 
de  distance  du  lieu  où  siège  le 
tribunal  ;  il  leur  sera  accordé  par 
myriamètre  en  ce  cas,  le  cinquième 
de    leur   journée    de    campagne. 

—  Au  moyen  de  cette  taxe,  les  ex- 
perts ne  pourront  rien  réclamer, 
ni  pour  les  frais  de  voyage  et  de 
nourriture,  ni  pour  s'être  fait  aider 
par  des  écrivains  ou  par  des  toi- 
seurs  ou  porte-chaînes,  ni  sous 
quelque  autre  prétexte  que  ce 
soit  ;  ces  frais,  s'ils  ont  eu  lieu, 
restant  à  leur  charge.  —  Le  pré- 
sident, en  procédant  à  la  taxe  de 
leurs  vacations,  en  réduira  le 
nombre,  s'il  lui  paraît  excessif. 

Art.  163.  (Pr.  208,  282.)  11  sera 
taxé  aux  experts  en  vérification 
d'écritures,  et  en  cas  d'inscription 
de  faux  incident,  par  chaque  va- 
cation de  trois  heures,  indépen- 
damment de  leurs  frais  de  voyage, 
s'il  y  a  lieu 7.20  |  6.  » 
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Art.  164.  (Pr.  208,  232.)  Il  ne 
leur  sera  rien  alloué  oour  pres- 
tation de  serment,  ni  pour  dépôt 
de  leur  procès-verbal,  attendu 
qu'ils  doivent  opérer  en  présence 
du  juge  ou  du  greffier,  et  que  le 
tout  est  compris  dans  leurs  vaca- 
tions. 

Art.  165.  Il  leur  sera  alloué 
pour  frais  de  voyage,  s'ils  sont 
domiciliés  à  plus  de  deux  myria- 
mètres  du  lieu  où  se  fait  la  véri- 
fication    28.80  1  24.  > 

—  A  raison  de  cinq  myriamètres 
par  journée,  et  au  moyen  de  cette 
taxe,  ils  ne  pourront  rien  réclamer 
pour  frais  de  transport  et  de  nour- 
riture. 

Art.  166.  (Pr.  201,  204,  205, 
221,  225.)  Il  sera  taxé  aux  dépo- 
sitaires qui  devront  représenter 
les  pièces  de  comparaison  en  vé- 
rification d'écritures  ou  arguées 
de  faux,  en  inscription  de  faux 
incident,  indépendamment  de  leurs 
frais  de  voyage,  pour  chaque  va- 
cation de  trois  heures   devant  le 


juge-commissaire    ou    le    greffier, 
savoir  : 

1*  aux  greffiers. . .   10.80  |  10.» 

2°  aux  notaires... .  8.10  |  6.75 

3e  aux  avoués 7.20  |  6.  » 

4*  aux  huissiers.. . .  5.50  |  4.40 

6°  aux  fonctionnaires  publics 
ou  autres  particuliers,  s'ils  le 
requièrent 6.  >  j  6.  > 

Art.  167.  Il  sera  taxé  au  témoin, 
à  raison  de  son  état  et  de  sa 
profession,  une  journée  pour  sa 
déposition  ;  et,  s'il  n'a  pas  été 
entendu  le  premier  jour  pour  le- 
quel il  aura  été  cité,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  267,  il  lui  sera 
passé  deux  journées,  indépendam- 
ment des  frais  de  voyage,  si  le 
témoin  est  domicilié  à  plus  de 
deux  myriamètres  du  lieu  où  se 
fait  l'enquête.  —  Le  maximum  de 
la  taxe  du  témoin  sera  de  10  fr., 
et  le  minimum  de  deux  fr.  —  Les 
frais  de  voyage  sont  fixés  à  3  fr. 
par  myriamètre  pour  l'aller  et  le 
retour.  (Le  tout,  moins  Vio  pour 
Luxembourg.) 


16  Février  1807. 

Décret  supplémentaire  relatif  à  la  liquidation  des  dépens. 


Art.  1".  La  liquidation  des  dé- 
pens, en  matière  sommaire,  sera 
faite  par  les  arrêts  et  jugements 
qui  les  auront  adjugés;  à  cet 
effet,  l'avoué  qui  aura  obtenu  la 
condamnation  remettra,  dans  le 
jour,  au  greffier  tenant  la  plume 
à  l'audience,  l'état  des  dépens  ad- 
jugés, et  la  liquidation  en  sera 
insérée  dans  le  dispositif  de  l'arrêt 
ou  jugement. 

Art.  2.  Les  dépens  dans  les 
matières  ordinaires  seront  liquidés 
par  un  des  juges  qui  aura  assisté 
au  jugement;  mais  le  jugement 
pourra  être  expédié  et  délivré 
avant  que  la  liquidation  soit  faite. 

Art.  3.  L'avoué  qui  requerra  la 


taxe  remettra  au  greffier  l'état  des 
dépens  adjugés,  avec  les  pièces 
justificatives. 

Art.  4.  Le  juge  chargé  de  liqui- 
der taxera  chaque  article  en  marge 
de  l'état,  sommera  le  total  au 
bas,  le  signera,  mettra  la  taxe 
sur  chaque  pièce  justificative,  et 
paraphera  ;  l'état  demeurera  an- 
nexé aux  qualités. 

Art.  5.  Le  montant  de  la  taxe 
sera  porté  au  bas  de  l'état  des 
dépens  adjugés  ;  il  sera  sign«*  du 
juge  qui  y  aura  procédé,  et  du 
greffier.  Lorsque  le  montant  n'aura 
pas  été  compris  dans  l'expédition 
de  l'arrêt  ou  jugement,  il  en  sera 
délivré  exécutoire  par  le  greffier. 
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Art.  6.  L'exécutoire  ou  le  juge- 
ment au  chef  de  la  liquidation 
sera  susceptible  d'opposition.  — 
L'opposition  sera  formée  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  à 
avoué  avec  citation  ;  il  y  sera 
statué  sommairement,  et  il  ne 
pourra  être  interjeté  appel  de  ce 
jugement  que  lorsqu'il  y  aura 
appel  de  quelques  dispositions  sur 
le  fond. 

Art.  7.  Si  la  partie  qui  a  ob- 
tenu l'arrêt  ou  le  jugement  néglige 
de  4e  lever,  l'autre  partie  fera  une 
sommation  de  le  lever  dans  les 
trois  jours. 

Art.  8.  Faute  de  satisfaire  à 
cette  sommation,  la  partie  qui 
aura  succombé  pourra  lever  une 
expédition  du  jugement,  sans  que 
les  frais  soient  taxés,  sauf  à  l'autre 
partie  à  les  faire  taxer  dans  la 
forme  ci-dessus  prescrite. 

Art.  9.  Les  demandes  des  avoués 
et  autres  officiers  ministériels,  en 
paiement  de  frais  contre  les  par- 
ties pour  lesquelles  ils  auront 
occupé  ou  instrumenté,  seront 
portées  à  l'audience,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  citer  en  concilia- 
tion ;  il  sera  donné  en  tête  des 
assignations,  copie  du  mémoire 
des  frais  réclamés.  —  Il  ne  sera 
rien  alloué  aux  avoués  pour  l'état 
des  dépens  adjugés  en  matière 
sommaire,  qu'ils  doivent  remettre 
aux  greffiers,  à  l'effet  d'en  faire 
insérer  la  liquidation  dans  l'arrêt 
ou  le  jugement. 

—  Pour  chaque  article  entrant  en 
taxe  des  dépens  adjugés  en  matière, 
ordinaire,  il  sera  alloué.».  10  |  ».10 


—  Au  moyen  de  cette  taxe,  il  ne 
sera  alloué  à  l'avoué  auoune  va- 
cation, à  l'effet  de  remettre  et 
retirer  les  pièces  justificatives. 

Nota.  Il  ne  pourra  être  fait  qu'un 
artiole  pour  ohaque  pièce  de  la  procé- 
dure, tant  pour  l'avoir  dressé  que  pour 
l'original,  copie  et  "igtri&oation,  et  tous 
les  droits  qui  en  résultent.  —  Chaque 
artiole  sera  divisé  en  deux  parties  ;  la 
première  comprendra  les  déboursés,  y 
compris  le  salaire  des  huissiers,  et  la 
seconde,  l'émolument  net  de  l'avoué  ; 
en  conséquence,  les  états  seront  formés 
sur  denx  oolonnes,  l'un»  des  déboursés, 
l'autre  de  l'émolument  de  l'avoué. 

—  Pour  la  sommation  à  l'avoué 
de  la  partie  qui  a  obtenu  la  con- 
damnation de  dépens,  de  lever  le 
jugement 1.»  |  >.75 

Et  pour  la  copie,  le  quart. 

—  Pour  Poriginal  de  l'acte  con- 
tenant opposition,  soit  à  un  exécu- 
toire de  dépens,  soit  au  chef  du  juge- 
ment qui  les  a  liquidés,  avec  som- 
mation de  comparaître  à  la  cham- 
bre du  conseil  pour  être  statué 
sur  ladite  opposition.. .  1.»  |  ».76 

Et  pour  chaque   copie,   le  quart. 

—  Pour  assistance  et  plaidoierie  à 
la  chambre  du  conseil  7.60  |  5.63 

—  Pour  les  qualités  et  signification 
à  avoué  du  jugement  qui  inter- 
viendra, s'il  n'y  a  qu'une  partie, 
le  tout  ensemble 5.»  |  4.  » 

—  S'il  y  a  plusieurs  avoués, 
pour  chacune  des  autres  copies, 
tant  des  qualités  que  du  juge- 
ment   1.»  |  ».75 

—  Il  ne  sera  passé  aucun  autre 
droit  pour  la  taxe  des  frais. 


12  Mai  1875. 

Jrriti  royal  grand-ducal  portant  révision  du  tarif  des  huUtiers. 

Art.  1er.  §  1".  Il  est  accordé  tribunaux  et  de  la  Cour ,  pour  leurs 
en  matière  civile  aux  huissiers  des  vacations  et  les  actes  dressés  et 
justices  de  paix,  aux  huissiers  des     enregistrés,  une  taxe  égale  à  celte 

accordée  par  le  tarif  du  16  février 
1807  aux  huissiers  du  ressort  de 


•)  Voy.  l'art  60  dn  Codt  do  procid. 
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la  Cour  d'appel  de  Paris,  majorée 
de  10  pCt. 

§  '2.  Le  droit  de  copie  pour  ces 
actes  est  majoré  à  la  moitié  de 
l'original. 

Art.  2.  Le  droit  de  copie  des 
pièces,  prévu  par  les  art.  22,  28 
§  1  et  89  du  tarif  du  16  février 
1807  est  majoré  à  60  centimes 
par  rôle. 

Art.  3.  §  1".  Par  modification 
des  art.  23  et  66  du  tarif  du  16 
février  1807,  il  est  alloué  : 

A.  Pour  droit  de  transport  des 
huissiers  des  justices  de  paix,  le- 
quel n'est  dû  qu'autant  qu'il  y 
aura  plus  de  1  kilomètre  entre  la 
demeure  de  l'huissier  et  le  lieu 
où  l'exploit  devra  être  posé,  pour 
tout  kilomètre  parcouru  ou  com- 
mencé, 20  centimes  pour  aller  et 
autant  pour  revenir. 

B.  Pour  droit  de  transport  des 
huissiers  des  tribunaux  et  de  la 
Cour,  au  delà  de  1  kilomètre, 
pour  tout  kilomètre  parcouru  ou 
commencé,  40  centimes  pour  aller 
e    autant  pour  revenir. 

Si  la  distance  de  la  demeure 
de  l'huissier  et  le  lieu  où  l'exploit 
devra  être  posé  excède  5  kilo- 
mètres, l'excédant  de  cette  dis- 
tance ne  sera  liquidé  qu'à  20  cen- 
times par  kilomètre  parcouru  ou 
commencé  pour  aller  et  autant 
pour  revenir. 

C.  Les  distances  se  calculent 
de  locatité,  à  localité,  d'après  la 
carte  des  distances  annexée  à  Notre 
arrêté  du  3  mai  1869. 

D.  Il  n'est  dû  aucun  droit  de 
transport  pour  les  exploits  posés 
au  lieu  de  résidence  de  l'huissier. 

§  2.  La  compensation  des  frais 
de  voyage  en  matière  civile  est 
supprimée  et  l'art.  38  de  l'ordon- 
nance du  21  sept.  1841  révoqué. 

§  3.  Si  la  partie  requérante 
choisit  un  huissier  d'un  autre  can- 
ton que  celui  qu'habite  le  défen- 
deur, les  frais  de  voyage  qui  res- 


teront à  charge  du  défendeur 
condamné  ne  pourront  pas  dé- 
passer le  taux  auxquel  ils  se  se- 
raient élevés,  si  l'exploit,  avait  été 
donné  par  un  huissier  du  canton 
de  la  résidence  du  défendeur.  La 
partie  requérante  supportera  le 
surplus  de  ces  frais  de  voyage. 

Le  coût  apposé  au  bas  de  l'ex- 
ploit contiendra  une  double  liqui- 
dation des  frais  de  voyage,  l'une  à 
charge  du  défendeur  éventuellement 
condamné,  l'autre  exclusivement  à 
charge  de  la  partie  requérante. 

Sont  cependant  exceptés»  de  la 
présente  disposition  les  cas  où 
l'huissier  doit  faire  un  exploit  en 
vertu  de  la  loi  ou  d'une  ordon- 
nance du  juge. 

Art.  4 

Art.  5.  Les  huissiers  pourront 
liquider  à  charge  du  créancier, 
sur  les  recouvrements  qu'ils  sont 
chargés  de  faire,  un  droit  de  re- 
cette de  3  pCt.  sur  toute  somme 
n'excédant  pas  200  francs,  2  pCt. 
sur  l'excédant  jusqu'à  500  frs,  et 
1  pCt.  sur  tout  ce  qui  excède  ce 
dernier  chiffre. 

Ce  droit  sera  calculé  sur  le 
montant  total  de  chaque  créance 
récupérée  et  non  sur  les  paiements 
partiels.  , 

Aucun  droit  de  recette  ne  sera 
perçu  pour  les  encaissements  des 
effets  de  eommerce  que  les  huis- 
siers sont  chargés  de  présenter 
afin  d'acceptation  ou  de  paiement, 
sauf  convention  spéciale  contraire 
avec  les  porteurs. 

Art.  6.  La  taxe  supérieure  al- 
louée par  les  §§  2  des  art.  156  et 
158  du  tarif  du  16  février  1807 
pour  les  significations  faites  par 
les  huissiers  audienciers  à  l'extra- 
ordinaire et  à  heure  datée,  ne 
sera  accordée  que  lorsqu'il  est 
constaté  que  l'avoué  a  formelle- 
ment requis  l'huissier  de  faire  les 
significations  à  heure  datée. 

*)  Cet  article,  concernant  les  transports 
en  matière  de  police,  est  reporté  «-après. 
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§  3.  —  Tribunal  de  oommaroa. 


28  Juillet  1880. 

Arrêté  royal  grand-ducal  introduetif  d'un  tarif  en  matière  commerciale. 


Art.  l*r.  Les  tribunaux  siégeant 
en  matière  commerciale  liquide- 
ront en  faveur  de  la  partie  qui  a 
obtenu  gain  de  cause,  outre  les 
déboursés,  le  coût  du  timbre  et 
de  l'enregistrement  des  procura- 
tions. 

Art.  2.  Ils  liquideront  également 
un  droit  de  représentation,  savoir  : 

pour  toute  condamnation 

inférieure  à  200  fr..  fr.     7,50; 

de    200  à    500  fr..     »  10,00; 

de    500  à  1000  fr..     »  12,50; 

de  1000  à  10000  fr..  »  20,00; 
au-dessus  de  10000  fr. .   >  30  à  60. 

Ce  droit  n'est  alloué  qu'une 
fois  pour  chaque  jugement  définitif. 
Si  le  jugement  est  par  défaut,  le 


droit  ne  sera  que  de  moitié,  sauf 
que  le  chiffre  ne  pourra  être  in- 
férieur à  5  francs. 

Art.  3.  Le  tribunal  pourra  liqui- 
der un  droit  pour  des  conclusions 
utilement  fournies  dans  les  affaires 
qui  donnent  lieu  à  un  débat  sé- 
rieux et  qui  l'éclairent  ou  le  sim- 
plifient. 

Cette  liquidation,  abandonnée  à 
l'appréciation  exclusive  du  juge, 
n'excédera  pas  six  rôles  au  taux 
de  l'art.  72,  §  l«r  du  tarif  en  ma- 
tière civile. 

Art.  4.  Les  droits  prévus  par 
les  articles  qui  précèdent  seront 
liquidés  dans  le  jugement  et  d'of- 
fice. 


§  4.  -  Conseil  d'Etat  •) 


21  Août  1866. 

Arrêté  royal  grand-ducal  sur  la  procédure  «n  matière  cpntentitust  au  Conseil  d'Etat. 


TARIF.  —  I.  Dépens  d'avocat. 

1.  Pour  frais  de  ports  de  lettres 
et  paquets,  lorsque  la  partie  de- 
meure dans  le  Grand-Duché,  ail- 
leurs qu'à  Luxembourg .       10.  » 

Lorsqu'elle  demeure 
dans  tout  autre  lieu. ...      15.  > 

2.  Le  droit  de  consul- 
tation         10.  « 

3.  Le  droit  de  présen- 
tation ou  de  dépôt  et 
enregistrement...'. 6.  > 

4.  Le  droit  de  com- 
munication          8.  > 

5.  Chaque  rôle  des  re- 
quêtes présentées  au  Con- 
seil, contenant  vingt-cinq 
lignes  à  la  page  et  douze 
syllabes  à  la  ligne 2.  > 

6.  La  mise  au  net  par 

rôle ».50 


7.  La  copie  desdites 
requêtes,  chaque  rôle. . .         >.25 

8.  Pour-  la  copie  de 
l'ordonnance  royale  grand- 
ducale  signifiée  aux  avo- 
cats de  l'instance,  chaque 

rôle ».50 

9.  Chaque  signification 
de  requête  ou  d'ordon- 
nance pendant  le  cours 

de  l'instance ". ....        1.  > 

10.  Pour  comparution 
de  l'avocat  à  la  fixation 
de  l'affaire,  à  un  interro- 
gatoire ou  à  toute  autre 
procédure  qui  se  fait  à 
l'audience,  et  au  pro- 
noncé d'une  décision  du 
Conseil   3.  > 

11.  Pour    plaidoierie 


*)  Voy.  Conseil  d'Etat,  p.  673. 
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sur  l'arrêt  définitif,  à  al- 
louer par   le  conseiller- 

rappporteur 20  à  60 

La  moitié  de  ce  droit 
sur  tonte  décision  par 
défaut  ou  interlocutoire. 

12.  Pour  assistance  à 
une  procédure  prépara- 
toire ou  interlocutoire 
ordonnée  par  le  comité, 
par  chaque  vacation  de 

trois  heures 10.  > 

13.  Pour  frais  de  voyage 
en  pareil  cas,  par  kilo- 
mètre parcouru,  tous  frais 
de  transport  et  de  nour- 
riture compris ».50 

1 4.  Les  frais  de  trans- 
port des  conseillers  com- 
mis et  du  secrétaire,  ainsi 
que  les  frais  de  transport 
et  les  indemnités  des  ex- 
perts et  des  témoins  se- 
ront réglés  comme  en 
matière  de  procédure  ci- 
vile devant  la  Cour  supé- 
rieure de  justice. 

15.  La  vacation  au 
retrait  du  secrétariat  des 
productions  de  l'instance 

après  jugement  d'icelle. .        3.  > 

1 6.  Le  dressé  de  chaque 

article  passé  en  taxe  ...        >.25 

Les  articles  indûment 
divisés  dont  le  taxateur 


fait  la  réunion  ne  sont 
comptés  que  pour  un  seul 
article. 

17.  La  vacation  à  la 
taxe 

II.  Frais  de  greffe. 

18.  Pour  l'enregistre- 
ment de  chaque  requête. 

19.  L'expédition  des 
ordonnances  du  président 
du  comité  du  contentieux 
autres  que  celles  de  no- 
mination d'un  rapporteur, 
qui  ne  peuvent  être  ex- 
pédiées, ni  notifiées,  et 
des  ordonnances  du  co- 
mité même,  autres  que 
celles  mentionnées  au  n° 
21  ci-après 

20.  Tout  certificat  dé- 
livré par  le  secrétaire  . . 

21.  La  délivrance  d'une 
ordonnance  royale  grand- 
ducale,  tous  les  frais  d'ex- 
pédition compris 

22.  L'expédition  de 
l'exécutoire  des  dépens.. 

23.  Chaque  rôle  d'ex- 
pédition du  secrétariat,  de 
quelque  nature  qu'elle 
soit,  à  raison  de  vingt-cinq 
lignes  à  la  page  et  de 
douze  syllabes  à  la  ligne 

24.  Le  retrait  des  pièces 


4. 


4. 


12. 
4. 


.»  50 
4.  » 


§  5.  —  Des  droits  de  greffe. 


•     Il  Mare  1789  (21  ventôse  an  VII). 

Loi  portant  établissement  de  droits  de  griffe  au  profit  de  F  Etat. 


Art.  l»r.  Il  est  établi  des  droits 
de  greffe  au  profit  de  l'Etat,  dans 
tous  les  tribunaux  civils  et  de 
commerce.  —  Ils  seront  perçus 
pour  le  compte  du  Trésor  public, 
par  les  receveurs  de  la  régie  de 

1")  Voy.  Code  de  l'EirtoUtrrmtnt, 
p.  743,  notes  41  et  42,  notamment  pour 
m  perception  en  florins,  et  pour  une 
majoration  de  80  e.  additionnels. 


l'enregistrement,    de    la    manière 
ci-après  déterminée. 

Art.  2.  Les  droits  consistent: 
1°  dans  celui  qui  sera  perçu  lors 
de  la  mise  au  rôle  de  chaque 
cause,  ainsi  qu'il  est  établi  par 
l'art.  3  ci-après  ;  —  2°  dans  celui 
établi  ponr  la  rédaction  et  trans- 
cription des  actes  énoncés  en  l'art. 
5  ;  —  3°  dans  le  droit  d'expédition 
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des  jugements  et   actes   énoncés 
dans  les  art.  7,  8  et  9. 

Art.  3.  Le  droit  perçu  lors  de 
la  mise  au  rôle,  etc.,  sera,  dans 
les  tribunaux  civils  :  de  5  fr.  sur 
appel  des  tribunaux  civils  et  de 
commerce  ;  —  de  3  fr.  pour  les 
causes  de  première  instance  ou 
sur  appel  des  juges  de  paix  ;  — 
et  de  i  fr.  50  pour  les  causes 
sommaires  et  provisoires.  —  Dans 
les  tribunaux  de  commerce,  il 
sera  pareillement  de  1  fr.  60  ;  — 
Le  tout  sans  préjudice  du  droit 
de  25  centimes  qui  est  accordé 
aux  huissiers  audienciers  pour 
chaque  placement  de  cause.  — 
Le  droit  de  mise  au  rôle  ne  pourra 
être  exigé  qu'une  seule  fois  :  en 
cas  de  radiation,  elle  sera  replacée 
gratuitement  à  la  fin  du  rôle,  et 
il  y  sera  fait  mention  du  premier 
placement. 

Art.  4.  Le  droit  de  mise  au 
rôle  sera  perçu  par  le  greffier, 
etc.,  et,  le  premier  de  chaque 
mois,  il  en  versera  le  montant  à 
la  caisse  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement, etc. 

Art.  5 

Art.  6.  Les  expéditions  contien- 
dront vingt  lignes  à  la  page,  et 
huit  à  dix  syllabes  à  la  ligne, 
compensation  faite  des  unes  avec 
les  autres. 

Art.  7.  Les  expéditions  des  juge- 
ments définitifs  sur  appel  des  tri- 
bunaux civils  et  de  commerce, 
soit  contradictoires,  soit  par  dé- 
faut, seront  payées  2  fr.  le  rôle. 

Art.  8.  Les  expéditions  des  ju- 
gements définitifs  rendus  par  les 
tribunaux  civils,  soit  par  défaut, 


<*)  Le  Code  de  procédure  a  placé  le« 
appels  de  justict*  de  poix  dans  les  ma- 
tières sommxires;  or,  le  droit  se  trouve 
paT  conséquent  réduit  à  1  fr.  60. 

—  Décret  du  12  juillet  1808,  Art  5, 
§  2:  „Lm  référé*  qui  sont    l'objet  du 


soit  contradictoires,  en  dernier 
ressort  ou  sujets  à  l'appel  ;  celles 
des  décisions  arbitrales,  celles  des 
jugements  rendus  sur  appel  des 
juges  de  paix,  celles  des  ventes  et 
baux  judiciaires,  seront  payées 
1  fr.  25  le  rôle. 

Art.  9.  Les  expéditions  des  ju- 
gements interlocutoires,  prépara- 
toires, d'instructions,  des  enquêtes, 
interrogatoires,  rapports  d'experts, 
délibérations,  avis  de  parents, 
dépôt  de  bilan,  pièces  et  registres, 
des  actes  d'exclusion  ou  option 
des  tribunaux  d'appel,  déclaration 
affirmative,  renonciation  à  com- 
munauté ou  à  succession,  et  géné- 
ralement de  tous  actes  faits  ou 
déposés  au  greffe,  non  spécifiés 
aux  art.  7  et  8,  ensemble  de  tous 
les  jugements  des  tribunaux  de 
commerce,  seront  payées  1  fr.  le 
rôle. 

Art.  10.  La  perception  -de  ce 
droit  sera  faite  par  le  receveur 
de  l'enregistrement,  sur  les  minutes 
des  actes  assujettis  aux  droits  de 
rédaction  et  de  transcription,  sur 
les  expéditions  et  sur  les  rôles  de 
placement  de  causes,  qui  lui  se- 
ront présentées  par  le  greffier  ;  il 
y  mettra  son  reçu,  et  il  tiendra 
de  cette  recette  un  registre  par- 
ticulier. 

Art.  11.  Le  greffier  ne  pourra 
délivrer  aucune  expédition,  que 
les  droits  n'aient  été  acquittés, 
sous  peine  de  restitution  du  droit 
et  de  100  fr.  d'amende,  sauf,  en 
cas  de  fraude  et  de  malversation 
évidente,  à  être  poursuivi  devant 
les  tribunaux,  conformément  aux 
lois. 

Art.  12.  Ne  sont  pas  compris 
dans  les  droits   ci-dessus  fixés,  le 


titre,  etc.  Code  dn  prorédnre,  ne  sont 
pas  Hourois  au  droit  de  mise  au  râle.* 

»)  Cet  article  a  été  remplace  par  le 
Déoret  du  12  juillet  1808,  ci-après. 

H)  Cette  amende  a  été  réduite  à  20  fl., 
par  l'art  40  de  la  loi  du  23  sept.  1841. 
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papier  timbré  et  l'enregistrement, 
qui  continueront  d'être  perçus 
conformément*  aux  lois  existantes. 

Art.  13.  Les  greffiers  des  tri- 
bunaux civils  et  de  commerce 
tiendront  un  registre  coté  et  pa- 
raphé par  le  président,  sur  lequel 
ils  inscriront,  jour  par  jour,  les 
actes  sujets  au  droit  de  greffe,  les 
expéditions  qu'ils  délivreront,  la 
nature  de  chaque  expédition,  le 
nombre  des  rôles,  le  nom  des 
parties  avec  mention  de  celle  à 
laquelle  l'expédition  sera  délivrée. 

—  Ils  seront  tenus  de  communi- 
quer ce  registre  aux  préposés  de 
l'enregistrement,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  sont  requis. 

Art.  14.  Les  greffiers  ne  pour- 
ront exiger  aucun  droit  de  re- 
cherche des  actes  et  jugements 
faits  ou  rendus  dans  l'année,  ni 
de  ceux  dont  ils  feront  les  expé- 
ditions, mais  lorsqu'il  n'y  aura 
pas  d'expédition,  il  leur  est  attri- 
bué un  droit  de  recherche  qui 
demeurera  fixé  à  50  centimes  pour 
l'année  qui  leur  sera  indiquée  ; 
et,  dans  le  cas  où  il  leur  serait 
indiqué  plusieurs  années,  et  qu'ils 
seraient  obligés  d'en  faire  la  re- 
cherche, ils  ne  percevront  que  50 
centimes  pour  la  première  et  25 
centimes  pour  chacune  des  autres. 

—  Il  leur  est,  en  outre,  attribué 
25  centimes  pour  chaque  légali- 
sation d'acte  des  officiers  publics. 

Art.  19.  Il  est  accordé  aux 
greffiers  une  remise  de  30  cent, 
par  chaque  rôle  d'expédition,  et 
un  décime  par  franc  sur  le  pro- 
duit du  droit  de  mise  au  rôle,  et 
de  celui  établi  pour  la  rédaction 
et  transcription  des  actes  énoncés 
en  Tart.  5. 

Art.  20.  La  remise  de  30  cent., 

>9)    Les    articles   omis   concernent   le 
personnel  et  les  traitements. 
s>)  La  remise  accordée  an  greffier  est 


accordée  par  l'article  précédent, 
ne  sera  que  de  deux  décimes  sur 
toutes  les  expéditions  que  les 
agents  de  la  nation  demanderaient 
en  son  nom  et  pour  soutenir  ses 
droits  ;  ils  ne  seront  tenus,  à  cet 
égard,  à  aucune  avance  ;  en  con- 
séquence, ces  expéditions  seront 
portées  pour  mémoire  sur  le  re- 
gistre du  receveur  de  l'enregistre- 
ment, et  il  en  sera  fait  un  compte 
particulier. 

Art.  21.  Le  premier  de  chaque 
mois,  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment comptera,  avec  le  greffier, 
le  produit  des  remises  à  lui  accor- 
dées par  l'art.  19,  et  il  lui  en 
paiera  le  montant  sur  le  mandat 
qui  lui  sera  délivré  au  bas  du 
compte  par  le  président  du  tri- 
bunal. 

Art.' 22.  Le  traitement  fixe  du 
greffier  sera  également  payé  mois 
par  mois,  par  le  receveur  de  l'en- 
registrement, sur  le  produit  du 
droit  de  greffe,  d'après  les  man- 
dats aussi  délivrés  mois  par  mois 
par  le  président  du  tribunal. 

Art.  23.  11  est  défendu  aux  gref- 
fiers et  à  leurs  commis,  d'exiger 
ni  recevoir  d'autres  droits  de  greffe, 
ni  aucun  droit  de  prompte  expé- 
dition, à  peine  de  100  fr.  d'amende 
et  de  destitution. 

Art.  24.  Les  droits  établis  par 
la  présente  seront  alloués  aux 
parties  dans  la  taxe  des  dépens, 
sur  les  quittances  des  receveurs 
de  l'enregistrement  mises  au  bas 
des  expéditions,  et  sur  celles  don- 
nées par  les  greffiers,  de  l'acquit 
du  droit  de  mise  au  rôle  et  de 
rédaction,  lesquelles  ne  seront  as- 
sujetties à  d'autres  -droits  qu'à 
ceux  du  timbre. 

prélevée  sur  les  droits  de  greffe  et  nos 
perçue  en  sus. 
«s;  Voy.  note  art.  Il,  p.  997. 
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12  Juillet  1808. 

Décret  concernant  les  droits  de  greffe.  *) 


Art.  l»r.  Les  actes  qui  seront 
assujettis  sur  la  minute  aux  droits 
de  greffe,  de  rédaction  et  de  trans- 
cription, sont  ceux  ci-après  dé- 
signés : 

—  1°  Acceptation  de  succes- 
sion sous  bénéfice  d'inventaire 
(C.  793)  ;  Acte  de  voyage  (premier 
tarif,  1 46)  ;  Consignation  de  som- 
mes, dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
301  du  Code  de  procédure  civile, 
et  autres  déterminés  par  les  lois; 
Déclarations  affirmatives  et  autres 
faites  au  greffe  (Pr.  571),  à  l'ex- 
ception de  celles  à  la  requête  du 
ministère  public  ;  Dépôt  des  re- 
gistres, répertoires  et  autres  titres 
ou  pièces,  fait  au  greffe,  de  quel- 
que nature  et  pour  quelque  cause 
que  ce  soit;  Dépôt  de  signatures 
et  paraphes  des  notaires,  confor- 
mément à  l'art.  49  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI  ;  Enquêtes  (Pr. 
275)  ;  Interrogatoires  sur  faits  et 
articles  (Pr.  334,  Décret  du  6  jan- 
vier 1814,  art.  2)  ;  Procès-verbaux, 
actes  et  rapports  faits  et  rédigés 
par  le  greffier  ;  Publication  de 
contrats  de  mariage  (C.  67), 
ainsi  que  pour  divorces,  jugements 
dé  séparation  (Pr.  867,  872,  880), 
actes  et  dissolution  de  société 
(Co.  42,  43,  44,  46,  64),  et  de 
tous  autres  actes,  prescrits  par 
les  Codes  ;  il  ne  sera  reçu  aucun 
droit  de  dépôt  pour  la  remise  au 
greffe  desdits  actes  ;  Récusation 
de  juges  (Pr.  384)  ;  Renonciation 
à  une  communauté  de  biens  ou  à 
une  succession  (C.  784,  1457  ;  Pr. 
997)  ;  Soumission  de  caution  (Pr. 
618,  519,  522)  ;  Transcription  et 
enregistrement  sur  les  registres 
du  greffe,  d'oppositions  et  autres 
actes  désignés  par  les   Codes  (à 


*)  Voy.  Code  de  Venregittrement,  art. 
7    p.  862. 


l'exception  de  la  transcription  de 
saisie  immobilière,  dont  il  sera 
parlé  ci-après),  le  droit  ne  sera  dû 
qu'autant  qu'il  sera  délivré  expé- 
dition de  la  transcription.  Il  sera 
payé  pour  chacun  des  actes  ci- 
dessus  1  fr.  25.  Les  enquêtes  se- 
ront, en  outre,  assujettis  à  un 
droit  de  50  centimes  pour  chaque 
déposition  de  témoins,  ainsi  qu'il 
est  réglé  par  l'art.  5  de  la  Loi 
du  21  ventôse  an  VII. 

—  2°  Adjudications  faites  en  jus- 
tice (Pr.  652,  714,  747,  965,  972, 
998, 1001  ;  C.  564)  ;  Dépôt  de  l'état, 
certifié  par  le  conservateur  des 
hypothèques,  de  toutes  les  inscrip- 
tions existantes,  et  qui,  aux  termes 
de  l'art.  752  du  Code  de  proc. 
civ.,  doit  être  annexé  au  procès- 
verbal  ;  Dépôt  de  titres  de  créance 
pour  la  distributioi  de  deniers  par 
contribution  ou  par  ordre  (Pr.  660); 
Mandements  sur  contribution,  ou 
bordereaux  de  collocation  (Pr.  665, 
671,  754)  ;  Radiation  de  saisie 
immobilière  (Pr.  758,  759,  771); 
Surenchère  faite  au  greffe  (Pr.  12, 
13  pass.);  Transcription  au  greffe 
de  la  saisie  immobilière  (Pr.  710)  ; 
Il  sera  payé  pour  chacun  de  ces 
actes,  savoir  :  3  fr.  pour  la  trans- 
cription de  la  saisie  ;  Même  droit 
pour  le  dépôt  de  l'état  des  inscrip- 
tions existantes  ;  1  fr.  50  cent, 
pour  le  dépôt  de  titres  de  créance, 
et  ce,  pour  chaque  production  ; 
Même  droit  pour  chaque  acte  de 
surenchère  et  de  radiation  de 
saisie  ;  Pour  la  radiation  des  ad- 
judications, un  demi  par  cent  sur 
les  cinq  premiers  1,000,  et  25 
centimes  par  cent  fr.  sur  ce  qui 
excédera  5,000  fr.  (Pr.  680)  ;  Sur 
chaque  mandement  de  bordereau 
de  collocation,  25  centimes  par 
cent  fr.  du  montant  de  la  créance 
colloquée.  . 
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Art.  2.  Les  actes  de  dépôts  se- 
ront transcrits,  à  la  suite  les  uns 
des  autres  sur  un  registre  en  pa- 
pier timbré,  coté  et  paraphé  par 
le  président  du  tribunal.  Les  actes 
de  décharge  de  ces  mêmes  dépôts 
seront  portés  sur  le  registre,  en 
marge  de  l'acte  de  dépôt,  et  sou- 
mis au  même  droit  de  rédaction 
et  transcription. 

Art.  3.  Le  droit  de  rédaction, 
en  cas  de  revente  à  la  folle-en- 
chère (Pr.  742),  n'est  dû  que  sur 
ce  qui  excède  la  première  adju- 
dication. Il  n'est  exigible,  pour  les 
licitations,  que  sur  la  valeur  de 
la  part  acquise  par  le  co-licitant, 
s'il  reste  adjudicataire.  Dans  aucun 
cas,  la  perception  ne  pourra  être 
au-dessous  du  droit  fixe  de  1  fr. 
25  centimes,  déterminée  pour  les 
moindres  actes  par  l'article  5  de 
la  Loi  du  21  ventôse  an  VII. 


Art.  4.  Lorsque,  par  suite  d'ap- 
pel, une  adjudication  sera  annu- 
lée, il  y  aura  lieu  de  restituer  le 
droit  proportionnel  de  rédaction. 
Le  droit  fixe  de  rédaction  et  de 
transcription,  et  celui  d'expédition, 
étant  le  salaire  de  la  formalité, 
ne  seront  dans  aucun  cas  resti- 
tuables. 

Art.  5.  Le  droit  de  mise  au 
rôle  et  celui  d'expédition  conti- 
nueront d'être  perçus  comme  le 
prescrit  la  loi  du  21  ventôse  an 
VII.  Les  référés  qui  sont  l'objet 
du  titre  XVI,  livre  V  du  Code  de 
procédure  civile,  ne  sont  pas  as- 
sujettis au  droit  de  mise  au  rôle. 

Art.  6.  Les  prescriptions  éta- 
blies par  l'article  61  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VU  sont  appli- 
cables aux  droits  de  greffe  comme 
à  ceux  d'enregistrement. 


15  Juin  1840. 


Arriti  royal  qui  ordonne  l'indication  par  U  greffier,  du  montant  de  leur»  salaire» 

et  déboursés. 


Avons  trouvé  bon  et  entendu 
d'ordonner  "qu'à  l'avenir  les  gref- 
fiers des  cours  supérieures  et  de 
justice,  des  tribunaux  de  première 
instance  et  ceux  des  justices  de 
paix,  indiqueront  au  revers  de 
tous    actes,    copies   ou    extraits 


qu'ils  délivreront,  le  montant  des 
droits  et  avances  qui  leur  sont 
dus  ;  et  qu'ils  donneront  de  tous 
autres  paiements  de  droits  ou  de 
salaires,  qui  leur  seront  faits,  des 
mémoires  spécifiés  et  quittancés. 

«)  Voy.  Code  de  V enregistrement,  p.  873. 


6°  Notaires.  •) 


*)  Plusieurs  lois  concernant  les  notaire* 
ayant  modifié  laur  tarif,  non»  renvoyons 


nos  lecteurs  an  Code  des  Officiers 
nittériels  (§  des  Notaires). 
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Dm  Frais  criminels. 


18  Juin  1811. 

Décret  contenant  règlement  de  ce»  frai»  pour  V administration  do  la  justice.  *) 


1°  Experts,  témoins,  eto. 

Art.  1".  L'administration  de 
l'enregistrement  continuera  de  faire 
l'avance  des  frais  de  justice  cri- 
minelle, pour  les  actes  et  procé- 
dures qui  seront  ordonnés  d'office 
ou  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic; sauf  .à  poursuivre,  ainsi  que 
de  droit,  le  recouvrement  de  ceux 
desdits  frais  qui  ne  sont  point  à 
la  charge  de  l'Etat,  le  tout  dans 
la  forme  et  selon  les  règles  éta- 
blies par  notre  présent  décret. 

Art.  2.  Sont  compris  sous  la 
dénomination  de  frais  de  justice 
criminelle,  sans  distinction  des 
frais  d'instruction  et  de  poursuite 
en  matière  de  police  correction- 
nelle et  de  simple  police: 

—  1°  Les  frais  de  translation 
des  prévenus  ou  accusés,  de  trans- 
port des  procédures  et  des  objets 
pouvant  servir  à  conviction  ou  à 
décharge  ; 

—  2*  Les  frais  d'extraction  des 
prévenus,  accusés  ou  condamnés  ; 

—  3°  Les  honoraires  et  vaca- 
tions des  médecins,  chirurgiens, 
sages-femmes,  experts  et  inter- 
prètes ; 

—  4°  Les  indemnités  qui  peu- 
vent être  accordées  aux  témoins 
et  aux  jurés  ; 

*)  Los  dispositions  législatives  et 
réglementaires  de  ce  décret  ayant  été 
réparties  dans  les  notes  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  et  du  Code  des  Offi- 
ciers ministériels,  §  des  Huissiers,  nous 
ne  rapporterons  iol  que  le  tarif  propre- 


—  5°  Les  frais  de  garde  des 
scellés,  et  ceux  de  mise  en  four- 
rière ; 

—  6°  Les  droits  d'expédition  et 
autres  alloués  aux  greffiers  ; 

—  7°  Les  salaires  des  huissiers  ; 

—  8°  L'indemnité  accordée  aux 
officiers  de  justice  dans  les  cas 
de  transport  sur  le  lieu  du  crime 
ou  délit  ; 

—  9°  Les  frais  de  voyage  et 
de  séjour  accordés  à  nos  con- 
seillers-auditeurs délégués  pour 
compléter  le  nombre  des  juges 
d'une  cour  d'assises  ou  spéciale, 
ainsi  qu'aux  officiers  du  ministère 
public,  autres  néanmoins  que  les 
substituts  en  service  près  les  cours 
d'assises  et  spéciales  hors  du  chef- 
lieu,  à  l'égard  desquels  il  a  été 
statué  par  l'art.  10  de  notre  dé- 
cret du  30  janvier  1811  ; 

—  10°  Les  frais  de  voyage  et 
de  séjour  auxquels  l'instruction 
des  procédures  peut  donner  lieu; 

—  11°  Le  port  des  lettres  et 
paquets  pour  l'instruction  crimi- 
nelle (voy.  art.  103)  ; 

—  12°  Les  frais  d'impression 
des  arrêts,  jugements  et  ordon- 
nances de  justice  ; 

—  13°  Les  frais  d'exécution  des 

ment   dit,   exeepté    les   chiffres  abrogés 
par  un  autre  Décret  du  7  ami  1813. 

—  Une  Loi  du  6  septembre  1807 
donne  au,  Trésor  publie,  pour  les  frais, 
un  privilège  après  ceux  énoncé^  art. 
2101,  2103  et  2106  du  Code  civil. 
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jugements   criminels  et  les  gages 
des  exécuteurs  ; 

—  14°  Les  dépenses  assimilées 
à  celles  de  l'instruction  des  pro- 
cès-criminels, et  qui  résulteront, 
savoir  : 

—  Des  procédures  d'office  pour 
l'interdiction  ; 

—  Des  poursuites  d'office  en 
matière  civile  ; 

—  Des  inscriptions  hypothé- 
caires par  le  ministère  public  ; 

—  Du  transport  des  greffes. 

Art.  3.  Ne  sont  point  compris 
sous  la  dénomination  de  frais  de 
justice  criminels  : 

—  1°  Les  honoraires  des  con- 
seils ou  défenseurs  des  accusés, 
même  de  ceux  qui  sont  nommés 
d'office,  non  plus  que  les  droits  et 
honoraires  des  avoués,  dans  les 
cas  où  leur  ministère  serait  em- 
ployé ; 

—  2°  Les  indemnités  de  route 
des  militaires  en  activité  de  ser- 
vice, appelés  en  témoignage  devant 
quelques  juges  ou  tribunaux  que 
ce  soit,  et  ce  conformément  à 
l'art.  69  de  la  loi  du  28  germinal 
an  VI,  et  à  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  22  messidor  an  V  ; 

—  3°  Les  frais  d'apposition  des 
affiches  d'arrêts,  jugements  ou 
ordonnances  de  justice,  lesquels 
continueront  à  être  payés  par  les 
communes,  ainsi  qu'il  résulte  des 
art.  9  et  10  de  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  27  brumaire  an  VI  ; 

—  4°  Les  frais  d'inhumation 
des  condamnés  et  de  tous  cada- 
vres trouvés  sur  la  voie  publique 
ou  dans  quelque  autre  heu  que 
ce  soit,  lesquels  sont  également  à 
la  charge  des  communes,  aux 
termes  de  l'art.  26  de  notre  dé- 
cret du  23  prairial  an  XII  ;  lors 
toutefois  que  les  cadavres  ne  sont 
pas  réclamés  par  les  familles,  et 
sauf  le  recours  des  communes 
contré  les  héritiers  ; 


—  5°  Les  frais  de  translation 
des  condamnés  dans  les  bagnes, 
dans  les  maisons  centrales  de 
correction,  etc.,  lesquels  continue- 
ront d'être  à  la  charge  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  conformément 
à  l'avis  de  notre  Conseil  d'Etat 
du  10  janvier  1807,  approuvé  par 
nous  le  16  février  suivant  ; 

—  6°  Les  frais  de  conduite  des 
mendiants  et  vagabonds  qui  ne 
sont  point  traduits  devant  les  tri- 
bunaux, lesquels  continueront  d'être 
à  la  charge  du  ministère  de  l'in- 
térieur, conformément  à  l'avis  de 
notre  Conseil  d'Etat  du  1er  déc. 
1807,  approuvé  par  nous  le  11 
janv.  1808; 

—  7°  Les  frais  de  translation 
de  tous  les  individus  arrêtés  par 
mesure  de  haute  police,  lesquels 
continueront  à  être  payés  par  le 
ministère  de  la  police,  conformé- 
ment au  même  avis  ; 

—  8°  Les  frais  de  translation 
de  tous  les  condamnés  évadés  du 
lieu  de  leur  détention,  qui  conti- 
nueront à  être  supportés  par  les 
ministères  de  la  guerre,  de  la 
marine,  de  l'intérieur  et  de  la 
police,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ; 

—  9°  Les  dépenses  des  prisons, 
maisons  de  correction,  maisons  de 
dépôt,  d'arrêt  et  de  justice,  les- 
quelles resteront  à  la  charge  du 
ministère  de  l'intérieur  en  vertu 
de  la  loi  du  10  vendémiaire  an 
IV,  et  de  l'arrêté  du  gouvernement 
du  23  brumaire  suivant  ; 

—  10»  Les  frais  de  translation 
des  déserteurs  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  qui  sont  à  la 
charge  des  ministères  de  la  guerre 
et  de  la  marine  ; 

—  11°  Les  dépenses  occasion- 
nées par  les  poursuites  intentées 
devant  les  tribunaux  militaires  ou 
maritimes,  et  les  frais  de  procé- 
dure qui  ont  lieu  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  contre  les  cons- 
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crits  réfractaires  et  les  déserteurs, 
lesquels  sont  également  à  la  charge 
des  ministères  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  conformément  aux  art. 
8  et  9  de  notre  décret  du  8  juillet 
1806  ; 

—  12°  Toutes  autres  dépenses, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
qui  n'ont  pas  pour  objet  la  re- 
cherche, la  poursuite  et  la  puni- 
tion de  crimes,  délits  ou  contra- 
ventions, .  de  la  compétence,  soit 
de  la  haute  cour  impériale,  soit 
des  cours  impériales,  des  cours 
d'assises  ou  spéciales,  soit  des  tri- 
bunaux correctionnels  ou  de  simple 
police,  sauf  les  exceptions  énon- 
cées dans  le  titre  II  de  notre  pré- 
sent décret. 

Art,  4.  Les  prévenus  ou  accu- 
sés seront  conduits  à  pied  par  la 
gendarmerie,  de   brigade  en   bri- 
gade; néanmoins  ils   pourront,  si 
des  circonstances  extraordinaires 
l'exigent,  être  transférés,  soit  en 
voiture,  soit  à  cheval,  sur  les  ré- 
quisitions motivées  de  nos  officiers 
de  justice.  —  Les  réquisitions  se- 
ront rapportées   en  original,    ou 
par  copies  dûment  certifiées  par 
les  officiers  qui  donneront  les  or- 
dres, à  l'appui  de  chaque  état  ou 
mémoire  de  frais  à  fournir  par 
ceux  qui  auront  fait  le  transport 
Art.  5.  Lorsque  la  translation 
par  voie  extraordinaire  sera  or- 
donnée d'office,  ou  demandée  par 
le  prévenu  ou  accusé,  à  cause  de 
l'impossibilité  où  il  se  trouverait 
de  faire  ou  de  continuer  le  voyage 
à   pied,    cette  impossibilité    sera 
constatée  par  certificat  de  médecin 
ou  de  chirurgien.  —  Ce  certificat 
sera  mentionné  dans  la  réquisition 
et  y  demeurera  joint. 

Art.  6.  Dans  le  cas  d'exception 
ci-dessus,  la  translation  des  pré- 
venus ou  accusés  sera  faite  par 
les  entrepreneurs  généraux  des 
transports  et  convois  militaires, 
et  aux  prix  de   leur  marché.  — 


Dans  les  localités  où  le  service 
des  transports  militaires  ne  soit 
point  organisé,  les  réquisitions  se- 
ront adressées  aux  officiers  muni- 
cipaux, qui  y  pourvoiront  par  les 
moyens  ordinaires  et  aux  prix  les 
plus  modérés. 

Art.  7.  Les  prévenus  et  accusés 
pourront  toujours  se  faire  trans- 
porter en  voiture  à  leurs  frais, 
en  se  soumettant  aux  mesures  de 
précaution  que  prescrira  le  ma- 
gistrat qui  aura  ordonné  la  trans- 
lation, ou  le  chef  d'escorte  chargé 
de  l'exécuter. 

Art.  8.  La  translation  des  pré- 
venus ou  accusés,  soit  dans  l'in- 
térieur de  Paris,  soit  de  Paris  à 
Bicêtre  et  de  Bicêtre  à  Paris  se 
fera  toujours  par  voitures  fermées 
et  par  un  entrepreneur  particulier, 
en  vertu  d'un  marché  passé  par 
le  préfet  du  département  de  la 
Seine,  et  qui  ne  pourra  être  exé- 
cuté qu'avec  l'approbation  de  notre 
grand-juge  ministre  de  la  justice. 
Art.  9.  Les  procédures  et  les  effets 
pouvant  servir  à  conviction  où  à 
décharge  seront  transportés  par 
les  gendarmes  chargés  de  la  con- 
duite des  prévenus  ou  accusés.  — 
Si,  à  raison  du  poids  ou  du  vo- 
lume, ces  objets  ne  peuvent  être 
transportés  par  les  gendarmes,  ils 
le  seront,  d'après  un  ordre  par  écrit 
du  magistrat  qui  ordonnera  le  trans- 
port soit  par  les  messageries,  soit 
par  les  entrepreneurs  des  transports 
et  convois  militaires,  soit  par  toute 
autre  voie  plus  économique,  sauf 
les  précautions  convenables  pour 
la  sûreté  des  objets. 

Art.  10.  Les  aliments  et  autres 
secours  indispensablement  néces- 
saires aux  prévenus  ou  accusés 
pendant  leur  translation,  leur  se- 
ront fournis  dans  les  prisons  et 
maisons  d'arrêt  des  lieux  de  la 
route.  —  Cette  dépense  ne  sera 
point  considérée  comme  faisant 
partie  des  frais  généraux  de  jus- 
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tice  ;  mais  elle  sera  confondue  dans 
la  masse  des  dépenses  ordinaires 
des  prisons  et  maisons  d'arrêU  — 
Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point 
de  prisons,  les  officiers  municipaux 
feront  faire  la  fourniture  des  ali- 
ments et  autres  objets,  et  le  rem- 
boursement en  sera  fait  aux  four- 
nisseurs comme  frais  généraux  de 
justice. 

Art.  11.  Les  gendarmes  ne  pour- 
ront accompagner  les  prévenus  ou 
accusés  au-delà  de  la  résidence 
d'une  des  brigades  les  plus  voi- 
sines de  celle  dont  ils  feront  eux- 
mêmes  partie,  sans  un  ordre  ex- 
près du  capitaine  commandant  la 
gendarmerie  du  département. 

Art.  12.  Si,  pour  l'exécution 
d'ordres  supérieurs  relatifs  à  la 
translation  des  prévenus  ou  ac- 
cusés, il  est  nécessaire  d'employer 
des  moyens  extraordinaires  de 
transport  tels  que  la  poste,  les 
diligences  ou  autres  voies  sembla- 
bles, les  frais  de  ce  transport  et 
autres  dépenses  que  les  gendarmes 
se  trouveront  obligés  de  faire  en 
route,  leur  seront  remboursés, 
comme  frais  de  justice  criminelle, 
sur  les  mémoires  détaillés  aux- 
quels, ils  joindront  les  ordres 
qu'ils  auront  reçus,  ainsi  que 
des  quittances  particulières  pour 
les  dépenses  de  nature  à  être 
ainsi  constatées.  —  Si  les  gen- 
darmes n'ont  pas  de  fonds  suffi- 
sants pour  faire  les  avances,  il 
leur  sera  délivré  un  mandat  pro- 
visoire de  la  somme  présumée  né- 
cessaire par  le  magistrat  qui  or- 
donnera le  transport.  —  Il  sera 
fait  mention  du  montant  de  ce 
mandat  sur  l'ordre  de  transport. 
—  A  leur  arrivée  à  leur  destina- 
tion, les  gendarmes  feront  régler 
définitivement  leur  mémoire  par  le 
magistrat  devant  qui  le  prévenu 
devra  comparaître.  —  Il  ne  sera 
alloué  aux  gendarmes,  aucun  frais 
de  retour;  ils  recevront  seulement 


I  l'indemnité  prescrite  par  les  art. 
68  et  69  de  la  loi  du  28  germinal 
an  VI. 

Art.  13.  Lorsqu'en  conformité 
des  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  sur  le  faux,  et  dans 
les  cas  prévus  notamment  parles 
art.  452  et  454,  des  dépositaires 
publics,  tels  que  les  greffiers,  no- 
taires, avoués  et  huissiers,  seront 
tenus  de  se  transporter  au  greffe 
ou  devant  un  juge  d'instruction 
pour  remettre  des  pièces  arguées 
de  faux  ou  des  pièces  de  compa- 
raison, il  leur  sera  alloué,  pour 
chaque  vacation  de  trois  heures, 
la  même  indemnité  qui  leur  est 
accordée  par  l'art.  166  de  notre 
décret  du  16  février  1807,  rela- 
tivement à  l'inscription  de  faux 
incident.  —  Les  dépositaires  pu- 
blics auront  toujours  le  droit  de 
faire  en  personne  le  transport  et 
la  remise  des  pièces,  sans  qu'on 
puisse  les  obliger  à  les  confier  à 
des  tiers, 

Art.  14.  Les  autres  dépositaires 
particuliers  recevront  pour  le  même 
objet  l'indemnité  réglée  par  le  dit 
art.  166. 

Art.  15.  Dans  les  cas  prévus 
par  les  deux  articles  précédents, 
les  frais  de  voyage  et  de  séjour 
des  greffiers,  notaires,  avoués  et 
dépositaires  particuliers ,  seront 
réglés  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  le 
chapitre  VIII  ci-après,  pour  les 
médecins,  chirurgiens,  etc.  — 
Quant  aux  huissiers,  on  se  con- 
formera aux  dispositions  dudit 
chap.  VIII  en  ce  qui  les  con- 
cerne. 

Art.  16  à  32 

Art  33.  Conformément  à  la  loi 
du  5  pluviôse  an  XIII,  l'indemnité 
accordée  aux  témoins  ne  sera  a- 
vancée  par  le  trésor  impérial 
qu'autant  qu'ils  auront  été  cités, 
soit  à  la  requête  du  ministère  pu- 

16  4  «!)  Les  articles  omi»  ont  été  rem- 
placés par  l'arrêté  royal  du  14  juillet 
1863  ci-après. 
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blic,  soit  en  vertu  d'ordonnance 
rendue  d'office,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  260  et  303  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  34.  Les  témoins  cités  à  la 
requête,  soit  des  accusés,  confor- 
mément à  l'art.  321  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  soit  des  parties 
civiles,  conformément  à  la  loi  du 
26  janvier  1805  (5  pluviôse  an 
XIII),  recevront  les  indemnités  ci- 
dessus  déterminées;  elles  leur 
seront  payées  par  ceux  qui  les 
auront  appelés  en  témoignage. 

2e  Expéditions  de  greffe. 

Art.  41.  Il  est  dû  aux  greffiers 
des  cours  impériales,  des  tribunaux 
correctionnels  et  des  tribunaux  de 
police,  suivant  les  cas,  des  droits 
d'expédition,  des  droits  fixes  et  des 
indemnités,  indépendamment  du 
traitement  fixe  qui  leur  est  accordé 
par  nos  décrets. 

Art.  42.  Les  droits  d'expédition 
sont  dus  pour  tous  les  actes  et 
pièces  dont  il  est  fait  mention 
dans  les  articles  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  sous  les  nu- 
méros 31,  63,  65,  66,  68,  81,  86, 
114,  117  118,  120,  122,  123,  124, 
125,  128,  129,  130,  131,  146,  153, 
157,  158,  159,  160,  161,  188,  190, 
191,  192,  193,  248.  281,  300,  304, 
305,  343,  358,  396,  397,  398,  415, 
419,  452,  454,  455,  456,  465,  481, 
568,  595  et  601. 

Art.  43.  Ces  droits  d'expédition 
ne  sont  dus  que  lorsque  les  ex- 
péditions '  sont  demandées,  soit  par 
les  parties*  qui  en  requièrent  la 
délivrance  à  leurs  frais,  soit  par 
le  ministère  public  ;  dans  ce  der- 
nier cas,  le  Trésor  impérial  en 
fait  les  avances,  s'il  n'y  a  pas  de 
partie  civile,  ou  si  la  partie  civile 
est  dans  un  état  d'indigence  dû- 
ment constaté.  —  Hors  les  cas 
ci-dessus,  il  n'est  rien  dû  aux 
greffiers  pour  les  actes  sus-énoncés, 

W)  Et  25  centimes  en  matière  de  po- 
lioe,  comme  aussi  pour  tons  extraits  à 


lorsque  la  signification,  notification 
ou  communication  en  sont  faites 
sur  les  minutes,  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-après. 

Art.  44.  Il  n'est  rien  dû  qu'un 
droit  fixe  aux  greffiers  pour  les 
extraits  qu'ils  sont  tenus  de  dé- 
livrer en  conformité  des  articles 
198,  202,  417  et  472  du  Code 
d'instruction  criminelle,  et  de  l'ar- 
ticle 36  du  Code  pénal. 

Art.  45.  Il  leur  est  accordé  une 
indemnité  pour  leur  assistance  aux 
actes  désignés  dans  l'article  378 
du  Code  d'instruction  criminelle, 
et  pour  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  l'article  83 
du  Code  Napoléon. 

Art.  46.  L'expédition  de  l'acte 
d'écrou  dont  il  est  fait  mention 
en  l'article  421  du  Code  d'intruc- 
tion  criminelle,  sera  payée  comme 
extrait  aux  concierges  des  prisons, 
suivant  la  fixation  qui  sera  faite 
dans  l'article  50  ci-après. 

Art.  47.  En  conformité  de  l'ar- 
ticle 168  du  Code  d'instruction 
criminelle,  les  droits  d'expédition 
dus  aux  greffiers  des  maires  agis- 
sant comme  juges  de  police,  seront 
les  mêmes  que  ceux  des  greffiers 
des  autres  tribunaux  de  police. 

Art.  48.  Les  droits  d'expédition 
dus  aux  greffiers  des  cours  et  tri- 
bunaux sont  fixés  à  40  cent,  par 
rôle  de  vingt-huit  lignes  à  la  page 
et  de  quatorze  à  seize  syllabes  à 
la  ligne. 

Art.  49.  Les  droits  d'expédition 
pour  chacune  des  copies  du  re- 
gistre tenu  par  les  greffiers,  aux 
termes  de  l'art.  600  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  qui  doivent, 
être  adressées  aux  ministres  de  la 
justice  et  de  la  police  générale, 
conformément  à  l'art.  601  du  même 
Code,  sont  fixés  à  10  cent,  pour 
chaque  article  du  registre. 

Art.  50.  Les  droits   fixes  pour 

fin  de  recouvrement.   (Art.  7  du  Décret 
du  7  avril  18l3.) 
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les  extraits  sont  réglés  à  60  cent., 
quel  que  soit  le  nombre  de  rôles 
de  chaque  extrait.  En  matière  fo- 
restière, ces  droits  ne  seront  que 
de  25  c. 

Art.  51.  L'état  de  liquidation 
des  frais  et  dépens  sera  dressé 
par  le  greffier,  et  les  copies  qu'il 
en  délivrera  lui  seront  payées  à 
raison  de  5  centimes  par  article. 

Art.  52.  Lors  des  exécutions 
des  arrêts  criminels,  le  greffier  de 
la  Cour,  du  tribunal  ou  de  la 
justice  de  paix  du  lieu  où  se  fera 
l'exécution,  sera  tenu  d'y  assister, 
d'en  dresser  procès-verbal;  et, 
dans  le  cas  d'exécution  à  mort, 
il  fera  parvenir  à  l'officier  de 
l'état  civil  les  renseignements  pres- 
crits par  le  Code  Napoléon.  —  A 
cet  effet,  le  greffier  se  rendra,  soit 
à  l'hôtel  de  ville,  soit  dans  une 
maison  située  sur  la  place  publique 
où  se  fera  l'exécution,  et  qui  lui 
sera  désignée  par  l'autorité  admi- 
nistrative. 

Art.  53.  Il  est  alloué  aux  gref- 

.  fiers,  pour  tout  droit  d'assistance, 

transcription  du  procès-verbal  au 

bas   de   l'arrêt   et  déclaration  à 

l'officier  de  l'état-civil,  savoir: 

l°pourlesexécutionsàmort  10.» 

2°  pour  les  exécutions  par 
effigie  et  expositions 3.  » 

Art.  54.  Les  accusés  payeront 
aux  taux  réglé  par  notre  présent 
décret,  les  expéditions  et  copies 
qu'ils  demanderont,  outre  celles 
qui  leur  seront  délivrées  gratuite- 
ment aux  termes  de  l'art.  305  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  55.  Dans  le  cas  de  renvoi 
des  accusés,  soit  devant  un  autre 
juge  d'instruction,  soit  à  une  au- 
tre Cour  d'assises  ou  spéciale,  il 
ne  pourra  leur  être  délivré,  aux 
frais  du  Trésor  impérial,  de  nou- 
velles copies  des  pièces  dont  ils 
auront  déjà  reçu  une  copie  en 
exécution  du  susdit  article  305. 

Art.  56.  En  matière  correction- 


nelle et  de  simple  police,  aucune 
expédition  ou  copie  de  pièces  de 
la  procédure  ne  pourra  être  dé- 
livrée aux  parties  sans  une  auto- 
risation expresse  du  procureur- 
général;  mais  il  leur  sera  délivré, 
sur  leur  demande,  expédition  de 
la  plainte,  de  la  dénonciation,  des 
ordonnances  des  jugements  défini- 
tifs. —  Toutes  ces  expéditions  se- 
ront à  leurs  frais. 

Art.  57.  Conformément  à  l'art 
5  de  notre  décret  du  24  février 
1806,  les  greffiers  ne  délivreront 
aucune  expédition  ou  '  copie  sus- 
ceptible d'être  taxée  par  rôle,  ni 
aucun  extrait,  sans  les  avoir  sou- 
mis à  l'examen  de  nos  procureurs, 
qui  en  feront  prendre  note  sur  un 
registre  tenu  au  parquet.  —  Nos 
procureurs  viseront  en  outre  les 
expéditions. 

Art.  58.  Ne  seront  point  insérés 
dans  la  rédaction  des  arrêts  et 
jugements  les  plaidoyers  prononcés, 
soit  par  le  ministère  public,  sbit 
par  les  défenseurs  des  prévenus 
ou  accusés,  mais  seulement  leurs 
conclusions. 

Art.  59.  Toutes  -les  fois  qu'une 
procédure  en  matière  criminelle, 
de  police  correctionnelle,  ou  de 
simple  police,  devra  être  trans- 
mise à  quelque  cour  ou  tribunal 
que  ce  soit,  ou  à  notre  grand-juge 
ministre  de  la  justice,  la  procé- 
dure et  les  pièces  seront  envoyées 
en  minutes,  san3  en  excepter  au- 
cune, à  moins  que  notre  grand- 
juge  ne  désigne  des  pièces  pour 
n'être  expédiées  que  par  copies 
ou  par  extraits. 

Art.  60.  Dans  tous  les  cas  où 
il  y  aura  envoi  des  pièces  d'une 
procédure,  le  greffier  sera  tenu 
d'y  joindre  un  inventaire  qu'il 
dressera  sans  frais,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  483  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Art.   61.    Ne    seront    expédiés 

M)  Voy.  note  art.  75,  p.  506. 
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dans  la  forme  exécutoire  que  les 
arrêts,  jugements  et  ordonnances 
de  justice  que  les  parties  ou  le 
ministère  public  demanderont  dans 
cette  forme. 

Art.  62.  Toutes  les  fois  que 
l'officier  du  ministère  public  aura 
pris  une  expédition  d'un  arrêt  ou 
d'un  jugement  portant  peine  d'a- 
mende ou  de  confiscation,  pour 
en  poursuivre  l'exécution  en  ce 
qui  le  concerne,  il  remettra  cette 
expédition  au  préposé  de  l'enre- 
gistrement chargé  du  recouvrement 
des  condamnations  pécuniaires, 
pour  tenir  lieu  de  l'extrait  dont 
la  remise  est  ordonnée  par  les 
arrêtés  du  Gouvernement  des  1er 
et  16  nivôse  an  V.  —  Cette  re- 
mise de  l'expédition  n'aura  lieu 
que  lorsque  nos  procureurs  ou 
leurs  substituts  auront  consommé 
tous  les  actes  de  leur  ministère. 

Art.  63.  Il  n'est  rien  alloué  aux 
greffiers  pour  les  écritures  qu'ils 
sont  tenus  de  faire  sous  la  dictée 
ou  l'inspection  des  magistrats,  ni 
pour  la  minute  d'aucun  acte  quel- 
conque, non  plus  aussi  que  pour 
les  simples  renseignements  qui  leur 
seront  demandés  par  le  ministère 
public  pour  être  transmis  à  nos 
ministres. 

Art.  64.  Nous  défendons  très- 
expressément  aux  greffiers  et  à 
leurs  commis  d'exiger  d'autres  ou 
plus  forts  droits  que  ceux  qui  leur 
seront  attribués  par  le  présent  dé- 
cret, soit  à-  titre  de  prompte  expé- 
dition, soit  comme  gratification,  ni 
pour  quelque  cause  et  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit.  —  En 
cas  de  contravention,  nous  voulons 
qu'ils  soient  destitué  de  leur 
emploi  et  condamnés  à  une  a- 
mende  qui  ne  pourra  être  moindre 


*)  Les  art.  66  il  70  sont  sans  intérêt 
pour  les  huissiers  di^  Grand-Duché. 

—  Pour  le»  transporta,  voy.  l'arrêté 
oi-aprês  du  14  juillet  1863.  art  19. 

?i— 6»)  Arrêté royal du  6  février  1872.— 


de  500  fr.  ni  excéder  6000  fr., 
sans  préjudice,  toutefois,  suivant 
la  gravité  des  cas,  de  l'application 
des  dispositions  de  l'art.  174  du 
Code  pénal.  —  Ordonnons  à  nos 
procureurs-généraux  et  royaux  de 
dénoncer  d'office  ou  de  poursuivre, 
sur  plainte  des  parties  intéressées, 
les  abus  qui  viendront  à  leur  con- 
naissance. 

3»  Huissier».  *i 

Art.  71.  Les  salaires  des  huis- 
siers, pour  tous  les  actes  de  leur 
ministère  résultant  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  et  du  Code 
pénal,  sont  réglés  et  fixés  ainsi 
qu'il  suit: 

1°  Pour  toutes  citations,  signi- 
fications, notifications,  communica- 
tions et  mandats  de  comparution, 
dans  les  cas  prévus  par  le  Code 
d'instruction  criminelle,  pour  l'ori- 
ginal seulement ».60 

2°  Pour  chaque  copie  des  actes 
ci-dessus  désignés '. . .  >.60 

3°  Pour  l'exécution  des  mandats 
d'amener,  dans  les  cas  prévus 
par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle, y  compris  l'exploit  de 
signification  et  la  copie 5.  » 

4°  Pour  l'exécution  des  mandats 
de  dépôt,  aux  cas  prévus  par  le 
Code  d'instruction  criminelle,  y 
compris  l'exploit  de  signification  et 
la  copie 3.  » 

5°  Pour  la  capture 

6°  Pour  l'extraction  de  chaque 
prisonnier,  sa  conduite  devant  le 
juge  et  sa  réintégration  dans  la 
prison ., >.50 

7°  Pour  le  procès-verbal  de  per- 
quisition dont  il  est  fait  mention 
dans  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle,   et  qui  n'est  pas   suivi  de 

.Art.  1er.  Les  indemnités  ou  primes  ac- 
cordées anz  huis-iien,  gardes-champêtres, 
gardes-forestiers  et  agents  de  police  par 
les  dispositions  en  vigueur  pour  la  cap- 
ture des  prisonniers,  sont  supprimées.* 
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capture,  y  compris  l'exploit  de 
signification  et  la  copie  du  mandat 
d'arrêt,  de  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  ou  de  l'arrêt  ou  jugement 
qui  auront  donné  lieu  à  la  per- 
quisition   3.  » 

8°  Pour  la  publication  à  son 
de  trompe  ou  de  caisse  et  les  af- 
fiches de  l'ordonnance  qui,  aux 
termes  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, doit  être  rendue  et  pu- 
bliée contre  les  accusés  contumaces, 
y  compris  le  procès-verbal  de  pu- 
blication   12.» 

9°  Pour  la  lecture  de  l'arrêt  de 
condamnation  à  mort,  dont  il  est 
fait  mention  dans  l'art.  13  du  Code 
pénal 18.» 

10»  Pour  le  salaire  particulier 
des  scribes  employés  pour  les  co- 
pies de  tous  actes  dont  il  est  fait 
mention  ci-dessus,  et  de  toutes  les 
autres  pièces  dont  il  doit  être 
donné  copie,  et  ce,  pour  chaque 
rôle  d'écriture  de  trente  lignes  & 
la  page  et  de  dix-huit  à  vingt  syl- 
labes à  la  ligne,  non  compris  le 
premier  rôle ».50 

11°  Pour  assistance  à  l'ins- 
cription à  l'écrou,  lorsque  le  pré- 
venu se  trouve  déjà  incarcéré,  et 
pour  la  radiation  de  l'écrou  dans 
tous  les  cas ».50 

Art.  73.  Si  un  mandat  d'amener 
et  un  mandat  de  dépôt  ont  été 
décernés  dans  les  mêmes  vingt- 
quatre  heures  contre  le  même  in- 
dividu et  par  le  même  magistrat, 
il  n'y  aura  pas  lieu  de  cumuler  et 
d'allouer  aux  huissiers  la  taxe  ci- 
dessus  établie  pour,  l'exécution  des 
mandats;  mais,  audit  cas,  il  leur 
sera  alloué  pour  toute  taxe.  6.  > 

Art.  76.  Les  huissiers  ne  dres- 
seront un  procès-verbal  de  per- 
quisition qu'en  vertu  d'un  mandat 

i")  Ost-à-dire  exénutfs  dans  les  TÏngt- 
quatre  heures  an  lieu  de  décernés.  (Art, 
5  du  décret  du  7  avril  1813.) 


d'arrêt,  ordonnance  de  prise  de 
corps,  arrêt  ou  jugement  de  con- 
damnation à  peine  afûictive  ou 
infamante,  ou  à  l'emprisonnement. 

Art.  76.  Il  ne  sera  payé  dans 
une  même  affaire  qu'un  seul  pro- 
cès-verbal pour  chaque  individu, 
quel  que  soit  le  nombre  des  per- 
quisitions qui  auront  été  faites 
dans  la  même  commune. 

Art.  86.  Les  dispositions  de  l'art 
64  ci-dessus  sont  communes  aux 
huissiers,  lesquels,  en  cas  de  con- 
travention, seront  poursuivis  de  la 
même  manière  par  nos  procureurs, 
et  sous  les  mêmes  peines. 

4*  Transporte  des  magistrat!.  •) 
Art  87  à  98 


6°  Port  des  lettres  et  paquets. 

Art.  98.  Les  états  de  crédit 
mentionnés  dans  l'article  14  de 
l'arrêté  du  Gouvernement  du  27 
prairial  an  VIII,  relatif  à  la  fran- 
chise et  au  contre-seing,  seront 
tenus  à  l'avenir,  pour  les  fonc- 
tionnaires ci-après  désignés,  savoir: 

1°  Les  premiers  présidents  des 
cours  impériales  ; 

2°  Nos  procureurs  généraux 
près  les  mêmes  cours  ; 

3°  Les  présidents  des  cours 
d'assises  ; 

4°  Les  substituts  de  nos  pro- 
cureurs généraux  près  les  cours 
d'assises,  hors  du  chef-lieu; 

5°  Nos  procureurs  impériaux 
près  les  tribunaux  de  première 
instance  ; 

6°  Les  juges  d'instruction  ; 
'7°  Les  juges  de  paix  ; 

8°  Les  greffiers  en  chef  des 
cours  impériales  et  les  greffiers 
des  tribunaux  de  première  ins- 
tance. 

Art  99.  Nos  procureurs  géné- 
raux jouiront  en  outre,  dans  le 
ressort  de  la  cour  impériale,  du 

M)  Vot.  en  outre,  le  §  des  Huissiers, 
au  Code  des  Offiri*rs  ministériels. 

•)  Ce  §,  (art.  87  à  98  a  été  abrogé 
par  la  loi  du  14  juillet  1863  ci-après. 
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contre-seing  et  de  la  franchise 
pour  les  lettres  et  paquets  qu'ils 
adresseront  aux  autorités  consti- 
tuées et  aux  fonctionnaires  dé- 
signés dans  l'état  annexé  au  règle- 
ment du  27  prairial  an  VIII,  et 
pour  ceux  qui  leur  seront  adressés 
des  divers  points  du  ressort. 

Art.  100.  Les  directeurs  des 
postes  seront  tenus  de  comprendre 
dans  lesdits  états  de  crédit,  tous 
paquets  ou  lettres  que  les  fonc- 
tionnaires ci-dessus  désignée  juge- 
ront nécessaire  d'affranchir  ou  de 
charger  pour  tous  autres  fonction- 
naires publics  quelconques. 

Art.  101.  Les  paquets  ou  lettres 
avec  enveloppe,  adressés  aux  gref- 
fiers, ne  seront  par  eux  ouverts 
qu'au  parquet,  en  présence  de 
nos  procureurs,  ou  d'un  substitut, 
lesquels  feront  tenir  sur  un  re- 
gistre particulier  une  note  indica- 
tive de  chaque  envoi,  du  lieu  de 
départ,  du  montant  de  la  taxe,  et 
de  l'affaire  à  laquelle  l'envoi  se 
rapportera.  —  Ce  registre  servira 
de  contrôle  aux  états  qui  seront 
fournis  chaque  mois  par  les  gref- 
fiers, ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Art.  102.  A  la  fin  de  chaque 
mois,  il  sera  fait  des  états  de 
crédit,  article  par  article,  pour 
les  paquets  adressés  aux  premiers 
présidents  des  cours  d'assises  et 
des  cours  spéciales.  Ces  états, 
certifiés  par  eux  et  par  le  direc- 
teur des  postes,  après  ,avoir  été 
préalablement  visés  par  le  préfet 
—  Les  états  relatifs  aux  crédits 
des  autres  fonctionnaires  désignés 
dans  l'article  98  seront  certifiés 
par  eux  et  par  le  directeur  des 
postes,  rendus  exécutoires  au  profit 
du  directeur  des  postes  par  or- 
donnance du  président  de  la  cour 
ou  du  tribunal,  et  visés  par  le 
préfet. 

Art  103.  Les  fonctionnaires 
mentionnés  dans  l'art.  98  pour- 
ront aussi  employer,  pour  le  trans- 


port de  leurs  dépêches,  toutes 
autres  voies  qui  leur  paraîtront 
plus  expéditives  et  plus  écono- 
miques que  celle  de  la  poste,  et 
particulièrement  les  messagers  des 
préfectures,  sous-préfectures  ou 
autres. 

6°  Frais  d'impreaafon. 

Art.  104.  Il  ne  sera  payé  des 
frais  d'impression  sur  les  fonds 
généraux  des  frais  de  justice  cri- 
'minelle  que  pour  les  objets  sui- 
vants : 

1°  Pour  les  extraits  d'arrêts  de 
condamnation  à  des  peines  afflic- 
tives  ou  infamantes,  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  l'article  36  du  Code 
pénal; 

2°  Pour  les  ordonnances  portant 
nomination  des  présidents  et  as- 
sesseurs des  cours  d'assises,  et 
les  arrêts  de  convocation  des  cours 
d'assises,  le  tout  en  conformité  de 
la  loi  du  20  avril  1810  et  de 
notre  décret  du  26  juillet  suivant  ; 

3°  Pour  les  signalements  des 
personnes  à  arrêter; 

4°  Pour  les  états  et  modèles 
d'états  relatifs  au  paiement,  à  la 
liquidation  et  au  recouvrement  des 
Irais  de  justice  ; 

5°  Pour  les  actes  dont  une  loi 
ou  un  de  nos  décrets  aura  or- 
donné l'impression,  et  pour  ceux 
dont  notre  grand-juge  ministre  de 
la  justice  jugera  l'impression  et 
la  publication  nécessaires  par  une 
décision  spéciale.' 
.  Art.  105.  Seront  imprimés  en 
placards  tous  les  actes  qui  doivent 
être  publiés  et  affichés,  et  ce,  con- 
formément au  modèle  que  notre 
grand-juge  ministre  de  la  justice 
en  fera  dresser  à  notre  imprimerie 
impériale.  —  Ce  modèle  sera 
envoyé  à  nos  procureurs  près  les 
cours  et  tribunaux.  —  Toutes 
impressions  qui  ne  seront  point 
conformes  au  modèle  seront  reje- 
tées. 

Art  106.   Le   nombre  d'exem- 
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plaires  des  placards  et  des  autres 
impressions  sera  déterminé  par 
nos  procureurs  généraux,  suivant 
les  localités. 

Art.  107.  Les  placards  destinés 
à  être  affichés  seront  transmis 
aux  maires  qui  les  feront  apposer 
dans  les  lieux  accoutumés. 

Art.  108.  Les  cours  impériales 
et  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance nommeront  un  imprimeur, 
pour  faire  le  service  de  la  cour' 
ou  du  tribunal.  —  Nos  procureurs 
généraux  informeront  notre  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  du  prix 
et  des  conditions  des  marchés  qui 
seront  faits  avec  les  imprimeurs 
de  la  cour  impériale  et  des  tri- 
bunaux du  ressort. 

Art.  109.  Les  épreuves  de  toutes 
les  impressions  seront  adressées 
par  les  imprimeurs  à  nos  procu- 
reurs près  les  cours  et  tribunaux, 
et  la  correction  en  sera  faite  au 
parquet.  —  Elles  seront  commu- 
niquées au  conseiller-rapporteur 
et  au  président  de  chambre  qui 
aura  prononcé  l'arrêt,  lorsqu'ils 
le  demanderont. 

Art.  110.  H  sera  tenu  note  au 
parquet  de  toutes  les  impressions, 
à  mesure  qu'elles  seront  exécutées. 
—  Deux  exemplaires  de  chaque 
objet  seront  remis  au  parquet.  — 
Deux  seront  adressés  à  notre 
grand-juge  ministre  de  la  justice. 

Art.  111.  Tous  les  trois  mois, 
les  imprimeurs  fourniront  leurs 
mémoires  à  nos  procureurs,  qui 
les  feront  vérifier.  Ils  joindront  à 
chaque  article  un  exemplaire  de 
l'objet  imprimé,  comme  pièce  jus- 
tificative. —  Ces  mémoires  seront 
rendus  exécutoires  par  ordon- 
nances des  présidents  de  nos  cours 
et  tribunaux,  sur  les  réquisitions 
du  ministère  public.  —  L'ordon- 
nance contiendra  l'indication  des 
lois,  des  décrets  ou  des  décisions 
de  notre  grand-juge  en  vertu  des- 


quels l'impression  aura  été  or- 
donnée. 

Art.  1 12.  Les  frais  d'impression 
qui  seront  à  la  charge  d'un  juré 
condamné  pour  avoir  manqué  à 
ses  fonctions,  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  396  et  398  du 
Code  d'instruction  criminelle,  se- 
ront les  mêmes  que  ceux  du 
marché  passé  pour  les  impressions 
de  la  cour  ou  du  tribunal.  — 
Auxdits  cas,  les  frais  d'affiches 
seront  payés  aux  prix  d'usage 
dans  chaque  localité. 

7*  Frais  d'exécution  des  arrêts. 

Art.  113.  Il  sera  fait  par  notre 
grand-juge  ministre  de  la  justice 
un  règlement  qui  déterminera  les 
dépenses  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  arrêts  criminels,  et 
réglera  le  mode  de  leur  paiement 

—  Ce  règlement  sera  adressé  à 
nos  procureurs  près  les  cours  et 
tribunaux  et  aux  préfets,  pour  le 
faire  exécuter,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. 

Art.  114.  La  loi  du  22  germinal 
an  IV,  relative  à  la  réquisition 
des  ouvriers  pour  les  travaux  né- 
cessaires à  l'exécution  des  juge- 
ments, continuera  d'être  exécutée. 

—  Les  dispositions  de  la  même 
loi  seront  observées  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  lieu  de  faire  fournir 
un  logement  aux  exécuteurs. 

Art.  115.  Les  lois  des  13  juin 
1793,  3  frimaire  et  22  ûoréal  an 
II,  relatives  au  nombre,  au  pla- 
cement, aux  gages  et  à  la  nomi- 
nation des  exécuteurs  et  de  leurs 
aides,  continueront  d'être  exécu- 
tées. 

Art.  116.  Notre  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice  est  autorisé  à 
disposer,  sur  les  fonds  généraux 
des  frais  de  justice,  d'une  somme 
de  trente-six  mille  francs  par  an- 
née pour  l'employer  à  donner, 
sur  l'avis  de  nos  procureurs  et 
des  préfets,  des  secours  .alimen- 
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taires  aux  exécuteurs  infirmes  ou 
sans  emploi,,  à  leurs  veuves,  et  à 
leurs  enfants,  orphelins,  jusqu'à 
l'âge  de  douze  ans.  —  Au  moyen 
de  la  présente  disposition,  tous 
les  règlements  antérieurs  sur  les 
secours  accordés  aux  exécuteurs 
et  à  leurs  familles,  sont  abrogés. 

8°  Interdiction  d'office. 

Art.  117.  Indépendamment  des 
poursuites  qui  seront  dirigées  con- 
tre ceux  qui  laissent  divaguer  des 
fous  et  des  furieux,  pour  faire 
prononcer  contre  les  délinquants 
les  peines  portées  par  les  art.  471 
et  479  du  C.  p.  (559  et  s.  nouveaux), 
le  ministère  public,  lorsque  l'inter- 
diction ne  sera  pas  provoquée  par 
les  parents,  la  poursuivra  d'office, 
non-seulement  dans  les  cas  de 
fureur,  mais  aussi  dans  les  cas 
d'imbécilitê  et  de  démence,  si  l'in- 
dividu n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni 
parents  connus,  conformément  à 
l'article  491  du  Code  Napoléon. 

Art.  118.  Les  frais  de  cette 
procédure  seront  avancés  par  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement, 
sur  le  pied  du  tarif  fixé  par  notre 
présent  décret;  et  les  actes  aux- 
quels cette  procédure  donnera 
lieu,  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  en  débet,  conformément 
aux  lois  des  13  brumaire  et  22 
frimaire  an  VII. 

Art.  119.  Si  l'interdit  est  sol- 
vable,  les  frais  de  l'interdiction 
seront  à  sa  charge  ;  et  le  recou- 
vrement en  sera  poursuivi,  avec 
privilège  et  préférence,  sur  ses 
biens,  et,  en  cas  d'insuffisance, 
sur  ceux  de  ses  père,  mère,  époux 
ou  épouse.  —  Ce  privilège  s'exer- 
cera conformément  aux  règles 
prescrites  par  la  loi  du  5  sep- 
tembre 1807. 

Art.  120.  Si  l'interdit  et  les 
parents  désignés  dans  l'article 
précédent  sont  dans  un  état  d'in- 

>'i)  Vojr.  la  loi  annotée  p.  799. 


digence  dûment  constaté  par  cer- 
tificat du  maire,  visé  et  approuyé 
par  le  sous-préfet  et  par  le  préfet, 
il  ne  sera  passé  en  taxe  que  les 
salaires  des  huissiers,  et  l'indem- 
nité due  aux  témoins  non  parents 
ni  alliés  de  l'interdit. 

9°  Des  poursuites  d'office  en  matière 
oivile. 

Art.  121.  Les  frais  des  actes 
et  procédures,  faits  sur  la  pour- 
suite d'office  du  ministère  public, 
dans  les  cas  prévus  par  le  Code 
Napoléon,  et  notamment  par  les 
articles  50,  53,  81,  184,  191  et 
192,  relativement  aux  actes  de 
l'état  civil,  seront  payés,  taxés  et 
recouvrés  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
le  chapitre  précédent. 

Art.  122.  Il  en  sera  de  même 
lorsque  le  ministère  public  pour- 
suivra d'office  les  rectifications 
des  actes  de  l'état  civil,  en  con- 
formité de  l'avis  de  notre  Conseil 
d'Etat,  du  12  brumaire  an  XI, 
comme  aussi  au  sujet  des  pour- 
suites faites  en  conformité  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  XI,  sur  le 
notariat,  et  généralement  dans 
tous  les  cas  où  le  ministère  public 
agit  dans  l'intérêt  de  la  loi  et 
pour  assurer  son  exécution. 

Art.  123.  Il  n'est  point  dérogé 
par  les  précédentes  dispositions  à 
celles  de  notre  décret  du  12  juillet 
1807,  concernant  les  droits  à  per- 
cevoir par  les  officiers  de  l'état 
civil. 

10°  Inscriptions  hypothécaires. 

Art.  124.  L'es  frais  d'inscription 
hypothécaire,  lorsqu'elle  sera  re- 
quise par  le  ministère  public,  en 
conformité  de  l'article  121  du  Code 
d'instruction  criminelle,  seront 
avancés  par  l'administration  de 
l'enregistrement,  laquelle  en  sera 
remboursée  sur  les  biens  des  con- 
damnés, dans  les  cas  et  aux  formes 
de  droit. 

">)  Voy.  p.  882  et  », 
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Art.  125.  Il  en  sera  de  même 
dans  tous  les  cas  où  le  ministère 
public  est  tenu,  conformément  à 
la  loi  et  à  nos  décrets,  de  pren- 
dre des  inscriptions  d'office,  dans 
l'intérêt  des  femmes,  des  mineurs, 
du  Trésor  impérial,  etc.,  etc. 

11*  Recouvrements.  *) 

Art.  126.  §  Ie'.  Les  frais  de 
recouvrement  des  amendes  pro- 
noncées dans  les  cas  prévus  par 
le  Code  d'instruction  criminelle  et 
par  le  Code  pénal,  seront  taxés 
conformément  au  tarif  réglé  par 
le  décret  du  16  février  1807  pour 
la  procédure  civile. 

Art.  127.  H  en  sera  de  même 
pour  le  recouvrement  des  caution- 
nements fournis  à  l'effet  d'obtenir 
la  liberté  provisoire  des  prévenus, 
et  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  122  et  123  du  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

Art.  128.  La  même  disposition 
est  applicable,  quant  à  la  taxe, 
aux  poursuites  faites  par  les  cau- 
tions, à  l'effet  d'obtenir  les  res- 
titutions, dans  les  cas  de  droit, 
des  sommes  déposées  dans  la  caisse 
de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, aux  termes  de  l'art.  117 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  129  à  161 

Art.  160.  En  matière  de  simple 
police  ou  correctionnelle,  la  partie 
civile  qui  n'aura  pas  justifié  de 
son  indigence  sera  tenue,  avant 
toutes  poursuites,  de  déposer  au 
greffe  ou  entre  les  mains  du  re- 
ceveur de  l'enregistrement,  la 
somme  présumée  nécessaire  pour 
les  frais  de  la  procédure.  Il  ne 
sera  exigé  aucune  rétribution  pour 

•)  Les  art.  omis,  (129  à  159  et  161 
à  174)  sont  réglementaires  quant  an  mode 
de  recouvrement. 

MO)  Les  administrations  des  contribu- 


la  garde  de  ce  dépôt,  à  peine  de 
concussion. 

Art.  161  à  174  .  ' 

Art.  175.  Pour  l'exécution  de 
la  contrainte  par  corps,  dans  les 
cas  ci-dessus  prévus,  il  suffira  de 
donner  copie  au  débiteur,  en  tête 
du  commandement  à  lui  signifié  : 
1°  du  rôle  ou  des  articles  du  rôle 
sur  lesquels  sera  intervenue  l'or- 
donnance de  recouvrement  ;  2°  de 
l'ordonnance  du  ministre  de  la 
justice  portant  restitution  de  la 
somme  à  recouvrer,  en  ce  qui 
concernera  le  débiteur  contraint 

Art.  176.  Les  huissiers  préposes 
pour  les  actes  relatifs  au  recou- 
vrement, pourront  recevoir  les 
sommes  dont  les  parties  offriront 
de  se  libérer  dans  leurs  mains,  à 
la  charge  par  eux  d'en  faire  men- 
tion sur  leurs  répertoires,  et  de 
les  verser  immédiatement  dans  la 
caisse  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment, à  peine  d'être  poursuivis  et 
punis  conformément  aux  art  169, 
171  et  172  du  Code  pénal,  s'ils 
sont  en  retard  de  plus  de  trois 
jours  (240  nouveau.) 

Art.  177.  L'administration  de 
l'enregistrement  rendra  compte  des 
recouvrements  effectués,  de  la 
même  manière  que  de  ses  autres 
recettes.  —  En  cas  d'insolvabilité 
des  parties  contre  lesquelles  seront 
décernés  les  exécutoires,  les  rece- 
veurs seront  déchargés  des  recou- 
vrements qui  concerneront  ces 
parties,  en  justifiant  de  leurs  dili- 
gences, et  en  rapportant  des  cer- 
tificats d'indigence  légalement  dé- 
livrés, sans  préjudice  toutefois  des 
poursuites  qui  pourront  être  exer- 
cées dans  les  cas  où  lesdites  par- 
ties deviendraient  solvables. 


Hong  en  sont  dispensées.  (Arrêté  royal 
du  26  avril  1820.) 

17»)  Ceci,  lorsqu'il  n'y  a  pas  jugement 
portant  liquidation.  (Art.  163.) 
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14  Juillet  1863. 

Arrêté  royal  concernint  les  frais  de  justice  criminelle,    correctionnelle  et  de 

simple  police. 


Art.  ln.  Les  articles  16  à  32 
et  88  à  97  inclusivement  du  Dé- 
cret du  18  juin  1811  et  les  ar- 
ticles 1  à  4  inclusivement  du 
Décret  du  7  mai  1813,  sont  abro- 
gés et  remplacés  par  les  disposi- 
tions qui  suivent. 

Art.  2.  Les  honoraires  et  vaca- 
tions des  médecins  chirurgiens, 
sages-femmes  et  vétérinaires,  inter- 
prètes et  experts,  à  raison  des 
opérations  qu'ils  font  sur  la  ré- 
quisition des  officiers  de  justice 
ou  de  police  judiciaire  dans  les 
différents  cas  prévus  par  la  loi, 
sont  réglés  ainsi  qu'il  suit: 

Art.  3  et  5  (ainsi  remplacés  par 
l'arrêté  r.  g.-d.  du  17  décembre 
1884  :)  *  Chaque  médecin  ou  chi- 
rurgien reçoit: 

o)  pour  une  simple  visite,  y 
compris  le  rapport  et  le  premier 
pansement  s'il  y  a  lieu....     7.50 

b)  pour  une  opération  dûment 
spécifiée  et  plus  difficile  que  la 
simple  visite  et  le  pansement,  y 
compris  la  visite  et  le  rapport,  15.  » 

c)  pour  une  ouverture  de  ca- 
davre, y  compris  la  visite  et  le 
rapport 20.> 

Art.  4.  Les  visites  faites  par 
les  sages-femmes  sont  payées,  y 
compris  le  rapport 3.  > 

H  est  alloué  aux  vétérinaires  : 

a)  pour  chaque  visite,  y  com- 
pris le  rapport 5.  » 

b)  pour  une  ouverture  de  ca- 
davre, y  compris  la  visite  et  le 
rapport 10.> 

Art.  6.  Il  n'est  rien  alloué  pour 
soins  et  traitements  administrés, 
soit  après  le  premier  pansement, 
soit  après  les  visites  ordonnées 
d'office. 


Art.  7.  Il  est  alloué  pour  les 
expertises,  pour  chaque  vacation 
de  trois  heures,  y  compris  le 
rapport  : 

o)  Aux  médecins,  chirurgiens, 
pharmaciens,  chimistes,  ingénieurs 
et  professeurs 5.  > 

b)  Aux  interprètes,  sages-fem- 
mes, vétérinaires,  architectes,  géo- 
mètres, experts  en  vérification 
d'écritures  ou  de  comptes..  4.  > 

c)  Aux  cultivateurs,  artisans, 
ouvriers  et  autres  experts. .  2.  » 

Il  ne  peut  être  alloué  par  jour- 
née que  trois  vacations  ;  la  pre- 
mière est  allouée  en  entier,  quelle 
qu'en  soit  la  durée  ;  pour  chaque 
heure  employée  au  delà  d'une 
vacation  de  trois  heures,  l'indem- 
nité est  payée  par  tiers  de  vaca- 
tion, les  fractions  moindres  sont 
négligées. 

Art.  8.  Outre  les  droits  ci-des- 
sus, le  prix  des  travaux  et  four- 
nitures nécessaires  pour  les  opé- 
rations est  remboursé  sur  notes 
détaillées  et  dûment  certifiées. 

Sont  compris  dans  les  fourni- 
tures les  instruments  dont  les 
magistrats  constatent  la  mise  hors 
d'usage. 

Art.  9.  Pour  les  exhumations 
de  cadavre,  il  est  alloué  à  chaque 
ouvrier 3.  « 


Art.  10.  Les  traductions  par 
écrit  sont  payées,  pour  chaque 
rôle  de  trente  lignes  à  la  page 
et  de  seize  à  dix-huit  syllabes  à 
la  ligne 1.25 

Le  premier  rôle  est  accordé  en 
entier,  quelle  qu'en  soit  l'étendue  ; 
s'il  y  a  plus  d'un  rôle,  il  n'est 
rien  accordé  pour  les  demi-rôles 
ou  les  fractions  plus  faibles;   les 

65 
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fractions  plus  élevées  sont  comp- 
tées comme  rôles  entiers. 

Art.  11.  Dans  le  cas  où  un 
médecin  ou  chirurgien  autre  que 
celui  qui  est  attaché  au  service 
de  la  prison,  est  appelé  à  cons- 
tater si  des  prisonniers  se  trouvent 
en  état  de  faire  ou  de  continuer 
la  route  à  pied,  il  lui  est  accordé 
pour  le  certificat  de  visite  des  pri- 
sonniers d'un  même  envoi..  1.  » 

Art.  12.  Dans  tous  les  cas  où 
les  médecins,  chirurgiens,  sages- 
femmes,  vétérinaires  et  experts 
sont  appelés,  soit  devant  le  juge 
d'instruction,  soit  aux  débats,  à 
raison  de  leurs  déclarations,  vi- 
sites ou  rapports  faits  antérieure- 
ment ou  à  raison  de  leur  art  ou 
profession,  les  indemnités  dues 
pour  chaque  jour  de  comparution 
leur  sont  respectivement  payées, 
s'ils  requièrent  taxe,  sur  le  pied 
d'une  vacation  et  en  sus  des  frais 
de  voyage  fixés  par  les  art.  17  et 
suivants  ci-après. 

Art.  13.  Il  n'est  rien  alloué  aux 
personnes  dénommées  dans  les 
articles  qui  précèdent,  ni  pour 
prestation  de  serment,  ni  pour 
remise  ou  affirmation  de  rapport, 
sans  préjudice  des  indemnités  de 
voyage  et  de  séjour,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  14.  Les  médecins,  chirur- 
giens, sages-femmes,  vétérinaires, 
experts  et  ouvriers  qui,  le  pou- 
vant, dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  et  le  présent  arrêté,  refusent  ou 
négligent  de  faire  les  visites,  les 
services  ou  les  travaux  pour  les- 
quels ils  sont  légalement  requis, 
sont  punis  d'une  amende  de  20  à 
200  francs. 

Art.  15.  Les  témoins   qui  com- 

IT)  Un  arrêté  r.  g.-d.  du  7  mars  1876 
a  ajouté  oeci  à  cet  art.  17  :  .Cette  in- 
demnité est  portée  à  15  francs  pour 
le*  transporta  au-delà  des  limites  de 
l'arrondissement  de  la  résidence  de  l'in- 
téressé, et  à  20  francs  pour  les  trans- 
ports au-delà  des  limites  du  territoire 
grand-ducal." 

„Dans    les   trois   oas   prévus   par  les 


paraissent  dans  l'instruction  ou 
lors  du  jugement  des  affaires  cri- 
minelles, correctionnelles  ou  de 
police,  soit  pour  déposer,  soit  pour 
être  entendus  par  forme  de  dé- 
clarations et  de  renseignements, 
reçoivent,  s'ils  le  demandent,  pour 
chaque  jour  de  comparution  1.  » 

Les  indemnités  de  comparution 
sont  réduites  de  moitié  lorsque 
les  témoins  ont  droit  à  des  frais 
de  voyage  et  de  séjour. 

Art.  16.  Tous  les  témoins  qui 
reçoivent  un  traitement  ou  une 
rétribution  fixe  à  charge  de  l'Etat 
ou  de  la  commune,  n'ont  droit 
qu'au  remboursement  des  frais  de 
voyage  et  de  séjour,  s'il  y  a  lieu, 
sur  le  pied  réglé  par  les  articles 
qui  vont  suivre. 

Art.  17.  Lorsque  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  les  juges,  les 
officiers  du  ministère  public,  les 
greffiers  ou  les  commis  assermen- 
tés se  transportent  à  cinq  kilo- 
mètres ou  plus  de  leur  résidence, 
il  est  alloué  à  chacun  d'eux,  pour 
tous  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
une  indemnité  de  12  francs  par 
jour. 

Pour  le  calcul  de  ces  distances, 
les  magistrats  et  les  greffiers 
prennent  pour  point  de  départ  le 
lieu  de  leur  résidence  légale. 

Art.  18.  Il  est  accordé  une  in- 
demnité de  voyage  aux  médecins, 
chirurgiens ,  interprètes ,  sages- 
femmes,  vétérinaires,  dépositaires, 
experts,  huissiers,  ainsi  qu'aux 
gardes-forestiers  et  agents  de  la 
force  publique  agissant  comme 
huissiers,  lorsque,  à  raison  de 
leur  qualité  respective,  ils  sont 
obligés  de  se  transporter  à  deux 

dispositions  qui  précèdent,  l'indemnité 
de  transport  des  magistrats  de  la  Cour 
supérieure  de  justice,  des  ornoiers  du 
ministère  publio  près  de  cette  Cour,  et 
des  greffiers  et  commis-geffiers  de  la 
Cour  est  fixée  respectivement  à  16  fr., 
20  fr.  et  25  fr.  par  jour." 
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kilomètres  ou  plus  de  leur  rési- 
dence. 

Art.  19.  Cette  indemuité  est 
fixée  par  kilomètre  parcouru,  tant 
en  allant  qu'en'  revenant,  savoir  : 

a)  Pour  les  médecins,  chirur- 
giens, pharmaciens,  chimistes,  in- 
génieurs et  professeurs ».35 

b)  Pour  les  personnes  dénom- 
mées au  deuxième  alinéa  de  l'art. 
7  ci-dessus  >.25 

c)  Pour  les  personnes  dénom- 
mées au  troisième  alinéa  de  l'art. 
7  et  les  huissiers,  ainsi  que  pour 
les  gardes-forestiers  et  les  agents 
de  la  force  publique  agissant 
comme  huissiers >  .15 

Art.  20.  Il  est  également  ac- 
cordé aux  témoins  qui  se  trans- 
portent à  trois  kilomètres  ou  plus 
de  leur  résidence,  une  indemnité  de 
voyage  par  kilomètre  parcouru, 
tant^en  allant  qu'en  revenant  ».10 


Art.  21. 


Art.  22  II  n'est  dû  aucun  frais 
de  voyage  aux  gardes- champêtres 
et  forestiers,  aux  agents  de  la 
police  locale  et  de  la  force  pu- 
blique, lorsqu'ils  se  transportent 
hors  de  leur  résidence  pour  la 
remise  "qu'ils  sont  tenus  1  de  faire 
de  leurs  procès-verbaux  aux  fonc- 
tionnaires désignés  par  la  loi,  ou 
pour  Via  "conduite' des  personnes 
par  eux  arrêtées,  devant  l'autorité 
compétente. 

Ils  n'ont  droit,  en  ce  cas,  qu'au 
remboursement  des  frais  de  séjour, 
s'il  y  a  lieu. 

Mais  s'ils  sont  appelés^' en  jus- 
tice pour  être  entendus  comme 
témoins,  hors  de  leur  résidence, 
à  une  distance  de  moins  *de  trois 


>*)  Cet  art.  a  été  ainsi  modifié  par 
l'arrêt  r  g.-d.  du  17  décembre  1884: 

a)  ponr  le»  "médecins  et 'chirurgiens  k 
fr.  0,66; 

b)  ponr  les  vétérinaires  à  fr.  0,40. 
ponr  obaqne  kilomètre  paroonrn  tant  en 
allant  qu'en  revenant. 


kilomètres,  ils  ont  droit  à  une 
indemnité  de  50  centimes,  et  lors- 
qu'ils se  transportent  à  plus  de 
trois  kilomètres,  ils  ont  unique- 
ment droit  à  la  même  indemnité 
de  voyage  et  de  séjour  qui  est 
allouée  aux  témoins  ordinaires. 

Art.  23.  Lorsque  les  personnes 
dénommées  aux  art.  19,  20  et  22 
ci-dessus  sont  arrêtées  dans  le 
cours  du  voyage  par  force  ma- 
jeure, elles  reçoivent,  par  chaque 
jour  de  séjour  forcé,  une  indem- 
nité réglée  à  raison  de  leur  qua- 
lité respective. 

a)  Celles  qui  sont  dénommées 
au  §  a  de  l'art.  19 6.  > 

b)  Celles  qui  sont  dénommées 
au  §  b  de  l'art.  19 4.  » 

c)  Celles  qui  sont  dénommées 
au  §  c  de  l'art.  19,  en  l'art.  20, 
et  celles  qui  sont  dénommées  en 
l'art.  22  dans  le  cas  prévu  par  le 
§  1er  de  cette  disposition...  2.50 

Elles  sont  tenues  de  faire  cons- 
tater par  le  juge  de  paix,  et,  à 
son  défaut,  par  le  bourgmestre, 
la  cause  du  séjour  forcé  en  route, 
et  d'en  représenter  le  certificat  à 
l'appui  de  la  demande  de  taxe. 

Art.  24.  Si  les  mêmes  personnes 
sont  obligées  de  séjourner  dans 
le  lieu  où  l'instruction  de  la  pro- 
cédure est  faite,  et  qui  n'est  point 
celui  de  leur  résidence,  il  leur  est 
alloué,  outre  la  taxe  à  laquelle 
elles  peuvent  avoir  droit  en  leur 
qualité,  une  indemnité  pour  chaque 
jour  de  séjour,  fixée  ainsi  qu'il 
suit: 

a)  Pour  celles  dénommées  aux 
§§  a  et  b  de  l'art.  19 3.  > 

b)  Pour  celles  dénommées  au 
§  c  de  l'art.  19  et  aux  art.  20  et 

i*,  *>)  Voy  l'indemnité  de  transport 
par  chemin  de  fer,  art.  87  el-après. 

*<)  Art  abrogé  par  la  loi  du  12  mai 
1876  ci-après. 
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Art.  25.  Les  témoins  qui  com- 
paraissent en  justice  dans  un  état 
de  maladie  ou  d'infirmité  dûment 
constaté,  ou  qui  justifient  qu'ils 
ont  dû  être  accompagnés,  ont 
droit  au  double  de  la  taxe  accor- 
dée aux  témoins  valides  pour 
voyage  et  séjour. 

Il  en  est  de  même  pour  les 
enfants  mâles  au-dessus  de  quinze 
ans,  et  pour  les  personnes  du 
sexe  féminin  au-dessous  de  vingt 
et  un  ans,  lorsqu'ils  sont  appelés 
en  témoignage  et  qu'ils  sont  ac- 
compagnés dans  leur  route  et  sé- 
jour par  leur  père,  mère,  époux, 
tuteur  ou  curateur,  à  la  charge 
par  ceux-ci  de  justifier  de  leur 
qualité. 

Art.  26.  Le  témoin  qui  a  pu 
retourner  dans  sa  résidence  le 
même  jour  n'a  pas  droit  à  l'in- 
demnité de  séjour. 

Art.  27.  L'indemnité  de  voyage 
fixée  en  l'art.  19  est  réduite  de 
moitié  pour  les  voyages  qui  peu- 
vent se  faire  par  les  chemins  de  fer. 

L'indemnité  de  voyage  des  té- 
moins, fixée  en  l'art  20,  est,  dans 
le  même  cas,  réduite  de  moitié, 
lorsqu'ils   doivent   se   transporter 


par  les  chemins  de  fer  à  une 
distance  de  plus  de  dix  kilomètres, 
mais  leur  indemnité  ainsi  réduite 
est  augmenté  d'un  franc. 

La  partie  du  voyage  qui  a  dû 
se  faire  par  voie  ordinaire  est 
payée  conformément  aux  règles 
établies  par  les  dispositions  pré-^ 
cédentes. 

Art.  28  (ainsi  remplacé  par  ar- 
rêté royal  du  3  mai  1869  :)  <  Le 
règlement  de  l'indemnité  de  voyage, 
tant  par  les  voies  ordinaires  que 
par  les  chemins  de  fer,  est  fait 
conformément  à  la  carte  des  dis- 
tances annexée  à  Notre  arrêté  de 
ce  jour,  réglant  les  frais  de  route 
et  de  séjour  des  fonctionnaires  et 
employés,  et  d'après  les  tableaux 
comptes-faits  de  la  taxe  à  arrêter 
par  Notre  Directeur  général  de  la 
justice. 

<  Dans  le  calcul  des  distances 
parcourues,  on  appliquera  les  dis- 
positions de  l'article  3  de  Notre 
dit  arrêté  de  ce  jour.» 

Art.  29.  Il  n'est  alloué  aucune 
indemnité  de  voyage  ni  de  séjour 
aux  témoins  qui  se  trouvent  en 
état  de  détention,  soit  comme  pré- 
venus ou  accusés,  soit  comme 
condamnés. 


12  Mai  1875  *). 

Arrîti  royal  grand-ducal  portant  révision  du  tarif  des  huissiers. 


Art.  4.  §  1er.  A.  Par  modifica- 
tion des  art.  18  et  19  de  Notre 
arrêté  du  14  juillet  1863,  il  est 
alloué  en  matière  de  police  simple, 
correctionnelle  et  criminelle  aux 
huissiers  pour  droit  de  transport, 
lequel  n'est  dû  qu'autant  qu'il  y 
aura  plus  de  1  kilomètre  entre  la 

»)  TJn  arrêté  du  17  décembre  1884 
porte  ce  qni  soit:  —  Art.  3.  .Les  dis- 
positions de  l'art  27  de  notre  arrêté  du 
14  juillet  1863  sont  abrogées  en  tant 
qu'elles  concernent  les  médecins,  chirur- 
giens, interprètes,  sages-femmes,  vétéri- 


demeure  de  l'huissier  et  le  lieu 
où  l'exploit  devra  être  posé,  pour 
tout  kilomètre  parcouru  ou  com- 
mencé, 20  centimes  pour  aller  et 
autant  pour  revenir. 

B.  Par  modification  de  l'art.  27 
de  Notre  arrêté  du  14  juillet  1863 
et  de  l'art.  1er  de  Notre  arrêté  du 

naires,  dépositaires  et  experts.*  —  Nous 
ne  comprenons  pas  cette  abrogation  par- 
tielle en  présenoe  de  l'arrêté  qui  Ta 
suivre  et  qui  abrogeait  cette  rédaction 
de  chemin  de  fer  pour  tout  U  monde? 
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3  mai  1869,  cette  indemnité  de 
20  centimes  par  kilomètre  est  due 
sans  distinction  entre  les  voyages 
qui  peuvent  se  faire  par  chemin 
de  fer  et  les  voyages  ordinaires. 
C.  Les  distances  se  calculent  de 
localité  à  localité,  d'après  la  carte 
des  distances  annexée  à  Notre 
arrêté  du  3  mai  1869. 


D.  Il  n'est  dû  aucun  droit  de 
transport  pour  les  actes  posés  au. 
lieu  de  résidence  de  l'huissier. 

§  2.  La  compensation  des  frais 
de  voyage  en  matière  répressive 
est  supprimée  et  l'art.  21  de 
Notre  arrêté  du  14  juillet  1863 
révoqué. 
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17  Octobre  1868. 

Constitution  révisé»  du  Grand-Duché  de  Luxembourg. 


Art.  23.  L'Etat  veille  à  ce  que 
tout  Luxembourgeois  reçoive  l'ins- 
truction primaire.  —  Il  crée  des  éta- 
blissements d'instruction  moyenne 
et  les  cours  d'enseignement  supé- 
rieur nécessaires.  —  La  loi  déter- 
mine les  moyens  de  subvenir  à 
l'instruction  publique,  ainsi  que 
les  conditions  de  surveillance  par 
le  gouvernement  et  les  communes  ; 


elle  règle,  pour  le  surplus,  tout 
ce  qui  est  relatif  à  l'enseignement. 
—  Tout  Luxembourgeois  est  libre 
de  faire  ses  études  dans  le  Grand- 
Duché  ou  à  l'étranger  et  de  fré- 
quenter les  universités  de  son 
choix,  sauf  les  dispositions  de  la 
loi  sur  les  conditions  d'admission 
aux  emplois  ou  à  l'exercice  de 
certaines  professions. 


§  1er;  —  Enseignement  primaire. 


20  Avril  1881. 

Loi  tur  V organisation  de  renseignement  primaire.  *) 


TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Art.  1".  L'enseignement  pri- 
maire comprend  nécessairement: 

1*  l'instruction  religieuse  et  mo- 
rale; 

2°  la  langue  allemande; 

3°  la  langue  française  ; 

4Ô  le  calcul,  le  système  des 
poids  et  mesures  ; 

5°  les  éléments  de  la  géogra- 
phie ; 

6°  les  éléments  de  l'histoire  na- 
tionale ; 

7°  le  chant;  et  en  outre 

8°  pour  les  écoles  de  filles,  les 
travaux  à  l'aiguille. 

L'enseignement  primaire  peut 
comprendre,  de  plus,  les  éléments 
des  sciences  physiques  et  naturelles, 

*)  Yoy.  l'instruction  ministérielle  du 
S  juin  1881,  Mémorial  p.  445,  Pasino- 
mie  p.  695. 


le  dessin  linéaire,  la  tenue  des 
livres  et  la  gymnastique. 

L'enseignement  de  ces  dernières 
branches,  de  l'une  ou  de  plusieurs 
d'entre  elles,  peut  être  déclaré 
obligatoire  dans  les  communes  ou 
sections  de  communes  que  le 
Gouvernement  désignera  à  ces  fins, 
le  conseil  communal  et  la  Com- 
mission d'instruction  entendus. 

Art.  2.  L'enseignement  primaire 
est  donné  à  domicile  ou  dans  les 
écoles. 

L'enseignement  donné  en  com- 
mun aux  enfants  de  trois  familles 
au  plus,  au  domicile  du  chef  de 
l'une  de  celles-ci,  constitue  l'en- 
seignement à  domicile. 

Tout  autre  enseignement  est 
considéré  comme  enseignement 
scolaire  pour  ce  qui  concerne 
l'application  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  Les  écoles  sont  publiques 
ou  privées. 
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Les  écoles  primaires  publiques 
sont  celles  qui  sont  entretenues 
en  tout  ou  en  partie  par  les  com- 
munes ou  par  l'Etat. 

Toutes  les  autres  sont  réputées 
écoles  privées. 

Art.  4.  L'enseignement  scolaire 
ne  peut  être  donné  dans  un  local 
déclaré  impropre  sous  le  rapport 
de  la  salubrité  publique  et  de 
l'hygiène. 

Un  médecin  sera  chargé  de  ce 
contrôle. 

Un  arrêté  royal  grand-ducal 
déterminera  la  manière  dont  il 
exercera  ses  fonctions,  ainsi  que 
le  montant  de  ses  indemnités,  qui 
ne  pourra  dépasser  500  francs. 

Art.  5.  Tout  enfant  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe,  âgé  de  six  ans 
révolus  au  commencement  de 
l'année  scolaire,  doit  recevoir  pen- 
dant six  années  consécutives  l'ins- 
truction dans  les  matières  énumé- 
rées  à  l'art.  1"  sub  1°  à  8°  inclu- 
sivement. 

L'administration  communale  peut, 
sur  l'avis  préalable  de  la  Com- 
mission d'instruction  et  sous  l'au- 
torisation du  Gouvernement  éten- 
dre l'âge  obligatoire  à  treize  ans 
accomplis. 

Art.  6.  Ne  sont  pas  soumis  aux 
prescriptions  de  l'art.  5  ci-dessus 
les  enfants  atteints  de  graves 
infirmités  physiques. 

Les  enfants  atteints  -d'infirmités 
intellectuelles  ne  sont  pas  admis 
à  l'école. 

Dans  ces  deux  cas,  les  rétribu- 
tions scolaires  ne  sont  pas  dues. 

Art.  7.  L'enseignement  primaire 
est  donné,  pour  tous  les  enfants, 
dans  les  écoles  publiques  orga- 
nisées par  les  communes  en  con- 
formité de  la  présente  loi. 

Sont    dispensés    de    fréquenter 

l'école   publique   établie   dans  la 

localité  du  domicile  des  parents 

ou  tuteurs  : 
____________ 


1°  les  enfants  qui  reçoivent, 
soit  à  domicile,  soit  dans  une 
école  publique,  soit  dans  une 
école  privée  du  Grand-Duché, 
l'instruction  requise  aux  termes 
de  l'art.  5  ci-dessus  ; 

2°  les  enfants  qui  fréquentent 
un  établissement  d'instruction 
moyenne  soit  du  Grand-Duché, 
soit  de  l'étranger. 

Cette  dispense  n'affranchit  pas 
les  parents  ou  tuteurs  de  l'obli- 
gation de  payer  les  rétributions 
scolaires  dues  à  la  commune  du 
domicile  de  ces  derniers. 

L'administration  communale  peut 
accorder  dispense  du  paiement 
des  rétributions  scolaires  dans  la 
commune  du  domicile  des  parents 
ou  tuteurs,  pour  les  enfants  qui 
fréquentent  une  école  publique  du 
Grand-Duché  autre  que  celle  de 
ce  domicile  ;  en  cas  de  contesta- 
tion, le  Gouvernement  décide, 
après  avoir  entendu  le  Comité 
permanent. 

Art.  8.  Aucun  enfant  de  l'âge 
obligatoire  admis  à  l'école  ne  peut 
négliger  la  fréquentation  de  celle- 
ci,  sans  des  motifs  légitimes  d'ex- 
cuse. 

Les  absences  doivent  être  jus- 
tifiées dans  les  quinze  jours. 

Sont  considérés  en  général 
comme  excuse  légitime,  la  mala- 
die de  l'enfant,  l'impossibilité  ma- 
térielle de  se  rendre  à  l'école  ou 
d'importants  événements  de  fa- 
mille. 

Art.  9.  Les  père,  mère  ou  tuteur 
de  l'enfant  sont  responsables  de 
l'exécution  régulière  des  prescrip- 
tions ci-dessus. 

Les  contraventions  à  ces  pres- 
criptions sont  punies  d'amendes 
qui  ne  peuvent  excéder  le  taux 
des  amendes  de  police. 

Une  loi  ultérieure  déterminera 
de  quelle  manière  les  contraven- 
tions seront  établies,  poursuivies 
et  punies. 
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Art.  10.  Les  personnes  chargées 
de  l'entretien  d'enfants  trouvés  ou 
abandonnés  sont  tenues,  sous  peine 
des  amendes  prévues  par  l'art.  9 
et  sous  peine  de  se  voir  retirer 
le  droit  d'entretien  et  d'éducation 
de  ces  enfants,  de  leur  faire  fré- 
quenter l'école  publique,  selon  les 
prescriptions  de  l'art.  5  de  la 
présente  loi. 

Dispense  peut  être  accordée 
par  le  Gouvernement  pour  les 
établissements  de  bienfaisance  pu- 
blique. 

Art.  11.  Le  conseil  communal 
pourra,  l'inspecteur  entendu,  sous 
l'approbation  du  comité  permanent 
de  la  Commission  d'instruction, 
prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  enfants  âgés  de  dix 
ans  accomplis,  dont  l'assistance 
serait  nécessaire  à  leurs  parents 
ou  tuteurs  pour  les  travaux  des 
champs,  soient  dispensés  de  fré- 
quenter l'école  pour  un  temps 
déterminé,  soit  pendant  la  journée 
entière,  soit  pendant  une  partie 
de  la  journée. 

TITRE  II. 

DES   ÉCOLES  PUBLIQUES    OU   COMMU- 
NALES. 

Chapitre  premier.  —  De  rétablissement 
de»  écoles. 

Art.  12.  Toute  commune  est 
tenue  de  faire  donner,  régulière- 
ment, l'instruction  primaire,  soit 
en  établissant  une  ou  plusieurs 
écoles  dans  chaque  section,  ou 
une  école  pour  plusieurs  sections, 
soit  en  créant,  de  commun  accord 
avec  les  administrations  commu- 
nales voisines,  une  école  commune 
pour  plusieurs  sections. 

Art.  13.  La  section  de  commune 
qui  concourt  à  l'entretien  d'une 
école  dans  une  autre  section  peut, 
si  les  circonstances  l'exigent,  avoir 
une  école  séparée  pendant  l'hiver. 

Art.  14.  La  formation  des  res- 
sorts scolaires  est  déterminée  par 


le  conseil  communal  ou  les  con- 
seils communaux,  sous  l'approba- 
tion du  Directeur  général  du  ser- 
vice afférent. 

Art.  15.  Le  Directeur  général 
du  service  afférent  peut,  la  com- 
mune et  le  Comité  permanent 
entendus,  ordonner  d'office,  et  aux 
frais  de  la  commune,  l'établisse- 
ment d'une  école  pour  une  com- 
mune ou  section  de  commune. 

Il  peut  également,  la  commune 
et  le  Comité  permanent  entendus, 
ordonner  l'établissement  d'une 
école  commune  à  deux  ou  plu- 
sieurs sections  appartenant  à  la 
même  commune  ou  à  des  com- 
munes différentes. 

Art.  16.  Les  communes  sont 
obligées  de  pourvoir  à  l'établisse- 
ment de  locaux  convenables  pour 
la  tenue  des  écoles. 

Le  Directeur  général  du  service 
afférent  fera  visiter  par  le  bourg- 
mestre, l'inspecteur  et  l'homme 
de  l'art  chargé  du  contrôle  médi- 
cal, les  bâtiments  destinés  à  la 
tenue  des  écoles  et  signalés  comme 
ne  répondant  pas  à  leur  destina- 
tion. 

La  fermeture  de  ces  locaux  sera, 
le  cas  échéant,  ordonnée  par  le 
Directeur  général  du  service. 

Les  administrations  communales 
font  dresser  les  plans  et  devis  des 
constructions  ou  réparations  à 
faire.  Ces  plans  et  devis,  ainsi 
que  le  choix  de  l'emplacement  de 
l'édifice,  sont  soumis  à  l'avis  de 
l'inspecteur,  de  l'homme  de  l'art 
chargé  du  contrôle  médical,  et  du 
comité  permanent  de  la  Commis- 
sion d'instruction.  L'exécution  des 
travaux  n'aura  lieu  qu'après  l'ap- 
probation donnée  par  le  Directeur 
général  du  service. 

Si  une  commune  est  mise  en 
demeure  d'exécuter  de  tels  tra- 
vaux, le  Directeur  général  portera 
d'office  au  budget  de  cette  com- 
mune la  somme  nécessaire  pour 
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confection  de  ces  travaux,  et  il 
les  fera  exécuter  d'office. 

Dans  les  communes  où  les  res- 
sources ne  sont  pas  suffisantes,  il 
sera  créé,  par  voie  d'économie 
sur  les  revenus,  ou  par  imposi- 
tions successives,  un  fonds  destiné 
à  couvrir  les  dépenses  de  cons- 
truction. 

Art.  17.  Tout  changement  à 
apporter  à  l'organisation  des  écoles 
ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'ap- 
probation du  Directeur  général  du 
service. 

Chapitre  II.  —  De  la  tenue  des  écoles. 

Art.  18.  L'enseignement  scolaire 
tend  à  faire  acquérir  aux  enfants 
les  connaissances  nécessaires  et 
utiles,  à  développer  leurs  facultés 
intellectuelles  et  à  les  préparer  à 
la  pratique  de  toutes  les  vertus 
chrétiennes  et  sociales. 

L'instituteur  s'abstient  d'ensei- 
gner, de  faire  ou  de  tolérer  quoi 
que  ce  soit  qui  puisse  être  con- 
traire au  respect  dû  aux  opinions 
religieuses  d'autrui. 

Art.  19.  Le  nombre  d'heures  à 
assigner  aux  diverses  branches 
de  l'enseignement  primaire  sera 
fixé  par  un  plan  général  d'études, 
arrêté  pour  toutes  les  écoles  du 
Grand-Duché  conformément  à  la 
présente  loi. 

Ce  plan  d'études  sera  stricte- 
ment observé. 

Toutefois,  si  les  convenances 
locales  l'exigent,  le  conseil  com- 
munal pourra  y  introduire  des 
modifications,  sur  l'avis  favorable 
de  la  Commission  d'instruction, 
et  du  consentement  du  Gouverne- 
ment. 

Art.  20.  L'enseignement  reli- 
gieux est  donné  par  le  ministre 
du  culte,  au  local  de  l'école,  aux 
jours  et  heures  fixés  à  cet  effet 
par  l'administration  communale, 
d'accord  avec  le  ministre  du 
culte  et  l'inspecteur. 

Ces   heures  sont    fixées,   pour 


autant  que  possible,  soit  au  com- 
mencement, soit  a  la  fin  des 
heures  de  classe. 

En  cas  de  désaccord,  le  Direc- 
teur général  du  service  afférent 
statuera. 

A  la  demande  du  chef  du  culte, 
l'instituteur  sera  chargé  de  l'en- 
seignement de  l'histoire  sainte. 

Art.  21.  En  cas  d'empêchement 
momentané  du  ministre  du  culte, 
l'instituteur  fera  répéter  la  leçon 
de  catéchisme  et,  le  cas  échéant, 
de  l'histoire  sainte.  Il  s'abstiendra 
de  toute  explication. 

Le  restant  de  l'heure  sera  em- 
ployé à  des  branches  de  l'ensei- 
gnement laïque. 

Art.  22.  Dans  les  cas  excep- 
tionnels et  pour  motifs  graves,  le 
ministre  du  culte  pourra,  du  con- 
sentement du  chef  du  culte,  du 
conseil  communal  et  de  l'inspec- 
teur, être  temporairement  rem- 
placé par  l'instituteur. 

Art.  23.  Pour  toutes  les  ma- 
tières dont  l'enseignement  lui  est 
attribué,  l'instituteur  dirige  seul 
son  école,  en  se  conformant  au 
règlement. 

Art.  24.  A  la  fin  de  l'année 
scolaire  il  y  aura,  pour  chaque 
école,  une  distribution  de  prix 
aux  élèves  les  plus  méritants. 

Cette  distribution  peut  être  pré- 
cédée d'exercices  publics. 

Les  prix  consisteront  de  préfé- 
rence en  livres.  Le  choix  des 
livres  sera  fait  par  l'instituteur, 
sous  l'approbation  de  l'inspec- 
teur. 

L'instituteur  se  renfermera  dans 
le  catalogue  dressé  à  cette  fin 
par  la  Commission  d'instruction. 

Art.  25.  Le  choix  des  manuels 
de  classe  sera  fait,  par  le  collège 
des  inspecteurs,  dans  le  catalogue 
approuvé  par  la  Commission  d'ins- 
truction. 

Art.  26.  Les  livres  destinés  à 
l'enseignement  religieux  sont  ap- 
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prouvés  par  le  chef  du  culte. 
Art.  27.  Le  Directeur  général 
du  service  afférent  est  autorisé  à 
prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  constater  le  degré  d'ins- 
truction des  élèves  dans  toutes 
les  écoles  du  Grand-Duché. 

Les  frais  résultant  de  l'applica- 
tion de  cette  disposition  seront 
annuellement  inscrits  au  budget  de 
l'Etat. 

Art.  28.  Les  écoles  de  garçons 
et  les  écoles  mixtes  sont  dirigées 
par  des  instituteurs,  sauf  dispense 
à  accorder  par  le  Gouvernement. 
Toutefois  les  écoles  mixtes  pour 
les  commençants  ne  sont  pas  com- 
prises dans  cette  disposition. 

Les  écoles  de   filles  sont  diri- 
gées par  des  institutrices. 

Chapitre    III.   —    De    l'admission    des 
élève». 

Art.  29.  L'année  scolaire  com- 
mence le  l«r  octobre  et  finit  le 
31  août. 

L'admission  des  enfants  à  l'école 
a  lieu  au  commencement  de  l'an- 
aée  scolaire. 

Il  ne  sera  dérogé  à  ces  dispo- 
sions que  dans  des  cas  excep- 
onnels,  du  consentement  de  l'ad- 
u'nistration  communale,  et  pour 
niant  seulement  que  la  marche 
î  l'enseignement  ne  devra  pas 
i  souffrir. 

En  cas  de  refus  de  l'adminis- 
ition  communale  d'admettre  un 
rant  à  l'école,  le  Directeur  gé- 
•al  du  service  afférent  sta- 
ra. 

.rt  30.  Aucun  enfant  n'est  admis 
école,  s'il  ne  justifie  avoir  été 
r.'iné  ou  avoir  eu  la  petite 
>le. 

es  administrations  communales 
attront  à  chaque  instituteur, 
ommencement  de  l'année  sco- 
,  une  copie  certifiée  de  la 
nominative   des  enfants  vac- 

dans   chaque  commune. 
iconque    aura  sciemment  en- 


voyé ou  reçu  à  une  école  un 
enfant  non  vacciné  ou  atteint 
d'une  maladie  contagieuse,  sera 
puni  d'une  amende  de  1  à  25  fr. 
et  d'un  emprisonnement  d'un  jour 
à  sept  jours. 

Ces  dispositions  s'appliquent  éga- 
lement aux  écoles  privées. 

Art.  31.  L'enfant  âgé  de  moins 
de  six  ans  et  de  plus  de  cinq  ans 
et  six  mois  au  commencement  de 
l'année  scolaire,  et  qui  aura  ac- 
quis la  maturité  voulue  pour  fré- 
quenter l'école,  y  sera  admis  à 
la  demande  des  parents  ou  tu- 
teurs. 

Chapitre  IV.  —   De  V organisation  an- 
nuelle des  écoles. 

Art.  32.  Chaque  administration 
communale  délibérera  annuelle- 
ment sur  le  mode  d'organisation 
des  écoles  primaires  de  son  res- 
sort, conformément  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi. 

La  délibération  sera  prise  au 
commencement  du  mois  de  juillet. 
Elle  fera  connaître  : 

1°  le  nombre  des  écoles  perma- 
nentes et  celui  des  écoles  d'hiver 
établies  dans  la  commune; 

2*  le  siège  et  le  ressort  de 
chaque  école; 

3°  le  local  assigné  à  chacune 
d'elles; 

4°  la  classe  sous  laquelle  l'école 
est  à  ranger  d'après  l'art.  1"  de 
la  loi  du  6  juillet  1876,  et,  là  où 
les  diverses  écoles  d'une  localité 
sont  divisées  en  degrés,  le  degré 
à  assigner  à  chacune  d'elles  en 
exécution  de  l'art.  6  de  la  même 
loi; 

5#  les  matières  qu'embrassera 
l'enseignement  dans  chaque  école  ; 

6°  les  jours  et  heures  de  classe, 
en  été  et  en  hiver,  ainsi  que  ceux 
des  congés,  et  spécialement  les 
jours  et  heures  fixés  pour  l'ensei- 
gnement religieux,  eu  égard  à  ce 

«*)  Voy.  1*  loi  de  1876  an  §  des 
traitements,  ci-après. 
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qui  est  prescrit  par  l'art.  20  de 
la  présente  loi; 

7°  les  noms  et  prénoms  des 
membres  du  personnel  enseignant 
et  le  nombre  des  enfants  de  l'âge 
obligatoire  de  chaque  école; 

8°  les  traitements  des  divers 
membres  du  personnel  enseignant; 

9<>  la  part  en  incombant  à  la 
commune  et  aux  parents,  eu 
égard  aux  art.  42,  43,  44  et  45 
de  la  présente  loi; 

10°  le  taux  de  la  rétribution 
scolaire  par  élève,  si  les  parents 
qui  en  sont  tenus  ne  sont  pas 
divisés  en  classes,  et,  dans  le  cas 
contraire,  le  mode  de  division  en 
classes,  ainsi  que  les  différents 
taux  de  rétributions  pour  les  di- 
verses classes; 

11*  les  rétributions  scolaires 
dues  aux  membres  du  personnel 
enseignant  en  vertu  de  l'art.  9  de 
la  loi  du  6  juillet  1876,  du  chef 
des  enfants  fréquentant  l'école  qui 
n'ont  pas  encore  atteint  ou  qui 
ont  dépassé  l'âge  pendant  lequel 
ils  sont  soumis  aux  prescriptions 
de  la  présente  loi; 

12°  les  logements  assignés  aux 
instituteurs  ou  les  indemnités  de 
logement  leur  allouées  conformé- 
ment à  l'art.  10  de  la  loi  du 
6  juillet  1876  ; 

13°  les  sommes  accordées  pour  : 

o)  constructions  nouvelles; 

b)  grosses  ou  menues  répara- 
tions des  maisons  d'école  et  loge- 
ments des  instituteurs  ; 

c)  achat  de  mobilier  nécessaire 
aux  écoles; 

S)  entretien  de  la  propreté; 

e)  acquisition  du  bois  de  chauf- 
fage; 

f)  transport  et  sciage  du  bois 
de  chauffage; 

g)  livres  et  autre  matériel  à 
fournir  aux  élèves  indigents; 

h)  distribution  des  prix  et  autres 
encouragements; 
14*  l'époque  fixée  pour  la  dis- 


tribution   des    prix    et,    le    cas 
échéant,  les  exercices  publics. 

Art.  33.  La  délibération  dont 
mention  à  l'article  précédent  est 
accompagnée  : 

1°  du  relevé  nominatif  et  de 
classement  des  parents  ou  tuteurs 
des  enfants  de  l'âge  obligatoire; 
ce  relevé  indiquera  le  nombre 
des  enfants  pour  chaque  chef  de 
famille;  il  sera  certifié  par  l'auto- 
rité locale; 

2°  de  la  liste  nominative  des 
parents  indigente  et  de  leurs  en- 
fants ayant  droit  à  l'instruction 
gratuite,  certifiée  de  la  même  ma- 
nière; 

3°  d'un  état  dressé  par  les 
bourgmestre  et  échevins,  confor- 
mément au  modèle  joint  à  la  pré- 
sente loi; 

4°  de  l'avis  préalable  donné  par 
l'inspecteur  d'écoles  mentionné  à 
l'art.  90  de  cette  loi; 

Art.  34.  Les  relevés  mentionnés 
sous  les  nM  1  et  2  de  l'article 
précédent  sont,  avant  l'envoi  qui 
en  sera  fait  au  Gouvernement, 
affichés  dans  la  commune  pen- 
dant huit  jours  ;  il  sera  loisible  à 
chaque  père  de  famille,  pendant 
ce  délai,  de  former  ses  réclama- 
tions, sur  lesquelles  il  sera  statué 
par  l'administration  communale  et, 
en  «as  de  réclamation  ultérieure, 
par  le  Directeur  général  du  service. 

Art.  35.  L'autorité  communale 
certifie  au  pied  des  relevés  men- 
tionnés ci-dessus  l'accomplisse- 
ment des  formalités  de  publica- 
tion ;  elle  constate  s'il  y  a  eu  des 
réclamations  de  la  part  des  par- 
ties intéressées  et,  le  cas  échéant, 
joindra  aux  pièces  les  décisions 
rendues  sur  ces  réclamations. 

Art.  36.  Les  pièces  mentionnées 
aux  art.  32  et  33  sont  adressées 
en  triple  expédition  au  commis- 
saire de  district  pour  les  com- 
munes de  son  district,  et  directe- 
ment au  Gouvernement,  en  double 
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expédition  seulement,  pour  la  ville 
de  Luxembourg. 

Art.  37.  Avant  le  l"  août,  le 
commissaire  de  district  donne  son 
avis  motivé  sur  le  plan  d'organi- 
sation de  chaque  commune. 

Art.  38.  Toute  organisation  des 
écoles,  présentée  par  une  adminis- 
tration communale,  et  contraire 
à  la  présente  loi,  sera,  en  cas  de 
refus  de  la  part  du  conseil  com- 
munal de  la  modifier,  adressée 
d'office  par  le  Directeur  général, 
et,  le  cas  échéant,  aux  frais  de 
la  commune. 

Il  en  est  de  même  lorsque  les 
communes  sont  en  retard  de 
fournir  leur  travail. 

Art.  39.  Les  commissaires  de 
district  font  annuellement,  pour 
chaque  école  primaire  de  leur 
•essort,  un  rapport  détaillé  sur 
'exécution  des  dispositions  arrêt- 
ées par  l'organisation  scolaire. 
Art.  40.  La  commune  donnera 
chaque  membre  du  personnel 
nseignant  communication  de  la 
^libération  organique,  après  que 
}lle-ci  aura  été  dûment  approu- 
ve par  le  Directeur  général  du 
rvice  afférent. 

apitre   V.  — -9  Des  dépenses  relative» 
au»  écoles. 

Art.  41.  Les  frais  de  l'inslruc- 
n   primaire   sont   à  la  charge 
;  communes. 
Lies  sommes  nécessaires  à  cette 

seront  portées  annuellement 
budget  communal,  comme  les 
enses      déclarées    obligatoires 

la  loi  communale, 
es   sommes  comprendront  les 
snses  nécessaires  au  paiement  : 
•    des    traitements   et   indem- 
;     de     logement    des    institu- 

5? 

de    la    rétribution   due  pour 

ndigents,  si  elle  n'est  fournie 

le  bureau  de  bienfaisance; 

des     constructions  et   acqui- 

s      prévues    au    n°    13    de 

32   ci-dessus. 


Art.  42.  Les  traitements  com- 
munaux reconnus  aux  membres  du 
personnel  enseignant  des  écoles 
primaires  par  les  art.  3,  4,  5,  6, 
7  et  8  de  la  loi  du  6  juillet  1876 
seront  fournis  par  la  caisse  com- 
munale et  par  les  parents  sol- 
vables  des  élèves,  comme  suit  : 

La  part  qui  en  restera  à  charge 
de  la  commune,  déduction  faite 
des  subsides  de  l'Etat,  sera  four- 
nie moitié  par  la  caisse  commu- 
nale et  moitié  par  les  parents  ou 
tuteurs  des  enfants  de  l'âge  obli- 
gatoire, sauf  à  déduire  encore  de 
cette  seconde  moitié,  à  décharge 
des  parents  ou  tuteurs  solvables, 
la  part  en  incombant  à  la  caisse 
communale  du  chef  des  enfants 
indigents,  conformément  à  l'ali- 
néa 2  de  l'art.  44  ci-après. 

Art.  43.  La  moitié  du  traite- 
ment et  des  rétributions  à  charge 
de  la  commune  est  prise  : 

1°  Sur  les  fondations  affectées 
à  l'instruction  publique,  pour  au- 
tant que  les  titres  ne  s'y  opposent 
point  ; 

2°  Subsidiairement,  sur  les  re- 
venus communaux  des  sections 
pour  lesquelles  l'école  est  éta- 
blie; 

3°  Par  voie  d'imposition  com- 
munale sur  les  habitants  des 
mêmes  sections. 

Art.  44.  La  moitié  incombant 
aux  élèves  est  acquittée  par  leurs 
parents  ou  tuteurs  par  tête  d'élève 
et  en  multipliant  la  quote  de 
chaque  contribuable  par  le  nom- 
bre d'enfants  qu'il  est  dans  le  cas 
d'envoyer  à  l'école. 

La  partie  des  rétributions  tom- 
bant à  charge  des  élèves  indigents 
est  acquittée  par  la  caisse  com- 
munale, outre  la  moitié  pour  la- 
quelle elle  concourt  au  traitement 
de  l'instituteur. 

Toutefois,  les  administrations 
communales  pourront,  sous  l'ap- 
probation du   Directeur   général, 
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diviser  les  parents  ou  tuteurs  en 
plusieurs  classes,  pour  être  taxés 
selon  leur  fortune,  ou  en  ayant 
égard  au  nombre  d'enfants  que 
chaque  chef  de  famille  est  dans 
le  cas  d'envoyer  à  l'école,  ou 
bien  à  l'une  et  l'autre  de  ces 
considérations. 

Art.  45.  Les  administrations 
communales  pourront,  avec  l'au- 
torisation du  Directeur  général, 
mettre  à  charge  de  la  caisse  com- 
munale, soit  l'intégralité  des  trai- 
tements communaux  du  personnel 
enseignant,  soit  une  part  plus 
forte  que  celle  prévue  à  l'article 
précédent. 

Art.  46.  Le  rôle  des  rétribu- 
tions scolaires  sera  dressé  par 
l'administration  communale,  cha- 
que année  après  l'approbation  de 
l'organisation  des  écoles,  et  rendu 
exécutoire  par  le  commissaire  de 
district,  et,  pour  la  ville  de  Lu- 
xembourg, par  le  Directeur  géné- 
ral afférent. 

Il  comprendra  les  parents  sol- 
vables  ou  tuteurs  de  tous  les  en- 
fants du  chef  desquels  une  rétri- 
bution scolaire  est  due  conformé- 
ment à  l'art.  42  de  la  présente 
loi. 

Il  est  publié  par  affiche,  comme 
le  rôle  des  impositions  commu- 
nales, et,  en  cas  de  réclamation 
de  la  part  des  intéressés,  il  en 
est  référé  par  les  bourgmestre  et 
échevins  au  conseil  communal  qui 
en  décide,  sauf  recours  ultérieur 
au  Directeur  général. 

Art.  47.  Le  receveur  communal 
fait  le  recouvrement  du  rôle  par 
mois  et  par  douzième,  dans  la 
même  forme  et  selon  les  mêmes 
règles  que  pour  les  impositions 
communales,  et,  en  cas  de  pour- 
suite, sans  emploi  de  timbre  ni 
enregistrement. 

Les  frais  de  poursuite  ainsi  que 
les  cotes  irrécouvrables  et  les 
droits  de  recette  seront  supportés 
par  la  caisse  communale,  sauf  ses 


droits    contre    les    retardataires. 

Art.  48.  Les  élèves  reconnus 
indigents  par  le  conseil  commu- 
nal recevront*  gratuitement  l'ins- 
truction dans  les  écoles  commu- 
nales. 

La  commune  fournira,  de  plus, 
aux  élèves  indigents  les  livres  et 
autre  matériel  nécessaire,  soit  au 
moyen  des  fondations,  soit  au 
moyen  des   revenus  communaux. 

Art.  49.  Des  subsides  sont  ac- 
cordés par  l'Etat  aux  communes 
qui  ne  peuvent  pourvoir  intégra- 
lement aux  besoins  de  l'instruc- 
tion primaire. 

Les  fonds  à  ce  nécessaire  se- 
ront annuellement  portés  au  bud- 
get de  l'Etat. 

Art.  50.  Le  Gouvernement  sou- 
mettra à  l'approbation  du  Roi 
Grand-Duc  les  mesures  néces- 
saires pour  la  répartition  des  sub- 
sides entre  les  communes,  d'après 
des  principes  uniformes  et  dont  il 
ne  pourra  être  dévié  qu'avec  l'au- 
torisation du  Roi  Grand-Duc. 

Chnpitr*  VI.  —  CondiHnnê  requists  pour 
Vexercire  d*  la  profession  d'institu- 
teur. Nomination,  démission  suspen- 
sion et  révocation  des  instituteurs. 

SECTION  I">.  —  Conditions  requise* 
pour  l'exercice  de  la  profession  d'ins- 
tituteur. 

Art.  51.  Partout  où  la  présente 
loi  se  sert  du  terme  instituteur, 
les  institutrices  sont  comprises 
,  dans  cette  dénomination,  à  moins 
que  le  contraire  ne  soit  expres- 
sément prévu. 

Art.  52.  La  profession  d'insti- 
tuteur ne  peut  être  exercée  que 
par  des  personnes  possédant  la 
qualité  de  Luxembourgeois  et  ré- 
unissant en  outre  les  conditions 
de  capacité  et  de  moralité  pré- 
vues par  la  présente  loi. 

L'âge  de  dix-neuf  ans  est  re- 
quis pour  les  fonctions  d'institu- 
teur, celui  de  dix-huit  ans  pour 
les  fonctions  d'institutrice. 
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Art.  53.  Les  membres  du  per- 
sonnel enseignant  des  écoles  pri- 
maires  sont  divisés    en    quatre 
classes  ou  rangs,  suivant  le  degré 
de  leurs  connaissances  et  de  leurs 
capacités,  savoir  :    en  instituteurs 
du  4",  du  3»,  du  2e  et  du  1"  rang. 
Quiconque   aspirera    à    un    de 
ces  rangs  doit  faire  preuve  d'ap- 
titude, dans  un   examen  à  subir 
devant  un  jury  composé  à  cette 
fin. 

Art.  54.  La  Commission  d'ins- 
truction délivre  les  brevets  de 
capacité,  après  l'examen  préa- 
lable, et  sur  la  production  de 
certificats  de  moralité  civile  et 
religieuse. 

Ces  certificats  sont  délivrés 
par  les  bourgmestre  et  échevins 
de  la  commune  du  domicile  du 
candidat,  et  par  le  curé  ou  des- 
servant de  la  paroisse  à  laquelle 
e  postulant  appartient. 

En  cas  de  refus  de  délivrance 
e  ces  certificats,  un  recours  peut 
voir  lieu  devant  la  Commission 
'instruction. 

Les  examens  auront  lieu  de  la 
anière  à  déterminer  par  la  Com- 
ission  d'instruction,  devant  un 
*y  composé  de  sept  membres  à 
mmer  par  le  Directeur  général 
service  afférent,  et  dont  trois 
moins  seront  choisis  parmi  les 
•fesseurs  de  l'école  normale. 
..e  jury  peut  être  convoqué 
raordinairement  pour  motifs 
ves. 

a  Commission  d'instruction 
Imettra  à  l'examen  aucun  in- 
iu  que  les  défauts  corporels 
irents  rendent  impropre  à 
rcice  de  la  profession  d'ins- 
mr. 

■t.  55.  Après  chaque  session, 
:>mmission  d'instruction  trans- 
au  Gouvernement  la  liste 
îative  des  personnes  qu'elle 
nises  à  l'exercice  de  la  pro- 
n     d'instituteur,    et    portant 


l'indication  du  rang  du  brevet  ac- 
cordé à  chacune  d'elles. 

Le  Gouvernement  fera  publier 
la  liste  par  la  voie  du  Mémorial. 

Art.  56.  Le  brevet  du  4*  rang 
délivré  au  candidat-instituteur  ne 
conférera  qu'un  titre  provisoire 
pour  l'exercice  des  fonctions  d'ins- 
tituteur. 

Cinq  ans  au  plus  tard  après  la 
délivrance  de  ce  livret,  il  devra 
se  soumettre  à  un  nouvel  examen 
dans  lequel  il  aura  avant  tout  à 
faire  preuve  de  ses  aptitudes  pra- 
tiques pour  la  profession  de  l'en- 
seignement, à  moins  qu'entretemps 
il  n'ait  obtenu  le  brevet  d'un 
rang  supérieur. 

Si  le  candidat  ne  se  présente 
pas  à  l'examen  endéans  le  terme 
de  cinq  ans  prérappelé,  ou  si  du- 
rant le  même  espace  de  temps  il 
ne  subit  pas  l'examen  d'une  ma- 
nière satisfaisante,  il  pourra  être 
déclaré  déchu  de  la  faculté  d'en- 
seigner par  la  Commission  d'ins- 
truction. 

La  Commission  d'instruction  ré- 
glera, sous  l'approbation  du  Gou- 
vernement, tout  ce  qui  est  relatif 
à  ce  second  examen. 

Art.  57.  Est  de  nouveau  sou- 
mis à  l'examen  dont  il  s'agit  à 
l'article  précédent,  l'instituteur  qui 
a  quitté  la  carrière  de  l'enseigne- 
ment primaire  depuis  plus  de  dix 
années  et  qui  désire  y  rentrer. 

Art.  58.  L'état  d'instituteur 
communal  est  incompatible  avec 
tout  emploi,  métier  ou  profession, 
à  moins  de  dispense  du  Gouver- 
nement. 

Art.  59.  Sont  incapables  de  te- 
nir école  :  1*  les  condamnés  à 
des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes; 2°  les  condamnés  pour 
vol,  escroquerie,  banqueroute,  abus 
de  confiance  ou  attentat  aux 
mœurs;  3°  les  individus  qui  au- 
ront été  privés  du  droit  de  vote 
et  de  suffrage  dans  les  délibéra- 
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tions  de  famille;  et  enfin  4*  ceux 
qui  auront  été  privés  du  droit 
d'être  tuteur  ou  curateur. 

Art.  60.  Quiconque  fonctionne 
auprès  d'une  école  primaire  pu- 
blique et  se  trouve  dans  l'un  des 
cas  indiqués  par  l'article  précé- 
dent, ou  n'a  pas  satisfait  aux  con- 
ditions de  capacité  ou  de  mora- 
lité, sera  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  du  lieu  du 
délit  et  condamné  à  une  amende 
de  26  francs  à  200  francs.  L'école 
sera  fermée. 

SECTION  II.  —  Nomination  et  démis- 
sion des  instituteurs.  Mesures  et  pour- 
suites disciplinaires. 

Art.  61.  Les  instituteurs  sont 
nommés  par  les  administrations 
communales,  sur  l'avis  de  l'ins- 
pecteur et  sous  l'approbation  du 
Directeur  général  du  service  affé- 
rent. 

Les  candidats  produiront  des 
certificats  de  moralité  civile  et  re- 
ligieuse délivrés  par  les  bourg- 
mestre et  échevins  de  la  commune 
où  ils  ont  résidé  pendant  la  der- 
nière année,  et  par  le  curé  ou 
desservant  de  la  paroisse  à  la- 
quelle ils  ont  appartenu  pendant 
la  même  année. 

En  cas  de  refus  de  la  déli- 
vrance de  ces  certificats,  le  Direc- 
teur général  du  service  statuera, 
après  avoir  entendu  le  chef  du 
culte  pour  ce  qui  concerne  le  cer- 
tificat de  moralité  religieuse. 

Les  bourgmestre  et  échevins  ne 
procéderont  à  ces  nominations,  à 
défaut  du  conseil,  qu'après  l'ob- 
servation des  règles  tracées  par 
l'art.  23  de  la  loi  communale. 

Toute  école  à  laquelle  est  af- 
fecté un  traitement  de  plus  de 
1200  francs  pour  une  école  de 
garçons  et  de  plus  de  1000  francs 
pour  une  école  de  filles,  peut  être 
donnée  au  concours,  si  l'adminis- 
tration communale  le  demande 
Le  candidat  qui   aura   le   plus 


avantageusement  soutenu  le  con- 
cours, sera  nommé  instituteur,  à 
moins  que  des  raisons  graves  ne 
s'y  opposent;  en  ce  cas,  l'ins- 
pecteur entendu,  un  des  autres 
candidats  sera  nommé. 

Toute  nomination  provisoire  est 
considérée  comme  définitive,  si 
pendant  deux  années  l'instituteur 
aura  donné  des  preuves  suffi- 
santes de  capacité  et  d'aptitude. 
Art.  62.  Les  administrations 
communales,  les  commissaires  de 
district  et  les  inspecteurs  d'écoles 
informent  sans  délai  le  Directeur 
général  du  service  afférent  de 
toute  place  d'instituteur  devenue 
vacante  au-delà  d'un  mois,  à 
moins  que  l'administration  com- 
munale n'ait  obtenu  une  prolon- 
gation de  délai. 

Art.  63.  Les  instituteurs  sont 
démissionnes  et  révoqués  par  les 
administrations  communales,  l'ins- 
pecteur entendu  en  son  avis,  sous 
l'approbation  du  Directeur  géné- 
ral du  service  afférent. 

L'inspecteur  pourra,  de  son 
côté,  provoquer  la  démission  ou 
la  révocation  de  l'instituteur. 

Aucun  instituteur  ne  peut  quit- 
ter sa  place  sans  avoir  obtenu  de 
l'autorité  locale,  sur  sa  demande 
motivée,  et-  en  cas  de  refus  de 
celle-ci,  du  Directeur  général  du 
service,  démission  de  ses  fonc- 
tions, à  peine  d'interdiction  à 
temps  ou  à  toujours,  et  de  dom- 
mages-intérêts envers  la  com- 
mune. 

Tout  instituteur  qui  veut  don- 
ner sa  démission,  et  toute  admi- 
nistration communale  qui  a  des 
motifs  sérieux  pour  provoquer  la 
démission  ou  la  révocation  d'un 
instituteur,  doit  faire  connaître  ses 
intentions  dans  la  dernière  quin- 
zaine du  mois  de  juin. 

Art.  54.  L'instituteur  est  mis  à 
la  retraite  à  l'âge  de  soixante- 
cinq  ans  accomplis. 
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Toutefois,  la  mise  à  la  retraite 
peut  être  différée  en  faveur  d'ins- 
tituteurs très  méritants,  capables 
encore  de  rendre  de  bons  ser- 
vices. 

En  cas  de  désaccord  à  ce  sujet 
entre  le  conseil  communal  et  le 
Directeur  général,  ce  dernier 
pourra  maintenir  l'instituteur  en 
fonctions,  sur  l'avis  favorable  du 
Comité  permanent  de  la  Commis- 
sion d'instruction. 

Art.  65.  En  cas   d'urgence  et 

pour  motifs  graves,  l'instituteur 
peut  être  suspendu  par  l'adminis- 
tration communale,  par  l'inspec- 
teur ou  par  l'inspecteur  principal, 
pendant  quinze  jours  au  plus,  avec 
m  sans  privation  de  traitement. 

Art.  66.  La  Commission  d'ins- 
ruction  peut,  soit  d'office,  soit 
ur  la  plainte  de  l'administration 
ommunale  ou  des  autorités  char- 
ges de  la  surveillance  de  l'ensei- 
îement,  réprimander  ou  sus- 
mdre  l'instituteur  pour  un  mois 
i  plus,  avec   ou  sans   privation 

traitement.  Elle  peut  aussi  pro- 
quer  sa  destitution  auprès  du 
uvernement. 

Toutes  les  décisions  prises  en 
tcution  de  cet  article  ainsi  que 
l'article  précédent  seront  im- 
liatement  portées  à  la  connais- 
se du  Directeur  général  du 
ice  afférent,  avec  les  motifs 
ont  provoqué  la  mesure. 
3  Directeur  général  peut,  d'of- 

réprimander,  suspendre  avec 
ans  privation  de  traitement, 
estituer  un  instituteur, 
ns  tous  les  cas  de  répri- 
'.e,  de  suspension  ou  de  ré- 
ion,  l'instituteur  sera  préala- 
snt  entendu. 

ite  autorité  qui  prononce  la 
nsion    d'un  instituteur  pour- 
pour    autant  que   faire  se 
i,    à  son  remplacement. 

67.  Tout  instituteur  pourra, 
a   "demande    des    autorités 


chargées  de  la  surveillance  des 
écoles,  ou  sur  la  poursuite  d'of- 
fice du  ministère  public,  être  tra- 
duit pour  cause  d'inconduite  ou 
d'immoralité  devant  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement,  et  être 
interdit  de  sa  profession,  a  temps 
ou  à  toujours. 

Art.  68.  Le  tribunal  entendra 
les  parties  et  statuera  sommaire- 
ment comme  en  matière  discipli- 
naire. 

Il  en  sera  de  même  de  rappel 
qui  devra  être  interjeté  dans  les 
dix  jours  de  la  notification  du 
jugement,  et  qui,  en  aucun  cas, 
ne  sera  suspensif. 

Le  tout  sans  préjudice  des  pour- 
suites qui  pourraient  avoir  lieu 
pour  crimes,  délits  ou  contraven- 
tions prévues  par  les  lois. 

Art.  69.  L'instituteur  qui  aura 
fait  emploi  de  livres  non  approu- 
vés conformément  à  la  présente 
loi,  sera  condamné  à  une  amende 
de  vingt-six  francs  à  deux  cents 
francs;  en  cas  de  récidive,  il  sera 
déclaré  déchu  de  la  faculté  d'en- 
seigner. 

La  poursuite  et  l'instruction  de 
ces  contraventions  se  feront  par 
le  tribunal  civil,  conformément 
aux  art.  67  et  68  ci-dessus. 

Art.  70.  Tout  traité  fait  par  un 
instituteur  public  avec  une  admi- 
nistration communale  ou  avec  des 
particuliers,  contrairement  à  la 
présente  loi,  est  nul. 

L'instituteur  qui  y  aura  con- 
senti pourra,  suivant  le  cas,  être 
suspendu  ou  destitué  par  le  Gou- 
vernement. 

Le  tout  sans  préjudice  aux  dom- 
mages intérêts  auxquels  les  bourg- 
mestre et  échevins  pourront  être 
personnellement  condamnés  en- 
vers l'instituteur. 

Chapitre  VII.  —  Surveillance  des  école* 

et  de  tinetruetlon  primaire.     * 
SECTION  ï".  —  Dispositions  générales. 

Art.  71.  La  surveillance  de  l'en- 

66 
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seignement  primaire  appartient  à 
l'Etat  et  à  la  commune,  ainsi 
qu'il  sera  réglé  ci-après. 

La  surveillance  de  l'Etat  est 
exercée,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  de  l'enseigne- 
ment et  de  l'école,  par  le  Direc- 
teur général  du  service  afférent, 
et  sous  ses  ordres,  par  la  Com- 
mission d'instruction,  le  Comité 
permanent,  l'inspecteur  principal 
et  les  inspecteurs  d'arrondisse- 
ment. 

La  surveillance  locale  des  écoles 
est  exercée  par  l'autprité  commu- 
nale et  par  les  Commissions  lo- 
cales. 

Art.  72.  La  surveillance  de  l'en- 
seignement religieux  appartient  au 
chef  du  culte  respectif. 

Il  peut  faire  visiter  les  écoles 
par  des  délégués  qu'il  fait  con- 
naître au  Gouvernement. 

Ces  visites  n'ont  pour  but  que 
d'exercer  la  surveillance  de  l'en- 
seignement religieux  et  ne  peu- 
vent avoir  lieu  que  pendant  les 
heures  fixées  pour  cet  enseigne- 
ment. 

SECTION  H.  —  Surveillance  de  l'Etat. 
§  l".  —  Commission  dHnttruetion. 

Art.  73.  La  Commission  d'ins- 
truction se  compose  : 

1°  du  Directeur  général  du  ser- 
vice afférent,  comme  président; 

2°  de  l'évêque  ou  de  son  délé- 
gué; 

3°  de  trois  membres  à  nommer 
par  le  Roi  Grand-Duc  pour  une 
durée  de  trois  ans; 

4°  de  l'inspecteur  principal; 

5°  du  directeur  de  l'école  nor- 
male; 

6°  des  inspecteurs  d'écoles  nom- 
més pour  les  divers  arrondisse- 
ments scolaires  créés  par  l'art.  83 
ci-*après. 

Le  Gouvernement  désignera 
parmi  les  membres  de  la  Com- 
mission un  vice-président  et  un 


secrétaire,  chaque  fois  pour  une 
durée  de  trois  ans. 

Art.  74.  La  Commission  d'ins- 
truction siège  à  Luxembourg. 

Le  Gouvernement  fait  mettre  à 
sa  disposition  les  locaux  néces- 
saires, pourvus  de  chauffage,  d'é- 
clairage et  des  objets  de  bureau 
dont  elle  a  besoin. 

Art.  75.  La  Commission  d'ins- 
truction se  réunit  tous  les  ans  en 
session  ordinaire  dans  la  dernière 
quinzaine  du  mois  de  septembre. 

Elle  peut  être  convoquée  en 
session  extraordinaire  par  le  Di- 
recteur général  du  service  affé- 
rent, quand  l'intérêt  de  l'enseigne- 
ment l'exige. 

Art.  76.  La  Commission  veille 
à  l'observation  de  la  loi  sur  l'ins- 
truction primaire. 

Elle  porte  à  la  connaissance  du 
Gouvernement  toutes  les  contra- 
ventions dont  elle  est  informée. 

Elle  donne  son  avis  sur  toutes 
les  affaires  qui  lui  sont  adressées 
à  cette  fin  par  le   Gouvernement. 

Elle  se  prononce  sur  toutes  les 
questions  de  principe  et  d'intérêt 
général  se  rattachant  à  l'instruc- 
tion primaire. 

Elle  provoque  les  réformes  et 
les  améliorations  nécessaires. 

Elle  approuve  les  livres  qui 
doivent  servir  à  l'enseignement 
primaire,  ainsi  que  ceux  qui  sont 
distribués  comme  prix. 

Elle  détermine  les  objets  des 
conférences  mentionnées  à  l'art.  92 
ci-après. 

Elle  arrête  un  plan  d'études 
ainsi  qu'un  règlement  d'ordre  pour 
la  tenue  des  écoles.  Ce  règlement 
est  arrêté  de  concert  avec  le  chef 
du  culte  respectif,  pour  ce  qui 
concerne  les  intérêts  religieux. 

Elle  arrête  un  règlement  sur  la 
tenue  des  deux  sections  de  l'école 
normale. 

Elle  arrête  le  règlement  sur  la 
classification  des  instituteurs. 
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Elle  arrête  un  règlement  d'après 
equel  elle  exercera  ses  fonctions. 

Ces  règlements  sont  soumis  à 
approbation  du  Roi  Grand-Duc. 

Art.  77.  L'inspecteur  principal 
)umet  à  la  Commission  d'instruc- 
m,  pour  en  délibérer  dans  sa 
ssion  annuelle  ordinaire,  le  re- 
nié des  rapports  lui  adressés 
r  les  inspecteurs  en  conformité 

l'art.  93  ci-après.  A  l'issue  de 
session,  la  Commission  d'ins- 
iction  transmet  au  Gouverne- 
nt un  extrait  certifié  du  pro- 
^verbal  de  ses  délibérations. 
îUle  réunit  en  un  seul  travail 
éral  les  renseignements  consi- 
s  dans  les  rapports  des  ins- 
teurs,  et  adresse  ce  résumé, 
c  ses  observations  éventuelles, 
Gouvernement,  qui  la  soumet 
Roi  Grand-Duc  et  à  la  Cham- 
des  députés. 

rt.  78.  La  Commission  d'ins- 
ion    correspond    directement 

toutes  les  autorités  chargées 
i  surveillance   de    l'enseigne- 

§  2.  —  Comité  permanent. 

t.  79.  Un  Comité  permanent 
îargé  de  l'expédition  des  af- 
courantes. 

Comité  se  compose: 
iu  vice-président  de  la  Com- 
n  d'instruction,  comme  pré- 

le  l'évêque  ou  de  son  délé- 
la     Commission   d'instruc- 

l'un  délégué  à  choisir  par 
mission  d'instruction  parmi 
mbres  ; 

i  l'inspecteur  principal; 
t  secrétaire  de  la  Commis- 
nstruction. 

délégués  choisis  par  le 
lement  et  par  la  Commis- 
instruction  sont  nommés 
fois  pour  trois  ans  et  peu- 
e  renommés, 
imité   se  réunit  toutes  les 


fois   que  les   besoins   du  service 
l'exigent. 

Art.  80.  Le  Comité  permanent 
est  chargé  de  la  surveillance  et 
de  la  direction  de  l'école  nor- 
male; il  donne  son  avis  sur  l'or- 
ganisation annuelle  des  écoles, 
sur  les  secours  et  encouragements 
à  accorder  à  l'instruction  pri- 
maire, et  le  mode  d'en  faire  la 
répartition,  sur  le  choix  de  l'em- 
placement, les  plans  et  devis  de 
tout  édifice,  et  généralement  de 
toutes  les  affaires  qui  lui  seront 
adressées  à  cette  fin  par  le  Gou- 
vernement. 

§  3.  —  Inspecteur  principal. 

Art.  81.  Il  y  aura  un  inspec- 
teur principal  pour  toutes  les 
écoles  du  Grand-Duché.  Il  sera 
nommé  par  le  Roi  Grand-Duc. 

L'inspecteur  principal  est  le 
chef  immédiat  des  inspecteurs;  il 
surveille  et  contrôle  le  service  de 
ces  derniers.  A  cette  fin,  il  se  met 
en  relation  directe  avec  les  auto- 
rités locales  préposées  à  l'ensei- 
gnement. 

Il  fera  au  moins  deux  tournées 
par  an  dans  chaque  arrondisse- 
ment d'inspection  et  adressera  au 
Directeur  général  du  service  un 
rapport  spécial  sur  le  résultat  de 
ses  tournées. 

Il  se  rend  dans  toutes  les  loca- 
lités où  sa  présence  parait  néces- 
saire ou  utile  dans  l'intérêt  de 
l'enseignement. 

A  la  demande  des  communes 
ou  des  inspecteurs,  et  en  général 
toutes  les  fois  que  l'intérêt  du 
service  l'exige,  le  Directeur  géné- 
ral du  service  afférent  peut  or- 
donner des  visites  ou  des  enquêtes 
à  faire  par  l'inspecteur  principal. 

L'inspecteur  principal  est  chargé 
spécialement  de  la  surveillance  du 
personnel  enseignant  ;  il  fait  direc- 
tement rapport  au  Directeur  géné- 
ral du  service  sur  toutes  les  ques- 
tions    qui    se    rapportent   à    la 
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nomination,  à  la  suspension,  dé- 
mission ou  révocation  des  institu- 
teurs, et  en  général  aux  difficultés 
qui  peuvent  surgir  entre  ceux-ci 
et  les  habitants  ou  les  autorités. 
Il  donnera  sans  délai  connaissance 
de  son  rapport  au  Comité  perma- 
nent. 

Art.  82.  Le  traitement  et  les 
frais  de  route  et  de  séjour  de 
l'inspecteur  principal  sont  fixés 
par  la  loi. 

§  4.  —  Inspecteurs. 

Art.  83.  Il  y  aura  quatre  à  six 
inspecteurs  nommés  par  le  Roi 
Grand-Duc. 

La  circonscription  de  leurs  res- 
sorts sera  déterminée  par  arrêté 
royal  grand-ducal. 

Art.  84.  La  nomination  confé- 
rée à  l'inspecteur  ne  peut  être 
que  provisoire  pendant  les  deux 
premières  années  de  son  entrée 
en  fonctions. 

Art.  85.  En  cas  d'empêchement 
ou  d'absence,  l'inspecteur  est  rem- 
placé par  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes à  désigner  par  le  Gouver- 
nement, sur  la  proposition  du 
comité  permanent  de  la  Commis- 
sion d'instruction. 

Art.  86.  Les  traitements  et  les 
frais  de  voyage  et  de  séjour  des 
inspecteurs  sont  fixés  par  la  loi. 

Art.  87.  L'inspecteur  veille  à 
ce  que  la  loi  sur  l'instruction 
primaire  soit  observée,  et  à  ce 
que  l'instruction  soit  donnée  avec 
régularité,  d'une  manière  utile, 
dans  les  bornes  assignées  à  l'ins- 
tituteur et  à  l'instruction  primaire, 
et  suivant  les  besoins  des  loca- 
lités. 

Il  est  le  protecteur  et  le  con- 
seil des  instituteurs,  qui  devront 
toujours  trouver  auprès  de  lui  un 
accès  facile  et  encourageant. 

Il  avertit  et  au  besoin  répri- 
mande les  instituteurs  qui  man- 
quent de  zèle.  Il  signale  à  l'ins- 
pecteur principal  ceux  qui  négli- 


gent leurs  devoirs,  comme  ceux 
qui  méritent  une  distinction. 

Il  cherche  à  aplanir  les  diffi- 
cultés survenues  dans  les  relations 
de  l'instituteur  avec  les  autorités. 

Il  signale  à  l'inspecteur  princi- 
pal, s'il  ne  peut  les  réprimer  lui- 
même,  les  faits  abusifs  de  nature 
à.  nuire  à  la  bonne  marche  de 
l'enseignement. 

L'inspecteur  principal  en  réfère 
au  comité  permanent  de  la  Com- 
mission d'instruction,  lequel  por- 
tera ces  faits  à  la  connaissance 
du  Directeur  général  du  service. 
Celui-ci  statuera,  les  parties  en- 
tendues. 

Art.  88.  L'inspecteur  visite  au 
moins  deux  fois  par  an  chaque 
école  de  son  arrondissement. 

Il  tient  note  exacte  de  chaque 
inspection  et  fait  rapport,  à  la 
fin  de  chaque  semestre,  a  l'ins- 
pecteur principal,  du  résultat  de 
ses  visites. 

L'inspecteur  principal  portera 
ce  résultat  à  la  connaissance  du 
Gouvernement  par  l'intermédiaire 
du  Comité  permanent  de  la  Com- 
mission d'instruction.  Le  Gouver- 
nement, le  cas  échéant,  en  informe 
les    administrations    communales. 

Art.  89.  L'inspecteur  corres- 
pond avec  les  administrations  com- 
munales, les  commissions  locales, 
les  commissaires  de  district  et 
l'inspecteur  principal,  pour  tout 
ce  qui  intéresse  l'instruction  pri- 
maire en  général  ou  les  écoles 
et  les  instituteurs  de  son  ressort 
en  particulier. 

Il  rend  compte  à  l'inspecteur 
principal,  sans  délai,  de  tout  fait 
méritant  d'être  signalé  immédiate- 
ment ou  qui  serait  de  nature  à 
pouvoir  exiger  la  prompte  inter- 
vention, soit  de  l'inspecteur  prin- 
cipal, soit  du  Gouvernement. 

Art.  90.  Chaque  année,  avant 
le  1er  juillet,  l'inspecteur  adresse 
à  l'administration  communale  son 
avis  sur  le  mode    de   l'organisa- 
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lion  des  écoles    pour    l'exercice 
suivant. 

Art.  91.  L'inspecteur  préside 
aux  concours  pour  les  places 
d'instituteurs. 

Art.  92.  L'inspecteur  réunit  au 
moins  une  fois  par  an,  sous  sa 
présidence,  tous  les  instituteurs  de 
son  inspection.  Il  lui  est  loisible 
de  les  réunir  en  outre  partielle- 
ment une  fois  par  an. 

Les  instituteurs  des  écoles  pri- 
vées seront  tenus  d'assister  à  ces 
réunions,  sous'  peine  de  révoca- 
tion de  leur  permission  d'ensei- 
mer. 

Les  mêmes  conférences  peuvent 
itre  ordonnées  par  le  Directeur 
énéral  du  service  afférent  pour 
;s  institutrices. 

Des  indemnités  seront  accor- 
des de  ce  chef  aux  instituteurs 
ir  le  budget  de  l'Etat. 
Art.  93.  Avant  le  l,r  septem- 
e,  chaque  instituteur  adresse  à 
îspecteur  principal  un  rapport 
r  la  situation  générale  de  l'ins- 
iction  primaire  dans  son  arron- 
sement,  et,  en  outre,  un  rap- 
•t  spécial  sur  la  situation  de 
.que  école  dans  cet  arrondis- 
îent. 
§  6.  —  Cdttégt  de»  intptettun. 

.rt.  94.   L'inspecteur   principal 

lit  sous  sa  présidence  le  col- 

des   inspecteurs  chaque  fois 

les  besoins  du  service  l'exi- 

î  collège  élabore  le  projet  du 
général  d'études  prévu  par 
19  de  la  présente  loi. 

dresse   un   catalogue  pour  le 
des    manuels   de  classe  et 

ivres  à  donner  pour  prix. 

propose    telles  mesures  qu'il 

i  utiles   au  progrès  de  l'ins- 

:>n  primaire, 
travail  est  réuni  en  un  en- 

3    par    l'inspecteur  principal 

imis   à.   la  Commission  d'ins- 

n. 


SECTION  m.   —   Surveillance   de  la 
commune. 

Art  95.  L'autorité  communale 
exerce  sa  surveillance  d'après  les 
dispositions  de  la  loi  du  24  fé- 
vrier 1843  (voy.  p.  695). 

Art.  96.  .La  Commission  locale 
se  compose,  pour  les  communes 
comptant   moins   de  3000  âmes  : 

1°  du  bourgmestre  ou  de  celui 
qu'il  délègue  en  son  remplace- 
ment, à  choisir  dans  le  sein  du 
conseil  communal,  sous  l'appro- 
bation du  Gouvernement,  eomme 
président  ; 

2°  d'un  ecclésiastique  à  nom- 
mer par  le  Gouvernement,  sur  la 
proposition  du  chef  du  culte  ; 

3*  d'un  membre  laïque  à  dési- 
gner par  le  conseil  communal. 

Dans  les  communes  de  plus  de 
3000  habitants,  la  commission  se 
compose,  en  dehors  du  bourg- 
mestre et  du  membre  ecclésias- 
tique comme  il  est  dit  ci-dessus, 
de  trois  membres  laïques  à  nom- 
mer par  le  conseil  communal. 

Ces  nominations  sont  faites 
pour  la  durée  de  trois  ans. 

La  commission  procède  à  ses 
visites  en  corps  ;  aucune  visite  ne 
peut  être  faite  que  par  la  majo- 
rité au  moins  des  membres  de  la 
commission. 

Il  sera  fait  sans  délai  rapport 
sur  le  résultat  de  la  visite  à 
l'inspecteur,  et  copie  de  ce  rap- 
port sera  adressée  au  conseil 
communal. 

Le  Directeur  général  du  service 
afférent  peut,  la  Commission  d'ins- 
truction entendue,  prononcer  la 
révocation  de  tout  membre  de  la 
commission  qui,  par  inconduite 
notoire  ou  abus  commis  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  se 
sera  rendu  indigne  de  les  conti- 
nuer. 

Le  membre  révoqué  sera  rem- 
placé sans  retard  conformément 
aux  dispositions  qui  précèdent. 


Digitized  by 


Google 


1034 


CODE  DE  L'INSTRUCTION. 


Art.  97.  La  commission  locale 
veille  à  l'exécution  de  la  loi  sur 
l'enseignement  primaire  et  à  la 
bonne  tenue  des  écoles. 

La  commission  correspond  par 
son  président  avec  toutes  les  auto- 
rités chargées  de  la  surveillance 
de  l'enseignement. 

SECTION  IV.  —  Surveillance  de  l'édu- 
cation et  de  l'instruction  morale  et 
religieuse. 

Art.  98.  La  surveillance  de 
l'éducation  et  de  l'instruction  mo- 
rale et  religieuse  est  exercée  pour 
toutes  les  écoles  de  la  paroisse 
par  le  curé-desservant  ou  par  le 
membre  du  clergé  de  la  paroisse 
qu'il  désignera  à  cet  effet,  et,  le 
cas  échéant,  par  le  ministre  du 
culte  afférent.  Cette  surveillance 
s'exercera  au  moyen  de  visites 
périodiques  qui  pourront  avoir 
lieu  une  fois  par  mois. 

SECTION  Y.  —  Dispositions  communes 
au  chapitre  VII. 

Art.  99.  Un  règlement  d'admi- 
nistration générale  déterminera 
plus  spécialement,  d'après  les  prin- 
cipes de  la  présente  loi,  la  ma- 
nière dont  la  Commission  d'ins- 
truction, le  Comité  permanent, 
l'inspecteur  principal,  les  inspec- 
teurs et  les  commissions  locales 
exerceront  leurs  fonctions,  ainsi 
que  le  mode  d'après  lequel  seront 
établies  les  relations  de  ces  auto- 
rités entre  elles  et  avec  les  insti- 
tuteurs, les  autorités  communales 
et  les  commissaires  de  district. 

TITRE  III. 

Des  écoles  privées. 

Art.  100.  Une  école  primaire 
privée  dans  laquelle  sont  admis  des 
enfants  susceptibles  de  fréquenter 
l'école,  ne  peut  être  établie  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  du  Gou- 
vernement. 

Cette  autorisation  sera  donnée, 
le  conseil  communal,  l'inspecteur 
et   le   Comité  permanent   de   la 


Commission  d'instruction  enten- 
dus. Elle  est  personnelle  et  peut 
être  retirée  du  moment  qu'une 
ou  plusieurs  des  conditions  exi- 
gées par  la  présente  loi  ne  sont 
plus  remplies. 

En  cas  de  retrait  de  l'autorisa- 
tion, il  y  aura  lieu  à  recours  au 
Conseil  d'Etat,  comité  du  conten- 
tieux. 

Art.  101.  Pour  obtenir  cette 
autorisation,  l'instituteur  doit  rem- 
plir les  conditions  suivantes  : 

1°  Il  doit  être  Luxembourgeois, 
sauf  dispense  accordée  par  le 
Gouvernement  dans  des  cas  ex- 
ceptionnels et  pour  motifs  graves; 

2°  il  doit  produire  un  certificat 
de  moralité,  délivré  par  le  col- 
lège échevinal  de  la  commune  ou 
des  communes  où  il  a  résidé  pen- 
dant les  cinq  dernières  années  ; 

3°  il  doit  justifier  des  condi- 
tions de  capacités  requises  pour 
les  instituteurs  des  écoles  pri- 
maires publiques,  sauf  dispense 
accordée  par  le  Gouvernement 
pour  une  ou  plusieurs  matières. 
Le  brevet  lui  délivré  fera  mention 
des  matières  qu'il  est  autorisé  à 
enseigner  ; 

4°  Le  plan  d'études  de  l'école 
devra  porter  sur  toutes  les  ma- 
tières dont  l'enseignement  est  ou 
peut  être  déclaré  obligatoire  aux 
termes  de  l'art.  1"  de  la  pré- 
sente loi.  Il  doit  en  outre  donner 
à  l'enseignement  de  ces  matières 
l'extension  qu'elles  reçoivent  dans 
les  écoles  primaires  publiques. 
Dispense  d'enseigner  une  ou  plu- 
sieurs de  ces  matières  peut  être 
accordée  par  le  Gouvernement. 

Toute  personne  enseignant  dans 
une  école  primaire  privée  une  ou 
plusieurs  des  matières  énumérées 
sub  n"  1  à  6  de  l'art.  1"  de  la 
présente  loi,  ainsi  qu'une  ou  plu- 
sieurs de  celles  mentionnées  au 
§  2  du  même  article,  doit  réunir 
les  conditions  dont  s'agit  sub 
n0>  1,  2  et  3  du  présent  article. 
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Art.  102.  Toute  mutation  dans 
le  personnel  de  l'école,  toute  mo- 
dification du  plan  d'études  et  tout 
changement  du  local  devront,  au 
préalable,  être  portés  à  la  con- 
naissance de  l'inspecteur  ainsi  que 
de  l'administration  communale  de 
la  localité  dans  laquelle  l'école 
est  établie. 

Art.  103.  Les  écoles  privées 
sont  soumises  à  l'inspection  des 
autorités  chargées  de  la  surveil- 
lance de  l'enseignement. 

Celles-ci  y  feront  des  visites 
>ériodiques  et  y  procéderont  de 
emps  à  autre  à  des  examens,  au 
loyen  desquels  elles  se  rendront 
ompte  de  la  marche  de  l'ensei- 
nement. 

Elles  seront  informées  à  temps, 
cas  échéant,  de  l'époque  des 
cercices  publics  précédant  la 
ôture  de  l'année  scolaire,  aux- 
lels  elles  assisteront  si  elles  le 
gent  convenir. 

On  ne  peut  se  servir  dans  les 
oies  privées  que  des  livres  ap- 
mvés  par  l'autorité  chargée  de 
direction  de  l'enseignement  re- 
eux  ou  civil,  conformément 
:  art.  25  et  26  de  la  présente 

trt.  104.  Les  contraventions 
prescriptions  des  art.  59, 
,  101  et  102,  le  refus  de  se 
nettre  aux  visites  dont  s'agit 
article  103,  et  l'emploi  de 
s  non  autorisés,  seront  punis 
e  amende  de  vingt-six  francs 
ux  cents  francs  et  entraîne- 
la  fermeture  de  l'école  avec 
iiction  d'en  établir  ailleurs, 
nstituteur  qui  aura  donné 
ignement  dans  les  matières 
s  que  celles  qu'il  est  autorisé 
îigner,  sera  condamné  comme 

pratiqué  illégalement  l'en- 
(ment  et  puni  de  l'amende 
>pelée  de  vingt-six  francs  à 
cents  francs. 

cas  de  récidive,  l'amende 
portée    au  maximum,  avec 


interdiction  de  pratiquer  l'ensei- 
gnement. 

Tous  les  délits  dont  s'agit  au 
présent  article  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  correctionnels. 

Ils  leur  seront  déférés  d'ur- 
gence, et  le  tribunal  statuera 
sommairement. 

•     TITRE  IV. 

Des  écoles  gardiennes  et  des 
écoles  d'adultes. 

Art.  105.  Le  Gouvernement  est 
autorisé  à  organiser  ultérieure- 
ment, du  consentement  du  conseil 
communal  et  de  la  Commission 
d'instruction  entendue,  l'établisse- 
ment d'écoles  gardiennes  ainsi  que 
l'enseignement  à  donner  dans  des 
écoles  d'adultes,  écoles  du  soir  ou 
autres,  aux  enfants  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe,  en  dehors  de  l'âge 
obligatoire. 

Il  déterminera  les  moyens  de 
pourvoir  aux  dépenses  de  cet  en- 
seignement, et  fixera  la  part  en 
incombant  &  la  commune  ou  à 
l'Etat. 

L'enseignement  pourra  être  dé- 
claré obligatoire  dans  les  com- 
munes ou  sections  de  communes 
que  le  Gouvernement  désignera  à 
ces  fins,  le  conseil  communal  et 
la  Commission  d'instruction  en- 
tendus. 

L'établissement  d'écoles  privées 
de  ce  genre  est  subordonnée  à 
l'autorisation  du  Gouvernement. 
Ces  écoles  sont  soumises  aux  con- 
ditions de  surveillance  établies  par 
la  présente  loi. 

TITRE  V. 

De  l'école  normale. 

Art.  106.  Une  école  normale  est 
établie  aux  frais  de  l'Etat. 

Il  y  aura  à  l'école  normale  une 
classe  séparée  pour  les  institu- 
trices. 

La  commune  où  elle  est  établie 
fournira  les  locaux  nécessaires  ou 
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une  indemnité  à  fixer  de  commun 
accord    avec    le    Gouvernement. 

Art.  107.  Les  cours  de  l'école 
normale  embrasseront  une  période 
de  trois  années. 

L'entrée  à  l'école  normale  ne 
peut  avoir  lieu  avant  l'âge  de 
seize  ans  accomplis  pour  les  élèves- 
instituteurs,  et  de  quinze  'ans  ac- 
complis pour  les  élèves-institu- 
trices. 

Ne  seront  pas  admis  à  l'école 
normale  les  individus  que  des  dé- 
fauts corporels  apparents  rendent 
impropres  à  la  profession  d'insti- 
tuteur. 

Le  Gouvernement  preidra  les 
mesures  transitoires  qu'il  jugera 
convenables  pour  l'application  de 
la  disposition  de  l'art.  52  ci-des- 
sus, à  l'égard  des  élèves  qui  fré- 
quentent l'école  normale  au  mo- 
ment de  la  publication  de  la 
présente  loi. 

Art.  108.  Il  sera  établi  auprès 
de  chacune  des  deux  sections  de 
l'école  normale  une  école-modèle 
et  d'application,  à  laquelle  les 
élèves  de  la  dernière  année  seront 
formés  à  l'exercice  pratique  de  la 
profession  de  l'enseignement. 

Le  Gouvernement  est  autorisé 
à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  l'organisation'  de  ces  écoles 
et  pour  leur  entretien,  en  tout 
ou  en  partie  aux   frais  de  l'Etat. 

Art.  109.  Le  directeur  et  les 
professeurs  de  l'école  normale  sont 
nommés  par  le  Roi  Grand-Duc, 
la  Commission  d'instruction  en- 
tendue. 

Les  institutrices  sont  nommées 
par  le  Directeur  général  du  ser- 
vice afférent. 

Le  professeur  qui  donne  l'ins- 
truction religieuse  est  nommé  sur 
une  liste  de  trois  candidats  pré- 
sentés par  l'évêque. 

Art.  110.  La  surveillance  et  la 
direction  supérieure  de  l'enseigne- 
ment religieux  à  l'école  normale 
appartient  à  l'évêque. 


Art.  111.  L'enseignement  à 
l'école  normale  est  donné  gra- 
tuitement. 

Art.  112.  Aucun  élève  ne  sera 
admis  à  fréquenter  les  cours  de 
l'une  ou  de  l'autre  section  de 
l'école  normale  que  pour  autant 
qu'il  justifie  de  sa  préparation 
suffisante,  constatée  par  un  exa- 
men à  subir  conformément  au 
règlement  de  l'établissement. 

Art.  113.  Trente  bourses  d'é- 
tudes, de  400  francs  chacune, 
sont  entretenues  pour  les  élèves- 
instituteurs  ;  six  de  ces  bourses 
peuvent  être  divisées  en  demi- 
bourses  de  200  francs  l'une. 

Quinze  bourses  dé  400  francs 
chacune  et  dont  trois  peurent 
être  divisées  en  demi-bourses  de 
200  francs  l'une,  sont  entretenues 
pour  les  élèves  institutrices. 

Ces  bourses  sont  données  au 
concours  pour  trois  années  con- 
sécutives. 

La  bourse  pourra  être  retirée 
pour  cause  dinconduite  ou  de 
manque  de  progrès. 

Art.  114.  Ces  bourses  seront 
remboursées,  si  les  instituteurs 
auxquels  elles  ont  été  conférées 
quittent  la  carrière  de  l'enseigne- 
ment primaire  avant  d'y  avoir 
fonctionné  pendant  huit  années 
consécutives,  immédiatement  après 
avoir  achevé  leurs  études  à  l'é- 
cole normale. 

Les  élèves  de  l'école  normale 
qui  jouissent  d'une  bourse  et  qui 
n'achèvent  pas  leurs  études,  de 
même  que  ceux  auxquels  la  bourse 
aura  été  retirée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle qui  précède,  sont  soumis  aux 
mêmes  conditions  de  rembourse- 
ment. 

TITRE  VI. 

Dispositions  générales  et  transi- 
toires. 

Art.  115.  Les  lois  du  26  juillet 
1843,  du  20  juillet  1869  et  du 
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Art.  1 1 6.  Les  règlements  actuel- 
lement en  vigueur  seront  appli- 


qués jusqu'à  disposition  ultérieure, 
pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas 
contraires  à  la  présente  loi. 


20  Avril  1881. 

Loi  concernant  V 'enseignement  obligatoire  (*). 


Art.  1".  Le  père,  la  mère,  le 
tuteur,  la  personne  qui  a  la  garde 
de  l'enfant,  le  patron  chez  qui 
l'enfant  est  placé,  devra,  quinze 
jours  au  moins  avant  la  rentrée 
des  classes,  faire  savoir  au  bourg- 
mestre de  la  commune,  s'il  en- 
tend faire  donner  à  l'enfant  l'ins- 
truction dans  la  famille  ou  dans 
une  école  publique  ou  privée  ; 
dans  ces  deux  derniers  cas,  il 
indiquera  l'école  choisie. 

Le  bourgmestre  en  donnera  im- 
médiatement connaissance  au  con- 
seil communal  et  à  la  commis- 
sion locale. 

Art.  2.  Chaque  année  le  bourg- 
mestre transmet  à  la  commission 
locale  les  listes  des  enfants  de 
l'âge  obligatoire,  dressées  en  con- 
formité des  art.  32  et  33  de  la 
loi  sur  l'enseignement  primaire. 

La  commission  complète  ou  mo- 
difie ces  listes,  d'après  le  résultat 
des  déclarations  faites  en  exécu- 
tion de  l'article  qui  précède. 

Elle  avise  ensuite  les  personnes 
qui  ont  charge  de  ces  enfants,  de 
l'époque  de  la  rentrée  des  classes. 

En  cas  de  non-déclaration, 
quinze  jours  avant  l'époque  de  la 
rentrée,  de  la  part  des  parents  et 
autres  personnes  responsables,  elle 
inscrit  d'office  l'enfant  à  l'une  des 
écoles  publiques  et  en  avertit  la 
personne  responsable.  En  cas  de 
réclamation,  il  y  sera  statué  par 
l'administration  communale. 

Huit  jours  avant  la  rentrée  des 
classes,  elle  remet  aux  instituteurs 

~~ ÏM)  Voy.  règlement  du  22  août  1849, 
sur  le*  fonctions  du  Jury  d'examen. 
*  Voy.  rinatrnotion  ministérielle,  dn  2 


et  institutrices  préposés  aux  écoles 
publiques  et  privées,  la  liste  des 
enfants  qui  doivent  suivre  leurs 
écoles.  Une  copie  de  ces  listes  est 
adressée  par  elle  au  conseil  com- 
munal et  une  autre  à  l'inspecteur 
d'écoles  du  ressort. 

Art.  3.  Lorsqu'un  enfant  quitte 
l'école,  les  parents,  tuteurs  ou  les 
personnes  responsables  en  donne- 
ront immédiatement  avis  à  la 
commission  locale,  et  indiqueront 
de  quelle  façon  l'enfant  recevra 
l'instruction  à  l'avenir.  La  com- 
mission en  donnera  connaissance 
au  conseil  communal  et  à  l'ins- 
pecteur d'écoles. 

Les  parents,  tuteurs  ou  autres 
personnes  responsables  qui  n'au- 
ront pas  obtempéré  à  ces  pres- 
criptions, seront  sommés  d'exé- 
cuter la  loi,  par  application  des 
dispositions  de  l'art.  7  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  4  Les  instituteurs  ou  ins- 
titutrices préposés  aux  écoles  pu- 
bliques ou  privées  adresseront,  à 
la  fin  de  chaque  mois,  à  la  com- 
mission locale  et  à  l'inspecteur 
d'écoles  la  liste  des  enfants  qui 
ont  manqué  l'école,  et  de#ceux 
qui  l'ont  quittée,  avec  l'indication 
du  nombre  et  des  motifs  des  ab- 
sences. 

Ne  seront  considérées  comme 
valables  que  les  excuses  admises 
par  la  commission  locale,  à  l'ex- 
ception toutefois  des  dispenses 
accordées  par  l'instituteur  ou  par 
l'institutrice,  en  vertu  des  dispo- 

jnin  1881,   Mémorial  n»  $7,  p.  445,  et 
pasinomie,  p.  695. 
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sitions  de  l'art.  9  de  la  présente 
loi. 

Art.  5.  L'instituteur  préposé  à 
une  école  privée  et  qui  ne  se 
sera  pas  conformé  aux  prescrip- 
tions de  l'article  précédent,  sera 
déféré  par  l'inspecteur  d'écoles  au 
comité  permanent  de  la  Commis- 
sion d'instruction,  qui  pourra  pro- 
noncer la  peine  de  la  suspension 
pour  un  mois  et,  en  cas  de  réci- 
dive dans  l'année  scolaire,  pour 
trois  mois  au  plus. 

Art.  6.  Lorsque  l'enfant  se  sera 
absenté  de  l'école,  quatre  fois 
dans  le  mois,  pendant  au  moins 
une  demi-journée,  sans  justifica- 
tion admise,  le  père,  la  mère,  le 
tuteur  ou  la  personne  respon- 
sable sera  mandée  devant  la  com- 
mission locale,  qui  lui  rappellera 
le  texte  de  la  loi  et  lui  expliquera 
son  devoir. 

En  cas  de  non-comparution, 
sans  excuse  justifiée,  la  commis- 
sion procédera  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  suivant. 

Art.  7.  Lorsque  dans  les  douze 
mois  qui  suivront  l'avertissement 
donné  en  conformité  de  l'article 
qui  précède,  l'enfant  se  sera  de 
nouveau  absenté  de  l'école,  dans 
les  circonstances  reprises  au  dit 
article,  la  commission  procédera 
à  une  sommation  d'exécuter  la 
loi,  en  ordonnant  l'inscription  pen- 
dant quinze  jours  ou  un  mois,  au 
lieu  ordinaire  des  affiches-publi- 
cations de  l'administration  com- 
munale, des  nom,  prénoms  et  qua- 
lité de  la  personne  responsable, 
avec  indication  du  fait  relevé 
contre  elle. 

Art.  8.  Lorsque  l'enfant  aura 
manqué  l'école  une  troisième  fois, 
dans  les  mêmes  circonstances,  la 
commission  locale  en  informera 
l'inspecteur  d'écoles,  lequel  adres- 
sera une  plainte  à  l'officier  du 
ministère  public  près  du  tribunal 
de  police.   Le  contrevenant  sera  i 


condamné  à  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  taux  de  l'amende 
pour  contravention. 

Le  maximum  de  l'amende  sera 
prononcé  pour  chaque  récidive. 

Art.  9.  Des  dispenses  de  fré- 
quenration  scolaires  pourront  être 
accordées  aux  parents  ou  per- 
sonnes responsables  qui  en  feront 
la  demande  motivée,  savoir  : 

Par  l'instituteur  ou  l'institutrice, 
pour  une  journée  ou  partie  d'une 
journée;  les  motifs  en  seront  in- 
diqués dans  la  liste  des  absences 
qui  sera  remise  à  la  fin  du  mois 
à  la  commission  locale; 

Par  la  commission  locale,  pour 
une  durée  ne  pouvant  dépasser 
trois  jours  consécutifs; 

Par  la  même  commission,  de 
l'avis  conforme  de  l'inspecteur 
d'écoles,  pour  une  durée  ne  pou- 
vant dépasser  huit  jours  consé- 
cutifs ; 

Par  le  conseil  communal,  de 
l'avis  conforme  de  la  commission 
locale  et  de  l'inspecteur,  pour 
toute  dispense  dépassant  la  durée 
de  huit  jours  consécutifs. 

Dans  ces  derniers  cas,  l'insti- 
tuteur en  sera  informé,  et  il  en 
tiendra  note. 

Ces  exemptions  réunies  ne  pour- 
ront être  accordées  pour  plus 
d'un  mois  par  année. 

Art.  10.  Les  personnes  qui  fe- 
ront donner  l'enseignement  à  do- 
micile seront  tenues  de  rapporter 
à  l'inspecteur,  en  tout  temps,  la 
justification  d'une  instruction  suf- 
fisante donnée  à  leurs  enfants.  A 
défaut  de  cette  justification,  les 
dispositions  des  art.  6,  7  et  8  ci- 
dessus  seront  appliquées  aux  per- 
sonnes responsables.  Elles  seront 
en  outre  mises  en  demeure  d'en- 
voyer l'enfant  à  une  école  pu- 
blique ou  privée,  et  de  faire 
savoir  au  bourgmestre  de  la 
commune  quelle  école  ils  ont  choi- 
sie.  Le  bourgmestre  en  donnera 
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connaissance  au  conseil  commu- 
nal  et   à   la   commission    locale. 
En  cas  de  non-déclaration,  l'ins- 


cription aura  lieu  d'office  comme 
il  est  dit  à  l'art.  2  de  la  présente 
loi. 


Ecole  des  sourds-muets. 


28  Janvier  1880. 

Loi  créant  un  établissement  pour  Vinstruction  des  sourds-fouets. 


Art.  1".  Le  Gouvernement  est 
autorisé  à  fonder  un  établissement 
pour  l'instruction  et  l'éducation 
des  sourds-muets. 

Art.  2.  Un  règlement  d'admi- 
nistration publique  déterminera 
l'organisation  de  cet  établissement 
et  fixera  les  frais  d'enseignement 
et  d'entretien  des  élèves. 

En  cas  d'indigence  des  élèves, 
ces  frais  seront  supportés  par  la 
commune  qui  a  la  charge  d'entre- 
tien; ils  seront  répartis  entre  les 
diverses  sections  composant  cette 
commune,  au  marc  le  franc  de 
leurs  contributions  foncière  et  mo- 
bilière réunies. 

Il  sera  fait  remise  par  l'Etat 
aux  diverses  sections  du  chef  de 
ces  frais,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  1er  de  la  loi  du 


26  juin  1874,  concernant  les  frais 
d'entretien  des  aliénés  et  épilep- 
tiques  indigents. 

Art.  3.  Il  est  alloué  à  la  Direc- 
tion générale  de  l'intérieur  : 

1°  un  crédit  de  17,000  francs 
pour  travaux  d'appropriation  des 
locaux  nécessaires  à  l'établisse- 
ment (art.  101  du  budget); 

2°  un  crédit  de  5,000  fr.  pour 
frais  d'ameublement  (art.  101  bis)  ; 

3°  un  crédit  de  5,600  fr.  pour 
les  traitements  et  indemnités  à  ac- 
corder' au  personnel  enseignant 
(art.  184); 

4°  un  crédit  de  5,300  fr.  pour 
couvrir  les  frais  d'entretien  et 
d'habillement  des  élèves  (art.  185). 

Ces  crédits  seront  rattachés  aux 
articles  afférents  du  budget  des 
dépenses  pour  1880. 


28  Avril  1880. 


Arrêté  royal  grand-ducal  concernant  le  personnel    enseignant   des  sourds-muets. 


Art.  1er.  Le  personnel  de  l'ins- 
titut des  sourds-muets  comprend 
un  instituteur  en  chef  et  un  ins- 
tituteur adjoint. 

Il  peut,  en  outre,  être  attaché 
à  l'établissement  un  aumônier,  un 
médecin,  un  chef  d'atelier,  un 
jardinier,  une  femme  de  charge  et 
un  concierge. 

Art.  2.  La  direction  de  l'éco- 
nomat à  créer  près  de  l'établisse- 
ment peut  être  confiée  à  des 
sœurs  de  charité,  à  des  conditions 
à  déterminer  par  le  Gouverne- 
ment. 

Art.  3.  L'instituteur  en  chef  et 


l'instituteur  adjoint  sont  nommés 
par  Nous. 

Les  autres  employés  sont  nom- 
més par  le  directeur  général  du 
service  afférent. 

Art.  4.  Les  traitements  sont 
fixés  comme  suit  : 

Instituteur  en  chef,  outre  le  lo- 
gement, fr.  2400  à  2700; 

Instituteur  adjoint,  outre  le  loge- 
ment ou  une  indemnité  de  loge- 
ment, fr.  2000  à  2300. 

Les  indemnités  des  autres  em- 
ployés sont  fixées  par  le  directeur 
général  du  service  afférent. 


Digitized  by 


Google 


1040 


CODB  DE  LTOBTBUOTIOîr. 


§  2.  —  Enseignement  primaire  supérieur. 


23  Avril  1878. 

Loi  sur  renseignement  primaire  supérieur. 


Chapitre  1er.  —  But,*objets  d'enseigne- 
ment et  organisation  des  écoles  pri- 
maires supérieures.  —  Conditions  d'ad- 
mission des  élèves. 

Art.  1OT.  Le  but  des  écoles  pri- 
maires supérieures  est  de  perfec- 
tionner l'éducation  morale  et  in- 
tellectuelle des  élèves  sortant  des 
écoles  primaires  ordinaires,  et  de 
fournir  à  la  jeunesse  qui  ne  veut 
ou  ne  peut  poursuivre  des  études 
supérieures,  les  moyens  d'acquérir 
les  connaissances  nécessaires  pour 
les  besoins  pratiques  de  la  vie,  et 
pour  l'exercice  convenable  des 
professions  sociales  les  plus 
usuelles. 

L'enseignement  des  langues  an- 
ciennes est  exclu  des  écoles  pri- 
maires supérieures. 

Art.  2.  L'enseignement  primaire 
supérieur  comprend  :  1°  l'instruc- 
tion morale  et  religieuse;  2°  l'é- 
tude des  langues  allemande  et 
française;  3°  l'arithmétique  rai- 
sonnée  ;  4°  la  tenue  des  livres  ; 
5°  les  notions  usuelles  de  la  géo- 
métrie, et  leur  application  à  l'ar- 
pentage, au  nivellement  et  au 
cubage;  6°  le  dessin;  7°  les  élé- 
ments des  sciences  naturelles  selon 
les  besoins  des  localités;  8°  les 
éléments  de  l'histoire  et  de  la 
géographie;  9°  la  calligraphie; 
10°  le  chant. 

Suivant  les  besoins,  le  Gouver- 
nement peut  encore  autoriser,  dans 
certaines  écoles,  l'enseignement 
d'autres  matières  répondant  plus 
spécialement  aux  convenances  lo- 
cales. 

Dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures des  filles,  l'enseignement 
des  matières  énumérées  sous  le 
N°  5  est  remplacé  par  celui  des 
ouvrages  manuels,  lequel  y  est 
obligatoire. 


Art.  3.  Les  écoles  primaires  su- 
périeures sont  organisées  de  ma- 
nière à  pouvoir  terminer  leurs 
cours  en    deux   ou   trois    années. 

Art.  k.  Une  école  primaire  su- 
périeure peut  être  établie,  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement, 
par  une  seule  commune  ou  par 
plusieurs  communes  réunies,  sous 
les  conditions  énoncées  par  la  pré- 
sente loi. 

Art.  5.  Toute  délibération  por- 
tant création  d'une  école  primaire 
supérieure,  ou  organisation  d'une 
telle  école,  ou  modification  de 
l'organisation  une  fois  adoptée, 
est  soumise  à  l'approbation  du 
Gouvernement. 

Art.  6.  Une  école  primaire  su- 
périeure ne  peut  être  ouverte 
qu'aux  enfants  du  même  sexe. 

Art.  7.  Aucun  élève  n'est  ad- 
mis à  une  école  primaire  supé- 
rieure des  garçons",  qu'après  avoir 
accompli  sa  douzième  année  et 
subi  devant  les  instituteurs  de 
l'établissement  un  examen  qui 
constate  son  degré  d'instruction 
et  son  aptitude  à  en  suivre  les 
cours  avec  succès. 

Toutefois,  un  enfant  âgé  de 
moins  de  douze  ans  peut  être  ad- 
mis à  une  école  de  ce  genre,  s'il 
subit  d'une  manière  satisfaisante 
l'examen  prémentionné,  et  si  son 
admission  est  demandée  par  la 
commission  d'examen  et  par  l'ins- 
pecteur. 

En  ce  cas,  ses  parents  ou  tu- 
teurs sont  dispensés  de  payer  de 
son  chef  la  rétribution  scolaire 
ordinaire,  aussi  longtemps  qu'il 
suivra  l'école  primaire  supérieure. 

Art.  8.  Dans  les  communes  où 
il  existe  une  école  primaire  supé- 


Digitized  by 


Google 


§  2.  —  EN8EIGKEMEHT  PRIMAIRE  SUPÉRIEUR. 


rieure  communale,  les  enfants 
âgés  de  plus  de  douze  ans,  ca- 
pables de  suivre  l'école  primaire 
supérieure,  peuvent  être  exclus  de 
l'école  primaire  inférieure,  du  mo- 
ment que  celle-ci  serait  surchar- 
gée d'élèves  par  suite  de  l'admis- 
sion des  enfants  au-dessus  de 
l'âge  obligatoire. 

L'exclusion  sera  prononcée  par 
le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins  et  portera  de  préférence  sur 
les  enfants  les  plus  capables. 

Elle  ne  pourra  toutefois  pas 
avoir  lieu  dans  le  courant  d'une 
année  scolaire,  à  moins  que,  du- 
rant cette  année  scolaire,  l'enfant 
n'ait  encore  fréquenté  l'école  pri- 
maire inférieure  que  pendant  quinze 
jours. 

Art.  9.  Les  parents  ou  tuteurs 
qui  veulent  faire  admettre  leurs 
enfants  ou  pupilles  à  l'école  pri- 
maire supérieure,  en  feront  la  dé- 
claration au  secrétariat  de  la  com- 
mune. L'administration  locale,  à 
son  tour,  adressera  les  élèves  au 
membre  du  personnel  enseignant 
chargé  de  la  direction  de  l'école, 
afin  de  leur  faire  subir  l'examen 
prévu  par  l'art.  7. 

Si,  faute  de  préparation  suffi- 
sante, un  élève  ne  peut  être  ad- 
mis, soit  à  l'école,  soit  à  la  classe 
dans  laquelle  il  désire  entrer,  il 
en  sera  donné  immédiatement  avis 
par  écrit  à  l'administration  com- 
munale, laquelle  en  informera  les 
parents  ou  les  tuteurs  des  élèves. 

Art.  10.  Aucun  enfant  n'est  ad- 
mis à  une  école  primaire  supé- 
rieure, s'il  n'est  justifié  qu'il  a  été 
vacciné. 

Quiconque  aura  sciemment  en- 
voyé à  une  école  primaire  supé- 
rieure un  enfaat  atteint  d'une  ma- 
ladie ou  d'un  affection  contagieuses, 
sera  puni  d'une  amende  de  50  à 
200  francs,  et  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  deux  mois. 

La  même  peine  sera  prononcée 
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contre  tout  membre  du  personnel 
enseignant  des  écoles  primaires 
supérieures,  qui  aura  sciemment 
reçu  ou  toléré  dans  l'école  un 
enfant  atteint  d'une  maladie  ou 
d'une  affection  contagieuses. 

Chapitre  II.  —  Conditions  requises  pour 
enseigner.  —  Incompatibilité  de  la  pro~ 
feseion  d'instituteur  avec  d'autres  pro- 
f estions.  —  Incapacités  et  interdictions 
fens'igner.  —  Poursuites  correction- 
nelles. 

Art.  11.  Tout  Luxembourgeois, 
âgé  de  vingt-un  ans  et  muni  d'un 
brevet  d'instituteur  du  2'  rang,  ou 
d'un  certificat  de  maturité  donné 
par  le  gymnase  de  l'Athénée  de 
Luxembourg,  ou  d'un  certificat  de 
capacité  délivré  par  l'école  indus- 
trielle du  même  établissement, 
pourra  être  chargé  d'enseigner 
auprès  d'une  école  primaire  supé- 
rieure des  garçons. 

Toutefois,  le  directeur  général 
du  service  afférent  peut,  à  la  de- 
mande de  l'administration  com- 
munale, dispenser  de  la  condition 
d'âge. 

Il  peut  accorder  dispense  de 
toutes  les  conditions  qui  précèdent 
aux  personnes  qui  ne  doivent  en- 
seigner que  les  arts  graphiques, 
la  -calligraphie,  la  musique  et  le 
chant 

Dispense  de  la  condition  de  na- 
tionalité peut  être  accordée  par  le 
même,  dans  des  cas  exceptionnels, 
à  des  personnes  munies  de  bre- 
vets ou  de  certificats  de  capacité 
équivalant  à  ceux  mentionnés  ci- 
dessus  et  délivrés  par  des  auto- 
rités étrangères,  lorsque  cette  dis- 
pense est  justifiée  par  des  apti- 
tudes pédagogiques  distinguées  du 
candidat  étranger  et  par  le  défaut 
de  candidats  luxembourgeois  pou- 
vant convenir  â  la  commune. 

Les  brevets  ou  certificats  men- 
tionnés à  l'alinéa  1er  du  présent 
article,  ainsi  que  la  qualité  de 
Luxembourgeois,  ne  sont  pas  exi- 
gés du  personnel   enseignant  des 
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écoles  primaires  supérieures,  ac- 
tuellement en  fonctions. 

Art.  12.  Une  école  primaire 
supérieure  peut  être  tenue  par  un 
seul  ou  par  plusieurs  instituteurs. 

Si  le  personnel  enseignant 
compte  plus  de  deux  membres,  il 
sera  choisi  parmi  ces  derniers 
une  personne  préposée  à  la  direc- 
tion de  l'établissement  et  portant 
le  titre  d'instituteur  en  chef. 

Art.  13.  Les  institutrices  âgées 
de  vingt  ans  et  munies  d'un  bre- 
vet du  3*  rang  peuvent  être  pré- 
posées à  une  école  primaire  su- 
périeure des  filles.  —  Ces  condi- 
tions d'âge  et  du  brevet  ne  sont 
pas  exigées  du  personnel  ensei- 
gnant des  écoles  primaires  supé- 
rieures qui  est  actuellement  en 
fonctions. 

Art.  14.  L'enseignement  reli- 
gieux, dans  les  écoles  primaires 
supérieures,  est  donné  par  un 
prêtre  â  nommer  par  l'autorité 
communale,  sur  la  présentation 
d'un  ou  de  plusieurs  candidats 
par  le  chef  du  culte. 

Art.  15.  L'état  d'instituteur  d'une 
école  primaire  supérieure  est  in- 
compatible avec  tout  autre  em- 
ploi,- métier  ou  profession,  à  moins 
d'une  dispense  accordée  par  le 
directeur  général  du  service  affé- 
rent, d'accord  avec  le  conseil  com- 
munal, l'inspecteur  entendu. 

Art.  16.  Sont  incapables  d'ensei- 
gner â  une  école  primaire  supé- 
rieure, les  individus  énumérés  à 
l'art.  3  de  la  loi  du  26  juillet 
1843  sur  l'enseignement  primaire. 

Est  passible  d'une  amende  de 
50  à  200  francs,  quiconque  se 
trouvera  dans  l'un  des  cas  prévus 
par  le  dit  article,  ou  qui  n'aura 
pas  satisfait  aux  conditions  de  ca- 
pacités prévues  par  la  présente 
loi,  et  aura  néanmoins  donné  des 
leçons  d'enseignement  primaire  su- 
it) Cette  loi  de  1843  étant  abrogée, 
par  la  loi  de  1881,  Voy.  art.  6»,  p.  1027. 


périeur  aux   enfants   de   plus  de 
trois  familles. 

A  l'avenir  il  ne  pourra  être  éta- 
bli aucune  école  primaire  supé- 
rieure privée.  Quiconque  aura 
contrevenu  à  cette  défense  sera 
poursuivi  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel du  lieu  et  condamné  à 
une  amende  de  50  à  200  francs. 
L'école  sera  fermée. 

Cette  disposition  n'est  pas  ap- 
plicable aux  internats  de  jeunes 
filles  dans  lesquels  on  enseignerait 
les  matières  prévues  â  l'art.  2  de 
la  présente  loi.  Ces  internats  ne 
pourront  être  établis  qu'avec  l'au- 
torisation de  la  commune  et  du 
directeur  général  du  service  affé- 
rent; ils  seront,  de  plus,  soumis 
aux  dispositions  du  chapitre  VI  de 
la  même  loi. 

Art.  17.  Seront  punies  d'une 
amende  de  50  à  200  francs  les 
personnes  enseignant  auprès  d'une 
école  primaire  supérieure  commu- 
nale qui  font  emploi  de  livres 
non  autorisés  conformément  à 
l'art.  34.  En  cas  de  récidive,  l'au- 
torisation d'enseigner  leur  sera  re- 
tirée. 

Art.  18.  Sont  applicables  au 
personnel  enseignant  des  écoles 
primaires  supérieures,  les  art.  5 
et  6  de  la  loi  du  26  juillet  1843, 
concernant  les  poursuites  à  exer- 
cer et  l'interdiction  à  prononcer 
pour  cause  d'inconduite  ou  d'im- 
moralité. 

Chapitre  III.  —  Mode  de  nomination 
et  de  démission  du  personnel  ensei- 
gnant. —  Suspension,  révocation  et 
destitution. 

Art.  19.  Toutes  personnes  à 
préposer  à  l'enseignement  des 
écoles  primaires  supérieures  sont 
nommées  par  les  administrations 
communales,  sous  l'approbation 
du  directeur  général  du  service 
afférent,  et  après  avis  préalable 
de   la    Commission    d'instruction, 

M)  Voy.  note  ei-arant. 
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l'inspecteur  entendu,  et  du  com- 
missaire de  district. 

La  nomination  pourra  être  faite 
sous  la  condition  qu'elle  ne  sera 
définitive  qu'à  l'expiration  d'un 
certain  temps  d'essai  à  déterminer. 

Art.  20.  L'administration  com- 
munale aura  la  faculté  d'ouvrir 
un  concours,  à  présider  par  l'ins- 
pecteur, pour  une  place  d'institu- 
teur ou  d'institutrice  vacante  à 
une  école  primaire  supérieure. 

Art.  21.  Le  directeur  général 
du  service  afférent  peut  nommer 
d'office  à  toute  place  d'instituteur 
ou  d'institutrice  restée  vacante  au- 
delà  de  deux  mois  pendant  l'an- 
née scolaire,  à  moins  que  l'admi- 
nistration communale  n'ait  obtenu 
une  prolongation  de  délai  pour  faire 
encore  elle-même  cette  nomination. 

Art.  22.  Aucun  instituteur  ni 
aucune  institutrice  d'une  école  pri- 
maire supérieure  communale  ne 
peut  quitter  sa  place  avant  d'avoir 
obtenu,  de  l'autorité  communale 
ou  du  directeur  général  du  ser- 
vie* afférent,  démission  de  ses 
fonctions,  à  peine  d'interdiction  à 
temps  ou  à  toujours  et  de  dom- 
mages-intérêts envers  la  oommune. 

Art.  23.  Le  directeur  général 
du  service  afférent  peut  suspendre 
les  membres  du  personnel  ensei- 
gnant des  écoles  primaires  supé- 
rieures, avec  privation  de  traite- 
ment, à  charge  de  pourvoir,  pour 
autant  que  faire  se  pourra,  à  leur 
remplacement  momentané. 

La  suspension  sera  prononcée, 
soit  d'office,  soit  sur  la  proposi- 
tion de  l'administration  commu- 
nale ou  de  l'inspecteur. 

Elle  ne  pourra  en  aucun  cas 
excéder  quinze  jours. 

Art.  24.  Passé  ce  délai,  le  di- 
recteur général  statuera  définitive- 
ment sur  le  maintien  ou  la  révo- 
cation de  l'instituteur,  après  avis 
de  l'inspecteur  et  du  conseil  com- 
munal, le  membre  intéressé  du 
personnel  enseignant  entendu. 


Si  les  avis  de  ces  deux  autori- 
tés sont  contraires  à  la  révoca- 
tion, celle-ci  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  par  une  décision  du 
Gouvernement  en  conseil. 

Art.  25.  Le  directeur  général 
du  service  afférent  peut,  soit  d'of- 
fice, soit  sur  la  proposition  de 
l'administration  communale  ou  de 
l'inspecteur,  et  sans  qu'il  y  ait  eu 
suspension  préalable,  destituer  un 
membre  du  personnel  enseignant 
des  écoles  primaires  supérieures, 
ce  dernier  entendu. 

Si  la  destitution  doit  avoir  lieu 
d'office,  l'administration  commu- 
nale et  l'inspecteur  seront  enten- 
dus en  leur  avis  préalable. 

Si  ces  deux  avis  sont  contraires 
à  la  destitution,  elle  ne  pourra 
être  prononcée  que  de  la  manière 
prévue  par  la  finale  de  l'article 
précédent. 

Chapitre  IV.  —  Traitement  du  ptrsow 
net  '  enseignant.  —  Rétributions  sco- 
laires. —  Suppléments  quinquennaux 
de  traitement.  —  Penxions. 

Art.  26.  Les  traitements  du  per- 
sonnel enseignant  des  écoles  pri- 
maires supérieures  seront  fixés 
par  le  conseil  communal,  sous 
l'approbation  du  directeur  général 
du  service  afférent. 

Les  indemnités  des  personnes 
uniquement  chargées  de  l'ensei- 
gnement religieux,  ou  de  celui  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  branches 
énumérées  à  l'alinéa  3  de  l'art.  11, 
seront  fixées  dans  la  même  forme, 
eu  égard  aux  services  que  ces 
personnes  sont  appelées  à  rendre 
à  l'école,  ainsi  qu'au  nombre  des 
heures  de  classe  qui  leur  seront 
assignées. 

Art.  27.  Les  administrations 
communales  fixent  le  taux  des  ré- 
tributions scolaires  à  payer  par 
les  parents  des   élèves  solvables. 

Les  élèves  reconnus  indigents 
par  le  conseil  communal,  qui  pos- 
sèdent les  connaissances  requises 
pour  suivre  avec  succès  les  cours 
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de  l'école  primaire  supérieure,  y 
seront  admis  gratuitement. 

La  commune  leur  fournira  de 
plus  les  livres  et  autre  matériel 
nécessaire. 

Art.  28.  Les  rétributions  men- 
tionnées à  l'article  précédent  pour- 
ront ou  bien  varier  chaque  année, 
eu  égard  aux  dépenses  de  l'école 
et  aux  ressources  de  la  commune, 
ou  bien  consister  en  un  minerval 
fixe  et  permanent. 

Dans  le  premier  cas,  les  admi- 
nistrations communales  en  dresse- 
ront le  rôle  chaque  année  au 
mois  de  novembre.  Elles  pourront 
à  ces  fins,  sous  l'approbation  du 
directeur  général  du  service  affé- 
rent, diviser  les  parents  ou  tuteurs 
en  classes,  en  les  taxant  soit 
d'après  leur  fortune,  soit  eu  égard 
au  nombre  d'enfants  que  chaque 
chef  de  famille  est  dans  le  cas 
d'envoyer  à  l'école,  soit  eu  égard 
à  ces  deux  considérations  réu- 
nies. Le  montant  du  rôle  sera 
établi  et  recouvré  conformément 
aux  art.  27,  28  et  29  de  la  loi 
du  26  juillet  1843. 

Dans  le  second  cas,  le  taux  du 
minerval  sera  déterminé  par  le 
règlement  prévu  à  l'art.  34,  lequel 
indiquera  en  même  temps  sous 
quelles  conditions  il  en  est  ac- 
cordé réduction  aux  enfants  qui, 
à  raison  de  leur  position  de  for- 
tune, peuvent  être  appelés  à  jouir 
de  cette  réduction. 

Le  même  règlement  déterminera 
si  le  minerval  doit  être  perçu  an- 
ticipativement  par  le  receveur  com- 
munal, au  commencement  de  cha- 
que semestre,  ou  s'il  doit  être 
recouvré  sur  rôles,  conformément 
aux  articles  précités  de  la  loi  du 
26  juillet  1843. 

Art.  29.  Les  membres  du  per- 
sonnel enseignant  des  écoles  pri- 

SS)  Cette  loi  de  1843,  ayant  été  abrogée 
parcelle  de  1 881,  (Voy*art.  115  p.  1036), 
fi  faut  se  reporter  an  ohap.  Y  de  eelle-oi, 


maires  supérieures  se  trouvant 
dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  14  de  la  loi  du  6  juillet  1876, 
peuvent  faire  valoir  pour  la  fixa- 
tion du  montant  du  supplément 
de  traitement  leur  dû  en  vertu  de 
l'art.  11  de  la  même  loi,  les  an- 
nées de  service  qu'ils  ont  passée? 
comme  instituteurs  ou  institutrices 
brevetés  dans  la  carrière  de  l'en- 
seignement ordinaire: 

Comptent  de  même  aux  insti- 
tuteur et  institutrices  laïques  des 
écoles  primaires  ordinaires,  leurs 
années  de  service  passées  dans  1a 
carrière  de  l'enseignement  primaire 
supérieur  dans  les  conditions.du 
dit  art.  14. 

Art.  30.  Les  lois  sur  les  pen- 
sions des  instituteurs  primaires, 
des  11  décembre  1808  et  6  juin 
1864,  sont  applicables  aux  insti- 
tuteurs des  écoles  primaires  su- 
périeures communales,  aux  insti- 
tutrices des  mêmes  écoles  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  une  commu- 
nauté religieuse,  ainsi  qu'aux 
communes  dans  lesquelles  ces 
écoles  sont  établies. 

Elles  ne  le  sont  pas  aux  ecclé- 
siastiques uniquement  chargés  de 
l'enseignement  religieux,  ou  tou- 
chant de  l'Etat  "un  traitement  ou 
une  pension  comme  prêtres,  ni  à 
ceux  des  membres  du  personnel 
enseignant  qui  ne  donnent  pas  au 
moins  trois  heures  de  leçons  par 
jour  ou  ne  jouissent  que  d'une 
simple  indemnité. 

Ne  comptent  pour  la  pension, 
comme  années  de  service,  que 
celles  pendant  lesquelles  l'institu- 
teur était  chargé  par  jour  du 
nombre  d'heures  de  classe  pré- 
indiqué. 

Art:  31.  Les  instituteurs  étran- 
gers qui  obtiendraient  ou  auraient 
déjà  obtenu  la  naturalisation,  se- 

chap.  qui  remplace  cette  Ioi(Voy  p.  1025.) 
*9  et  w)  Voy.  oette  loi,  au  §  Traitement* 
ci-après. 
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ront  admis  à  la  pension  avec  les 
mêmes  droits  et  sous  les  mêmes 
charges  et  conditions  que  l'insti- 
tuteur luxembourgeois. 

Ils  pourront  faire  valoir  à  ces 
fins  leurs  services  dans  la  car- 
rière de  l'enseignement  primaire 
communal  du  Grand-Duché,  anté- 
rieurs à  leur  naturalisation,  en 
tant  que  ces  services  compteraient 
aux  instituteurs  luxembourgeois, 
et  sous  la  charge  d'en  faire  la 
déclaration  dans  le  courant  de 
l'année  qui  donne  ouverture  à  leurs 
droits  et  à  subir  sur  leur  traite- 
ment une  retenue  supplémentaire 
d'autant  de  fois  3  pCt.  qu'ils  veulent 
faire  admettre  d'années  de  service. 

La  retenue  de  3  pCt.  est  cal- 
culée et  effectuée  de  la  manière 
prévue  par  l'art.  12  de  la  loi  du 
11  décembre   1863. 

Chapitre  V.  —  Subsides  de  VEtat  en 
faveur  des  écoles  primaires  commu- 
nales. —  Budgets  et  règlements  de 
ces  écoles. 

Art.  32.  Des  subsides  sont  ac- 
cordés par  l'Etat  en  faveur  des 
écoles  primaires  supérieures  com- 
munales. 

Ces  subsides  ne  peuvent  en  au- 
cun cas  dépasser  la  moitié  du 
chiffre  des  dépenses  que  l'école 
occasionne  à  la  commune,  dé- 
duction faile  de  sa  part  des  rétri- 
butions scolaires  ou  du  minerval. 

Ils  sont  subordonnés  aux  con- 
ditions indiquées  par  le  Gouver- 
nement, ainsi  qu'à  celle  que  les 
élèves  forains,  tant  indigents  que 
solvables,  puissent  fréquenter  l'é- 
cole, autant  que  possible. 

Art  33.  Ù  sera  établi  pour 
chaque  école  primaire  supérieure 
communale  un  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  annuelles. 

Au  chapitre  des  recettes  figure- 
ront : 

1°  le  subside  alloué  sur  la  caisse 
de  l'Etat  s'il  y  a  lieu; 

88.80)  L0j  de  1843  remplaoée  par 
celle  de  1881.  (Yoy.  ch»p.  Y,  p.  1025.) 


2°  les  revenus  des  fondations 
en  faveur  de  l'école; 

3°  le  produit  total  des  rétribu- 
tions  scolaires  ou  du   minerval; 

4»  la  somme  à  toucher  sur  les 
revenus  communaux; 

5°  les  retenues  pour  pension  à 
payer  par  les  membres  du  per- 
sonnel enseignant; 

6e  tous  autres  revenus  quel- 
conques. 

Au  chapitre  des  dépenses  seront 
portés  : 

Ie  les  traitements  du  person- 
nel enseignant; 

2°  la  part  à  payer,  au  môme, 
des  rétributions  scolaires  ou  du 
minerval  ; 

3°  les  sommes  à  verser  par  la 
commune  pour  les  pensions  du 
personnel  enseignant  de  l'école,  en 
conformité  de  l'art.  11  de  la  loi 
du  11  décembre  1863,  de  l'ar- 
ticle 1er  de  la  loi  du  6  juin  1874 
et  de  l'art.  1"  de  celle  du  6  juillet 
1876; 

4°  les  dépenses  d'entretien  et 
d'acquisition  de  mobilier; 

5°  celles  de  la  location,  de  l'en- 
tretien et  des  réparations  ordi- 
naires de  la  maison  d'école; 

6°  celles  d'entretien  et  de  la  pro- 
preté dans  les  salles; 

7°  les  frais  de  chauffage  et 
d'éclairage  ; 

8°  les  dépenses  pour  fournitures 
de  livres  et  autre  matériel  aux 
élèves  indigents   de  la  commune; 

9e  les  frais  et  dépenses  de  la 
distribution  des  prix. 

Le  budget  sera  établi  au  mois 
de  juillet  de  chaque  année  et  sou- 
mis, dans  le  courant  du  mois 
d'août  au  plus  tard,  avec  l'avis 
de  l'inspecteur  et  celui  du  com- 
missaire de  district,  à  l'approba- 
tion du  Gouvernement. 

Les  totaux  des  recettes  et  des 
dépenses  du  budget  approuvé  se- 
ront respectivement  portés  en  re- 
cette et  en  dépense  au  budget 
communal  de  l'année  afférente. 
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Art.  34.  Des  règlements  pro- 
posés par  l'administration  com- 
munale et  approuvés  par  le  direc- 
teur général  du  service  afférent, 
après  avis  préalable  de  l'inspec- 
teur et  de  la  Commission  d'instruc- 
tion, détermineront,  pour  chaque 
école  primaire  supérieure  commu- 
nale, l'ouverture  et  la  clôture  de 
l'année  scolaire  ;  les  exercices  pu- 
blics, l'époque  fixée  pour  la  dis- 
tribution des  prix  et  pour  les 
vacances;  les  jours  et  heures  de 
classe  ainsi  que  ceux  des  congés  ; 
le  plan  d'études  à  suivre  dans 
l'école,  le  nombre  d'heures  de 
classe  assignées  à  chaque  branche 
d'enseignement  et  à  chaque  insti- 
tuteur dans  les  diverses  classes 
et  les  diverses  branches;  la  lan- 
gue véhiculaire  de  chaque  cours; 
les  livres  à  employer  comme  ma- 
nuels; les  attributions  de  l'insti- 
tuteur en  chef,  celles  de  la  com- 
mission locale  de  surveillance  et 
en  général  toutes  autres  mesures 
d'administration,  d'inspection  et 
de  discipline  régissant  l'établisse- 
ment; le  montant  du  minerval 
fixe,  s'il  y  a  heu,  la  part  en  at- 
tribuée, le  cas  échéant,  au  per- 
sonnel enseignant,  ainsi  que  les 
conditions  d'admission  gratuite  ou 
à  prix  réduit  des  élèves. 

Les  livres  destinés  à  l'enseigne- 
ment religieux  ne  seront  choisis 
que  parmi  ceux  désignés  par  le 
chef  du  culte. 

Le  directeur  général  du  service 
afférent  cherchera  à  amener,  au- 
tant que  faire  se  pourra,  de  l'uni- 
formité dans  les  règlements  des 
diverses  écoles  primaires  supé- 
rieures, du  pays. 

S'il  ne  survient  dans  l'établis- 
sement, ou  dans  son  personnel 
enseignant,  aucun  changement  né- 
cessitant une  modification  du  rè- 
glement une  fois  approuvé,  celui- 
ci  continuera  à  sortir  ses  effets 
jusqu'à  disposition  ultérieure. 


Chapitre  VI.  —  Ecole»  primaire»  supé- 
rieures privée». 

Art.  35.  Tout  instituteur  d'une 
école  primaire  supérieure  privée 
devra  réunir  les  conditions  de 
l'art.  11,  et  toute  institutrice  de 
pareille  école  devra  réunir  celles 
de  l'art.  13  de  la  présente  loi, — 
Les  dispenses  permanentes  ou 
transitoires  prévues  aux  mêmes 
articles  leur  sont  applicables. 

L'enseignement  ne  portera  que 
sur  les  matières  énumérées  à 
l'art.  2,  à  moins  d'autorisation 
spéciale  basée  sur  des  motifs 
particuliers  d'intérêt  local. 

L'autorisation  sera  donnée  par 
le  directeur  général  du  service 
afférent,  l'autorité  communale  et 
l'inspecteur  entendus. 

La  contravention  aux  disposi- 
tions du  présent  article  sera  con- 
sidérée comme  pratique  illégale 
de  l'enseignement,  et  punie  d'une 
amende  de  60  à  200  francs. 

En  cas  de  récidive,  l'amende 
sera  portée  au  maximum,  avec 
interdiction  de  pratiquer  l'ensei- 
gnement. 

Art.  36.  Aucune  école  primaire 
supérieure  privée  ne  peut  être 
établie  que  dans  un  local  jugé 
convenable  par  l'inspecteur  et,  en 
cas  de  réclamation,  par  le  direc- 
teur général   du  service  afférent. 

Toute  contravention  au  présent 
article  sera  punie  de  la  fermeture 
de  l'école. 

Art.  37.  On  ne  peut  se  servir 
dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures privées  que  de  livres  ap- 
prouvés par  le  directeur  général 
du  service  afférent,  après  avis 
préalable  des  autorités  mention- 
nées à  l'art.  34  de  la  présente 
loi,  et  par  le  chef  du  culte,  sll 
s'agit  de  livres  destinés  à  l'ensei- 
gnement religieux,  le  tout  sous  la 
peine  prévue  par  l'art.  17. 

Art.  38.  Les  écoles  primaires 
supérieures  privées  sont  soumises 
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aux  visites  de  l'inspecteur  et  des 
autorités  chargées  de  la  surveil- 
lance de  l'enseignement. 

Le  refus  de  consentir  à  la  visite 
entraînera  la  fermeture  de  l'école 
avec  interdiction  d'en  établir  ail- 
leurs, ainsi  qu'une  amende  de  50 
à  200  francs. 

Le  délit  prévu  par  le  présent 
article,  ainsi  que  ceux  prévus  aux 
articles  35  et  37,  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  correctionnels. 

Art.  39.  A  la  demande  des  au- 
torités communales  et  de  lavis 
des  autorités  chargées  de  la  sur- 
veillance de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur,  des  subsides  peu- 
vent être  accordés  par  l'Etat  à 
l'instituteur  ou  à  l'institutrice  d'une 
école  primaire  supérieure  privée, 
sous  les  conditions  à  déterminer 
par  le  directeur  général  du  ser- 
vice afférent. 

Chipitre  Vil.  —  Surveillance  et  inspec- 
tion des  écoles  primaires  supérieures. 

Art.  40.  Il  y  aura  auprès  de 
chaque  école  primaire  supérieure 
communale  une  commission  locale 
de  surveillance. 

Le  choix  des  membres  de  cette 
commission  est  soumis  à  l'appro- 
bation du  directeur  général  du 
service  afférent. 

Art.  41.  Il  est  nommé  par  le 
directeur  général  du  service  affé- 
rent, après  avis  préalable  de  la 
Commission  d'instruction,  un  ins- 
pecteur de  toutes  les  écoles  pri- 
maires supérieures,  tant  commu- 
nales que  privées,  du  Grand-Duchés. 

Cet  inspecteur  est  choisi  pour 
le  terme  de  trois  ans,  sauf  le 
droit  du  Gouvernement  de  lirriiter, 
lors  de  sa  première  nomination, 
la  durée  dé  son  mandat  à  une 
période  de  temps  plus  courte. 

Il  a  à  remplir,  quant  à  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur,  tous 
les  devoirs  qui  incombent,  quant 

41,  48)  Loi  de  1843,  remplacée  par  celle 
Aôl881.(Yoy.  ohap.  VU,  p.  1029.) 
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à  l'enseignement  primaire  ordi- 
naire, aux  inspecteurs  des  écoles 
primaires  inférieures,  conformé- 
ment aux  art.  61,  63,  64,  65  et  66 
de  la  loi  du  26  juillet  1843. 

Il  jouit  d'une  indemnité  de  750 
francs  par  an,  à  titre  de  frais  de 
bureau  et  de  tournée. 

Art.  42.  Le  personnel  ensei- 
gnant des  écoles  primaires  supé- 
rieures est  dispensé  d'assister  aux 
conférences  cantonales  mention- 
nées à  l'art.  62  de  la  loi  du 
26  juillet  1843. 

Toutefois,  le  directeur  général 
du  service  afférent  pourra  faire  or- 
ganiser, sous  la  présidence  de 
l'inspecteur,  des  conférences  dans 
le  sens  du  dit  article,  entre  tous 
les  membres  du  personnel  ensei- 
gnant des  écoles  primaires  supé- 
rieures tant  communales,  que  pri- 
vées, du  Grand-Duché.  Le  même 
fixera  les  indemnités  de  déplace- 
ment à  accorder  de  ce  chef. 

Art.  43.  Chaque  année,  au  mois 
d'août,  l'inspecteur  transmet  au 
directeur  général  du  service  affé- 
rent, par  l'intermédiaire  de  la 
Commission  d'instruction,  un  rap- 
port général  sur  la  situation  de 
toutes  les  écoles  primaires  supé- 
rieures, tant  communales  que  pri- 
vées, du  Grand-Duché.  Il  signalera 
les  défectuosités  qu'il  aura  re- 
marquées dans  l'enseignement  des 
diverses  écoles,  ainsi  que  les  amé- 
liorations dont  cet  enseignement 
lui  aura  paru  susceptible. 

La  Commission  d'inspection  fera 
parvenir  ce  rapport  au  Gouverne- 
ment avec  son  avis. 

Art.  44.  Le  directeur  général 
du  service  afférent  peut  faire  ins- 
pecter extraordinairement  les  écoles 
primaires  supérieures  par  une  per- 
sonne à  désigner  par  lui. 

Art.  45.  La  Commission  d'ins- 
truction veille  à  l'observation  de 
la  présente  loi. 

Elle  donne  son  avis  sur  toutes 
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les  affaires  concernant  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  qui  lui 
sont  adressées  à  cette  fin  par  le 
directeur  général  du  service  affé- 
rent. 
Elle    a,    concurremment    avec 


l'inspecteur,  la  surveillance  de  cet 
enseignement,  ainsi  que  celle  de 
la  conduite  morale  des  institu- 
teurs, et  porte  à  la  connaissance 
du  Gouvernement  toutes  les  con- 
traventions dont  elle  est  informée. 


§  3:  —  Enseignement  supérieur  et  moyen. 


23  Juillet  1848. 

Loi  sur  renseignement  supérieur  et  moyen. 


TITRE  PREMIER. 

DE    L'ENSEIGNEMENT    SUPÉRIEUR    ET 
MOYEN     EN     GÉNÉRAL. 

Art.  1er 

Art.  2.  (Ainsi  modifié  par  la  Loi 
du  6  février  1849)  :  Il  peut  en 
outre  être  créé  dans  le  pays  des  éta- 
blissements d'instruction  moyenne 
et  supérieure  non  subventionnés 
par  l'Etat.  —  Ces  établissements 
sont  placés  sous  la  surveillance  de 
la  commune  et  sous  la  surveil- 
lance de  l'autorité  publique  supé- 
rieure qui  pourra  les  faire  inspec- 
ter. —  Les  directeurs,  professeurs 
et  instituteurs  de  tels  établisse- 
ments doivent  être*  Luxembour- 
geois de  naissance  ou  être  natu- 
ralisés. -  Ils  doivent,  dans  les 
branches  qu'ils  sont  appelés  à  en- 
seigner, avoir  obtenu  un  diplôme 
de  candidat  conféré  dans  le  pays, 
ou  avoir  subi  un  examen  spécial 
et  public  conformément  aux  con- 
ditions à  déterminer  par  un  règle- 
ment d'administration  publique.  — 
Us  doivent,  de  plus,  justifier  de 
leur  moralité  par  des  certificats 
à  viser  par  l'administrateur-géné- 
ral  du  service  afférent. 

Art.  3.  L'enseignement  privé  des 
branches  d'instruction  supérieure 
et  moyenne  est  libre,  mais  per- 
sonne ne  peut  les  enseigner  à  des 
enfants  réunis  de  plus  de  trois 
familles. 

i)  Abrogé  par  la  loi  du  21  juillet 
1869. 


TITRE  II. 


DES 


etablissements   publics   de 
l'état. 
Art.  4,  5,  6  et  7,  (ainsi  modifiés 
par  la  loi  du  21  juillet  1869)  :  Les 
institutions  subventionnées  par  l'E- 
tat sont  : 

1°  l'Athénée  de  Luxembourg, 
qui  se  compose  de  deux  établis- 
sements : 

a)  le  gymnase, 

b)  l'école  industrielle; 

2°  les  progymnases  de  Diekirch 
et  d'Echternach. 

Au  gymnase  sont  faits  : 

1°  des  cours  supérieurs  pour 
préparer  les  jeunes  gens  à  l'exa- 
men de  candidat  en  philosophie 
et  lettres; 

2°  des  cours  complets  d'huma- 
nités, en  six  années  d'études,  dans 
lesquels  on  enseigne  : 

a)  la  doctrine  chrétienne  catho- 
lique, 

b)  les  langues  et  littératures 
grecques  et  latines, 

c)  les  langues  et  littératures  alle- 
mandes et  françaises, 

d)  les  mathématiques  :  l'arith- 
métique, l'algèbre  et  la  géomé- 
trie, 

e)  l'histoire  et  la  géographie, 

f)  la  physique  et  la  chimie, 

g)  l'histoire  naturelle, 

A)  le  dessin,  la  musique  vocale 
et  la  gymnastique. 
3°  une  classe  préparatoire. 
A  l'école  industrielle  sont  faits  : 
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1°  des  cours  supérieurs  pour  le 
grade  de  candidat  eu  sciences 
physiques  et  mathématiques  et  en 
sciences  naturelles; 

2°  des  cours  de  langues  mo- 
dernes et  de  sciences,  en  six  an- 
nées d'études,  dans  lesquels  on 
enseigne  : 

o)  la  doctrine  chrétienne  ca- 
tholique, 

b)  les  langues  et  littératures 
allemandes  et  françaises  et  la 
langue  anglaise, 

c)  les  mathématiques,  y  compris 
le  calcul  différentiel  et  intégral. 

d)  l'histoire  et  la  géographie, 

e)  l'histoire  naturelle, 

f)  la  physique  et  la  chimie, 

g)  le  commerce  et  l'économie 
politique, 

h)  le  dessin,  la  musique  vocale 
et  la  gymnastique  ; 

3°  une  classe  préparatoire. 

Le  gymnase  et  l'école  indus- 
trielle seront  tenus  séparés;  toute- 
fois certains  cours  pourront  être 
communs  aux  élèves  des  deux 
établissements. 

L'enseignement  à  donner  au 
progymnase  de  Diekirch  corres- 
pondra à  celui  de  la  préparatoire 
et  des  quatre  classes  inférieures 
du  gymnase  de  l'Athénée  de  Luxem- 
bourg; celui  à  donner  au  pro- 
gymnase d'Echternach  correspon- 
dra à  celui  de  la  préparatoire  et 
des  trois  classes  inférieures  du 
même  Athénée. 

Art.  8.  Chacun  des  établisse- 
ments prédésignés  est  placé  sous 
la  surveillance  immédiate  d'un  di- 

8)  Ordonnance  royale  grand-duenU  du 
20  novembre  1857.  —  «  Artiole  2.  Par 
modification  de  l'art.  8  de  la  même  loi 
du  23  juillet  1848,  les  directeurs  des 
établissements  publics  peuvent  être  dis- 
pensés de  l'obligation  de  donner  des 
cours.  > 

«>)  Voy.  l'arrêté  royal  grand-ducal  du 
3  septembre  1852,  qui  détermine  les 
grades  que  doivent  avoir  les  profes- 
seurs, ainsi  que  l'art.  11,  p.  1041,  ci- 
avant. 


recteur,  qui  est  en  même  temps 
chargé  d'une  branche  d'enseigne- 
ment. 

Art.  9.  Les  directeurs  et  les 
professeurs  sont  nommés  par  nous. 
—  Nous  déterminons  leur  nom- 
bre et  fixons  leur  traitement.  — 
Les  professeurs  de  la  doctrine 
chrétienne  catholique  sont  nommés 
sur  la  présentation  du  chef  du 
clergé. 

Art.  10.  Les  directeurs  et  les 
professeurs  ont  la  qualité  de  fonc- 
tionnaires publics.  Comme  tels,  ils 
prêtent  serment  de  fidélité  au  Roi 
Grand-Duc,  et  d'obéissance  aux 
lois  de  l'Etat,  entre  les  mains  du 
Gouverneur.  —  Les  professeurs 
chargés  d'enseigner  les  langues 
anciennes,  la  philosophie  et  les 
sciences,  doivent  être  gradués, 
sans  préjudice  aux  positions  ac- 
quises des  professeurs  actuelle- 
ment en  fonctions.  —  Les  grades 
nécessaires  pour  l'obtention  de 
chaires  dans  ces  matières  sont 
fixés  par  nous.  —  Nous  nous  ré- 
servons toutefois  d'accorder  des 
dispenses  spéciales  de  ce  chef  à 
des  hommes  d'un  mérite  supé- 
rieur. 

Art.  11.  Des  répétiteurs  char- 
gés de  régler  les  heures  d'études 
et  de  suppléer,  en  cas  d'empêche- 
ment, les  professeurs,  sont  atta- 
chés à  ces  établissements.  —  Ils 
sont  nommés  par  nous  ;  leur  nom- 
bre et  leurs  traitements  sont  éga- 
lement fixés  par  nous. 

Art.  12.  Les  élèves  paient  des 
rétributions  annuelles  connues  sous 

«)  Arrêté  royal  du  6  avril  1810.  — 
«  Art.  1er.  Peuvent  demander  l'exemp- 
tion du  paiement  du  minerval,  pour  le 
tout  ou  pour  la  moitié  : 

a)  les  élèves  sans  fortune  qui  fréquen- 
tent la  classe  préparatoire  de  l'Athénée, 
seotion  industrielle,  s'ils  prouvent  par 
des  certifioats  qu'ils  ont  suivi  avec  suo- 
cès  les  leçons  faites  au  degré  supérieur 
des  écoles  primaires,  ,  ou  celles  faites 
dans  une  école  primaire  supérieure; 

b)  les  élèves  sans  fortune  qui  ont  fré- 
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le  nom  de  minerval.  —  Ces  ré- 
tributions sont  fixées  par  nous; 
elles  ne  peuvent  excéder  par  an: 
pour  l'Athénée,  40  fl.,  pour  le 
Progymnase  et  l'Ecole  industrielle 
et  moyenne,  30  flor.  La  moitié 
de  cette  somme  est  répartie  entre 
les  professeurs,  et  l'autre  moitié 
est  affectée  aux  dépenses  du  ser- 
vice intérieur  de  chaque  établis- 
sement. 

Art.  13.  Les  villes  de  Luxem- 
bourg, de  Diekirch  et  d'Echter- 
nach  mettent  à  la  disposition  de 
l'Etat  des  bâtiments  convenables 
ainsi  que  le  mobilier  et  les  collec- 
tions qu'elles  possèdent,  pour  les 
établissements  qui  y  sont  créés; 
ces  bâtiments  et  ces  objets  seront 
à  l'avenir  entretenus  par  les  soins 
du  Gouvernement. 

Art.  14.  Chaque  ville  verse  an- 
nuellement dans  les  caisses  de 
l'Etat  un  quart  des  dépenses  to- 
tales de  l'établissement  dont  elle 
est  le  siège,  déduction  faite  des 
dépenses  qui  sont  couvertes  par 
le  produit  du  minerval,  en  vertu 
de  l'article  12.  —  Le  conseil  du 
Gouvernement  arrête  à  cet  effet 
le  compte  annuel  de  chaque  éta- 
blissement. 

Art.  15.  Le  gouvernement  four- 
nit, s'il  y  a  lieu,  des  bourses  d'é- 
tudes et  des  subsides  annuels  pour 
distribution  de  prix  et  pour  acqui- 
sition de  livres,  d'instruments  et 
d'autres  objets  utiles  à  l'ensei- 
gnement. 

Art.  16.  Il  est  attaché,  pour 
autant  que  possible,  des  pension- 

quenté  avec  succès  l'une  des  sériions 
de  la  classe  préparatoire  et  qui  confor- 
mément à  l'art.  1er  de  Notre  arrêté  du 
80  septembre  1869,  sont  désignes  pour 
passer  en  sixième  industrielle. 

>  Art  2.  Ces  demandes  sont  adres- 
sées au  directeur  de  l'Athénée,  et  elles 
sont  soumises  par  lui  à  la  conférence 
des  professeurs  de  cet  établissement, 
laquelle  statuera  ainsi  qu'il  appartiendra. 


nats   à   ces   trois  établissements. 

Art.  17.  (JSlodifié  ainsi  par  la 
Loi  du  6  février  1849)  :  La  sur- 
veillance sur  ces  établissements 
est  exercée  par  des  commissions 
de  curateurs  composées  de  cinq 
membres  à  nommer  par  nous.  — 
Deux  de  ces  curateurs  sont  pré- 
sentés à  notre  agréation,  l'un 
par  le  chef  du  clergé,  l'autre  par 
le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins.  —  Ces  commissions  sont 
renouvelées  tous  les  cinq  ans;  les 
mêmes  membres  peuvent  être  re- 
nommés. —  Les  commissions  ren- 
dent compte  au  gouvernement  de 
la  situation  des  instituts  confiés  à 
leur  surveillance,  tant  sous  le 
rapport  de  l'administration  que 
sous  celui  de  l'instruction. 

Art.  18.  Des  règlements  approu- 
vés par  nous  déterminent  le  plan 
d'études  à  suivre  dans  chacun 
de  ces  établissements,  arrêtent  le 
choix  des  livres,  la  répartition 
des  objets  d'enseignement,  les  con- 
ditions d'admissibilité  et  de  pro- 
motion des  élèves  aux  divers 
cours,  le  partage  de  l'enseigne- 
ment entre  les  professeurs,  avec 
la  fixation  des  heures  assignées  à 
chaque  classe  et  pour  chaque  ma- 
tière, les  conférences  des  profes- 
seurs, la  conservation  des  biblio- 
thèques, des  collections  scienti- 
fiques et  du  matériel;  enfin  les 
mesures  d'administration,  de  sur- 
veillance, d'inspection  et  de  dis- 
cipline, notamment  les  attributions 
spéciales  et  le  mode  de  l'exercice 
des  fonctions  des  curateurs.  — 
Quant  aux  livres   destinés  à  l'en- 

»  Elles  sont  accompagnées  d'an  extrait 
du  rôle  des  contributions  ou  de  tout 
autre  certificat  que  la  conférence  trouve 
nécessaire  de  faire  produire. 

»  Art.  3.  Le  minerval  des  trois  clauses 
inférieures  de  l'école  industrielle  est  fixé 
à  40  francs  par  an.  > 

i»)  Voy.  le  règlement  du  7  juin  1861, 
oi-après,  et  l'arrêté  royal  grand-ducal 
modifleatif,  du  24  août  1869,  ci-après. 
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sis  que  parmi  ceux  désignés  par 
le  chef  du  culte  catholique. 


7  Juin  1861. 


Arrîti  royal.  —   Règlement  pour   le»  établissements  d'enseignement   eupérieur  et 

moyen  •). 


TITRE  m. 

DES    EXAMENS   DE    LA   COLLATION    DES 
GRADES. 

Art.  14.  Pour  être  admis,  l'élève 
doit  être  âgé  de  douze  ans,  et  avoir 
les  connaissances  nécessaires  pour 
pouvoir  suivre  avec  succès  les  cours 
de  la  classe  dans  laquelle  il  désire 
entrer. 

En  cas  de  capacités  extraordi- 
naires, justifiées  par  l'examen  d'ad- 
mission, le  Gouvernement  peut 
autoriser  l'admission  d'élèves  ayant 
moins  de  douée  ans  accomplis. 

L'admission  de  tout  élève  qui 
se  présentera  quinze  jours  après 
le  commencement  des  cours,  est  en 
outre  subordonnée  a  l'autorisation 
du  membre  du  Gouvernement  chargé 
de  l'instruction  publique. 

Art.  19.  A  la  fin  de  l'année 
scolaire  ont  lieu: 

1°  Un  examen  de  maturité  pour 
les  élèves  qui  ont  achevé  leurs 
études  gymnasiales,  et  2°  un  exa- 
men de  capacité  pour  les  élèves 
qui  ont  terminé  leurs  études  indus- 
trielles. 

Les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas 
étudié  à  l'athénée  peuvent  égale- 
ment être  admis  à  ces  examens, 
s'ils  justifient  avoir  suivi  avec 
succès  des  cours  sur  les  matières 
qu'embrassent  les  examens  à  subir. 

Art.  20.  Quiconque  demande  à 
être  admis  à  l'examen  de  matu- 
rité ou  de  capacité,  en  fait  la 
demande  au  Gouvernement,  au  plus 

*)  La  longueur  de  ee  dooument  est 
telle  que  nous  devons  l'abréger.  (Yoy .  le 
dans    la    Pasinomine,    1860,    p.    211.) 


tard  un  mois  avant  la  fin  de  l'année 
scolaire.  Les  élèves  de  l'athénée 
adressent  leur  demande  d'admis- 
sion au  directeur,  qui  la  transmet 
au  Gouvernement. 

A  "t.  25.  {Modifié  ainsi  par  ar- 
rêté r.  g.-d.  du  23  juin  1875:) 
Le  programme  de  l'examen  de 
maturité  comprendra ,  jusqu'à 
disposition  ultérieure;  la  reli- 
gion, la  langue  latine,  grecque, 
allemande  et  française,  les  mathé- 
mathiques,  l'histoire  la  géographie, 
les  éléments  de  physique  et  de 
chimie.  —  Pour  la  religion,  les 
mathématiques  et  l'histoire,  les 
récipiendaires  ne  seront  interrogés 
que  sur  les  matières  qui  font 
l'objet  de  l'enseignement  de  ces 
branches  dans  la  première  classe 
gymnasiale. 

Art.  50.  Dans  les  trois  établis- 
sements de  l'Etat  l'enseignement 
est  gratuit,  en  ce  sens  que  les 
traitements  du  personnel  y  préposé 
sont  payés  sur  le  trésor  public. 
Les  élèves  paient,  pour  l'instruc- 
tion qu'ils  reçoivent,  des  rétribu- 
tions appelées  minerval. 

Art.  51.  Ce  minerval,  qui  est 
payé  par  semestre  et  d'avance, 
est  fixé  comme  suit: 

1°  Pour  la  classe  préparatoire 
et  les  deux  classes  inférieures  de 
l'école  industrielle  de  l'athénée,  à 
quarante  francs  par  an; 

2°  Pour  le  progymnase,  les  trois 
classes  supérieures  de  l'école  in- 
dustrielle et  les  cours  supérieurs 

»<)  Voy.  l'art.  12  de  la  loi  du  23  juillet 
1848  oi-avant. 
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à  soixante  francs 
par  an: 

3°  Pour  la  classe  préparatoire 
et  les  cours  industriels  du  pro- 
gymnase, à  quarante  francs  par  an  ; 

4°  Pour  les  autres  classes  du 
progymnase,  à  cinquante  francs 
par  an; 

5°  Pour  l'école  moyenne  et  in- 
dustrielle, à  quarante  francs  par  an  ; 


6°  Les  jeunes  gens  qui  suivent 
exclusivement  les  leçons  de  dessins 
ne  paient  qu'un  minerval  de  douze 
francs  par  an. 

Art.  52.  Les  personnes  autori- 
sées à  suivre  les  cours  supérieurs, 
d'après  l'art.  18  ci-dessus,  paient 
un  minerval  de  soixante  francs 
par  an. 


24  Août  1889. 

Arrêté  royal  portant  règlement  du  plan  d'études  de  l'école  industrielle. 


Art.  l6r.  Les  cours  de  religion, 
d'histoire  et  de  géographie,  de 
sciences  naturelles,  y  compris  les 
cours  élémentaires  de  physique  et 
de  chimie,  faits  dans  les  classes 
gymnasiales,  peuvent  être  combi- 
nés avec  ceux  faits  à  l'école  indus- 
trielle. 


Art.  2.  L'enseignement  dans  les 
six  classes  de  l'école  industrielle 
et  dans  les  cours  supérieurs,  sec- 
tion des  sciences,  est  réparti  d'après 
le  tableau  suivant: 


OBJET 
D'ENSEIGNEMENT. 


Religion. 

Langue  allemande 

Langue  française 

Langue  anglaise 

Hixtoire  et  géographie 

Arithmétique 

Algèbre. 

Géométrie 

Trigono  méhie 

Statistique 

Géométrie  analytique 

Géométrie  descriptive 

Calcul  différentiel  et  intégral 

Levée  des  plans 

Minéralogie. 

Botanique  et  physiologie  des  plantos 

Zoologie 

Géologie 

Physique 

Chimie 

Manipulations  chimiques 

Economie  politique 

Tenue  des  livres. 

Dessin 


NOMBRE 
D'HEURE8  PAR  SEMAINE. 


VI.  V. 


IV.  III. 


II. 


I. 


Cours 

supérieurs 

(sciences). 


2 

2 

2 

2 

6 

5 

5 

3 

7 

6 

6 

3 

» 

» 

n 

3 

3 

3 

a 

2 

5 

1 

» 

» 

2 

2 

2 

2 

1 

2 

» 

» 

1 

» 

* 

» 

1 

* 

» 

* 

» 

» 

n 

» 

* 

» 

* 

» 

n 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

n 

» 

» 

» 

2 

» 

» 

2 

« 

» 

» 

a 

» 

n 

« 

f> 

•n 

2 

» 

n 

n 
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* 

n 

n 

If 
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w 

n 
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2 

2 

t  i 

5 

5 

5 

5 

2      2 


:  2 


1  ! 
3 

3  i 


1 
5 
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Art.  3.  Les  cours  des  classes  in- 
dustrielles sont  obligatoires.  Toute- 
fois les  parents  ou  tuteurs  des 
élèves  des  deux  premières  classes 
pourront  demander  à  la  conférence 
des  professeurs  de  cette  école  que 
leurs  fils  ou  leurs  pupilles  soient 
dispensés  de  suivre  un  ou  plusieurs 
cours. 
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Le  directeur  veillera  à  ce  que 
les  élèves  soient  suffisamment  occu- 
pés, soit  à  l'établissement,  soit 
au  dehors  ;  à  cette  fin  il  s'entendra 
pour  autant  que  de  besoin  avec 
les  parents  et  avec  les  profes- 
seurs de  la  classe  que  l'élève  fré- 
quente. 


30  Septembre  1869. 

Arrêté  rouai  grand-ducal  concernant  Ttxamtn  d'admittion. 


Art.  1".  A  la  fin  de  l'année 
scolaire  le  directeur  réunit  les 
professeurs  de  chaque  classe  sé- 
parément et  désigne  avec  eux  les 
élèves  qui  passent  dans  une  classe 
supérieure.  Il  désigne  en  même 
temps  avec  eux  les  élèves  qui 
n'obtiennent  pas  d'avancement, 
ainsi  que  ceux  dont  le  passage 
dans  une  classe  supérieure  est 
subordonné  à  un  examen  sur  l'une 
ou  l'autre  branche  d'enseigne- 
ment. 

Cette  réunion  a  heu  avant  l'ins- 
cription des  numéros  du  dernier 
trimestre. 

Pour  les  élèves  de  la  quatrième 
gymnasiale,  et  la  troisième  indus- 
trielle, ces  désignations  n'ont  pas 
lieu. 

Art.  2.  Aucun  élève  n'est  ad- 
mis dans  la  troisième  classe  soit 
du  gymnase  de  l'Athénée,  soit  du 
progymnase  de  Diekirch,  ni  dans 
la  deuxième  classe  de  l'école  in- 
dustrielle, s'il  n'a  subi  un  examen 
de  passage  devant  une  des  com- 
missions nommées  à  cette  fin  par 
le  directeur-général  chargé  de 
l'instruction  publique. 

Les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas 
étudié  dans  l'un  des  trois  établis- 
sements de  l'Etat  peuvent  égale- 
ment être  admis  à  cet  examen, 
s'ils  justifient  avoir  suivi  avec  suc- 
cès les  cours  sur  les  matières  qui 
embrassent  l'examen  à  subir. 


Art.  3.  (Premier  alinéa  ainsi 
remplacé  par  un  autre  arrrêté 
r.  g.-d.  du  7  août  1870)  :<  fly 
a  une  commission  spéciale  pour 
les  élèves  du  gymnase  et  des 
deux  progymnases,  et  une  se- 
conde pour  ceux  de  l'école  in- 
dustrielle. » 

Ces  commissions  sont  composées 
autant  que  possible  de  cinq  pro- 
fesseurs qui  enseignent  dans  les 
classes  supérieures  à  la  quatrième 
gymnasiale  et  à  la  troisième  in- 
dustrielle. 

Si  le  directeur  ou  le  sous-direc- 
teur de  l'Athénée  fait  partie  de  la 
commission,  c'est  lui  qui  préside; 
dans  le  cas  contraire,  la  commis- 
sion est  présidée  par  le  plus  an- 
cien professeur  de  la  classe  la  plus 
élevée. 

Art.  4.  Le  programme  de  l'exa- 
men de  passage  comprend  tout 
ce  qui  fait  l'objet  de  l'enseigne- 
ment des  classes  immédiatement 
inférieures  à  la  troisième  gymna- 
siale et  à  la  deuxième  indus- 
trielle. 

Art.  5.  Les  élèves  qui  auront 
subi  avec  succès  l'examen  de 
passage  recevront  un  certificat  qui 
le  constate. 

L'appréciation  du  résultat  de 
l'examen,  tant  oral  que  par  écrit, 
est  exprimé  par  des  chiffres,  d'a- 
près l'échelle  adoptée  à  l'art.  43 
du  règlement  général   du   7   juin 
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1861,  pour  indiquer  les  progrès. 

Art  6.  Les  commissions  d'exa- 
men décident  sans  recours  si 
l'élève  peut  être  admis  en  troi- 
sième du  gymnase  ou  du  progym- 
nase ou  en  deuxième  industrielle. 

Art.  7.  Lorsqu'un  répétiteur  est 
chargé  de  plus  de  quatre  heures 
de  leçons  régulières  par  semaine, 
il  a  droit  à  la  moitié  d'une  part 
du  minerval;  s'il  est  chargé  de 
plus  de  douze  heures  par  semaine, 
il  a  droit  à  une  part  entière. 


Art.  8.  Les  cours  supérieurs  et 
ceux  des  deux  classes  supérieures 
de  l'école  industrielle  sont  acces- 
sibles à  toutes  les  personnes  qui 
obtiennent  du  Gouvernement  l'au- 
torisation de  les  suivre. 

Le  directeur-général  afférent  peut 
dispenser  ces  personnes  du  paie- 
ment minerval. 

Art.  9.  Toutes  les  dispositions 
réglementaires  contraires  au  pré- 
sent arrêté  sont  abrogées. 


8  Mare  1875. 

Loi  concernant  les  jury»  d'examen  pour  la  collation  de»  grade*. 


I.    —   DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Art.  I".  Des  examens  sont  ins- 
titués pour  la  collation  des  grades 
et  des  titres  et  pour  la  délivrance 
des  certificats  d'aptitude  et  de  ca- 
pacité dont  la  justification  est  exi- 
gée pour  l'admission  à  de  cer- 
taines fonctions  et  pour  l'exercice 
de  certaines  professions,  confor- 
mément aux  lois  et  aux  règle- 
ments. 

Ces  examens  ont  lieu  devant 
des  jurys  nommés  dans  le  pays, 
en  philosophie  et  lettres,  en 
sciences  physiques  et  mathéma- 
tiques, en  sciences  naturelles,  en 
droit,  en  notariat,  en  médecine, 
en  médecine  vétérinaire  et  en 
pharmacie. 

Art.  2.  Ceux  qui  ont  obtenu 
un  grade  ou  un  titre  dans  une 
branche,  s'ils  aspirent  à  un  grade 
ou  à  un  titre  dans  une  autre 
branche,  peuvent  être  dispensés 
par  le  Gouvernement  de  l'examen 
total  ou  partiel  sur  des  matières 
qui  ont  fait  l'objet  d'un  examen 
qu'ils  ont  subi  antérieurement, 
ainsi  que  de  l'observation  des 
délais  qui  doivent  s'écouler  entre 
chaque  épreuve. 

Art.  3.  Les  grades  et  titres,  ob- 
tenus   à    l'étranger,    ne   donnent 


aucun  droit  dans  le  Grand-Duché. 
Nous  Nous  réservons  toutefois 
d'accorder,  dans  des  cas  spéciaux, 
à  des  étrangers  de  mérite  les  pré- 
rogatives attachées  au  grade  de 
docteur,  quant  à  leur  spécialité. 
Art.  4.  Les  dispenses  prévues 
par  les  art.  2  et  3  sont  accor- 
dées à  ceux  que  ces  dispositions 
concernent,  sur  l'avis  des  jurys 
qui  auraient  eu  à  leur  conférer  le 
titre  ou  le  grade  auquel  ils  as- 
pirent. 

II.    —   TITRES    ET    GRADES.    MATIÈRES 

DES    EXAMENS. 

Art.  5.  Les  grades  pour  la  phi- 
losophie et  les  lettres  sont  :  la 
candidature  et  le  doctorat. 

Art.  6.  L'examen  pour  la  can- 
didature en  philosophie  et  lettres 
diffère  suivant  que  ce  grade  est 
demandé  comme  préparatoire  à 
l'étude  du  droit,  ou  comme  pré- 
paratoire au  doctorat  en  philoso- 
phie et  lettres. 

Art.  7.  L'examen  pour  la  can- 
didature en  philosophie  et  lettres 
préparatoire  à  l'étude  du  droit 
comprend  : 

a)  l'explication  d'auteurs  latins; 

b)  une  rédaction  allemande  et 
une  rédaction   française  sur  des 
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questions  d'histoire  de  la  littéra- 
ture allemande  et  de  la  littérature 
française; 

c)  les  antiquités  romaines; 

d)  la  logique,  l'anthropologie,  la 
philosophie  morale; 

e)  l'histoire  politique  du  moyen- 
âge  et  des  temps  modernes; 

/)  l'histoire  nationale. 

Art.  8.  L'examen  pour  la  can- 
didature en  philosophie  et  lettres, 
préparatoire  au  doctorat  en  phi- 
losophie et  lettres,  comprend  : 

o)  des  exercices  philologiques 
et  littéraires  sur  la  langue  latine 
et  la  langue  grecque; 

b)  une  rédaction  allemande  et 
une  rédaction  française  sur  des 
questions  d'histoire  de  la  littéra- 
ture allemande  et  de  la  littérature 
française  ; 

c)  l'histoire  de  la  littérature  la- 
tine ; 

d)  la  logique,  l'anthropologie,  la 
philosophie  morale  ; 

e)  les  antiquités  romaines; 

f)  l'histoire  ancienne,  celle  du 
moyen-âge  et  celle  des  temps  mo- 
dernes ; 

g)  l'histoire  nationale. 

Art.  9.  L'examen  de  docteur 
en  philosophie  et  lettres  com- 
prend : 

a)  une  rédaction  en  langue  la- 
tine sur  un  sujet  donné; 

b)  l'analyse  littéraire  de  chef- 
d'œuvres  de  la  littérature  alle- 
mande et  de  la  littérature  fran- 
çaise ; 

c)  les  traductions  et  commen- 
taires de  passages  difficiles  d'au- 
teurs grecs  et  latins; 

d)  l'histoire  et  la  littérature 
grecque  ; 

e)  les  antiquités  grecques; 

/)  l'histoire  et  la  philosophie; 

g)  la  métaphysique  générale  et 
spéciale  ; 

h)  l'histoire  politique  approfon- 
die des  temps  modernes. 

Le  récipiendaire  subit  en  outre 
un   examen  plus   approfondi  sur 
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l'une  des  langues  et  littératures 
anciennes  et  sur  l'une  des  autres 
matières  à  son  choix. 

Le  diplôme  mentionnera  la  ma- 
tière de  l'examen  approfondi. 

Art.  10.  Les  grades  pour  les 
sciences  physiques  et  mathéma- 
tiques sont  :  la  candidature  et  le 
doctorat. 

Art.  11.  Il  y  a  pour  la  candi- 
dature en  sciences  physiques  et 
mathématiques  deux  examens. 

Le  premier  comprend  : 

a)  la  logique,  la  psychologie,  la 
philosophie  morale; 

b)  la  géométrie  analytique  à 
deux  dimensions; 

c)  la  géométrie  descriptive  (li- 
gne droite  et  plan); 

d)  la  physique  expérimentale 
(pesanteur,  chaleur); 

c)  la  chimie  inorganique; 

Il  est  délivré  au  récipiendaire 
un  certificat  sur  la  manière  dont 
il  a  subi  ce  premier  examen. 

Le   second  examen  comprend: 

o)  le  calcul  différentiel  et  inté- 
gral jusqu'aux  quadratures  inclu- 
sivement ; 

b)  la  haute  algèbre; 

c)  la  géométrie  analytique  à 
trois  dimensions; 

d)  la  géométrie  descriptive  (sur- 
faces); 

e)  l'astronomie; 

f)  la  physique  expérimentale 
(acoustique,  lumière,  électricité,  ma- 
gnétisme); 

g)  la  statique; 

h)  la  minéralogie  et  la  géologie. 

Le  grade  de  candidat  en  sciences 
physiques  et  mathématiques  n'est 
conféré  qu'après  ce  second  exa- 
men. 

Art.  12.  l'examen  pour  le  doc- 
torat en  sciences  physiques  et 
matématiques  comprend  : 

1°  un  examen  approfondi  sur 
l'analyse  et  la  mécanique  ration- 
nelle; 

2°  un   examen  approfondi   sur 
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les  matières  suivantes  au  choix 
du  récipiendaire  : 

a)  la  physique  mathématique 
(analyse  appliquée  à  la  chaleur, 
à  la  lumière  et  à  l'électricité); 

b)  la  mécanique  céleste  (mou- 
vement général  des  corps  célestes, 
perturbations,  variations  séculaires, 
calcul  des  éléments  des  planètes); 

c)  le  calcul  des  probabilités. 
Les  récipiendaires  subissent  un 

examen  ordinaire  sur  celles  des 
matières  du  n°  2  qui  ne  font  pas 
partie  de  l'examen  approfondi. 

Le  diplôme  mentionne  l'objet 
de  l'examen  approfondi. 

Art.  13.  Les  grades  pour  les 
sciences  naturelles  sont  :  la  can- 
didature et  le  doctorat. 

Art.  14.  Il  y  a  pour  la  candi- 
dature en  sciences  naturelles  deux 
examens. 

Le  premier  examen  comprend: 

a)  la  logique,  la  psychologie,  la 
philosophie  morale  ; 

b)  les  éléments  de  chimie  inor- 
ganique (corps  non  métalliques, 
métaux  monoatomiques  et  biato- 
miques); 

c)  la  physique  expérimentale  (pe- 
santeur, chaleur). 

Il  est  délivré  au  récipiendaire 
un  certificat  constatant  la  manière 
dont  il  a  subi  ce  premier  exa- 
men. 

Le  second  examen  comprend: 

a)  les  éléments  de  chimie  (le 
reste  des  métaux  et  la  chimie  or- 
ganique) et  l'analyse  chimique 
qualitative  ; 

b)  la  physique  expérimentale 
(électricité,  magnétisme,  lumière 
acoustique); 

c)  les  éléments  de  botanique 
physiologique  et  de  botanique  des- 
criptive ; 

d)  les  éléments  de  zoologie; 

e)  les  éléments  de  minéralogie 
et  de  géologie. 

Le  grade  de  candidat  en  sciences 
naturelles  n'est  conféré  qu'après 
ce  second  examen. 


Art.  15.  L'examen  pour  le  doc- 
torat en  sciences  naturelles  com- 
prend : 

1°  un  examen  approfondi,  au 
choix  du  récipiendaire  sur 

a)  la  chimie  organique,  la  chi- 
mie inorganique  et  l'analyse  chi- 
mique; 

b)  l'anatomie  et  la  physiologie 
des  plantes,  l'anatomie  et  la  phy- 
siologie comparée   des  animaux; 

c)  la  minéralogie  et  la  géologie; 
2°  un  examen    ordinaire    sur 

celles  des  matières  prérappelées 
qui  n'auront  pas  fait  partie  de 
l'examen  approfondi. 

Le  diplôme  mentionnera  les 
matières  de  l'examen  approfondi. 

Art.  16.  Les  grades  en  droit 
sont  :  la  candidature  et  le  docto- 
rat. 

Art.  17.  (Ainsi  remplacé  par  la 
Loi  du  15  mai  1881)  :  L'examen 
pour  la  candidature  en  droit  com- 
prend : 

a)  le  droit  naturel; 

b)  l'histoire  du  droit  romain  ; 

•  c)  les  instituts  du  droit  ro- 
main; 

d)  les  éléments  du  droit  civil. 
Art.  18.  (Ainsi  remplacé  par  la 

même  loi)  :  Il  y  a  pour  le  doc- 
torat en  droit  deux  examens. 

I.  Le  premier  examen  com- 
prend : 

a)  le  Code  civil  approfondi  (Li- 
vres I  et  II); 

b)  les  pandectes  ; 

c)  l'économie  politique; 

d)  la  médecine  légale. 

Un  certificat  délivré  au  réci- 
piendaire constate  la  manière  dont 
il  a  subi  ce  premier  examen. 

II.  Le  second  examen  pour  le 
doctorat  comprend  : 

a)  le  droit  civil  approfondi  ; 

b)  la  procédure  civile; 

c)  le  droit  commercial; 

d)  le  droit  criminel  (droit  pénal 
et  instruction  criminelle); 

e)  le  droit  public  et  administra- 
tif du  Grand-Duché. 
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Font  notamment  l'objet  de  l'exa- 
men sur  le  droit  public  et  admi- 
nistratif :  la  Constitution,  la  com- 
pétence administrative  en  générale, 
l'organisation  du  Conseil  d'Etat,  la 
loi  communale. 

Le  grade  de  docteur  en  droit 
n'est  conféré  qu'après  ce  second 
examen. 

Art.  19.  L'examen  de  candidat- 
notaire  comprend  : 

a)  les  lois  sur  l'enregistrement 
et  le  timbre; 

b)  les  lois  spéciales  sur  le  no- 
t  ariat  ; 

c)  la  rédaction  tant  en  alle- 
mand qu'en  français  d'actes  nota- 
riés. 

Art.  20.  Sauf  les  cas  prévus 
par  les  art.  55,  56  et  57,  le  di- 
plôme de  candidat-notaire  rem- 
place pour  la  suite  le  certificat 
de  capacité  mentionné  en  l'art.  48, 
litt.  /de  l'ordonnance  royale  grand- 
ducale  du  3  octobre  1851  sur  le, 
notariat. 

Art.  21.  Les  grades  pour  la 
médecine  sont  :  la  candidature  en 
médecine,  le  doctorat  en  méde- 
cine, le  doctorat  en  chirurgie  et 
le  doctorat  en  accouchement. 

Art.  22.  L'examen  pour  la  can- 
didature en  médecine  comprend  : 

a)  l'anatomie  descriptive  avec 
une  ou  plusieurs  démonstrations 
ou  préparations  anatomiques; 

b)  la  physiologie; 

c)  les  éléments  d'anatomie  com- 
parée; 

d)  l'histologie  ou  l'anatomie  mi- 
crographique des  éléments  nor- 
maux du  corps  humain. 

Art.  23.  L'examen  pour  le  doc- 
torat en  médecine  comprend  : 

a)  la  pathologie  interne; 

b)  la  matière  médicale; 

c)  la  thérapeutique; 
<f)  l'hygiène. 

Le  candidat  subira  en  outre  un 
examen  pratique  au  lit  du  ma- 
lade. 


Art.  24.  L'examen  du  doctorat 
en  chirurgie  comprend  : 

a)  la  pathologie  chirurgicale 

b)  la  médecine  opératoire; 

c)  l'anatomie  topographique. 
Le  récipiendaire  subira  en  outre 

un  examen  pratique. 

Art.  24.  L'examen  pour  le  doc- 
torat en  accouchement  comprend  : 

a)  la  théorie  de  la  gestation  et 
de  l'accouchement; 

b)  la  médecine  et  la  chirurgie 
obstétricales  ; 

c)  la  médecine  légale. 

Le  récipiendaire  subira  en  outre 
un  examen  pratique. 

Art.  26.  Les  deux  grades  de 
docteur  en  chirurgie  et  de  doc- 
teur en  accouchement  peuvent 
être  conférés  simultanément  avec 
celui  de  docteur  en  médecine  ou 
bien  après  la  collation  de  ce  der- 
nier grade. 

Art.  27.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  nul  ne 
peut  exercer  une  branche  de  l'art 
de  guérir  qu'après  avoir  été  reçu 
docteur  en  médecine,  docteur  en 
chirurgie  et  docteur  en  accouche- 
ment. 

Art.  28.  Les  grades  pour  la 
médecine  vétérinaire  sont  celui  de 
candidat  et  celui  de  médecin  vété- 
rinaire. 

Art.  29.  L'examen  pour  le  grade 
de  candidat  vétérinaire  porte  sur 

o)  les  éléments  de  physique  et 
de  chimie; 

b)  la  zoologie,  la  botanique  et 
la  culture; 

c)  l'anatomie  descriptive  et  com- 
parée des  animaux  domestiques  ; 

d)  l'anatomie  générale; 

e)  la  physiologie. 

Art.  30-  L'examen  pour  le  grade 
de  vétérinaire  comprend: 

a)  l'anatomie  pathologique; 

b)  la  pathologie  et  la  thérapeu- 
tique; 

è)  la  matière  médicale; 
A)  l'anatomie  des  régions; 
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e)  la  pathologie  chirurgicale  ; 

f)  la  médecine  opératoire; 

g)  l'obhstétrique  ; 

h)  la  zootechnie  (qui  comprend 
l'extérieur  et  l'éducation  des  ani- 
maux domestiques); 

i)  la  médecine  légale  vétéri- 
naire et  la  police  sanitaire. 

Art.  31.  Les  aspirants  au  grade 
de  médecin  vétérinaire  subiront 
en  outre  un  examen  pratique  sur 

o)  l'anatomie   avec    dissection  ; 

b)  la  pharmacie; 

c)  la  ferrure  des  animaux  do- 
mestiques ; 

d)  la  médecine  opératoire; 

e)  la  clinique. 

Art.  32.  Les  grades  pour  la 
pharmacie  sont  celui  de  candidat 
en  pharmacie  et  celui  de  phar- 
macien. 

Art.  33.  L'examen  de  candidat 
en  pharmacie  comprend  : 

o)  les  éléments  de  physique; 

b)  la  botanique  descriptive  et 
la  physiologie  des  plantes; 

c)  la  chimie  inorganique  et  or- 
ganique. 

Cet  examen  a  lieu  devant  le 
jury  pour  les  sciences  naturelles. 

Art.  34.  L'examen  de  pharma- 
cien ou  de  proviseur  de  pharma- 
cie comprend: 

o)  l'histoire  des  drogues  et  des 
médicaments,  leurs  altérations  et 
leurs  falsifications; 

b)  Les  doses  maxima  auxquelles 
on  peut  les  administrer; 

c)  l'application  des  connaissances 
pharmaceutiques  à  la  médecine 
légale  et  à  l'hygiène  publique; 

d)  la  pharmacie  théorique  et 
pratique  ; 

e)  deux  préparations  pharma- 
ceutiques, deux  analyses  chimiques 
et  une  opération  toxicologique. 

Cet  examen  a  lieu  devant  un 
jury  spécial. 

III.    —    CONDITIONS    D'ADMISSIBILITÉ 
AUX  EXAMENS. 

Art    35.    Nul  n'est    admis    à 


l'examen  pour  la  candidature  en 
philosophie  et  lettres,  soit  prépa- 
ratoire à  l'étude  du  droit,  soit 
préparatoire  au  doctorat  en  phi- 
losophie et  lettres,  qu'une  année 
au  moins  après  l'examen  de  ma- 
turité. 

Nul  n'est  admis  à  l'examen  de 
docteur  en  philosophie  et  lettres 
qu'après  quatre  semestres  d'études 
universitaires,  dont  deux  au  moins 
après  l'examen  de  candidature. 

Art.  36.  Pour  être  admis  au 
premier  examen  de  candidat  en 
sciences  physiques  et  mathéma- 
tiques, ou  en  sciences  naturelles, 
il  faut  avoir  subi  l'examen  de 
maturité. 

Le  premier  examen  pour  la 
candidature  en  sciences  physiques 
et  mathématiques,  de  même  que 
celui  pour  la  candidature  en  scien- 
ces naturelles,  ne  peut  se  faire 
qu'après  une  année,  et  le  second 
.examen  pour  les  mêmes  candi- 
datures qu'après  deux  années 
d'études  académiques  ou  d'études 
aux  cours  supérieurs  de  l'Athé- 
née. 

L'examen  pour  le  doctorat  en 
sciences  physiques  et  mathéma- 
tiques, ou  en  sciences  naturelles, 
ne  peut  se  faire  qu'après  deux 
années  d'études  universitaires,  dont 
une  au  moins  après  l'examen  de 
candidature. 

Art.  37.  (Ainsi  remplacé  par  Ut 
loi  du  15  mai  1881):  Les  réci- 
piendaires pour  les  grades  de  candi' 
dat,  tant  en  sciences  physiques  et 
mathématiques  qu'en  sciences  na- 
turelles, de  même  que  pour  ceux 
de  docteur  en  philosophie  et  lettres, 
en  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques, ainsi  qu'en  sciences  na- 
turelles, justifieront  de  leurs  études 
aux  cours  supérieurs  et  universi- 
taires par  certificats  de  fréquen- 
tation ou  de  toute  autre  manière 
à  apprécier  par  le  jury  d'examen. 

Art  38.  L'examen  pour  la  can- 
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didature  en  droit  ne  peut  se  faire 
qu'après  la  candidature  en  philo- 
sophie et  lettres,  préparatoire  à 
l'étude  du  droit,  et  après  une  an- 
née d'études  universitaires  en  droit. 

Nul  n'est  admis  au  premier 
examen  du  doctorat  en  droit  qu'a- 
près deux  années  des  mêmes 
études. 

Nul  n'est  admis  au  second  exa- 
men du  doctorat  en  droit  qu'après 
trois  années  des  dites  études. 

Les  récipiendaires  pour  les 
grades  en  droit  justifieront  de 
leurs  études  universitaires  par  des 
certificats  de  fréquentation  des 
cours  sur  les  matières  d'examen 
a,  b,  c  et  d  de  la.  candidature  en 
droit  (art.  17  ci-dessus);  sur  celles 
a,  b  et  c  du  premier  doctorat  (ar- 
ticle 18  I);  et  sur  celles  a,  b,  c 
et  d  du  second  doctorat  (art.  18  II). 

Le  Gouvernement  peut,  dans 
des  cas  exceptionnels  et  pour  des 
motifs  graves,  dispenser  les  réci- 
piendaires de  la  production  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  certificats 
dont  mention  dans  le  paragraphe 
précédent. 

Art.  39.  Nul  n'est  admis  à  l'exa- 
men de  candidat-notaire,  s'il  ne 
justifie  d'avoir  subi  l'examen  de 
docteur  en  droit  et  d'avoir  tra- 
vaillé pendant  deux  années  dans 
l'étude  d'un  notaire. 

Art.  40.  Nul  n'est  admis  à  l'exa- 
men pour  la  candidature  en  mé- 
decine, s'il  n'a  reçu  le  titre  de 
candidat  en  sciences  naturelles. 

Avant  d'être  admis  à  l'examen 
de  docteur  en  médecine,  le  réci- 
piendaire justifiera  d'avoir  suivi 
les  cours  d'une  université  au 
moins  pendant  huit  semestres,  et 
pendant  deux  années  au  moins  la 
clinique  interne  et  la  clinique  ex- 
terne, et  pendant  une  année  la 
clinique  des  accouchements. 

Art.  41.  Nul  n'est  admis  à 
l'examen  de  candidat  vétérinaire, 
s'il  ne  justifie  d'avoir  subi  l'un  ou 
l'autre  des  examens  prescrits  pour 
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les  élèves  qui  veulent  entrer  dans 
la  IIIB  soit  du  gymnase  de  l'Athé- 
née, soit  du  progymnase  de  Die- 
kirch,  ou  bien  dans  la  II"  classe 
industrielle,  et  d'avoir  fréquenté 
pendant  deux  années  une  école 
vétérinaire. 

Nul  n'est  admis  à  l'examen  de 
l'école  vétérinaire,  s'il  ne  justifie 
d'avoir  été  reçu  candidat  vétéri- 
naire et  d'avoir  suivi  une  école 
vétérinaire  pendant  quatre  années, 
dont  une  au  moins  après  l'exa- 
men du  candidat.  Le  récipiendaire 
produira  en  outre  un  certificat  de 
fréquentation  de  deux  années  de 
clinique  à  une  école  vétérinaire. 

Art.  42.  Nul  n'est  admis  à 
l'examen  de  candidat  en  pharma- 
cie, s'il  ne  justifie  d'avoir  subi 
l'un  ou  l'autre  des  examens  pres- 
crits pour  les  élèves  qui  veulent 
entrer  dans  la  III9  soit  du  gym- 
nase de  l'Athénée,  soit  du  pro- 
gymnase de  Diekirch. 

L'examen  de  pharmacien  ou  de 
proviseur  de  pharmacie  ne  peut 
être  subi  qu'un  an  après  celui 
de  la  candidature  en  pharmacie. 

Pour  être  admis  à  cet  examen, 
le  récipiendaire  doit  justifier  en 
outre  d'avoir  travaillé  pendant 
trois  années  au  moins  dans  une 
ou  au  plus  dans  deux  pharmacies 
et  d'avoir  suivi  au  moins  pendant 
une  année  un  cours  de  pharmacie 
à  une  université  ou  à  une  école 
de  pharmacie. 

Les  candidats  en  sciences  na- 
turelles peuvent  devenir  pharma- 
ciens en  subissant  seulement  l'exa- 
men de  pharmacien  ou  de  provi- 
seur, dans  lequel  on  comprend, 
pour  ce  cas  spécial,  la  chimie 
inorganique  et  la  chimie  orga- 
nique. Ils  produisent,  comme  les 
candidats  en  pharmacie,  les  cer- 
tificats de  stage  officinal  et  d'études 
mentionné  au  3*  alinéa  de  cet  ar- 
ticle. 

Art.  43.  Avant  d'être  admis  à 
l'un  des  examens  susmentionnés, 
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le  récipiendaire  justifiera  d'avoir 
versé  à  la  caisse  de  l'Etat  : 

1°  la  somme  de  100  francs 
pour  chaque  examen  ou  partie 
d'examen  de  candidat,  sauf  celui 
de  candidat-notaire  classé  sous  le 
n°  2  ci-après; 

2°  la  somme  de  150  fr.  pour 
chaque  examen  ou  partie  d'exa- 
men de  docteur,  pour  l'examen 
de  candidat-notaire,  pour  celui  de 
médecin-vétérinaire  et  pour  celui 
de  pharmacien  ou  de  proviseur 
de  pharmacie. 

IV.  —  jurys  d'examen,  manière  de 

PROCÉDER. 

Art.  44.  Les  jurys  d'examen  pour 
la  collation  des  titres  et  grades 
et  pour  la  délivrance  des  certi- 
ficats et  diplômes  siègent  à  Lu- 
xembourg. Ces  jurys  sont  distincts 
pour  la  philosophie  et  les  lettres, 
pour  les  sciences  physiques  et 
mathématiques,  pour  les  sciences 
naturelles,  pour  le  droit,  pour  le 
notariat,  pour  la  médecine,  pour 
l'art  vétérinaire  et  pour  la  phar- 
macie. 

Art.  45.  Les  jurys  d'examen 
sont  composés  pour  chaque  spé- 
cialité de  cinq  membres  effectifs 
et  de  trois  membres  suppléants. 

Ils  sont  nommés  par  Nous. 

Art.  46.  Les  jurys  sont  renou- 
velés tous  les  ans;  ils  compren- 
nent autant  que  possible  les  deux 
cinquièmes  des  membres  qui  en 
faisaient  partie  l'année  précédente. 

Des  étrangers  peuvent  être  nom- 
més membre  des  jurys. 

Art.  47.  Il  y  a  annuellement 
une  session  des  jurys;  elle  com- 
mence pendant  la  seconde  quin- 
zaine du  mois  d'août. 

Les  jurys  peuvent  être  convo- 
qués extraordinairement  par  le 
membre  du  Gouvernement  qui  a 
l'enseignement  supérieur  dans  ses 
attributions. 

Art.  48.  Chaque  jury  nomme 


dans  son  sein  son  président  et 
son  secrétaire  ;  le  jury  ne  procède 
à  l'examen  que  lorsqu'il  est  au 
complet. 

Art.  49.  Les  examens  se  font 
par  écrit  et  oralement. 

L'examen  par  écrit  précède 
l'examen  oral  et  a  lieu  à  la  fois 
pour  tous  les  récipiendaires  qui 
doivent  être  examinés  sur  les 
mêmes  matières. 

Art.  50.  Tout  examen  oral  est 
public;  il  est  annoncé  au  moins 
trois  jours  d'avance  par  la  voie 
du  Mémorial  et  dans  un  journal. 

Art.  51.  Après  chaque  examen 
oral  le  jury  délibère  sur  l'admis- 
sion et  le  rang  des  récipien- 
daires. 

Il  est  dressé  procès-verbal  du 
résultat  de  la  délibération.  Ce 
procèsvverbal  mentionne  le  mérite 
de  l'examen  écrit  et  de  l'examen 
oral;  il  en  est  donné  immédiate- 
ment lecture. 

Art.  52.  Nul  ne  peut,  en  qua- 
lité de  membre  du  jury,  prendre 
part  à  l'examen  d'un  parent  ou 
allié  jusque  et  y  compris  le  qua- 
trième degré,  à  peine  de  nullité 
de  l'examen. 

Art.  53.  Un  règlement  approuvé 
par  Nous  établit  de  quelle  ma- 
nière les  jurys  exercent  pour  le 
surplus  leurs  fonctions;  il  arrête 
la  forme  des  certificats  et  diplômes 
et  fixe  les  honoraires  à  payer 
aux  membres  des  jurys  sur  le 
trésor  de  l'Etat. 

Ce  règlement  détermine  égale- 
ment l'importance  relative  des 
matières  qui  font  l'objet  des  exa- 
mens. 

Art.  54.  Sont  abrogés  toutes 
les  dispositions  législatives  et  ré- 
glementaires contraires  à  la  pré- 
sente loi,  notamment  celles  conte- 
nues au  titre  III  de  la  loi  du 
23  juillet  1848  sur  l'enseignement 
supérieur  et  moyen,  dans  le  règle- 
ment du  22  août  1849,  dans  l'or- 
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donnance  royale  grand-ducale  du 
20  novembre  1857,  portant  mo- 
dification des  lois  relatives  à  l'ins- 
truction "publique,  et  dans  l'arrêté 
royal  grand-ducal  du  même  jour, 
réglant  l'exécution  de  la  dite  or- 
donnance, ainsi  que  le  §  d  de 
l'art.  42  et  l'art.  50  de  l'ordon- 
nance   royale     grand-ducale    du 
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3  octobre  1841,  contenant   orga- 
nisation du  notariat. 

Les  conditions  d'aptitude  et  les 
examens  de  droguiste  et  de  sage- 
femme,  de  même  que  les  attribu- 
tions des  jeunes  gens  en  stage 
dans  une  pharmacie  font  l'objet 
d'arrêtés  royaux  grand-ducaux. 


Il  Juillet  1884. 

Arritê  royal  grand-ducal  concernant  V examen  ât  partage  dt  l'AthénJt  au 

progymna$t. 


Art  1".  Le  passage  des  élèves 
de  la  classe  de  IV*  du  gymnase 
de  l'Athénée  et  des  progymnases 
de  Diekirch  et  d'Echternach,  de 
même  que  celui  des  élèves  de  la 
classe  de  IIIe  de  l'école  indus- 
trielle à  la  classe  immédiatement 
supérieure,  est  subordonné  à  un 
examen  &  subir  devant  une  des 
commissions  nommées  chaque  an- 
née à  cette  fin  par  le  directeur 
général  chargé  de  l'instruction  su- 
périeure et  moyenne. 

Art.  2.  Ces  commissions  d'exa- 
men sont  au  nombre  de  quatre  : 

1°  deux  pour  l'Athénée,  dont 
Tune  pour  le  gymnase  et  l'autre 
pour  l'école  industrielle; 

2°  une  pour  le  gymnase  de 
Diekirch  ; 

3°  Une  autre  pour  celui  d'Ech- 
ternach. 

Elles  sont  composées  : 

1°  d'un  commissaire  du  Gou- 
vernement ; 

2°  du  directeur  ou  du  sous-di- 
recteur de  l'établissement  au  siège 
duquel  l'examen  a  lieu; 

3°  pour  le  gymnase  de  l'Athé- 
née de  cinq,  pour  l'école  indus- 
trielle ainsi  que  pour  chacun  des 
deux  progymnases  de  trois  pro- 
fesseurs de  l'établissement  respec- 
pectif. 

Le  commissaire  du   Gouverne- 


ment est  le  même  pour  le  gym- 
nase de  l'Athénée  et  les  progym- 
nases; pour  l'école  industrielle  le 
directeur  et  respectivement  le  sous- 
directeur  peuvent  fonctionner 
comme  commissaire,  et  dans  ce 
cas  le  nombre  des  professeurs 
appelés  à  siéger  dans  la  commis- 
sion sera  porté  à  quatre. 

Les  professeurs  qui  feront  par- 
tie des  commissions  de  l'examen 
de  passage,  sont  choisis  de  préfé- 
rence parmi  ceux  qui  enseignent 
dans  les  classes  supérieures  du 
gymnase  et  des  progymnases  à 
partir  de  la  IV»,  et  de  l'école  in- 
dustrielle à  partir  de  la  IQ*  classe 
inclusivement. 

Nul  ne  peut,  en  qualité  de 
membre  de  la  commission,  prendre 
part  à  l'examen  d'un  parent  ou 
allié  jusques  et  y  compris  le  qua- 
trième degré. 

Art.  3.  La  commission  est  pré- 
sidée par  le  commissaire  du  Gou- 
vernement; elle  nomme  dans  son 
sein  le  secrétaire. 

Le  commissaire  du  Gouverne- 
ment assiste  à  l'examen  oral;  à 
l'examen  écrit,  il  peut  se  faire 
remplacer  par  le  directeur  ou  le 
sous-directeur  faisant  partie  de  la 
commission. 

Art.  4.  Les  épreuves  sont  écrites 
et  orales. 

L'examen  écrit  précède  l'exa- 
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men  oral  et  dure  quatre  jours;  il 
comprend  : 

A.  Pour  les  élèves  du  gymnase 
et  des  progymnases  : 

1°  une  composition  de  doctrine 
chrétienne  ; 

2°  une  rédaction  allemande; 

3°  un  thème  français  et  la  re- 
production d'un  morceau  français 
qui  aura  été  lu  aux  élèves; 

4°  un  thème  latin  et  une  ver- 
sion latine; 

5°  un  thème  grec  et  une  ver- 
sion grecque; 

6°  une  composition  d'algèbre  et 
de  géométrie; 

7°  une  composition  d'histoire  et 
de  géométrie; 

8°  une  composition  de  zoologie. 

Les  compositions  en  doctrine 
chrétienne,  en  mathématique,  en 
histoire  et  en  géographie  portent 
sur  les  matières  enseignées  dans 
la  IVe  classe. 

B.  Pour  les  élèves  de  l'école 
industrielle  : 

1°  une  composition  de  doctrine 
chrétienne  ; 

2°  une  rédaction  allemande; 

3°  un  thème  français  et  une 
rédaction  française; 

4°  un  thème  anglais  et  la  re- 
production d'un  morceau  anglais 
qui  aura  été  lu  aux  élèves; 

6°  une  composition  d'histoire  et 
de  géographie; 

6°  une  composition  d'algèbre, 
de  géométrie  et  de  trigonométrie  ; 

7°  une  composition  de  physique 
et  de  chimie; 

8°  une  composition  d'économie 
politique  ; 

9°  une  composition  de  dessin. 

L'examen  de  doctrine  chrétienne, 
d'histoire  et  de  géographie  aura 
heu  d'après  le  programme  de  la 
III*  classe. 

Art.  5.  La  commission  arrête 
les  sujets  de  composition  pour 
l'examen  écrit;  le  commissaire  du 
(Gouvernement  veille  à  ce  que  les 
sujets  donnés  par  les  commissions 


du  gymnase  de  l'Athénée,  des  pro- 
gymnases de  Diekirch  et  d'Echter- 
nach  soient  similaires  pour  autant 
que  possible. 

Art.  6.  Les  élèves  ne  peuvent 
être  munis  d'aucun  cahier;  la 
commission  désigne,  s'il  y  a  lieu, 
les  livres  dont  il  peuvent  faire 
usage.  Toute  espèce  de  communi- 
cation au  dehors  est  interdite;  il 
est  défendu  aux  élèves  de  com- 
muniquer entre  eux  d'une  manière 
quelconque. 

Tout  élève  qui,  dans  l'une  on 
l'autre  composition,  aura  eu  re- 
cours à  un  moyen  frauduleux  pour 
s'aider  dans  son  travail,  sera 
exclu  de  l'examen;  ce  n'est  que 
dans  des  cas  exceptionnels,  et 
alors  que  la  commission  croira 
devoir  user  d'indulgence,  qu'elle 
se  bornera  à  attribuer  à  l'élève 
en  contravention  un  chiffre  insuf- 
fisant dans  la  branche  à  laquelle 
la  fraude  se  rapporte. 

La  surveillance  sera  exercée 
par  un  ou  deux  membres  de  la 
commission  qui  porteront  à  la 
connaissance  de  celle-ci  toute  con- 
travention aux  prescriptions  qui 
précèdent. 

Art.  7.  Les  fautes  sont  mar- 
quées et  comptées  à  l'encre  rouge 
sur  la  marge  de  chaque  copie,  et 
le  total,  ainsi  qu'une  appréciation 
générale  du  travail  seront  men- 
tionnés en  tête  de  la  copie. 

Les  compositions  corrigées  par 
les  différents  membres  de  la  com- 
mission sont  jugées  par  la  com- 
mission tout  entière  et  doivent  à 
cette  fin  être  mises  en  circula- 
tion. 

L'appréciation  de  chaque  com- 
position est  traduite  par  des  chif- 
fres d'après  l'échelle  adoptée  à 
l'art.  43  du  règlement  général  du 
7  juin  1861  pour  indiquer  les 
progrès  des  élèves. 

Art.  8.  L'examen  oral  dure  un 
jour  au  moins,  et  quatre  jours 
au  plus;   l'époque  à  laquelle  fl  a 
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lieu,  est  fixée  par  le  commissaire 
du  Gouvernement,  la  commission 
entendue,  et  portée  à  la  connais- 
sance des  élèves  par  voie  d'af- 
fiche. 

Art.  9.  La  veille  de  l'examen 
oral,  la  commission  se  réunit,  sous 
la  présidence  du  commissaire  du 
Gouvernement,  pour  désigner  ceux 
des  élèves  qui,  eu  «égard  au  ré- 
sultat de  l'examen  écrit  et  aux 
«hifires  obtenus  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  ne  sont  pas  admis  à 
l'épreuve  orale,  de  même  que 
ceux  qui  sont  dispensés  de  cette 
épreuve,  soit  dans  toutes  les 
branches,  soit  dans  l'une  ou  l'au- 
tre. 

Les  élèves  qui,  soit  pour  l'une 
ou  l'autre  branche,  ont  obtenu, 
soit  à  l'examen  écrit,  soit  à  la 
fin  de  l'un  des  trimestres  de  l'an- 
née scolaire,  un  chiffre  insuffisant, 
de  même  que  ceux  à  l'égard  des- 
quels la  commission  constate,  dans 
l'une  ou  l'autre  branche,  un  écart 
considérable  entre  l'appréciation 
trimestrielle  des  professeurs  et  le 
résultat  de  l'épreuve  écrite,  ne 
sauraient  être  dispensés  de  l'exa- 
men oral  dans  cette  branche. 

Art.  10.  Après  l'examen  oral, 
la  commission  se  réunit  pour  sta- 
tuer sur  l'ensemble  du  résultat; 
elle  prononce  par  voie  d'admis- 
sion, de  rejet  ou  d'ajournement; 
le  secret  des  délibérations  doit 
être  observé. 

Art.  11.  La  commission  décide 
à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de 
partage  des  voix,  celle  du  com- 
missaire du  Gouvernement  est  pré- 
pondérante. 

Lorsqu'il  y  a  divergence  d'opi- 
nion entre  le  commissaire  du  Gou- 
vernement et  la  majorité  des  mem- 
bres de  la  commission,  le  vote 
du  commissaire  est  suspensif  de 
toute  décision-;  dans  ce  cas,  un 
exposé  des  motifs   qui   ont  guidé 
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le  commissaire  et  la  majorité  des 
membres  dans  leur  appréciation, 
est  soumis  avec  les  copies  de 
l'élève  à  l'autorité  supérieure  qui 
statuera  en  dernier  ressort. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les 
décisions  de  la  commission  sont 
sans  recours. 

Art.  12.  Les  élèves  qui  ont  subi 
avec  succès  l'examen  de  passage, 
reçoivent  un  certificat  qui  le  cons- 
tate. Ce  certificat  est  signé  par 
tous  les  membres  de  la  commis- 
sion et  revêtu  du  sceau  de  l'éta- 
blissement. 

La  commission  dresse  un  pro- 
cès-verbal de  ses  opérations  qu'elle 
transmettra  au  Gouvernement  avec 
les  réponses  écrites  et  la  liste  des 
élèves  auxquels  le  certificat  a  été 
délivré. 

Art.  13.  Les  élèves  qui  n'ont 
pas  fait  leurs  études  à  l'un  des 
établissements  de  l'Etat,  peuvent 
également  être  admis  à  l'examen 
de  passage,  s'ils  justifient,  par 
certificat,  avoir  suivi  avec  succès 
les  cours  qui  font  l'objet  du  pro- 
gramme de  l'enseignement  dans 
les  classes  inférieures  à  la  IVe 
du  gymnase  ou  la  III-  de  l'école 
industrielle,  à  moins  que  ces  ma- 
tières ne  soient  comprises  dans 
celles  de  l'examen  de  passage. 

Ils  devront  subir  un  examen 
supplémentaire  portant  sur  les  ma- 
tières pour  lesquelles  ils  n'ont 
pas  produit  de  certificat. 

Si  ces  élèves  désirent  entrer 
dans  une  classe  supérieure  à  la  IIIe 
du  gymnase  ou  à  la  II"  de  l'école 
industrielle,  ils  auront  d'abord  à 
subir  l'examen  de  «passage  tel 
qu'il  est  réglé  par  le  présent  ar- 
rêté; ce  n'est  qu'après  avoir  ob- 
tenu le  certificat  de  l'examen  de 
passage  qu'ils  pourront  se  présen- 
ter à  l'examen  d'admission  pour 
la  classe  dans  laquelle  ils  désiren 
entrer. 
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Éoole  agricole. 


28  Février  1883. 

Loi  sur  la  création  éPune  icolt  agricole  à  Etttlbruck. 


Art.  1er.  Il  sera  établi  à  Ettel- 
bruck  une  école  agricole,  combinée 
avec  une  station  de  chimie  agri- 
cole. 

Art.  2.  Cette  école  comprendra 
deux  classes,  avec  un  cours  pré- 
paratoire qui  pourra  compter  deux 
divisions. 

L'enseignement  sera  théorique 
et  devra  comprendre: 

1°  la  morale  et  la  religion; 

2°  les  langues  française  et  alle- 
mande; 

3°  les  mathématiques  appliquées, 
c.-à-d.  l'arithmétique  usuelle,  l'ar- 
pentage, le  nivellement,  le  lever 
des  plans,  la  cubature  des  corps; 

4°  les  sciences  naturelles  dans 
leur  application  à  l'agriculture; 

5"  l'agronomie,  la  zootechnie, 
l'économie  rurale  et  des  notions 
de  droit  rural; 

6*  la  tenue  des  livres; 

7°  le  dessin   et  la  calligraphie; 

8°  la  géographie  et  les  éléments 
de  l'histoire; 

9"  le  chant  et  la  gymnastique. 

Art.  3.  Le  personnel  attaché  à 
l'école  se  composera: 

1°  d'un  directeur,  enseignant 
quelques-unes  des  branches  spé- 
ciales ; 

2°  de  quatre  professeurs; 

3°  d'un  répétiteur-surveillant, 
qui  peut  être  chargé  de  cours. 

En  outre,  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes étrangères  à  l'établissement 
pourront  être  chargées  de  donner 
certains  cours  spéciaux,  tels  que 
doctrine  chrétienne,  législation  ru- 
rale, zootechnie  etc.,  ou  bien  en- 
core de  faire  des  conférences  sur 
des  sujets  particuliers. 

Art.  4.  Le  directeur  et  les  pro- 
fesseurs seront  nommés  par  Nous. 


Le  répétiteur-surveillant  sera  à  la 
nomination  du  membre  du  Gou- 
vernement chargé  des  affaires 
agricoles,  lequel  désignera  aussi 
les  personnes  chargées  des  confé- 
rences ou  cours  spéciaux  mention-» 
nés  à  l'article  précédent. 

Les  fonctions  de  professeur 
pourront  être  conférées  à  un 
étranger. 

Art.  5.  La  station  expérimentale 
de  chimie  agricole  sera  desservie 
par  l'un  des  professeurs  chargés 
de  cours. 

Il  y  sera  attaché  un  garçon  de 
laboratoire,  qui  fera  en  même 
temps  l'office  de  concierge  de  l'éta- 
blissement. 

Le  Gouvernement  établira  le 
tarif  des  rétributions  à  payer  du 
chef  des  analyses  faites  au  labo- 
ratoire de  chimie;  le  produit  de 
ces  opérations  sera  versé  à  la 
caisse  de  l'État,  déduction  faite  de 
la  dépense  nécessitée  pour  l'alimen- 
tation du  dit  laboratoire. 

Art.  6.  La  commune  dTSttelbruck 
fournira  les  locaux  nécessaires  à 
l'installation  de  l'école  agricole,  de 
la  station  de  chimie  agricole  et  au 
logement  du  directeur;  elle  pour- 
voira au  mobilier  nécessaire  pour 
l'école  et  la  station  et  supportera 
toutes  les  dépenses  de  premier 
établissement  du  laboratoire. 

Elle  aura  également  à  sa  charge 
toutes  les  dépenses  quelconques  de 
service  intérieur,  telles  que  entre- 
tien des  bâtiments  et  du  mobilier, 
chauffage  et  éclairage,  frais  de 
culte,  distribution  de  prix,  acqui- 
sition de  livres  et  fournitures  aux 
élèves  indigents,  et  impression  du 
programme  annuel. 

Elle  versera  en  outre  annuelle- 
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ment  dans  la  caisse  de  l'État  une 
somme  de  600  francs  pour  tenir 
celui-qj  indemne  de  la  rétribu- 
tion à  payer  au  concierge-garçon 
de  laboratoire  et   autres   menues 


Art.  7.  Nous  Nous  réservons  de 
fixer  le  montant  des  traitements 
ou  indemnités  du  personnel  attaché 
à  l'école  agricole,  ainsi  que  le 
mode  de  nomination  et  de  recru- 
tement de  celui-ci. 


Le  montant  des  indemnités  qui 
peuvent  être  servies  pour  cours 
donnés  en  application  de  l'art.  3 
al.  2  ci-dessus,  ne  pourra  dépas- 
ser la  somme  de  800  francs. 

Nous  Nous  réservons  pareille- 
ment d'arrêter  toutes  dispositions 
concernant  l'admission  des  élèves 
et  l'organisation  intérieure  de  l'école 
et  des  études,  et  de  prescrire  les 
mesures  d'inspection  et  de  sur- 
veillance. 


§  4.  —  Traitements  et  pensions. 
1*  Traitements. 


6  Juillet  1876. 

Loi  sur  les  traitement»  du  personnel  enseignant  des  écoles  primaires. 


Art.   1".  Les  écoles  primaires 
communales  du  Grand-Duché  sont 
divisées  en  six  classes. 
Sont  rangées  : 

1°  dans  la  1"  classe,  les  écoles 
de  la  ville  de  Luxembourg-, 

2*  dans  la  2*,  celles  des  chefs- 
lieu  de  canton,  à  l'exception  de 
Capellen,  ainsi  que  celles  des  lo- 
calités sièges  d'écoles  primaires 
supérieures  ; 

3°  dans  la  3*,  celles  des  loca- 
lités ne  rentrant  pas  dans  la  ca- 
tégorie des  n01  1  et  2,  ayant  au 
moins  4  écoles; 

4°  dans  la  4e,  celles  des  loca- 
lités ayant  3  écoles; 

5»  dans  la  5*,  celles  des  loca- 
lités ayant  2  écoles; 

6°  dans  la  6°,  celles  des  loca- 
lités n'ayant  qu'une   école  mixte. 

Le  classement  d'un  ressort  sco- 
laire composé  d'écoles  établies 
dans  des  localités  différentes  sera 
fait  par  le  directeur  général  du 
service  afférent,  la  Commission 
d'instruction  et  le  conseil  commu- 
nal entendus.  Les  écoles  de  ces 
ressorts  pourront  même  être  assi- 


milées  à  celles   de  la  2*  classe. 

Art.  2.  Les  traitements  du  per- 
sonnel enseignant  sont  fixés  par 
le  conseil  communal,  sous  l'ap- 
probation du  directeur  général  du 
service  afférent. 

Néanmoins  tout  instituteur,  toute 
institutrice,  préposé  à  une  école 
primaire  communale,  a  droit  à  un 
minimum  de  traitement 

Art.  3.  Les  traitements  des  ins- 
tituteurs et  institutrices  de  la  ville 
de  Luxembourg  se  pourront  être 
inférieurs  A  ceux  fixés  par  déli- 
bération du  conseil  communal  de 
Luxembourg,  du  9  novembre  1872, 
approuvée  le  14  décembre  1872. 

Toute  organisation  différente 
de  celle  établie  en  ce  moment 
maintiendra  au  moins,  pour  le 
premier  et  le  dernier  degré,  les 
traitements  actuellement  attachés 
à  ces  mêmes  degrés. 

Art.  4.  Le  minimum  du  traite- 
ment communal  des  instituteurs 
et  institutrices  laïques  brevetés 
des  autres  écoles  primaires  com- 

>)  La  minimum  et  le  maximum   des 
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munales  du  Grand-Duché  consis- 
tera : 

1°  en  un  minimum  de  traite- 
ment fixe  variant  selon  la  classe 
à  laquelle  appartient  l'école; 

2°  en  une  rétribution  scolaire 
annuelle  de  9  fr.  par  élève,  pour 
tout  enfant  susceptible  de  fré- 
quenter l'école  au-dessus  du  nom- 
bre de  40. 

Art.  5.  Le  minimum  de  traite- 
ment fixe  dû  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent,  indépendamment 
des  rétributions   scolaires,    sera  : 

I)  Pour  les  instituteurs  : 

De  l'école  de  la  6#  classe  de 
700  francs. 

De  l'école  de  la  5e  classe  de 
800  francs. 

De  l'école  de  la  4e  classe  de 
900  francs. 

De  l'école  de  la  3°  classe  de 
1000  francs. 

De  la  2*  classe  : 

a)  si  là  localité  a  moins  de 
6  écoles  1200  francs. 

b)  si  elle  a  5  écoles  ou  un  plus 
grand  nombre  1500  francs. 

traitements  du  personnel  enseignant  des 
écoles  primaires  de  la  ville  de  Luxem- 
bourg sont  fixés  de  la  manière  suivante, 
dans  la  ville  haute  et  les  villes  basseB. 
Pour  le*  instituteurs: 

Minimum.  Maximum. 
1«  degré,  fr.  1500  fr.  2000 
2«        „  „  1300       »    1800 

3«        „  ,«1100       ,    1600 

Pour  les  institutrices: 
1«  degré,    fr.  1100      fr.  1476 
2<       ,  »     950        »   1325 

3«       „  B     800        ,   1175 

sous-maîtresse  „     500 
En  outre  de  ces  traitements,  les  titu- 
laires  jouiront  ofaaoun   d'une  indemnité 
de  logement  de  150  francs. 

Dans  le  faubourg  de  Clausen  l'insti- 
tuteur et  l'institutrice  des  écoles  du  de- 
gré supérieur  jouiront  des  traitements 
attachés  aux  écoles  respectives  du  1« 
degré  des  autres  parties  de  la  ville  ;  les 
instituteurs  et  institutrices  des  écoles  du 
degré  inférieur  jouiront  d'un  traitement 
oomposé  des  deux  tiers  du  traitement 
de  leurs  collègues  du  3e  degré  et  d'un 
tiers  du  traitement  des  titulaires  du 
2*  degré,  formant  pour  le  premier  1166 


II.)  Pour  les  institutrices  : 

De  l'école  de  la  6*  classe  de 
600  francs. 

De  l'école  de  la  Be  classe  de 
675  francs. 

De  l'école  de  la  4e  classe  de 
750  francs. 

De  l'école  de  là  3e  classe  de 
825  francs. 

De  la  2'  classe  : 

a)-  si  la  localité  a  moins  de 
6  écoles  975  francs. 

b)  si  elle  a  6  écoles  ou  un 
plus  grand  nombre  1200  francs. 

Les  dispositions  du  présent  ar- 
ticle ne  sont  pas  applicables  aux 
instituteurs  et  institutrices  des  de- 
grés inférieurs  au  premier,  dans 
les  localir.es  dont  les  écoles  sont 
divisées  en  plusieurs  degrés. 

Art.  6.  Les  traitements  des  ins- 
tituteurs et  institutrices  des  degrés 
inférieurs  au  premier  dans  les  lo- 
calités dant  s'agit  à  la  finale  de 
l'article  précédent,  seront  fixés  de 
manière  à  répondre  équitablement 
aux  gradations  établies  entre  les 
écoles   par  la   délibération  orga- 

fr.  66  cent,  et  pour  la  seoonde  850  francs. 

Après  ohaque  période  de  cinq  ans  de 
services  rendus  d'une  manière  satisfai- 
sante près  d'une  éoole  primaire  de  la 
ville,  les  instituteurs  et  les  institutrices 
peuvent,  de  l'avis  de  l'inspecteur,  obte- 
nir une  augmentation  de  traitement  de 
100  fr.  et  respectivement  de  75  francs, 
jusqu'à  ce  que  le  maximum  du  traite- 
ment fixé  ci-dessus  soit  atteint 

Les  titulaires  qui  passent  a  l'école 
d'un  autre  degré,  seront  mis  en  jouis- 
sance du  minimum  du  traitement  attaché 
à  leurs  nouvelles  fonctions. 

Si  le  traitement  des  anciennes  fonc- 
tions aveo  les  augmentations  quinquen- 
nales dépasse  le  minimum,  le  chiffre  des 
anciens  émoluments  reste  aoquis  et  les 
nouvelles  augmentations  quinquennales 
seront  calculées  sur  la  base  du  nouveau 
traitement. 

Les  rétributions  dues  aux  membres 
du  personnel  enseignant  du  chef  des 
éooliers  âgés  de  moins  -de  6  et  de  plus 
de  12  ans,  sont  comprises  dans  les  trai- 
tements ci-dessus. 

Mais  on  va  augmenter  de  100  fr.,  le 
minimum  d'ici  à  peu. 
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nique  de  ces  dernières,  et  en  tout 
cas,  de  manière  qu'aux  taux  ci- 
après  de  traitement  fixe  minimum 
des  instituteurs  et  des  institutrices 
du  l*r  degré  correspondent  au 
moins  aux  taux  suivants  de  traite- 
ment fixe  minimum  pour  le  der- 
nier degré,  à  savoir  : 

A)  Instituteurs. 

Ecoles  de  la  2*  classe  : 

a)  localité  ayant  1er  dijit  Dimier  degri. 
6  écoles  ou  un  plus 
grand  nombre  fr.    1500     1000 

6)  localités  ayant 
moins  de  6  écoles    1200       900 

Ecoles  de  la  3* 
classe 1000       800 

Ecoles  de  la  4* 
classe 900       700 

6)  Institutrices. 
Ecoles  de  la  2* 
classe  : 

a)  localités  ayant 
6  écoles  ou  un  plus 

grand  nombre. . .     1200       852 

b)  localités  ayant 

moins  de  6  écoles      975       750 

Ecoles  de  la  3* 
classe 825       675 

Ecoles  de  la  4e 
classe 750       600 

Les  minimum  de  traitement  fixe 
des  degrés  intermédiaires  entre 
le  premier  et  le  dernier  seront 
établis  comme  suit  :  l'écart  exis- 
tant entre  le  traitement  mini- 
mum fixe  du  premier  degré  et  le 
traitement  minimum  fixe  du  der- 
nier degré  sera  partagé  d'une 
manière  égale  entre  tous  les  de- 
grés postérieurs  au  premier,  et 
réparti  ensuite  entre  ceux-ci  d'a- 
près leurs  rangs  respectifs,  de 
façon  que  le  traitement  minimum 
fixe  de  chaque  degré  soit  égale- 
ment distant  du  traitement  mini- 
mum fixe  du  degré  qui  le  pré- 
cède et  du  traitement  fixe  mini- 
mum du  degré  qui  le  suit. 

Le  conseil  communal  assignera, 
dans    la    délibération   organique 
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des  écoles,  aux  divers  instituteurs 
et  institutrices  le  degré  dans  le- 
quel ils  sont  à  classer  pour  l'ap- 
plication du  présent  article. 

Art.  7.  Toute  institutrice  reli- 
gieuse brevetée  a  droit,  indépen- 
damment du  logement  avec  mobi- 
lier, à  un  minimum  de  traitement 
annuel  de  600  francs,  quel  que 
soit  le  nombre  des  élèves  suscep- 
tibles de  fréquenter  les  écoles. 

Si  les  institutrices  religieuses 
d'une  localité  sont  à  plusieurs,  le 
traitement  minimum  de  Tune  d'elles 
sera  de  600  francs,  et  celui  de 
chacune  des  autres  de  500  fr. 

Il  est  dû  de  plus  à  l'institutrice 
religieuse  une  rémunération  spé- 
ciale du  chef  des  enfants  en  de- 
hors de  l'âge  obligatoire.  Cette 
rémunération  est  réglée  confor- 
mément à  l'art.  9  ci-après. 

Art.  8.  Le  traitement  fixe  de 
tout  instituteur  muni  d'une  auto- 
risation d'enseigner  sera  au  moins 
de  600  francs;  celui  de  J'institu- 
trice  laïque  munie  de  pareille  au- 
torisation sera  de  550  fr. 

Le  traitement  de  l'instituteur  ou 
de  l'institutrice  d'une  école  tem- 
poraire ne  sera  pas  inférieur  à 
400  francs. 

Indépendamment  de  ces  traite- 
ments fixes,  les  uns  et  les  autres 
ont  droit*  à  une  rétribution  sco- 
laire annuelle  de  9  fr.  par  élève 
pour  tout  enfant  susceptible  de 
fréquenter  l'école  au-dessus  du 
nombre  40. 

Art.  9.  Tout  instituteur  de  même 
que  toute  institutrice,  a  droit  à 
une  rétribution  mensuelle  de  75 
centimes  par  élève,  du  chef  des 
enfants  de  parents  solvables,  au- 
dessous  de  l'âge  de  6  ans  ou  au- 
dessus  de  l'âge  de  12  ans,  fré- 
quentant l'école. 

Cette  rétribution  sera  payée 
directement  par  la  commune  â 
l'instituteur  ou  à  l'institutrice,  & 
la  fin  de  l'année  scolaire,  et' re- 
couvrée conformément  aux  art.  27, 
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28  et  29  de  la  loi  du  26  juillet 
1843. 

Pareille  rétribution  sera  due 
par  la  commune  du  chef  des  en- 
fants de  parents  indigents  en  de- 
hors de  l'âge  obligatoire,  mais 
cela  pour  autant  seulement 
que  le  nombre  total,  tant  des 
élèves  susceptibles  de  fréquenter 
l'école  que  des  élèves  indigents 
en  dehors  de  l'âge  obligatoire, 
sera  supérieur  à  40. 

Dans  ce  dernier  cas  il  n'est  dû 
d'indemnité  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  dont  le  minimum  de 
traitement  de  l'instituteur  ou  de 
l'institusrice,  réuni  au  montant 
des  rétributions  faisant  l'objet  de 
la  disposition  qui  précède,  excédera 
le  traitement  lui  alloué  par  la  dé- 
libération organique  des  écoles. 

Cet  excédant  restera  en  tout 
cas  à  la  charge  exclusive  de  la 
caisse  communale. 

Les  administrations  communales 
ne  pourront  refuser  l'admission  à 
l'école  d'aucun  enfant  indigent  ou 
solvable  en  dehors  de  l'âge  obli- 
gatoire, tant  que  le  local  de 
l'école  est  suffisamment  vaste,  le 
tout  sans  préjudice  aux  exclusions 
à  prononcer  en  vertu  de  la  loi 
du  26  juillet  1843  et  du  règle- 
ment sur  la  tenue  des  .écoles  du 
16  octobre  1845. 

Art.  10.  Tout  instituteur,  toute 
institutrice  laïque  a  droit,  à  dé- 
faut d'un  logement  convenable,  à 
une  indemnité  de  logement,  la- 
quelle sera  au  moins  de  100  fr. 
par  année  pour  les  instituteurs  et 
institutrices  des  écoles  de  la  6e 
classe. 

Cette  indemnité  sera  successi- 
vement majorée  en  faveur  des 
instituteurs  et  des  institutrices  des 
écoles  des  classes  supérieures,  de 

»)  La  loi  de  1843  a  été  abrogée  et 
remplacée  par  eelie  de  1881,  (voy.  art. 
42  et  sût.  page  1026.) 


telle  sorte  que  la  majoration  re- 
présentera toujours  au  moins 
10  pCt.  de  l'excédant  du  traite- 
ment fixe  minimum  de  l'institu- 
teur ou  de  l'institutrice  sur  le 
traitement  fixe  minimum  de  l'école 
de  la  dernière  classe. 

Les  indemnités  actuelles  de  lo- 
gement ne  pourront  être  réduites 
au  préjudice  de  ceux  des  membres 
du  personnel  enseignant  qui  en 
jouissent  en  ce  moment,  aussi 
longtemps  qu'il  ne  leur  sera  pas 
fourni  de  logement  convenable  en 
nature. 

Art.  11.  Tout  instituteur  com- 
munal a  droit,  après  cinq  années 
de  service  comme  instituteur  bre- 
veté, à  un  supplément  de  traite- 
ment de  100  fr.  à  charge  de  l'Etat; 
ce  supplément  sera  de  200  francs, 
après  15  années  de  service  et  de 
300  fr.  après  25  années. 

L'institutrice  laïque  aura  droit, 
dans  les  mômes  conditions,  après 
5  années  de  service  à  un  supplé- 
ment de  traitement  de  60  fr.,  après 
15  années  de  service  à  un  sup- 
plément de  120  fr.,  et  après'  25 
aimées  de  service  '  a  un"  supplé- 
ment de  180  fr.,  le  tout  à  la 
charge  de  l'Etat  également. 

Art  12.  Les  instituteurs  et  les 
institutrices  laïques,  porteurs  d'un 
brevet  de  capacité  autre  que  celui 
de  4*  rang,  auront,  du  chef  de  ce 
brevet,  droit  à  une  prime  annuelle 
qui  leur  sera  payée  par  l'Etat. 
Cette  prime  sera: 

Pour  les  brevets  du  3*  rang  de 
50  francs. 

Pour  les  brevets  du  2e  rang  de 
100  francs. 

Pour  les  brevets  du  1"  rang 
de  150  francs. 

Le  jury  devant  lequel  auront 
lieu  les  examens  prévus  par  l'ar- 

«)  Voy.  l'art.  29  de  la  loi  de  1878, 
page  1044. 

M)  Cette  loi  de  1843  a  été  abrogée 
et  les  jurys  d'examen  réglementés  par 
oelle  fln  8  mari  1875  (voy.  p.  1054). 
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ticle  77  de  la  loi  du  26  juillet 
1843,  préalables  à  la  collation 
des  brevets,  sera  composé  de  sept 
membres  à  nommer  par  le  direc- 
teur général  du  service  afférent 
et  dont  trois  au  moins  seront 
choisis  parmi  les  professeurs  de 
l'école  normale! 

Les  instituteurs  et  les  institu- 
trices laïques  du  4*  degré,  actuel- 
lement en  fonctions,  qui  auront 
au  moment  de  la  publication  de 
la  présente  loi  au  moins  15  an- 
nées de  service,  pourront  obtenir, 
soit  temporairement,  soit  d'une 
manière  permanente,  la  prime  du 
brevet  du  3e  rang,  le  Comité  per- 
manent de  la  Commission  d'ins- 
truction préalablement  entendu. 

La  prime  dont  s'agit  à  l'alinéa 
1er  du  présent  article,  et  la  prime 
permanente  dont  s'agit  au  para- 
graphe qui  précède,  sont  consi- 
dérées comme  faisant  partie  inté- 
grante du  traitement,  et,  comme 
telles,  sujettes  à  la  même  retenue 
que  ce  dernier. 

Art.  13.  Tout  instituteur  d'une 
école  primaire  supérieure  de  gar- 
çons, chargé  d'au  moins  18  heures 
de  classe  par  semaine  assignées 
en  majeure  partie  à  l'enseigne- 
ment de  branches  autres  que  les 
arts  graphiques,  la  calligraphie, 
la  musique  et  le  chant,  aura  droit 
à  un  traitement  minimum  fixe  de 
4500  francs,  indépendamment  de 
la  part  qui  pourra  lui  être  allouée 
dans  le  minerval  ou  dans  les  ré- 
tributions scolaires,  par  la  délibé- 
ration organique  des  écoles. 

Le  traitement  minimum  fixe  du 
directeur  ou  de  l'instituteur  en 
chef  de  l'école   sera   de  1600  fr. 

L'un  et  l'autre  ont  en  outre, 
faute  de  logement  convenable, 
droit  à  une  indemnité  de  loge- 
ment de  180  francs. 

Art.  14.  Les  dispositions  des 
art.  11  et  12  sont  applicables  aux 
■instituteurs  tant  ecclésiastiques  "que 
laïques  des  écoles  primaires  supé- 


rieures communales,  ainsi  qu'aux 
institutrices  laïques  des  mêmes 
écoles,  le  tout  pour  autant  qu'ils 
sont  chargés  de  l'enseignement»dc 
branches  autres  que  les  arts  gra- 
phiques, la  calligraphie,  la  musi- 
que et  le  chant. 

Les  diplômes,  certificats  de  ma- 
turité ou  certificats  de  capacité 
délivés  au  personnel  enseignant 
de  ces  écoles  seront,  pour  l'ap- 
plication de  l'article  12,  et  après 
avis  préalable  de  la  Commission 
d'instruction,  assimilés,  selon  les 
cas,  soit  au  brevet  de  capacité 
du  2*  rang,  soit  à  celui  du  1* 
rang. 

Art.  15.  Les  traitements  com- 
munaux du  personnel  enseignant 
seront  payés  par  mois,  et  par 
l'intermédiaire  de  l'Etat  à  dé- 
charge des  communes. 

Ils  seront  dus  pour  le  mois 
entier  une  fois  commencé,  et  li- 
quidés au  commencement  du  mois 
pour  lequel  ils  sont  dus. 

Lorsque  l'instituteur  ou  l'insti- 
tutrice changent  de  résidence,  leur 
traitement  cessera  de  courir  -à 
charge  de  la  commune  ou  section 
de  commune  qu'ils  quittent,  a 
partir  de  la  fin  du  mois  pendant 
lequel  a  lieu  la  mutation.  La  com- 
mune ou  section  de  commune  au 
service  de  laquelle  l'instituteur  ou 
l'institutrice  sera  nouvellement 
entré,  devra  le  traitement  pour 
tout  le  mois  pendant  lequel  a  eu 
heu  l'entrée  en  fonctions,  à  moins 
que  l'instituteur  ou  l'institutrice 
n'aient  touché  pour  ce  mois  un 
traitement  d'instituteur  dans  une 
autre  commune  ou  section  de 
commune. 

Le  mode  de  liquidation  du  trai- 
tement par  les  caisses  de  l'Etat, 
ainsi  que  le  mode  de  recouvre- 
ment des  avances  faites  par  l'Etat 
à  décharge  des  communes,  seront 
déterminés  par  arrêté  r.«g.-d. 

Art.  16.  L'Etat  interviendra  dans 
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la  dépense  résultant  de  l'applica- 
tion de  la  présente  loi  à  charge 
des  communes  ou  section  de  com- 
mune, par  suite  de  la  majoration 
des  traitements  du  personnel  en- 
seignant de  leurs  écoles  primaires 
ordinaires. 

La  part  contributive  de  l'Etat 
dans  ces  dépenses  est  fixée,  à 
l'égard  de  toute  commune  ou  sec- 
tion de  commune,  à  30  pCt.  de 
la  majoration. 

Cette  part  contributive  sera  ma- 
jorée successivement  en  faveur 
des  localités  percevant  des  impo- 
sitions communales  en  vertu  des 
dispositions  de  la  loi  du  30  no- 
vembre 1852,  au  fur  et  à  mesure 
de  l'élévation  de  ces  impositions, 
de  telle  sorte  que  la  majoration 
sera  d'autant  de  fois  1  pCt.  en 
sus  des  30  pCt.  prérappelés,  que 
l'imposition  communale  représen- 
tera 5  pCt  des  impôts  foncier  et 
mobilier  qui  leur  servent  de  base. 

La  part  contributive  de  l'Etat 
ne  pourra  toutefois  en  aucun  cas 
dépasser  80  pCt.  de  la  majora- 
tion. 

Les  impositions  communales  ser- 
vant de  base  à  la  fixation  du 
montant  de  la  part  contributive 
de  l'Etat  sont  celles  établies  pour 
l'année  pendant  laquelle  a  com- 
mencé l'année  scolaire. 

Lorqu'un  ressort  scolaire  est 
composé  de  plusieurs  localités  ou 
sections,  dont  les  unes  perçoivent 
des  impositions  communales,  tan- 
dis que  les  autres  n'en  perçoivent 
pas,  ou  lorsque  les  impositions 
perçues  par  telle  localité  d'un 
ressort  scolaire  sont  plus  élevées 
que  celles  perçues  pour  telle  autre 

")  CHtte  loi  de  1869  a  été  abrogée 
par  celle  de  1881  qui  l'a  remplacée, 
(voy.  art  115,  page  1036  ci-avant). 

>*)  Article   inr  lei   bourse»  d'études, 


du  même  ressort,  la  part  de  cha- 
cune de  ces  localités,  dans  la  dé- 
pense de  la  majoration  sera  fixée 
au  préalable  par  ventilation  et 
l'Etat  interviendra  conformément 
aux  dispositions  ci-dessus,  dans 
la  dépense  incombant  respective- 
ment à  chacune  d'elles. 

Art.  17.  Est  considérée  comme 
majoration  pour  l'application  de 
l'article  qui  précède  : 

a)  à  l'égard  des  instituteurs  et 
des  institutrices  laïques,  l'excédant 
du  traitement  communal  minimum 
résultant  de  la  mise -en  vigueur  de 
la  présente  loi  sur  le  minimum 
de  la  loi  du  20  juillet  1869,  dé- 
duction faite  de  la  majoration 
déjà  actuellement  accordée  au- 
delà  de  ce  dernier  minimum  par 
la  délibération  organique  des  écoles 
de  l'année  scolaire  1875-76; 

V)  à  l'égard  des  institutrices  re- 
ligieuses, la  somme  dont  le  traite- 
ment minimum  nouveau  excédera 
le  traitement  alloué  par  la  même 
délibération  organique. 

Art.  18.  Le  Gouvernement  pourra 
ordonner  d'office  le  dédoublement 
de  toute  école  ayant  plus  de  70 
élèves,  susceptibles  de  fréquenter 
l'école. 

Il  est  autorisé  à  prendre  d'of- 
fice, et  aux  frais  de  la  commune, 
toutes  les  mesures  nécessaires  à 
ces  fins. 


Art.  19. 


Art.  20.  L'indemnité  annuelle 
fixe  des  inspecteurs  d'écoles  est 
portée  de  300  à  450  francs. 

Celle  du  secrétaire  de  la  Com- 
mission d'instruction  est  portée  à 
1200  francs. 

remplacé  par  l'art  113  de  la  loi  de  1881, 
(voy.  page  1036). 

*>)  La  loi  de  1881  n'a  fait  que  oon- 
flrmer  la  taxe  quant  aux  traitements  et 
indemnité»,  (voy.  p.  1032  ci-avant) 
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Il  Décembre  1863. 

Loi  sur  les  pensions  des  membres  du  corps  enseignant  des  écoles  primaires. 


Art.  1er.  Les  instituteurs,  les 
institutrices,  les  sous-maîtres  et  les 
sous-maîtresses,  porteurs  d'un  bre- 
vet de  capacité,  qui  ne  font  pas 
partie  d'une  communauté  religieuse, 
et  qui  exercent  leur  état  près 
d'une  école  communale  publique, 
les  veuves  et  les  orphelins  de  tels 
instituteurs  on  sous-maitres,  ont 
droit  à  une  pension  à  charge  de 
l'État. 

Art.  2.  Cette  pension  sera  réglée 
conformément  aux  dispositions  des 
titres  I,  II  et  IV  de  la  loi  du  16 
janvier  1863  sur  les  pensions  civiles 
et  ecclésiastiques,  sous  les  réserves 
et  modifications  suivantes. 

Art.  3.  Ne  sont  pas  applicable 
aux  pensions  accordées  par  la 
présente  loi: 

a)  les  dispositions  de  la  loi  du 
16  janvier  1863  sur  les  traitements 
d'attente  et  de  disponibilité; 

b)  les  art.  2,  4,  5,  9  et  le  §  2 
de  l'art.  11  de  ladite  loi. 

Art.  4.  N'ont  pas  droit  à  la 
pension: 

1°  le  membre  du  personnel  en- 
seignant démissionnaire,  démis- 
sionné ou  mis  à  la  retraite  en 
dehors  des  conditions  prévues  en 
l'art.  Ie*  de  la  susdite  loi; 

2e  le  mari  et  les  orphelins  d'une 
institutrice  du  chef  des  services 
de  celle-ci. 

Le  membre  du  personnel  en- 
seignant ayant  droit  à  la  pension 
encourt  la  déchéance; 

1°  s'il  abandonne  l'exercice  de 
ses    fonctions    avant    d'en   avoir 

»)  Loi  du  6  juin  1874.  -  Art.  10. 
Far  dérogation  à  l'art  1er  n°  1  de  la 
loi  anr  les  pension*  dn  16  février  1863, 
l'institutrice  laïque  a  droit  à  la  pension 
après  25  ans  de  service,  si  elle  a  50  ans 
d'âge. 

»  à  »)  Voy.  oette  loi  de  1863,  p.  663, 
oi-avant. 


régulièrement    obtenu   démission; 

2°  si,  en  conformité  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  26  juillet  1843  sur 
l'instruction  primaire,  il  est  inter- 
dit pour  toujours  de  sa  profession  ; 

3°  s'il  est  condamné  à  une  peine 
criminelle  ou  à  une  peine  correc- 
tionnelle de  plus  d'un  an,  ou  à 
l'interdiction  des  droits  mentionnés 
au  n»  3  de  l'art.  42  du  Code 
pénal  (10  nouveau). 

Art.  5.  Comptent  pour  la  pen- 
sion des  membres  du  corps  en- 
seignant des  écoles  primaires 
publiques,  à  partir  du  jour  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente 
loi: 

1°  tous  les  services  d'instituteur 
communal  remplis  dans  une  com- 
mune du  Grand-Duché; 

2°  les  services  publics  rétribués 
par  l'État,  pour  autant  qu'ils  sont 
admis  par  la  loi  du  16  janvier 
1863,  mais  seulement  pour  leur 
durée  effective  sans  égard  aux  in- 
terruptions. 

Art.  6.  Ne  comptent  pas  pour 
la  pension,  les  services  dont  la 
durée  est  limitée,  soit  par  leur 
nature,  soit  par  une  disposition 
expresse. 

Art;  7.  (Abrogé  par  la  loi  du 
7  mars  1883  ci-après. 

Art.  8.  La  veuve  d'un  membre 
du  corps  enseignant  peut  cumuler, 
avec  son  traitement  d'institutrice 
ou  avec  sa  propre  pension,  celle 
qui  lui  est  échue  du  chef  des  ser- 
vices de  son  mari. 

La  pension  qui  échoit  à  la  veuve 

«)  Loi  dn  6  jain  1874.  —  Art.  10. 
Par  dérogation  à  l'art.  8  de  la  même 
loi,  la  pension  de  l'institatriee  laïque  est 
liquidée  pour  ohaque  année  do  service 
à  raison  d'un  cinquantième,  de  la  moyenne 
des  traitements  dont  olle  a  joui  pendant 
les  12  dernières  années. 
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du  chef  de  ses  propres  services, 
n'est  pas  sujette  à  réduction  pour 
cause  de  nouveau  mariage. 

Art.  9.  Le  droit  à  la  pension 
n'existe  pas  ou  cesse  pour  l'enfant 
qui  obtient  un  emploi  rétribué  par 
une  commune  du  Grand-Duché. 

Art- 10.  Le  maximum  de  la  pen- 
sion de  la  veuve  sans  enfants  ne 
peut  pas  excéder  600  francs  ;  celui 
de  la  pension  d'une  veuve  avec 
enfants  900  francs. 

La  pension  d'un  seul  enfant 
ayant  droit  ne  peut  pas  excéder 
400  francs;  celle  de  deux  enfants 
ne  peut  excéder  600  francs,  et 
celle  de  trois  ou  plus,  ne  peut 
dépasser  800  francs. 

Art.  11.  (Ainsi  modifié  par  la 
loi  du  6  juin  1874:)  «Pour  aider 
à  couvrir  les  dépenses  résultant 
de  la  loi  du  11  décembre  1863 
sur  les  pensions  des  membres  du 
corps  enseignant  des  écoles  pri- 
maires, tout  instituteur  et  tout 
sous-maître,  préposé  à  une  école 
primaire  publique,  nommé  provi- 
soirement ou  définitivement,  subit 
sur  le  traitement  effectif  attaché 
à  ses  fonctions,  ainsi  que  sur  le 
supplément  de  traitement  qui  lui 
est  payé  de  la  caisse  de  l'Etat  en 
suite  des  dispositions  de  la  loi  du 
20  juillet  1869,  une  retenue  an- 
nuelle de  3  pCt. 

«Pour  les  institutrices  et  les 
sous-maîtresses  cette  retenue  n'est 
que  de  l1/»  pCt. 

«A  partir  de  l'année  scolaire 
1874  à  1875  la  commune  ou  sec- 
tion de  commune  ajoutera  2  pCt. 
des  traitements  effectifs  portés  au 
budget  communal,  et  des  supplé- 
ments prémentionnés,  et  cela  sans 
distinction  entre  les  communes  qui 
ont  des  institutrices  religieuses  et 
celle  qui  n'en  ont  pas. 

«Dans  l'évaluation  de  la  moyenne 
des  traitements  servant  de  base  à 
la  liquidation 'des  pensions,  les  sup- 

")  Cette  loi  de  1869  s  «té  abrogée 
par  celle  de  1881,  ci-ayant. 


pléments  payés  en  exécution  de  la 
loi  du  20  juillet  1869  sont  comptés 
comme  faisant  partie  intégrante 
des  traitements.» 

Le  minimum  de  traitement  sur 
lequel  cette  retenue  est  a  faire  et 
à  raison  duquel  la  commune  doit 
contribuer,  est  de  400  francs. 

Pour  les  instituteurs  et  les  sous- 
maîtres,  la  retenue  de  trois  pour 
cent  est- augmentée  d'un  pour  cent, 
s'ils  se  marient  ou  se  remarient 
après  quarante  ans  d'âge,  et  de 
deux  pour  cent,  s'ils  se  marient 
ou  se  remarient  après  chiquante 
ans  d'âge. 

Dans  le  cas  du  paragraphe  pré- 
cédent, l'augmentation  de  retenue 
commence  à  partir  du  trimestre 
qui  suit  le  mariage.  Elle  cesse  à 
partir  du  trimestre  qui  suit  le  dé- 
cès de  la  femme  sans  enfant,  et 
à  l'égard  des  instituteurs  veufs 
avec  un  ou  plusieurs  enfants,  à 
partir  du  trimestre  qui  suit  celui 
pendant  lequel  le  dernier  enfant 
est  décédé  ou  a  atteint  l'âge  de 
dix-huit  ans  accomplis. 

Les  administrations  communales 
versent  chaque  année  dans  la  caisse 
de  l'État  les  retenues  opérées  sur 
les  traitements  des  membres  du 
personnel  enseignant  de  leur  res- 
sort  et   leur  propre  contribution. 

Art.  12.  (Remplacé  par  la  loi 
ci-après.) 

Art.  13.  (Abrogé  par  la  loi  ci- 
après.) 

Art.  14.  Les  anciens  membres 
du  personnel  enseignant  des  écoles 
primaires  communales  qui  ont 
passé  à  un  service  de  l'État  don- 
nant droit  à  une  pension,  peuvent 
compter  à  l'égal  des  services  rem- 
plis dans  les  fonctions  de  l'État, 
les  services  qu'ils  ont  faits  avant 
la  promulgation  de  la  présente  loi 
près  les  écoles  primaires  du  Grand- 
Duché  actuel  ou  de  l'ancienne 
province,  dans  la  mesure  et  sous 
les  conditions  déterminées  par 
l'art.  12   ci-dessus,    sauf   que  la 
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retenue  supplémentaire  de  deux 
pour  cent  à  payer  pour  chaque 
année  de  service  d'instituteur  dé- 
clarée et  admise,  est  calculée  sur 
le  traitement  ou  les  émoluments 
dont  ils  ont  joui  pendant  la  pre- 
mière année  de  leur  entrée  au 
service  de  l'État. 

Ceux  qui,  avant  l'époque  où  la 
présenté  loi  entrera  en  vigueur, 
se  seront  mariés  ou  remariés  après 
quarante  ans  d'âge,  avant  d'être 
entrés  au  service  de  l'État,  sont 
assujettis,  pour  l'avenir,  à  un  sup- 
plément de  retenue  courante  d'un 
pour  cent,  selon  les  dispositions 
de  l'art.  11  §§  5  et  6   ci-dessus. 

Le  supplément  de  deux  pour 
cent  n'atteindra  que  ceux  qui,  pos- 
térieurement à  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  loi,  se  marieront 
ou  se  remarieront  après  cinquante 
ans  d'âge. 

Art.  15.  La  justification  des  ser- 
vices d'instituteur  primaire  com- 
munal antérieurs  au  jour  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  est  faite  au  moyen  des  actes 
de  nomination  délivrés  aux  ayant- 
droit,  ou  au  moyen  de   certificats 


délivrés  par  les  bourgmestres  et 
échevins  des  communes  intéressées, 
ou  d'un  certificat  de  la  Commis- 
sion d'instruction  basé  sur  l'extrait 
certifié  y  joint  du  registre  matri- 
cule du  personnel  enseignant  des 
écoles  primaires. 

Le  Directeur-général  ayant  l'ins- 
truction primaire  dans  ses  attri- 
butions, après  vérification  des  pièces 
justificatives  produites,  détermine, 
à  la  demande  des  intéressés  et 
pour  chaque  cas  particulier,  le 
nombre  des  années  d'anciens  ser- 
vices admises,  et  à  raison  des- 
quelles les  retenues  mentionnées  aux 
articles  13,  14  et  15  de  la  pré- 
sente loi  sont  &  payer. 

Art.  16.  La  présente  loi  entrera 
en  vigueur  le  1"  janvier  1864,  et 
le  traitement  alloué  aux  membres 
du  personnel  enseignant  des  écoles 
primaires  publiques  pour  l'année 
scolaire  1863  à  1864  servira  de 
base  pour  fixer  les  retenues  à  faire 
et  la  contribution  communale  à 
payer  pendant  l'année  1864  en 
vertu  des  articles  11  et  14  de  la 
présente  loi,  et  ainsi  de  suite  pour 
les  années  subséquentes. 


6  Juin  1874. 

Loi  portant  modification  et  interprétation  de   la  loi  du  11  décembre  1868 
peneion»  du  ptreotmet  enteignant  des  école»  primaire». 


le* 


Art.  l".  Les  trois  premiers  pa- 
ragraphes de  l'art  11  de  la  loi 
susrappelée  du  11  décembre  1863 
sont  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Pour  aider  à  couvrir  les  dé- 
penses résultant  de  la  loi  du  11 
décembre  1863  sur  les  pensions 
des  membres  du  corps  enseignant 
des  écoles  primaires,  tout  insti- 
tuteur et  tout  sous-maître,  pré- 
posé à  une  école  primaire  publi- 
que,   nommé    provisoirement   ou 

■>  Cette  loi  de  1863  est  «brogée  par 
celle  de  1881  m-arant. 


définitivement,  subit  sur  le  traite- 
ment effectif  attaché  à  ses  fonc- 
tions, ainsi  que  sur  h  supplément 
de  traitement  qui  lui  est  payé  de 
la  Caisse  de  VEtat  en  suite  des 
dispositions  de  la  loi  du  20  juillet 
1869,  une  retenue  annuelle  de 
3  pCt. 

»  Pour  les  institutrices  et  les 
sous-maîtresses  cette  retenue  n'est 
que  de  1  '/»  pCt. 

»  A  partir  de  l'année  scolaire 
1874-1875,  la  commune  ou  sec- 
tion de  commune  ajoutera  2  pCt. 
.  des  traitements  effectifs  portés  au 
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budget  communal,  et  des  supplé- 
ments prémentionnés,  et  cela  sans 
distinction  entre  les  communes 
qui  ont  des  institutrices  religieuses 
et  celles  qui  n'en  ont  pas. 

»  Dans  Vévaluation  de  la  mo- 
yenne des  traitements  servant  de 
base  à  la  liquidation  des  pensions, 
les  suppléments  payés  en  exécution 
de  la  loi  du  20  juillet  1869  sont 
comptés  comme  faisant  partie  inté- 
grante des  traitements.  > 

Art.  2.  Par  dérogation  à  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  11  décem- 
bre 1863,  les  instituteurs,  institu- 
trices, sous-maîtres  et  sous-maî- 
tresses actuellement  en  fonctions, 
qui  étaient  dans  la  carrière  de 
l'enseignement  primaire  commu- 
nal à  l'époque  de  la  promulgation 
de  la  loi  précitée  et  qui  ont  fait 
en  temps  utile  la  déclaration  pré- 
vue par  le  dit  article,  sont  admis 
à  faire  valoir  pour  la  liquidation 
de  leur  pension  toutes  leurs  an- 
nées de  service,  comme  instituteur 
breveté,  auprès  d'une  école  pri- 
maire publique  du  Grand-Duché 
pendant  l'époque  du  1**  janvier 
1844  au  1er  janvier  1864,  sous  la 
condition  qu'ils  en  fassent  la  dé- 
claration dans  les  six  mois  après 
la  promulgation  de  la  présente  loi, 
à  peine  de  déchéance,  et  qu'ils 
subissent  sur  leur  traitement  la 
retenue  supplémentaire  dont  s'agit 
à  l'art.  8  ci-après. 

Art.  3.  Les  membres  du  per- 
sonnel enseignant  qui  passent 
d'une  école  primaire  publique  à 
un  service  de  l'Etat  donnant  droit 
à  pension,  conservent  le  droit  de 
faire  valoir,  à  l'égard  de  leurs 
services  remplis  dans  les  fonc- 
tions de  l'Etat,  leurs  années  de 
service  acquises  pour  la  pension 
auprès  des  écoles  primaires  com- 
munales. 

L'art.    13   de  la  loi  du  11  dé- 
cembre 1863  est  abrogé. 
•  Art/  4.  Les  membres  du  per- 
sonnel enseignant  en  fonctions  à 


l'époque  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  11  décembre  1863,  qui 
ont  fait  en  temps  utile  la  décla- 
ration voulue  par  les  art.  12  et 
13  de  cette  loi,  et  qui  depuis  sont 
entrés  à  un  service  de  l'Etat  don- 
nant droit  à  pension,  auront  le 
droit  de  faire  valoir  tous  leurs 
services  d'instituteur  pendant  l'é- 
poque du  l*r  janvier  1844  au  1er 
janvier  1864,  sous  les  conditions 
indiquées  à  l'art.  2. 

Art.  5.  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4  qui  précède  sont  appli- 
cables aux  anciens  instituteurs 
entrés  au  service  de  l'Etat  anté- 
rieurement à  la  loi  du  11  décem- 
bre 186$,  et  ayant  fait  la  décla- 
tion  voulue  par  l'art.  14  de  cette 
loi. 

Si  le  nombre  de  leurs  années 
de  service  pour  l'époque  du  Ie* 
janvier  1844  au  1"  janvier  1864 
excède  celui  de  12,  fixé  par  l'ar- 
ticle 14  précité,  ce  sera  le  nom- 
bre réel  de  leurs  années  de  ser- 
vice postérieures  au  1er  janvier 
1844  qui  sera  admis  pour  la  li- 
quidation de  la  pension. 

Art.  6.  Sont  encore  admis  à 
faire  valoir  pour  la  pension  toutes 
leurs  années  de  service  comme 
instituteurs  brevetés  auprès  d'une 
école  primaire  communale  du 
Grand-Duché,  pendant  l'époque  du 
1**  janvier  1844  au  1er  janvier 
1864,  sous  la  condition  qu'ils  en 
fassent  la  déclaration  à  la  direc- 
tion générale  du  service  afférent 
dans  le  délai  indiqué  par  le  pa- 
ragraphe final  du  présent  article, 
et  qu'ils  subissent  sur  leur  traite- 
ment la  retenue  supplémentaire 
fixée  par  l'art.  8  ci-après. 

o)  les  anciens  membres  du  per- 
sonnel enseignant  qui  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  11  dé- 
cembre 1863  n'étaient  ni  au  ser- 
vice de  l'Etat,  ni  dans  la  carrière 
de  V  enseignement,  et  qui  à  Vave- 
nir  passeront  à  un  service  de 
l'Etat  donnant  droit  a  pension  ou 
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rentreront    dans  la   carrière    de 
l'enseignement; 

b)  les  anciens  membres  du  per- 
sonnel enseignant  qui,  dans  les 
mêmes  circonstances,  ont  déjà 
passé  &  un  service  de  l'Etat  don- 
nant droit  à  pension,  ou  sont  déjà 
rentrés  dans  la  carrière  de  l'ensei- 
gnement ; 

c)  les  membres  du  personnel 
enseignant  en  fonctions  à  l'époque 
de  la  promulgation  de  la  loi  du 
11  décembre  1863,  qui  ont  omis 
la  déclaration  prescrite  par  F  art.  12 
de  cette  loi  et  qui  aujourd'hui  sont 
dans  la  carrière  de  renseignement 
primaire  communal  ou  à  un  ser- 
vice de  l'Etat  donnant  droit  à  pen- 
sion, et  cela  alors  même  qu'il  y 
aurait  eu  dans  leurs  fonctions  ou 
par  suite  de  leur  passage  d'une 
fonction  à  l'autre,  une  interruption 
de  service  plus  ou  moins  prolon- 
gée; 

d)  les  membres  du  personnel 
enseignant. ayant  omis  en  1864  la 
déclaration  précitée,  qui  sont  au- 
jourd'hui sans  fonctions,  et  qui 
plus  tard  entreront  à  un  service 
de  l'Etat  donnant  droit  à  pension, 
ou  rentreront  dans  la  carrière  de 
l'enseignement  ; 

e)  les  anciens  membres  du  per- 
sonnel enseignant  qui,  à  l'époque 
de  la  promulgation  de  la  loi  du 
11  décembre  1863,  étaient  déjà 
entrés  à  un  service  de  VEtat  don- 
nant droit  à  pension,  et  qui  ont 
omis  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  14  de  cette  loi; 

f)  les  anciens  membres  du  per- 
sonnel enseignant  aujourd'hui  sans 

fonctions,  qui,  en  temps  utile,  ont 
fait  admettre  leurs  années  de  ser- 
vice antérieures  dans  la  limite  de 
Fart.  12  de  la  loi  du  11  décembre 
1868,  et  qui  plus  tard  entreront  à 
un  service  de  l'Etat  donnant  droit 
à  pension  ou  rentreront  dans  la 
carrière  de  l'enseignement. 

La  déclaration  dont  s'agit  ci- 
dessus   devra  être  faite,  à  peine 


de  déchéance,  dans  le-  cas  prévu 
sub  a,  d  et  f.  du  présent  article, 
dans  les  six  mois  de  l'entrée  au 
service  de  l'Etat  ou  de  la  rentrée 
dans  la  carrière  de  l'enseigne- 
ment, et  dans  ceux  prévus  sub  b, 
c  et  e,  dans  les  six  mois  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

Seront  assimilés  pour,  les  dé- 
clarations à  faire  en  vertu  de  la 
présente  loi,  aux  services  posté- 
rieurs au  1"  janvier  1844,  les 
services  antérieurs  à  cette  époque 
près  les  écoles  primaires  commu- 
nales tant  de  l'ancienne  province 
de  Luxembourg  que  du  Grand- 
Duché  actuel,  pour  le  cas  où  les 
services  postérieurs  au  1"  janvier 
1844  seraient  inférieurs  à  douze 
années. 

Dans  ce  cas  les  uns  et  les 
autres  seront  admis  ensemble  jus- 
qu'à concurrence  de  douze  années 
au  maximum. 

Art.  8.  La  retenue  supplémen- 
taire dont  s'agit  aux  art.  2,  4,  5 
et  6,  sera  pour  les  instituteurs 
d'autant  de  fois  2  pCt.  et  pour 
les  institutrices  d'autant  de  fois 
1  pCt.  de  leur  traitement  qu'ils 
veulent  faire  admettre  d'années 
de  service  en  sus  de  celles  déjà 
admises  en  vertu  des  art  12,  18 
et  14  de  la  loi  du  11  décembre 
1863. 

Le  traitement  qui  servira  de 
base  pour  le  calcul  de  cette  rete- 
nue sera,  aux  cas  des  art.  2,  4, 
6  litt.  c,  d  et  f,  le  traitement  d'ins- 
tituteur de  l'année  scolaire  1863- 
1864  et,  aux  cas  des  art  5, 
6  litt.  a,  b,  et  c,  celui  de  la  pre- 
mière année  de  l'entrée  au  ser- 
vice de  l'Etat  ou  de  la  rentrée 
dans  la  carrière  de  l'enseigne- 
ment 

En  outre  de  la  retenue  prévue 
au  présent  article,  les  instituteurs 
tombant  sous  l'application  de  l'art 
6  litt.  f,  auront  encore  à  solder, 
le  cas  échéant,  le  restant  dû  de 
la  retenue   à  payer  du  chef  de 
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leurs  aimées  de  service  admises 
en  1864. 

Art.  9.  La  retenue  fixée  par 
l'article  précédent  sera  recouvrée 
conformément  aux  alinéas  3  et  4 
de  l'art  12  de  la  loi  du  11  dé- 
cembre 1663. 

Les  années  de  service  que  les 
intéressés  veulent  faire  admettre 
aux  termes  de  la  présente  loi,  se- 
ront justifiées  de  la  manière  pres- 
crite par  l'art  15  de  la  même 
loi. 

Art.  10.  Par  dérogation  à  L'art. 
1"  n°  1  de  la  loi  sur  les  pensions 
du  16  janvier  1863,  l'institutrice 
laïque  a  droit  à  la  pension  après 
25  ans  de  service,  si  elle  a  50 
ans  d'âge. 

Par  dérogation  à  l'art.  8  de  la 
même  loi,  la  pension  de  l'institu- 
trice laïque  est  liquidée  pour  cha- 
que année  de  Arvice  à  raison 
d'un  cinquantième  de  la  moyenne 
des  traitements  dont  elle  a  joui 
pendant  les  douze  dernières  an- 
nées. 

Art.  IL  Les  anciens  membres 
du  personnel  enseignant  actuelle- 
ment pensionnés  soit  comme  ins- 
tituteur soit  comme  fonctionnaire 
de  l'Etat,  ainsi  que  les  veuves  et 
orphelins  âgés  de  moins'  de  18 
ans  qui  sont  eux-mêmes  pension- 
naires, seront  admis  à  profiter 
des  dispositions  de  la  présente  loi 
depuis  le  jour  à  partir  duquel  ils 
sont  pensionnaires  de  l'Etat. 

Ils  seront  en  conséquence  en 
droit  de  faire  réviser  leurs  pen- 
sions et  de  les  faire  liquider 
d'après  le  nombre  des  années  de 
service  qu'ils  auraient  été  autori- 
sés à  faire  valoir  si  la  présente 
avait  été  en  vigueur  au  moment 
où  leur  pension  a  été  liquidée,  à 
charge  par  eux  de  payer  la  rete- 
nue supplémentaire  fixée  à  l'art.  8, 
et  de  faire  à  la  direction  générale 
du  service   afférent   dans  les  six 

~~ K>r^oy-  oe*48  toi  du  16  janTier  1868, 
p.  668  fli-urant. 


mois  de  la  publication  de  la  pré 
sente  loi,  la  déclaration  des  années 
de  service  qu'ils  veulent  faire  va- 
loir en  sus  de  celles  qui  ont  été 
admises  pour  leur  pension,  à 
peine  de  déchéance. 

Faute  d'une  déclaration  de  ce 
genre  de  la  part  des  pensionnaires 
ci-devant  institutrices  laïques,  les 
pensions  de  celles-ci  seront  révi- 
sées d'office,  mais  d'après  les 
bases  de  l'art  10  seulement 

Les  sommes  dues  aux  divers 
intéressés  à  titre  de  supplément 
de  pension  pour  le  temps  écoulé 
depuis  leur  mise  à  la  retraite, 
seront  fixées  par  les  soins  de  la 
direction  générale  du  service  affé- 
rent, dans  les  deux  mois  qui  sui- 
vront l'arrêté  r.  g.-d.  de  révision 
de  la  pension.  Elles  seront  payées 
en  une  fois,  immédiatement  après 
cette  fixation,  mais  déduction  faite 
du  montant  intégral  de  la  rete- 
nue supplémentaire. 

Si  le  montant  intégral  de  la 
somme  due  a  titre  de  retenue  est 
supérieur  à  la  somme  à  recevoir 
à  titre  de  supplément  de  pension 
pour  les  années  écoulées,  l'excé- 
dant non  recouvré  de  la  retenue 
sera  compensé  jusqu'à  due  con- 
currence avec  les  arrérages  de 
pension  à  venir,  et  ce  jusqu'à  en- 
tier paiement 

La  veuve  et  les  héritiers  en 
ligne  directe  d'un  pensionnaire 
décédé  sont  en  droit  de  faire  li- 
quider à  leur  profit  le  supplément 
de  pension  qui,  déduction  faite 
du  montant  intégral  de  la  rete- 
nue, serait  revenu  à  leur  auteur 
si  la  révision  de  la  pension  de  ce 
dernier  avait  eu  lieu  de  son  vi- 
vant 

Art.  12.  Les  dispositions  ci- 
dessus  sont  toutes  applicables  au 
personnel  enseignant  des  écoles 
primaires  supérieures  communales; 
celles  de  l'art.  '1er  le  sont  encore 
aux  communes  dans  lesquelles  ces 
écoles  sont  établies. 
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L'enseignement  auprès  des  écoles 
primaires  supérieures  communales 
sera,  pour  l'application  de  la  pré- 
sente  loi  et  de   celle  du  11  dé- 


cembre 1863,  considéré  en  tous 
points  comme  enseignement  auprès 
d'une  école  primaire  ordinaire. 


7  Mars  1883. 

Loi  portant  révision  de  la  M  du  11  décembre  1868,  sur  le»  pension»  du  personnel 

enseignant. 


Art.  l*r.  L'art.  7  de  la  loi  du 
11  décembre  1863  est  abrogé. 

Art.  2.  Les  membres  du  person- 
nel enseignant  qui  passent  à  un 
emploi  moins  rétribué,  sont  en 
droit  de  conserver  le  taux  de  leur 
traitement  antérieur  pour  base  de 
la  liquidation  de  leur  pension,  à 
charge  1°  d'en  faire  la  déclaration 
dans  les  trois  mois  du  changement 
de  fonctions,  et  2°  de  continuer  à 
subir  les  retenues  sur  le  taux  du 
traitement  antérieur. 

Cette  disposition  n'est  pas  appli- 
cable aux  membres  du  personnel 
enseignant  déplacés  par  mesure 
disciplinaire. 

Art.  3.  Les  membres  du  per- 
sonnel enseignant  qui  par  leur 
inaptitude  compromettent  le  service 

»)  Voy.  cette  loi  du  11  décembre  1863, 
p.  1071,  oi-ATant. 


auquel  ils  sont  préposés,  peuvent 
être  mis  à  la  retraite. 

La  mise  à  la  retraite  ne  peut 
être  prononcée  que  s'il  est  reconnu 
que  l'intéressé  n'a  pas  encouru  la 
révocation. 

La  mise  à  la  retraite  sera  pro- 
noncée par  le  Directeur  général 
du  service  afférent,  sur  l'avis  mo- 
tivé du  comité  permanent  de  la 
Commission  d'instruction,  et  après 
avoir  entendu  le  conseil  communal 
et  l'intéressé. 

Art.  4.  Les  pensions  accordées 
depuis  le  1"  octobre  1876  aux 
membres  du  personnel  enseignant 
seront  révisées,  à  la  demande  des 
intéressés,  d'après  les  dispositions 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  16  jan- 
vier 1863^ 

«)  Voy.  oet  article  8  de  la  loi  du  16 
janvier  1*63,  p.  656  oi-avant. 
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TRAITEMENT  DES  HOMMES. 

Des  médeoina,  ohlrurgiena.   accoucheurs,   sages-femmes, 
et  pharmaciens. 


12  Octobre  1841. 

Ordonnance  royale  sur  V organisation  du  service  médical. 


ire   SECTION.    —    Des   fonctionnaires 
médicaux. 

Art.  1er.  La  régence  du  pays 
est  chargée  de  la  direction  supé- 
rieure de  toute  'l'administration 
médicale. 

Art.  2.  La  direction  immédiate 
appartient  au  conseiller  médical 
supérieur. 

Art.  3.  La  surveillance  et  la 
direction  spéciale  du  service  sani- 
taire est  confiée  au  collège  médi- 
cal. —  Ce  collège  est  composé 
du  conseiller  médical  supérieur, 
comme  président,  de  quatre  méde- 
cins et  de  deux  pharmaciens.  — 
Parmi  les  médecins,  deux  au  moins 
doivent  être  docteurs  en  chirurgie 
et  accouchements.  0 —  L'un  d'eux 
doit  être  domicilié  dans  le  district 
de  Diekirch,  un  autre  dans  celui 
de  Grevenmacher,  et  les  deux  der- 
niers, ainsi  que  les  deux  pharma- 
ciens, à  Luxembourg.  —  Les 
membres  du  collège  médical  sont 
nommés  par  Nous;  ils  ne  jouissent 
d'aucun  traitement.  —  Pour  pour- 
voir aux  places  devenues  vacantes, 
le  collège  proposera  deux  candi- 
dats exerçant  la  même  spécialité 
que  le  membre  à  remplacer.  — 
La  régence  du  pays  peut  ajouter 
à  cette  liste  deux  autres  candidats, 
et  Nous  la  présentera  à  l'effet  de 
faire  un  choix. 

«)  Voy.  le  Premier  règlement  du   12 
octobre  18il,  page  1084. 


Art.  4.  11  est  alloué  au  collège 
médical  une  somme  annuelle  de 
300  florins  pour  frais  de  bureau 
et  une  autre  somme  de  600  florins 
pour  faire  face  à  ses  autres  dé- 
penses, telles  que  l'acquisition  des 
objets  nécessaires  pour  les  exa- 
mens, frais  de  déplacement  pour 
la  visite  des  pharmacies,  etc.,  frais 
de  voyage  et  de  séjour  pour  les 
membres  non  domiciliés  à  Luxem- 
bourg. 

Art.  5.  La  surveillance  et  la 
direction  du  service  sanitaire 
peuvent  être  confiées,  dans  chaque 
canton,  à  un  médecin  de  canton. 

—  Les  médecins  de  canton  sont 
choisis  par  la  régence  du  pays, 
sur  la  proposition  du  collège  mé- 
dical qui  présentera,  à  cet  effet, 
une  liste  de  trois  candidats  pour 
chaque  place  vacante.  Ils  doivent 
être  docteurs  en  médecine,  chi- 
rurgie et  accouchements.  —  Us  ne 
reçoivent  aucun  traitement  du  tré- 
sor public. 

Art.  6.  La  surveillance  particu- 
lière du  service  sanitaire  du  bétail 
sera  exercée  par  quatre  vétéri- 
naires de  district  soldés  par  l'État. 

—  Leur  nomination  et  révocation 
appartiennent  à  la  régence  du 
pays.  —  Ils  seront  choisis  parmi 
les  vétérinaires  de  première  classe. 

—  Ils  jouiront  d'un  traitement 
annuel  de  200  à  300  florins. 
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n«  SECTION.  —  De  l'exerciœ  de  l'art 
de  guérir. 

Chapitre  Ier.  —  Autorisation  d'exercer. 

Art.  7.  Les  personnes  autorisées 
à  exercer  les  différentes  branches 
de  l'art  de  guérir,  dans  Notre 
Grand-Duché,  sont:  à)  les  méde- 
cins, V)  les  chirurgiens  et  accou- 
cheurs, c)  les  sages-femmes,  d)  les 
vétérinaires. 

Art.  8.  Nul  ne  pourra  exercer 
une  branche  quelconque  de  l'art 
de  guérir,  s'il  n'a  reçu,  après  un 
examen  préalable,  l'autorisation 
prescrite,  et,  de  même,  on  ne 
pourra  exercer  que  les  branches 
de  l'art  de  guérir  pour  lesquelles 
on  aura  reçu  une  autorisation 
spéciale. 

Art.  9.  Nous  nous  réservons 
d'accorder  l'autorisation  sans  exa- 
men préalable,  à  des  médecins, 
chirurgiens  ou  vétérinaires  étran- 
gers qui,  par  leur  mérite,  se  seront 
acquis  des  droits  particuliers  à  cette 
faveur. 

Art.  10.  Il  est  permis  d'exer- 
cer simultanément  les  différentes 
branches  de  l'art  de  guérir  pour 
lesquelles  on  est  autorisé.  —  Les 
accoucheurs  doivent  être  chirur- 
giens. 

Art.  11.  La  perte  de  la  qualité 
de  Luxembourgeois,  ainsi  que  l'in- 
terdiction judiciaire  entraînent  la 
révocation  de  l'autorisation  d'exer- 
cer l'art  de  guérir.  —  Cette  révo- 
cation est  prononcée  par  le  tri- 
bunal d'arrondissement,  sur  la 
réquisition  du  ministère  public. 

Chapitre  IL  —  Des  conditions  d'admis- 
sion  à  Yexamen. 

Art.  12.  Nul  n'est  admis  à 
l'examen  pour  une  branche  de 
l'art  de  guérir,  s'il  ne  prouve  1° 
qu'il  est  né  ou  naturalisé  dans  le 

i*)  Vov.  l'art.  4  du  troisième  règle- 
ment  du' 12  octobre  184 1,  p.  1087. 

Il  est  alloué  par  le  trésor  une  cer- 
taine somme  pour  faire  former  des 
sages-femmes  par  l'éoole  de  Trêves.  Le 


Grand-Duché,  2°  qu'il  a  atteint 
l'âge  de  majorité,  3°  qu'il  a  tou- 
jours eu  une  conduite  irréprochable 
et  4°  qu'il  n'a  aucune  infirmité 
incompatible  avec  l'état  qu'il  se 
propose  d'exercer. 

Art.  13.  Pour  être  admis  à  l'exa- 
men de  médecin,  le  candidat  doit 
prouver  qu'il  a  acquis  le  grade  de 
docteur  en  médecine.  Sauf  les  dis- 
positions ou  défenses  particulières 
que  nous  pourrions  trouver  bon  de 
faire  par  suite,  il  sera  libre  aux 
Luxembourgeois  étudiants  en  mé- 
decine, de  prendre  les  grades 
académiques  dans  une  université 
à  leur  choix. 

Art.  14.  Pour  être  admis  à 
l'examen  de  chirurgien  et  d'accou- 
cheur, le  candidat  doit  prouver 
qu'il  a  étudié  pendant  trois  ans 
dans  une  école  de  chirurgie  et 
d'accouchement. 

Art.  15.  La  personne  désirant 
être  admise  à  l'examen  de  sage- 
femme  devra  prouver  1°  qu'elle  a 
suivi  pendant  au  moins  six  mois 
des  leçons  d'accouchement,  soit 
dans  une  école,  soit  chez  un  ac- 
coucheur ou  une  sage-femme;  2" 
qu'elle  a  assisté  au  moins  à  douze 
accouchements  opérés  par  une 
personne  autorisée. 

Art.  16.  Pour  être  admis  à 
l'examen  de  vétérinaire,  le  candi- 
dat devra  prouver  qu'il  a  étudié 
pendant  trois  ans  dans  une  école 
vétérinaire  spéciale. 

III»  SECTION.  —  De  l'exercice  des  pro- 
fessions qui  se  rattachent  à  l'art  de 
guérir. 

Chapitre  premier.  —  De  la  vente  des 
médicament»,  droguée  et  substances 
médicinale». 

Art.  17.  Les  drogues  et  subs- 
tances médicinales  ne  peuvent  être 

collège  médical  leur  fera  subir  va  exa- 
men préliminaire;  il  faut  être  Agée  de 
dix-huit  à  trente  ans,  savoir  lire  et 
écrire.  (Circulaire  du  conseil  de  gouver- 
nement do  30  septembre  1848.) 
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vendues  que  par  les  pharmaciens 
et  les  droguistes.  —  Cependant, 
dans  des  circonstances  particu- 
lières, la  régence  du  pays  peut 
autoriser  la  vente  publique  de  ces 
objets,  et  elle  a  le  droit  d'imposer 
pour  cette  autorisation  des  condi- 
tions particulières. 

Art  18.  Les  médicaments  ne 
peuvent  être  préparés  et  vendus 
que  dans  les  pharmacies. 

Art.  19.  Cependant  des  dépôts 
de  médicaments  pourront  être 
établis  dans  l'intérieur  des  hos- 
pices et  établissements  publics, 
mais  ils  ne  devront  servir  que 
pour  les  malades  de  ces  établis- 
sements et  pour  les  personnes  se- 
courues par  la  bienfaisance  pu- 
blique. Leurs  approvisionnements 
doivent  se  faire  chez  un  pharma- 
cien ou  droguiste  établi  dans  le 
Grand-Duché. 

Art.  20.  En  outre,  les  médecins, 
chirurgiens  et  vétérinaires  qui  ha- 
bitent des  localités  où  il  n'y  a  pas 
de  pharmacie,  sont  autorisés  et 
tenus  d'avoir  un  approvisionnement 
des  médicaments  les  plus  néces- 
saires concernant  la  branche  de 
l'art  de  guérir  qu'ils  exercent.  — 
Ils  ne  peuvent  dispenser  ces  mé- 
dicaments qu'aux  malades  qui  sont 
traités  par  eux.  Il  sont  tenus  de 
les  acheter  chez  un  pharmacien  ou 
droguiste  établi  dans  le  Grand- 
Duché. 

Art.  21.  Dans  toutes  les  loca- 
lités où  il  existe  une  ou  plusieurs 
pharmacies,  il  est  défendu  aux 
médecins,  chirurgiens  et  vétéri- 
naires de  tenir  pharmacie.  —  Les 
personnes  obligées  par  l'article 
précédent  de   tenir  un   dépôt   de 

«")  Déclaration  interprétatrice  du  30 
décembre  1842.  —  Art.  1".  Le  mot  lo- 
oalité,  employé  dans  les  art.  20  et  21 
de  notre  ordonnance  du  12  ootobre  1841, 
aéra  entendu  dans  oe  sens  qu'il  com- 
prend nn  rayon  de  deux  lieues  d'une 
pharmacie.  —  Le  même  rayon  est  attri- 
bué aux  mots  :  lieu  de  leur  domicile, 
qui  se  trouvent  au  §  2  du  prédit  art.  21. 
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médicaments,  devront  fermer  ces 
officines  particulières  aussitôt 
qu'une  pharmacie  sera  érigée  dans 
le  lieu  de  leur  domicile.  Le  phar- 
macien est  obligé  d'acquérir  leurs 
approvisionnements  contre  une  in- 
demnité à  fixer  contradictoirement 
par  experts.  —  On  agira  d'une 
manière  analogue,  lorsqu'une  des 
pharmacies  existant  actuellement 
sera  supprimée. 

Chapitre  II.  —  De»  pharmacies . 

Art.  22.  Aucune  pharmacie  ne 
peut  être  établie  dans  le  Grand- 
Duché  sans  l'autorisation  de  la 
régence  du  pays,  qui  prendra,  au 
préalable,  l'avis  du  collège  médical 
et  de  l'autorité  locale. 

Art.  23.  La  régence  du  pays  a 
le  droit  de  limiter  le  nombre  des 
pharmacies  en  général  ou  dans 
des  localités  particulières.  Cepen- 
dant, cela  ne  pourra  avoir  lieu  que 
lors  du  décès  du  propriétaire, 
c'est-à-dire  si  la  pharmacie  n'est 
plus  tenue  par  le  propriétaire,  ni 
par  ses  descendants  maies,  ni  par 
un  proviseur  pour  le  compte  de 
sa  veuve,  ou  de  ses  enfants  mi- 
neurs. 

Art.  24.  Par  la  suite,  lorsque 
le  nombre  des  pharmacies  sera  fixé 
pour  toutes  les  localités,  le  droit 
de  tenir  la  pharmacie  appartiendra 
aux  héritiers,  qui  pourront  le  céder 
ou  le  vendre. 

Art.  25.  Les  pharmacies  appar- 
tenant à  des  veuves  ou  des  mineurs 
peuvent  seules  être  desservies  par 
des  proviseurs. 

Chapitre   III.  —  De»  pharmaciens  et 
droguiste». 

Art.  26.  Nul  ne  peut  exercer  la 

—  En  oonséqaenoe,  les  médecins,  chi- 
rurgiens et  vétérinaires  domiciliés  dans 
un  tel  rayon,  ne  pourront  tenir  d'autres 
médicaments  que  ceux  dits  d'urgenoe, 
qui  seront  déterminés  par  la  liste  à 
dresser  en  conformité  de  l'art.  1er  du 
règlement  n°  III,  annexé  à  l'ordonnance 
du  12  ootobre  1841. 
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profession  de  pharmacien  ou  de 
droguiste,  il  n'en  a  obtenu  l'auto- 
risation après  un  examen  préa- 
lable. 

Art.  27.  La  perte  de  la  qualité 
de  Luxembourgeois,  ainsi  que  l'in- 
terdiction judiciaire  entraînent  la 
révocation  de  cette  autorisation. 
—  Cette  révocation  sera  pronon- 
cée par  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment, sur  la  réquisition  du  minis- 
tère public. 

Art.  28.  Pour  être  admis  à 
l'examen  de  pharmacien,  proviseur 
de  pharmacie  ou  droguiste,  le  can- 
didat devra  prouver  qu'il  a  rem- 
pli les  conditions  prescrites  par 
l'art.  12. 

Art  29.  Pour  être  admis  à 
l'examen  de  pharmacien  ou  de 
proviseur,  le  candidat  devra  prou- 
ver: 1"  qu'il  a  travaillé  pendant 
trois  ans  au  moins  comme  élève 
dans  une  ou  au  plus  dans  deux 
pharmacies,  et  2°  qu'ensuite  il  a 
suivi  pendant  au  moins  un  an  un 
cours  de  pharmacie  à  une  univer- 
sité  ou  une  école  de  pharmacie. 

Art.  30.  Pour  être  admis  à 
l'examen  de  droguiste,  le  candidat 
devra  prouver  qu'il  a  travaillé 
comme  élève  pendant  trois  ans 
chez  un  ou  au  plus  deux  droguistes 
légalement  admis. 

IV»  SECTION.  —  Proscription»  géné- 
rales sur  les  examens. 

Art.  31.  La  régence  du  pays 
prononce  sur  l'admission  à  l'exa- 
men des  candidats  pour  les  diffé- 
rentes branches  de  l'art  de  guérir 
et  pour  les  professions  qui  s'y 
rattachent. 

Art.  32.  L'examen  a  heu  devant 
le  collège  médical,  auquel  la  régence 
du  pays  adjoint  un  ou  deux  vété- 

»)  Cet  article,  modifié  par  une  loi  dn 
27  avril  1849,  a  été  remis  en  vigueur 
par  celle  du  31  mars  1851. 
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rinaires  de  district  pour  les  exa- 
mens des  vétérinaires. 

Art.  33.  Le  collège  décide,  sans 
appel,  sur  le  résultat  de  l'examen. 

—  Les  candidats  qui  n'ont  pas 
soutenu  l'examen  auront  toujours 
le  droit  de  se  représenter  après 
six  mois. 

Art.  34.  Le  collège  médical  trans- 
mettra de  suite  le  résultat  de 
l'examen  à  la  régence  du  pays. 
Les  permissions  d'exercer  seront 
délivrées  par  la  régence  du  pays 
et  publiées  par  la  voie  du  Mémo- 
rial législatif  et  administratif.  — 
L'autorisation  d'exercer  commence 
avec  cette  publication. 

Art.  35.  Au  commencement  de 
chaque  année,  la  régence  du  pays 
publiera  dans  le  Mémorial  légis- 
latif et  administratif  une  liste 
générale  de  toutes  les  personnes 
autorisées  à  exercer  une  branche 
quelconque  de  l'art  de  guérir  ou 
une  profession  qui  s'y  rattache. 

V»  SECTION.  —  Des  tarifs  d'hono- 
raires des  médecins  et  vétérinaires, 
ainsi  que  de  la  taxe  des  médica- 
ments. 

Art.  36.  Les  tarifs  d'honoraires 
pour  visites,  rapports,  opérations, 
frais  de  route  et  de  séjour  des 
personnes  autorisées  à  exercer 
l'art  de  guérir  ou  l'art  de  vété- 
rinaire, ainsi  que  la  taxe  des  mé- 
dicaments, seront  arrêtés  et  pu- 
bliés dans  le  Mémorial  législatif 
et  administratif  par  notre  régence 
du  pays,  qui  devra  demander,  sur 
cet  objet,  l'avis  du  collège  médical. 

—  Les  tarifs  d'honoraires  des  mé- 
decins et  vétérinaires  seront  revus 
tous  les'  cinq  ans,  et  les  modifi- 
cations arrêtées  et  publiées  de  la 
même  manière.  —  Les  modifica- 
tions de  la  taxe  des  médicaments 
seront  publiées  chaque  année. 

»«)  Voy.  l'art.  1«  dn  deuxième  r>glt- 
ment  du  12  octobre  1842,  page  1085. 

M)  Voy.  le  Tarif  des  honoraires,  dn 
4  septembre  1874,  ci-après. 
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VI*  SECTION.  —  De  la  manière  de 
constater  les  délits  de  police  médi- 
cale et  des  pénalités. 

Ckap.  I".  —  D*  la  procédure. 

Art.  37.  Les  officiers  et  agents 
de  la  police  judiciaire  sont  chargés, 
en  conformité  des  dispositions  lé- 
gales, de  constater  les  délits  rela- 
tifs au  service  médical. 

Art  38.  Les  officines,  magasins 
et  laboratoires  des  pharmaciens, 
les  dépôts  et  boutiques  des  dro- 
guistes, les  approvisionnements  de 
médicaments  des  personnes  et  des 
établissements  autorisés  ou  obligés 
à  les  tenir,  les  instruments  que  les 
règlements  prescrivent  pour  les 
chirurgiens,  accoucheurs,  sages- 
femmes  et  vétérinaires,  seront 
visités  au  moins  une  fois  par  an. 

—  Le  collège  médical  déléguera 
à  cet  effet  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres.  —  Ces  délégués  devront 
être  accompagnés  par  un  agent  de 
la  police  judiciaire,  chargé  de  cons- 
tater, le  cas  échéant,  les  délits. 

Art.  39.  Tous  les  délits  seront 
poursuivis  en  police  correction- 
nelle,  d'après   les  lois  existantes. 

—  Les  jugements  de  ce  chef  se- 
ront immédiatement  transmis  à  la 
régence  du  pays. 

Chap.  IL  —  Pénalité». 
%  1.  —  Pour  exercice  de  l'art  de  guérir.  *) 

Art.  40.  Quiconque  exercera, 
sans  y  être  autorisé,  une  branche 
quelconque  de  l'art  de  guérir,  est 
passible,  pour  la  première  fois, 
d'une  amende  de  15  à  60  florins. 

—  En  cas  de  récidive,  l'amende 
sera  au  moins  doublée,  mais  elle 
n'excédera  pas  120  florins.  —  Pour 
la  troisième  fois,  le  délinquant 
sera  passible,  outre  une  amende 
double  de  celle  prononcée  pour  la 
seconde  fois,  d'un  emprisonnement 

.*)  Les  Belges,  les  Français  et  les  Alle- 
mands peuvent  exercer  sur  les  frontières 
luxembourgeoises,  à  charge  de  récipro- 


de  quatorze  jours  à  quatre  mois; 
pour  toute  contravention  ultérieure, 
de  la  même  amende  et  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois.  —  Si 
la  contravention  est  commise  par 
un  pharmacien,  l'emprisonnement 
sera  remplacé,  la  troisième  fois, 
par  une  suspension  de  l'autorisa- 
tion de  desservir  son  officine  pen- 
dant six  semaines  à  un  an .  Pour  con- 
traventions ultérieures  on  pourra 
prononcer  une  révocation  complète 
du  droit  de  tenir  pharmacie. 

Art.  41.  Quiconque  exercera 
l'art  vétérinaire  pour  en  tirer  pro- 
fit, sans  y  être  autorisé,  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  10  florins  ; 
cette  amende  sera  doublée  pour 
chaque  récidive.  —  Cette  dispo- 
sition n'est  pas  applicable  aux 
châtreurs. 

Art.  42.  Toute  personne  de  l'art 
qui  exercera  une  branche  de  Fart 
de  guérir  pour  laquelle  elle  n'est 
pas  autorisée,  sera  passible,  la  pre- 
mière fois,  d'une  amende  de  15 
florins;  en  cas  de  récidive,  de  30 
florins.  La  troisième  fois,  outre 
l'amende  de  30  florins,  elle  sera 
passible  d'une  suspension  de  six 
semaines  à  un  an  de  l'autorisation 
qui  lui  est  accordée.  —  En  cas 
de  contravention  ultérieure,  cette 
autorisation  pourra  être  définitive- 
ment révoquée. 

§  2.  —  Pour  exercice  des  professions 
de  pharmacien  et  de  droguiste. 

Art.  43.  Quiconque  vendra,  sans 
y  être  autorisé,  des  médicaments 
ou  drogues  médicinales,  sera  pas- 
sible, outre  la  confiscation  des  ob- 
jets exposés  en  vente,  d'une  amende 
de  25  florins,  qui  sera  doublée 
pour  chaque  récidive. 

Art.  44.  Quiconque  annonce  ou 
exécute  une  vente  publique  de 
drogues  ou   de  préparations   chi- 

cité  (Voy.  traités  du  31  mai  —  3  jura, 
30  septembre  1879,  et  4  juin  1883,  dans 
la  Paiinomie). 
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miques  qui  servent  uniquement  en 
médecine,  sans  avoir  obtenu  l'au- 
torisation prévue  par  l'art  17,  ou 
sans  remplir  les  conditions  pres- 
crites en  vertu  du  môme  article, 
est  passible  d'une  amende  de  50  il., 
qui  sera  doublée  pour  chaque  ré- 
cidive. 

Art.  45.  Toute  personne  non 
autorisée,  qui  vendra  des  subs- 
tances connues,  comme  poisons  en 
cours,  outre  la  confiscation  des  subs- 
tances une  amende  de  50  florins, 
qui  sera  doublée  en  cas  de  réci- 
dive. —  Pour  contraventions  ulté- 
rieures, elle  sera  passible  outre 
l'amende  de  100  florins,  d'un  em- 
prisonnement de  quatorze  jours  à 
six  mois. 

§  3.  —  Dispositions  particulières  con- 
cernant les  médecins  et  les  phar- 
maciens. 

Art.  46.  Toute  personne  de  l'art, 
convaincue  d'avoir  fait  une  con- 
vention avec  un  pharmacien,  afin 
de  retirer  gain  ou  profit  des  médi- 
caments qu'elle  prescrit  à  des 
malades,  encourt  une  amende  de 
100  florins.  En  cas  de  récidive, 
cette  amende  sera  doublée  et 
l'exercice  de  son  art,  pourra  être 
interdit  au  délinquant  pour  un 
espace  de  temps  de  six  mois  à 
deux  ans.  —  Les  mêmes  peines 
seront  appliquées  au  pharmacien 
coupable  d'une  pareille  convention. 

Art.  47.  Les  contraventions  aux 
dispositions  des  art.  19  et  20  seront 
punies  d'une  amende  de  20  florins, 


et  pour  chaque  récidive,   de  40 
florins. 

Art.  48.  Toute  personne  auto- 
risée à  exercer  l'art  de  guérir  ou 
la  médecine  vétérinaire,  tout  phar- 
macien ou  droguiste  qui  s'opposera 
à  la  visite  de  ses  médicaments, 
instruments,  officines,  magasins, 
boutiques  et  livres,  prescrite  par 
l'art.  38,  encourt  une  amende  de 
25  florins,  qui  sera  doublée  pour 
chaque  récidive. 

§  4.  —  Peines  disciplinaires. 

Art.  49.  Lorsqu'une  personne 
autorisée  à  exercer  une  branche 
quelconque  de  l'art  de  guérir,  ou 
une  des  professions  qui  s'y  rat- 
tachent, se  rendra  coupable  de 
fautes  graves  ou  d'actions  immo- 
rales, le  collège  médical,  réuni  en 
chambre  de  discipline,  a  le  droit 
de  citer  devant  lui  pour  l'admo- 
nester ou  la  réprimander.  Dans 
des  cas  graves,  les  tribunaux  pour- 
ront prononcer  une  suspension  pro- 
visoire ou  même,  selon  les  circons- 
tances,  une  révocation  définitive. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  50.  Les  personnes  autori- 
sées, en  conformité  des  lois  exis- 
tantes, à  exercer  l'art  de  guérir 
ou  une  des  professions  qui  s'y  rat- 
tachent, pourront  continuer  d'exer- 
cer à  l'avenir  avec  les  prérogatives 
qui  leur  sont  accordées  par  les 
lois  et  règlements  existant  actuelle- 
ment. 


12  Octobre  1841. 

Ordonnance  royale  grand-ducale  portant  règlement  du  service  médical 


Nous,  Guillaume  II,  etc.,  etc.,  etc., 
considérant  qu'il  est  nécessaire  de 
régler  plus  spécialement  l'action 
des  différents  fonctionnaires  médi- 
caux, comme  aussi  d'établir  des 
dispositions  spéciales  pour  les  dif- 
férentes branches  de  la  police 
médicale.   —   Avons    trouvé  bon- 


d'arrêter  les  règlements  annexés 
à  la  présente,  et  concernant:  1" 
les  attributions  spéciales  du  collège 
médical  et  des  médecins  de  canton  ; 
2°  les  examens;  3°  les  devoirs  spé- 
ciaux des  personnes  autorisées  à 
exercer  l'art  de  guérir  ;  4°  les  ob  i- 
gations  spéciales  des  pharmaciens 
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et  droguistes;  5°  la  vaccine;  6°  la 
conduite  à  tenir  lors  de  maladies 
épidémiques,  contagieuses  et  d'épi- 
zooties;  7e  le  service  sanitaire  des 
pauvres  et  d'ordonner  qu'ils  soient 
exécutés  en  même  temps  que  notre 
ordonnance  de  ce  jour,  n°  16. 

I.  —  Règlement  spéoial  sur  les  attribu- 
tions du  oollége  médical  et  les  méde- 
oins  de  canton. 

Art.  1".  Le  collège  a,  outre  les 
attributions  spéciales  qui  lui  sont 
conférées  par  la  loi  et  les  règle- 
ments, la  surveillance  sur  l'exercice 
régulier  et  convenable  des  diffé- 
rentes branches  de  l'art  de  guérir 
et  des  professions  qui  s'y  rattachent. 
—  Il  surveille  l'exécution  exacte 
des  lois  et  ordonnances  relatives 
à  la  police  médicale.  —  Il  est 
chargé  en  général  des  intérêts  du 
service  sanitaire,  et  propose  à  la 
régence  du  pays  toutes  les  mesures 
et  améliorations  qu'il  croira  néces- 
saires. 

Art.  2.  Les  médecins  de  canton 
ont,  dans  l'étendue  de  leur  canton, 
les  mêmes  attributions  qui  sont 
données  dans  l'article  précédent 
au  collège  médical  pour  tout  le 
Grand-Duché.  —  Ils  correspondent 
avec  le  collège  médical  auquel  ils 
transmettront  tous  leurs  avis  et 
les  propositions  qu'ils  jugeront  con- 
venables. 

Art.  3.  Le  collège  médical  trans- 
mettra annuellement  à  la  régence 
du  pays  un  rapport  général  sur 
ses  travaux  et  observations  dans 
l'année  écoulée,  sur  les  événements 
principaux  concernant  la  police 
médicale,  ainsi  que  sur  l'emploi 
des  fonds  qui  lui  sont  alloués  par 
l'Etat.  —  A  ce  rapport  seront 
joints  les  rapports  .  généraux  des 
médecins  de  canton. 

Art.  4.  La  visite  des  pharmacies, 
des  dépôts  de  médicaments  et  de 
drogues  et  des  instruments,  pres- 
crite par  l'art.  38  de  la  loi,  doit 
toujours  être  faite  par  un  membre 
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du  collège  médical,  délégué  à  cet 
effet;  ce  membre  devra  être  méde- 
cin; la  visite  ne  pourra  être  faite 
deux  fois  de  suite  par  le  même 
membre.  Le  membre  visitant  devra 
toujours  être  accompagné  par  un 
officier  de  la  police  judiciaire.  — 
Il  sera  en  outre  accompagné,  lors 
de  la  visite  des  pharmacies,  des 
approvisionnements  de  médica- 
ments des  personnes  ou  des  éta- 
blissements autorisés  à  les  tenir, 
ainsi  que  des  boutiques  de  dro- 
guiste, par  un  pharmacien  membre 
du  collège.  Ce  pharmacien  pourra 
en  cas  d'urgence,  être  remplacé 
par  un  autre  pharmacien. 

Art.  5.  Le  collège  médical  se 
réunira  régulièrement  quatre  fois 
par  an;  les  réunions  seront  por- 
tées à  la  connaissance  du  public 
un  mois  d'avance.  Le  président 
pourra  aussi  convoquer  le  collège 
extraordinairement. 

Art.  6.  Les  assemblées  générales 
serviront  principalement  aux  exa- 
mens et  aux  délibérations  sur  des 
objets  d'un  intérêt  général.  —  Dans 
les  intervalles,  les  attributions  du 
collège  médical  s'exerceront  par 
les  membres  résidant  à  Luxem- 
bourg, qui  s'assembleront  régulière- 
ment, ou  sur  convocation  du  pré- 
sident, d'après  les  exigences  du 
services.  —  Ils  auront  à  faire 
rapport,  dans  la  première  assem- 
blée générale,  sur  leurs  opérations 
et  sur  tous  les  événements  et  tra- 
vaux un  peu  importants  survenus 
dans  l'intervalle. 

IL  —  Règlement  sur  les  examens. 

Art.  1er.  Les  examens,  dans 
toutes  les  branches  de  l'art  de 
guérir  et  des  professions  qui  s'y 
rapportent,  ont  lieu  lors  des  assem- 
blées trimestrielles  du  collège  mé- 
dical. 

Art.  2.  L'examen  par  écrit  et 
oral  des  médecins  s'étendra  sur 
les  objets  suivants:  l'anatomie,  la 
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physiologie,  la  physique,  la  chimie, 
la  géognosie  et  particulièrement 
l'oryctognosie,  la  botanique,  la 
zoologie,  la  matière  médicale  et 
l'art  de  formuler,  la  pathologie 
interne,  la  thérapeutique,  la  mé- 
decine légale  et  l'hygiène  publique. 

—  Ils  auront  en  outre  à  établir, 
dans  un  examen  pratique,  le  dia- 
gnostic et  le.pronostic  des  maladies 
qui  leur  seront  soumises,  et  à  s'ex- 
pliquer sur  le  traitement  de  ces 
maladies,  comme  aussi  de  donner 
la  preuve  de  leurs  connaissances 
anatomiques. 

Art.  3.  L'examen  écrit  et  oral 
des  chirurgiens  s'étendra  sur  les 
objets  suivants  :  l'anatomie,  la  phy- 
siologie, la  matière  médicale  pour 
autant  qu'elle  regarde  la  chirurgie, 
la  pathologie,  la  thérapeutique  chi- 
rurgicale, la  médecine  légale.  — 
Le  candidat  aura  en  outre  à  établir 
le  diagnostic,  le  pronostic  et  le 
traitement  des  infirmités  qui  lui 
seront  présentées. 

Art.  4.  L'examen  par  écrit  et 
oral  des  accoucheurs  s'étendra  sur 
les  objets  suivants:  la  pathologie 
des  femmes  enceintes,  des  accou- 
chées et  des  enfants  nouveau-nés. 

—  La  doctrine  des  opérations 
obstétricales,  la  médecine  légale 
par  rapport  au  temps  de  la  gros- 
sesse et  à  l'accouchement.  —  Le 
candidat  subira  également  un  exa- 
men pratique. 

Art.  5.  L'examen  des  pharma- 
ciens ou  proviseurs  s'étendra  par 
écrit  et  de  vive  voix  sur  les  ob- 
jets suivants  :  la  botanique,  la 
minéralogie,  la  zoologie,  la  phy- 
sique, la  chimie,  la  connaissance 
et  la  conservation  des  drogues  et 
poisons,  l'art  pharmaceutique  pro- 
prement dit,  l'application  des  con- 
naissances pharmaceutiques  à  la 
médecine  légale  et  à  l'hygiène  pu- 
blique. —  Le  candidat,  pour  son 
examen  pratique,  aura  à  faire  plu- 
sieurs préparations  pharmaceu- 
tiques et   une   analyse   chimique. 


Art.  6.  Les  droguistes  subiront 
un  examen  par  écrit  et  oral  qui 
s'étendra  sur  les  éléments  d'histoire 
naturelle  et  la  connaissance  des 
drogues. 

Art.  7.  L'examen  des  sages- 
femmes  est  oral  et  pratique.  — 
L'examen  oral  s'étendra  •  1°  sur 
toutes  les  connaissances  nécessaires 
au  traitement  d'une  femme  enceinte  ; 
2e  sur  les  positions  de  l'enfant; 
3°  sur  la  théorie  et  les  divisions 
des  accouchements  ;  4°  sur  les  maux 
et  la  conduite  à  suivre  par  la  sage- 
femme;  5°  les  opérations  de  l'ac- 
couchement; 6°  le  traitement  des 
femmes  en  couches  et  du  nouveau- 
né;  7°  la  conduite  à  tenir  et  les 
opérations  dans  des  cas  urgents; 
8°  l'étendue  et  les  limites  des  de- 
voirs d'une  sage-femme.  —  Dans 
l'examen  pratique  elle  opérera,  sur 
le  fantôme,  plusieurs  accouche- 
ments naturels  et  difficiles;  elle 
fera  l'opération  du  cathétérisme  et 
l'application  de  ventouses. 

Art.    10.    Les    frais    d'examen  ' 
sont:  a)  pour  un  médecin,  60flor.; 

b)  pour  un  chirurgien,  60  florins; 

c)  pour  un  pharmacien,  100  flor.  ; 
a)  pour  un  proviseur,  45  florins; 

e)  pour  un  droguiste,   30  florins; 

f)  pour  un  vétérinaire,  50  florins; 

g)  pour  une  sage-femme  15  flor. 
—  Celui  qui  passera  en  même 
temps  l'examen  de  médecin,  chi- 
rurgien, et  accoucheur,  s'il  est 
docteur  dans  ces  trois  branches 
paiera  en  tout  60  florins.  —  Le 
chirurgien  qui  passera  en  même 
temps  l'examen  comme  accoucheur 
ne  paiera  que  la  simple  taxe. 

Art.  11.  Ceux  qui,  étant  déjà 
autorisés  à  exercer  une  branche 
de  l'art  de  guérir,  demanderont 
l'autorisation  pour  une  autre 
branche,  paieront  un  supplément 
de  taxe  d'après  le  tarif  suivant: 
a)  le  médecin  qui  voudra  devenir 

7)  Les  art.  8  et  9  se  traînent  ci- 
après,  au  §  Des  vétérinaires. 
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chirurgien,  25  florins;  b)  le  médecin 
ou  chirurgien  qui  voudra  subir 
l'examen  d'accoucheur,  25  florins. 

Art.  12.  Les  droits  d'examen 
seront  déposés  avant  l'examen 
entre  les  mains  du  secrétaire  du 
collège  médical. 

Art.  13.  Sur  ces  fonds,  seront 
prélevés  d'abord* les  frais  occa- 
sionnés par  l'examen.  —  Le  reste 
sera  partagé  entre  les  membres  du 
collège,  de  manière  à  ce  que  le 
président  et  le  secrétaire  reçoivent 
trois  sur  deux. 

Art.  14.  En  cas  que  le  candidat 
ne  soutienne  pas  l'examen,  les 
deux  tiers  des  droits  d'examen, 
après  en  avoir  défalqué  les  frais, 
lui  seront  restitués  et  le  restant 
sera  partagé  ainsi  qu'il  est  déter- 
miné dans  l'article  précédent. 

III.  —  Règlement  but  les  devoirs  spéciaux 
des  personnes  autorisées  à  exercer 
l'art  de  guérir. 

Art.  1".  Dans  les  localités  où 
il  n'existe  pas  de  pharmacie,  les 
médecins,  chirurgiens  et  vétéri- 
naires doivent  tenir  les  médicaments 
prescrits  pour  leurs  branches  res- 
pectives par  la  régerice  du  pays, 
sous  peine  d'une  amende  de  2  flor. 
pour  chaque  objet  manquant.  — 
Pour  chaque  substance  altérée  ou 
sophistiquée,  ils  encourront  une 
amende  de  3  florins,  et,  en  outre, 
sa  confiscation.  —  Ils  devront,  lors 
de  la  vente  de  leurs  médicaments, 
suivre  la  taxe  légale,  sous  peine 
d'une  amende  de  2  florins  pour 
chaque  contravention;  en  cas  de 
récidive,  l'amende  pourra  être 
élevée  jusqu'à  10  florins.  —  Ils 
sont  tenus,  pour  la  conservation 
des  poisons,  aux  précautions  dé- 
terminées par  l'art.  26  du  règle- 
ment n°  IV  pour  les  pharmaciens, 
sous  peine  d'une  amende  de  10 
florins. 

Art.  2.  Les  chirurgiens,  accou- 
cheurs, sages-femmes  et  vétéri- 
naires doivent  toujours  être  munis 


des  instruments  désignés  pour 
chacune  de  ces  branches  de  l'art 
de  guérir  dans  une  liste  à  établir 
par  la  régence  du  pays  ;  cette  liste 
sera  révisée  tous  les  cinq  ans.  — 
Ils  encourront  une  amende  de  5 
florins  pour  chaque  instrument 
manquant  ou  en  mauvais  état. 

Art.  3.  Les  médecins  écriront 
lisiblement  et  à  l'encre  leurs  re- 
cettes, soit  en  latin,  soit  en  alle- 
mand ou  en  français  ;  ils  indiqueront 
sans  abréviation  les  médicaments 
et  leurs  quantités,  et  ajouteront  la 
date  du  jour,  mois  et  an  de  la 
remise,  le  nom  du  malade  (ou  en 
cas  qu'on  désire  le  secret,  un  signe 
caractéristique),  puis  la  manière 
dont  le  médicament  devra  être 
employé,  enfin  leur  nom  et  paraphe. 
—  S'ils  prescrivent  des  prépara- 
tions magistrales  qui  ne  sont  pas 
indiquées  par  la  pharmacopée  lé- 
gale, ils  devront  indiquer  le  dis- 
pensaire ou  la  pharmacopée  qui 
contient  ce  médicament. 

Art.  4.  Les  accoucheurs  et  sages- 
femmes  peuvent  admettre  des 
élèves,  après  qu'ils  auront  subi 
devant  le  médecin  du  canton  un 
examen  sur  la  lecture  et  l'écriture, 
ainsi  que  sur  leurs  qualifications 
corporelles.  Ces  élèves  seront  ins- 
crits par  le  collège  médical.  — 
Ils  pourront  leur  permettre  d'opérer 
sous  leurs  yeux  des  accouchements, 
s'ils  trouvent  qu'ils  possèdent  des 
connaissances  suffisantes.  —  Dans 
aucun  cas,  cependant,  ils  ne  pour- 
ront se  faire  remplacer  par  eux. 

IV.  —  Règlement  sur  les  devoirs  spéeiaux 
des  pharmaciens  et  droguistes. 

§  1.  —  Préparation  des  médicaments  et 
des  recettes. 

Art.  1er.  Les  pharmaciens  sui- 
vront la  pharmacopée  prussienne. 

Art.  2.  Pour  le  service  des  pau- 
vres,  des  établissements  de  bien- 

i)  Voy.  l'arrêté  royal  du  12  mai  1866 
qui  introduit  une  nouvelle  pharmacopée 
prussienne. 
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faisance  et  des  hospices,  la  régence 
du  pays  publiera  une  pharmacopée 
des  pauvres,  qui  sera  révisée  tous 
les  cinq  ans. 

Art.  3.  Les  pharmaciens  devront 
être  pourvus  de  tous  les  médica- 
ments désignés  dans  la  pharmaco- 
pée, et  les  conserveront  en  bon  état, 
sous  peine  d'une  amende  de  2  flor. 
pour  chaque  objet  manquant  ou 
altéré,  outre  la  confiscation  des 
substances  altérées. 

Art.  4.  Les  pharmaciens  se 
tiendront  exactement  à  la  taxe 
légale.  —  Il  leur  est  défendu  de 
prendre  plus  ou  moins,  sous  peine 
d'une  amende  de  deux  florins,  qui 
pourra  être  élevée  jusqu'à  dix  flo- 
rins, en  cas  de  récidive;  ils  res- 
titueront, en  outre  ce  qu'ils  auront 
perçu  en  trop. 

Art.  5.  Les  pharmaciens  exécu- 
teront exactement  les  prescriptions 
des  gens  de  l'art,  et  ne  pourront 
jamais  rien  y  changer;  par  exem- 
ple, substituer  une  substance  à 
une  autre,  même  lorsque  cela  ne 
serait  pas  nuisible,  sous  peine 
d'une  amende  de  10  florins  pour 
chaque  contravention. 

Art.  6.  Si  cependant  ils  décou- 
vraient ou  supposaient  une  erreur 
dans  la  prescription  de  l'homme 
de  l'art,  ils  se  rendront  en  per- 
sonne chez  lui  pour  avoir  son  avis. 
S'ils  ne  parvenaient  pas  à  trouver 
de  suite  l'homme  de  l'art  qui  a 
fait  la  prescription,  ils  pourront 
différer  la  remise  de  la  médecine 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  les 
explications  nécessaires;  dans  des 
cas  d'urgence,  ils  pourront  cepen- 
dant demander  l'avis  d'un  autre 
homme  de  l'art. 

Art.  7.  Les  pharmaciens  ne  de- 
vront exécuter  que  les  prescrip- 
tions d'hommes  de  l'art  reconnus 
par  le  gouvernement  Ils  ne  pour- 
ront exécuter  les  ordonnances  des 
médecins  étrangers  que  lorsqu'elles 
seront  signées   lisiblement   et  ne 


contiendront  aucun  médicament 
dangereux.  Dans  le  cas  contraire, 
ils  devront  faire  viser  les  recettes 
par  un  médecin  légalement  ad- 
mis. 

Art.  8.  Les  pharmaciens  écri- 
ront lisiblement  sur  l'étiquette  du 
médicament  qu'ils  auront  préparé, 
le  nom  de  celui  auquel  il  est  des- 
tiné, ou  le  signe  qui  se  trouve 
sur  la  recette,  en  outre  la  date, 
le  prix  et  la  manière  de  l'em- 
ployer, et  signeront  eux-mêmes 
l'étiquette,  ou  la  feront  signer  par 
un  aide,  sous  peine  d'une  amende 
de  2  florins  pour  chaque  contra- 
vention. 

Art.  9.  Ils  garderont  les  recettes 
originales  et  les  conserveront  pen- 
dant cinq  ans,  sous  peine  d'une 
amende  de  un  florin  pour  chaque 
recette  manquante.  Ils  en  donne- 
ront copie  sur  leur  demande,  tant 
à  celui  qui  l'a  prescrite,  qu'à  celui 
pour  qui  elle  est  ordonnée,  Ils 
exhiberont  les  originaux  aux  au- 
torités administratives  et  judi-. 
ciaires  sur  leur  réquisition. 

Art.  10.  Il  leur 'est  défendu  de 
communiquer -à  un  tiers  la  recette, 
sans  l'autorisation  de  celui  qui  l'a 
prescrite,  ou  à  qui  elle  est  pres- 
crite, excepté  aux  autorités  dési- 
gnées dans  l'article  précédent, 
sous  peine  d'une  amende  de  10  fl. 
pour  chaque  contravention. 

§  2.  Tenue  des  pharmacies. 

Art.  11.  Les  pharmaciens  de- 
vront être  prêts  en  tout  temps 
pour  le  service  du  public,  et  au- 
ront à  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  l'ouverture  prompte 
de  leur  officine  pendant   la  nuit. 

Art.  12.  Les  pharmaciens  se- 
ront pourvus  d'un  exemplaire  de 
la  pharmacopée  légale,  des  poids 
et  mesures  y  désignés,  ainsi  que 
de  tous  les  ustensiles  pharmaceu- 
tiques et  devront  tenir  le  tout  en 
bon  état. 
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Art.  13.  Il  leur  est  défendu 
d'avoir,  dans  l'intérieur  de  la  phar- 
macie, d'autres  arrangements  que 
ceux  de  la  pharmacie,  ou  de  ven- 
dre, dans  cette  pharmacie  propre- 
ment dite,  autre  chose  que  '  des 
médicaments.  —  Toutes  les  dro- 
gues (parmi  lesquelles  se  rangent 
aussi  les  couleurs)  qui  ne  sont 
pas  employées  uniquement  dans 
la  pharmacie,  devront  être  sépa- 
rées des  médicaments.  —  Ils  peu- 
vent vendre  des  instruments  de 
chirurgie,  des  bandages,  des  sondes 
et  tous  les  objets  qui  servent  à 
alléger  des  infirmités  ou  des  ma- 
ladies, mais  ces  objets  devront 
être  renfermés  dans  des  armoires 
spéciales,  et  ne  pourront  jamais 
être  exposés  en  vue. 

Art.  14.  Toutes  les  contraven- 
tions aux  deux  articles  précédents 
seront  punies  d'une  amende  de 
deux  florins  qui,  en  cas  de  réci- 
dive, pourra  être  élevée  jusqu'à 
10  florins. 

§  3.  —  Des  élève»  et  aides  pharmaciens 
et  droguistes. 

Les  pharmaciens  et  proviseurs 
pourront  admettre  des  élèves  qui 
auront  subi  près  du  médecin  de 
canton  un  examen  sur  la  lecture, 
l'écriture,  le  latin  et  l'arithmé- 
tique; cet  examen  est  gratuit.  — 
Ils  peuvent  admettre  des  aides 
qui  auront  préalablement  subi 
devant  le  pharmacien  du  collège 
médical,  lequel  pourra  s'adjoindre 
un  pharmacien,  membre  de  ce 
collège,  un  examen  sans  frais  sur 
les  différentes  branches  de  l'exa- 
men des  pharmaciens.  —  Pour 
être  admis  à  l'examen  d'aide,  le 
candidat  devra  prouver  qu'il  est 
resté  comme  élève  pendant  trois 
années  au  moins  dans  une  ou  au 
plus  deux  pharmacies,  et  produire 
des  certificats  de  sa  conduite  et 
de  son  habileté.  Le  temps  passé 
comme  élève  dans  une  autre  phar- 
macie ne  sera  pas  compté.  Lea 


élèves  et  aides  pharmaciens  seront 
inscrits  par  le  collège  médical. 

Art.  16.  Lorsqu'un  élève  ou 
aide  quittera  une  pharmacie,  le 
chef  devra  lui  donner  un  certificat 
constatant  son  application  et  sa 
conduite.  —  En  cas  de  refus  de 
ce  certificat,  ou  lorsque  la  partie 
intéressée  croira  devoir  réclamer 
contre  son  contenu,  il  pourra*  en 
appeler  au  collège  médical  qui,  le 
cas  échéant,  délivrera  le  certificat 
nécessaire. 

Art.  17.  Les  pharmaciens  et 
proviseurs  seront  responsables  de 
tous  les  actes  de  leurs  aides  et 
élèves.  Ils  peuvent  charger  un 
aide  'inscrit  de  la  confection  des 
recettes,  mais  ne  la  permettront 
jamais  à  un  élève  hors  de  leur 
présence.  —  Lorsqu'aucun  aide 
inscrit  ne  se  trouve  dans  une 
pharmacie,  le  pharmacien  ou  pro- 
viseur ne  pourra  jamais  s'absenter 
au-delà  de  vingt-quatre  heures, 
sans  se  faire  remplacer  par  un 
collègue  et  en  avoir  donné  avis, 
au  préalable,  au  médecin  du  can- 
ton. 

Art.  18.  Les  droguistes  peuvent 
admettre  des  élèves  qui  auront 
subi  devant  le  médecin  du  canton 
un  examen  gratuit  sur  la  lecture, 
l'écriture  et  l'arithmétique.  —  Les 
élèves  devront  être  inscrits  parle 
collège  médical.  —  Les  droguistes 
resteront  responsables  de  toutes 
les  actions  de  leurs  élèves. 

§  4.  —  Vente  de  médioaments,    subs- 
tances médioinales  et  drogues. 

Art.  19.  Les  pharmaciens  peuvent 
librement  vendre  tous  les  médica- 
ments de  leur  pharmacie,  à  l'ex- 
ception de  ceux  désignés  dans  la 
liste  à  arrêter  par  la  régence  du 
pays.  Cette  liste  sera  révisée  tous 
les  cinq  ans.  —  Us  encourront 
une  amende  de  3  flor.  pour  chaque 
médicament  de  l'espèce  qu'ils  ven- 
dront sans  prescription  médicale. 
—  Ils  peuvent  aussi  vendre  des 
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drogues  médicinales,  sauf  les  dis- 
positions particulières  pour  la  vente 
des  poisons. 

Art.  20.  Il  leur  est  défendu  de 
vendre  des  médicaments  secrets, 
sans  en  avoir  obtenu  au  préalable 
l'autorisation  de  la  régence  du 
pays,  sous  peine  d'une  amende  de 
20  florins. 

Art.  21.  Les  droguistes  ne  peuvent 
vendre  que  les  drogues  et  substances 
médicinales  contenues  dans  la  liste 
à  dresser  par  la  régence  du  pays, 
et  ne  pourront  en  vendre  que  les 
quantités  désignées  dans  cette  liste, 
laquelle  sera  révisée  tous  les  cinq 
ans.  —  Ils  encourront  une  amende 
de  3  florins  pour  chaque  drogue 
ou  médicament  qu'ils  vendront  sans 
y  être  autorisés.  Ils  encourront  la 
même  amende  pour  chaque  drogue 
ou  substance  médicinale  qu'ils  sont 
autorisés  à  débiter,  lorsqu'ils  la 
vendent  en  quantité  différente  de 
celle  qui  est  prescrite. 

§  6.  —  De  la  vente  des  poisons  en 
particulier. 

Art.  22.  La  régence  du  pays 
arrêtera  une  liste  des  substances 
à  considérer  comme  poisons  :  cette 
liste  sera  révisée  tous  les  cinq  ans, 
et  indiquera  en  même  temps  les 
quantités  que  les  droguistes  sont 
autorisés  à  vendre.  —  Les  dro- 
guistes qui  vendront  au-dessus  de 
la  quantité  indiquée  dans  la  liste, 
encourront  une  amende  10  florins. 

Art.  23.  La  vente  de  poisons 
pour  les  besoins  de  l'industrie  ne 
pourra  se  faire  qu'à  des  personnes 
connues  et  bien  famées,  et  seule- 
ment sur  une  demande  par  écrit. 

Art.  24.  La  vente  en  détail  de 
poisons  pour  la  destruction  d'ani- 
maux nuisibles  ne  pourra  avoir 
lieu  que  par  les  pharmaciens.  Ils 
ne  pourront  délivrer  ces  poisons 
que  sur  la  prescription  d'un  méde- 
cin admis,  ou  à  des  personnes 
qui  leur  présenteront  un  certificat 
d'un  officier  de  police. 

Art.  25.  Les  pharmaciens  et  dro- 


guistes tiendront,  pour  la  vente  des 
substances  désignées  dans  l'art.  22, 
un  registre  spécial,  dans  lequel  ils 
inscriront,  par  numéro  d'ordre,  les 
noms  des  acheteurs,  la  quantité 
des  substances  vendues,  la  date  de 
la  vente  et  la  cause  indiquée  pour 
l'achat.  Les  demandes  écrites,  men- 
tionnées dans  les  art.  23  et  24, 
et  les  certificats  des  officiers  de 
la  police,  devront  être  annexés  à 
ce  registre.  —  Lors  d'une  tenue 
irrégulière  à  ce  registre  ou  de 
négligence  dans  la  conservation, 
des  pièces  à  l'appui  susmention- 
nées, les  pharmaciens  et  dro- 
guistes encourront  une  amende 
de  10  florins. 

Art.  26.  Les  substances  désignées 
comme  poisons  devront  être  con- 
servées dans  un  endroit  séparé  et 
sous  clef,  et,  pour  leur  vente,  il 
y  aura  des  balances,  des  poids, 
mesures  et  vases  particuliers,  mu- 
nis d'un  signe  distinctif.  —  Cha- 
que paquet  ou  vase,  contenant 
des  poisons,  devra  être  muni 
d'un  signe  particulier.  —  Le  tout 
sous  peine  d'une  amende  de  10  fl. 

Art.  27.  La  vente  de  poisons 
et  la  préparation  de  médicaments 
qui  contiennent  du  poison,  ne 
pourront  jamais  être  faites  par 
un  élève. 

Art.  28.  Les  contraventions  aux 
dispositions  contenues  dans  les 
art.  23,  24  et  27,  seront  punies 
d'une  amende  de  30  florins,  qui 
pourra  s'élever  jusqu'à  100  flo- 
rins en  cas  de  récidive. 

Art.  29.  Chaque  aide  ou  élève 
pharmacien  qui  délivrera  clandes- 
tinement du  poison,  sera  con- 
damné, outre  la  pénalité  commi- 
née  par  l'art.  45  de  la  loi,  à  une 
exclusion  de  la  pharmacie  pen- 
dant six  mois  à  deux  ans. 

Y.  —  Beglement  sur  la  vaccine. 

Art.  l,r.  Tous  pères  et  mères, 

1er)  Ces  dispositions  ont  été  reproduites 
par  un  arrêté  r.  gr-d.  du  26  avril  1866. 
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tuteurs  et  tutrices,  chefs  de  fa- 
mille, surveillants  ou  directeurs 
d'hospices ,  d'établissements  de 
bienfaisance  ou  de  pauvres,  sont 
obligés  de  faire  vacciner  les  en- 
fants qui  leur  sont  confiés. 

Art.  2.  Les  enfants  qui  ne 
pourront  fournir  la  preuve  d'avoir 
été  vaccinés  seront  exclus  des 
écoles  publiques. 

Art.  3.  Ces  enfants,  ainsi  que  leurs 
parents  et  tuteurs,  seront  privés 
de  tous  les  avantages  des  établis- 
sements de  bienfaisance  et  de 
pauvres. 

Art.  4.  Les  miliciens  qui  ne 
pourront  prouver  qu'ils  sont  vac- 
cinés seront  inscrits,  avant  le  ti- 
rage, en  tête  de  la  liste  des  mili- 
ciens désignés  pour  le  service. 

Art.  5.  Les  vaccinations  ont 
lieu  sans  frais  pour  les  vaccinés 
partout  où  on  le  demandera.  Ces 
vaccinations  gratuites  seront  opé- 
rées par  les  médecins  de  canton, 
ou  sous  leur  responsabilité,  par 
les  chirurgiens  qu'ils  auront  délé- 
gués à  cet  effet.  —  Partout  où  il 
n'y  aura  pas  de  médecin  de  can- 
ton, la  régence  du  pays  nommera 
le  chirurgien  auquel  cette  branche 
de  service  sera  confiée. 

Art.  6.  Les  vaccinateurs  rece- 
vront pour  chaque  enfant  vacciné 
sans  frais,  une  rétribution  de  50 
cents,  qui  leur  sera  payée  à  la 
fin  de  l'année  financière,  sur  les 
fonds  communaux,  après  que  les 
états  auront  été  approuvés  parla 
régence  du  pays. 

Art.  7.  Les  vaccinateurs  des 
communes  rurales  se  rendront 
deux  fois  par  an  dans  toutes  les 
communes,  pour  y  pratiquer  leurs 
opérations;  tous  les  enfants  nés 
pendant  le  semestre  précédent, 
seront  réunis  sur   les  ordres   du 


•)  Arrtté  royal  grand-ducal  du  20  fé- 
vrier 1849.  —  .Article  unique.  A  partir 
du  1**  mars  proohain,  la  rétribution  de 
60  cents,  allouée  aux  Tacolnateurs,  pour 
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bourgmestre  et  par  les  soins  des 
agents  de  la  police  locale,  dans 
une  maison  appropriée,  par  exem- 
ple, la  maison  d'école.  —  Dans 
la  ville  de  Luxembourg,  les  vac- 
cinations gratuites  auront  lieu  à 
jour  fixe,  tous  les  mois,  dans 
l'Hôtel-de-Ville. 

Art.  8.  Les  vaccinateurs  feront 
leurs  opérations  sur  les  enfants 
vaccinés  au  compte  de  la  com- 
mune, en  présence  du  bourgmestre 
ou  de  son  délégué. 

Art.  9.  Le  bourgmestre  ou  son 
délégué  fera  l'appel  nominal  de 
tous  les  enfants.  En  cas  d'absence 
de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre 
eux,  il  se  rendra  avec  le  vacci- 
nateur  dans  la  demeure  des  pa- 
rents ou  tuteurs,  afin  d'apprendre 
la  raison  de  leur  absence,  et, 
dans  le  cas  où  cette  cause  ne 
serait  pas  fondée,  les  convaincre, 
par  tous  les  moyens  possibles, 
d'accepter  les  bienfaits  de  la  vac- 
cine. 

Art.  10.  Si  ces  moyens  de  per- 
suasion restaient  sans  résultat,  il 
transmettra  les  noms  des  récalci- 
trants au  commissaire  de  district. 

Art.  11.  Dans  l'intervalle  de 
dix  jours,  les  vaccinateurs  feront 
une  seconde  visite  dans  les  com- 
munes, afin  de  s'assurer  du  résul- 
tat de  leurs  opérations. 

Art.  12.  Les  vaccinateurs  sont 
tenus,  après  la  deuxième  visite,  si 
la  vaccine  a  parcouru  régulière- 
ment ses  périodes,  de  délivrer  à 
la  personne  intéressée  un  certi- 
ficat par  écrit,  d'après  le  modèle 
prescrit,  qui  leur  sera  délivré  gra- 
tuitement. —  Ces  certificats  se- 
ront visés  par  le  bourgmestre  de 
la  commune. 

Art.  13.  Les  vaccinateurs  ins- 
criront toutes  les  vaccinations  opé- 
• 

ohaqne  enfant  vacciné  sans  (rais,  est 
fixée  à  un  franc"  Taxe  maintenue,  par 
Arr.  r.  gr.-â.  du  20  février  1856. 
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ées  par  eux,  dans  un  registre  qui 
leur  sera  délivré  gratuitement  par 
la  régence  du  pays. 

Art.  14.  Le  commissaire  de  dis- 
trict vérifiera  et  clôturera  ce  re- 
gistre tous  les  trois  mois. 

Art.  15.  Les  commissaires  de 
district  transmettront  à  la  régence 
du  pays,  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, un  rapport  sur  l'état  des 
vaccinations;  ils  y  joindront  les 
tableaux  des  opérations  prati- 
quées. 

Art.  16.  Les  modèles  seront  dé- 
terminés par  la  régence  du  pays 
et  communiqués  à  ces  fonction- 
naires. 

Art.  17.  Il  sera  établi  à  Luxem- 
bourg, dans  les  bureaux  du  col- 
lège médical,  un  dépôt  de  vac- 
cine, afin  d'en  pouvoir  communi- 
quer en  tous  temps  aux  vaccina- 
teurs  qui  en  auraient  besoin. 

Art.  18.  La  régence  du  pays 
nous  fera  connaître  les  vaccina- 
teurs  qui  se  seront  distingués  par 
leur  zèle  et  leur  dévouement,  et 
proposera  pour  eux  des  récom- 
penses. 

VI.  —  Règlement  sur  les  mesures  à 
prendre  lors  des  maladies  épidêmi- 
ques  et  d'épizooties. 

Art.  1".  Aussitôt  qu'une  mala- 
die maligne,  de  nature  épidémique 
ou  contagieuse  paraîtra  dans  une 
commune,  l'homme  de  l'art  qui, 
le  premier,  aura  l'occasion  d'en 
observer  les  symptômes,  en  don- 
nera de  suite  connaissance  au 
bourgmestre  de  la  commune  et  au 
médecin  de  canton.  —  Le  bourg- 
mestre, s'il  a  le  premier  connais- 
sance de  la  maladie,  est  tenu  de 
faire  la  même  notification  au  mé- 
decin de  canton. 

Art.  2.  Le  bourgmestre  de  la 
commune  en  donnera  en  outre 
avis,  immédiatement,  au  commis- 
saire de  district  et  à  la  régence 
du  pays. 

Art.  3.   Le  médecin  de  canton 


et  le  commissaire  de  district  se 
rendront  aussitôt  sur  les  lieux, 
pour  prendre,  conjointement  avec 
l'autorité  locale,  les  mesures  de 
précaution  nécessaires,  en  atten- 
dant l'arrivée  des  instructions  de 
la  régence  du  pays  ou  du  com- 
missaire délégué  par  elle. 

Art.  4.  La  régence  du  pays 
prescrira  les  mesures  appropriées, 
aussitôt  qu'elle  aura  reçu  l'avis 
prérappelé. 

Art.  5.  Lorsque  la  maladie  ré- 
gnante est  de  nature  à  pouvoir 
franchir  les  limites  du  Grand- 
Duché,  la  régence  en  donnera 
avis  aux  autorités  des  pays  cir- 
convoisins. 

VII.  —  Règlement  sur  le  serrioe  sani- 
taire des  pauvres. 

Art.  1".  Les  communes  sont 
obligées  de  prendre  soin  de  leurs 
malades  indigents.  —  Elles  pour- 
ront s'entendre  à  cet  effet  avec 
un  médecin  auquel  elles  accorde- 
ront une  somme  fixe  ou  une  in- 
demnité à  fixer  pour  chaque  visite. 
Les  conventions  de  cette  espèce 
seront  soumises  à  l'approbation 
de  la  régence  du  pays. 

Art.  2.  La  nomination  des  mé- 
decins, chirurgiens  et  autres  em- 
ployés des  établissements  de  santé, 
appartient  aux  conseils  commu- 
naux. —  Les  différents  établisse- 
ments proposeront  à  cet  effet  une 
liste  de  deux  candidats. 

Art.  3.  La  révocation  de  ces 
employés  appartient  à  la  régence 
du  pays,  sur  la  demande  motivée 
des  conseils  communaux. 

Art.  4.  La  régence  du  pays 
aura  soin  qu'un  nombre  de  sages- 
femmes  approprié  aux  besoins  des 
communes  soit  répandu  dans  le 
Grand-Duché.  —  Elle  désignera 
les  sages-femmes  spécialement  char- 
gées du  traitement  des  pauvres. 
—  Les  communes  contribueront  en 

>)  Les  art  6,  7  et  8  te  trouvent  au  3 
De»  vétérinaires. 
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proportion  de  leurs  besoins,  au 
traitement  de  ces  sages-femmes. 
Le  paiement  aura  lieu  ou  au 
moyen  d'un  traitement  fixe  ou 
par  une  indemnité  à  accorder 
pour  chaque  accouchement;  le 
tout  sous  l'approbation  de  la  ré- 
gence du  pays. 

Art.  5.  Les  sages-femmes  des 
pauvres  seront  sous  la  protection 
spéciale  du  gouvernement,  qui  leur 
accordera  subside  et  récompense 
pour  loyaux  services. 

Art.  6.  Elles  seront  démission- 
nées  de  ce  service  spécial  par  la 
régence  du  pays  pour  mauvaise 
conduite  ou  manque  de  zèle. 

Art.  7.  Les  vétérinaires  de  dis- 
trict, sur  un  certificat  de  l'auto- 
rité communale,  sont  tenus  de 
venir  gratuitement  au  secours  des 
pauvres,  lorsqu'ils  ont  du  bétail 
malade.  —  Ils  n'ont  droit  qu'à 
une  indemnité  pour  frais  de  route 
et  de  séjour.  —  Cette  indemnité, 
ainsi  que  les  frais  pour  médica- 


ments prescrits,  tombent  pour  un 
tiers  à  la  charge  de  la  partie  in- 
téressée, pour  les  deux  autres 
tiers  sur  le  fonds  d'agriculture, 
qui  le  paiera  sur  visa  du  bourg- 
mestre. 

Art.  8.  Tous  les  gens  de  l'art 
qui  auront  à  traiter  un  pauvre, 
n'ont  droit  qu'aux  deux  tiers  des 
irais  de  route,  de  séjour  et  d'ho- 
noraires que  le  tarif  leur  accorde. 

Art.  9.  (Ainsi  modifié  par  ar- 
rêté royal  du  13  mai  1861)  :  Les 
pharmaciens  suivront  dans  le  mode 
de  dispensation  des  médicaments 
prescrits  pour  les  malades,  dont 
les  frais  de  traitement  sont  à  la 
charge  de  l'Etat,  des  communes 
ou  d'établissements  de  bienfai- 
sance, les  principes  de  la  plus 
juste  économie  et  donneront  en 
outre  sur  toutes  les  prescriptions 
médicales  exécutées  pour  ces  pa- 
tients un  rabais  de  trente  pour 
cent  sur  la  taxe  ordinaire. 


27  Février  1850. 

Arrêté  royal  grand-ducal  fixant  les  attribution»  et  devoir»  de»  médecins 

cantonaux. 


Art.  1".  Les  médecins  de  can- 
ton exercent  dans  leurs  cantons 
respectifs  la  surveillance  attribuée 
au  collège  médical  sur  tout  le 
Grand-Duché.  —  Ils  se  confor- 
ment exactement  à  toutes  les  ins- 
tructions émanées  du  collège  mé- 
dical, dans  l'intérêt  du  service 
sanitaire,  et  lui  font  rapport, 
toutes  les  fois  qu'ils  voient  une 
amélioration  à  faire  ou  un  abus  à 
corriger.  —  Annuellement,  au  mois 
de  janvier,  ils  transmettent  au 
collège  médical  un  rapport  géné- 
ral sur  les  travaux  et  observa- 
tions de  l'année  écoulée  et  sur 
les  événements  principaux  concer- 
nant la  police  médicale.  Ces  rap- 

1)  Yoy.  le  premier  règlement  p.  1065. 


ports  sont  transmis  à  l'adminis- 
tration générale  de  l'intérieur,  avec 
le  rapport  a  faire  par  le  collège 
médical,  en  conformité  de  l'art.  3 
du  règlement  n°  1,  annexé  à  l'or- 
donnance organique  du  service 
médical  du  12  octobre  1841. 

Art.  2.  Les  médecins  de  can- 
ton aident,  de  tous  leurs  moyens, 
le  collège  médical  à  reconnaître 
et  à  détruire  le  charlatanisme,  sous 
quelque  forme   qu'il  se   présente. 

Art.  3.  Les  médecins  de  can- 
ton exercent  une  surveillance  in- 
cessante sur  le  service  sanitaire 
des  pauvres,  et  font  tous  leurs 
efforts  pour  l'organiser  de  manière 
à  ce  qu'en  cas  de  maladie,  les 
indigents  reçoivent  partout  lesse- 
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cours  nécessaires.  A  cet  effet,  ils 
s'adressent,  soit  aux  administra- 
tions communales  qui  ne  prennent 
pas  les  mesures  indispensables 
pour  assurer  le  service  sanitaire 
des  indigents,  soit  aux  médecins 
des  pauvres  qui  négligent  leur 
service,  ou  ne  le  font  pas  de  ma- 
nière à  concilier  l'intérêt  des  ma- 
lades avec  celui  des  communes. 
Si  leurs  efforts  restaient  impuis- 
sants, ils  en  informeraient  le  col- 
lège médical. 

Art.  4.  Les  médecins  de  canton 
vouent  une  attention  particulière 
au  service  des  sages-femmes,  et 
ils  proposent  les  mesures  qu'ils 
croient  convenables  à  l'améliora- 
tion de  ce  service  dans  toutes  les 
localités  de  leurs  cantons. 

Art.  5.  Les  médecins  de  canton 
surveillent  les  chirurgiens  auxquels 
ils  confient  l'innoculation  de  la  vac- 
cine et  tâchent  de  donner  toute 
l'extension  possible  à  cette  opéra- 
tion. A  cet  effet,  ils  rendent  les 
autorités  communales  attentives  à 
l'exécution  des  art.  7,  8  et  9  du 
règlement  n°  V,  annexé  à  l'ordon- 
nance précitée  du  2  octobre  1841. 
sur  la  vaccine.  En  cas  de  besoin, 
ils  signalent  à  l'autorité  supérieure 
les  bourgmestres  qui  refuseraient 
leur  coopération. 

Art.  6.  Les  médecins  de  canton 
font,  s'ils  en  sont  requis,  la  visite 
des  écoles,  afin  de  s'assurer  si 
tous  les  enfants  admis  sont  vacci- 
nés et  exempts  de  maladies  cuta- 
nées contagieuses. 

Art.  7.  Aussitôt  qu'une  maladie 
de  nature  épidémique  ou  conta- 
gieuse se  déclare  dans  leur  canton, 


ils  agissent  conformément  a  la 
marche  tracée  par  l'art.  3» du  règle- 
ment n°  VI,  annexé  à  l'ordonnance 
prémentionnées  du  12  octobre  1841, 
et  ils  en  donnent  de  suite  connais- 
sance au  collège  médical. 

Art.  8.  Les  médecins  de  canton 
assistent  aux  réunions  des  comités 
cantonaux  de  secours  mentionnés 
à  l'art.  1»  de  l'arrêté  du  11  dé- 
cembre 1846. 

Art.  9.  Pour  faciliter  l'exé- 
cution tant  des  dispositions  du 
présent  règlement  que  de  celles 
de  l'Ordonnance  organique  du  ser- 
vice médical  et  des  règlements  y 
annexés,  la  franchise  de  port  est 
accordée:  1"  au  collège  médical  et 
aux  divers  membres  de  ce  collège, 
pour  leur  correspondance  réciproque 
et  pour  celles  avec  les  médecins 
de  canton,  avec  les  diverses  auto- 
rités administratives  et  judiciaires 
du  Grand-Duché;  2"  aux  médecins 
de  canton,  pour  leur  correspon- 
dance avec  le  collège  médical  et 
avec  les  gens  de  l'art  de  guérir  de 
leurs  cantons  respectifs  et  avec  les 
autorités  administratives  et  judi- 
ciaires de  leur  district  et  respec- 
tivement de  leur  arrondissement, 
et  avec  les  administrateurs-géné- 
raux; 3°  aux  personnes  exerçant 
une  branche  quelconque  de  l'art 
de  guérir  ou  une  profession  qui  s'y 
rattache,  avec  le  collège  médical 
et  avec  les  médecins  de  canton  de 
leur  ressort.  A  la  charge,  dans  tous 
les  cas,  de  placer  la  correspon- 
dance sous  bandes  croisées,  dû- 
ment contresignées  après  la  sus- 
cription  <  Service  sanitaire.  > 


15  Avril  1877. 

Loi  concernant   la  création   d'une   école   d' accouchement  et  d'un  êtabliutmtnt  de 

maternité. 


Art.  1er.  Le  Gouvernement   est 
autorisé  à  établir  une  école  d'ac- 


»)  Voy.  le  5»  règlement,  p.  1090. 
7)  Voy.  le  6e  règlement,  p.  1092. 


couchement,  ainsi  qu'un  établisse- 
ment de  maternité. 

*)  Voy.  Code  de  la  Bien/aisance,  p.  793. 
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L'organisation  de  ces  établisse- 
ments fera  l'objet  d'un  règlement 
d'administration  publique. 

Art.  2.  Les  frais  d'enseignement 
et  d'entretien  des  élèves,  ainsi  que 
les  frais  d'entretien  des  pension- 
naires seront  fixés  par  le  règlement. 

Les  frais  d'entretien  des  pen- 
sionnaires indigents  sont  à  la 
charge  des  communes,  confor- 
mément à  la  législation  sur  le 
domicile  de  secours. 

Le  Gouvernement  est  autorisé 
à  faire  remise  de  tout  ou  partie 
des  frais  résultant  de  l'enseigne- 
ment  et  de   l'entretien  tant   des 


élèves    que     des     pensionnaires. 

Art.  3.  Il  est  alloué  à  la  Direc- 
tion générale  de  la  justice  : 

1°  un  crédit  de  15,000  francs 
pour  l'appropriation  des  locaux 
nécessaires  à  l'établissement; 

2°  un  crédit  de  2,800  francs 
pour  indemnités  à  accorder  au 
personnel  enseignant;  et 

3°  un  crédit  de  4,500  francs 
pour  l'entretien  des  élèves  et  des 
pensionnaires. 

Ces  crédits  seront  rattachés  au 
budget  de  l'exercice  1877  respec- 
tivement sous  les  art.  83,  llôbis 
et  1  lofer. 


14  Septembre  1877. 

Arrêté  royal  grand-ducal  concernant  Vorganisation  de  F  école  d'accouchement  et  de 
Vitabliteement  de  maternité,  créé  par  la  loi  du  15  avril  1877. 


Art.  1".  L'administration  et  la 
direction  de  l'école  d'accouche- 
ment et  d'un  établissement  de 
maternité  sont  confiés  à  une  com- 
mission administrative  et  à  un 
administrateur-directeur. 

Ce  dernier  est  assisté  d'une 
maîtresse  sage-femme,  qui  reçoit 
ses  instructions  et  agit  sous  la 
responsabilité  du  directeur. 

Art.  2.  La  Commission  est  nom- 
mée par  Nous  sur  la  proposition 
du  membre  du  Gouvernement 
ayant  le  service  sanitaire  dans 
ses  attributions.  Elle  est  compo- 
sée de  trois  à  cinq  membres. 

Le  président  du  Collège  médi- 
cal fait  de  droit  partie  de  cette 
commission  et  en  remplit  les  fonc- 
tions de  président. 

En  dehors  du  président,  la  com- 
mission est  renouvelée  par  moitié 
tous  les  deux  ans,  de  manière 
que  la  plus  forte  partie  sorte  la 
dernière.  Les  membres  sortants 
peuvent  être  nommés  de  nouveau 
et  ceux  nommés  en  remplacement 
d'autres  membres  achèvent  le  man- 
dat de  leurs  prédécesseurs. 

La  commission  est  chargée  de 


l'administration  de  ces  deux  éta- 
blissements, ainsi  que  de  la  sur- 
veillance et  du  contrôle  de  tous 
les  services. 

Elle  doit  adresser  annuellement, 
pour  le  1"  juillet,  au  membre  du 
Gouvernement  ayant  le  service 
sanitaire  dans  ses  attributions,  un 
rapport  détaillé  sur  la  situation 
des  établissements  pendant  l'an- 
née précédente  et  sur  les  change- 
ments et  les  améliorations  à  y 
apporter. 

Art.  3.  L'administrateur-direc- 
teur doit  être  docteur  en  méde- 
cine dans  les  trois  branches.  Il 
est  nommé  par  Nous. 

La  maîtresse  sage- femme  sera 
nommée  par  le  directeur  général 
ayant  le  service  sanitaire  dans 
ses  attributions. 

L'indemnité  à  toucher  par  le 
directeur  est  de  2000  francs  par 
an. 

Celle  de  la  sage-femme  est 
fixée  à  800  francs  par  an;  en 
outre  le  logement  et  la  nourriture 
seront  fournis  par  l'Etat. 

Art.  4.  Le  directeur  est  le  chef 
de    l'établissement.     Son    action 
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s'étend  sur  toutes  les  branches  du 
service  dont  il  dirige  et  surveille 
la  marche  régulière.  Il  veillera 
surtout  à  la  stricte  exécution  des 
règlements  et  des  instructions. 

Le  directeur  est  chargé  des 
cours  théoriques  et  pratiques.  Pour 
ces  dernières  parties,  il  est  assisté 
par  la  maîtresse  sage-femme. 

Les  leçons  à  donner  par  le  direc- 
teur auront  lieu  tous  les  jours  de 
la  semaine  pendant  deux  heures 
à  déterminer  par  le  plan  d'études, 
les  dimanches  et  jours  fériés  ex- 
ceptés. 

Le  directeur  exercera  les  élèves 
au  toucher  deux  fois  par  semaine. 

Il  est  obligé  à  faire  gratuite- 
ment les  accouchements  difficiles 
qui  se  présenteront  dans  l'éta- 
blissement et  à  donner  ses  soins 
aux  élèves  et  pensionnaires  ma- 
lades. 

En  cas  d'empêchement  légitime 
ou  de  maladie  dûment  constatée 
du  directeur,  la  commission  le 
fera  remplacer  par  un  médecin 
de  la  ville,  lequel  peut  également 
être  appelé  en  cas  de  consultation 
et  d'opérations  difficiles.  Les  frais 
résultant  de  ce  chef  sont  à  charge 
de  l'État. 

Art.  5.  La  maîtresse  sage-femme 
doit  être  non  mariée  et  demeurer 
dans  l'établissement,  qu'elle  ne 
peut  quitter  sans  autorisation  spé- 
ciale du  directeur. 

Elle  donnera  tous  les  jours 
une  répétition  du  cours  pendant 
deux  heures  à  fixer  par  le  direc- 
teur. 

Elle  est  chargée  personnelle- 
ment de  la  direction  des  accou- 
chements qui  auront  lieu  dans 
l'établissement  et  de  tous  les  soins 
à  donner  aux  personnes  qui  y 
seront  reçues  pour  faire  leurs 
couches. 

Toute  autre  clientèle  lui  est 
formellement  interdite,  sauf  les  cas 
pour  lesquels  elle  aura  reçu  la 
permission  écrite  du  directeur. 


La  maltresse  sage-femme  est 
plus  spécialement  appelée  à  main- 
tenir la  discipline  dans  rétablisse- 
ment et  à  y  faire  exécuter  le  rè- 
glement d'ordre  intérieur. 

Elle  devra  en  outre,  à  moins 
d'en  être  dispensée,  se  charger 
de  la  direction  du  ménage  qui  est 
la  suite  de  l'internat  des  élèves, 
et  de  la  réception  des  femmes 
enceintes. 

En  cas  d'accouchement  d'une 
femme  reçue  dans  l'établissement, 
la  sage-femme  est  tenue  à  faire 
les  déclarations  de  naissance,  pré- 
vues par  les  art.  55  et  56  du 
Code  civil. 

Art.  6.  Les  élèves  ne  peuvent 
être  admises  si  elles  ne  sont  âgées 
de  20  ans  au  moins  et  de  35  au 
plus.  Elles  fournissent  à  l'appui 
de  leur  demande  un  certificat  de 
bonne  vie  et  mœurs  délivré  par 
l'autorité  compétente  et  un  certi- 
ficat de  bonne  santé  délivré  par 
le  médecin  cantonal. 

Toute  élève  devra  donner  la 
preuve  qu'elle  sait  lire  correcte- 
ment, qu'elle  possède  les  notions 
du  calcul  et  qu'elle  peut  écrire 
couramment  sous  la  dictée. 

La  commission  administrative 
statue  sur  les  admissions,  après 
avis  du  directeur. 

Les  élèves  seront  internes. 

Les  frais  d'entretien  et  d'ensei- 
gnement des  élèves  et  les  frais 
d'entretien  des  personnes  reçues 
dans  l'établissement  seront  fixés 
ultérieurement  par  Notre  directeur 
général  du  service  afférent 

Le  Gouvernement  peut  dispenser 
les  élèves  indigentes  du  paiement 
du  minerval,  en  tout  ou  en 
partie. 

Les  élèves  qui  reçoivent  remise 
par  le  Gouvernement  de  tout  ou 
de  partie  des  frais  résultant  de 
leur  enseignement  à  l'école,  s'o- 
bligent, par  une  déclaration  en 
due  forme,  à  exercer  comme  sages- 
femmes  pendant  trois  années  con- 
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sécutives  dans  une  commune  qui 
leur  sera  indiquée  par  le  Gouver- 
nement, ou  bien,  à  lui  restituer 
toutes  les  sommes  dont  la  remise 
leur  aura  été  faite  pendant  leur 
séjour  à  l'école. 

Art.  7.  L'enseignement  est  donné 
en  allemand;  il  comprend  : 

Des  notions  anatomiques  avec 
démonstration  sur  des  pièces  ana- 
tomiques artificielles  des  organes 
de  la  génération  et  de  la  partu- 
rition; 

Des  notions  sur  la  digestion,  la 
circulation  et  la  respiration; 

Les  phénomènes  physiologiques 
de  la  grossesse  et  de  l'accouche- 
ment, les  suites  de  couches,  la 
pathologie  abrégée  de  ces  divers 
états; 

Tout  ce  qui  est  relatif  à  l'en- 
fant, aux  accidents  les  plus  fré- 
quents qui  compliquent  l'accou- 
chement, la  conduite  à  tenir  par 
la  sage-femme  dans  ces  circons- 
tances; 

Le  cathétérisme,  les  injections, 


les  bains,  l'application  des  ven- 
touses, des  sangsues. 

La  durée  des  études  est  de  six 
mois  au  moins. 

Art.  8.  Les  femmes  enceintes 
ne  peuvent  être  admises  avant  le 
septième  mois  de  la  grossesse. 

Elles  ne  quitteront  l'établisse- 
ment que  le  quinzième  jour  après 
l'accouchement,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  du  directeur. 

Les  femmes  malades  resteront 
jusqu'à  leur  entier  rétablissement. 

Les  indigentes  seront  traitées 
aux  frais  des  communes.  Néan- 
moins le  Gouvernement  peut  dis- 
penser ces  dernières  du  paiement 
des  frais,  soit  en  tout,  soit  en 
partie. 

Art.  9.  Notre  directeur  général 
de  la  justice  est  autorisé  à  pren- 
dre toutes  les  dispositions  ulté- 
rieures, nécessaires  pour  régler 
les  différentes  matières  relatives 
au  service  de  l'établissement,  sur 
lesquelles  il  n'a  pas  été  statué 
par  le  présent  arrêté. 


4  Septembre  1874. 


Arrêté  déterminant  un  nouveau  tarif  d'honoraires  des  personnes  autorisées  à  exer- 
cer une  branche  quelconque  de  Part  de  guérir. 


Art.  1er.  A  partir  du  1er  octo- 
bre 1874,  les  honoraires  pour  vi- 
sites, rapports,  opérations,  frais 
de  route  et  de  séjour  des  per- 
sonnes autorisées  à  exercer  une 
branche  quelconque  de  l'art  de 
guérir  ou  l'art  vétérinaire,  seront 
calculés  conformément  aux  tarifs 
ci-après  : 

A.  —  Tarif  pour  les  médecins'  et 
chirurgiens. 

1.  Pour  chaque   visite,   y  com- 

pris   la  recette,    s'il    y    a 
lieu,  fr.  1  50  à  4. 

2.  Pour  visite  de  nuit,  le  double 

d'une  visite  ordinaire. 
NB.  H  ne  pourra  être  oompté  plus  de 
deux  visites  par  jour   &  moins  qu'elles 
ne  soient  expressément  demandées. 


8.  Pour  un  conseil  ou  une  re- 
cette, donnée  au  domicile  du 
médecin,  fr.  1  25  à  3. 

4.  Pour  un  conseil  ou  une  re- 

cette donnés  au  domicile  du 
médecin  pendant  la  nuit,  le 
double. 

NB.  Comme  visites  de  nuit  oomptent 
tontes  celles  faites  après  dix  heures  du 
soir  et  ayant  six  heures  du  matin. 

5.  Pour   assistance   à   une  opé- 

ration, fr.  7  50  à  15. 

6.  Pour  certificat  de  santé  ou  de 

maladie,  fr.  1  50  à  3. 

7.  Pour  une  consultation,  fr.  10 

à  15. 

A.  *)  Ainsi  modifié  par  arrêté  minis- 
tériel du  26  noT.  1877. 
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8.  Pour  une  visite  à  heure  fixe, 

fr.  4  à  6. 

9.  Pour  consultation  par  écrit  sur 

une  maladie,  fr.  7  60  à  15. 

10.  Pour  veille  de  nuit  près  d'un 

malade,  fr.  10  à  20. 

11.  En  cas  de  voyage  le  médecin 

et  le  chirurgien  ont  droit,  y 
compris  les  frais  de  transport 
par  chaque  kilomètres  de  dis- 
tance, et  le  prix  de  la  vi- 
site a  fr.  2. 

NB.  Pendant  la  nuit  oes  derniers  ho- 
noraires sont  la  moitié  en  sua. 

12.  Pour  autopsie  demandée  par 

des  particuliers,  fr.  15  à  25. 

13.  Pour    l'inspection    d'un    ca- 

davre, fr.  5  à  10. 

B.  —  Tarif  pour  Itt  opération*  chirur- 
gicale». 

1.  Pour    pansement   d'une  plaie 

ordinaire,  outre  le  prix  de  la 
visite,  fr.  1  à  2. 
Idem  compliquée,  le  double. 

2.  Pour  le  renouvellement  du  pan- 

sement d'une  fracture  d'un  des 
os  longs,  fr.  5  à  7  50. 

3.  Pour  application  d'un  bandage 

amidonné  au  plâtré,  fr.  7  50 
à  15. 

4.  Pour  assistance  à  une  opéra- 

tion, fr.  10  à  20. 

5.  Pour  une  saignée,  fr.  2  50  à  5. 

6.  Pour   application  de  sangsues 

ou  de  ventouses,  fr.  1  50  à  3. 

7.  Pour  l'inoculation: 

a)  de  la  vaccine  humaine, 
fr.  2  à  3. 

b)  du  cowpox,  fr.  5  à  10. 
Ibis  Pour  une  injection  sous-cu- 
tané, fr.  2  50  à  5. 

Iter  Pour  l'application  à  l'électri- 
cité par  séance,  fr.  2  50  à  5. 

8.  Pour    les    petites    opérations 

A.  il)  Ainsi   modifié   par   l'arrêté  de 
1877.  (Note  page  précédente.) 

B.  i)  Ainsi  divisé  par  le  môme  arrêté 
de  1877. 

B.  Ibis  et   Iter)  ont  été  ajoutés  par 
le  même  arrêté  de  1877. 


telles  que  :  les  scarifications, 
les  incisions  simples,  l'ouver- 
ture d'un  abcès,  fr.  1  à  2. 
9.  Ouverture  d'abcès  profond, 
fr.  2  60  à  5. 

10.  Pour  placement  d'un  séton  ou 

d'un  cautère,  fr.  2   50  à  5. 

11.  Pour  application  du  cautère  ac- 

tuel ou  de  moxas,  fr.  5  à  10. 

12.  Pour  extirpation  de  loupes  et 

autres  petites  tumeurs,  fr.  5. 
à  10. 

13.  Pour   extirpation    de  tumeurs 

plus  fortes,  de  grosses  glandes 
engorgées,  etc.,  fr.  10  à  20. 

14.  Pour  l'extraction  du  séquestre 

d'un  des  os  longs,  fr.  10  à  20. 

15.  Pour  l'opération  de  l'anévrisme: 

a)  aux  extrémités,  fr.  20  à  30. 

b)  dans  les  cavités,  fr.40à  60. 

16.  Pour  l'opération  de  tumeurs 

érectiles  ou  de  varices,  fr.  10 
à  20. 

17.  Pour    l'application  d'une    ou 

de    plusieurs    couronnes    de 
trépan,  fr.  20  à  30. 

18.  Pour    la  rhinoplastie,  fr.    40 

à  60. 

19.  Pour  les  autres  opérations  plas- 

tiques la  figure,  fr.  20  à  30. 

20.  Pour  l'extirpation  de  polypes 

du  nez  ou  de  la  gorge,  fr.  10. 
à  20. 

21.  Pour    l'extirpation    d'un    œil, 

fr.  20  à  30. 

22.  Pour  l'opération  de  la  cataracte 

à  un  œil,  fr.  40  à  60. 
Pour  la  même  opération    aux 
deux  yeux,  la  moitié  en  sus. 

23.  Pour  l'opération   de  la  fistule 

lacrymale,  fr.  20  à  30. 

24.  Pour     l'opération     du    stra- 

bisme, fr.  10  à  15. 

25.  Pour    l'opération   du  staphy- 

lome,  fr.  15  à  20. 

26.  Pour  l'opération  de  la  pupille 

artificielle,  fr.  40  à  60. 

27.  Pour  l'opération  de  l'ectropion 

ou  de  l'entropion,  fr.  15  à  25. 

28.  Pour   l'opération    de  l'hypo- 
pion,  fr.  10  à  15. 
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29.  Pour  l'opération  de  la  fistule 

sàlivaire,  fr.  15  à  20. 

30.  Pour   l'opération  de  la  gre- 

nouillette,  fr.  5  à  10. 

31.  Pour   l'opération  du  bec   de 

lièvre  simple,  fr.  15  à  20. 

32.  Pour  l'opération  du  bec  de  lièvre 

compliqué,  fr.  30  à  50. 

33.  Pour  l'extirpation  d'un  cancer 

à  la  lèvre,  fr.  15  à  30. 

34.  Pour  la  staphyloraphie,  fr.  40 

à  60. 

35.  Pour  l'extirpation   des  amvg- 

dales,  fr.  15  à  25. 

36.  Pour  la  résection  de  la  langue, 

fr.  20  à  30. 

37.  Pour  la  laryngotomie   ou  la 

trachéotomie,  fr.  30  à  45. 

38.  Pour   l'extraction  d'un   corps 

étranger  de  l'œsophage: 

a)  sans  opération  sanglante 
ou  directe,  fr.  10  à  20. 

b)  avec  œsophagotomie,  fr.  30 
à  45. 

39.  Pour  l'amputation  d'un  sein, 

fr.  30  à  45. 

40.  Pour  la  parencentèse  du  tho- 

rax, fr.  20  à  30. 

41.  Pour    la  parencentèse   abdo- 

minale, fr.  10  à  20. 

42.  Pour  la  ponction  de  la  vessie, 

fr.  20  à  30. 

43.  Pour  l'application  du  cathéter: 

a)  chez  l'homme,  fr.  5  à  10. 
En   cas   de   rétrécissement,    le 

chirurgien  a  droit  au  double. 

b)  chez  la  femme,  fr.  2  50  à  5. 
Si  l'application  a  heu  plusieurs 

fois  dans  les  24  heures,  on 
ne  comptera  que  la  moitié  en 
sus  pour  les  applications  sub- 
séquentes de  la  même  journée. 

44.  Pour  l'introduction  d'une  bou- 

gie, fr.  2  50  à  5. 

45.  Pour  cautérisation  d'un  rétré- 

cissement de  l'urètre,  pour 
chaque  séance,  fr.  5  à  10. 

46.  Pour  le  taxis  dans  le  cas  de 

hernie  étranglée,  fr.  10  à  20. 

47.  Pour  l'opération  de  la  hernie 

étranglée,  fr.  30  à  50. 


48.  Pour  la  ponction  de  l'hydro- 

cèle,  fr.  5  à  10. 

49.  Pour   l'opération  nécessaire  à 

la  cure  radicale  de  l'hydro- 
cèle,  fr,  10  à  20. 

50.  Pour  Purêthrotomie  ou  l'extrac- 

tion d'un  corps  étranger  de 
l'urètre,  fr.  15  à  30. 

51.  Pour   la  lithotomie,    fr.    100 

à  200. 

52.  Pour    la    lithotritie,    chaque 

séance,  fr.  25  à  50. 

53.  Pour    l'opération   du  phimo- 

sis, paraphimosis  de  la  circon- 
cision, fr.  10  à  15. 

54.  Pour  la  castration,  fr.  20  à  30. 

55.  Pour  la  réduction  d'une  chute 

de  la  matrice,  du  rectum  ou 
l'application  d'un  pessaire, 
fr.  5  à  10. 

56.  Pour  cautérisation  du  col  uté- 

rin, y  compris  l'application  du 
spéculum,  fr.  5  à  10. 

57.  Pour  l'extirpation  d'un  polype 

utérin,  fr.  15  à  30. 

58.  Pour  l'extirpation  d'un  polype 

du  rectum,  fr.  10  à  20. 

59.  Pour  l'opération  de  la  fistule 

à  l'anus,  fr.  20  à  30. 

60.  Pour  l'opération  de  la  fistule 

urinaire,  fr.  20  à  45. 

61.  Pour  l'opération  de  l'anus  ar- 

tificiel, fr.  40  à  60. 

62.  Pour  l'excision  de  la  luette, 

fr.  3  à  5. 

63.  Pour  l'excision  du  clitoris  et 

des  nymphes,  fr.  20  à  30. 

64.  Pour  la  section  d'un  nerf,  d'un 

tendon  ou  d'une  adhérence 
contre  nature  des  membres, 
fr.  15  à  38. 

65.  Pour   le   traitement  orthopé- 

dique d'une  difformité  par 
l'application  de  machines, 
outre  les  visites,  par  séance, 
fr.  5  à  10. 

66.  Pour  la  résection  de  l'extrémité 

des  os: 

o)  aux  membres  supérieurs, 
fr.  40  à  60. 
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b)  aux  membres  inférieurs, 
fr.  50  à  75. 

67.  Pour  la  perforation  du  sinus 

maxillaire  ou  de  l'apophyse 
mastoïde,  fr.  20  à  30. 

68.  Pour  la  résection  du  col  de 

l'utérus,  fr.  20  à  30. 

69.  Pour  l'amputation  de  la  verge, 

fr.  20  à  30. 

70.  Pour    la    désarticulation    du 

bras,  fr.  40  à  60. 

71.  Pour    l'amputation  du    bras, 

fr.  30  à  45. 

72.  Pour  la  désarticulation  de  la 

cuisse,  80  à  100. 

73.  Pour  l'amputation  de  la  cuisse, 

fr.  40  à  60. 

74.  Pour  l'amputation  de  l'avant- 

bras,  de  la  jambe,  ou  la  résec- 
tion partielle  du  pied,  fr.  30 
à  45. 

75.  Pour   l'amputation  ou  l'exar- 

ticulation  de  chaque  doigt  ou 
orteil,  fr.  5  à  10. 

76.  Pour  la  réduction  d'une  luxa- 

tion de  la  mâchoire  ou  de  la 
clavicule,  fr.  5  à  10. 

77.  Pour  la  réduction  d'une  luxa- 

tion du  bras  ou  de  l'avant- 
bras,  fr.  15  à  30. 

78.  Pour  la  réduction  d'une  luxa- 

tion d'un  doigt  ou  orteil,  fr.  5 
à  10. 

79.  Pour  la  réduction  d'une  luxation 

du  fémur,  fr.  30  à  45. 

80.  Pour  la  réduction  d'une  luxation 

de  la  rotule,  fr.  5  à  10. 

81.  Pour  la  réduction  d'une  luxa- 

tion du  genou  ou  du  pied, 

fr.  20  à  30. 
NB.  Dans   toutes   les    luxations    an- 
ciennes, le  chirurgien  a  droit  an  double 
dn  prix  fixé. 

82.  Pour  la  réduction  et  le  pre- 

mier pansement  d'une  frac- 
ture du  bassin,  d'une  ou  de 
plusieurs  côtes,  fr.  5  à  10. 

83.  Pour  la  réduction  et  le  pre- 

mier pansement  d'une  frac- 
ture de  la  clavicule  ou  de  la 
rotule,  fr.  7  50  à  15. 


84.  Pour    réduction    et    premier 

pansement  d'une  fracture  du 
bras,  fr.  10  à  20. 

85.  Pour    réduction    et   premier 

pansement  d'une  fracture  du 
fémur,  fr.  15  à  30. 

86.  Pour  réduction  et  premier  pan- 

sement de  l'avant-bras  ou  de 
la  jambe,  fr.  10  à  15. 

87.  Pour  réduction  et  premier  pan- 

sement d'une  fracture  d'un 
doigt  ou  d'un  orteil,  fr.  3  à  5. 

88.  Pour  l'extration  d'une  dent  ou 

d'un  chicot,  fr.  1  50  à  5. 

89.  Pour  cautérisation  ou  plombage 

d'une  dent,  ou  autres  opéra- 
tions analogues  (la  substance 
employée  au  plombage  non 
comprise),  fr.  2  à  3. 

90.  Pour  nettoyer  toutes  les  dents, 

fr.  5  à  10. 

91.  Pour  préparation  et  pose  d'une 

dent  artificielle,  fr.  10  à  15. 

NB.  Toutes  les  opérations  non  com- 
prises dans  le  présent  tarif  seront  taxées 
par  analogie. 

C.  —  Tarif  pour  les  accoucheur». 

1.  Pour  assistance   à  un   accou- 

chement naturel,  facile  et 
prompt,  fr.  10  à  20. 

2.  Pour  un  accouchement  naturel 

prolongé  ou  de  jumeaux 
fr.  20  à  30. 

3.  Pour  une  version  ou  une  appli- 

cation du  forceps,  fr.  25  à  50. 
3ois  Pour  la  perforation,  y  compris 

la  céphalotripie,  fr.  30  à  50. 
Ster  Pour    l'embryotomie,  fr.   40 

à  60. 

4.  Pour  une  opération  césarienne: 

a)  sur  une   femme  vivante, 
fr.  50  à  100. 

b)  après  la  mort,  fr.  15  à  30. 

5.  Pour  l'extraction   du  placenta 

adhérent,  fr.  15  à  30. 

6.  Pour    l'extraction    d'un    mole 

ou  l'assistance  à  un  avorte- 
raient, fr.  15  à  25. 

7.  Pour    l'opération   du  toucher, 

fr.  2  50  à  5. 

C.  3M*  Ster)  ont  été  ajoutés  par  le 
même  arrêté  de  1877.  (Note  page  1097.) 
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8.  Pour  l'examen  au  moyen  du  spé- 

culum uteri,  fr.  5  à  10. 

9.  Pour  le  tamponnement  du  va- 

gin, fr.  5  à  10. 

D.  —  Tarif  peur  Ue  tagte-femmes. 

1.  Pour  assistance  à  un  accou- 

chement, fr.  7  50. 

2.  Pour   assistance  à  un  avorte- 

raient, fr.  5. 

3.  Pour  l'application  de  sangsues, 

de  ventouses,  de  la  sonde 
fr.  1  50. 

4.  Pour   l'application    d'un  lave- 

ment, fr.  1.  . 

5.  Pour  les  visites  à  faire  après 


les  couches,  les  soins  à  don- 
ner à  l'enfant,  par  visite, 
fr.  1. 
6.  En    cas   de  déplacement,    les 
sages-femmes  ont  droit,  par  5 
kilom.  de  distance,  à  fr.  1  50. 
Art.  3.  Il  n'est  cependant  rien 
changé  aux  dispositions  des  art.  7 
et  8  du  VII*  règlement  annexé  à 
l'ordonnance   royale   du  12  octo- 
bre 1841. 

Art.  4.  Dans  les  mémoires  d'ho- 
noraires pour  compte  de  l'Etat, 
des  établissements  de  bienfaisance 
ou  des  communes,  les  prix  mini- 
mum sont  toujours  à  appliquer. 


DEUXIÈME  PARTIE 


TRAITEMENT  DES  ANIMAUX. 
§  8.  —  Des  vétérinaires. 


12  Octobre  1841. 

Ordonnante  royale  portant  règlement  du  étroite  médical,  *) 


I.  —  Règlement  sur  les  attributions  du 
oollège  médioal. 

Art.  8.  L'examen  écrit  et  oral 
des  vétérinaires  s'étendra  sur  les 
objets  suivants  :  1"  l'anatomie  des 
différents  animaux  domestiques  ; 
2"  la  physiologie  ;  3°  la  pathologie 
interne  et  externe;  4°  la  théra- 
peutique; 5°  la  physique  et  la 
chimie;  6°  les  éléments  d'une 
bonne  agriculture;  7°  l'histoire 
naturelle,  particulièrement  la  bo- 
tanique; 8°  l'hygiène  générale; 
9°  la  médecine  légale  et  vétéri- 
naire. —  Pour  l'examen  pratique, 
les  candidats  feront  sur  un  cheval 
plusieurs  opérations  chirurgicales 
et  de  maréchallerie. 

*)  Le  commencement  de  oette  ordon- 
nance se  troure  an  §  1er,  p.  1079. 
*)  Le  droit  a  payer  est  de  60  florins: 


Art.  9.  Les  permis  d'exercer 
indiqueront  le  degré  d'après  le- 
quel le  candidat  a  soutenu  l'exa- 
men. —  Pour  les  vétérinaires,  ce 
grade  est  désigné  par  les  mots  de 
première,  de  seconde  classe. 

VI.  —  Règlement  sur  les  mesures  à 
prendre  lors  des  maladies  épidémiqnes 
et  d'êpizootte. 

Art.  6.  Lorsque,  dans  une  com- 
mune, se  montrent  des  traces 
d'une  épizootie  de  maladie  conta- 
gieuse dans  le  bétail,  il  en  sera 
donné  avis  au  bourgmestre,  qui 
en  donnera  aussitôt  connaissance 
au  commissaire  de  district  et  à  la 
régence  du  pays. 

Art.  7.  Le   vétérinaire   de   dis- 

«)  Voy.  le  7«  règlement  p.  1093. 
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trict  et,  le  cas  échéant,  le  com- 
missaire de  district,  se  rendront 
aussitôt  sur  les  lieux  pour  prendre 
avec  l'autorité  locale  les  mesures 
nécessaires  pour  arrêter  la  marche 
de  la  maladie. 

Art.  8.  Notre  régence  du  pays 
est  chargée  de  la  publication  d'une 
ordonnance  générale  sur  la  police 
sanitaire  du  bétail  et  de  la  créa- 


tion d'un  fond  spécial  destiné  à 
couvrir  toutes  les  dépenses  occa- 
sionnées par  la  police  sanitaire  du 
bétail,  entre  autres,  les  honoraires 
des  vétérinaires,  les  frais  de  route 
et  de  séjour  des  fonctionnaires, 
indemnités  pour  les  propriétaires 
des  animaux  abattus  par  ordre 
des  autorités,  médicaments  et  au- 
tres dépenses  semblables. 


8  Août  1863. 

Arrtté  royal  réglant  le  tertio»  des  vétérinaire»  de  VÊtat. 


Art.  1er.  Il  y  a  dans  chaque 
canton  administratif  du  pays  un 
vétérinaire  du  Gouvernement. 

Art.  2.  Ces  vétérinaires  sont 
nommés,  sur  l'avis  de  la  Commis- 
sion d'agriculture,  par  le  membre 
du  Gouvernement  chargé  des  af- 
faires agricoles. 

Ils  sont  choisis  parmi  les  vété- 
rinaires de  première  classe,  et  de 
préférence  parmi  ceux  qui  ont 
subi  leur  examen  avec  distinction, 
ou  qui  se  sont  déjà  livrés  pendant 
un  certain  temps  avec  succès  à 
la  pratique  de  la  médecine  vété- 
rinaire. 

Ils  doivent  établir  leur  résidence 
dans  la  localité  du  canton  dési- 
gnée par  leur  nomination. 

Art.  3.  Avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, les  vétérinaires  du  Gouver- 
nement prêtent  entre  les  mains  du 
directeur  général  chargé  des  af- 
faires agricoles,  ou  de  son  délé- 
gué, le  serment  prévu  par  l'art. 
110  de.  la  Constitution. 

Art.  4.  A  l'avenir,  la  première 
nomination  des  vétérinaires  du 
Gouvernement  ne  sera  faite  qu'à 
titre  provisoire  et  pour  un  terme 
de  trois  années. 

A  l'expiration  de  ce  terme  et 
sur  la  production  d'un  mémoire 
sur  l'état  de  l'agriculture  de  leur 
ressort,  cette  nomination  pourra 
devenir  définitive. 


Art.  5.  Les  vétérinaires  du  Gou- 
vernement ne  peuvent  s'absenter 
pour  plus  de  quatre  jours  de  leur 
canton,  sans  avoir  obtenu  un 
congé  du  membre  du  Gouverne- 
ment ayant  l'agriculture  dans  ses 
attributions. 

Art.  6.  Les  vétérinaires  du  Gou- 
vernement ont  pour  mission  : 

1°  d'exercer  une  surveillance 
active  sur  l'état  sanitaire  des  ani- 
maux domestiques; 

2°  de  veiller  à  l'exécution  du 
règlement  sur  l'amélioration  des 
races  de  bétail; 

3°  de  surveiller  l'état  sanitaire 
des  reproducteurs  admis  pour  la 
saillie  ; 

4*  d'assister  dans  leur  ressort 
aux  foires  au  bétail,  à  l'effet  de 
constater  l'état  sanitaire  des  ani- 
maux exposés  en  vente,  et  de  re- 
cueillir tous  les  renseignements 
dont  le  Gouvernement  peut  avoir 
besoin  à  ce  sujet; 

5°  de  visiter,  à  la  réquisition 
des  autorités  compétentes,  les  ani- 
maux soupçonnés  d'être  atteints 
de  maladies  contagieuses  ou  épi- 
zootiques  dans  les  communes  de 
leur  ressort; 

6°  de  fournir  à  l'autorité  com- 
pétente tous  les  renseignements 
qui  peuvent  leur  être  demandés 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture; 

7°  de  traiter  les  animaux  ma- 
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lades  des  propriétaires  qui  récla- 
ment leurs  soins  à  cet  effet, 
moyennant  les  émoluments  prévus 
par  le  tarif  et  à  payer  par  les 
requérants. 

Art.  7.  Les  vétérinaires  du  Gou- 
vernement signalent  immédiatement 
au  commissaire  de  district  et  au 
membre  de  la  commission  d'agri- 
culture de  leur  ressort,  l'existence 
des  maladies  contagieuses  ou  épi- 
zootiques  qui  se  manifestent  dans 
les  localités  de  leur  canton  ou 
qu'ils  rencontrent  dans  la  pratique 
de  la  médecine  vétérinaire. 

Le  commissaire  de  district  en 
donne  de  suite  connaissance  au 
membre  du  Gouvernement  chargé 
des  affaires  agricoles,  et  le  mem- 
bre de  la  Commission  d'agricul- 
ture en  informe  immédiatement  le 
président  de  ce  collège. 

Dans  les  cas  graves,  les  vété- 
rinaires en  réfèrent,  en  outre, 
sans  le  moindre  retard,  directe- 
ment au  Gouvernement. 

Art.  8.  Les  vétérinaires  du  Gou- 
vernement signalent  immédiate- 
ment au  médecin  cantonal  les  oc- 
casions qui  peuvent  se  présenter 
de  recueillir  du  vaccin  sur  la 
vache. 

Us  transmettront  à  la  Société 
des  Sciences  naturelles  ou  au  col- 
lège médical  les  monstruosités  ou 
autres  curiosités  tératologiques, 
anatomiques  et  pathologiques  qu'ils 
rencontrent  dans  la  pratique,  pour 
autant  qu'elles  sont  abandonnées 
volontairement  par  les  proprié- 
taires. 

Art.  9.  Les  vétérinaires  du  Gou- 
vernement sont  tenus,  pour  au- 
tant que  les  exigences  du  service 
le  permettent,  d'étudier  les  diverses 
branches  de  l'industrie  agricole 
de  leur  canton,  et  de  les  signaler 
à  la  Commission  d'agriculture,  en 
portant  en  même  temps  à  sa  con- 
naissance les  faits  nouveaux  qui 
s'y  produisent  et  qu'il  peut  être 


utile  de  publier  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture. 

Art.  10.  Les  vétérinaires  du 
Gouvernement  adressent,  pendant 
les  dix  premiers  jours  de  chaque* 
semestre,  à  la  Commission  d'agri- 
culture, un  rapport  énonçant  les 
cas  de  maladies  contagieuses  et 
épizootiques  qu'ils  ont  observés 
dans  leur  ressort  pendant  le  se- 
mestre écoulé,  ainsi  que  les  faits 
qu'ils  jugent  devoir  porter  à  la 
connaissance  de  l'autorité  supé- 
rieure dans  l'intérêt  du  service 
qui  leur  est  confié.  —  Ces  rap- 
ports sont  transmis  au  Gouverne- 
ment avant  l'expiration  du  mois, 
avec  les  observations  éventuelles 
de  la  Commission  d'agriculture, 
et  il  en  est  publié,  le  cas  échéant, 
un  résumé  dans  le  rapport  an- 
nuel de  ce  collège. 

Art.  11.  Les  rapports  des  vété- 
rinaires du  Gouvernement  s'oc- 
cupent des  objets  suivants  : 

1°  influence  de  la  température, 
des  aliments  et  des  autres  condi- 
tions générales  et  locales  sur  l'état 
sanitaire  du  bétail; 

2°  maladies  les  plus  communes 
des  animaux  domestiques  :  causes, 
caractères,  traitements  ; 

o)  maladies  contagieuses  et  épi- 
zootiques ; 

b)  affections  sporadiques  inter- 
nes et  externes; 

3'  police  sanitaire,  exécution 
des  règlements  y  relatifs; 

4°  exécution  des  lois  et  règle- 
ments sur  l'exercice  de  la  méde- 
cine vétérinaire; 

5°  zootechnie,  amélioration  des 
races,  service  de  la  monte,  etc., 
exécution  des  règlements  y  rela- 
tifs; 

6°  observations  et  propositions, 
entre  autres  :  faits  intéressants 
pour  l'hygiène  et  la  prospérité  de 
l'élève  des  animaux  domestiques 
du  canton. 

A  ce  rapport  est  joint  un  état 
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dressé  conformément  au  modèle 
annexé  au  présent  règlement. 

Art.  12.  Les  vétérinaires  du 
Gouvernement,  sur  la  production 
'd'an  certificat  de  l'autorité  com- 
munale, sont  tenus  de  venir  au 
secours  des  pauvres  lorsqu'ils  ont 
du  bétail  malade.  Dans  ce  cas,  ils 
n'ont  droit  qu'aux  deux  tiers  des 
frais  de  route  et  de  séjour  que 
le  tarif  leur  accorde. 

Art.  13.  Dès  qu'une  maladie 
contagieuse  se  déclare  dans  une 
écurie,  le  propriétaire  est  tenu, 
en  vertu  de  l'art.  459  du  Code 
pénal,  de  séquestrer  sur  le  champ 
les  animaux  malades  et  d'en  pré- 
venir de  suite  le  bourgmestre  de 
sa  commune,  lequel  en  fait  immé- 
diatement rapport  au  commissaire 
de  district  et  au  membre  local 
de  la  Commission  d'agriculture. 

Lorsqu'une  déclaration  est  faite, 
au  prescrit  de  l'art.  459  du  Code 
pénal,  le  membre  de  l'administra- 
tion communale  qui  la  reçoit  doit 
toujours  rendre  le  propriétaire  du 
bétail  attentif  aux  dispositions  des 
art.  460  et  461  du  même  code, 
afin  qu'il  n'ignore  pas  les  consé- 
quences qu'aurait  pour  lui  une 
négligence  de  l'observation  de  la 
séquestration  de  son  bétail. 

Si  le  vétérinaire  reconnaît  le 
premier  l'existence  d'une  maladie 
contagieuse  dans  une  écurie,  il 
recommande  la  séquestration  du 
bétail  qui  s'y  trouve,  et  accom- 
pagne le  propriétaire  chez  le 
bourgmestre  de  la  commune  pour 
faire  la  déclaration  mentionnée 
ci-dessus  et  pour  s'entendre  avec 
lui  au  sujet  des  mesures  à  prendre 
pour  assurer  la  séquestration  des 
animaux  malades,  après  quoi  il 
fait  sans  retard  les  informations 
mentionnées  à  l'art.  7  du  présent 
règlement. 

Art.  14.  Les  vétérinaires  du 
Gouvernement  sont  exclusivement 
chargés  par  les  autorités   compé- 


tentes de  visiter  les  animaux 
atteints  de  maladies  contagieuses. 
Le  membre  du  Gouvernement 
chargé  des  affaires  agricoles,  le 
président  de  la  Commission  d'agri- 
culture, les  commissaires .  de  dis- 
trict, le  président  du  collège  mé- 
dical, les  membres  de  la  Commis- 
sion d'agriculture  dans  leur  res- 
sort respectif,  les  médecins  de 
canton  et  le  bourgmestre  de  la 
ville  de  Luxembourg  ont  seuls  le 
droit  de  requérir  les  vétérinaires 
du  Gouvernement. 

Art.  15.  Les  vétérinaires  ne 
peuvent,  en  ce  qui  concerne  les 
maladies  épizootiques,  être  requis 
par  les  autorités  mentionnées  & 
l'article  précédent,  que  pour  con- 
stater, soit  l'apparition  ou  l'exis- 
tence de  ces  maladies,  soit  la  né- 
cessité de  procéder  à  l'abattage 
des  animaux  malades. 

11  ne  peut  être  fait  de  ce  chef 
que  deux  visites  pour  le  même 
animal,  et,  lorsque  le  vétérinaire 
du  Gouvernement  est  chargé  par 
le  propriétaire  du  traitement  de 
ranimai,  la  première  visite  seule 
est  payée  sur  les  fonds  de  l'Etat 

Les  autorités  compétentes  ne 
peuvent  ordonner  un  plus  grand 
nombre  de  visites  dans  des  cas 
particuliers  que  sur  un  rapport 
écrit  et  motivé  du  vétérinaire,  et 
seulement  lorsque  ce  dernier  n'est 
pas  chargé  de  traiter  les  animaux 
qui  font  l'objet  du  réquisitoire. 

Si  les  vétérinaires  du  Gouver- 
nement reçoivent  de  deux  autori- 
tés différentes  l'ordre  de  se  rendre 
dans  le  même  heu,  ils  doivent 
s'abstenir  de  faire  deux  voyages 
pour  le  même  objet,  mais  ils  font 
alors  connaître  aux  deux  autorités 
le  résultat  de   la  première  visite. 

En  cas  d'apparition  d'une  ma- 
ladie contagieuse  peu  grave,  le 
vétérinaire  ne  peut  être  envoyé 
qu'une  seule  fois  dans  la  même 
localité  aux  frais  de  l'Etat,  quel 
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que  soit  le  nombre  des  nouveaux 
cas  qui  se  présentent  encore  après 
sa  première  visite. 

Art.  16.  Si,  lors  des  visites  pres- 
crites par  l'art.  6,  n°  4  du  pré- 
sent règlement,  un  vétérinaire  ren- 
contre à  une  foire  un  animal 
atteint  ou  présentant  des  indices 
graves  d'être  affecté  d'une  mala- 
die contagieuse,  il  lui  fait  immé- 
diatement quitter  la  foire  ou  le 
marché,  à  l'aide  de  la  police  lo- 
cale ou  de  la  gendarmerie.  En 
cas  de  résistance  ou  de  récidive 
de  la  part  du  propriétaire,  procès- 
verbal  est  dressé  &  sa  charge  et 
transmis  au  ministère  public  près 
la  justice  de  paix  du  canton  de 
son  domicile. 

S'il  s'agit  d'un  cheval  attaqué 
de  la  morve  ou  de  moutons  affec- 
tés de  la  gale,  il  est  immédiate- 
ment dressé  procès-verbal  à  la 
charge  du  détenteur,  pour  être 
poursuivi  conformément  à  la  loi 
pénale  et  à  l'ordonnance  de  la  Dé- 
putation  des  Etats  du  Grand-Duché 
du  31  octobre  1833.  Pour  ce  qui 
concerne  les  étrangers  qui  se 
trouvent  dans  l'un  des  cas  énon- 
cés ci-dessus,  les  mesures  néces- 
saires doivent  être  prises  pour 
qu'ils  ne  puissent  se  soustraire 
aux  suites  du  jugement  qui  est 
dans  le  cas  d'être  prononcé  contre 
eux. 

Art.  17.  Chaque  fois  qu'un  vé- 
térinaire opère  à  la  réquisition 
de  l'une  des  autorités  mentionnées 
à  l'art.  14  ci-dessus,  il  lui  adresse 
un  rapport  détaillé  du  résultat  de 
sa  visite,  ainsi  qu'au  commissaire 
de  district,  qui  le  transmet  au  Di- 
recteur-général chargé  des  affaires 
agricoles. 

En  cas  de  constatation  de  ma- 
ladie grave,  un  double  de  ce  rap- 
port est  aussitôt  adressé  par  le 
vétérinaire  au  président  de  la 
Commission  d'agriculture. 

En  cas  de  maladie  constatée  à 


une  foire  ou  à  un  marché  (art.  16 
ci-dessus),  le  vétérinaire  en  fait 
de  suite  rapport  au  commissaire 
de  district,  qui  transmet  la  pièce 
au  Gouvernement  pour  y  donner 
les  suites  nécessaires. 

Art.  18.  Si  la  maladie  conta- 
gieuse ou  épizootique  est  grave  et 
menace  de  se  développer,  tel 
que  le  typhus  contagieux  et  le 
typhus  charbonneux,  la  pleurop- 
neumonie  épizootique,  l'angine  gan- 
greneuse, la  clavelée  et  la  gale 
chez  les  moutons,  le  membre  du 
Gouvernement  chargé  des  affaires 
agricoles  prescrit  toutes  les  me- 
sures de  précaution  qui  sont  exi- 
gées par  les  circonstances  ;  il  peut 
même  faire  défense  de  conduire 
au  marché  ou  à  la  foire  les  bes- 
tiaux de  la  localité  infectée,  sans 
un  certificat  de  santé,  qui  ne  peut 
être  délivré  par  le  vétérinaire 
avant  que  tout  danger  ait  dis- 
paru. 

Le  même  membre  du  Gouver- 
nement peut  aussi  défendre  la 
tenue  d'une  foire  pendant  le  temps 
que  l'une  ou  l'autre  espèce  du 
bétail  de  la  localité  où  elle  doit 
avoir  lieu  est  affectée  d'une  ma- 
ladie contagieuse. 

Art.  19.  Les  animaux  atteints 
de  maladies  contagieuses  ou  soup- 
çonnés de  l'être,  ne  peuvent,  dans 
aucun  cas,  être  conduits  aux  fon- 
taines et  aux  pâturages  communs, 
ni  être  promenés  but  la  voie  pu- 
blique. 

Pour  les  cas  de  gale,  piétin 
malin  ou  clavelée,  un  pâturage 
particulier  peut-être  assigné  par 
l'autorité  locale,  pouvu  que  ce 
pâturage  soit  à  proximité  des  écu- 
ries ou  étables  du  propriétaire  et 
que  celui-ci  puisse  y  conduire  ses 
troupeaux  par  un  chemin  non  fré- 
quenté par  des  animaux  d'autrui. 
Hors  ce  cas,  le  bétail  atteint  de 
maladie  contagieuse  ne  peut  être 
mené  que  dans  les  enclos  du  pro- 
priétaire situés  près  de  ses  écuries. 
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Art.  20.  Les  vétérinaires  du 
Gouvernement  ne  peuvent  provo- 
quer l'abattage  des  animaux  que 
lorsque  ceux-ci  sont  atteints  à  un 
degré  incurable  de  l'une  des  ma- 
ladies suivantes: 

a)  Pour  le  cheval,  l'âne  ou  le 
mulet:  la  morve  aiguë  et  chronique, 
le  farcin; 

b)  Pour  les  bêtes  à  cornes:  le 
typhus  contagieux  et  charbonneux; 
la  péripneumonie  exsudative  ou 
épizootique; 

c)  Pour  les  moutons:  la  cla- 
velée; 

d)  Enfin  pour  toutes  les  espèces 
d'animaux  domestiques:  la  rage  et 
les  maladies  charbonneuses  très- 
graves. 

Art.  21.  Le  membre  du  Gouver- 
nement ayant  les  affaires  agricoles 
dans  ses  attributions,  le  président 
de  la  Commission  d'agriculture, 
les  membres  de  cette  commission 
chacun  dans  son  ressort,  le  pré- 
sident du  collège  médical,  le  méde- 
cin de  canton,  le  commissaire  du 
district  et  le  bourgmestre  de  la 
ville  de  Luxembourg  ont  le  droit 
d'ordonner  l'abattage  d'un  animal 
domestique  dans  l'intérêt  public. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  le  faire 
que  sur  l'avis  d'un  des  vétérinaires 
du  Gouvernement,  lesquels  ont 
seuls  le  droit  de  constater  la  néces- 
sité de  l'abattage. 

Art.  22.  Tout  propriétaire  qui 
veut  interjeter  appel  contre  l'ordre 
d'abattage,  peut  le  faire  dans  les 
vingt-quatre  heures,  en  produisant 
à  l'autorité  qui  a  délivré  cet  ordre 
sa  déclaration  écrite  à  ce  sujet, 
avec  un  certificat  d'un  artiste  vété- 
rinaire constatant  que  le  cas  de 
maladie  n'existe  pas.  Cet  appel  est 
porté  devant  le  membre  du  Gou- 
vernement chargé  des  affaires  agri- 
coles, lequel  prononce  en  dernier 
ressort.  Les  frais  auxquels  un 
appel  de  cette  nature  donne  lieu, 
sont  mis  à  la  charge  du  proprié- 
taire, si  l'appel  est  rejeté;  dans 


le  cas  contraire,  ils  restent  à  la 
charge  de  l'Etat. 

Pour  éviter  toute  difficulté  par 
rapport  au  recouvrement  des  frais, 
l'autorité  qui  ordonne  l'abattage 
d'un  animal  fixe  le  montant  de  la 
somme  à  consigner  en  cas  d'appel 
contre  sa  décision,  et  doit  exiger 
le  dépôt  de  cette  somme  entre 
ses  mains,  au  moment  où  le  recours 
en  appel  lui  est  annoncé. 

Art.  23.  Il  est  défendu  de  jeter 
les  cadavres  ou  dépouilles  d'ani- 
maux dans  l'eau  ou  à  la  voirie; 
ils  doivent  être  enfouis  dans  la 
journée  aux  frais  du  propriétaire. 

En  cas  de  négligence  de  la  part 
d'un  propriétaire  de  se  conformer 
à  cette  disposition  dans  le  délai 
prescrit,  l'administration  commu- 
nale doit  y  pourvoir  immédiatement 
et  faire  constater  la  contravention 
par  un  agent  de  la  police  locale  ;  le 
procès-verbal  dressé  en  cette  occa- 
sion est  remis  au  ministère  public 
de  la  justice  de  paix  du  canton, 
afin  de  provoquer  l'application  de 
l'amende  et  le  remboursement  des 
frais  de  transport  et  d'enfouisse- 
ment avancés  par  la  caisse  com- 
munale, conformément  à  l'art.  13, 
titre  II  de  la  loi  des  28  septembre- 
6  octobre  1791. 

Art.  24.  Les  débris  et  les  os 
d'animaux  morts  ou  abattus  autre- 
ment que  pour  cause  de  maladie 
contagieuse  ou  épizootique  peuvent 
être  utilisés  par  les  mégissiers,  à 
la  charge  d'en  disposer  avant  qu'ils 
aient  acquis  le  moindre  degré  de 
putréfaction. 

Art.  25.  Tout  animal  abattu  par 
ordre  de  l'autorité  est  enfoui  seul, 
avec  la  peau  tailladée,  dans  une 
fosse  ayant  au  moins  deux  mètres 
et  demi  de  profondeur  et  étant 
éloignée  de  cent  mètres  au  moins 
de  toute  habitation  ;  toute  la  terre 
retirée  de  la  fosse  est  replacée  sur 
le  corps  de  l'animal  abattu. 

Les  frais  d'abattage,  de  trans- 
port et-  d'enfouissement  de  l'ani- 
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mal  sont  à  la  charge  du  proprié- 
taire. 

Art.  26.  Lorsque  l'existence  d'une 
maladie  contagieuse  a  provoqué 
des  mesures  extraordinaires  de  la 
nature  de  celles  indiquées  à  l'art. 
18  ci-dessus,  il  est  interdit  à  tout 
boucher  et  à  tout  marchand  de 
bétail  de  pénétrer  dans  les  étables 
même  ouvertes,  des  animaux  sains, 
sans  la  permission  préalable  du 
propriétaire. 

Art.  27.  En  cas  d'hydrophobie, 
les  administrations  communales 
peuvent  prescrire  que  tous  les 
chiens  de  la  commune  ou  d'une 
ou  plusieurs  sections  de  celle-ci, 
doivent  rester  à  l'attache  pendant 
un  temps  déterminé  par  le  vétéri- 
naire du  ressort. 

Les  mêmes  autorités  ont  aussi 
le  droit  d'ordonner  que  les  chiens 
ne  peuvent  parcourir  certaines  lo- 
calités de  la  commune  pendant  un 
temps  déterminé,  sans  être  muse- 
lés, de  manière  qu'ils  soient  dans 
l'impossibilité  de  pouvoir  mordre 
un  autre  animal  quelconque. 

Les  commissaires  de  district 
peuvent  prescrire  les  deux  mêmes 
mesures  pour  une  ou  plusieurs 
communes  de  leur  ressort  res- 
pectif. 

Le  membre  du  Gouvernement 
chargé  des  affaires  agricoles  peut 
ordonner  les  mêmes  mesures  de 
précaution  pour  tout  ou  partie  du 
Grand-Duché. 

Art.  28.  Dans  les  temps  ordi- 
naires et  hormis  les  cas  où  cette 
mesure  est  prescrite  par  l'autorité, 
les  bestiaux  peuvent  être  exposés 
en  vente,  sans  être  accompagnés 
d'un  certificat  de  santé;  mais  ce 
certificat  peut  toujours  être  exigé 
avant  la  conclusion  du  marché 
d'achat,  si  un  vétérinaire  du  Gou- 
vernement se  trouve  sur  les  lieux 
pour  le  délivrer. 

Les  autorités  communales  peu- 
vent toujours  exiger  uu  certificat 
de  santé  pour  tout  animal  intro- 
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duit  dans  une  localité  de  leur  res- 
sort, venant  d'un  pays  étranger, 
et  qui  n'a  pas  été  à  une  foire  ou 
à  un  marché  du  pays. 

Art.  29.  Lorsque  les  circons- 
tances l'exigent,  le  membre  du 
Gouvernement  chargé  des  affaires 
agricoles  peut  interdire  l'accès  aux 
foires  et  aux  marchés  du  pays  des 
bestiaux  en  général,  ou  d'une  cer- 
taine espèce  de  bestiaux  seulement, 
venant  d'une  contrée  déterminée  de 
l'étranger,  sans  être  accompagnés 
d'un  certificat  de  santé,  délivré 
par  un  vétérinaire  assermenté  de 
ce  pays  ou  par  un  vétérinaire  du 
Grand-Duché. 

Art.  30.  Les  frais  de  route  et 
de  séjour  des  vétérinaires  du  Gou- 
vernement leur  sont  payés  confor- 
mément au  tarif  d'honoraires  en 
vigueur. 

Art.  31.  Sont  punies  :  1°  d'une 
amende  de  1  a  5  francs  inclusi- 
vement, les  contraventions  à  l'art. 
26  et  à  l'art.  27  §  1  et  2  du  pré- 
sent règlement  ;  —  2»  d'une  amende 
de  6  à  10  francs  inclusivement, 
les  contraventions  à  l'art.  27  §  3 
du  présent  règlement  ;  —  3°  d'une 
amende  de  11  à  15  fr.  inclusive- 
ment, les  contraventions  à  l'art. 
16,  pour  autant  que  les  art.  469 
ou  460  du  Code  pénal  ne  sont 
pas  applicables,  et  les  contraven- 
tions aux  mesures  de  précaution 
prescrites  en  exécution  de  l'art. 
18  et  celles  à  l'art.  23,  à  l'art.  27 
§  4  et  à  l'art.  28  du  présent  rè- 
glement. 

Art.  32.  La  franchise  de  port 
est  accordée  aux  vétérinaires  du 
Gouvernement  pour  leur  corres- 
pondance réciproque  de  service, 
avec  : 

1°  le  membre  du  Gouvernement 
ayant  l'agriculture  dans  ses  attri- 
butions ; 

2°  le  président  de  la  Commis- 
sion d'agriculture  et  celui  du  col- 
lège médical; 

3°  le  membre  de  la  Commission 
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d'agriculture  du  ressort  et  le  méde- 
cin cantonal; 

4°  les  administrations  commu- 
nales du  ressort; 

5°  les  autorités  judiciaires  et  de 
police  du  ressort; 

6°  les  vétérinaires  du  Gouver- 
nement ; 

7°  le  président  de  la  Société  des 
science  naturelles. 

Cette  correspondance  doit  être 


placée  sous  bandes  croisées,  dû- 
ment contresignées  après  le  sus- 
cription  :  „Service  de  médecine  vé- 
térinaire." 

Art.  33.  Les  instructions  et  rè- 
glements antérieurs  sur  l'exercice 
des  fonctions  de  vétérinaires  sont 
rapportés  pour  autant  qu'ils  sont 
contraires  aux  dispositions  du  pré- 
sent arrêté. 


13  Avril  1886. 

Arrtti  concernant  le  service  médical  des  vétérinaire*. 


Art.  1er.  La  liste  des  médica- 
ments dont  les  vétérinaires  sont  au- 
torisés à  tenir  un  approvisionne- 
ment, est  arrêtée  comme  suit,  con- 
formément a  l'art.  1er  du  HP 
règlement  annexé  à  l'ordonnance 
médicale  : 

Oleum  ricini.  —  Terebentinœ. 

—  Plumbum  aceticum.  —  Secale 
cornutum.  —  Stibio-cali  tartari- 
cum.  —  Stibium  sulphuratum  ni- 
grum.  —  Uguentum  «gyptiacum. 

—  Uguentum  basilicum.  —  Hy- 
drargyni  cinêreum.  —  Zincum  sul- 
phuricum. 

Art.  2.  Les  vétérinaires  sont 
autorisés  à  faire  les  préparations 
officinales  ci-après  : 


Potio  Villati.  —  Pulvis  antica- 
tharale.  —  Uguentum  visicatoreum. 

Les  vétérinaires  ne  peuvent 
dispenser  ces  médicaments  et  faire 
ces  préparations  que  pour  les  ani- 
maux qu'ils  traitent  et  ils  devront 
s'approvisionner  chez  les  pharma- 
ciens du  Grand-Duché. 

Art.  4.  Les  approvisionnements 
des  vétérinaires  sont  soumis  aux 
visites  prescrites  pour  les  phar- 
macies par  l'art  38  de  l'ordon- 
nance médicale. 

Art.  5.  Le  présent  arrêté  sera 
inséré  au  Mémorial,  pour  être 
exécuté  et  observé  par  tous  ceux 
qu'il  concerne. 


12  Septembre  1874. 

Nouveau  tarif  d'honoraires  des  vétérinaires. 


1.  Pour  visite  d'un  ani- 
mal hors  du  domi- 
cile du  vétérinaire, 
qu'il  y  ait  prescrip- 
tion ou  non fr. 

2.  Lorsque  plusieurs  a- 
nimaux  sont  visités 
dans  le  même  local, 
le  vétérinaire  n'a 
droit,  pour  les  sui- 
vants, qu'à » 


25 


»)  Voy.  le  3*  règlement,  p.  1087. 


3.  Pour  conseil  donné 
au  domicile  du  vé- 
térinaire   fr. 

4.  Pour  visite  ou  con- 
sultation pendant  la 
nuit,  le  double  du 
prix  ordinaire. 

5.  Pour  visite  d'un  ani- 
mal avec  certificat 
sur  son  état  sani- 
taire     * 

Pour     visite    d'un 
troupeau  on  ajou- 
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tera  par  tête fr. 

6.  Frais  de  route  et  de 
séjour  à  la  réquisi- 
tion des  autorités 
compétentes,y  com- 
pris les  rapports  de 
visite,  par  kilomè- 

En  cas  de  séjour 
d'une  journée,  par 
jour,  visite  com- 
prise     » 

7.  Frais  de  route  pour 
voyages  à  la  requête 
de  particuliers  par 
kilomètre > 

Opération*. 

8.  Pour  une  saignée  sur 
les  animaux  domes- 
tiques      » 

9.  Pour  délivrance  diffi- 

cile  d'un  jument. .    » 

10.  Pour  délivrance  diffi- 
cile d'une  vache. .    » 

11.  Pour  l'extraction  de 

l'arrière-faix  d'une 
jument    ou    d'une 

vache » 

1S.  Pour  castration  d'un 
étalon » 

13.  Pour  castration  d'un 
poulain. » 

14.  Pour  castration  d'un 

taureau » 

15.  Pour  castration  d'un 
veau .' > 

16.  Pour  castration  d'un 

bélier. » 

17.  Pour  castration  d'un 

agneau » 

18.  Pour  castration  d'un 

verrat  ou  d'une  truie   » 

19.  Pour  castration  d'un 
jeune  porc » 

20.  Pour  autopsie  d'un 

animal,   avec    rap- 
port sur  le  résul- 
tat: 
a)  pour  le  gros  bé- 
tail     » 
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12    » 
»  50 

1     » 

8  » 
6    » 

5  » 

6  » 
3  » 
3  » 
1  » 

>  40 
»  20 

>  80 
»  20 


!>)  pour  le  menubé- 

4     » 

21. 

Pour  autopsie  d'un 
animal  quelconque 
atteint  de   maladie 
contagieuse,     avec 
rapport  sur  le  résul- 

tat     » 

15    > 

22. 

Abattage  d'un  cheval 
ou    d'une    bête    à 
cornes   dans  le  but 
d'y  faire  une  opéra- 

3      » 

L 

—  Autres  opération»  sur  le  gros 

bétail  en  général. 

23. 

Pour  l'application  du 

6    » 

24. 

Pour     l'application 

1     > 

25. 

Pour  l'ouverture  d'un 

cLI/C>"S  •*•••••••••      * 

1     > 

26. 

Pour  suture  de  la 

pCo.ll  ••••••••••••      * 

1  50 

27. 

Pour  suture  des  or- 

ganes intérieurs. . .    » 

4    » 

28. 

Pour  la  scarification.   » 

1     » 

29. 

Pour    réduction  de 

•  7  50 

30. 

Pour  réduction  d'une 
luxation  des  mem- 

4    > 

31. 

Pour   réduction   de 

2    » 

32. 

Pour  trachéotomie.    » 

5    > 

33. 

Pour  l'œsophagoto- 

10     » 

34. 

Pour  la  glossotomie.   > 

2  50 

35. 

Pour  la  litbotomie . .    » 

10    » 

36. 

Pour  ponction  d'un 

2    » 

37. 

Pour  ligature  d'une 

1     > 

38. 

Pour  ligature  d'une 
grosse  veine  ou  ar- 

►     4     » 

39.  Pour  extirpation  d'un 

»     5     » 

40 

Pour  extraction   de 

calculs  salivaires. . . 

»     2  50 

41 

.  Pour     cathétérisme 

»     6     > 

71 
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42.  Pour-  amputation  du 

pénis fr. 

43.  Pour  application  d'un 

bandage  inamovible.  » 

44.  Trépanation > 

II.  —  Sur  les  chevaux. 

45.  Pour  l'opération  de 

la  fistule   salivaire.  fr. 

46.  Pour  l'opération  de 
fistule  lacrymale. .   > 

47.  Pour  l'opération  du 
mal  de  garrot  ou 
du  mal  de  taupe . .     > 

48.  Pour  ablation  de  tu- 
meurs squir  reuses.     > 

49.  Pour  amputation  de 

la  queue > 

60.  Pour  extirpation  et 
cautérisation  de  tu- 
meurs farcineuses.    » 

51.  Pour  niqueter  un 
cheval » 

52.  Pour  tenotomie  simple  » 

53.  Pour  nevrotomie  plan- 

taire     > 

54.  Pour  odontotritie..    » 

55.  Pour  extraction  d'une 

dent  molaire » 

56.  Pour  opération  d'une 

hernie  ventrale.. . .    » 

57.  Pour  opération  de  la 

blême  et  du  clou  de 
rue  simple » 

58.  Pour  opération  de  la 
seime > 

59.  Pour  opération  du 
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clou  de  rue  péné- 


6 
6 


10 


6 
5 
3 


12 
4 

4 
1  50 

4 

4 

1  50 

5     • 


trant fr.    6     » 

60.  Pour   opération  du 
javart,   crapaud  et 

autres  analogues. .    »    6     » 

61.  Pour  hyo-vertébro- 

tomie. »    6     > 

62.  Pour   syringoraphie 

anale »    5     » 

63.  Pour   syringoraphie 
jugulaire »    8     > 

III.  —  Sur  le»  bite»  à  cornes. 

64.  Pour  la  ponction  du 

rumen fr.    2     > 

65.  Pour  le  cathétérisme 

œsophagien »    3    » 

66.  Pour  opération  au 

pied  avec  excision    >     1  50 

67.  Pour  boucler  un  tau- 
reau     »    4    > 

68.  Pour  inoculation  de 
la  pleuropneumonie, 

par  tête .........    »    1    > 

rw  —  Sur  les  moutons. 

69.  Pour  inoculation  de 

la  clavelée,  par  tête  fr.    >  10 

70.  Pour   ponction,  du 

rumen »     »  50 

71.  Pour  opération  au 
pied  avec  excision, 

par  tête >     »  26 

V.  —  Sur  Us  pores. 

72.  Pour  l'ouverture  d'un 

abcès  ou  furoncle,  fr.    >  50 
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§  1".  —  De*  avooats. 


13  Mare  1804  (22  ventôse  an  XII). 

Loi  concernant  V exercice  de  cette  profeetion. 


Art.  24.  A  compter  du  l*r  ven- 
démiaire an  XVII,  nul  ne  pourra 
exercer  les  fonctions  d'avocat 
près  les  tribunaux  et  d'avoué 
près  le  tribunal  de  cassation,  sans 
avoir  représenté    au  commissaire 


du  gouvernement,  et  fait  enregis- 
trer, sur  ses  conclusions,  son  di- 
plôme de  licencié,  ou  de  lettres 
de  licence  obtenues  dans  les  uni- 
versités. 


14  Décembre  1810  (*). 

Décret  concernant  l'exercice  de  cette  profeetion. 


(Suit  le  texte  de  ce  décret  de  1810, 
ainsi  qu'il  a  été  modifié). 

Art.  1  2.  [Lorsque  le  nombre 
des  avocats  inscrits  au  tableau 
d'un  siège  atteint  celui  de  qua- 
torze, il  y  est  formé  un  conseil 
de  discipline  (loi  du  23  août  1882, 
art.  2).] 

Art.  3.  Dans  les  villes  où  siègent 
nos  cours  impériales,  il  n'y  aura 
qu'un  seul  et  même  tableau  et  un 
seul  conseil  de  discipline  pour  les 
avocats. 

Art.  4,  5  et  6.  [Le  tableau  des 
avocats  sera  dressé  par  le  conseil 
de  discipline,  dans  la  quinzaine  qui 
précédera  les  vacances  judiciaires. 

Ce  tableau  sera  imprimé;  le 
bâtonnier  de  Tordre  en  trans- 
mettra six  exemplaires  au  greffe 
de    chacun    des   deux   tribunaux 

s*)  Avant  cette  époque,  les  actes  de 
1A  législation  et  les  règles  sur  la  pro- 
fession d'ayocat,  n'étaient  que  tradition- 
nels. —  L'exercice  en  était  ouvert  à 
tout  le  monde.  —  Ceux  qni  s'y  livraient 
prenaient  le  titre  de  défenseurs  offi- 
cieux. 


d'arrondissement  et   à    celui    de 
la   Cour    supérieure    de    justice. 

A  défaut  de  conseil  ou  lorsque 
le  conseil  aura  omis  de  le  faire 
le  tableau  sera  formé  par  le  tri- 
bunal d'arrondissement  dans  la 
quinzaine  qui  suivra  la  rentrée 
judiciaire  (id.  art.  3).] 

Art.  7 

Art.  8.  Chaque  année,  après  la 
rentrée  des  cours  et  des  tribu- 
naux, les  tableaux  seront  réimpri- 
més avec  les  additions  et  change- 
ments que  les  événements  auront 
rendus  nécessaires. 

Art  9.  Ceux  qui  seront  inscrits 
au  tableau  formeront  seuls  l'ordre 
des  avocats. 

[Art.  10.  Après  leur  assermen- 
tation,  les  avocats  peuvent  plai- 
der devant  toutes  les   juridictions 

•)  Arrêté  r.  gr.-d.  du  23  août  1882.— 
Art.  1«*.  Sont  abrogés  les  ar>.  7,  17, 
33  et  40  du  déoret  du  14  déoembre 
1810  ;  sont  abrogés  et  remplacés  comme 
suit  les  articles  1"  et  2,  4,  5  et  6,  10, 
19,  21  et  21,  la  dernière  disposition  de 
l'article  24,  le  dernier  alinéa  de  l'ar- 
tiole  26,  les  «rttole*  29,  80  et  32. 
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du  pays  ;  néanmoins,  ils  ne  seront 
admis  à  plaider  en  matière  civile 
qu'assistés  d'un  avocat-avoué. 

Et  ceux  inscrits  au  tableau  des 
avocats  à  Luxembourg  auront  seuls 
le  droit  de  faire  tous  actes  d'ins- 
truction et  de  procédure  devant 
le  Comité  du  contentieux  du  Con- 
seil d'Etat  (id.  art.  4).] 

Art.  11.  Les  avocats  de  cour 
impériale  qui  s'établiront  près 
des  tribunaux  de  première  ins- 
tance y  auront  rang  du  jour  de 
leur  inscription  au  tableau  de  la 
cour  impériale. 

Art.  12.  A  l'avenir,  il  sera  né- 
cessaire, pour  être  inscrit  au  ta- 
bleau des  avocats  près  d'une 
cour  impériale,  d'avoir  prêté  ser- 
ment et  fait  trois  ans  de  stage 
près  l'une  desdites  cours;  et, 
pour  être  inscrit  au  tableau  près 
d'un  tribunal  de  première  instance, 
d'avoir  fait  pareil  temps  de  stage 
devant  l'un  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

Le  stage  peut  être  fait  en  di- 
verses cours  ou  tribunaux,  mais 
sans  pouvoir  être  interrompu  plus 
de  trois  mois. 

Art.  13.  Les  licenciés  en  droit 
qui  voudront  être  reçus  avocats 
se  présenteront  à  notre  procureur 
général  au  parquet;  ils  lui  exhi- 
beront leur  diplôme  de  licence,  et 
le  certificat  de  leurs  inscriptions 
aux  écoles  de  droit,  délivré  con- 
formément à  l'art.  32  de  notre 
décret  du  4  complémentaire  an 
XIII. 

Art.  14.  La  réception  aura  lieu 
à  l'audience  publique,  sur  la  pré- 
sentation d'un  ancien  avocat  et 
sur  les  conclusions  du  ministère 
public  ;  le  récipiendaire  y  prêtera 
serment  en  ces  termes  : 

«  Je  jure(*) 

18)  Aujourd'hui  la  loi  du  8  mars  1875 
(art.  16  et  8.,  p.  1056,  oi-avant). 

*)  Yoy.  nouvelle  formule  de  serment, 
art.  93,  p.  1121,  oi-aprôs. 


Le  greffier  dressera  du  tout 
procès-verbal  sommaire  sur  un 
registre  tenu  à  cet  effet;  et  il 
certifiera,  au  dos  du  diplôme,  la 
réception  ainsi  que  la  prestation 
de  serment. 

Art.  15.  La  preuve  du  stage 
ou  fréquentation  assidue  aux  au- 
diences sera  faite  par  un  certificat 
délivré  par  le  conseil  de  disci- 
pline; et,  là  où  il  n'y  en  aura 
point,  par  notre  procureur. 

Art  16.  Les  avocats  pourront, 
pendant  leur  stage,  plaider  et  dé- 
fendre les  causes  qui  leur  seront 
confiées. 

Art.  17 

Art.  18.  La  profession  d'avocat 
est  incompatible,  1°  avec  toutes 
les  places  de  l'ordre  judiciaire, 
excepté  celle  de  suppléant;  2°  avec 
les  fonctions  de  préfet  et  de  sous- 
préfet;  3°  avec  celles  de  greffier, 
de  notaire  et  d'avoué  ;  4°  avec  les 
emplois  à  gages  et  ceux  d'agent 
comptable;  5°  avec  toute  espèce 
de  négoce.  En  sont  exclues  toutes 
personnes  faisant  le  métier  d'agent 
d'affaires. 

Art.  19  et  21.  [a)  L'ordre  des 
avocats  est  convoqué  par  le  bâ- 
tonnier. 

L'assemblée  est  constituée  et 
ses  décisions  sont  valablement 
prises,  quand  la  moitié,  plus  un 
des  avocats   inscrits  sont  réunis. 

Elle  est  présidée  par  le  bâton- 
nier, qui  désigne,  le  cas  échéant, 
deux  membres  du  conseil  de  dis- 
cipline pour  remplir  les  fonctions 
de  scrutateur. 

Le  membre  le  plus  jeune  du 
conseil  de  discipline  fait  l'of- 
fice de  secrétaire. 

En  cas  d'empêchement,  le  bâ- 
tonnier est  remplacé  par  le  mem- 

18)  Maintenant,  les  avooats  peuvent 
être  avoues  (art.  92  de  la  loi  but  l'Or- 
ganisation  judiciaire,  p.  1119,  oi-aprôe). 
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bre  du  conseil  de  discipline  le 
plus  ancien. 

Le  bâtonnier  est  élu  au  scrutin, 
à  la  majorité  absolue  des  membres 
présents. 

Si  le  premier  scrutin  ne  pro- 
duit pas  la  majorité  voulue,  il  est 
procédé  à  un  scrutin  de  ballotage 
entre  les  deux  candidats  qui  ont 
réuni  le  plus  de  voix. 

Les  autres  membres  du  conseil 
sont  nommés  par  scrutin  de  liste, 
à  la  majorité  relative. 

Dans  tous  les  cas  de  parité  de 
suffrages,  le  plus  ancien  est  pré- 
féré. 

b)  Dès  que  les  avocats  inscrits 
à  un  siège,  ont  atteint  le  nombre 
fixé  à  l'art.  2,  ils  sont  convoqués 
par  le  procureur  général  à  l'effet 
de  concourir  aux  élections  men- 
tionnées plus  haut. 

Le  plus  âgé  des  avocats  pré- 
side l'assemblée  ;  les  deux  plus 
âgés  après  lui  remplissent  les  fonc- 
tions de  scrutateurs;  le  plus  jeune 
remplit  celles  de  secrétaire. 

c)  La  liste  des  membres  com- 
posant le  conseil  de  discipline  est 
transmise,  dans  la  huitaine  de 
l'élection,  au  procureur  général 
et  au  procureur  d'Etat,  dans  les 
sièges  respectifs  (id.  art.  5).] 

Art.  20.  [Le  conseil  est  com- 
posé de  cinq  membres,  y  compris 
le  bâtonnier. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des 
avocats  inscrits  à  un  siège  dé- 
passe trente,  le  conseil  est  com- 
posé de  sept  membres. 

Les  membres  sortants  sont  réé- 
ligibles. 

Le  conseil  est  présidé  par  le 
bâtonnier,  et,  à  son  défaut,  par 
le  membre  le  plus  ancien.  Le 
membre  le  moins  ancien  fait  les 
fonctions  de  secrétaire. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  si 
la  majorité  des  membres  qui  le 
composent  n'est  présente.  Si  cette 
majorité  ne   peut   être  constituée 


pour  cause  de  maladie,  absence 
ou  autres  empêchements  de  plu- 
sieurs membres  du  conseil,  il  sera 
appelé,  pour  compléter  le  nombre 
indispensable,  des  avocats  dans 
l'ordre  de  l'âge. 

En  cas  de  partage  de  voix, 
celle  du  président  est  prépondé- 
rante. Néanmoins,  s'il  s'agit  de 
poursuites  disciplinaires,  le  par- 
tage emporte  acquittement. 
■  Le  conseil  nommé  au  mois 
d'août  entre  en  fonctions  à  la 
rentrée  des  tribunaux  (id.  art.  6).] 

•Art.  21.  (Voir  l'art.  19  ci- 
avant). 

Art.  22.  Les  conseils  seront  re- 
nouvelés avant  la  fin  de  chaque 
année  judiciaire,  pour  commencer 
leurs  fonctions  à  la  rentrée  des 
tribunaux. 

Le  membre  du  conseil,  dernier 
inscrit  au  tableau,  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire  du  conseil 
et  de  l'ordre. 

Art.  23.  Le  conseil  de  discipline 
sera  chargé  : 

De  veiller  à  la  conservation  de 
l'honneur  de  l'ordre  des  avocats; 

De  maintenir  les  principes  de 
probité  et  de  délicatesse  qui  font 
la  base  de  leur  profession; 

De  réprimer  ou  de  faire  punir, 
par  voie  de  discipline,  les  infrac- 
tions et  les  fautes,  sans  préjudice 
de  l'action  des  tribunaux  s'il  y  a 
heu. 

Il  portera  une  action  particu- 
lière sur  les  mœurs  et  la  con- 
duite des  jeunes  avocats  qui  fe- 
ront leur  stage;  il  pourra,  dans 
le  cas  d'inexactitude  habituelle  ou 
d'inconduite  notoire ,  prolonger 
d'une  année  la  durée  de  leur 
stage,  même  refuser  l'admission 
au  tableau. 

Art.  24.  Le  conseil  de  discipline 
pourvoira  à  la  défense  des  indi- 
gents, par  l'établissement  d'un 
bureau  de  consultation  gratuite, 
qui  se  tiendra  une  fois  par  se- 
maine. 
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Les  causes  que  ce  bureau  trou- 
vera justes  seront  par  lui  envoyées, 
avec  son  avis,  au  conseil  de  dis- 
cipline, qui  les  distribuera  aux 
avocats  par  tour  de  rôle. 

Voulons  que  le  bureau  apporte 
la  plus  grande  attention  à  ces 
consultations,  afin  qu'elles  ne  ser- 
vent point  à  vexer  des  tiers  qui 
ne  pourraient  par  la  suite  être 
remboursés  des  frais  de  l'instance. 

Les  jeunes  avocats  admis  au 
stage  seront  tenus  de  suivre  exac- 
tement les  assemblées  du  bureau 
de  consultation. 

[Le  bâtonnier  désigne  au  besoin 
les  avocats  qui  doivent  se  rendre 
à  l'assemblée  du  bureau  de  con- 
sultation gratuite  (id.  art.  7).] 

Art.  25.  Le  conseil  de  discipline 
pourra,  suivant  l'exigence  des 
cas, 

Avertir, 

Censurer, 

Réprimander, 

Interdire  pendant  un  temps  qui 
ne  pourra  excéder  une  année, 

[Interdire  à  perpétuité  (id.  art. 

11)] 

Art.  26.  Le  conseil  de  disci- 
pline n'exercera  le  droit  d'avertir, 
censurer  ou  réprimander,  qu'après 
avoir  entendu  l'avocat  inculpé. 

Art.  27.  Il  ne  pourra  pronon- 
cer l'interdiction  qu'après  avoir 
entendu  ou  appelé  au  moins  deux 
fois,  à  huit  jours  d'intervalle, 
l'avocat  inculpé. 

Art.  28.  Si  un  avocat  commet 
une  faute  grave  qui  paraisse  exi- 
ger qu'il  soit  rayé  du  tableau,  le 
conseil  de  discipline  ne  prononcera 
qu'après  avoir  entendu  ou  appelé 
au  moins  trois  fois,  à  huit  jours 
d'intervalle,  l'avocat  inculpé,  qui 
pourra  demander  un  délai  de 
quinzaine  pour  se  justifier  :  ce 
délai  ne  pourra  lui  être  refusé. 

Art.  29  et  30.  [a)  L'avocat  in- 
culpé sera  appelé  devant  le  con- 
seil de  discipline  à  un  délai  de 
huit  jours   au  moins   par  lettre 


chargée  à  la  poste  et  qui  contien- 
dra le  libellé  de  la  prévention. 
S'il  ne  comparaît  pas  sur  cet 
appel,  il  sera  cité  par  exploit 
d'huissier. 

Le  président  du  conseil  instruira 
la  prévention  et  fera  tous  actes 
nécessaires  pour  la  découverte 
de  la  vérité.  Il  dressera  ou  rece- 
vra procès-verbal  de  cette  instruc- 
tion. 

Les  décisions  et  délibérations 
du  conseil  seront  signées  par 
tous  les  membres  présents. 

Lorsque  le  conseil  aura  pro- 
noncé l'interdiction  temporaire  ou 
à  perpétuité,  l'avocat  inculpé  de- 
vra s'abstenir  de  tout  acte  du  mi- 
nistère d'avocat  ou  d'avoué,  à  da- 
ter du  jour  où  la  décision  lui 
aura  été  prononcée  ou  notifiée, 
et  ce,  nonobstant  tout  recours. 

L'interdiction  temporaire  ne 
pourra  pas  être  prononcée  pour 
une  période  de  plus  d'une  année. 

b)  Le  procureur  général  pourra 
recourir  contre  toute  décision  ou 
délibération  du  conseil  de  disci- 
pline, comme  aussi  contre  tout 
refus  ou  toute  omission  de  statuer 
sur  les  réquisitions  du  ministère 
public. 

Copie  de  toute  décision  ou  dé- 
libération lui  sera  transmise  dans 
la  huitaine  de  sa  date. 

Pareil  recours  appartiendra  à 
l'avocat  inculpé  ou  prétérit  lors 
de  la  formation  du  tableau. 

Ces  recours  seront  portés  de- 
vant la  Cour  supérieure  de  justice, 
qui  statuera,  composée  de  tous 
ses  membres,  en  la  chambre  du 
conseil.  Ils  seront  déclarés  au 
greffe  de  la  Cour  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  peine  de  déchéance. 
Ce  délai  courra,  pour  l'avocat  in- 
culpé, du  jour  où  la  décision  lui 
aura  été  prononcée  ou  notifiée, 
et  pour  le  procureur  général,  du 
jour  où  la  copie  de  la  décision 
ou  délibération  lui  aura  été  re- 
mise, ou  bien,  lorsque  la  décision 
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émanera  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment, du  jour  du  prononcé. 

c)  Toute  poursuite  disciplinaire 
sera  traitée  comme  affaire  urgente. 
Les  décisions  passées  en  force  de 
chose  jugée  seront  exécutées  à  la 
requête  du  procureur  général  (id. 
art.  8).] 

Art.  31.  Tout  avocat  qui,  après 
avoir  été  deux  fois  suspendu  ou 
interdit  de  ses  fonctions,  soit  par 
arrêt  ou  jugement,  soit  par  forme 
de  discipline,  encourrait  la  même 
peine  une  troisième  fois,  sera,  de 
droit,  rayé  du  tableau. 

Art.  32.  [Dans  le  siège  où,  lors 
de  la  rentrée  des  tribunaux,  le 
conseil  de  discipline  n'est  pas  lé- 
galement formé  ou  renouvelé,  les 
fonctions  en  seront  remplies  par 
le  tribunal  d'arrondissement  (id. 
art.  9).] 

[Le  conseil  de  discipline  statue, 
sauf  recours,  sur  les  plaintes  des 
parties,  ainsi  que  sur  toutes  les 
réquisitions  écrites  du  ministère 
public  (id.  art.  10).] 

Art.  33 

Art.  34.  Si  tous  ou  quelques- 
uns  des  avocats  se  coalisent  pour 
déclarer,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  qu'ils  n'exerceront 
plus  leur  ministère,  ils  seront 
rayés  du  tableau  et  ne  pourront 
plus  y  être  rétablis. 

Art.  35.  Les  avocats  porteront 
la  chausse  de  leur  grade  de  licen- 
cié ou  de  docteur;  ceux  inscrits 
au  tableau  seront  placés  dans 
l'intérieur  du  parquet. 

Ils  plaideront  debout  et  cou- 
verts; mais  ils  se  découvriront 
lorsqu'ils  prendront  des  conclu- 
sions, ou  en  lisant  des  pièces  de 
procès. 

Ils  seront  appelés,  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  à  suppléer 
les  juges  et  les  officiers  du  minis- 
tère public,  et  ne  pourront  s'y 
refuser  sans  motifs  d'excuse  ou 
empêchement. 
Art.  36.  Nous  défendons  expres- 


sément aux  avocats  de  signer  des 
consultations,  mémoires  et  écri- 
tures qu'ils  n'auraient  pas  faits 
ou  délibérés;  leur  faisons  pareil- 
lement défense  de  faire  des  traites 
pour  leurs  honoraires,  ou  de  for- 
cer les  parties  à  reconnaître  leurs 
soins  avant  les  plaidoiries,  sous 
les  peines  de  réprimande  pour  la 
première  fois,  et  d'exclusion  ou 
radiation  en  cas  de  récidive. 

Art.  37.  Les  avocats  exerce- 
ront librement  leur  ministère 
pour  la  défense  de  la  justice  et 
de  la  vérité;  nous  voulons  en 
même  temps  qu'ils  s'abstiennent 
de  toute  supposition  dans  les  faits, 
de  toute  surprise  dans  les  cita- 
tions, et  autres  mauvaises  voies, 
même  de  tous  discours  inutiles  et 
superflus. 

Leurs  défendons  de  se  livrer  à 
des  injures  et  personnalités  offen- 
santes envers  les  parties  ou  leurs 
défenseurs,  d'avancer  aucun  fait 
grave  contre  l'honneur  et  la  ré- 
putation des  parties,  à  moins  que 
la  nécessité  de  la  cause  ne  l'exige, 
et  qu'ils  n'en  aient  charge  ex- 
presse et  par  écrit  de  leurs  clients 
ou  des  avoués  de  leurs  clients;  le 
tout  à  peine  d'être  poursuivi  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'art.  371  du 
Code  pénal  (144  et  147  nouveaux). 
Art.  38.  Leurs  enjoignons  pa- 
reillement de  ne  jamais  s'écarter, 
soit  dans  leurs  discours,  soit 
dans  leurs  écrits,  ou  de  toute 
autre  manière  quelconque,  du  res- 
pect dû  à  la  justice;  comme 
aussi  de  ne  point  manquer  aux 
justes  égards  qu'ils  doivent  à  cha- 
cun des  magistrats  devant  les- 
quels ils  exercent  leur  ministère. 
Art.  39.  Si  un  avocat,  dans 
ses  plaidoiries  ou  dans  ses  écrits, 
se  permettait  d'attaquer  les  prin- 
cipes de  la  monarchie,  et  les 
constitutions  de  l'empire,  les  ois 
et  les  autorités  établies,  le  tribu- 
nal saisi  de  l'affaire  prononcera 
sur-le-champ,  sur  les  conclusions 
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du  ministère  public,  l'une  des 
peines  portées  par  l'art.  25  ci- 
dessus  ;  sans  préjudice  des  pour- 
suites extraordinaires,  s'il  y  a  lieu. 

Enjoignons  à  nos  procureurs, 
et  à  ceux  qui  en  font  les  fonc- 
tions, de  veiller,  à  peine  d'en  ré- 
pondre, à  l'exécution  du  présent 
article. 

Art.  40. 

Art.  41..  Si,  en  matière  civile, 
une  partie  ne  trouvait  point  de 
défenseur,  le  tribunal  lui  désignera 
d'office  un  avocat,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  42.  L'avocat  nommé  d'of- 
fice pour  défendre  un  accusé  ne 
pourra  refuser  son  ministère,  sans 
faire  approuver  ses  motifs  d'ex- 
cuse ou  d'empêchement. 

Art.  43.  A  défaut  de  règlement, 
et  pour  les  objets  qui  ne  seraient 
pas  prévus  dans  les  règlements 
existants,  voulons  que  les  avocats 
taxent  eux-mêmes  leurs  hono- 
raires  avec  la  discrétion    qu'on 


doit  attendre  de  leur  ministère. 
Dans  le  cas  où  la  taxation  excé- 
derait les  bornes  d'une  juste  mo- 
dération, le  conseil  de  discipline 
la  réduira,  eu  égard  à  l'impor- 
tance de  la  cause  et  à  la  nature 
du  travail:  il  ordonnera  la  resti- 
tution, s'il  y  a  lieu,  même  avec 
réprimande.  En  cas  de  réclama- 
tion contre  la  décision  du  conseil 
de  discipline,  on  se  pourvoira  au 
tribunal. 

Art  44.  Les  avocats  feront 
mention  de  leurs  honoraires  au 
bas  de  leurs  consultations,  mé- 
moires et  autres  écritures;  ils 
donneront  aussi  un  reçu  de  leurs 
honoraires  pour  les  plaidoiries. 

Art.  45.  Les  condamnations 
prononcées  par  les  tribunaux  en 
vertu  des  dispositions  du  présent 
titre  (art.  33-45)  seront  sujettes 
à  l'appel,  s'il  y  a  lieu;  et  néan- 
moins elles  seront  exécutées  pro- 
visoirement. 


2  Juillet  1812. 

Décret  concernant  la  mime  profteeion. 


Art.  6.  Lorsque  l'avocat  chargé 
de  l'affaire  et  saisi  des  pièces,  ne 
pourra,  pour  cause  de  maladie,  se 
présenter  au  jour  où  elle  doit  être 
plaidée,  il  devra  en  instruire  le 
président  par  écrit,  avant  l'au- 
dience, et  renvoyer  les  pièces  à 
l'avoué:  en  ce  cas,  la  cause 
pourra  être  remise  au  prochain 
jour. 

Art.  7.  Il  en  sera  de  même, 
lorsqu'au  moment  de  l'appel  de 
la  cause,  l'avocat  sera  engagé  à 
l'audience  d'une    autre   chambre 


du  même  tribunal,  séant  dans  le 
même  temps. 

Art.  8.  Hors  de  ces  deux  cas, 
lorsque  l'avocat  chargé  de  l'af- 
faire et  saisi  des  pièces  ne  se 
serait  pas  trouvé  à  l'appel  de  la 
cause,  et  que,  par  sa  faute,  elle 
aura  été  retirée  du  rôle,  et  n'aura 
pu  être  plaidée  au  jour  indiqué,  il 
pourra  être  condamné  personnel- 
lement aux  frais  de  la  remise  et 
aux  dommages-intérêts  du  relard 
envers  la  partie,  s'il  y  a  lieu. 


23  Août  1882. 

Loi  sur  le»  attaché»  au  département  de  la  juttice. 


Art.  1".   Les   avocats  inscrits 
au  tableau  et  les  avocats  stagiaires 

i)  Voy.  cette  loi,  art.  12,  p.  1112,  oi- 
arant. 


qui  auront  achevé  deux  années 
du  stage  prescrit  par  la  loi  de  ce 
jour,  pourront  être  appelés  à  con- 
courir aux  travaux  de  l'adminis- 
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tration  grand-ducale,  avec  le  titre 
d'attachés  à  la  direction  générale 
de  la  justice. 

Art.  3.  Ils  sont  assignés,  soit 
au  service  administratif,  soit  au 
service  judiciaire,  par  une  dési- 
gnation ministérielle  ;  dans  le  pre- 
mier cas,  ils  sont  occupés  dans 
les  bureaux  du  Gouvernement 
grand-ducal  ou  d'une  des  admi- 
nistrations publiques  qui  en  relè- 
vent immédiatement;  dans  le  se- 
cond cas,  ils  peuvent  être  attachés 
au  parquet  du  procureur  général 
ou  à  celui  d'un  des  procureurs 
d'Etat,  avec  mission  d'assister  ces 
magistrats  dans  leurs  travaux, 
comme  aussi,  ils  peuvent  être  com- 
mis par  les  présidents  respectifs 
de  la  Cour  et  des  tribunaux  aux 
travaux  préparatoires  du  juge.  Le 
procureur  d'Etat  au  parquet  du- 
quel ils  sont  attachés,  peut  les 
déléguer  par  disposition  spéciale 
à  l'effet  de  la  remplacer  à  l'au- 
dience et  dans  les  fonctions  qu'il 
exerce  en  sa  qualité  d'officier  de 
police  judiciaire,  s'ils  ont  l'âge 
requis  pour  être  nommés  substi- 
tuts, et  s'ils  sont  inscrits  au  ta- 
bleau. 

Nul  ne  peut  être  attaché  à  un 


'parquet  que  sur  la  présentation 
ou  de  l'agrément  du  chef  de  ce 
parquet. 

De  même,  nul  ne  peut  être  at- 
taché à  une  administration  pu- 
blique que  sur  la  présentation  ou 
de  l'agrément  du  chef  de  cette 
administration. 

Art.  4.  Les  attachés  inscrits  au 
tableau  peuvent  être  délégués  par 
Nous  pour  remplacer  temporaire- 
ment un  juge  de  paix  en  cas  de 
vacance  ou  d'empêchement  légi- 
time du  titulaire,  s'ils  ont  atteint 
l'âge  requis  pour  être  nommés 
aux  fonctions  de  juge  de  paix. 

Art.  5.  Le  service  des  attachés 
est  gratuit.  Nous  Nous  réservons 
de  leur  accorder  des  indemnités 
pour  les  services  temporaires  qu'ils 
auront  faits. 

Art.  6.  Le  temps  passé  dans 
les  occupations  d'attaché  à  la  di- 
rection générale  de  la  justice 
comptera  au  stagiaire  pour  l'achè- 
vement du  stage  triennal  exigé 
par  la  loi  prévisée  et  sans  pré- 
judice de  l'obligation  de  fréquen- 
ter les  audiences  et  de  subir 
l'examen  prévu  par  la  dite  loi 
pour  l'exercice  des  fonctions  et 
de  la  profession  y  déterminées. 


2  Novembre  1882. 

Arrêté  royal  grand-ducal  portant  règlement  *ur  le  stage  judiciaire. 


Art.  1er.  Le  stage  a  pour  but 
de  faire  acquérir  aux  avocats 
stagiaires  l'aptitude  pratique  aux 
fonctions  de  juge  ou  d'officier  du 
ministère  public,,  et  à  l'exercice 
de  la  profession    d'avocat-avoué. 

Il  sera  acquitté  sous  la  direc- 
tion d'une  commission,  composée, 
dans  chaque  siège  d'arrondisse- 
ment, du  président  du  tribunal 
ou  du  juge  qui  le  remplacera,  du 
procureur  d'Etat  et  du  patron  du 
stagiaire. 

Cette  commission  tiendra  compte, 
dans  l'accomplissement  de  sa  mis- 


sion, des  aptitudes  spéciales  du 
stagiaire  et  de  la  carrière  qu'il 
se  propose  de  fournir. 

Art.  2.  Les  stagiaires  s'adon- 
neront avant  tout  aux  travaux  de 
la  profession  d'avocat-avoué. 

Leurs  efforts  dans  la  plaidoirie 
et  dans  la  conduite  des  affaires 
seront  guidés  par  leur  patron. 

Art.-  3.  Ils  fréquenteront  assi- 
dûment les  diverses  audiences  et 
s'initieront  au  greffe,  notamment 
aux  règles  qui  président  à  la  con- 
fection des  ordres  et  des  distri- 
butions   par    contribution,    ainsi 
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qu'à  l'application  des  lois  fiscales 
aux  dispositions  des  jugements  et 
aux  actes  des  officiers  ministé- 
riels. 

Les  conseils  du  président  les 
éclaireront  sur  l'accomplissement 
fructueux  de  ces  devoirs. 

Art.  4.  Le  président,  ou  le 
juge  qui  le  remplacera,  pourra 
charger  les  stagiaires  de  présen- 
ter des  notes  par  écrit  sur  les 
débats  de  l'audience,  de  rédiger 
des  projets  de  jugements  ou  d'or- 
donnances de  juge,  comme  aussi 
de  faire  l'étude  de  questions  de 
procédure  de  droit  civil  ou  com- 
mercial. 

Art.  5.  Les  stagiaires  seront 
obligés  de  suivre  régulièrement, 
pendant  un  certain  temps,  les  tra- 
vaux du  parquet;  le  procureur 
d'Etat  leur  facilitera  l'étude  de 
la  marche  des  affaires  répressives, 
en  leur  permettant  la  rédaction 
des  actes  à  faire  et  l'inspection 
des  dossiers  des  poursuites  enta- 
mées ou  achevées,  notamment 
avant  que  les  affaires  ne  parais- 
sent à  l'audience.  Il  leur  fournira 
aussi  les  éléments  de  l'étude  de 
questions  de  droit  pénal. 

Les  procureurs  et  présidents 
des  tribunaux-  pourront  les  com- 
mettre d'office  à  la  défense  des 
prévenus  en  matière  correction- 
nelle, principalement  dans  les  af- 
faires qui  ont  été  correctionnali- 
sées. 

Art.  6.  Après  deux  années  de 
stage  régulièrement  rempli  auprès 
du  tribunal,  le  stagiaire,  s'il  ré- 
side dans  la  ville  de  Luxembourg, 
sera  admis  par  le  président  de  la 
Cour  à  achever  son  stage  auprès 
de  celle-ci.  Ce  magistrat,  ou  le 
conseiller  de  la  Cour  qui  le  rem- 
placera, et  le  procureur  général 
se  substitueront  pour  cette  partie 
de  stage  au  président  du  tribunal 
et  au  procureur  dans  la  commis- 
sion prévue  à  l'art.  1er  du  pré- 
sent règlement. 


Art.  7.  Afin  d'assurer  l'unifor- 
mité dans  l'exécution  des  pres- 
criptions qui  précèdent,  le  prési- 
dent de  la  Cour,  le  procureur 
général,  les  présidents  des  tribu- 
naux d'arrondissement,  les  procu- 
reurs d'Etat  et  les  bâtonniers  ou 
doyens  de  l'ordre  des  avocats  à 
Luxembourg  et  à  Diekirch  se  réu- 
niront pour  délibérer  sur  la  ma- 
tière, et  faire  au  directeur  géné- 
ral telles  propositions  qu'il  pourra 
appartenir. 

Ces  réunions  seront  présidées 
par  le  président  de  la  Cour. 

Annuellement,  à  l'expiration  de 
l'année  judiciaire,  cette  commis- 
sion fera  au  directeur  général  de 
la  justice  un  rapport  sur  la  ma- 
nière dont  le  stage  aura  été  dirigé 
et  suivi. 

Art.  8.  Le  stagiaire  qui  voudra 
subir  l'examen  prescrit  par  l'art. 
1er  de  la  loi  prévisée,  devra  pro- 
duire : 

1°  le  certificat  de  la  prestation 
du  serment  d'avocat; 

2°  l'attestation  du  stage  déli- 
vrée par  la  commission  spécifiée 
aux  art.  1er  et  6  du  présent  règle- 
ment; 

3°  une  déclaration  délivrée  par 
le  conseil  de  discipline,  ou,  à  dé- 
faut, par  le  tribunal,  que  rien  ne 
s'oppose  à  l'admission  du  candi- 
dat à  l'examen. 

Ces  pièces  seront  déposées  à 
la  direction  générale  de  la  justice, 
avec  la  demande  d'admission  à 
l'examen. 

Art.  9.  Le  jury  observera  les 
dispositions  réglementaires  sur  le 
fonctionnement  du  jury  d'examen 
en  général,  en  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  modifiées  par  les  dispo- 
sitions qui  vont  suivre. 

Art.  10.  Il  y  aura  un  examen 
écrit  et  un  examen  oral. 

L'examen  oral  sera  double  : 

La  première  épreuve  consistera 
dans  l'exposé  verbal  d'une  ou  de 
plusieurs  affaires  dont  les  dossiers 
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seront  remis  au  récipiendaire,  au 
moins  vingt-quatre  heures  avant 
celle  fixée  pour  l'examen;  cet  ex- 
posé ne  durera  pas  plus  d'une 
heure. 

La  deuxième  épreuve  consistera 
en  un  interrogatoire   d'une  heure 


par  les  membres  du  jury  sur  les 
matières  de  l'examen. 

Cette  dernière  partie  de  l'exa- 
men oral  sera  fixée  à  une  autre 
séance,  si  le  récipiendaire  le  de- 
mande. 


16  Janvier  1884. 

Arrêté  royal  grand-ducal  portant  règlement  complémentaire  tur  Vexamen  pratique 

du  avocat»  stagiaire». 


Art.  1er.  Les  récipiendaires  à 
l'examen  pratique  exigé  par  l'art 
l,r  de  la  loi  du  23  août  1882, 
sur  le  stage  judiciaire,  ne  sont 
soumis  à  aucune  rétribution  pour 
droit  d'examen. 

Art.  2.  Les  épreuves  par  écrit 
à  subir  par  les  récipiendaires  au 
dit  examen  pourront  avoir  pour 
objet  principal  la  rédaction  d'actes 
du  ministère  de  l'avoué,  du  mi- 
nistère public  ou  du  juge.  Dans 
ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
prévoir  une  double  détermination 
de  pareils  actes  ni  de  les  tirer  au 
sort. 

Art.  3.  Le  jury  prononcera  l'ad- 
mission du  récipiendaire  ou  son 
ajournement  à  une  session  subsé- 
quente. L'ajournement  peut  n'être 
prononcé  que  pour  une  ou  plu- 
sieurs matières;  dans  ce  cas,  la 
nouvelle  épreuve  n'aura  pour  ob- 
jet   que    les    matières    désignées 


comme  cause  d'ajournement  dans 
le  procès-verbal  du  jury. 

Art.  4.  En  cas  d'admission,  le 
diplôme  à  délivrer  au  récipien- 
daire sera  conçu  dans  les  termes 
suivants  : 

<  Le  jury  d'examen  pour  le 
stage  judiciaire,  sur  la  produc- 
tion des  pièces  exigées  par  l'ar- 
ticle 8  de  l'arrêté  royal  grand- 
ducal  du  2  novembre  1882  et 
les  épreuves  subies  en  vertu 
des  art.  1",  3,  5  et  6  de  la  loi 
du  23  août  1882,  délivre  au 
sieur né  à le ,  le  certi- 
ficat de  capacité  exigé  pour  se 
faire  inscrire  au  tableau  des 
avocats  exerçant  auprès  de  l'un 
des  corps  judiciaires  du  Grand- 
Duché. 

<  Luxembourg,  le 

Le  jury,       Le  directeur  général 
de  la  justice.  > 


Des  avooats-avoués. 


18  Février  1885. 

Loi  sur  Vorgavieation  judiciaire. 


Art.  91.  Sans  préjudice  de  ce  qui 
est  prescrit  par  les  art.  31  et  32  de 
la  présente  loi,  et  l'art.  414  du  code 
de  procédure  civile,  pour  la  représen- 
tation des  parties  en  matière  com- 
merciale, les  avocats -avoués  ont 
seuls  le  droit  de  postuler,  c'est-à-dire, 
de  représenter  les  parties  devant  la 

8i)  D'après  cet  article,  le*  avocats- 
avoués,  seuls,  peuvent  plaider  au  oom- 
meroe  sans  le  pouvoir  voulu  (art.  627  du 


cour  supérieure  de  justice  et  devant 
les  tribunaux  d'arrondissement,  aux- 
quels ils  sont  attachés,  de  conclure 
pour  elles,  de  recevoir  leurs  pièces 
et  titres  afin  de  les  présenter  aux 
juges,  et  de  faire  signer  les  actes 
nécessaires  pour  la  régularité  de 
la  procédure,  et  pour  mettre  l'af- 

dit  Code  de  commerce).  Sans  cette  inter- 
prétation, la  loi  nouvelle  devenait  inutile. 
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faire  en  état  de  recevoir  jugement. 

Art.  92.  Le  ministère  d'avoué  est 
compatible  avec  l'exercice  de  pro- 
fession d'avocat.  Les  fonctions  d'a- 
voués près  là  cour  et  le  tribunal  de 
Luxembourg  peuvent  être  exercées 
cumulativement  ou  séparément. 

Tous  les  avocats-avoués  rési- 
dant à  Luxembourg  peuvent  pos- 
tuler devant  la  cour  d'assises. 

Art.  93.  L'acceptation  et  la 
cessation  des  fonctions  d'avoué 
ont  lieu  par  déclaration  au  greffe 
duquel  ils  se  sont  fait  inscrire. 

Pour  pouvoir  exercer  les  fonc- 
tions d'avoué,  il  faut  être  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  être 
docteur  en  droit,  avoir  satisfait 
aux  prescriptions  légales  sur  le 
stage  judiciaire  et  avoir  prêté  le 
serment  professionnel. 

Ce  serment  sera  prêté  devant 
la  chambre  de  la  cour  supérieure 
de  justice  où  siégera  le  président, 
et  dans  les  termes  suivants  : 


«  Je  jure  fidélité  au  Roi  Grànd- 
»  Duc,  obéissance  à  la  Constitu- 
»  tion  et  aux  lois  de  l'Etat.  Je 
»  promets  de  remplir  les  fonctions 

>  d'avoué  avec  fidélité,  exactitude 

>  et  intégrité.  Ainsi  Dieu  me  soit 
»  en  aide!  > 

Art.  96.  Des  règlements  d'admi- 
nistration publique  détermineront 
tout  ce  qui  concerne  la  constitu- 
tion de  l'ordre  des  avocats  et  la 
discipline  du  barreau. 

§  5.  —  Disposition*  finales. 

Art.  97.  Le  costume  des  mem- 
bres de  l'ordre  judiciaire  et  des 
membres  du  barreau,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  et  profes- 
sion et  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques, est  déterminé  par  arrêté 
royal  grand-ducal. 

Art.  98.  Les  tarifs  des  frais  de 
justice  de  toute  nature  sont  arrê- 
tés et  modulés  par  des  règlements 
d'administration  publique. 


§3. 


Des  huissiers. 


21  Septembre  1841. 

Ordonnance  sur  leur  organisation. 


TITRE  Ier. 

DE    LA    NOMINATION,    DU    NOMBRE    ET 
DE  LA   RÉSIDENCE  DES  HUISSIERS. 

§  1.  —  De  la  nomination  et  de  la  ré- 
sidence des  huissiers. 

Art.  1er.  Les  huissiers  près  de 
tous  les  tribunaux  dans  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  seront 
nommés  par  nous. 

Art.  2.  A  cet  effet,  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  une  place 
d'huissier  deviendra  vacante,  for- 
mera incontinent,  en  assemblée 
générale,  une  liste  de  trois  can- 
didats capables,  et  l'adressera  au 
chef  des  services  civils. 

Art.  3.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à 
nomination  d'un  huissier  dans  la 
ville  de  Luxembourg,  la  liste  dres- 


sée par  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment sera  communiquée  à  la  Cour 
supérieure  de  justice,  qui  l'adop- 
tera purement  et  simplement,  ou 
y  ajoutera,  si  elle  le  juge  à  pro- 
pos, trois  nouveaux  candidats,  et 
l'adressera  au  chef  des  services 
civils. 

Art.  4.  Les  listes  dressées,  en 
conformité  des  articles  précédents, 
nous  seront  soumises  par  le  chef 
des  services  civils,  avec  ses  pro- 
positions pour  la  nomination. 

Art.  5.  Pour  pouvoir  être  pro- 
posé comme  huissier,  l'aspirant 
doit  réunir  les  conditions  sui- 
vantes :  a)  être  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis;  b)  avoir  satisfait 
aux  lois   sur  la  milice;  c)  avoir 

»)  Loi  du  30  avril  1873  :  Par  déro- 
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travaillé  pendant  trois  ans,  soit 
dans  l'étude  d'un  avocat  ou  d'un 
avoué,  soit  chez  un  huissier,  soit 
au  greffe  d'un  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement ou  de  la  Cour  supé- 
rieure de  justice,  mais,  dans  tout 
les  cas,  au  moins  pendant  une 
année  chez  un  avocat;  d)  et  pro- 
duire des  certificats  de  capacité 
et  de  moralité. 

Art.  6.  Le  certificat  de  mora- 
lité sera  délivré  par  le  tribunal 
d'arrondissement  et  celui  de  ca- 
pacité, après  examen  par  écrit  et 
oral,  par  une  commission  com- 
posée du  président  du  tribunal 
d'arrondissement,  d'un  juge  par 
lui  désigné  à  cet  effet  et  du  pro- 
cureur d'Etat  ou  de  son  substitut. 

Art.  7.  D  y  aura  exception  aux 
dispositions  de  l'article  précédent, 
en  faveur  de  ceux  qui  déjà  ont 
obtenu,  d'après  les  dispositions 
existantes,  un  certificat  de  mora- 
lité et  de  capacité. 

Art.  8.  Les  huissiers  nouvelle- 
ment nommés  prêteront,  dans  le 
mois  qui  suivra  la  notification  qui 
leur  aura  été  faite  de  l'arrêté  de 
leur  nomination,  à  l'audience  pu- 
blique du  tribunal  d'arrondisse- 
ment, le  serment  prescrit.  —  Ils 
ne  pourront  faire  aucun  acte  de 
leur  ministère  avant  cette  presta- 
tion de  serment. 

Art.  9.  Ceux  qui  n'auront  point 
prêté  le  serment  dans  le  délai  ci- 
dessus  fixé,  demeureront  déchus 
de  leur  nomination,  à  moins  qu'ils 
ne  présentent  au  procureur  d'Etat 
des  moyens  d'excuse  jugés  suffi- 
sants par  celui-ci;  dans  ce  cas, 
ils  seront  admis  au  serment.  — 
Cette  disposition  est  applicable 
aux  huissiers  actuels  qui,  en  con- 
formité de  l'art.  11,  doivent  prê- 
ter un  nouveau  serment. 

Art.  10.  La  formule  du  serment 
est  la  suivante  :  «  Je  promets  et 

gation  aux  dispositions  en  -rigueur, 
l'âge  requis  pour  être  nommé  aux  fonc- 
tions de  commis-greffier   ou   pour  être 


jure  d'être  fidèle  et  obéissant  au 
Roi  Grand-Duc,  et  de  remplir 
consciencieusement  mes  fonctions, 
en  me  conformant  aux  lois  et 
règlements.  » 

Art.  11.  Les  huissiers  actuelle- 
ment en  activité,  continueront 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  sous 
la  condition  qu'ils  prêteront  le  ser- 
ment exigé  endéans  le  mois  qui 
suivra  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  soit  près  le  tri- 
bunal d'arrondissement,  soit  près 
la  Cour  supérieure  de  justice, 
s'ils  y  exercent  spécialement  leur 
ministère  de  la  manière  ci-après 
prescrite. 

Art.  12.  Les  huissiers  de  justice 
de  paix,  dont  les  fonctions  sont 
bornées  aux  actes  de  ces  tribu- 
naux, et  qui  ne  sont  pas  en  même 
temps  immatriculés  près  le  tri- 
bunal d'arrondissement,  sont  aussi 
maintenus  dans  leurs  précédentes 
fonctions  d'après  les  règlements 
actuellement  en  vigueur,  et  ont  à 
prêter  le  serment  devant  le  juge 
de  paix. 

Art.  13.  Les  actes  de  presta- 
tion de  serment  des  huissiers  ac- 
tuellement en  activité,  sont  affran- 
chis des  droits  de  timbre  et  d'en- 
.registrement. 

Art.  14.  Le  nombre  des  huis- 
siers est  de  deux  pour  chaque 
canton  de  justice  de  paix,  à  l'ex- 
ception qu'il  est  fixé  à  quatre  pour 
le  canton  de  Diekirch  et  à  six 
pour  celui  de  Luxembourg,  et 
que  les  huissiers  dont  il  est  ques- 
tion à  l'art.  12,  et  qui  n'exercent 
que  près  des  justices  de  paix,  ne 
sont  pas  compris  dans  ces  nom- 
bres. 

Art.  15.  Nous  nous  réservons 
de  changer  le  nombre  ci-dessus 
fixé  selon  les  besoins  du  temps 
et  des  localités. 

nommé  huissier,  est  fixé  à  vingt-trots 
an*  acoomplis. 
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Art.  16.  Si  le  nombre  des  huis- 
siers en  activité  excédait  celui 
fixé  par  nous  ou  celui  à  détermi- 
ner, en  exécution  de  l'art.  15,  la 
réduction  à  ce  dernier  nombre 
ne  s'opérera  que  par  non-rem- 
placement en  cas  de  mort,  démis- 
sion ou  destitution. 

§  2.  —  De  la  résidence  des  huissiers. 

Art.  17.  Il  appartient  aux  tri- 
bunaux d'arrondissement  de  fixer 
en  assemblée  générale,  les  beux 
de  résidence  des  huissiers  nom- 
més pour  leur  arrondissement,  de 
manière  qu'un  huissier  ait,  quand 
les  localités  le  permettent,  sa  ré- 
sidence dans  le  chef-lieu  de  can- 
ton, ou,  en  cas  d'empêchement, 
dans  une  localité  rapprochée  du 
chef-lieu. 

Art.  18.  Les  huissiers  sont  te- 
nus, à  peine  d'être  remplacés,  de 
garder  la  résidence  qui  leur  aura 
été  assignée. 

Art.  19.  La  délibération  que  les 
tribunaux  d'arrondissement  pren- 
nent au  sujet  de  la  résidence 
des  huissiers,  est  soumise  à  l'agré- 
gation de  la  Cour  supérieure  de 
justice. 

Art.  20.  Les  délibérations  au 
sujet  de  la  résidence  des  huissiers 
sont  communiqués  au  chef  des 
services  civils. 

Art.  21.  Les  huissiers  audien- 
ciers  sont  tenus  de  résider  dans 
les  villes  où  ils  doivent  faire  leur 
service. 

TITRE  H. 

DES    ATTRIBUTIONS    DES    HUISSIERS  ET 
DE  LEURS  DEVOIRS. 

§  1er.  —  Des  attributions  des  huissiers. 

Art.  22.  Tous  les  huissiers,  à 
l'exception  de  ceux  mentionnés  à 
l'art.  12,  qui  restent  limités  aux 
exploits  des  justices  de  paix,  ont 
le  même  caractère,  les  mêmes  at- 
tributions dans  l'étendue  de  l'ar- 
rondissement pour  lequel  ils  sont 
nommés,  sauf  les  dispositions  con- 


cernant   les     justices    de     paix. 

Art.  23.  Néanmoins,  les  huis- 
siers audienciers  ont,  outre  les 
attributions  ci-dessus  mentionnées, 
à  faire  respectivement  le  service 
près  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment et  près  la  Cour  supérieure 
de  justice,  et  ils  ont  aussi,  de  ce 
chef,  un  droit  particulier  aux  in- 
demnités qui  s'y  rapportent. 

Art.  25.  En  conséquence,  la 
Cour  supérieure  de  justice  et  les 
tribunaux  d'arrondissement  dé- 
signent, pour  le  service  intérieur, 
les  huissiers  qu'ils  jugent  dignes 
de  leur  confiance. 

Art.  25.  Les  huissiers  audien- 
ciers ainsi  nommés,  font,  à  tour 
de  rôle,  le  service  intérieur  près 
la  Cour  et  les  tribunaux,  aussi 
bien  aux  assemblées  générales 
qu'aux  audiences,  aux  enquêtes 
et  autres  commissions. 

Art.  26.  Les  huissiers  qui  se- 
ront de  service  se  rendront  au  heu 
des  séances  une  heure  avant  l'ou- 
verture de  l'audience.  Ils  prendront 
au  greffe  l'extrait  des  causes  qu'ils 
doivent  appeler.  Us  maintiendront 
sous  les  ordres  du  président,  la 
police  de  l'audience. 

Art.  27.  L'huissier  audiencier 
»  perçoit  les  droits  de  l'appel  des 
causes,  aussi  bien  en  matière  ci- 
vile que  de  commerce.  —  D  a 
exclusivement  le  droit  de  faire, 
durant  la  semaine  de  son  service, 
toute  signification  d'avoué  à  avoué. 

Art.  28.  L'huissier  audiencier, 
aussi  bien  que  tous  autres  qui 
sont  désignés  à  cet  effet  par  le 
président,  assistent  aux  cérémonies 
publiques  et  précèdent  les  tribu- 
naux d'arrondissement  ou  la  Cour 
supérieure  de  justice. 

Art.  29.  Les  huissiers  audien- 
ciers près  la  Cour  supérieure  de  jus- 
tice sont,  outre  les  avantages  qui 
leur  appartiennent   près   de  cette 

**)  Et  oe,  dans  leur  canton  seulement 
(ait.  34  du  Décret  du  18  juin  1811),  à 
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Cour,  en  conformité  des  articles 
26  et  27,  exclusivement  chargés 
des  significations  en  matière  cri- 
minelle. 

Art.  80.  Les  mêmes  ont  aussi 
à  faire  le  service  près  la  cour 
d'assises,  ainsi  qu'au  parquet  du 
procureur-général  d'Etat  pour  les 
matières  criminelles. 

Art.  31.  Les  huissiers  audien- 
ciers  ne  peuvent,  sans  une  per- 
mission du  procureur-général  d'E- 
tat, s'éloigner  du  canton  de  leur 
résidence  pendant  la  durée  des 
assises  près  desquelles  ils  font  le 
service. 

Art.  32.  Il  appartient  aux  tri- 
bunaux d'arrondissement  et  à  la 
Cour  supérieure  de  justice  de  faire, 
à  l'égard  de  l'ordre  du  service 
des  huissiers  audienciers,  des  rè- 
glements particuliers  en  harmonie 
avec  la  présente  Ordonnance.  Les 
règlements  faits  par  les  tribunaux 
d'arrondissement  sont  soumis  à 
l'agrégation  de  la  Cour  supérieure 
de  justice. 

Art.  83.  Les  tribunaux  d'arron- 
dissement, ainsi  que  la  Cour  su- 
périeure de  justice,  ont  la  faculté, 
à  défaut  d'huissiers  audienciers, 
ou  lorsque  leur  nombre  est  insuf- 
fisant, d'en  commettre  provisoire- 
ment d'autres. 

Art.  34.  Les  tribunaux  d'arron- 
dissement, ainsi  que  la  Cour  su- 
périeure de  justice  peuvent,  à  la 
fin  de  chaque  année  judiciaire, 
changer  le  tableau  des  huissiers 
audienciers. 

Art.  35.  Les  exploits  d'huissiers 
près  des  juges  de  paix  et  tribu- 
naux de  police  ne  peuvent  être 
faits  que  par  les  huissiers  d'ar- 
rondissement que  les  juges  de 
paix  ont  désignés  pour  le  service 
de  leurs  audiences,  sans  préjudice 
au  droit  qui  compète  aux  huissiers 
mentionnés  à  l'art.  12. 

Art.  36.  A  défaut  d'un  tel  huis- 

moing  d'an  mandement  des  magistrats 
pour  chaque  ressort.  (Art.  37  ci-après.) 


sier  audiencier  près  du  juge  de 
paix  ou  de  tout  autre  huissier  or- 
dinaire dans  le  canton,  l'un  des 
huissiers  de  résidence  dans  un 
canton  voisin  pourra,  au  moyen 
d'une  cédule  délivrée  par  le  juge 
de  paix,  être  employé  pour  ins- 
trumenter près  de  la  justice  de 
paix  ou  du  tribunal  de  police. 

Art.  37.  Défenses  sont  faites  à 
tous  huissiers  d'instrumenter  en 
matière  criminelle  ou  correction- 
nelle, hors  du  canton  de  leur  ré- 
sidence sans  un  mandement  ex- 
près, délivré  conformément  à  l'art. 
84  du  Décret  du  18  juin  1811. 
—  Les  magistrats  chargés  de  la 
police  judiciaire  près  les  tribu- 
naux d'arrondissement  ne  peuvent 
délivrer  de  pareils  mandements 
que  pour  l'étendue  de  leurs  res- 
sorts, le  procureur-général  d'Etat 
peut  en  délivrer  pour  toute  l'é- 
tendue du  Grand-Duché. 

Art.  38.  Dans  tous  les  cas  où 
les  lois  et  arrêtés  accordent  aux 
huissiers  une  indemnité  pour  les 
frais  de  voyages,  il  ne  sera  alloué 
qu'un  seul  droit  de  transport  pour 
la  totalité  des  actes  que  l'huissier 
aura  faits  dans  une  même  course 
et  dans  le  même  lieu.  —  Ce  droit 
sera  partagé  en  autant  de  portions 
égales  entre  elles  qu'il  y  aura 
d'originaux  d'actes,  et  à  chacun 
de  ses  actes,  l'huissier  appliquera 
l'une  desdites  portions;  le  tout  à 
peine  de  rejet  de  la  taxe,  de  res- 
titution envers  la  partie  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  20 
florins,  ni  être  moindre  de  5  flo- 
rins. La  même  peine  pourra  être 
prononcée  contre  l'huissier  qui, 
pour  augmenter  ses  émoluments, 
aura  fait  des  courses  inutiles. 

Art.  39.  A  cette  fin,  les  huis- 
siers sont  tenus  de  représenter 
leurs  répertoires  aux  magistrats 
taxateurs,  ainsi  qu'aux  procureurs 
d'Etat. 

88)  Compensation  de  transport  abrogée, 
çroy.  p.  1017.) 
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Art.  40.  Tout  huissier  qui  char- 
gera un  huissier  d'une  autre  ré- 
sidence d'instrumenter  pour  lui, 
à  l'effet  de  se  procurer  un  droit 
de  transport  qui  ne  lui  est  pas 
dû,  ainsi  que  celui  qui  a  prêté  sa 
signature  à  cet  effet,  seront  punis 
de  l'amende  comminée  par  l'art. 
38.  Dans  tous  les  cas,  le  droit  de 
transport  indûment  alloué  ou  perçu, 
sera  rejeté  de  la  taxe  ou  restitué  à 
la  partie. 

Art.  41.  Les  huissiers  peuvent 
être  chargés  de  faire  les  prisées 
et  ventes  publiques  de  meubles  et 
effets  mobiliers  ou  de  récoltes,  en 
se  conformant  aux  lois  et  rè- 
glements qui  y  sont  relatifs  ;  mais 
ils  ne  peuvent  dans  ces  cas,  ni 
directement,  ni  indirectement,  se 
rendre  adjudicataires  des  objets 
qu'ils  sont  chargés  de  vendre,  à 
peine  d'une  amende  de  20  florins 
pour  chaque  article  qui  leur  serait 
adjugé,  de  destitution,  en  cas  de 
récidive,  et  sans  préjudice  de  plus 
forte  peine,  dans  les  cas  prévus 
par  le  Gode  pénal. 

§  2.  Des  deroirs  des  huissiers. 

Art.  42.  Les  huissiers  sont  te- 
nus de  se  renfermer  dans  les  bornes 
de  leur  ministère,  sous  les  peines 
portés  par  l'art.  132  du  Code  de 
procédure  civile. 

Art.  43.  Leur  ministère  est  in- 
compatible avec  toute  autre  fonc- 
tion publique  salariée,  et  il  leur 
est  défendu  de  tenir  auberge,  ca- 
baret, café,  tabagie  ou  billard, 
même  sous  le  nom  de  leur  femme 
ou  d'une  autre  personne,  à  moins 
qu'ils  n'y  soient  spécialement  au- 
torisés, etc. 

Art.  44.  Us  sont  tenus  d'exercer 

«)  Voy.  notamment,  note  26,  pag.  867 
an  Code  de  V Enregistrement,  et  le  Dé- 
oret  dn  10  brumaire  an  XIV,  en  note  art. 
17  de  l'ordonnance  du  3  octobre  1841, 
an  §  des  Notaires. 

«)  Décret  du  28  août  1813,  —  „art. 
î,  §  2.  Si  la  copie  a  été  faite  par  on 


leur  ministère  toutes  les  fois  qu'ils 
en  seront  requis,  et  sans  accep- 
tion de  personnes,  sauf  les  prohi- 
bitions pour  cause  de  parenté  ou 
d'alliance  portées  par  les  art.  4 
et  66  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. —  L'article  85  du  Décret  du 
18  juin  1811  sera  exécuté  à  l'é- 
gard de  tout  huissier  qui,  sans 
cause  valable,  refuserait  d'instru- 
menter à  la  requête  d'un  particu- 
lier. 

Art.  45.  Les  copies  à  signifier 
par  les  huissiers,  seront  correctes 
et  lisibles,  à  peine  du  rejet  de 
la  taxe  ou  de  restitution  des  sommes 
reçues.  —  Aussi  est-il  loisible  aux 
tribunaux,  devant  lesquelles  elles 
sont  produites,  d'ordonner  qu'aux 
frais  de  l'huissier  qui  les  aura  ré- 
mises, copie  lisible  en  soit  tirée  au 
greffe  du  tribunal,  et  en  outre,  de 
condamner  l'huissier  à  une  amende 
de  1  à  10  florins. 

Art.  46.  Les  papiers  employés 
aux  copies  ne  pourront  contenir 
plus  de  quarante  lignes  par  page 
de  moyen  papier,  et  plus  de  cin- 
quante lignes  par  page  de  grand 
papier,  à  peine  d'une  amende  de 
5  florins  64  cents,  conformément 
à  l'art.  26  de  la  loi  sur  le  timbre 
du  13  brumaire  an  VII. 

Art.  47.  Si  la  copie  signifiée 
d'un  jugement  ou  d'un  acte  n'est 
pas  conforme  à  l'expédition,  la 
Cour  supérieure  de  justice,  la  Cour 
de  cassation  ou  le  tribunal  d'ar- 
rondissement, devant  lequel  cette 
copie  aura  été  produite,  condam- 
nera, à  la  requête  du  ministère 
public,  l'huissier  qui  aura  certifié 
cette  copie  conforme,  à  une  amende 
de  5  à  50  florins. 

Art.  48.  Si  l'huissier   contreve- 

avonê,  l'huissier  aura  son  recours.*  (Voy. 
art  72,  p.  975.) 

«)  Voy.  oette  loi,  art.  26  p.  894. 

«  4  *i)  Voy.  loi  dn  23  septembre  1841, 
art  40,  p.  891,  pour  ces  amendes,  et  celle 
dn  26  décembre  1848,  même  page,  pour 
la  réduction  en  francs. 


Digitized  by 


Google 


§  3.  —  DES  HUISSIERS. 


1125 


nant  à  l'une  des  dispositions  des 
deux  articles  précédents  est  con- 
vaincu de  récidive,  le  ministère 
public,  pourra  provoquer  sa  sus- 
pension ou  même  son  remplace- 
ment s'il  y  a  lieu. 

Art.  49.  Tout  huissier  qui  ne 
remettra  pas  lui-même  à  personne, 
au  domicile,  l'exploit  et  les  copies 
de  pièces  qu'il  aura  été  chargé  de 
signifier,  sera  condamné  par  voie 
de  police  correctionnelle  à  une 
suspension  de  trois  mois  et  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  15  florins,  ni  excéder  100  fl., 
et,  de  plus,  aux  dommages-inté- 
rêts envers  les  parties.  —  Si,  néan- 
moins, il  résulte  de  l'instruction 
qu'il  a  agi  Irauduleusement,  il  sera 
poursuivi  criminellement  et  puni 
d'après  l'art.  146  du  Code  pénal 
(195  nouveau). 

Art.  50.  Les  répertoires  que  les 
huissiers  sont  obligés  de  tenir, 
conformément  aux  lois  existantes, 
seront  cotés  et  paraphés  par  le 
président  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment où  ils  exercent  leur  minis- 
tère, ou  par  un  juge  par  lui  dé- 
signé à  cet  effet. 

Art.  51.  Outre  les  mentions  qui, 
aux  termes  de  l'art.  50  de  la  Loi 
du  22  frimaire  an  VII,  doivent  être 
faites  dans  une  colonne  particu- 
lière, les  huissiers  y  marqueront 
le  coût  de  chaque  acte  ou 
exploit,  déduction  faite  de  leurs 
déboursés.  —  Les  huissiers  sont 
obligés  d'inscrire  dans  ce  réper- 

*9)  Voy.  pour  ces  amendes,  et  leur 
traduction  en  francs,  la  note  précédente. 

»•)  Loi  du  22  frimaire  an  VII.  —  ,Art. 

49.  Le»  huissiers inscriront,  jour  par 

jour,  sans  blanc,  ni  interligne,  et  par 
ordre  de  numéros....  tous  actes  et  ex- 
ploits de  leur  ministère,  sous  peine  d'une 
amende  de  5  fr.  par  chaque  ommissîon. 

Art.  50.  Chaque  article  du  répertoire 
contiendra  :  1°  son  numéro  ;  2*  la  date  de 
l'acte  ;  3°  sa  nature;  4°  les  noms  et 
prénoms  des  parties  et  leur  domicile; 
5»  l'indioation  des  biens,  leur  situation 
et  le  prix,  lorsqu'il  s'agira  d'actes  qui 


toire,  tous  les  actes  de  leur  mi- 
nistère, tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  correctionnelle  et  criminelle. 
—  Le  procureur-général  d'Etat 
leur  prescrira  un  modèle  uniforme 
basé  sur  les  lois  existantes  et  la 
présente  Ordonna  ice.  —  Il  est  ri- 
goureusement ordonné  aux  huis- 
siers de  n'inscrire,  dans  leurs  ré- 
pertoires, que  les  distances  qu'ils 
auront  réellement  parcourues. 

Art.  52.  Pour  faciliter  la  taxe 
des  frais,  les  huissiers,  outre  la 
mention  qu'ils  doivent  faire  au 
bas  de  l'original  et  de  la  copie, 
de  chaque  acte,  du  montant  de 
leurs  droits,  sont  tenus  d'indi- 
quer, en  marge  de  la  copie,  le 
nombre  de  rôles  des  copies  des 
pièces,  et  d'y  marquer  de  même 
je  détail  de  tous  les  articles  de 
frais  formant  le  coût  de  l'acte 
avec  la  désignation  particulière  de 
la  distance  parcourue.  —  Si  les 
copies  sont  certifiées  conforme  par 
l'avoué,  l'huissier  est  obligé  de 
faire  ces  indications  dont  men- 
tion, avant  la  signification.  —  Les 
contraventions  aux  précédentes  * 
dispositions,  dans  les  actes  d'huis- 
siers, commises  postérieurement 
à  la  publication  de  la  présente 
Ordonnance,  seront,  sans  autre 
formalité,  punies  par  les  tribunaux 
d'une  amende  de  1  à  10  florins. 
Pour  le  cas  où  le  ministère  public 
ferait  la  découverte  d'actes  judi- 
ciaires qui  ne  contiendraient  pas 
cette  indication  détaillée  des  frais, 

auront  pour  objet  la  propriété,  l'usufruit 
ou  la  jouissanoe  de  biens-fonds  ; '6"  la 
relation  de  l'enregistrement. 

Art.  51  Les  huissiers. ..  présenteront 
tous  les  trois  mois  leurs  répertoires  aux  re- 
ceveurs de  l'enregistrement,  qui  les  vise- 
ront. Cette  présentation  aura  lieu  chaque 
année,  à  peine  d'une  amende  de  10  frs. 

„  Art.  52.  Ils  sont,  en  outre,  tenus  de  re- 
présenter leurs  répertoires  aux  préposés 
de  l'enregistrement  qui  se  présenteront 
chez  eux,  à  peine  d'une  amende  de  50 
francs. 

72 


Digitized  by 


Google 


1126 


CODE  DES  OPÏICIEE8  PUBLICS. 


il  devra  requérir  contre  l'huissier 
l'application  de  la  pénalité  ci-des- 
sus mentionnée,  après  citation 
préalable  devant  le  tribunal  d'ar- 
rondissement. 

Art.  53.  Il  est  défendu  aux  huis- 
siers de  percevoir  des  droits  à 
raison  d'actes  inachevés.  Il  ne 
leur  est  permis  de  porter  en  compte, 
que  les  voyages  et  les  déboursés 
qu'ils  auront  réellement  faits. 

Tit.  III.  —  De  la   Discipline. 

Art.  64.  La  chambre  de  disci- 
pline jusqu'à  présent  subsistante 
est  supprimée.  —  Les  tribunaux 
d'arrondissement  sont  chargés  du 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  dis- 
cipline des  huissiers.  —  Le  tri- 
bunal d'arrondissement  remplit  ces 
fonctions  dans  la  chambre  du 
conseil,  en  présence  du  ministère 
public,  et  y  entend  les  huissiers 
contre  lesquels  dos  peines  disci- 
plinaires seraient  applicables,  et 
qui  y  sont  appelés  par  lettres 
écrites,  soit  par  le  procureur  d'Etat, 
'soit  par  le  président. 

Art.  55.  Il  appartient  aux  tri- 
bunaux d'arrondissement,  après 
avoir  entendu  le  ministère  public 
dans  ses  réquisitions  :  1°  de  veiller 
au  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
discipline,  parmi  tous  les  huissiers 
de  l'arrondissement  et  à  l'exécu- 
tion des  lois  et  règlements  qui 
les  concernent;  —  2°  d'entendre 
les  plaintes  ou  réclamations  des 
tiers  contre  les  huissiers  à  raison 
de  leurs  fonctions  et  relativement 
aux  réparations  civiles,  pour  le 
cas  de  non  accord,  de  renvoyer 
les  parties  devant  les  tribunaux 
civils  pour  y  poursuivre  les  récla- 
mations dans  la  forme  ordinaire, 
sans  avoir  besoin  de  passer  par 
la  conciliation;  —  3°  de  décider 
de  suite  les  difficultés  qui  s'élèvent 
sur  la  taxe  de  tous  frais  et  dé- 
pens. 
Art.  56.  Parmi  les  peines  que 


le  tribunal  peut  infliger  discipli- 
nairement,  se  rangent  les  suivan- 
tes-: 1°  le  rappel  à  l'ordre;  —  2° 
la  censure  simple  par  la  décision 
même;  —  3°  la  censure  avec  ré- 
primande par  le  président,  à  l'huis- 
sier, en  audience  publique. 

Art.  57.  Lorsqu'un  huissier  se 
sera  rendu  coupable  de  délits  non 
prévus  par  les  articles  précédents, 
ou  aura  commis  des  actes  con- 
traires à  la  dignité  de  sa  profes- 
sion ou  à  la  délicatesse,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  de  na- 
ture à  lui  faire  perdre  la  consi- 
dération publique,  il  pourra,  à  la 
requête  du  procureur  d'Etat,  être 
traduit  par  une  citation  en  due 
forme,  devant  le  tribunal  d'arron- 
dissement, siégeant  en  matière  ci- 
vile, et  condamné  à  une  amende 
de  1  à  50  fl.,  et,  le  cas  échéant, 
être  suspendu  et  destitué.  —  La 
même  procédure  pourra  être  sui- 
vie par  le  procureur  d'État,  dans 
tous  les  cas  où  la  peine  de  l'a- 
mende, de  la  suspension  ou  de 
la  destitution  est  comminée.  —  Il 
est  loisible  au  procureur  d'Etat 
d'entamer  toutes  autres  poursuites 
prévues  par  la  loi. 

Art.  58.  Lorsqu'il  sera  procédé 
disciplinairement,  en  conformité 
des  art.  54,  55  et  56,  la  décision 
du  tribunal  d'arrondissement  sera 
déposée  au  greffe,  sur  papier  non 
timbré  et  sans  enregistrement 

Art.  59.  Chaque  partie  intéres- 
sée et  le  ministère  public  pour- 
ront en  obtenir  copie,  la  première 
sur  papier  timbré,  et  contre  rem- 
boursement des  droits,  la  seconde 
sans  frais. 

Art.  60.  Dans  tous  les  cas  où  la 
peine  de  la  suspension  ou  de  la 
destitution  est  prononcée,  l'huis- 
sier peut  interjeter  appel  contre 
le  ministère  public,  devant  la  Cour 
supérieure    de    justice,    dans   la 

61)  Voy.  note,  pag.  1124,  pour  cette 
amende. 
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forme  ordinaire  tracée  par  le 
Code  de  procédure  civile.  —  Néan- 
moins, les  jugements  recevront 
exécution  provisoire.  —  Dans  tous 
les  autres  cas,  l'appel  est  inter- 
dit. 

Art.  61.  Quand  il  s'agit  de  de- 
mandes en  dommages-intérêts,  la 
partie  plaignante  doit,  avant  tout, 
s'adresser  au  président  du  tribu- 
nal, lequel  en  saisit  le  tribunal, 
conformément  à  l'art.  55;  si  les 
parties  ne  s'accordent  pas,  ces 
demandes  sont  portées  devant  le 
tribunal  d'après  le  Code  de  pro- 
cédure, sans  préliminaires  de 
conciliation. 

Art.  62.  Au  mois  de  mai  de 
chaque  année  et  aux  jours  con- 
venus avec  le  président  du  tribu- 
nal d'arrondissement,  le  procureur 
d'Etat  réunira  au  chef-lieu  de  l'ar- 
rondissement, sous  la  présidence 
du  président,  tous  les  huissiers, 
résidant  dans  l'arrondissement, 
pour  conférer  sur  les  intérêts  gé- 
néraux des  comparants,  sur  les 
abus  qui  auraient  pu  s'introduire, 
sur  les  erreurs  commises  et  pour 
proposer  des  réformes.  —  Le  pro- 


cès-verbal de  la  conférence  sera 
dépoSé  au  greffe  du  tribunal,  et 
copie  en  sera  transmise  au  pro- 
cureur-général d'Etat  qui  la  com- 
muniquera à  la  Cour  supérieure 
de  justice  avec   ses  observations. 

Art.  63.  Le  président  pourra,  à 
requête  du  procureur  d'Etat,  pro- 
noncer contre  les  absents  une 
amende  de  1  à  10  florins,  s'il 
n'est  justifié  d'un  empêchement 
valable. 

Art.  64.  Toutes  les  disposi- 
tions concernant  la  nomination  et 
le  service  des  huissiers,  contenues 
dans  la  Loi  du  27  ventôse  et  l'Ar- 
rêté du  22  thermidor  an  VIII, 
dans  la  Loi  du  28  floréal  an  X, 
dans  les  Décrets  des  30  mars 
1808.  6  juillet  1810,  14  juin  1813 
et  dans  l'Arrêté  royal  du  12  no- 
vembre 1816,  sont  abrogés.  — 
Les  dispositions  concernant  les 
h'iissiers  et  renfermées  dans  les 
Codes  civil  et  pénal,  de  procédure 
civile  et  criminelle,  et  dans  le 
Décret  du  18  juin  1811,  sont 
maintenues,  pour  autant  qu'elles 
ne  soient  pas  contraires  à  la  pré- 
sente Ordonnance. 


12  Mal  1875. 


Arriti  royal  grand-ducal  portant  révision  du  tarif  des  huissiers  (*). 


Art.  3.  §  3.  Si  la  partie  requérante 
choisit  un  huissier  d'un  autre  can- 
ton que  celui  qu'habite  le  défen- 
deur, les  frais  de  voyage  qui  res- 
teront à  charge  du  défendeur  con- 
damné ne  pourront  pas  dépasser 
le  taux  auquel  ils  se  seraient  éle- 
vés, si  l'exploit  avait  été  donné 
par  un  huissier  du  canton  de  la 
résidence  du  défendeur.  La  partie 
requérante  supportera  le  surplus 
de  ces  frais  de  voyage. 

Le  coût  apposé  au  bas  de  l'ex- 
ploit contiendra  une  double  liqui- 
dation des  frais  de  voyage,  l'une 
à  charge  du   défendeur  éventuel- 

^Voy.   cet  arrêté,  p.  993,  oi-avant. 


lement  condamné,  l'autre  exclusi- 
vement à  charge  de  la  partie  re- 
quérante. 

Sont  cependant  exceptés  de  la 
présente  disposition  les  cas  où 
l'huissier  doit  faire  un  exploit  en 
vertu  de  la  loi  ou  d'une  ordon- 
nance du  juge. 

Art.  5.  Les  huissiers  pourront 
liquider,  à  charge  du  créancier, 
sur  les  recouvrements  qu'ils  sont 
chargés  de  faire,  un  droit  de  re- 
cette de  3  pCt.  sur  toute  somme 
n'excédant  pas  200  francs,  2  pCt. 
sur  l'excédant  jusqu'à  500  francs 

«*)  Toy.  note,  pag.  1124,  pour  cette 
amende. 
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et  1  pCt.  sur  tout  ce  qui  excède 
ce  dernier  chiffre.  * 

Ce  droit  sera  calculé  sur  le 
montant  total  de  chaque  créance 
récupérée  et  non  sur  les  paie- 
ments partiels. 

Aucun  droit  de  recette  ne  sera 


perçu  pour  les  encaissements  des 
effets  de  commerce  que  les  huis- 
siers sont  chargés  de  présenter 
afin  d'acceptation  ou  de  paiement, 
sauf  convention  spéciale  contraire 
avec  les  porteurs. 


4.  —  Des  notaires  (*). 


3  Octobre  1841. 

Ordonnance  royale  contenant  organisation  du  notariat. 


jm>  SECTION.  —  Des  fonctions  et  de 
la  résidence  des  notaires  et  des  in- 
compatibilités. 

Art.  1er.  Les  notaires  sont 
des  fonctionnaires  publics  établis 
pour  recevoir,  à  la  requête  des 
parties  intéressées,  tous  les  actes 
et  contrats,  leur  donner  le  carac- 
tère d'authenticité  attaché  aux 
actes  de  l'autorité  publique,  et 
pour  en  assurer  la  date,  en  con- 
server le  dépôt,  en  délivrer  dès 
grosses  et  expéditions. 

Art.  2.  Les  notaires  sont  nom- 
més à- vie.  —  Ils  .ne  peuvent  être 
destitués  qu'en  vertu  d'un  juge- 
ment, et  ne  peuvent  être  rempla- 
cés que  sur  leur  demande. 

Art.  3.  Les  notaires  ont  tous 
les  mêmes  attributions.  —  Ils 
exercent  leurs  fonctions  dans  tout 
l'arrondissement  de  leur  résidence. 
—  Ils  ne  peuvent  instrumenter 
hors  de  cet  arrondissement,  à 
.  peine  de  nullité  de  l'acte,  de  dom- 
mages-intérêts envers  les  parties, 
d'une  amende  de  50  florins,  et, 
en  cas  de  récidive,  de  suspension 
et  même  de  destitution.  —  Ils  ne 

*)  Il  faut  être  docteur  en  droit  et 
avoir  passé  denx  ans  dans  l'ètnde  d'un 
notaire  ponr  être  reçu  oandidat-notaire, 
(voy.  art.  39  de  la  loi  de  1875,  page 
1069). 

Le  législateur  a  eu  raison  d'entourer 
cette  noble  profession  de  toutes  les  ga- 
ranties possibles;  car  le  notariat  est 
pour  l'intérêt  des  familles,  oe  que  le 
confesseur  est  pour  la  morale.   Il  est 


peuvent  refuser  leur  ministère 
dans  l'arrondissement,  lorsqu'ils  en 
sont  requis,  excepté  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  7  et  10. 

Art.  4.  Chaque  notaire  devra 
résider  dans  le  lieu  qui  lui  aura 
été  fixé  par  le  gouvernement.  Il 
ne  lui  est  pas  permis  d'avoir  une 
autre  résidence  ni  de  la  changer 
sans  autorisation  préalable.  —  Si 
la  résidence  est  fixée  pour  une 
commune,  le  notaire  devra  la 
prendre  dans  le  chef-lieu.  —  Lors- 
qu'un notaire,  après  sommation 
préalable  faite  à  ses  frais  de  la 
part  du  ministère  public,  ne  se 
sera  pas  conformé  aux  disposi- 
tions précédentes,  le  tribunal,  & 
la  requête  du  ministère  public,  le 
déclarera  déchu  de  ses  fonctions, 
et  il  sera  pourvu  à  son  remplace- 
ment de  la  manière  accoutumée. 

Art.  5.  Les  notaires  ne  peuvent 
occuper  aucune  autre  fonction 
publique  .  salariée  ou  rapportant 
une  indemnité.  —  Ils  peuvent  néan- 
moins remplir  des  fonctions  près 
des  administrations  communales 
et  les   établissements  de  bienfai- 


votre  tuteur,  votre  confident,  votre  oon- 
seil  et  votre  ami.  Dans  ma  longue  car- 
rière, je  n'ai  trouvé  que  d'honnêtes  gens 
dans  cette  profession  1  Je  veux  le  consi- 
gner ioi  en  leur  honneur. 

*)  Voy.  note,  pag.  1124,  pour  cette 
amende. 

*)  Une  autre  Ordonnance,  du  2  août 
1842,  fixe  le  nombre  et  la  résidence 
des  notaires. 
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sance,  à  l'exception  de  celles  de 
secrétaire  et  de  receveur.  —  Le 
notaire  revêtu  de  fonctions  incom- 
patibles avec  le  notariat,  sera,  à 
ses  frais,  sommé  par  le  ministère 
public  de  résigner  ces  fonctions 
ou  le  notariat.  Si,  endéans  un 
mois,  il  ne  s'est  pas  conformé  à 
cette  réquisition  et  n'a  pas  fait 
connaître  son  option  au  ministère 
public,  sa  place  sera,  sur  les 
poursuites  de  ce  dernier,  déclarée 
vacante  par  le  tribunal  d'arron- 
dissement, et  il  sera  pourvu  à  son 
remplacement. 

Art.  6.  Il  est  défendu  aux  no- 
taires de  tenir  auberge,  cabaret 
ou  café,  soit  en  leur  nom,  soit  au 
nom  de  leur  femme  ou  de  tout 
autre  prête-nom.  —  Il  leur  est 
interdit  de  tenir  une  maison  de 
banque  ou  de  faire  des  opérations 
de  change,  de  manière  à  pouvoir 
être,  d'après  les  lois  existantes, 
considérés  comme  négociants.  Cette 
prohibition  s'étend  également  à 
toute  autre  espèce  d'industrie.  — 
Le  tout  à  peine  d'une  amende  de 
10  à  50  florins,  de  suspension, 
et,  le  cas  échéant,  de  destitution, 
s'il  y  a  récidive. 

II«  SECTION.  —  De  la  légalité  des  aotes, 
de  leur  forme  et  de  leur  conservation; 
des  minute*,  grosses,  expéditions  et 
répertoires. 

Art.  7.  Il  est  défendu  aux  no- 
taires de  recevoir  des  actes  dont 
les  dispositions  seraient  en  oppo- 
sition avec  une  loi  pénale  ex- 
presse, sous  peine  de  suspension 
ou  destitution,  suivant  la  gravité 
des  cas,  et  des  dommages  et  in- 
térêts envers  les  parties. 

Art.  8.  Lorsque  le  contenu  de 
l'acte  à  recevoir  est  de  nature 
que  l'opération,  sans  être  précisé- 
ment punissable,  soit  néanmoins 
défendue  ou  non  valable,  il  est 
du  devoir  des   notaires  d'en  ins- 


*)  ^°y-  note>   P°8-    11^4,  pour   oette 
amende. 


truire  les  parties,  et,  pour  le  cas 
où  elles  persévéreraient  dans  leur 
résolution,  de  faire  mention  ex- 
presse dans  l'acte  que  dès  lors  il 
devra  dresser,  de  l'avertissement 
qu'il  leur  aura  donné,  ainsi  que 
de  leur  déclaration.  Au  cas  con- 
traire, le  notaire  peut  être  rendu 
responsable  du  dommage  envers 
les  parties  intéressées. 

Art.  9.  Lorsque  les  parties  ou 
l'unD  d'elles  sont  absolument  in- 
capables de  faire  le  contrat  pro- 
jeté, ou  que  le  notaire  s'aperçoit 
qu'elles  sont  dans  l'impuissance 
d*en  calculer  les  suites  juridiques, 
il  est  également  obligé  de  les  ins- 
truire et  d'en  faire  mention  ex- 
presse, à  peine  de  responsabilité 
pour  le  dommage. 

Art.  10.  Les  notaires  ne  pour- 
ront recevoir  des  actes  dans  les- 
quels soit  eux-mêmes,  soit  leurs 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe, 
à  tous  les  degrés,  et  en  collaté- 
rale jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de 
neveu  inclusivement,  seraient  par- 
ties, ou  qui  contiendraient  quelques 
dispositions  en  leur  faveur,  sauf 
l'exception  sanctionnée  par  l'ar- 
ticle 41,  en  vertu  de  laquelle  le 
notaire  est  chargé  du  recouvre- 
ment des  deniers.  —  Sont  excep- 
tées de  la  règle  précédente  :  les 
ventes  publiques  dans  lesquelles 
le  notaire  pourra  instrumenter  pour 
ses  parents  et  alliés  en  ligne  col- 
latérale, et  les  testaments,  à  rai- 
son desquels  la  prohibition  s'étend 
en  ligne  collatérale  jusqu'au  qua- 
trième degré  inclusivement. 

Art.  11.  Hors  les  cas  où  les 
lois  prescrivent  l'observation  de . 
formalités  particulières  pour  cer- 
tains contrats,  les  actes  seront 
reçus  par  deux  notaires  ou  par  un 
notaire  assisté  de  deux  témoins. 
Ces  témoins  devront  être  person- 
nellement connus  du  notaire,  ma- 

~~»)  Voy.  l'art.  976  du  C.  c.  et  la  loi 
modifioalWe  du  21  décembre  1878,  oi- 
aprôs. 
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jeurs,  mâles  et  avoir  la  jouissance 
des  droits  civils;  ils  devront  sa- 
voir écrire  leur  nom  et  être  do- 
miciliés dans  l'arrondissement  ju- 
diciaire où  l'acte  est  passé,  sauf 
la  disposition  de  l'art.  980  du 
Code  civil.  —  Le  tout  à  peine  de 
nullité  de  l'acte  et  des  dommages- 
intérêts  envers  les  parties. 

Art.  12.  Deux  notaires,  parents 
en  ligne  directe  ou  en  ligne  colla- 
térale jusqu'au  degré  d'oncle  ou 
de  neveu  inclusivement,  ne  peuvent 
concourir  à  la  réception  du  même 
acte,  sous  peine  de  nullité  de  l'acte 
et  des  dommages-intérêts  envers 
les  parties. 

Art.  13.  Les  parents  ou  alliés, 
soit  du  notaire,  soit  des  parties 
contractantes,  au  degré  prohibé 
par  l'article  précédent,  leurs  clercs 
et  leurs  serviteurs  ne  peuvent  ser- 
vir de  témoins,  sous  peine  de  nul- 
lité de  l'acte  et  des  dommages- 
intérêts  envers  les  parties. 

Art.  14.  L'alliance  cesse  lorsque 
l'époux  duquel  elle  procédait  est 
décédé  sans  laisser  d'enfants  com- 
muns ou  de  descendants  d'eux. 

Art.  15.  Le  nom,  l'état  et  la 
demeure  des  comparants  doivent 
cire  connus  des  ou  du  notaire 
appelés  pour  percevoir  l'acte,  qui 
en  contiendra  mention.  —  A  dé- 
faut de  cette  connaissance  per- 
sonnelle, il  faut,  en  outre  des  té- 
moins instrumentaires,  que  le  nom, 
l'état  et  la  demeure  des  compa- 
rants soient   attestés   dans   l'acte 

is  et  >»)  Voy.  note,  p.  1124,  pour  cette 
amende. 

")  Décret  du  10  brumaire  an  XIV, 
"concernant  les  procès-verbaux.  —  »Art. 
1er,  Ton»  officiers  ayant  droit  d'apposer 
des  scellés,  de  les  reconnaître  et  de  les 
lover,  de  rédiger  des  inventaires,  de 
faire  des  ventes  on  antres  actes  dans  la 
confection  pent  exiger  plusieurs  séanoes, 
sont  tenns  d'indiquer  à  chaque  séance 
l'heure  du  commencement  et  celle  de 
la  fin. 

„2.  Tontes  les  fois  qu'il  y  a  interrup- 
tion dans  l'opération,  avec  renvoi  à  on 


par  deux  autres  témoins  ayant  les 
mêmes  qualités  que  celles  requises 
pour  être  témoin  instrumentaire. 
L'inobservation  de  cette  prescrip- 
tion donnera  lieu  contre  le  notaire 
ou  solidairement  contre  les  no- 
taires, à  une  amende  de  25  à  50 
florins  et  à  leur  responsabilité  pour 
les  dommages-intérêts  envers  les 
parties  intéressées. 

Art.  16.  Tous  les  actes  nota- 
riés doivent  énoncer  les  noms  et 
lieu  de  résidence  du  notaire  qui 
les  reçoit,  à  peine  de  50  fl.  d'a- 
mende contre  le  notaire  contre- 
venant. —  Ils  doivent  également 
énoncer  les  noms,  qualités  et  de- 
meure des.  parties,  des  témoins 
instrumentaires  et  des  témoin* 
appelés  en  conformité  de  l'article 
précédent,  pour  constater  Tinden- 
tité  des  parties,  le  lieu,  l'année, 
le  mois  et  le  jour  où  les  actes 
sont  passés.  —  Le  tout  à  peine 
de  nullité  de  l'acte  et  même  de 
faux,  si  le  cas  y  échoit,  et  sans 
préjudice  à  la  responsabilité  du 
notaire  pour  les  dommages  et 
frais. 

Art.  17.  Les  actes  des  notaires 
seront  écrits  en  un  seul  et  môme 
contexte,  lisiblement,  sans  abré- 
viation, blanc,  lacune,  ni  intervalle. 
—  Ils  énonceront  en  toutes  lettres 
les  sommes  et  les  dates.  Les  pro- 
curations des  contractants,  que 
ceux-ci  doivent  parapher  ne  vari- 
etur,  seront  annexées  a  la  minute, 
et  il  en   sera    fait   mention    dans 


antre  jour  on  à  une  autre  heure  de  la 
même  journée,  il  en  sera  fait  mention 
dans  l'acte,  que  les  parties  et  les  officiers 
signeront  sur-le-ohamp ,  jour  constater 
l'interruption. 

,3.  Le  prooès-verbal  est  sujet  à  l'en- 
registrement dans  le  délai  fixé  par  la 
loi. 

„4.  Le  droit  d'enregistrement,  fixé  à 
2  fr.  par  vacation,  est  exigible  par  va- 
cation dont  aucune  ne  pent  excéder 
quatre  heures." 

n  et  H)  Yoy.  note,  p.  1124,  pour  oette 
amende. 
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l'acte.  —  Le  tout  à  peine  de  10 
à  50  florins  d'amende  contre  les 
contrevenants. 

Art.  18.  Il  sera  fait  mention  ex- 
presse, à  la  clôture  de  chaque 
acte,  que  lecture  en  a  été  donnée 
aux  parties  intéressées,  ou  quelle 
l'ont  elles-mêmes  lu  d'un  bout  à 
l'autre.  —  Dans  tous  les  cas,  il 
sera  donné  lecture  de  l'acte  aux 
témoins,  en  présence  des  parties, 
et  il  en  sera  fait  mention  ;  le  tout 
à  peine  d'une  amende  de  10  à 
50  florins  contre  le  notaire,  et  sans 
préjudice  aux  dommages-intérêts. 

Art.  19.  Les  actes  seront  signés 
par  les  parties,  les  témoins  et  les 
notaires,  qui  doivent  en  faire  men- 
tion à  la  fin  de  l'acte.  —  Quant 
aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer,  le  notaire  doit 
faire  mention,  à  la  fin  de  l'acte, 
de  leurs  déclarations  à  cet  égard. 
—  Le  tout  à  peine  de  nullité  de 
l'acte  et  des  dommages-intérêts 
envers  les  parties. 

Art.  20.  Les  additions  ou  chan- 
gements qu'il  serait  jugé  néces- 
saire de  faire  aux  actes,  seront 
indiqués  par  un  renvoi,  écrit  en 
marge  ou  à  la  fin  de  l'acte,  et 
signés  de  la  manière  désignée  en 
l'article  précédent,  à  peine  de  nul- 
lité de  ces  additions  ou  change- 
ments. 

Art.  21.  Il  n'y  aura  ni  sur- 
charge, ni  interligne,  ni  addition 
dans  le  corps  de  l'acte,  et  les 
mots  surchargés,  interlignés  ou 
ajoutés  seront  nuls  et  le  notaire 
responsable  des  dommages-inté- 
rêts. —  H  est  défendu  de  faire 
des  ratures  dans  l'acte,  le  ou  les 
mots  qu'il  deviendra  nécessaire  de 
rayer  devront  rester  lisibles.  Le 
nombre  en  sera  constaté  en  marge 
ou  à  la  fin  de  l'acte  et  approuvé 
comme  il  est  dit  en  l'art.  20  à 
l'égard  des  additions. 

»)  Voy.  note  art.  34  du  C.  o.  p.  82, 
ci- avant;  Code  des  Poids  et  Mesure»,  art. 
3  et  4  de  la  Loi  du  21   août  1816,   et 


Art.  22.  Toute  contravention 
aux  dispositions  des  trois  articles 
précédents  sera  punie  d'une 
amende  de  25  florins  contre  le 
notaire,  ainsi  que  de  tous  dom- 
mages-intérêts envers  les  parties, 
même  de  destitution  en  cas  de 
fraude. 

Art.  23.  Le  notaire  qui  contre- 
viendra ,  aux  arrêtés  concernant 
les  qualifications  et  épithètes  des 
contractants,  aux  lois  sur  la  dé- 
nomination des  poids  et  mesures 
et  de  la  monnaie,  sera  punie  d'une 
amende  de  10  à  50  fl.,  laquelle, 
en  cas  de  récidive,  sera  toujours 
de  50  fl. 

Art.  24.  Les  notaires  sont  obli- 
gés de  se  servir,  pour  la  rédac- 
tion des  actes,  de  la  langue  que 
les  parties  choisissent,  à  peine  d'une 
amende  de  25  florins  et  de  tous 
dommages-intérêts. 

Art.  25.  Le  notaire  tiendra  ex- 
posé dans  son  étude,  indépen- 
damment de  toute  autre  publica- 
tion à  y  faire,  un  tableau  sur 
lequel  il  inscrira  les  noms,  pré- 
noms, qualités  et  demeures  des 
personnes  qui,  dans  l'étendue  du 
ressort  où  il  peut  exercer,  sont 
interdites  ou  assistées  d'un  con- 
seil judiciaire»  ainsi  que  la  men- 
tion des  jugements  relatifs,  le  tout 
immédiatement  après  la  notifica- 
tion qui  lui  en  aura  été  faite, 
sous  peine  d'une  amende  de  10 
florins,  laquelle,  en  cas  de  réci- 
dive, sera  portée  à  20  florins  pour 
chaque  omission,  et  de  tous  dom- 
mages-intérêts envers  les  contrac- 
tants. 

Art.  26.  Les  actes  notariés  font 
pleine  foi,  d'après  les  dispositions 
du  Code  civil,  entre  les  contrac- 
tants, leurs  héritiers  et  ayant- 
droit.  Es  sont  exécutoires,  de 
même  que  les  jugements,  lors- 
qu'ils sont  expédiés  dans  la  forme 

l'art.    259    Code  pinot,  (228  nouv.au). 

**  et  »)  Voy.  art.  29  de  la  Constitution, 

p.  35  et  la  note  p.  1124  pour  oe»  amendes. 
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prescrite  pour  ces  derniers.  — 
Les  notaires  sont  tenus  de  garder 
minute  de  tous  les  actes  qu'ils 
reçoivent,  à  peine  de  nullité  des 
actes  et  de  dommages-intérêts  en- 
vers les  parties.  —  Ne  seront  né- 
anmoins compris  dans  la  présente 
disposition,  les  certificats  de  vie, 
procurations,  actes  de  notoriété, 
quittances  de  fermages,  de  loyers, 
salaires,  arrérages  de  pensions  et 
rentes,  et  autres  actes  simples, 
qui,  d'après  les  lois,  peuvent  être 
délivrés  en  brevet. 

Art.  27.  Dans  les  actes  conte- 
nant procuration,  le  nom  du  man- 
dataire peut  rester  en  blanc,  sans 
que  cette  omission  puisse  être  con- 
sidérée comme  une  infraction  à 
l'art.  17.  —  Si  la  minute  des 
actes  énumérés  en  l'article  pré- 
cédent est  restituée  au  notaire,  il 
peut  en  délivrer  des  expéditions 
à  charge  de  la  conserver  en  dé- 
pôt. 

Art.  28.  Le  droit  de  délivrer 
des  grosses  et  des  expéditions, 
n'appartiendra  qu'au  notaire  pos- 
sesseur de  la  minute,  et  seule- 
ment pour  autant  qu'elle  est  dé- 
posée chez  lui,  à  peine  d'une 
amende  de  10  à  20  florins.  — 
Lorsque  la  copie  d'un  acte  aura 
été  déposée  chez  un  notaire,  il 
pourra  aussi  en  délivrer  des  ex- 
péditions, mais  toutefois  en  y  fai- 
sant la  mention  du  dépôt. 

Art.  29.  Les  notaires  ne  pour- 
ront se  dessaisir  d'aucune  minute, 
si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  et  en  vertu  d'un  juge- 
ment, à  moins  d'être  passibles  de 
la  peine  comminée  par  l'article 
suivant.  —  Avant  de  s'en  des- 
saisir, ils  en  dresseront  une  copie 
figurée,  qui,  après  avoir  été  cer- 
tifiée par  le  président  et  le  pro- 
cureur d'Etat,  sera  substituée  à 
la  minute,  dont  elle  tiendra  lieu 
jusqu'à  sa  réintégration. 

*s)  Voy.  note,  p.  1124,  pour  ces  amendes. 


Art.  30.  Les  notaires  ne  pour- 
ront également,  sans  l'ordonnance 
du  président  du  tribunal  d/arron- 
dissement,  délivrer  soit  expédition, 
soit  copie,  ni  donner  connaissance 
des  actes,  à  d'autres  qu'aux  per- 
sonnes intéressées  en  nom  direct, 
héritier  ou  ayant-droit,  à  peine 
de  dommages-intérêts,  d'une  a- 
mende  de  50  fi.,  et  d'être,  en  cas 
de  récidive,  suspendus  de  leurs 
fonctions  pendant  trois  mois;  sauf, 
néanmoins,  l'exécution  des  lois  et 
règlements  sur  le  droit  d'enregis- 
trement, de  celles  relatives  à  cer- 
tains actes,  et  sauf  le  cas  où  le 
juge  en  aurait  ordonné  différem- 
ment. 

Art.  31.  En  cas  de  compul- 
soire,  il  sera  procédé  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Code  de 
procédure  civile. 

Art.  32.  Les  notaires  sont  obli- 
gés d'annoter  sur  les  minutes  et 
les  expéditions  la  remise  de  grosses 
délivrées  en  forme  exécutoire, 
celle  des  expéditions,  le  nom  de 
celui  qui  les  reçoit,  la  date  de 
sa  délivrance,  ainsi  que  le  paie- 
ment des  honoraires  qui  leur  sont 
dus,  lorsqu'il  leur  a  été  effectué. 
—  Le  tout  à  peine  d'une  amende 
de  10  florins. 

Art.  33.  Il  ne  peut  être  remis 
en  forme  exécutoire  qu'une  seule 
grosse  à  chacune  des  parties  in- 
téressées, à  peine  de  destitution, 
sauf  le  cas  prévu  en  la  disposi- 
tion de  l'art.  844  du  Code  de 
procédure  civile.  —  Lorsque  plu- 
sieurs parties  intéressées  se  con- 
tenteront d'une  seule  grosse,  le 
notaire  doit  en  faire  mention  dans 
l'acte  même  et  y  indiquer  la  par- 
tie qui  est  désignée  pour  la  rece- 
voir, à  peine  d'une  amende  de 
5  à  20  florins.  —  Le  notaire  ne 
pourra  porter  en  compte  que  les 
grosses  et  expéditions  qui  lui  au- 
ront été  demandées. 


<»  à  «)  Voy.  note,  p.  1124,  pour 
amendes. 
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Art.  34.  Il  est  défendu  aux  no- 
taires de  délivrer  des  grosses  ou 
expéditions  qui  n'auraient  pas  été 
demandées  par  les  parties,  à  peine 
d'une  amende  de  6  à  20  florins. 
—  La  clause  insérée  au  cahier 
des  charges,  lors  des  ventes  pu- 
bliques, portant  qu'il  sera  délivré 
à  chaque  adjudicataire  expédition 
ou  extrait  de  l'acte  d'adjudication, 
est  à  considérer  comme  nulle  et 
non  écrite. 

Art.  35.  Chaque  notaire  est 
tenu  d'avoir  un  cachet  ou  sceau 
particulier,  portant  pour  légende, 
ses  noms,  qualités  et  résidence, 
pour  type,  d'après  un  modèle  uni- 
forme, les  armes  couronnées  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg.  — 
Les  grosses  et  expéditions  des 
actes  porteront  l'empreinte  de  ce 
cachet. 

Art.  36.  La  signature  des  no- 
taires n'aura  besoin  d'être  légali- 
sée par  le  président  du  tribunal 
d'arrondissement,  que  lorsqu'il  de- 
viendra nécessaire  de  faire  usage 
de  l'acte  hors   du   Grand-Duché. 

Art.  37.  Les  notaires  sont  obli- 
gés de  tenir  un  registre  ou  réper- 
toire coté  et  paraphé  par  le  pré- 
sident du  tribunal  d'arrondisse- 
ment ou  par  un  juge  par  lui  com- 
mis; ils  y  inscriront  par  colonne, 
par  numéro  d'ordre,  et  ainsi  qu'ils 
se  seront  suivis,  tous  les  actes 
qu'ils  auront  reçus,  avec  leur  date, 
la  nature  et  l'espèce  de  l'acte,  le 
nom,  l'état  et  la  demeure  des 
parties,  et  la  relation  de  l'enre- 
gistrement. —  Le  notaire  est  pas- 
sible d'une  amende  de  10  à  20  fl. 
pour  chaque  omission,  ainsi  que 
pour  toute  insertion  irrégulière.  — 
Toute  expédition  portera  le  nu- 
méro sous  lequel  elle  est  inscrite 
dans  le  répertoire,  à  peine  d'une 
amende  de  1  à  6  fl. 

Art.    38.   Il  n'y  aura   dans  le 

*i)  Cet  article  n'a  pas  abrogé  les  difl- 
potitioDB  de  la  Loi  du  22  frimaire  an 
VII,  article  49,  qui  veulent  que    oette 


registre,  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle précédent,  ni  surcharge,  ni 
interligne,  à  peine  d'une  amende 
de  10  à  20  fl.  pour  chaque  con- 
travention, et  sans  préjudice  aux 
poursuites  criminelles  en  cas  de 
fraude. 

III«    SECTION.    —    Dispositions  parti- 
culières. 

Art.  39.  Il  est  défendu  aux  no- 
taires de  se  rendre  périodique- 
ment, à  des  jours  fixés  à  l'avance, 
en  certains  endroits  de  leur  arron- 
dissement, pour  y  recevoir  des 
actes,  à  peine  d'une  amende  de 
10  à  60  florins,  d'une  suspension 
pendant  un  mois,  en  cas  de  réci- 
dive, et  même  de  destitution. 

Art.  40.  Il  est  défendu,  lors 
des  ventes,  de  faire  des  distribu- 
tions de  boissons  aux  assistants, 
pour  les  engager  à  mettre  des 
enchères.  —  Si  néanmoins,  le  cas 
se  présentant,  les  notaires  pro- 
cèdent à  la  vente  ou  la  conti- 
nuent, ils  seront  punis  d'une 
amende  de  25  à  100  florins,  et, 
en  cas  de  récidive,  suspendus  et 
même  destitués. 

Art.  41.  Les  notaires  chargés 
de  la  recette  des  deniers,  sont 
tenus  de  faire  les  poursuites  né- 
cessaires; l'inexécution  de  cette 
obligation  les  soumet  à  la  respon- 
sabilité du  mandataire  salarié.  — 
Ils  sont  obligés  de  bonifier  aux 
parties  l'intérêt  des  sommes  ren- 
trées trois  mois  après  la  recette,  t 
—  Ils  pourront  porter  en  compte 
aux  parties  l'intérêt  des  sommes 
qu'ils  leur  auront  avancées  ou 
qu'ils  auront  déboursées  pour  elles. 

Art.  42.  Les  notaires  sont  obli- 
gés de  tenir  un  livre-journal,  et 
d'y  inscrire,  jour  par  jour,  par  nu- 
méro d'ordre  et  de  date,  sans  in- 
tervalle, lacune,  surcharge,  ni 
ajoute   en  marge,  tout  ce   qu'ils 

inscription     ait    lieu     jour    par    jour, 
n  à  ^O)  Yoy.   note,  p.  1126,   pour  oes 
amendes. 
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reçoivent  ou  paient  en  qualité  de 
receveurs.  Ils  ont  de  plus  à  tenir 
un  grand-livre,  dans  lequel  le 
compte  de  chaque  parti  sera 
porté.  —  Ces  livres,  pour  lesquels 
il  n'est  pas  besoin  d'employer  du 
papier  timbré,  seront,  au  chef-lieu 
d'arrondissement,  cotés  et  para- 
phés par  le  président  du  tribunal 
ou  par  un  juge  par  lui  commis, 
et  ailleurs,  par  le  juge  de  paix. 

Art.  43.  Les  notaires  doivent, 
sans  avoir  besoin  d'en  être  requis, 
donner  quittance  de  toutes  les 
sommes  qu'ils  reçoivent  ;  les  quit- 
tances pour  la  même  personne  et 
pour  la  même  affaire  peuvent  être 
successivement  données  sur  une 
même  feuille  de  papier  timbré  ou 
sur  l'expédition  des  actes  ;  sans 
préjudice  à  ce  qui  est  ordonné 
par  des  dispositions  particulières 
à  l'égard  des  ventes  de  meubles. 
—  Le  transfert  des  différents  ar- 
ticles du  livre-journal  dans  le 
grand-livre  devra  être  effectué,  au 
plus  tard,  endéans  les  trois  mois, 
à  partir  du  jour  où  ils  y  auront 
été  pbrtés.  —  Néanmoins,  le  no- 
taire devra,  sans  avoir  besoin 
d'en  être  requis,  indiquer  claire- 
ment, sur  la  première  quittance 
ou  sommation  de  paiement  qu'il 
remettra  ensuite,  le  détail  des 
sommes  payées  ou  à  payer,  en 
capital,  intérêts  et  frais,  ainsi  que 
les  termes  des  paiements  faits  ou 
à  faire. 

Art.  44.  Les  notaires  sont  tenus 
de  rendre,  sans  retard,  compte 
aux  parties  lorsqu'elles  l'exigent. 
Ils  ne  peuvent,  au  moyen  d'une 
décharge  générale,  être  affranchis 
de  l'obligation  de  rendre  compte, 
à  moins  que  la  décharge  ne  con- 
tienne les  éléments  d'un  décompte, 
sauf  les  principes  du  droit  '  com- 
mun. —  La  présente  disposition 
ne  peut  être  appliquée  qu'aux  dé- 

«)  Voy.  l'art.  946  du  C.  de  proo.  oW. 
et  la  loi  du  12  juin  1816,  aux  lois  et 
ordonnances  diverses  oi-après. 


charges  qui  seraient  données  pour 
des  affaires  traitées  après  la  publi- 
cation de  la  présente  Ordonnance. 
Art.  45.  Les  contraventions  aux 
dispositions  des  quatre  articles 
précédents  seront  punies  des  peines 
mentionnées  en  l'art.  58. 

IVe  SECTION.  —  Nombre,  nomination 
et  mise  à  serment  des  notaires. 

Art.  46.  Le  nombre  des  no- 
taires sera  de  deux  à  quatre  pour 
chaque  canton  de  justice  de  paix, 
de  cinq  pour  le  canton  de  Die- 
kirch  et  de  huit  pour  le  canton 
de  Luxembourg,  dont  deux  sont 
tenus  de  résider  hors  de  la  ville. 
Nous  nous  réservons  de  changer 
le  nombre  des  notaires  et  de  dé- 
signer plus  spécialement  leur  ré- 
sidence. 

Art.  47.  Si  le  nombre  des  no- 
taires existant  excède  celui  dési- 
gné ou  à  déterminer  en  vertu  de 
l'article  précédent,  la  réduction 
ne  pourra  être  opérée  que  par 
non-remplacement  en  cas  de  mort, 
démission  ou  de  destitution. 

Art  48.  Pour  être  admis  aux 
fonctions  de  notaire,  il  faudra  : 
a)  jouir  des  droits  civils,  être  né 
dans  le  Grand-Duché  ou  y  avoir 
été  naturalisé  et  y  résider  ;  —  i) 
avoir  satisfait  aux  lois  sur  la  mi- 
lice ;  —  c)  être  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  ;  —  d)  d'avoir  suivi  pen- 
dant deux  années  un  cours  de 
droit  civil  à  une  université,  et  en- 
suite avoir  travaillé  pendant  une 
année  dans  l'étude  d'un  avocat 
et  pendant  une  année  dans  l'é- 
tude d'un  notaire  ;  —  e)  rapporter 
un  certificat  de  moralité  délivré  par 
la  chambre  des  notaires,  et  enfin, 
—  /)  rapporter  un  certificat  de 
capacité  délivré  par  la  commis- 
sion d'examen,  dont  mention  en 
l'art.  50. 

Art.  49.  Ceux  qui  déjà,  d'après 

««)  Voy.  la  loi  note.  p.  112Î». 
«)  Modifié  par  la  loi  de  1875  sur  les 
jurys   d'examen  (p.  1064,  ci-avant). 


Digitized  by 


Google 


§  4  —  DES  NOTÀIBES. 


1135 


les  lois  actuellement  en  vigueur, 
sont  habiles  à  remplir  une  place 
de  notaire,  seront  affranchis  de 
l'accomplissement  des  conditions 
indiquées  en  l'article  précédent. — 
Ceux  qui,  endéans  les  deux  années, 
à  partir  du  jour  de  la  publication 
de  la  présente  Ordonnance,  au- 
ront subi  l'examen  requis,  seront 
affranchis  de  l'obligation  indiquée 
sub  littera  ci. 

Art.  50.  La  commission  d'exa- 
men sera  composée  du  président 
du  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  le  candidat  demande  à 
être  placé,  d'un  juge  désigné  par 
le  tribunal,  du  procureur  d'Etat 
et  de  son  substitut,  et  de  deux 
notaires  désignés  par  la  chambre 
des  notaires. 

Art.  51.  Les  notaires  seront 
nommés  par  Nous,  après  avoir 
pris  l'avis  du  tribunal  d'arrondis- 
sement et  de  la  Cour  supérieure 
de  justice. 

Art.  52.  Les  nominations  seront 
adressées  aux  intéressés  par  l'en- 
tremise du  procureur-général  d'E- 
tat. 

Art.  53.  Dans  le  mois  qui  sui- 
vra la  remise  qui  leur  aura  été 
faite  de  leur  nomination,  ils  de- 
vront prêter  devant  le  tribunal 
de  l'arrondissement  dans  lequel 
ils  sont  nommés,  le  serment  : 
€  D'être  fidèles  et  obéissants  au 
Roi  Grand-Duc,  et  d'exercer  leurs 
fonctions  d'après  les  lois  et  règle- 
ments en  vigueur,  avec  exactitude 
et  probité  et  consciencieusement.  > 
—  S'ils  n'ont  pas  prêté  ce  ser- 
ment dans  le  délai  fixé,  sans 
avoir  des  motifs  suffisants,  agréés 
par  le  procureur  d'Etat,  ils  seront 
déchus  de  leur  nomination.  —  Ils 
ne  pourront  recevoir  aucun  acte 
de  leur  ministère  avant  la  presta- 
tion du  serment,  à  peine  de  nul- 

M)  Voy.   pour  le   droit    d'enregistre- 
ment, page  750,  (§  6,  4°.) 


lité   de   l'acte   et   de   dommages- 
intérêts  envers  les  parties. 

Art.  54.  Le  procès-verbal  de 
prestation  de  serment  sera  trans- 
crit à  la  diligence  du  notaire,  tant 
au  greffe  des  tribunaux  d'arron- 
dissement qu'à  celui  de  la  Cour 
supérieure  de  justice,  et  au  secré- 
tariat de  la  municipalité  du  lieu 
où  il  devra  résider. 

Art.  55.  Les  notaires  seront  obli- 
gés de  déposer  au  greffe  des 
tribunaux  d'arrondissement  et  à 
celui  de  la  Cour  supérieure  de 
justice,  leur  signature  et  paraphe 
avec  l'empreinte  de  leur  cachet; 
ils  ne  pourront  changer  la  signa- 
ture, le  paraphe  ni  le  cachet  sans 
en  avoir  donné  connaissance,  de 
la  manière  indiquée,  aux  autorités 
ci-dessus  mentionnées. 

Ve  SECTION.  —  De  la  Discipline,  et 
de  la  Procédure  en  matière  de  disci- 
pline et  de  pénalité. 

Art.  56.  Les  chambres  des  no- 
taires ont  le  droit,  tout  en  obser- 
vant la  forme  de  procéder,  tracée 
en  la  huitième  section,  de  pro- 
noncer par  voie  de  discipline  inté- 
rieure contre  les  notaires  de  leur 
arrondissement,  suivant  la  gravité 
des  cas:  le  rappel  à  l'ordre,  — 
la  censure  simple  par  la  décision 
même,  —  la  censure  avec  répri- 
mande par  le  président,  aux  no- 
taires en  personne,  dans  la  chambre 
assemblée,  —  la  privation  de  voix 
délibôrative  dans  l'assemblée  gé- 
nérale, —  l'interdiction  de  l'entrée 
de  la  chambre  pendant  un  espace 
de  temps  qui  ne  pourra  excéder 
trois  ans,  pour  la  première  fois, 
et  qui  pourra  s'étendre  à  six  ans, 
en  cas  de  récidive.  —  Elles  peu- 
vent, dans  les  affaires  soumises  à 
leur  décision,  émettre  d'office  leur 
avis  sur  la  suspension  et  même 
la  destitution  du  notaire  inculpé; 
elles  remettront  expédition  de  leur 
délibération  au  procureur  d'Etat, 
à  fin  de  poursuites  ultérieures. 


Digitized  by 


Google 


1136 


CODE  DES  OFFICIERS  PUBLICS. 


Art  57.  Toutes  poursuites  à 
raison  de  contraventions  aux  dis- 
positions de  la  présente  Ordon- 
nance seront  introduites  devant  le 
tribunal  d'arrondissement,  à  la 
requête  du  ministère  public  ou  de 
la  partie  intéressée,  comme  en 
matières  civiles  ordinaires,  sans 
préliminaires  de  conciliation. 

Art.  58.  Les  tribunaux  d'arron- 
dissement sont  autorisés  à  pro- 
noncer une  amende  de  1  à  25 
florins,  la  suspension  et  la  desti- 
tution contre  les  notaires  qui  se- 
raient insolvables,  qui  se  seraient 
rendus  coupables  d'un  délit,  ou 
qui,  par  leurs  actions  et  leur  con- 
duite, se  rendraient  indignes  de 
l'estime  publique  et  de  la  con- 
fiance de  leurs  concitoyens  ou 
blesseraient  les  lois  de  la  délica- 
tesse et  de  l'honneur. 

Art.  59.  La  suspension  d'un 
notaire  ne  pourra  être  prononcée 
pour  plus  de  trois  mois. 

Art.  60.  Les  jugements  de  con- 
damnation prononcés  par  les  tri- 
bunaux d'arrondissement  sont  su- 
jets à  appel  devant  la  Cour 
supérieure  de  justice.  —  Lorsqu'il 
s'agira  de  demandes  en  dommages- 
intérêts,  l'appel  ne  sera  recevable 
que  dans  les  cas  prévus  par  le 
droit  commun. 

Art.  61.  Tout  notaire  suspendu, 
destitué  ou  remplacé,  devra,  aussi- 
tôt après  la  notification  qui  lui 
aura  été  faite  de  sa  suspension, 
de  sa  destitution  ou  de  son  rem- 
placement, cesser  l'exercice  de  son 
état,  quand  même  il  aurait  inter- 
jeté appel  du  jugement  qui  le  con- 
damne, aussi  longtemps  que  ce 
jugement  n'est  pas  réformé  ou  que 
le  temps  de  sa  suspension  n'est 
pas  écoulé,  à  peine  de  nullité  de 
tous  les  actes  qu'il  aurait  reçus, 
de  tous  dommages  et  intérêts  en- 
vers les  parties  intéressées,  et  d'être 

M)  Le  procureur  d'Etat  peut  pour- 
suivre malgré  l'arrangement  aveo  les 
parties.  (Art.  63). 


puni    conformément   aux   disposi- 
tions du  Code  pénal. 

Art.  62.  Les  destitutions  seront 
portées  à  la  connaissance  du  pu- 
blic, par  leur  insertion  dans  le 
Mémorial  législatif  et  administratif, 
aussitôt  que  les  jugements  qui  les 
prononcent  auront  acquis  force  de 
chose  jugée. 

Art.  63.  Il  est  toujours  loisible 
au  procureur  d'Etat  de  poursuivre 
les  notaires,  quand  même  ils  se 
seraient  arrangés  avec  les  parties. 

Art.  64.  Les  tribunaux  d'arron- 
dissement et  les  Chambres  des 
notaires  exerceront  leurs  attribu- 
tions séparément  et  seront,  dans 
cet  exercice,  indépendants  les  uns 
des  autres.  La  décision  prise  par 
l'une  de  ces  autorités  ne  préju- 
diciera  en  rien  à  celle  qui  pourrait 
être  prise  par  l'autre. 
VI»  SECTION.  -  Tarif  du  Frai». 

Art.  65.  Nous  nous  réservons 
d'arrêter  un  tarif  des  droits  à  per- 
cevoir par  les  notaires.  Jusque-là 
tous  les  notaires  percevront  les 
honoraires  alloués  par  le  tarif  aux 
notaires  résidant  dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement 65). 

VIIe  SECTION.  —  De  la  Transmission 
des  Minutes  à  un  autre  Notaire  et  de 
l'indemnité  qui  en  résulte. 

Art.  66.  Immédiatement  après 
le  décès  d'un  notaire,  tous  les  pa- 
piers relatifs 'à  ses  fonctions,  les 
minutes,  répertoire  et  autres  re- 
gistres de  la  même  nature  seront 
mis  sous  scellés  par  le  juge  de 
paix,  qui  en  donnera  de  suite  avis 
au  procureur  d'Etat. 

Art.  67.  Le  juge  de  paix  agira 
de  la  même  manière,  en  cas  de 
destitution  d'un  notaire,  aussitôt  _ 
qu'il  en  aura  été  prévenu  par  le 
procureur  d'Etat,  auquel  il  don- 
nera avis  de  l'apposition  des 
scellés. 


*»)  Cet  article  a  été.oonfinné  par  le 
tarif  du  24  septembre  1857,  qui  n'a  fait 
auoune  distinction.  (Voy.  ci-après.) 


Digitized  by 


Google 


§  4.  —  DES  K0TAIEE8. 


1137 


Art.  68.  Dans  les  deux  cas,  le 
tribunal  d'arrondissement  désig- 
nera, à  la  requête  du  procureur 
d'Etat,  un  notaire  résidant  dans 
la  même  commune  ou,  au  moins, 
dans  le  même  canton  judiciaire,  à 
qui  tous  les  actes  mis  sous  les 
scellés  seront  transmis,  et  qui 
pourra,  aussi  longtemps  qu'il  en 
sera  possesseur,  en  délivrer  toutes 
expéditions  par  lesquelles  il  sera 
tenu  de  faire  connaître  sa  qua- 
lité de  dépositaire  provisoire. 

Art.  69.  En  cas  de  démission 
volontaire  ou  de  déplacement  d'un 
notaire  dans  un  autre  canton  ju- 
diciaire, il  sera,  comme  en  l'ar- 
ticle précédent,  nommé  un  notaire 
pour  la  conservation  des  minutes, 
à  moins  qu'il  n'en  ait  déjà  été 
désigné  à  cet  effet  par  le  notaire 
démissionnaire  ou  déplacé. 

Art.  70.  Le  notaire  démission- 
naire, destitué  ou  déplacé,  et  les 
héritiers  du  notaire  décédé,  auront 
un  délai  de  trois  mois,  à  partir 
du  jour  de  la  démission,  du  dé- 
placement ou  du  décès,  pour  dé- 
signer au  procureur  d'Etat  près 
le  tribunal  d'arrondissement,  l'un 
des  notaires  résidant  dans  la  même 
commune  ou,  au  moins,  dans  le 
même  canton  judiciaire,  auquel 
les  minutes  du  notaire  déplacé  ou 
décédé  devront  être  définitivement 
transmises,  et  il  appartient  alors 
au  procureur  d'Etat  d'ordonner 
que  ces  minutes  seront  remises 
au  notaire  désigné  par  le  déposi- 
taire provisoire. 

Art.  71.  Si  cette  désignation  n'a 
pas  été  faite  dans  le  délai  déter- 
miné, le  tribunal  d'arrondissement, 
à  la  requête  du  procureur  d'Etat, 
en  indiquera  un  de  résidence  dans 
la  même  commune  ou,  au  moins, 
dans  le  même  canton  judiciaire, 
auquel  sera  faite  la  remise    défi- 

*>)  Il  peut  être  traité  d'une  indemnité 
de  gré  à  gré,  sinon  elle  est  fixée  par 
la  chambre. 


nitive  des  minutes  du  notaire  dé- 
missionnaire, destitué  ou  décédé. 

Art.  72.  Le  notaire  nommé,  en 
conformité  de  l'article  précédent, 
ne  sera  mis  en  possession  des  mi- 
nutes que  lorsqu'il  aura  justifié 
avoir  traité  de  gré  à  gré  avec  le 
notaire  qui  a  quitté,  ou  avec  ses 
héritiers,  à  raison  des  actes  dont 
les  honoraires  sont  encore  dus  et 
d'autres  prétentions.  —  S'ils  ne 
peuvent  s'accorder ,  l'indemnité 
sera  fixée  par  des  notaires  choisis 
par  les  parties  ou  nommés  d'office 
par  le  tribunal  d'arrondissement 
—  La  décision  de  ces  notaires 
sera  considérée  comme  un  juge- 
ment arbitral  exécutoire  par  pro- 
vision, elle  sera  revêtue  .  du  visa 
et  de  l'exéquatur  du  président  et 
déposée,  en  cas  de  besoin,  au 
greffe  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment ;  il  ne  pourra  en  être  inter- 
jeté appel  que  d'après  les  règles 
prescrites  en  matière  civile.  —  Le 
notaire,  qui  conformément  aux 
art.  68  et  69,  aura  été  nommé 
dépositaire  provisoire,  devra  aussi 
payer  l'indemnité  proportionnelle 
d'après  les  règles  fixées  ci-avant. 
— Les  notaires  prémentionnés  fixe- 
ront le  montant  de  cette  indem- 
nité dans  leur  décision. 

Art.  73.  Dans  tous  les  cas,  il 
devra  ^être  dressé  un  état  som- 
maire des  titres,  minutes,  réper- 
toires et  autres  registres  remis 
provisoirement  ou  définitivement, 
et  le  notaire  qui  les  recevra  devra 
s'en  charger  au  pied  de  cet  état 
et  en  rédiger  immédiatement  un 
double  sur  papier  libre,  qu'il 
adressera  au  procureur  d'Etat  ; 
celui-ci  le  déposera  au  greffe  du 
tribunal  d'arrondissement.  —  Le 
notaire  dépositaire,  à  défaut  d'a- 
voir dressé  le  susdit  état  et  d'en 
avoir  fait  la  remise,  sera  passible 
d'une  amende  de  10  à  20  florins, 


")  Le  notaire  choisi,  pent-il  refluer? 
la  Loi  est  muette  à  oet  égard;  nous  pen- 
sons qu'il  doit  accepter. 
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et  responsable  de  tous  les  dom- 
mages-intérêts. 

Art.  74.  La  nomination  d'un 
notaire,  comme  dépositaire  provi- 
soire ou  définitif  des  minutes  d'un 
autre  notaire,  sera  publiée  par  la 
voie  du  Mémorial  législatif  et  ad- 
ministratif. 

Art.  75.  Lorsque,  pendant  le 
temps  de  la  suspension  d'un  no- 
taire, il  devient  indispensable  de 
se  faire  délivrer  expédition  d'un 
acte  déposé  dans  son  étude,  cette 
expédition  pourra  être  certifiée  par 
un  autre  notaire  de  résidence  dans 
la  même  commune,  ou  au  moins 
dans  le  même  canton  judiciaire,  le- 
quel sera  nommé  sans  frais  par  le 
président  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment, et  tenu  de  mentionner  qu'il 
a  été  désigné  à  cet  effet. 

Art.  76.  A  l'avenir,  les  proto- 
coles seront  déposés  aux  archives 
des  tribunaux  d'arrondissement,  et 
y  seront  conservés  sans  frais. 

VUI»  SECTION.  —  Des  Chambres  de 
Notaires. 

§  1«.  Attribution»   de  la  Chambre   des 

Notaires. 

Art.  77.  Il  sera  établi  près  de 
chaque  tribunal  d'arrondissement 
et  dans  son  chef-lieu,  une  cham- 
bre des  notaires. 

Art.  78.  Les  attributions  île  la 
chambre  sont  :  1°  de  maintenir  la 
discipline  intérieure  entre  les  no- 
taires, et  de  prononcer  l'applica- 
tion de  toutes  les  censures  et  au- 
tres dispositions  de  discipline  ;  — 
2°  de  prévenir  ou  concilier  tous 
différents  entre  notaires,  et  notam- 
ment ceux  sur  des  communica- 
tions, remises,  dépôts  et  rétentions 
de  pièces,  fonds  et  autres  objets 
quelconques  ;  sur  des  questions, 
soit  de  réception  et  garde  des  mi- 
nutes, soit  de  préférence  ou  con- 
currence dans  les  inventaires,  par- 
tages, ventes  ou  adjudications  et 
autres  actes;  et,  en  cas  de  non 
conciliation,  d'émettre  son  opinion 


par  simple  avis  ;  —  3°  de  préve- 
nir ou  concilier  également  toutes 
plaintes  et  réclamations  de  la  part 
de  tiers  contre  des  notaires  à  rai- 
son de  leurs  fonctions  ;  donner 
simplement  son  avis  sur  les  dom- 
mages-intérêts qui  en  résulteraient, 
et  réprimer,  par  voie  de  censure 
et  autres  dispositions  de  discipline, 
toutes  infractions  qui  en  seraient 
l'objet,  sans  préjudice  de  l'action 
devant  les  tribunaux,  s'il  y  a  lieu  ; 
4°  de  donner,  comme  tiers,  son 
avis  sur  les  difficultés  concernant 
le  règlement  des  honoraires  et  va- 
cations des  notaires,  ainsi  que  sur 
tous  différends  soumis  à  cet  égard 
au  tribunal  civil  ;  —  5*  de  déli- 
vrer tous  certificats  de  moralité 
aux  aspirants  aux  fonctions  de 
notaire  ;  —  6»  de  recevoir  en  dé- 
pôt les  états  de  minutes  dépen- 
dantes des  places  de  notaires  sup- 
primées ;  —  7°  de  représenter  tous 
les  notaires  de  l'arrondissement 
collectivement,  sous  les  rapports 
de  leurs  droits  et  intérêts  com- 
muns. 

§  2.  Organisation  de  la  Chambre  des 
Notaires. 

Art.  79.  Chaque  chambre  des 
notaires  sera  composée  des  mem- 
bres désignés  parmi  les  notaires 
de  l'arrondissement.  —  Leur  nom- 
bre est  fixé  à  sept. 

Art.  80.  Les  membres  de  la 
chambre  choisiront  entre  eux  :  1° 
un  président  qui  aura  voix  pré- 
pondérante en  cas  de  partage 
d'opinions.  Il  convoquera  la  cham- 
bre extraordinalrement,  quand  il 
le  jugera  à  propos,  ou  sur  la  ré- 
quisition motivée  de  deux  autres 
membres.  Il  aura  la  police  d'ordre 
dans  la  chambre  ;  —  2*  un  se- 
crétaire qui  rédigera  les  délibéra- 
tion de  la  chambre,  qui  sera  le 
gardien  des  archives  et  délivrera 
toutes  les  expéditions  ;  —  3e  un 
trésorier  qui  tiendra  la  bourse 
commune  et  fera  les  recettes  et 
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dépenses  autorisées  par  la  cham- 
bre ;  il  en  rendra  compte  à  la  fin 
de  chaque  trimestre  à  la  chambre 
assemblée,  qui  les  arrêtera  ainsi 
que  de  droit,  et  lui  en  donnera 
sa  décharge. 

§  3.  Mode  de  prooéder  à  la  Chambre  : 

I.  En  matière  de  discipline. 

Art.  82.  La  chambre  des  no- 
taires décidera  en  matière  de  dis- 
cipline, sur  les  poursuites  du  pro- 
cureur d'Etat  près  le  tribunal  d'ar- 
rondissement compétent ,  lequel 
devra  provoquer  une  décision,  à 
la  demande,  soit  des  parties  inté- 
ressées, soit  d'un  des  membres  de 
la  chambre.  —  Les  délibérations 
sur  le  cas  de  discipline  ne  pour- 
ront avoir  lieu  qu'en  présence  du 
procureur  d'Etat,  et  il  ne  pourra 
être  pris  de  décision  qu'après  avoir 
entendu  son  rapport  et  ses  réqui- 
sitions. —  Les  décisions  des  cham- 
bres seront  exécutées  à  la  dili- 
gence du  procureur.  Les  notaires 
inculpés  seront  cités  à  la  chambre 
avec  délai  suffisant,  qui  ne  pourra 
être  au-dessous  de  cinq  jours,  par 
un  simple  lettre  du  procureur  d'E- 
tat. Si  les  notaires  ne  compa- 
raissent pas  sur  cette  invitation, 
ils  seront  cités  une  seconde  fois, 
dans  le  même  délai,  par  ministère 
d'huissiers.  —  Les  lettres  et  ci- 
tations seront  adressées  par  le 
secrétaire  de  sa  chambre  qui  en 
tiendra  note. 

H.  En  d'antres  matières. 

Art  83.  Quant  aux  différends 
entre  notaires  ou  aux  difficultés  que 
des  tiers  voudraient  soumettre  à 
la  chambre  relativement  à  leurs 
rapports  avec  les  notaires,  et  au 
cas  sur  lesquels  la  chambre  est 
chargée  d'émettre  son  avis,  les 
notaires  pourront  se  présenter 
contradictoirement  et  sans  citation 
préalable  aux  séances  de  la  cham- 
bre ou  bien  ils  y  seront  appelés 
dans  les  délais  fixés  par  l'article 
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précédent,  soit  par  lettre  ou  res- 
pectivement par  citation  du  prési- 
dent, soit  à  la  requête  de  la  par- 
tie poursuivante,  par  une  citation 
qui  devra  être  préalablement  sou- 
mise au  visa  du  président.  —  Ces 
lettres  et  citations  seront  adres- 
sées par  le  secrétaire  de  la  cham- 
bre, entre  les  mains  duquel  il  y 
a  obligation  de  déposer  un  double 
des  lettres  'et  les  originaux  des 
citations. 

III.  —  Dispositions  générales. 

Art.  84.  La  chambre  prendra 
ses  délibérations  après  avoir  en- 
tendu ou  dûment  appelé  dans  la 
forme  ci-dessus  prescrite  les  no- 
taires inculpés  ou  intéressés,  en- 
semble les  tierces-parties  qui  vou- 
dront être  entendues,  et  qui,  dans 
tous  les  cas,  pourront  se  faire 
représenter  ou  assister  par  un 
notaire.  —  Les  délibérations  de 
la  chambre  seront  motivées  et 
signées  sur  la  minute  par  le  pré- 
sident et  le  secrétaire,  à  la  séance 
même  où  elles  seront  prises.  — 
Chaque  délibération  contiendra 
les  noms  des  membres  présents. 
Les  délibérations  et  les  actes  qui 
s'y  rapportent  ne  sont  pas  sujets 
aux  droits  d'enregistrement.  — 
Les  délibérations  de  la  chambre 
seront  notifiées,  quand  il  y  aura 
lieu,  dans  la  même  forme  que  les 
citations,  et  il  en  sera  fait  men- 
tion par  le  secrétaire  en  marge 
desdites  délibérations. 

Art.  85.  Les  assemblées  de  la 
chambre  se  tiendront  en  un  local 
à  ce  destiné,  dans  la  ville  où  elle 
sera  établie. 

Assemblées  générales. 

Art.  86.  Chaque  année,  il  y 
aura  de  droit  deux  assemblées 
générales,  auxquelles  tous  les  no- 
taires de  l'arrondissement  seront 
appelés,  et  il  pourra  y  en  avoir 
d'autres  extraordinaires,  toutes  les 
fois  que  les  circonstances  l'exige- 
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ront  et  que  la  chambre  le  jugera 
convenable.  —  Les  assemblées 
générales  seront  convoquées  par 
le  président  de  la  chambre  des 
notaires.  —  Il  ne  pourra  être 
pris  de  délibération  en  assemblée 
générale,  qu'autant  que  le  nombre 
des  notaires  présents  sera  au 
moins  du  tiers  de  tous  ceux  du 
ressort  de  la  chambre,  non  com- 
pris, dans  ce  tiers,  les  membres 
de  la  chambre. 

Nomination  des  membres  de  la  chambre 
et  durée  de  leurs  fonctions. 

Art.  87.  Les  membres  de  la 
chambre  seront  nommés  par  l'as- 
semblée générale  des  notaires  de 
son  ressort,  convoquée  à  cet  effet. 
—  La  moitié  desdits  membres 
sera  choisie  dans  les  plus  anciens 
en  exercice,  formant  le  tiers  de 
tous  les  notaires  du  ressort.  — 
La  nomination  aura  lieu  à  la  ma- 
jorité absolue  des  voix,  au  scru- 
tin secret  et  par  bulletins  de  listes 
contenant  un  nombre  de  noms 
qui  ne  pourra  excéder  celui  des 
membres  à  nommer. 

Les  membres  de  la  chambre 
des  notaires  seront  renouvelés 
partiellement  chaque  année,  de 
manière  qu'il  en  sorte  deux  mem- 
bres dans  chacune  des  deux  pre- 
mières et  trois  après  la  troisième 
année. 

Art.  89.  Les  membres  désignés 
pour  composer  la  chambre  nom- 
meront entre  eux,  en  suivant  le 
mode  de  l'art.  87,  le  président  et 
les  autres  officiers  dont  parle 
l'art.  81.  Le  président  sera  tou- 
jours pris  parmi  les  plus  anciens 
désignés  en  l'art.  87.  —  Ces  no- 
minations se  renouvelleront  cha- 
que année.  —  Les  mêmes  mem- 
bres peuvent  être  réélus.  —  A 
égalité  de  voix,  le  plus  ancien 
d'âge  obtiendra  la  préférence. 

*o)  Article    ainsi    modifié  par  Avis  du 
18  novembre  1841  :  „La  nomination  des 


Art.  90.  La  nomination  des 
membres  de  la  chambre  se  fera 
de  droit  le,  1er  mai  de  chaque  an- 
née. Ils  entreront  en  fonctions  le 
lendemain,  et,  le  jour  même,  nom- 
meront les  présidents  et  autres 
officiers,  qui,  de  suite,  entreront 
aussi  en  fonctions. 

Fonds  pour  les  dépenses  de  la  Chambre. 

Art.  91.  Il  y  aura  une  bourse 
commune  pour  les  dépenses  de 
la  chambre;  elle  sera  établie  de 
manière  qu'elle  n'excède  pas  les 
dépenses  nécessaires.  —  Elle  sera 
consentie  par  l'assemblée  générale, 
répartie  sur  les  divers  membres 
de  l'arrondissement,  et  le  rôle 
rendu  exécutoire  par  le  président 
du  tribunal  d'arrondissement,  sur 
le  rapport  et  d'après  l'avis  du 
procureur  d'Etat.  —  L'arrêté  qui 
aura  ainsi  établi  la  bourse  com- 
mune sera  adressé  au  chef  des 
services  civils,  qui  prononcera 
sur  les  réclamations. 

IX"  SECTION.   —   Dispositions  transi- 
toires. 

Art.  92.  Les  notaires  actuelle- 
ment en  fonctions  seront  tenus, 
endéans  le  mois  qui  suivra  la 
publication  de  la  présente  Ordon- 
nance, de  résigner  soit  le  nota- 
riat, soit  les  occupations  incom- 
patibles avec  les  fonctions  de  no- 
taire. —  Ceux  qui  n'auront  pas 
satisfait  à  cette  disposition  dans 
le  délai  indiqué  et  auront  été  dé- 
noncés au  procureur  d'Etat,  se- 
ront destitués  à  sa  requête,  et  il 
sera  pourvu  à  leur  remplacement. 

Art.  93.  La  Loi  du  25  ventôse 
an  XI,  l'Arrêté  du  2  nivôse  an  XII, 
ainsi  que  toutes  les  lois  anté- 
rieures qui  seraient  contraires  à  la 
présente  Ordonnance  $ont  abro- 
gés. 

membres   de    la   chambre   des   notaires 
aura  lien  le  lor  mai  de    chaque  année. 
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24  décembre  1857. 

Arrêté  royal  grand-ducal  déterminant  le  tarif  de»  notaires. 


Art.  1er.  A  partir  du  1er  jan- 
vier 1858,  les  honoraires  des  no- 
taires, si  les  parties  n'en  ont  pas 
convenu  d'autres  moins  élevés, 
sont  fixés  par  le  tarif  qui  suit  : 

Tarif  alphabétique  des  notaires. 

Abandonneraent  volontaire  par 
un  débiteur  à  ses  créanciers  de 
ses  biens  pour  être  vendus  en  di- 
rection, par  vacation.  (Voy.  au  V.) 

Acceptation  d'une  offre  ou  d'une 
donation  :  l'«  classe,  au-dessous 
de  200  francs,  fr.  2. 

2»  classe,  de  200  à  400,  fr.  2.50. 

3«  classe,  de  400  à  1,000,  fr.  3. 

4»  classe,  de  1,000  à  2,000, 
fr.  3.50. 

5e  classe,  de  2,000  à  5,000,  fr.  4. 
sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
!/8  de  franc  par  mille. 

Acquiescement.  Comme  Accep- 
tation. 

Acte  imparfait  (Voy.  Disposi- 
tions générales,  art.  8). 

Acte  en  brevet  :  l™  classe,  au- 
dessous  de  200  francs,  fr.  2. 

2«  classe,  de  200  à 400,  fr.  2.50. 

3e  classe,  de  400  à  1,000,  fr.  3. 

4«  classe,  de  1,000  à  2,000, 
fr.  3.60. 

5«  classe,  de  2,000  à  5,000,  fr.  4. 
sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
V»  de  franc  par  mille. 

Acte  récognitif,  confirmatif,  in- 
terprétatif, idem. 

Acte  de  notoriété,  idem. 

Acte  respectueux,  par  vacation. 

Adjudication  d'immeubles,  en 
gros  ou  en  détail,  volontaire,  au- 

—  Ils  entreront  en  fonctions  le  quinze 
du  môme  mois  et,  le  même  jour,  nom- 
meront les  présidents  et  autres  officiers, 
qui,  de  suite,  entreront  en  fonction?.  — 
Le  tout  aura  lieu  pour  la  première  fois, 
l'année  prochaine,  aux  jours  déterminés. 
Jusqu'à  cette  époque,  les  chambres  des 
notaires,  actuellement  existantes,  reste- 
ront en  fonctions." 


torisée  ou  ordonnée  par  le  juge, 
jusqu'à  5,000  francs,  1  pCt,  sans 
pouvoir  être  inférieur  à  6  fr.,  y 
compris  la  délivrance  de  la  pre- 
mière expédition  ou  grosse  à  trans- 
crire; sur  la  somme  excédant 
5,000  jusqu'à  10,000  fr.,  *U  pCt.; 
sur  la  somme  excédant  10,000 
jusqu'à  30,000  fr.,  V«  pCt;  sur  la 
somme  excédant  30,000  francs, 
1I*  pCt.  sans  plus  pour  la  rédac- 
tion du  cahier  des  charges,  des 
affiches  ou  autres  publications, 
dont  les  notaires  restent  chargés. 

Pour  la  recette,  si  le  notaire 
en  est  chargé  :  jusqu'à  10,000  fr., 
3  pCt.;  sur  la  somme  excédant 
10,000  francs,  2  pCt. 

(*)  Adjudication  volontaire  de 
meubles,  y  compris  les  fruits  et 
récoltes  pendants  par  racines,  jus- 
qu'à 1,000  francs,  sans  pouvoir 
être  inférieur  à  6  fr.,  3  pCt;  sur 
la  somme  excédant  1,000  jusqu'à 
5,000  francs,  2  pCt.;  sur  la  somme 
excédant  5,000  jusqu'à  10,000  fr., 
1  Vz  pCt.,  sans  plus  pour  la  ré- 
daction du  cahier  des  charges, 
des  affiches,  annonces  ou  autres 
publications,  dont  les  notaires 
restent  chargés. 

Pour  la  recette,  si  le  notaire  en 
est  chargé  :  —  1°  Prix  de  la 
vente  payable  à  terme,  jusqu'à 
1,000  fr.,  4  pCt.;  sur  la  somme 
excédant  1,000  jusqu'à  10,000  fr., 
3  pCt.;  sur  la  somme  excédant 
10,000  fr.,  2  pCt  —  2°  Prix 
payable  au  comptant,  1  pCt. 

Adjudication  de  travaux   d'en- 

*)  Circulaire  ministérielle  du  29  no- 
Tembre  1876.  —  Je  ne  crois  pouvoir 
autoriser  les  administrations  communales 
à  traiter  aveo  les  notaires  qu'aux  deux 
taux  les  plus  bas  des  honoraire')  pro- 
portionnels qui  Tiennent  d'être  indiqués,, 
o'est-à-dire  traiter,  et  cela  préalablement 
à  la  vente: 
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treprise.  Comme  Adjudication  de 
meubles. 

Affiches  manuscrites,  25  cent, 
pour  chacune  ;  le  nombre  doit 
être  restreint  à  dix  au  plus. 

Aliments  (Voy.  Bail  de  nour- 
riture). 

Antichrèse.    Comme  obligation. 

Assurance  (Voy.  Contrat  d'as- 
surance). 

Autorisation:  1"  classe,  au- 
dessous  de  200,  fr.  2. 

2e  classe,  de  200  à  400,  fr.  2 .  50. 

3»  classe,  de  400  à  1,000,  fr.  3. 

4»  classe,  de  1,000  à  2,000, 
fr.  3.50. 

5«  classe,  de  2,000  à  5,000,  fr.  4, 
sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
7s  de  franc  par  mille. 

Avances.  Pour  les  avances  né- 
cessaires, ou  celles  dont  le  notaire 
s'est  chargé  sans  convention,  il 
peut  exiger  1  pCt.,  et  si  elles  ne 
sont  pas  remboursées  dans  quatre 
semaines,  après  avertissement  préa- 
lable, par  mois  Va  pCt. 

Avertissement  aux  débiteurs  en 
retard,  25  cent,  pour  chacun,  à 
payer  directement  par  les  débi- 
teurs et  sans  qu'il  puisse  en  être 
compté  plus  de  deux  à  un  seul 
débiteur;  port  en  sus. 

Bail  à  ferme  et  à  loyer,  sur  le 

a)  au  taux  de  1  V*  pCt  pour  les  pre- 
miers 6,000  fr. 

b)  au  taux  de  1  pCt.  pour  toute 
somme  dépassant  6,000  fr. 

J'autorise  encore  les  administrations 
communales  à  stipuler  qu'au  cas  où 
l'honoraire  proportionnel  revenant  au 
notaire  du  chef  de  toute  la  vente  ne  lui 
assurerait  pas,  réparti  sur  les  diverses 
journées  de  l'adjudication,  une  moyenne 
d'honoraires  de  30  fr.  par  jour,  oet  of- 
ficier immatériel  a  en  tous  cas  droit  à 
un  honoraire   fixe   de   30   fr.  par  jour. 

En  dehors  de  ces  honoraires  il  ne  sera 
alloué  au  notaire  ni  frais  de  déplace- 
ment, ni  rémunération,  soit  pour  le  re- 
levé dr>  ta  vente  à  fournir  au  receveur 
communal,  soit  pour  la  rédaction  du  ca- 
hier des  charges  ou  oelle  des  annonces. 

Il  incombe  aux  notaires  ohargés  des 
ventes   de  faire  en  sorte  que  celles-ci 


prix  réuni  de  toute  la  durée  (pen- 
dant vingt  années  au  plus)  :  1™ 
classe,   au-dessous  de  200,  fr.  3. 

2«  classe,  de  200  à  4000,  fr.  4. 

3e  classe,  de  400  à  1.000,  fr.  5. 

4»  casse,  de  1,000  à  2,000  fr.  7. 

5e  classe,  de  2,000  à  5,000,  fr.  10. 

6«  classe,  de  5,000  à  10,000, 
fr.  20. 

•7«  classe,  de  10,000  à  20,000, 
fr.  30, 

sur  la  somme  excédant  20,000 
francs,  1  franc  par  mille. 

Bail  à  rente  ou  à  nourriture: 
l,e  classe,  au-dessous  de  200  fr., 
fr.  3. 

2«  classe,  de  200  à  400,  fr.  6. 

3«  classe,  de  400  à  1,000,  fr.  10. 

4«  classe,  de  1,000  à  2,000, 
fr.  15. 

5«  classe,  de  2,000  à  5,000, 
fr.  25. 

'  6«  classe,  de  5,000  à  10,000, 
fr.  35. 

7e  classe,  de  10,000  à  20,000, 
fr.  50, 

sur  la  somme  excédant  20,000 
francs,  1  fr.  par  mille. 

Bail  par  adjudication  aux  en- 
chères. Comme  adjudication  d'im- 
meubles. 

Bordereau   (Voy.    Hypothèque). 

Brevet  (Voy.   acte  en   brevet). 

reçoivent  la  plus  grande  publicité,  tant 
par  annonces  dans  les  journaux  que  par 
affiches,  partout  où  ces  annonces  et  af- 
fiohes  pourront  contribuer  a  un  résultat 
avantageux  de  la  vente. 

Les  mêmes  devront  avoir  soin  que 
chaque  article  de  vente  soit  signé  par 
l'adjudicataire  et  sa  caution  immédiate- 
ment après  son  inscription  an  procès- 
verbal,  et  ne  pas  se  contenter  d'une  si- 
gnature donnée  à  la  fin  de  l'acte,  afin 
qu'il  n'y  ait  doute  ni  sur  l'identité  de 
la  signature,  ni  sur  le  montant  et  la 
nature  des  engagements  que  les  divers 
intéressés  ont  pu  assumer,  tantôt  comme 
adjudicataire,  tantôt  comme  caution.  Oa 
évitera  de  la  sorte  aux  communes  les 
contestations  judiciaires  déjà  nées  par 
suite  de  ce  que  des  signatures  ont  été 
données  dans  ces  conditions. 
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Cautionnement  par  acte  séparé  : 
1"*  classe,  au-dessous  de  200  fr., 
fr.  2.50. 

2»  classe,  de  200  à  400,  fr.  3. 

3«  classe,  de  400  à  1,000,  fr.  4. 

4»  classe,  de  1,000  à  2,000,  fr.  5. 

5»  classe,  de  2,000  à  5,000, 
fr.  6, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
Vs  franc  par  mille. 

Certificat  :  lTa  classe,  au-des- 
sous de  200,  fr.  1  50. 

2e  classe,  de  200  à  400,  fr.  2. 

3e  classe,  de  400  à  1,000, 
fr.  2  50. 

4*  classe,  de  1,000  à  2,000, 
fr.  3. 

5»  classe,  de  2,000  à  5,000, 
fr.  4, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr. 
*/s  de  franc  par  mille. 

Cession  de  créance,  de  droits. 
Comme  Vente. 

Collation  de  pièces  (Voy.  Ex- 
pédition). 

Compromis  :  lr*  classe,  au-des- 
sous de  200,  fr.  3. 

2«  classe,  de  200  à  400,  fr.  4. 

3»  classe,  de  400  à  1,000,  fr.  6. 

4«  classe,  de  1,000  à  2,000, 
fr.  7. 

5"  classe,  de  2,000  à  5,000, 
fr.  10, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
V>  franc  par  mille. 

Compte  (Reddition  de),  par  va- 
cat. 

Compulsoire,  par  vacat. 

Conférences  et  Consultations, 
par  vacat. 

Consentement  :  1"  classe,  au- 
dessous  de  200  francs,  fr.  2. 

2*  classe,  de  200  à  400,  fr.  2.50. 

3*  classe,  de  400  à  1.000,  fr.  3. 

4«  classe,  de  1,000  à  2,000, 
fr.  3.50. 

5»  classe,  de  2,000  à  5,000, 
fr.  4, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
Vs  de  franc  par  mille. 

Contrat  de  mariage,  d'après  la 
fortune  présumée  des  deux  époux  : 


1™  classe,  de  moins  de  10,000 
francs,  fr.  10. 

2«  classe,  de  10,000  à  20,000, 
fr.  15, 

sur  la  somme  excédant  20,000  fr., 
1  fr.  par  mille. 

Contrats  qui  ne  sont  pas  spé- 
cialement désignés  dans  le  présent 
tarif.  —  1°  Contrat  bilatéral  :  1" 
classe,  au  dessous  de  200  francs, 
fr.  3. 

2»  classe,  de  200  à  400,  fr.  4. 

3»  classe,  de  400  à  1,000,  fr.  5. 

4»  classe,  de  1,000  à  2,000, 
fr.  7. 

5»  classe,  de  2,000  à  5,000, 
fr.  10, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
Vs  franc  par  mille.  —  2*  Contrat 
unilatéral  :  lr#  classe,  au-dessous 
de  200  francs,  fr.  2.50. 

2»  classe,  de  200  à  400,  fr.  3. 

3«  classe,  de  400  à  1,000,  fr.  4. 

4«  classe,  de  1,000  à  2,000, 
fr.  5. 

5«  classe,  de  2,000  à  5,000, 
fr.  6, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
1/8  franc  par  mille. 

Contrat  d'assurance  :  1™  classe, 
au-dessous   de   200  francs,  fr.  3. 

2»  classe,  de  200  à  400,  fr.  4. 

3«  classe,  de  400  à  1,000,  5  fr. 

4«  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  7. 

5«  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  10, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
Vi  franc  par  mille. 

Crieur  à  une  adjudication  pu- 
blique, y  compris   la   publication 
par  le  tambour  ou  par  la  sonnette, 
s'il  y  a  lieu.  —  Pour  une  affaire 
qui  ne  dure  pas  plus  d'une  heure, 
3  fr.,  et  1  fr.  en  sus  pour  chaque 
heure  suivante  ;  mais  jamais  plus 
de  8  fr.  par  jour,   quand  même 
une  adjudication  durerait  plus  de 
6   heures.   Quand    le   crieur  est 
obligé  de  voyager,  il  a  droit,  par 
demi-myriamètre,  à  1  fr. 
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Décharge  remise  :  lre  classe,  ait- 
dessous  de  200.  fr.  2. 

2»  classe,  de  200  à  400  fr., 
fr.  2.50. 

3»  classe,  de  400  à  1,000  fr., 
fr.  3. 

*  4°  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  3.50. 

5«  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  4, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
V»  de  franc  par  mille. 

Déclaration.  —  1°  Unilatérale; 
1™  classe,  au-dessous  de  200  fr., 
fr.  2. 

2«  classe,  de  200  à  400  fr., 
fr.  2.50. 

3e  classe,  de  400  à  1,000  fr., 
fr.  3. 

4»  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  3.50. 

5°  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  4, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
V»  de  franc  par  mille. 
—  2°  Bilatérale,  sans    constituer 
un  nouveau   contrat  :    lre   classe, 
au-dessous  de  200,  fr.  2.50 

2»  classe,  de  200  à  400  fr., 
fr.  3. 

3»  classe,  de  400  à  1,000  fr., 
fr.  4. 

4»  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  5. 

5e' classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  6, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
1la  franc  par  mille. 

Délégation:  lre  classe,  au-des- 
sous de  200,  fr.  2.50. 

2»  classe,  de  200  à  400,  fr.  3. 

3»  classe,  de  400  à  1,000,  fr.  4. 

4»  classe,  de  1,000  2,000,  fr., 
fr.  5. 

5«  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  6, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
V*  fr.  par  mille. 

Dénonciation  :  lr»  classe,  au- 
dessous  de  200,  fr.  2. 

2«  classe,  de  200  à  400  fr., 
fr.  2.50. 


3«  classe,  de  400  à  1,000  fr., 
fr.  3. 

4e  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  3.50. 

b*  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  4, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
V»  de  franc  par  mille. 

Déplacement.  Quand  le  notaire 
est  obligé  de  se  transporter  hors 
de  son  domicile  pour  faire  un 
acte,  il  reçoit  indépendamment  de 
ses  droits,  pour  indemnité,  frais 
de  voyage  et  de  nourriture: 
1°  dans  le  lieu  de  sa  résidence 
ou  à  un  kilomètre  de  sa  demeure, 
fr.  1  25;  —  2°  au-delà  de  cette 
distance,  pour  tout  kilomètre  par- 
couru fr.  0.50.  —  Quand  le  no- 
taire doit  passer  plus  de  vingt- 
quatre-heures  hors  de  chez  lui, 
il  reçoit  en  outre,  pour  une  jour- 
née entière  une  somme  de  10  fr., 
pour  une  demi-journée,  6  fr.,  et 
pour  une  nuit,  6  fr.  —  Les  frais 
de  déplacement  ne  sont  pas  dus, 
lorsque  le  notaire  se  trouve  sur 
les  lieux  pour  d'autres  affaires, 
mais,  dans  ce  cas,  il  a  droit  à 
l'indemnité  de  1  fr.  25  c.  pour 
chaque  acte  reçu.  —  Si  le  trans- 
port a  lieu  sur  la  réquisition  de 
plusieurs  parties,  le  notaire  doit 
compenser. 

Dépôt  (Procès-verbal  de)  d'un 
acte  authentique  ou  sous  seing 
privé,  y  compris  le  dépôt  d'un 
testament  olographe: 

lr*  classe,  au-dessous  de  200  fr., 
fr.  2. 

2»  classe,  de  200  à  400  fr., 
fr.  2.50. 

3«  classe,  de  400  à  1,000  fr., 
fr.  3. 

4e  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  3.50. 

5«  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  4, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
Vs  de  franc  par  mille. 

Dépôt  (Contrat  de)  ln  classe, 
au-dessous  de  200,  fr.  3. 
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2»  classe,   de  200  à  400,  fr.  4. 

3»  classe,  de  400  à  1,000,  fr.  5. 

4e  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  7. 

5«  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  10, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
Vt  franc  par  mille. 

Désistement.  1"  Untilatéral  :  V* 
classe,  au-dessous  de  200,  fr.  2. 

2»  classe,  de  200  à  400  fr., 
fr.  2.50. 

3«  classe,  de  400  à  1,000  fr., 
fr.  3. 

4«  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  3.50. 

5»  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  4, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
V»  de  franc  par  mille. 
—  2°   Bilatéral;  1"  classe,    au- 
dessous  de  200,  fr.  2.50. 

2»  classe,  de  200  à  400,  fr.  3. 

3»  classe,  de  400  à  1,000,  fr.  4. 

4e  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  5. 

5«  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  6, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
Va  franc  par  mille. 

Dissolution  de  société  (Voyez 
Résiliation  de  contrat). 

Divorce  par  consentement  mu- 
tuel, en  cas  que  le-  ministère  des 
notaires  soit  requis  par  vacat. 

Donation  entre  vifs  :  1"  classe, 
au-dessous  de  200,  fr.  4. 

28  classe  de  200  à  400,  fr.    6. 

3«  classe,  de  400  à  1,000  fr., 
fr.  10. 

4«  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  15. 

5»  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  25. 

6*  classe,  de  5,000  à  10,000  fr., 
fr.  35. 

7»  classe,  de  10,000  à  20,000  fr., 
fr.  50, 

sur  la  somme  excédant  20,000  fr., 
1  franc  par  mille. 

En  cas  de  donation  entre  époux, 
le  même   jour,   devant  le  même 


notaire,  chacun  des  deux  actes,  ne 
coûte  que  les  trois  cinquièmes 
des  droits  ci-dessus. 

Echange.  Comme  Vente,  le  droit 
étant  réglé  sur  la  valeur  de  la 
plus  forte  part  seulement. 

Enregistrement.  Pour  faire  en- 
registrer un  acte  :  1°  si  le  bureau 
du  receveur  de  l'enregistrement 
est  dans  la  résidence  du  notaire, 
fr.  0.75;  —  2°  dans  le  cas  con- 
traire, outre  le  port  des  pièces, 
fr.  1.25. 

Entreprise  d'ouvrages.  Comme 
Bail  à  fermes  ou  à  loyer.  (Voy. 
aussi  Adjudication  de....) 

Expédition.  Les  expéditions  de 
tous  les  actes  reçus  par  les  no- 
taires doivent  contenir  vingt-cinq 
lignes  â  la  page  et  quinze  syl- 
labes à  la  ligne  et  leur  sont 
payés:  1°  pour  le  premier  rôle, 
fr.  1.50;  —  2°  pour  chaque  rôle 
suivant,  fr.  0.80.  —  Le  premier 
rôle  est  toujours  considéré  comme 
complet,  mais  les  rôles  subsé- 
quents, s'ils  ne  sont  pas  remplis, 
sont  payés  proportionnellement  et 
par  fraction  de  quart.  —  Dans  le 
cas  des  articles  849  et  852  du 
Code  de  procédure  civile,  le  no- 
taire est  payé  par  vacation. 

Experts.  (Voy.  Nomination  d'ex- 
perts). 

Extrait  d'acte.  Comme  Expé- 
dition. 

Grosse.  Comme  Expédition,  sauf 
le  premier  rôle  qui  est  payé  à 
raison  de  2  fr. 

Hypothèque:  1°  Inscription,  y 
compris  la  confection  du  borde- 
reau ;  2°  obtention  d'un  état  d'ins- 
cription, etc.;  3°  obtention  d'un  cer- 
tificat de  radiation  :  1™  classe, 
au-dessous  de  200,  fr.  2.50. 

2»  classe,  de  200  à  400,  fr.  2. 

3«  classe,  do  400  à  1,000  fr., 
fr.  2.50. 

4e  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  3. 

5«  classe,  de  2,000  à  10,000  fr., 
fr.  4. 


Digitized  by 


Google 


1146 


CODE  DES  OFFICIERS  PUBLICS. 


6»  classe,  de  10,000  et  plus, 
fr.  6, 

outre  les  frais  de  port,  si  le  bureau 
des  hypothèques  est  hors  de  la 
résidence  du  notaire. 

Hypothèques  (Voy.  Obligation  ; 
Mainlevée). 

Hypothèques  (Constitution  d') 
par  acte  particulier  1'»  classe  au- 
dessous  de  200,  fr.  2. 

2«  classe,  de  200  à  400  fr., 
fr.  2.50. 

3«  classe,  de  400  à  1,000,  fr.  3. 

4«  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  3.50. 

5»  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  4, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
Vs  de  franc  par  mille. 

Inscription  (Voy.    Hypothèque). 

Inventaire,  par  vacat. 

Les  notaires  sont  aussi  payés 
par  vacation,  lorsqu'ils  en  réfèrent 
au  président  du  tribunal  dans  le 
cas  de  l'art.  944  du  Code  de 
procédure  civile. 

Légalisation  d'une  copie.  Pour 
le  premier  rôle,  fr.  1.25  pour 
chaque  rôle  suivant,  fr.  0.75. 

Légalisation    d'une    signature  : 

ln  classe,  au-dessous  de  200  fr., 
fr.  1.50. 

2«  classe,  de  200  à  400,  fr.  2. 

3»  classe,  de  400  à  1,000  fr., 
fr.  2.60. 

4«  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  3. 

5»  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  4, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
Vs  franc  par  mille. 

Légalisation  de  la  signature  du 
notaire  par  le  président  du  tribu- 
nal :  1°  lorsque  le  notaire  a  sa 
résidence  dans  le  chef-lieu  de  l'ar- 
rondissement, fr.  1.25;  —  2°  dans 
le  cas  contraire,  indépendamment 
des  frais  de  .port,  fr.  2. 

Legs  (Voy.  Testament). 

Licitation   (Voy.  Adjudication). 

Liquidation,  par  vacat. 
Mainlevée    d'hypothèque:      I" 


classe,  au-dessous  de  200  francs, 
fr.  2. 

2«  classe,  de  200  à  400,  fr.  2.50. 

3»  classe,  de  400  à  1,000,  fr.  3. 

4"  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  3.50. 

5»  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  4, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
Vs  de  franc  par  mille. 

Mandat  (Voy.  Procuration). 

Marché  d'ouvrier  (Entreprise). 
Comme  Bail  à  ferme  ou  à  loyer. 

Nantissement.  Comme  Obligation. 

Négociation  de  capitaux  (Voy. 
Placement  de  fonds). 

Nomination  d'expert:  1"  classe, 
au-dessous  de  200  francs,  fr.  2. 

2'  classe,  de  200  a  4O0,  fr.  2 .  50. 

3»  classe,  de  400  à  1,000.  fr.  3. 

4»  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  3.50. 

5»  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  4, 

sur  la  somme  excédant  6,000  fr., 
Vs  de  franc  par  mille. 

Notoriété  (Voy.  Acte  de). 

Obligation  avec  et  sans  hypo- 
thèque ou  caution  :  lr*  classe,  au- 
dessous  de  200  francs,  fr.  3. 

2«  classe,  de  200  à  400,  fr.  4. 

3«  classe,  de  400  à  1,000,  fr.  5. 

4e  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  7. 

5»  classe,  de  2,000  à  5.000  fr., 
fr.  10. 

6e  classe,  de  5,000  à  10,000  fr., 
fr.  20. 

7»  classe,  de  10,000  à  20,000  fr., 
fr.  30, 

sur  la  somme  excédant  20,000  fr., 
1  franc  par  mille. 

Offre:  lre' classe,  au-dessous  de 
200  francs,  fr.  2. 

2«  classe,  de  200  à  400,  fr.  2.50. 

3e  classe,  de  400  à  1,000,  fr.  3. 

4e  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  3.50. 

5«  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  4, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
Vs  de  franc  par  mille. 
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Opposition,  idem. 

Partage  et  Liquidation,  par  vacat. 

Placement  de  fonds.  A  moins  de 
stipulation  d'une  remise  inférieure  : 
jusqu'à  10,000  fr.,  8/4  p.  cent., 
sur  la  somme  excéd.  10,000  jus- 
qu'à 30,000  fr.,  Vi  p.  cent,  au- 
delà  de  30,000  fr.,  V*  p.  cent. 

Prêt  (Voy.  Obligation). 

Prise  de  possession,  par  vacat. 

Procès-verbal  de  dépôt  d'un  acte 
(Voy.  Dépôt). 

Procuration:  1™  classe,  au-des- 
sous de  200  francs,  fr.  2. 

2»  classe,  de  200  à  400,  fr.  2.50. 

3e  classe,  de  400  à  1,000,  fr,  3. 

4«  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  3.50. 

5»  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  4, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
Vs  de  franc  par  mille. 

Prolongation  d'un  contrat:  1™ 
classe,  au-dessous  de  200  francs, 
fr.  2.50. 

2»  classe,  de  200  à  400,  fr.  3. 

3»  classe,  de  400  à  1,000,  fr.  4. 

4»  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  6. 

5»  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  6, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
V»  franc  par  mille. 

Promesse  :  1'"  classe,  au-dessous 
de  200  francs,  fr.  2. 

2e  classe,  de  200  à  400,  fr.  2.50 

3»  classe,  de  400  à  1,000,  fr.  3. 

4e  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  3.50. 

5»  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  4, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
Vj  de  franc  par  mille. 

Protestation:  1"  classe,  au-des- 
sous de  200  francs,  fr.  2. 

2«  classe,  de  200  à  400,  fr.  2.50. 

3«  classe,  de  400  à  1,000,  fr.  3. 

4«  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  3.50. 

6»  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  4, 


sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
V«  de  franc  par  mille. 

Protêt  et  présentation  d'une 
lettre  de  change  ou  d'une  assi- 
gnation, idem. 

Publication:  1"  classe,  au-des- 
sous de  200  francs,  fr.  2. 

2«  classe,  de  200  à  400,  fr.  2.50. 

3»  classe,  de  400  à  1,000,  fr.  3. 

4«  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  3.50. 

5«  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  4, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
V»  de  franc  par  mille. 

Quittance:  lr#  classe,  au-des- 
sous de  200  francs,  fr.  1.50. 

2»  classe,  de  200  à  400,  fr.  2. 

3»  classe,  de  400  à  1,000,  fr.  2 .  50. 

4«  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  3. 

5e  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  4, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
V»  de  franc  par  mille. 

Rachat  d'une  rente:  lr*  classe, 
au-dessous  de  200  francs,  fr.  2.50. 

2«  classe,  de  200  à  400,  fr.  3. 

3»  classe,  de  400  à  1,000,  fr.  4. 

4«  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  5. 

5e  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  6, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
V»  franc  par  mille. 

Radiation  (Voy.  Mainlevée). 

Ratification:  lr*  classe,  au-des- 
sous de  200  francs,  fr.  2. 

2e  classe,  de  200  à 400,  fr. 2.50. 

3«  classe,  de  400  à  1,000,  fr.  3. 

4»  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  3.50. 

58  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  4, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
Vs  de  franc  par  mille. 

Recette  et  recouvrement  par 
suite  d'adjudication  (Voy.  Adjudi- 
cation). 

Recette  et  recouvrement  en 
d'autres  cas.    A   moins   de  stipu- 
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lation    d'une 
4  p.  cent. 

Recherche  d'un  acte,  lorsqu'on 
en  demande  l'inspection  ou  une 
seconde  expédition:  1°  si  l'année 
de  l'acte  est  indiquée,  50  cent.; 
2"  si  les  recherches  doivent  se 
faire  parmi  les  minutes  de  plu- 
sieurs années  indiquées,  pour  cha- 
que année  75  cent. 

Reconnaissance  d'une  obligation  : 
lre  classe,  au-dessous  de  300  fr., 
fr.  2.50. 

2»  classe,  de  200  à  400,  fr.  3. 

3»  classe,  de  400  à  1,000,  fr.  4. 

4e  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  5. 

5»  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  6, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
Va  franc  par  mille. 

Reconnaissance  d'une  simple 
signature:  l™  classe,  au-dessous 
de  200  francs,  fr.  1.50. 

2»  classe,  de  200  à  400,  fr.  2. 

3e  classe,  de  400  à  1 ,000,  fr.  2.50. 

4»  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  3. 

5e  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  4, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
Va  de  franc  par  mille. 

Reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel, fr.  5. 

Référé  devant  le  président  du 
tribunal,  par  vacat.  (Voy.  Inven- 
taire). 

Remise  ou  restitution  d'effets, 
de  sommes  ou  de  titres  déposés: 
lr»  classe,  au-dessous  de  200  fr., 
fr.  2. 

2e  classe,  de  200  à  400,  fr.  2 .  50. 

3e  classe,  de  400  à  1,000,  fr.  3. 

4e  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  3.50. 

5»  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  4, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
'h  de  franc  par  mille. 

Renonciation,  idem. 

Rente  (constitution  de).  Sur  le 
capital  aliéné.  Comme  obligation. 


Rente  viagère:    ln  classe,   au- 
dessous  de  200  francs,  fr.  4. 

2»  classe,  de  200  à  400,  fr.  6. 

3"  classe,  de  400  à  1,000,  fr.  10. 

4«  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  15. 

5»  classe,  de  2.000  à  5.000  fr., 
fr.  25. 

6e  classe,  de  5,000  à  10,000  fr., 
fr.  35. 

7«  classe,  de  10,000  à  20,000  fr., 
fr.  50. 

sur  la  somme  excédant  20,000  fr., 
1  franc  par  mille.     * 

Réquisition:    l'e  classe,  au-des- 
sous de  200  francs,  fr.  2. 

2»  classe,  de  200  à  400,  fr.  2.50. 

3e  classe,  de  400  à  1,000,  fr.  3. 

4«  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  3.50. 

5»  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  4, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
V»  de  franc  par  mille. 

Résiliation  de  contrat  :  lre  classe, 
au-dessous  de  200  francs,  fr.  2.50. 

2e  classe,  de  200  à  400,  fr.  3. 

3«  classe,  de  400  à  1,000.  fr.  4 

4»  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  5. 

5«  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  6, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
V2  franc  par  mille. 

Respectueux  (Acte),  par  vacat. 

Révocation    de    testament    ou 
d'autre  acte.    Comme  Résiliation. 

Société:    l'6  classe,   au-dessous 
de  200  francs,  fr.  4. 

2e  classe,   de  200  à  400,  fr.  6. 

3»  classe,  de  400  à  1,000,  fr.  10. 

4»  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  15. 

5e  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  25. 

6«  classe,  de  5,000  à  10,000  fr., 
fr.  35. 

7e  classe,  de  10,000  à  20,000  fr.. 
fr.  50, 

sur  la  somme  excédant  20,000  fr. 
1  franc  par  mille. 
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Subrogation:  lre  classe,  au-des- 
sous de  200  francs,  fr.  2. 

2»  classe,  de  200  à  400  fr., 
fr.  2.50. 

3«  classe,  de  400  à  1,000,  fr.  3. 

4e  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  3.50. 

5«  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  4, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
Vs  de  franc  par  mille. 

Témoin.  Pour  un  acte  qui  ne 
dure  pas  plus  d'une  heure,  chaque 
témoin  instrumentaire  pourra  re- 
cevoir 30  à  60  c.  et  autant  pour 
chaque  heure  suivante,  mais  ja- 
mais plus  de  3  fr.  par  jour  pour 
le  même  acte,  quand  même  il  du- 
rerait plus  de  six  heures.  Si  un 
témoin  est  obligé  de  voyager,  il 
a  droit,  par  demi-myriamètre,  à 
75  cent. 

Testament  public.  D'après  la 
fortune   présumée    du    testateur  : 

lre  classe,  de  moins  de  10,000, 
fr.  10. 

2»  classe,  de  10,000  à  20,000  fr., 
fr.  15, 

sur  la  somme  excédant  20,000  fr., 
1  franc  par  mille. 

Lorsque  deux  époux  ou  parents 
font  leur  testament  le  même  jour, 
devant  le  même  notaire,  il  n'est 
dû  pour  chacun  des  deux  testa- 
ments que  les  trois  cinquièmes 
des  droits  ci-dessus. 

Testament  mystique.  Les  trois 
cinquièmes  des  mêmes  droits. 

Titre  nouvel  :  1T*  classe,  au- 
dessous  de  200,  fr.  2.50. 

2e  classe,  de  200  à  400,  fr.  3. 

3«  classe,  de  400  à  1,000  fr., 
fr.  3.50. 

4»  classe,  de  1,000  a  2,000  fr., 
fr.  4. 


5»  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  6, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
V»  franc  par  mille. 

Transaction  :  lre  classe,  au-des- 
sous de  200,  fr.  3. 

2e  classe,  de  200  à  400,  fr.  4. 

3»  classe,  de  400  à  1,000,  fr.  5. 

4e  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  7. 

5e  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  10, 

sur  la  somme  excédant  5,000  fr., 
Va  franc  par  mille. 

Transcription.  Pour  faire  trans- 
crire un  acte  :  1°  si  le  bureau  de 
la  conservation  est  dans  la  rési- 
dence du  notaire,  75  cent.;  2* 
dans  le  cas  contraire,  fr.  1.25  c, 
outre  le  port  des  pièces. 

Vacation.  Une  vacation  est  de 
trois  heures  de  travail.  Quand 
une  opération  ne  dure  pas  trois 
heures,  elle  est  néanmoins  comp- 
tée pour  une.  vacation  entière, 
qui  est  de  6  fr.  —  Il  est  taxé  au 
notaire  pour  chaque  heure  au- 
delà  de  trois,  2  fr.  —  L'heure 
commencée  est  comptée  pour  une 
heure  entière  :  lre  classe,  au  des- 
sous de  200  francs,  fr.  3. 

2»  classe,  de  200  à  400,  fr.  3. 

3«  classe,  de  400  à  1,000,  fr.  5. 

4»  classe,  de  1,000  à  2,000  fr., 
fr.  7. 

5e  classe,  de  2,000  à  5,000  fr., 
fr.  10. 

6«  classe,  de  5,000  à  10,000  fr., 
fr.  20. 

7«  classe,  de  10,000  à  20,000  fr., 
fr.  30, 

sur  la  somme  excédant  20,000  fr., 
1  franc  par  mille. 

Voyage  (Voy.  Déplacement). 


9  Décembre  1862. 

Loi  sur  h  notariat.  Révision  de  l'Ordonnance  du  30  juin  1857.  *) 


Art.    l*r.    Les    honoraires    des 

*)  Ordonnance  révoquée    par  l'art.  14 
oi- après. 


notaires    sont   fixés   par  un  tarif 
arrêté  par  nous. 
Art.  2.  Sauf  les  exceptions  pré- 
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vues  par  des  lois  spéciales,  les 
immeubles  ne  peuvent  être  mis 
en  vente  publique  qu'en  présence 
et  par  le  ministère  d'un  notaire, 
sous  peine  contre  les  contreve- 
nants d'une  amende  de  50  à 
1,000  francs,  et,  selon  la  gravité 
des  cas,  d'un  emprisonnement  qui 
n'excédera  pas  trois  mois. 

Art.  3.  Le  notaire  qui  procède 
à  une  vente  à  laquelle  sont  inté- 
ressés des  mineurs  et  des  per- 
sonnes assimilées  aux  mineurs,  ne 
peut  refuser  de  faire  la  recette 
du  prix,  s'il  en  est  requis  par  le 
tuteur,  à  peine  d'une  amende  de 
100  francs,  et,  en  cas  de  réci- 
dive, de  suspension  et  même  de 
destitution. 

Si,  dans  un  cas  particulier,  il 
croit  avoir  des  motifs  pour  ne 
pas  faire  la  recette,  il  pourra  en 
faire  la  demande  par  requête 
adressée  au  président  du  tribunal 
d'arrondissement,  qui  statuera  sans 
autre  recours. 

Art.  4.  11  est  défendu  aux  no- 
taires de  percevoir,  à  quelque 
titre  et  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  des  droits,  émoluments 
ou  honoraires  non  alloués  par  le 
tarif  ou  supérieurs  à  ceux  alloués 
par  le  tarif. 

Il  leur  est  défendu  de  percevoir 
l'escompte  ou  le  droit  d'avance 
du  chef  de  prix  ou  portion  de 
prix  d'adjudication  échus  dont  ils 
sont  chargés  d'opérer  le  recouvre- 
ment ;  néanmoins,  ils  peuvent  trai- 
ter avec  les  vendeurs  pour  l'es- 
compte des  prix  d'adjudication 
non  échus,  ainsi  que  pour  la  ga- 
rantie. 

Toute  cession  ou  autre  con- 
vention, toute  interposition  de 
personnes,  ayant  pour  but  d'élu- 
der les  dispositions  prohibitives 
du  présent  article  et  de  l'article 
3  ci-dessus,  sont  interdites. 

La  convention  est  nulle  de 
droit. 


La  restitution  des  sommes  in- 
dûment perçues  est  ordonnée  d'of- 
fice. Les  contraventions  sont  pas- 
sibles d'amende  de  10  à  1,000 
francs,  si  d'autres  dispositions  ne 
sont  pas  applicables.  La  suspen- 
sion et  la  destitution  du  notaire 
peuvent  en  outre  être  prononcées. 

Art.  5.  Les  notaires  sont  tenus 
d'annoter  et  de  spécifier  sincère- 
ment au  bas  des  minutes  et  des 
quittances  de  paiement  des  frais, 
le  temps  employé  ainsi  que  leurs 
honoraires  et  déboursés.  Le  temps 
employé  et  les  honoraires  devront 
être  annotés  avant  l'enregistre- 
ment; les  autres  frais  le  seront 
dans  le  délai  de  quinzaine,  à  par- 
tir du  jour  où  tous  les  éléments 
en  seront  connus  des  notaires, 
sauf  ceux  d'expédition.  Le  tout 
sous  peine  d'une  amende  de  20 
francs  pour  chaque  contraven- 
tion. 

Art.  6.  Toute  perception  d'ho- 
noraires sur  une  valeur  supérieure 
à  celle  indiquée  dans  un  acte  est 
défendue  sous  les  peines  com- 
minées  par   l'art.  4  qui  précède. 

Art.  7.  Les  notaires  sont  obli- 
gés d'inscrire  eux-mêmes  ou  de 
faire  inscrire  dans  leur  livre-jour- 
nal, tout  ce  qu'ils  reçoivent  de 
leurs  clients  et  tous  les  paiements 
qu'ils  font,  sauf  les  déboursés 
pour  timbre,  enregistrement  et 
hypothèque. 

Ils  représenteront  ce  registre 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  re- 
quis par  justice  ou  qu'ils  forme- 
ront des  demandes  en  paiement 
d'honoraires  ou  de  déboursés;  à 
défaut  de  représentation  ou  de 
tenue  régulière  du  registre,  ils 
pourront  être  déclarés  non  rece- 
vables  dans  leurs  demandes  ou 
exceptions. 

Ils  clôtureront  leur  grand-livre 
et  arrêteront  tous  les  comptes 
chaque  année.  Les  inscriptions 
faites  dans  leurs  registres  font  foi 
contre  eux. 
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Art.  8.  Tout  notaire  chargé 
d'une  recette  est  tenu  de  rendre, 
sans  retard,  compte  à  son  man- 
dant si  celui-ci  l'exige,  et  de  lui 
délivrer  copie  de  son  compte  de 
recouvrements  et  d'avances  dans 
la  quinzaine  de  la  réquisition  qui 
lui  sera  faite,  à  cet  effet,  par  la 
juge  de  paix  du  canton  où  réside 
le  notaire.  Ce  compte  comprendra 
l'indication  des  retardataires,  du 
montant  des  sommes  encore- dues 
et  des  causes  du  retard  ainsi  que 
de  l'emploi  des  fonds  perçus.  Les 
contraventions  au  présent  article 
et  à  l'article  7  sont  passibles  des 
peines  mentionnées  à  l'art.  58  de 
l'ordonnance  du  3  octobre  1841. 

Art.  9.  Indépendamment  des  fa- 
veurs accordées  aux  indigents  par 
la  loi  du  7  juillet  1845,  ceux  qui 
justifient  de  leur  indigence  par 
dû  certificat  peuvent  être  dispen- 
sés par  le  président  du  tribunal 
de  l'arrondissement  de  tous  frais 
de  timbre,  d'enregistrement  et 
d'honoraires  de  notaires  pour  des 
certificats,  procurations,  légalisa- 
tions, actes  de  notoriété,  de  con- 
sentement à  mariage,  de  recon- 
naissance d'enfants  naturels  et 
autres  actes  de  même  nature  à 
faire  devant  notaire.  Le  président 
désigne  d'office  le  notaire  qui  doit 
recevoir  l'acte. 

Art.  10.  L'action  des  notaires 
en  paiement  de  leurs  droits,  émo- 
luments et  honoraires  se  prescrit 
par  cinq  ans  à  partir  du  jour  de 
l'existence  de  la  créance. 

Les  articles  2274,  2275  et  2278 
du  Code  civil  sont  applicables  à 
cette  prescription  particulière. 

Art.  11.  Lorsque  des  mineurs 
ou   des   personnes   qui   leur  sont 

»)  Voy.  oet  art.  68,  p.  1136. 
»)  Voy.  cette  loi,  p.  740. 


assimilées,  sont  intéressés  dans 
un  acte,  les  notaires  ne  pourront 
demander  le  paiement  de  leurs 
états  qu'après  qu'ils  auront  été 
taxés  par  le  président  du  tribu- 
nal. 

Les  parties  majeures  pourront 
encore  exiger  ou  requérir  la  taxe 
toutes  les  fois  qu'elles  ne  sont 
pas  d'accord  avec  le  notaire  sur 
l'application  du  tarif. 

Les  contestations  entre  le  no- 
taire et  les  parties,  touchant  l'ap- 
plication du  tarif,  sont  jugées  par 
le  tribunal  d'arrondissement  de  la 
résidence  du  notaire. 

Art.  12.  L'action  disciplinaire 
exercée  par  le  ministère  public 
contre  les  notaires  pour  contra- 
vention tant  à  la  présente  loi 
qu'à  l'ordonnance  du  3  octobre 
1841  et  aux  autres  lois  et  arrêtés, 
continuera  à  être  portée  devant 
les  tribunaux  civils;  mais  elle 
sera  poursuivie  et  jugée  comme 
en  matière  correctionnelle. 

L'action  du  ministère  public  se 
prescrit  après  une  année  révolue 
à  compter  du  jour  où  la  contra- 
vention a  été  constatée  par  pro- 
cès-verbal et,  en  tout  cas,  après 
cinq  années  révolues  à  compter 
du  jour  où  elle  a  été  commise. 

Art.  13.  Les  dispositions  du 
tarif  des  notaires  concernant  les 
remises  pour  les  adjudications 
publiques  volontaires  de  meubles, 
fruits  et  récoltes,  ainsi  que  les 
prescriptions  des  articles  4,  8  et 
12  sont  également  applicables 
aux  huissiers  et  aux  greffiers  de 
justice  de  paix. 

Art.  14.  L'ordonnance  du  30  juin 
1857  sur  le  notariat,  ainsi  que 
toutes  dispositions  législatives  ou 
réglementaires  contraires  à  la 
présente  loi,  sont  abrogées. 
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25  Janvier  1867. 

Loi  concernant  la  légitlation  de»  signatures  des  notaire»  et  de»  officier»  de  V état- 
civil. 


Art.  1er.  Les  juges  de  paix  et 
leurs  suppléants,  qui  ne  siègent 
pas  au  chef-lieu  du  ressort  d'un 
tribunal  d'arrondissement,  sont  au- 
torisés à  légaliser,  concurrem- 
ment avec  le  président  du  tribu- 
nal, les  signatures  des  notaires 
qui  résident  dans  leur  canton  et 
celles  des  officiers  de  l'état-civil 
des  communes  qui  en  dépendent. 

La  légalisation  sera  accompa- 
gnée de  l'apposition  du  sceau. 


Art.  2.  Les  notaires  et  les  offi- 
ciers de  l'état-civil  déposeront 
leurs  signatures  et  leurs  paraphes 
au  greffe  de  la  justice  de  paix, 
où  la  légalisation  peut  être  donnée. 

Art.  3.  Il  est  alloué  au  greffier 
une  rétribution  de  25  centimes 
par  chaque  légalisation. 

Néanmoins,  cette  rétribution 
ne  sera  pas  exigée,  si  l'acte,  la 
copie  ou  l'extrait  sont  dispensés 
du  timbre. 


21  Décembre  1878  (*). 

Loi  concernant  la  qualité  de»  témoin»  aux  acte»  notarié». 


Art.  1".  L'art.  11  de  l'ordon- 
nance royale  grand-ducale  du  3 
octobre  1841,  portant  organisation 
du  notariat,  et  l'art.  980  du  Code 
civil  sont  abrogés  et  remplacés 
par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Hors  les  cas  où  les  lois  pres- 
>  crivent  l'observation  de  forma- 
»  lités  particulières  pour  certains 
»  actes,  les  actes  seront  reçus 
»  par   deux  notaires   ou  par  un 

*)  Cette  loi  a  été  annotée  bous  l'art. 
980  du  Code  civil  ;  mnis  imparfaitement, 
Fart.  2  ayant  été  omii  sous  l'art.  976. 


»  notaire  assisté  de  deux  témoins. 
»  Ces  témoins  devront  être  ma- 
»  jeurs,  mâles,  savoir  écrire  leurs 

>  noms,  être  domiciliés  et  rési- 
»  dants  dans  le  pays  et  avoir  la 

>  jouissance  des  droits  civils.  Le 
»  tout  à  peine  de  nullité  de  l'acte 

>  et  de  dommages- intérêts  envers 

>  les  parties.  » 

Art.  2.  Le  nombre  des  témoins 
requis  par  l'art.  976  du  Code 
civil  pour  l'acte  de  présentation 
et  de  suscription  d'un  testament 
mystique  est  réduit  à  quatre. 
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21  Août  1816. 

Loi  réglant  le  système  uniforme  de»  poids  et  mesures  (*). 


Art.  l*r.  Aussitôt  que  les  cir- 
constances le  permettront,  et  au 
1"  janvier  1820,  il  sera  introduit 
dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
un  seul  et  même  système  des 
poids  et  mesures. 

Art.  3.  A  partir  du  1er  janvier 
de  .  la  seconde  année  qui  suivra 
celle  où  cette  introduction  aura 
eu  lieu,  il  ne  sera  fait  droit  à 
aucune  prétention  ou  demande 
quelconque,  fondée  sur  des  actes 
ayant  cette  date  ou  une  date 
postérieure,  à  moins  que  ces  actes 
ne  portent  renonciation  de  leurs 
objets  selon  le  nouveau  système. 

Art.  4.  Sont  exceptés  de  la 
règle  établie  au  précédent  article, 
les  testaments  mystiques  et  olo- 
graphes, ainsi  que  les  actes  pas- 

*j  Une  loi  de  l'an  Vin  (1800;  avait 
fixé  la  longueur  de  l'unité,  et  en  avait 
presorit  l'application  à  tout  le  système 
des  poids  et  mesures.  Un  déoret  du 
12  février  1812  avait  adopté  un  terme 
moyen,  un  système  bâtard,  dit  mesures 
usuelles,  pour  le  oommerce  de  détail. 
Telle  était  la  législation  sous  le  régime 
français.  Après  les  événements  de  1814, 
un  arrêté  du  gouverneur-général,  du 
6  janvier  même  année,  confirma  l'anoien 
système,  mais  un  autre  arrêté,  du  23 
mars  1815,  finit  par  le  supprimer  en- 
tièrement quant  au  oommeroe  de  détail. 

L'anarohie  ne  tarda  pas  à  régner 
dans  nos  marohés  et  magasins,  et  la  loi 
du  21  août  1816  devenait  alors  un  be- 
soin urgent.  Cette  loi,  adoptant  le  prin- 
cipe ancien,  y  substitua  oependant  des 
dénominations  différentes;  ainsi,  l'unité 
qui  était  le  mètre,  sera  quelque  temps 
l'aune,  mais  on  reviendra  bientôt  au 
principe  adopté  par  la  France. 

8)  Arrêté  royal  du  16  août  1823.  — 
«  A  dater  du  1er  ootobre  1823,  les  ob- 
jets qui  sont  exprimés  en  poids,  mesures 
de  longueur  et  de  superficie  des  Pays- 
Bas,  doivent  porter,  dans  toutes  les 
pièoes  publiques,  les  noms  prescrits  par 


ses  hors  du  royaume  ou  relatifs 
à  des  objets  situés  en  pays  étran- 
ger. 

Art.  5.  Au  1"  janvier  1817,  au 
plus  tard,  le  système  des  poids  et 
mesures  établi  par  la  présente, 
devra  être  compris  dans  l'ensei- 
gnement de  toutes  les  écoles  du 
royaume  où  l'on  donne  des  leçons 
d'arithmétique  ou  de  géométrie, 
et,  à  partir  de  la  susdite  époque, 
personne  ne  pourra  être  admis 
comme  maître  d'école,  à  moins 
qu'il  ne  soit  suffisamment  instruit 
pour  enseigner  ce  système  à  d'au- 
tres. 

Art  6.  Le  nouveau  système 
des  poids  et  mesures  de  ce  royaume 
aura  pour  base  une  longueur 
égale  à  la  dix-millionième  partie 

la  loi  et  par  les  arrêtés  émanés  à  oet 
égard,  sans  qu'il  soit  permis  d'y  ajouter 
aucune  des  anciennes  dénominations  ou 
de  se  servir  de  celles-ci  uniquement.  — 
Il  sera  néanmoins  loisible  d'y  ajouter 
les  noms  systématiques.  —  En  consé- 
quence on  ne  pourra  se  servir  dans  les 
annonces  publiques  de  ventes,  de  loca- 
tions, de  fermages,  d'adjudications  ou 
d'expositions  de  biens,  meubles  ou  im- 
meubles et  de  marchandises,  ou  pour 
leur  indication  ou  désignation,  que  des 
dénominations  nouvelles  ou  systéma- 
tiques, soit  qu'elles  se  présentent  ou 
qu'elles  soient  spécifiées  dans  des  publi- 
cations imprimées  ou  écrites,  journaux, 
catalogues,  notices ,  prix-courants  et 
autres  pièoes  de  pareille  nature.  —  Il 
sera  prooédé  oontre  les  imprimeurs  ou 
éditeurs  en  contravention  à  ces  disposi- 
tions, conformément  aux  lois  en  vi- 
gueur. > 

«)  La  loi  n'en  déterminant  pas  la 
longueur,  dans  son  rapport  aveo  les  an- 
ciennes mesures,  nous  allons  entrer 
dans  quelques  détails  :  Le  méridien  est 
censé  un  cercle  qui  tourne  tout  autour 
de  la  terre,  en  passant  par  le  nord  et 
le  midi;  on  a  mesuré  celui  qui  passe  à 
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pôle   à  l'équateur   et 
Paris. 
Art.  7.  Tous  les  poids  et  mesures 


CODE  DES  POIDS 

s'étend  du 
passe   par 


se  rapporteront  à  cette  longueur, 
et  tous  leurs  multiples  et  subdi- 
visions seront  décimales. 


8  Juin  1819. 

Arrêté  royal  grand-ducal  relatif  à  la  forint,  composition  et  confection  de  la  nou- 
velle livre  des  Pays-Bas. 


Art.  1".  Les  nouveaux  poids 
destinés  à  l'usage  des  habitants, 
savoir  :  la  livre  des  Pays-Bas  (ki- 
logramme), des  multiples  ou  sous- 
multiples,  seront  confectionnés  soit 
en  cuivre,  soit  en  fer  (il  n'y  aura 
en  fer   aucune   pièce   au-dessous 


de  la  livre),  ou,  pour  ceux  qui  le 
désireraient,  en  métal  de  fonte. — 
Il  est  interdit  à  tout  commerçant 
de  se  servir  de  poids  faits  d'une 
autre  matière,  et  aux  vérificateurs 
d'y  apposer  le  poinçon.*). 


28  Septembre  1819. 

Arrêté  royal  grand-ducal  relatif  à  la  première  émission  des  poids  et  mesures. 


Art.  l»r.  Il  est  libre  à  tout  fa- 
bricant de  confectionner  les  nou- 
veaux poids  et  mesures,  en  se 
conformant  aux  dispositions  qui 
ont  été  successivement  faites,  ou 
seront  faites  par  nous  à  cet 
égard. 

Paris,  et  l'on  a  pu  ainsi  déterminer  la 
longueur  de  son  quart,  c'est-à-dire  de 
la  partie  qui  s'étend  d'un  bout  de  la 
terre  appelé  pôle,  jusqu'au  milieu  ap- 
pelé équateur.  Ce  quart  est  de  513,074 
toises  au  niveau  de  la  mer,  et  la  dix- 
millionième  partie  dont  parle  la  pré' 
sente  loi,  de  3  pieds  11  lignes  296  mil- 
lièmes de  ligne,  ainsi  que  l'a  définitive- 
ment fixé  oelle  de  l'an  Y 111. 
■  Le  roi  n'ayant  pas  voulu  faire  mesu- 
rer le  méridien  de  Luxembourg  ou  de 
La  Haye,  s'en  est  rapporté  à  celai  de 
Paris,  o'est  dono  enoore  à  oette  dernière 
loi  qu'il  faut  se  reporter. 

')  Ce  nombre  a  été  choisi  avec  rai- 
son, comme  diviseur  ou  mutiplioateur 
pour  la  facilité  du  calcul,  et  comme  in- 
diqué en  quelque  sorte  par  la  nature, 
puisque  la  numération  est  ainsi  basée 
chez  presque  tous  les  peuples  connus. 
Aussi  est-ce  oette  base  qui  a  fait  don- 
ner le  nom  de  déoimal  au  nouveau  sys- 
tème qui  vient  d'être  adopté,  c'est-à-dire 
de  dix  en  dix.  La  loi  donnera  dono,  par 
la  suite,  une  dénomination  à  ohaoun 
des  multiples  et  à  ohaoune  des  subdivi- 
sions. 

En  établissant  la  nomenclature  légale 
des  poids   et  mesures,  Sa  Majesté  a  eu 


Art.  2.  Néanmoins,  aucuns  nou- 
veaux poids  ou  mesures  ne  seront 
mis  en  circulation  ou  employés 
dans  le  commerce,  qu'après  avoir 
été  dûment  vérifiés  et  poinçon- 
nés. 


pour  but  de  Téduire  les  dénominations 
arbitraires  au  moindre  nombre  possible, 
et  d'offrir  dans  ohaque  classe  de  mesures 
ou  de  poids,  et  ce,  tout  en  conservant 
d'abord  le  nom  connu  dans  le  commerce, 
les  rapports  de  oes  poids  et  mesures 
aveo  l'unité  systématique,  appelée  aune, 
et  servant  de  module  on  radical  à  tous 
les  multiples  et  subdivisions  de  cette 
unité.  Cette  nomenclature  est  contenue 
dans  un  arrêté  royal  du  29  mars  1817; 
mais  comme  la  loi  ci-après,  du  14  oo- 
tobre  1842,  y  a  fait  des  modifications, 
en  ramenant  toutes  les  dénominations  à 
un  système  plus  simple,  qui  est 
le  mitre  français,  nous  renvoyons  à 
cette  loi,  ci-après,  pour  connaître  la 
nomenclature  des  poids  et  mesures  exis- 
tant légalement  aujourd'hui. 

*)  Bous  n'avons  pas  rapporté  toutes 
les  dispositions  relatives  à  la  forme  de 
ces  poids  et  mesures;  mais  il  suffira, 
pour  ceux  qui  veulent  en  fabriquer,  de 
se  reporter  aux  arrêtés  oités  au  présent 
Code. 

J)  Cette  disposition  nous  dispense,  dès 
lors,  de  rapporter  ioi  le  surplus  de  la 
loi  relatif  à  leur  forme  caractéristique, 
il  suffit  d'y  voir  le  poinçon  pour  ne 
point  s'y  tromper. 
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21  Octobre  1819. 

Arrêté  royal  grand-ducal  relatif  à  la  forme,  composition  et  confection  de  la  corde 
et  aux  mesure*  de  capacité. 


Art.  l,r.  La  capacité  des  solides 
sera  exprimée  à  l'avenir  par  les 
dénominations  d'aune  cube  des 
Pays-Bas  (systématiquement  stère 
ou  mètre  cube),  palme  cube, 
pouce  cube,  trait  cube,  désignées 
et  annoncées  sous  cette  dénomi- 
nation, dans  tous  les  devis,  comptes, 
annonces,  etc. 


Art.  3.  La  mesure  du  bois  de 
chauffage,  qui  ne  se  vend  pas 
par  fagots  ou  par  pièces,  portera 
la  dénomination  de  corde.  —  La 
corde  contient  une  aune  cube  des 
Pays-Bas. 


18  Décembre  1819. 

Arrité  royal  grand-ducal  relatif  à  la  forme  des  mesures  pour  les  grains. 


Art.  1".  Toutes  les  mesures  des- 
tinées à  mesurer  des  grains, 
graines,  fèves,  poids  et  autres 
semblables  denrées,  ainsi  que  la 
farine  et  le  sel  (pour  autant  qu'on 
ne  préfère  point  acheter  ces  deux 
objets  au  poids),  seront  faites  de 
bon  bois  sec  de  chêne  et  en 
feuille  d'une  pièce. 

Art.  8.  La  mesure  originale  et 
légale  pour  mesurer  les  grains  et 
autres  semblables  denrées  en  gros, 
contiendra  cinquante  litrons  des 
Pays-Bas,  et  portera  le  nom  de 
demi-rasière  (demi-hectolitre). 


Art.  14.  Sur  tout  ce  qui  sera 
mesuré  par  les  mesures  énoncées 
dans  le  présent  Arrêté,  on  pas- 
sera convenablement  le  radoire. 
Le  radoire  pour  le  quart  de  la 
rasière,  et  pour  la  demi-rasière, 
aura  une  épaisseur  d'au  moins 
quarante-cinq  traits  des  Pays-Bas 
(millimètres)  ;  il  sera  dûment  véri- 
fié et  poinçonné. 

Art.  23.  Les  mesures  pour  les 
denrées  sèches,  autres  que  celles 
énoncées  dans  le  présent  Arrêté, 
seront  déterminées  par  des  Ar- 
rêtés subséquents. 


30  Mare  1827. 


Arrêté  royal  grand-ducat  prescrivant  la  vérification  annuelle.*) 


Art.  lw.  Les  Etats-députés  dans 
les  diverses  provinces  fixeront,  de 
la  manière  établie  jusqu'à  présent, 

s)  Cette  corde  est  une  membrure  rec- 
tangulaire. Un  tableau  dressé  sur  diffé- 
rentes membrures  indique,  par  des  chif- 
fres de  rencontre,  la  hauteur  que  les 
bûches  doivent  avoir,  suivant  leur  plus 
ou  moins  de  longueur.  Cela  étant  déjà 
bien  oonnu  dans  le  commerce,  nous 
nous  bornerons  à  dire  que  si  les  bûches 
sont  d'une  aune  de  longueur,  on  doit 
en  tasser  jusqu'au  bout  de  la  membrure 
d'une  aune,  c'est-à-dire  que  la  corde  de 


un  délai  pendant  lequel  les  mar- 
chands, boutiquiers,  fabricants, 
artisans  et  trafiquants,  généralement 

bois  devra  présenter  la  forme  d'un  dé 
à  jouer,  et  avoir  un  mètre  sur  ohacune 
de  ses  six  faces.  (Voy.  la  loi  nouvelle, 
ci-après  et  la  note). 

B)  Voy.  pour  la  confection  des  mesures 
dont  il  s'agit,  les  deux  arrêtés  du  27 
ootobre  1727,  et  les  deux  autres  du  29 
août  1828. 

*)  Les  vérificateurs  ont  reçu  diverses 
instructions,  et  notamment  par  arrêtés 
des    18  décembre  1810,  20   septembre 


Digitized  by 


Google 


1156 


CODE  DES  POIDS 


tous  ceux  qui  font  usage  des  nou- 
veaux poids  et  mesures,  seront 
obligés  de  les  faire  rectifier  an- 
nuellement . 

Art.  2.  Ceux  qui  ne  satisferont 
point  à  cette  obligation,  et  par 
conséquent  tous  marchands,  bou- 
tiquiers, fabricants,  artisans  et 
trafiquants  dont  les  boutiques,  ma- 
gasins ouverts,  comptoirs,  ateliers 
ou  lieux  d'étalage  seront  trouvés 
nantis  de  poids  et  mesures  non 
vérifiés,  après  le  délai  fixé  pour  la 
vérification,  encourront  les  peines 


établies  par  la  Loi  du  6  mars 
1818. 

Art.  3.  A  cet  effet,  les  officiers 
de  police  sont  autorisés  à  faire 
seuls  ou  conjointement  avec  les 
vérificateurs,  aussi  souvent  qu'il 
sera  nécessaire,  des  visites  dans 
ces  lieux,  et  à  constater  les  con- 
traventions par  des  procès-ver- 
baux en  due  forme. 

Art.  4.  Il  est  accordé  un  quart 
dans  les  amendes,  au  vérificateur 
ainsi  qu'aux  officiers  de  police  qui 
auront  constaté  les  contraventions. 


2  Avril  1829. 

Arrêté  royal  grand-ducal  tendant  à  faire  cesêer  les  abus  existants. 


Art.  1er.  Il  est  défendu  à  l'ave- 
nir de  régler  et  d'indiquer  par 
écrit  les  prix  des  marchandises 
et   denrées    qui    se   vendent    au 

1821  et  27  octobre  1827.  Sa  Majesté  ne 
s'est  pas  bornée  à  assurer  cette  vérifi- 
cation par  tons  les  moyens,  elle  a  mémo 
aboli  les  droits  qne  les  lois  ci-avant 
exigeaient  des  citoyens,  afin  qu'aucun 
prétexte  ne  pût  être  dioté  par  un  sor- 
dide intérêt.  (Voy.  Avis  du  11  octobre 
1841.)  Le  service  des  poids  et  mesures 
a  été  réuni  à  l'administration  des  con- 
tributions directes  par  Arrêté  royal  grand- 
ducal  du  20  novembre  1857. 

*)  Et  notamment,  des  poids  anciens 
(Arrêté  du  18  décembre  1822).  Voy.  la 
Loi  de  1818.  Note  art.  2  du  Code 
pénal. 

8)  Loi  du  9  novembre  1859.  —  „Art. 
1er.  Les  oommis  des  aocises  spécialement 
commissionnés  &  cet  effet  par  le  mem- 
bre du  gouvernement  préposé  au  dé- 
partement des  finances,  recherchent  et 
constatent,  sous  la  foi  du  serment  qu'ils 
ont  prêté  en  leur  dite  qualité,  concur- 
remment avec  les  employés  de  l'enregis- 
trement et  les  officiers  de  la  polioe  ju- 
diciaire, les  infractions  aux  lois  et  ré- 
glemente des  poids  et  mesures. 

„  Les  procès-verbaux  des  fonction- 
naires agents  ou  employés  dénommés 
oi-dessus  font  foi  en  justice  jusqu'à 
preuve  du  contraire. 

„Art.  2.  Ne  sont  pas  considérés  comme 
mesures,  les  vbbos  à  l'usage  des  consom- 
mateurs dans  les  lieux  où  l'on  vend  à  boire. 
Toutes  les  fois  que  l'acheteur  en  fera 
la  demande  le  débitant  sera  tenu  de 
contrôler  les  quantités  vendues,  au  moyen 


poids  et  à  la  mesure,  dans  les 
boutiques,  magasins,  marchés  et 
aux  endroits  publics,  autrement 
que  par  livre   des  Pays-Bas,    par 

des  mesures  légales,  qu'il  est  obligé  de 
posséder." 

<)  Arrêté  du  Ie'  décembre  1825  est 
conçu  :  .Lorsqu'une  contravention  à  la 
loi  sur  les  poids  et  mesures  aura  été 
constatée  par  le  vérificateur  ou  par  un 
agent  de  polioe  seul,  il  lui  reviendra  les 
deux  quart,  au  lieu  d'un  quart,  dans  la 
part  des  amendes."  Mais  cet  arrêté  a 
été  modifié  par  celai  du  4  décembre  1860, 
p.  757. 

')  Les  balances  étant  faciles  à  altérer 
momentanément  au  moyen  de  contre- 
poids cachés,  une  Circulaire  du  2  juillet 
1841  a  été  ainsi  publie  :  „Nous  invitons 
MM.  les  Bourgmestres  et  Echevins  à 
s'assurer  souvent  et  à  l'improviste  si  les 
balances  employées  dans  le  commerce 
ne  présentent  pas  de  moyens  de  fraude, 
si  elles  ont  le  degré  do  sensibilité  et 
d'exactitudes  nécessaires.  I'ours'en  con- 
vaincre, on  met,  entre  autres,  la  balance 
en  équilibre  à  l'aide  de  deux  poids,  et 
l'on  ohange  ensuite  les  poids  de  bassin 
pour  voir  si  l'équilibre  subsiste  encore. 
Découvre-t-on  de  la  fraude,  procès-ver- 
bal doit  en  être  dressé  et  remis  au  mi- 
nistère public." 

Un  autre  abus  existant,  ce  sont  les 
balances  en  bois,  dont  l'un  des  plateaux 
est  rendu  plus  pesant  de  mille  et  mille 
manières,  soit  par  la  marchandise  elle- 
même,  soit  par  sa  descente  à  la  cave 
pendant  la  nuit.  La  loi  aurait  dû  les 
exiger  en  métal,  comme  il  en  a  été  des 
autres  mesures. 
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once  des  Pays-Bas  et  par  gros 
des  Pays-Bas,  pour  ce  qui  con- 
cerne le  poids;  par  aune  des 
Pays-Bas  seulement  pour  ce  qui 
concerne  la  mesure  de  longueur, 
et  par  rasière  des  Pays-Bas  par 
boisseau  des  Pays-Bas,  et  par  li- 
tron des  Pays-Bas  pour   ce  qui 


concerne,  la  mesure  de  capacité  ; 
renonciation  des  prix  devra,  en 
outre,  avoir  lieu  en  florins  et  cents 
des  Pays-Bas.  La  présente  dispo- 
sition est  également  applicable  à 
toute  annonce  publique  de  prix, 
à  tout  prix-courant,  tarif,   etc. 


14  Octobre  1842. 


Loi  concernant  la  remise  en  pratique  légale  des  anciennes  dénominations  du  système 

métrique. 


Art.  1".  Au  1"  janvier  1843, 
les  lois  et  arrêtés  sur  les  poids 
et  mesures  qni  étaient  en  vigueur 
en  1830,  seront  seuls  exécutés 
dans  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, sauf  les  exceptions  portées 
en  l'art.  2  ci-après. 

Art.  2.  A  la  même  époque  du 
l"  janvier  prochain,  les  poids  et 
mesures  reprendront  les  dénomi- 
nations du  système  métrique,  con- 
formément au  tableau  annexé  à 
la  présente  loi.  —  Toutefois,  on 
pourra  se  servir  concurremment 
des  dénominations  suivantes  :  de 
livre  métrique  pour  kilogramme  ; 
—  de  corde  métrique  pour  stère  ; 

i)  Le  régime  belge  ayant  changé 
toutes  les  dénominations  contenues  en 
l'Arrêté  dn  29  mars  1817,  quant  au  plat- 
pays,  cette  loi  a  eu  pour  but  de  réta- 
blir la  législation  existante  en  1830. 
(Toy  la  Note  art.  3,  p.  1153  oi-avant). 

*)  Comme  on  ra  le  voir  plus  bas,  oet 
article  a  admis  des  noms  composés  qui 
représentent  l'objet  dans  chaque  degré  de 
l'échelle  déoimale,  et  qui  seuls  soalngent 
la  mémoire.  Nos  relations  avec  la  France 
où  ces  noms  composés  existent  depuis 
1790,  nous  font  espérer  que  le  principe 
admis  par  cette  loi  sera  facilement 
compris  de  tout  le  monde  ;  cependant 
nous  entrerons  dans  quelques  détails 
d'introduction:  des  mots  primitifs  ont 
été  admis  pour  unité  de  chaque  espèoe  de 
mesures,  tels  que  mètre,  litre,  gramme, 
are.  stère,  puis,  l'on  a  emprunté  aux 
Grecs  et  aux  Latins  des  noms  numé- 
riques représentant  des  mesures  dix  fois, 
cent  fois,  mille  fois,  dix  mille  fois  plus 
grandes  que  cette  unité,  tels  que  déoa, 


—  de  lieue  pour  cinq  kilomètres  ; 

—  de  perche  métrique  pour  are. 
Art.  3.  Les  poids  médicaux  res- 
teront tels  qu'ils    sont  en   usage 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  notamment 
ordonné. 

Art.  4.  Les  étalons  de  poids  et 
mesures  confiés  à  la  garde  de 
l'administration  grand-ducale  se- 
ront transportés  à  Amsterdam, 
pour  s'assurer  de  leur  conformité 
avec  les  étalons-prototypes  des 
Pays-Bas,  et  ce,  à  la  diligence  de 
ladite  administration,  autorisée  à 
faire  la  dépense  nécessaire  à  cet 
effet. 


hecto,  kilo,  myria,  et  dix  fois,  oent  fois, 
mille  fois  plus  petites,  tels  quo  déoi, 
oenti,  milli,  etc;  de  telle  sorte  qu'en 
plaçant  ceux-oi  avant  les  premiers,  on 
obtient  des  noms  composés  d'une  ma- 
nière simple  et  analogue,  indiquant  les 
rapports  supérieurs  ou  inférieurs  des 
mesures  arec  l'unité  principale  (mètre, 
litre,  are,  stère,  gramme): 
Myria  (10,000  fois  plus)  m.  1.  a.  s. 
Kilo      (  1,000  fois  plus)  m.  1.  a.  s. 

(     100  fois  plus)  m.  1.  a.  s. 

(       10  fois  plus)  m.  1.  a.  s. 

(     10  fois  moins)  m.  1.  a.  s. 

(    100  fois  moins)  m.  1.  a.  s. 

(l,000fois  moins)  m.  1.  a.  s 


g*-; 


Hecto 
Déca 
Dici 
Centi 

mu 

*)  Les  Arrêtés  royaux  des  30  no- 
vembre 1817  et  21  octobre  1819,  qui 
avaient  réglementé  cette  partie,  ont  été 
abrogés  par  le  quatrième  règlement  mé- 
dioal  du  12  octobre  1841.  (Voy.  p.  1087 
ci-avant.) 

*)  Voy.  à  l'égard  des  étalons-proto- 
types, la  loi  du  6  mars  1819. 
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17  Mai  1882. 

Loi  sur  les  poids  et  mesurée. 


Art.  Ie*.  Le  système  métrique 
décimal  des  poids  et  mesures, 
établi  par  la  loi  du  21  août  1816 
et  les  arrêtés  subséquents,  con- 
tinue d'être  appliqué  dans  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  avec  les 
modifications  ci-après  concernant 
les  valeurs  et  les  dénominations 
admises  comme   mesures  d'unité. 

Art.  2.  Les  mesures  d'unité  ad- 
mises pour  les  transactions,  an- 
nonces et  prix-courants  sont  : 

A.  Pour  les  mesures  de  lon- 
gueur: le  mètre  avec  ses  mul- 
tiples de  dix,  cent,  mille  et  dix 
mille,  suivant  les  dénominations 
admises  dans  la  loi  du  14  octo- 
bre 1842,  et  avec  ses  subdivisions 
décimales  pour  les  excédants  de 
mètre  seulement  ou  pour  les  frac- 
tions qui  ne  peuvent  atteindre 
cette  mesure  dans  une  transac- 
tion. 

B.  Pour  les  mesures  de  surface 
et  agraires:  l'hectare,  l'are  et  le 
centiare,  avec  exclusion  de  toutes 
mesure  intermédiaire  comme  unité. 

C.  Pour  les  mesures  de  capacité  : 
le  litre  et  le  hectolitre,  avec  leurs 
multiples  et  subdivisions. 

D.  Pour  les  mesures  de  poids  : 
le  kilogramme  et  le  gramme,  avec 
leurs  subdivisions  et  leurs  mul- 
tiples. 

Art.  3.  On  pourra  néanmoins 
se  servir  des  dénominations  sui- 
vantes comme  mesure  d'une  va- 
leur fixe  :  livre  pour  demi-kilo- 
gramme, tonne  pour  1000  kilos, 
corde  pour  double  stère,  lieue 
pour  cinq  kilomètres,  maldre  pour 
double  hectolitre,  sans  qu'on  puisse 
donner  une  autre  valeur  à  ces  me- 
sures ou  dénominations. 

Art.  4.  Les  dénominations  in- 
diquées aux  articles  précédents  se- 
ront exclusivement  employées  dans 
les  affiches  et  annonces,  dans  les 


actes  publics  et  sous  seing  privé, 
dans  les  registres  de  commerce  et 
autres  écritures  produites  en  jus- 
tice. 

Art.  5.  Il  est  défendu  de  pos- 
séder ou  d'employer  dans  le  com- 
merce des  poids  et  mesures  autres 
que  ceux  établis  par  la  loi,  d'ap- 
poser sur  les  mesures  des  signes 
quelconques  pouvant  se  rapporter 
à  des  mesures  anciennes  et  de 
faire  usage  de  celles-ci  dans  les 
ventes,  annonces  et  prix-courants 
sous  d'autres  dénominations  ou  par 
l'indication  de  la  fraction  du  mètre 
ou  d'un  nombre  de  centimètres  cor- 
respondant aux  dites  mesures 
abolies. 

Art.  6.  Les  poids  et  mesures 
sont  avant  leur  emploi  vérifiés  et 
poinçonnés  par  des  fonctionnaires 
spéciaux  ou  autres,  qui  portent 
pour  ces  opérations  le  titre  de 
vérificateur  ou  de  vérificateur- 
adjoint. 

Ils  sont  de  plus  soumis  &  une 
vérification  périodique. 

Il  en  est  de  même  pour  les  ba- 
lances, bascules  et  autres  instru- 
ments de  pesage  dans  les  délais 
à  fixer  par  les  arrêtés  d'exécution. 

Art.  7.  Les  tonneaux  et  futailles 
employés  à  la  vente  des  boissons, 
liquides  ou  autres  matières  porte- 
ront clairement  l'indication  de  la 
contenance  en  litres  et  valeurs 
décimales,  en  caractères  lisibles  et 
indélébiles. 

(§  ainsi  modifié  par  la  loi  du 
28  décembre  1883)  :  Les  vases  à 
l'usage  des  consommateurs  dans  les 
lieux  où  l'on  vend  à  boire,  à  l'ex- 
ception des  bouteilles  et  cruches 
fortement  bouchées  et  des  vases 
dont  la  capacité  n'excède  pas  le 
demi-décilitre,  doivent  également 
porter,  au  moyen  de  gravures,  d'inci- 
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sions  ou  d'autres  marques  indélé- 
biles, l'indication  apparente  de  leur 
contenance. 

Nous  nous  réservons  de  déter- 
miner les  conditions  de  capacité 
auxquelles  seront  assujettis  les 
vases  qui  doivent  être  marqués. 

Art.  8.  Les  mesures  dont  men- 
tion dans  l'article  qui  précède  ne 
seront  pas  poinçonnées  ;  mais  elles 
seront  fréquemment  vérifiées,  soit 
par  les  vérificateurs  et  commis 
des  accises,  soit  par  les  officiers 
et  agents  de  la  police  générale  et 
locale. 

A  cet  effet,  chaque  débitant  de 
boissons  et  de  liquides  est  tenu 
de  posséder  les  mesures  légales 
prescrites  et  de  les  tenir  toujours 
à  la  disposition  des  agents  véri- 
ficateurs, comme  à  celle  des  ache- 
teurs ou  des  consommateurs. 

Les  vases,  verres  ou  litres  qui 
ne  portent  pas  une  inscription  con- 
forme à  la  contenance  réelle,  se- 
ront saisis  pour  être  brisés,  après 
que  leur  insuffisance  aura  été  re- 
connue par  jugement. 

Art.  9.  Les  commis  des  accises 
et  vérificateurs  constatent,  concur- 
remment avec  les  employés  de  l'en- 
registrement, les  officiers  et  les 
agents  de  la  police  judiciaire,  les 
infractions  à  la  loi  et  aux  règle- 
ments sur  les  poids  et  mesures,  sous 
la  foi  du  serment  qu'ils  ont  prêté. 

Les  procès-verbaux  des  fonc- 
tionnaires, agents  ou  employés  dé- 
nommés ci-dessus  font  foi  en  justice 
jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Art..  10.  Les  lieux  où  se  font 
habituellement  soit  des  perceptions  I 


à  charge  des  particuliers,  soit  des 
transactions  ou  des  débits  pour 
lesquels  on  emploie  des  poids  et 
mesures,  sont  soumis  à  la  visite 
des  dits  fonctionnaires,  agents  et 
employés,  pendant  tout  le  temps 
qu'ils  sont  ouverts  au  public. 

Les  lieux  affectés  à  la  même 
destination,  dont  l'accès  n'est  pas 
ouvert  au  public,  sont  également 
soumis  à  cette  visite  après  le  lever 
et  avant  le  coucher  du  soleil,  lors- 
que les  vérificateurs,  commis  ou 
autres  agents  sont  accompagnés  du 
commissaire  de  police  ou  d'un 
membre  de  l'administration  com- 
munale, qui  signera  le  procès- 
verbal. 

Art.  1 1 .  Des  arrêtés  royaux  grand- 
ducaux  décréteront  toutes  les  dis- 
positions nécessaires  pour  assurer 
l'application  régulière  et  complète 
de  la  loi;  ils  régleront  la  forme 
et  la  composition  des  poids  et 
mesures  et  détermineront  les  con- 
ditions que  doivent  remplir  ces 
instruments,  de  même  que  les 
instruments  de  pesage. 

Les  autres  mesures  d'exécution 
seront  prises  par  le  membre  du 
Gouvernement  du  service  afférent. 

Art.  12.  Toutes  les  contraven- 
tions à  la  présente  loi  et  aux  ar- 
rêtés pris  pour  son  exécution  se- 
ront punies  des  peines  édictées 
par  les  art.  561  et  662  du  Code 
pénal,  sans  préjudice  aux  peines 
plus  élevées  s'il  a  été  fait  usage 
de  poids  ou  de  mesures  insuffisants. 

Les  art.  59,  565  et  566  du  Code 
pénal  seront  applicables  en  cette 
matière. 


30  Mai  1882. 

Arrêté  r.  g+4.  pour  Fexécutio»  de  la  loi  sur  le*  poids  et  mesurée, 
TITRE  Ier. 


DES   AGENTS  DE   VÉRIFICATION. 

Art.  1er.  Le  service  des  poids, 
mesures  et  instruments  de  pesage 


est  confié  à  un  fonctionnaire  spé- 
cial qui  porte  le  titre  de  vérifica- 
teur. Il  peut  être  chargé  de  fonc- 
tions accessoires,  compatibles  avec 
son  service  principal. 
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Nous  Nous  réservons  de  nom- 
mer le  vérificateur,  de  fixer  son 
traitement  et  de  lui  allouer  une 
somme  aversionnelle  pour  ses 
tournées  ordinaires. 

En  cas  d'empêchement  ou  de 
travail  extraordinaire  et  urgent, 
Notre  directeur  général  des  finances 
peut  lui  adjoindre  un  ou  plusieurs 
vérificateurs  auxiliaires,  choisis  de 
préférence  parmi  les  commis  des 
accises  ou  parmi  le  personnel  de 
la  Direction  des  contributions. 

En  cas  de  vacance  de  l'emploi, 
Notre  directeur  général  des  finances 
peut  déléguer  un  ou  plusieurs  fonc- 
tionnaires de  l'administration  des 
contributions  pour  le  service  de 
la  vérification. 

Art.  2.  Le  vérificateur  est  placé 
sous  les  ordres  immédiats  du  chef 
de  bureau  de  la  Direction  des 
contributions,  chargé  de  surveiller 
sa  gestion  et  de  lui  transmettre 
les  instructions  de  l'autorité  supé- 
rieure. 

Tous  les  trois  mois,  il  adresse 
à  la  Direction  un  rapport  sur 
l'exécution  du  service,  la  recherche 
et  la  constatation  des  contraven- 
tions. 

Art.  3.  Le  vérificateur  ou  l'em- 
ployé qui  le  remplace  est  chargé 
spécialement  de  vérifier  les  me- 
sures, les  poids  et  les  balances, 
et  de  marquer  d'un  poinçon  ceux 
qu'il  a  agréés  et  trouvés  exacts. 

11  fait  à  cet  effet  des  tournées 
périodiques  et  extraordinaires  et 
correspond  avec  les  autorités  com- 
munales, les  contrôleurs  et  les 
commis  des  accises,  pour  les  avis 
et  renseignements  à  donner  ou  à 
recevoir. 

TITRE  II. 

DE  LA   VÉRIFICATION. 

Art.  4.  La  vérification  première 
des  poids,  balances  et  mesures  — 
neufs  ou  réparés  à  neuf  —  a  lieu 
au  bureau  du  vérificateur  à  Luxem- 
bourg. 


Art.  5.  Toutefois,  lorsque  le  trans- 
port en  offrira  des  difficultés  ou 
devra  occasionner  trop  de  frais, 
le  fabricant  pourra  s'adresser  à 
la  Direction  des  contributions  pour 
que  la  vérification  ait  lieu  à  domi- 
cile, moyennant  paiement  des  frais 
de  route  et  de  séjour  d'après  le 
tarif. 

Il  en  est  de  même  pour  les 
balances-ponts  et  bascules  dont  il 
a  été  fait  usage  jusqu'à  présent. 

Art.  6.  La  vérification  pério- 
dique des  instruments  déjà  en  usage 
s'exécute  de  deux  en  deux  ans  pour 
les  poids  et  les  mesures  employés 
à  la  vente,  tous  les  cinq  ou  six 
ans  pour  les  balances,  et  tous  les 
dix  ans  pour  les  mesures  de  ca- 
pacités qui  servent  au  contrôle  et 
à  la  vérification  des  vases  à  l'usage 
des  débits  de  boissons. 

Les  fûts  et  les  vases  en  verre 
ou  en  poterie  ne  sont  pas  poin- 
çonnés et  font  l'objet  de  vérifica- 
tions particulières. 

Art.  7.  Hors  les  cas  mentionnés 
à  l'art.  5  et  les  dispenses  que  le 
Gouvernement  peut  accorder  à  des 
administrations  publiques  ou  à  des 
services  de  transport,  les  assujettis 
sont  tenus  de  transporter  leurs 
instruments  dans  les  locaux  dési- 
gnés, aux  jours  et  heures  qui 
seront  fixés  par  arrêtés  minis- 
tériels. 

Art.  8.  Les  poids,  mesures  et 
instruments  de  pesage  qui  rem- 
plissent les  conditions  légales  on 
réglementaires,  sont  poinçonnés 
gratuitement  Ils  sont  au  préalable 
ajustés  par  les  soins  des  assujettis 
et  présentés  dans  un  état  tel  que 
la  marque  du  poinçon  puisse  être 
apposée  sans  autre  travail  prépa- 
ratoire que  celui  de  la  vérification. 

Si  les  objets  présentés  à  la  vé- 
rification périodique  nécessitent  des 
réparations,  le  vérificateur  les 
signale  et  refuse  le  poinçon  jus- 
qu'à ce  que  les  réparations  soient 
exécutées. 
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Art.  9.  Les  instruments  qui  n'ont 
pas  les  formes  voulues  et  ceux  qui 
ne  se  laissent  pas  arranger  d'une 
manière  acceptable  et  exacte,  sont 
marqués  du  poinçon  de  rebut  et 
mis  hors  d'usage. 

En  cas  de  contestation  de  la 
part  de  l'assujetti,  les  instruments 
non  admis  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  recevoir  la  marque 
de  rebut  sont  déposés  â  la  maison 
communale  dans  un  lieu  fermé. 

L'assujetti  peut  réclamer  une 
enquête  sur  le  refus  de  poinçon- 
nage, s'il  ne  s'est  pas  opposé  à 
la  marque  ni  au  dépôt. 

TITRE  m. 

DBS  TOURNÉES   DE  VÉRIFICATION. 

Art.  10.  Un  arrêté  ministériel, 
publié  au  Mémorial,  désigne  chaque 
année  les  communes  où  doivent 
se  faire  les  opérations  de  la  véri- 
fication périodique,  l'itinéraire  du 
vérificateur,  les  jours  et  les  heures 
de  séance  et  la  mention  du  signe 
adopté  pour  l'empreinte  du  poin- 
çonnage. 

Art.  11.  Aussitôt  que  les  bourg- 
mestres ont  reçu  l'arrêté,  ils  en 
donnent  connaissance  aux  assujettis 
par  voie  d'affiche  ;  ils  les  font  en 
outre  prévenir  à  domicile  deux 
jours  d'avance  de  l'arrivée  du  vé- 
rificateur, afin  qu'aucun  des  inté- 
ressés ne  puisse  prétexter  d'igno- 
rance. 

Art.  12.  Au  premier  août  et  au 
plus  tard  dans  la  huitaine  de  l'ar- 
rêté, ils  adresseront  au  directeur 
des  contributions  une  liste  en 
double,  indiquant  exactement  avec 
leurs  professions  les  marchands, 
industriels  et  autres  personnes  qui 
sont  dans  le  cas  de  faire  vérifier 
leurs  poids  et  mesures.  Si  le  bourg- 
mestre néglige  de  dresser  la  liste, 
elle  est  établie  à  ses  frais  par  un 

»)  Voy.  eette  loi,  p.  706  ci-arant 


commissaire  spécial,  conformément 
à  l'art.  46  de  la  loi  du  24  février 
1843. 

Un  des  exemplaires  de  la  liste 
sera  renvoyé  au  bourgmestre  avec 
indication  des  personnes  qui  ont 
satisfait  à  leur  devoir. 

Art.  13.  L'administration  com- 
munale du  lieu  où  doivent  se  tenir 
les  séances  de  la  vérification  pé- 
riodique, fournira  à  cet  effet  un 
local  convenable  et  bien  approprié 
avec  les  meubles  indispensables. 
Si  elle  n'y  satisfait  pas  et  si  elle 
refuse  le  concours  de  ses  agents, 
le  siège  des  opérations  pourra  par 
la  suite  être  transféré  dans  une 
autre  commune.  Le  vérificateur 
pourra,  le  cas  échéant  et  pour 
satisfaire  les  intéressés  convoqués, 
louer  d'urgence,  aux  frais  de  la 
commune,  un  local  et  l'assistance 
nécessaire,  après  avoir  fait,  sans 
effet  immédiat,  sa  réclamation  ver- 
bale à  un  membre  ou  à  un  agent 
de  l'administration  communale. 

Art.  14.  Deux  personnes,  dont 
au  moins  un  agent  de  police,  ap- 
pariteur ou  garde-champêtre,  as- 
sistent aux  séances,  maintiennent 
l'ordre  et  prêtent  leur  concours 
aux  opérations. 

Un  membre  de  l'administration 
communale  peut  également  y  être 
délégué. 

Art.  15.  Le  vérificateur  est  tenu 
d'accomplir  exactement  sa  tournée, 
de  poinçonner  les  instruments  qui 
réunissent  les  conditions  nécessaires 
et  de  s'y  refuser  dans  le  cas  con- 
traire, après  avoir  eu  égard  à  la 
tolérance  d'usage  ou  réglementaire. 

Toute  infraction  à  cette  dernière 
disposition  engage  sa  responsabilité 
et  peut  motiver  des  mesures  dis- 
ciplinaires. 

Il  tient  note  sommaire  dans  un 
registre  des  opérations  qu'il  effec- 
tue, et  y  joint  ses  observations, 
s'il  y  a  lieu. 
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TITRE  IV. 


DES   OBLIGATIONS   DES   ASSUJETTIS. 

Art.  16.  Toutes  les  personnes 
dont  la  profession  exige  l'emploi 
de  poids  et  mesures,  doivent  être 
pourvues  de  l'assortiment  de  poids 
ou  mesures  légaux  nécessaires  à 
la  profession  qu'elles  exercent, 
comprenant  tous  les  intermédiaires 
admis  entre  le  maximum  et  le  mi- 
nimum qui  les  concerne  spéciale- 
ment. 

Art.  17.  L'assujetti  qui,  dans 
une  même  ville,  ouvre  plusieurs 
magasins,  boutiques  ou  ateliers 
distincts  et  placés  en  des  lieux 
différents,  doit  pourvoir  chacun  de 
ses  magasins  etc.  des  assortiments 
exigés  pour  les  professions  et  les 
commerces  qu'il  y  exerce  respec- 
tivement. 

Art.  18.  Dans  tout  endroit  où 
se  font  habituellement  des  trans- 
actions, les  poids  et  mesures  doi- 
vent toujours  être  exposés  à  la 
vue  et  à  l'inspection  des  acheteurs. 

Ils  doivent  porter  d'une  manière 
distincte  et  lisible  le  nom  qui  leur 
est  affecté  dans  la  nomenclature 
systématique,  sauf  ceux  dont  les 
dimensions  ou  la  matière  ne  s'y 
prêteraient  pas. 

Art.  19.  Il  est  défendu  d'indi- 
quer les  anciennes  mesures  de 
longueur  par  des  marques  appo- 
sées dans  un  endroit  quelconque 
des  lieux  où  se  pratiquent  les 
transactions. 

Art.  20.  Lorsque  les  marchan- 
dises sont  débitées  soit  à  la  pièce, 
soit  au  paquet,  soit  dans  des  réci- 
pients tels  que  bouteilles,  cruches 
ou  autres  vases  comme  correspon- 
dant à  un  poids  ou  à  une  mesure 
déterminée,  l'acheteur  pourra  tou- 
jours exiger  que  le  vendeur  vérifie 
sous  ses  yeux  l'exactitude  du  poids 
ou  de  la  mesure. 

Art.  21.  Les  poids  et  mesures 
servant  à  l'enseignement  du  sys- 
tème  métrique   dans   les  écoles, 


vérifiés  une  fois,  ne  sont  plus 
soumis  à  la  vérification  périodique. 
Les  autorités  locales  veillent  à 
ce  que  ces  instruments  ne  soient 
pas  distraits  de  leur  destination 
spéciale  et  ne  puissent  servir  à 
des  transactions. 

TITRE  V. 

DES  DÉBITANTS  DE  BOISSONS. 

Art.  22.  A  partir  du  1er  août 

1882,  les  vases  servant  en  même 
temps  à  la  vente  et  à  la  consom- 
mation sur  place  de  boissons  fer- 
mentées,    telles   que   vin,    cidre, 
bière  etc.,  dans  les  auberges,  cafés 
et  autres  débits,  devront  porter  à 
la  partie  supérieure  en  incision  ou 
gravure   indélébile   la  contenance 
exacte  en  litres,  fraction  de  litre, 
décilitre  ou  centilitre. 

La  mesure  indiquée   comprend, 
tout  le  vase  jusqu'au  bord  ou  seule- 
ment jusqu'à  un  trait  gravé  au- 
dessus  de  l'inscription. 

Art.  23.  A  partir  da  1"  juillet 
1888,  on  ne  pourra  plus  se  servir 
pour  le  débit  que  de  vases,  pots 
ou  verres  contenant,  jusqu'au  trait 
obligatoire,  un  litre,  un  demi  ou 
un  quart  de  litre,  40,  30,  20,  10 
et  5  centilitres  au  moins;  mais 
sans  mesure  intermédiaire. 

Il  est  fait  exception  pour  les 
bouteilles  ou  demi-bouteilles  par- 
faitement bouchées  au  marteau  ou 
à  la  machine  et  renfermant  des 
vins  de  garde  ou  des  boissons 
étrangères. 

Art.  24.  Les  bouteilles  employées 
dans  ces  conditions  et  les  verres 
au-dessous  de  5  centilitres  sont 
provisoirement  dispensés  de  l'ins- 
cription de  contenance,  de  même 
que  les  verres  présentés  à  vide 
aux  consommateurs  avec  des  réci- 
pients plus  grands. 

Art.  25.  Chaque  débitant  de 
boissons  et  de  liquides  doit  être 
pourvu  d'un  assortiment  poinçonné 
de  mesures  comprenant  le  litre, 
le  demi-litre,  le  décilitre,  le  double 
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et  le  demi-décilitre,  le  centilitre  et 
le  double  centilitre. 

Ces  mesures  sont,  quant  à  leurs 
composition  et  dimension,  con- 
formes à  l'arrêté  royal  du  22  mars 
1829,  sauf  que  les  litres  et  demi- 
litres  pourront  être  Confectionnés 
en  fer  blanc  très-solide.  Elles  ser- 
vent à  la  vérification  et  au  con- 
trôle des  mesures  employées  au 
débit  et  doivent  être  présentées  à 
toute  réquisition. 

Les  débitants  qui  font  usage  du 
quart  de  litre  devront  également 
posséder  cette  mesure  poinçonnée 
pour  le  contrôle. 

Art.  26.  Les  dispositions  qui  pré- 
cèdent ne  sont  pas  applicables  aux 
mesures  servant  à  la  vente  de 
liquides  qui  ne  se  consomment  pas 
sur  place  et  qui  sont  régies  par 
les  dispositions  générales  et  Nos 
•  arrêtés  antérieurs. 

On  veillera  surtout  à  ce  que  dans 
la  composition  des  vases  en  étain, 
il  n'entre  en  excédant  des  alliages 
de  plomb  ni  d'autres  matières  nui- 
sibles à  la  santé. 

TITRE  VI. 

DIS  FUTAILLES. 

Art.  27.  A  partir  du  1*'  janvier 
1883,  il  ne  pourra  être  exposé  en 
vente  des  boissons,  liquides  ou  au- 
tres matières  contenues  dans  des 
tonneaux,  si  la  futaille  ne  porte 
en  évidence  et  en  caractères  lisi- 
bles et  indélébiles  l'indication  de 
sa  contenance  en  mesures  déci- 
males, ainsi  que  le  nom  ou  la 
marque  de  celui  qui  en  a  fait  le 
jaugeage. 

De  même  on  ne  pourra  se  ser- 
vir dans  les  transactions  privées 
que  de  futailles  munies  des  mêmes 
indications,  à  moins  que  la  vente 
ne  se  fasse  au  poids. 

Art.  28.  Ces  dispositions  ne  sont 
pas  applicables  aux  futailles  pro- 
venant directement  de  l'étranger, 
aussi  longtemps  que  les  matières 
importées  y  restent  contenues. 


Lorsque  plus  tard  ces  vaisseaux 

seront  employés  au  commerce  de 
liquides,  ils  devront  être  munis  des 
marques  prescrites. 

Art.  29.  Les  futailles  ne  seront 
pas  assujetties  à  la  vérification 
établie  pour  les  mesures. 

En  cas  de  fausse  indication  quant 
à  leur  contenance,  la  partie  lésée 
aura  son  recours  comme  de  droit 
contre  le  vendeur.  Elle  pourra 
aussi  adresser  sa  plainte  au  bourg- 
mestre ou  à  un  officier  de  police. 

Art.-  30.  Dans  l'indication  de  la 
contenance  des  futailles,  il  sera 
toléré  de  petites  différences  en 
moins  pour  compenser  la  diminu- 
tion de  volume  que  ces  vaisseaux 
peuvent  éprouver  par  l'effet  du 
rétrécissement  des  douves. 

TITRE  VII. 

DU   SERVICE  DE   SURVKOAANCE. 

Art.  31.  Les  fonctionnaires  de 
l'enregistrement  sont  spécialement 
chargés  de  constater  les  contra- 
ventions commises  dans  les  actes 
publics  et  privés  soumis  à  la  for- 
malité, ainsi  que  dans  les  affiches 
et  annonces,  par  des  dénominations 
illégales. 

Les  autres  fonctionnaires  men- 
tionnés à  l'art.  9  de  la  loi  ont 
également  à  constater  les  contra- 
ventions qui  se  font  par  affiches 
prix-courants,  étalages,  prospectus 
et  annonces. 

Art.  32.  Les  officiers  et  agents 
de  la  police  judiciaire,  le  vérifica- 
teur et  les  commis  des  accises 
préposés  à  la  recherche  des  con- 
traventions font  à  cet  effet  des 
visites  dans  les  magasins,  boutiques, 
halles,  foires,  marchés,  ainsi  que 
dans  tous  les  lieux  où  se  pratiquent 
habituellement  des  perceptions  à 
charge  des  particuliers  ou  des 
transactions  pour  lesquelles  on  em- 
ploie des  balances,  des  poids  ou 
des  mesures. 

Ils  ont  à  se  conformer  à  l'art. 
10  de  la  loi,  suivant  que  ces  lieux 
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sont  ouverts  ou  non  au  public,  et 
sont  tenus  de  justifier  de  leur 
qualité  aux  assujettis  qui  le  de- 
mandent. 

Art.  33.  Ils  procèdent  à  la  sai- 
sie des  corps  de  délit  et  relatent 
dans  leurs  procès-verbaux  les  cir- 
constances qui  ont  accompagné  la 
possession  ou  l'usage  de  ces  ob- 
jets. 

Ils  se  borneront  à  verbaliser  si 
les  poids  et  les  balances,  justes 
d'ailleurs,  ne  sont  pas  revêtus  du 
poinçon  de  vérification. 

Les  refus  d'exercice  sont  cons- 
tatés et  punis  comme  les  autres 
contraventions. 

Art.  34.  Les  procès-verbaux  sont 
dispensés  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement, ainsi  que  de  l'affirma- 
tion, lorsqu'ils  mentionnent  qu'ils 
sont  dressés  sous  la  foi  du  ser- 
ment prêté. 

Le  vérificateur  qui  en  reçoit  avis 
par  l'intermédiaire  du  directeur 
des  contributions,  donne  immédia- 
tement à  l'officier  du  ministère 
public  tous  les  renseignements  pro- 
pres à  l'éclairer  sur  l'objet  de  la 
contravention. 

TITRE  Vffl. 

DE  LA  SURVEILLANCE  PARTICULIERE  DES 
AUTORITÉS  LOCALES. 

Art.  35.  La  surveillance  du  dé- 
bit des  marchandises  qui  se  vendent 
au  poids  ou  à  la  mesure  est  par- 
ticulièrement confiée  aux  bourg- 
mestres, à  leurs  délégués  et  aux 
commissaires  adjoints  de  police. 

Art.  36.  Ces  officiers  de  police 
font,  dans  leurs  communes  respec- 
tives et  plusieurs  fois  dans  Tannée, 
des  visites  dans  les  lieux  consa- 
crés à  des  transactions,  à  l'effet 
de  s'assurer  du  fidèle  usage  des 
poids,  mesures  et  balances  de  toutes 
espèces. 

Il  s'assurent  que,  depuis  la  der- 
nière vérification,  les  poids  et  me- 


sures n'ont  point  souffert  de  varia- 
tions soit  accidentelles,  soit  frau- 
duleuses. 

Art.  37.  Ils  visitent  les  balances 
et  autres  instruments  de  pesage 
et  ils  s'assurent  de  leur  justesse 
et  de  la  liberté  de  leurs  mouve- 
ments. 

Art.  38.  A  l'égard  des  futailles, 
dont  la  contenance  doit  être  ex- 
primée en  mesures,  ces  officiers 
de  police  constatent  les  infractions 
qui  leur  sont  dénoncées  par  les 
particuliers  intéressés. 

Ils  peuvent  aussi  agir  d'office 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  utile. 

Art.  39.  Lorsqu'il  y  a  lieu   de 
vérifier  l'exactitude  de  la  marque 
exprimant  la  contenance  d'une  fu- 
taille,  l'officier  de  police  pourra 
requérir  l'assistance  d'un  commis 
des  accises  ou  autre  homme  com- 
pétent pour  faire  cette  vérification,  « 
lequel  signera  le  procès-verbal  en 
ce  qui  le  concerne. 

S'il  a  été  vendu  à  fausse  me- 
sure, l'officier  de  police  de  la  lo- 
calité pourra  procéder  à  la  visite 
de  l'établissement  du  vendeur,  à 
l'effet  d'y  constater  l'état  d'autres 
futailles. 

Art.  40.  Les  bourgmestres  et 
autres  officiers  dénommés  veillent 
à  ce  que  l'on  ne  fasse  pas  usage 
de  mesures  qui,  par  leur  état 
d'oxydation,  pourraient  nuire  a  la 
santé  des  citoyens. 

Art.  41.  Ils  veillent  aussi  à  la 
fidélité  dans  le  débit  des  marchan- 
dises qui  se  vendent  à  la  pièce  ou 
au  paquet,  comme  correspondant 
à  un  poids  déterminé. 

Ils  exercent  la  même  surveillance 
à  l'égard  des  boissons  et  liquides 
qui  se  vendent  par  bouteilles,  cru- 
chons, ou  autres  vases,  comme 
correspondant  à  une  mesure  déter- 
minée. 

Art.  42.  Les  bourgmestres,  éche- 
vins,  commissaires  et  agents  de 
police  concourent  en  général  à  la 
recherche  et  à  la  constatation  des 
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contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments sur  les  poids  et  mesures. 

TITRE  IX. 

Art.  43.  Les  dispositions  des 
arrêtés  antérieurs  sur  cette  ma- 
tière, en  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
contraires  au  présent  arrêté,  sont 
maintenues. 


Art.  44.  Nous  Nous  réservons 
de  régler  ultérieurement  la  forme 
et  la  composition  des  poids  et  me- 
sures, les  conditions  que  doivent 
remplir  les  instruments  de  pesage 
et  les  délais  pour  la  vérification 
première  des  balances. 


21  Juillet  1882. 

Arrêté  r.  g.-â.  concernant  la  forme  et  la  composition  des  poids. 


Art.  1".  Les  poids  présentés  à 
la  vérification  première  ou  pério- 
diques ne  seront  reçus  et  poin- 
çonnés que  s'ils  sont  confectionnés 
en  cuivre  ou  en  fonte  de  fer  dans 
la  forme  indiquée  ci-après  et  s'ils 
portent  l'inscription  de  leur  déno- 
mination abréviative. 

Art.  2.  Les  poids  en  cuivre  pour- 
ront être  de  1,  2,  5,  et  10  kilo- 
grammes et  de  la  série  de  grammes, 
décigrammes,  centigrammes  et  mil- 
ligrammes. 

La  série  de  1  à  1000  grammes 
comprend  les  pièces  de  1,  2,  5, 
10,  20,  25,  50,  100,  125,  200  et 
250,  et  500  grammes. 

Les  poids  inférieurs  sont  de  1, 
2,  5  décigrammes,  autant  de  cen- 
tigrammes et  milligrammes. 

Art.  3.  Au  1"  juillet  1883,  tous 
les  marchands  vendant  en  détail 
au-dessous  du  kilogramme  devront 
être  munis  de  poids  de  250,  125, 
et  25  grammes,  lesquels  ne  fai- 
saient pas  partie  des  anciennes 
séries  ;  à  partir  du  même  jour  il 
ne  peut  être  présenté  à  la  vérifi- 
cation que  la  nouvelle  série  tout 
entière  ou  comprenant  du  moins 
tous  les  intermédiaires  prescrits. 

»,  »  et  «)  Arrêté  du  16  mai  1883.  — 
Art.  1er.  Sont  retranchées  de  la  série  de 
poids  mentionnée  aux  art.  2,  3  et  6  de 
Notre  arrêté  du  21  juillet  1882,  les  pièces 
de  250,  125  et  25  grammes.  Ces  pièces 
ne  seront  pas  admises  à  la  vérification 
et  «a  poinçonnage. 

Art.  2.  Par  dérogation  i  Notre  arrêté 


Art.  4.  La  forme  de  poids  en 
cuivre  depuis  le  gramme  sera  celle 
d'un  cylindre  ou  d'un  cône  tron- 
qué, surmonté  d'un  bouton. 

Le  bouton  devra  être  coulé  du 
même  jet  avec  le  poids,  il  ne 
pourra  pas  y  tenir  à  vi3. 

Les  poids  de  cinq  décigammes  et 
au-dessous  peuvent  se  faire  avec 
des  lames  de  cuivre  ou  de  laiton 
d'argent  ou  de  platine,  coupées 
carrément. 

On  pourra  aussi  construire  des 
poids  en  cuivre  d'un  kilogramme 
ou  d'un  de  ses  sous-multiples  dans 
la  forme  de  godets  coniques,  qui 
s'empilent  les  uns  dans  les  autres 
et  se  trouvent  ainsi  renfermés  dans 
une  boîte  qui  est  elle-même  un 
poids  légal. 

Art.  5.  La  surface  des  poids 
devra  être  nette  et  ne  laisser  aper- 
cevoir aucun  corps  étranger  qu'on 
aurait  chassé  dans  le  cuivre,  ni 
aucune  soufflure  qui  permettrait 
d'en  introduire. 

Ces  dénominations  seront  ins- 
crites en  creux  et  en  caractères 
lisibles  sur  la  surface  supérieure 
des  poids  ou  sur  le  bord  des  godets. 

Art.  6.  Les  poids  en  fer  pour 
les  balances  à  bras  égaux  seront 

susdit,  pour  ce  qui  oonoerne  la  forme  des 
poids.  Notre  directeur  général  des  fi- 
nances pourra  autoriser  la  vérification 
et  le  poinçonnage  des  poids  en  usage 
dans  les  Etats  étrangers  qui  ont  adopté 
le  systèmo  décimal. 
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d'une  forme  cylindrique  se  rétré- 
cissant légèrement  vers  le  haut. 

Ceux  de  10,  de  20  ou  50  ki- 
logrammes peuvent  être  de  forme 
rectangulaire  ou  de  pyramide 
tronquée,  à  angles  arrondis  et 
ayant  pour  base  un  parallélo- 
gramme. 

Ceux  de  1,  2,  5  et  10  kilo- 
grammes, d'un  demi-kilogramme 
et  d'un  quart  de  kilogramme  peu- 
vent être  en  forme  de  pyramide 
tronquée,  ayant  pour  base  un  he- 
xagone régulier. 

Art.  7.  Les  poids  en  fer  pour 
les  balances-bascules  auront  la 
forme  hexagonale  et  pourront 
être  de  50  grammes  à  5  kilo- 
grammes, d'après  la  série  aujour- 
d'hui usitée  de  50,  100,  200  et 
500  grammes  et  de  1,  2  et  5  ki- 
logrammes. 

Art.  8.  Les  poids  en  fer  pour 
les  balances  centésimales  auront 
l'une  des  formes  admises  aux  ar- 
ticles précédents. 

Art.  9.  Les  anneaux  dont  ces 
poids  seront  garnis  devront  être 
placés  de  manière  à  ne  pas  dé- 
passer l'arrête  des  poids. 

Chaque  anneau  devra  être  en 
fer  forgé,  rond  et  soudé  à  chaud. 


Chaque  anneau,  attaché  par  un 
lacet,  devra  entrer  sans  difficulté 
dans  la  rainure  pratiquée  sur  le 
poids  pour  la  recevoir. 

Chaque  lacet  devra  être  en  fer 
forgé,  construit  solidement,  tant 
au  sommet  qui  embrasse  l'anneau 
qu'aux  extrémités  de  ses  branches, 
lesquelles  doivent  être  rabattues 
et  enroulées  par  dessous,  pour 
retenir  le  plomb  nécessaire  à  l'a- 
justage. 

Art.  10.  Le  poinçonnage  sera 
refusé  aux  poids  en  fer: 

a)  si  la  fonte  était  cassante  ou 
présentant  des  soufflures,  bavures 
ou  autres  imperfections: 

b)  si  le  plomb  qui  retient  l'an- 
neau n'était  pas  coulé  d'un  seul  jet; 

c)  si  le  poids  ne  portait  à  sa 
surface  supérieure  l'expression  en- 
core ou  abrégée  de  sa  valeur. 

Art.  11.  Les  vérificateurs  sont 
dispensés  d'apposer  les  marques 
du  poinçon  sur  les  poids  au-des- 
sous d'un  gramme;  mais  la  jus- 
tesse doit  toujours  en  être  véri- 
fiée aux  fins  d'une  mise  hors  d'u- 
sage, s'il  y  a  lieu. 

Art.  12.  Sont  abrogés  les  arrêtés 
du  8  juin  1819,  du  17  mars  1860 
et  du  12  mai  1869. 


21  Juillet  1882. 


ArrUt  r.  g.-d.  tur  la  vérification  de»  balança. 


Art.  1".  Les  instruments  de 
pesage  dont  il  est  en  général  per- 
mis de  faire  emploi  pour  régler 
des  transactions  ou  des  percep- 
tions à  charge  des  particuliers, 
sont  les  balances  à  bras  égaux  et 
les  balances-bascules. 

L'usage  des  romaines  à  divi- 
sions décimales  et  à  poids  légaux, 
actuellement  existantes  et  trouvées 
exactes  à  la  vérification,  conti- 
nuera à  être  provisoirement  toléré, 
à  condition  qu'elles  soient  oscil- 
lantes, à  arête  fixe  et  solidement 
construites  et  qu'elles  soient  véri- 


fiées et  poinçonnées  tous  les  deux 
ans,  à  raison  du  poids  curseur  qui 
y  est  attaché. 

Art.  2.  Les  instruments  de  pe- 
sage qui  s'écartent  des  formes 
prérappelées  ne  peuvent  être  mis 
en  usage  qu'en  suite  d'une  auto- 
risation de  Notre  directeur  général 
des  finances. 

Toutefois  ceux  qui  sont  actuel- 
lement en  usage  peuvent  être  con- 
servés, s'ils  sont  vérifiés  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  du 
présent  arrêté. 

Art.  3.   Les  balances   à   bras 
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égaux,  y  compris  celles  dites 
Roberval,  doivent  remplir  les  con- 
ditions suivantes  pour  être  admises 
à  la  vérification  et  au  poinçon- 
nage: 

a)  Elles  doivent  être  solidement 
et  régulièrement  construites  et  il 
faut  que  les  parties  correspondantes 
des  deux  bras  du  fléau  soient 
symétriques. 

b)  Le  fléau  doit  être  en  métal: 
il  sera  plus  large  qu'épais,  prin- 
cipalement au  centre,  de  manière 
qu'il  doive  sa  rigidité  à  sa  position 
de  champ  plutôt  qu'à  sa  grosseur. 

c)  Le  couteau  sera  en  acier 
trempé;  il  devra  être  fixé  avec 
solidité  et  perpendiculairement  au 
fléau.  L'arête  du  couteau  devra 
former  une  ligne  droite. 

Les  points  de  suspension  des 
plateaux  doivent  être  également 
trempés  durs,  ils  sont  placés  à 
égale  distance  du  centre  du  fléau 
ou  du  couteau  central  et  sur  une 
même  ligne  avec  l'arête  du  cou- 
teau. 

d)  La  partie  de  la  chape  qui 
sert  d'appui  au  couteau  doit  être 
en  acier  trempé. 

Le  fléau  doit  être  suffisamment 
libre  dans  la  chape. 

e)  Les  balances  à  bras  égaux 
doivent  être  oscillantes;  leur  sen- 
sibilité est  fixée  à  lv\j,  du  poids 
maximum  de  leur  portée. 

Art.  4.  Les  balances-bascules 
doivent  réunir  les  conditions  sui- 
vantes : 

a)  Elles  doivent  être  oscillantes 
et  établies  de  manière  à  donner 
un  rapport  exact  de  1  à  10  ou 
de  1  à  100,  quelque  soit  le  poids 
dont  on  les  charge  et  la  place  que 
ce  poids  occupe  sur  le  tablier. 

Elles  doivent  être  solidement  et 
régulièrement  construites. 

b)  La  portée  de  ces  instruments 
ne  peut  pas  être  inférieure  à  50 
kilogrammes. 

Leur  sensibilité  est  fixée  à,,1,, 
de  leur  portée. 


c)  L'indication  de  la  portée  de 
chaque  balance-bascule  sera  ex- 
primée en  kilogrammes,  sur  une 
plaque  en  métal,  incrustée  dans  le 
montant. 

Art.  5.  Les  pèse-lettres  actuel- 
lement en  usage  dans  le  service 
des  postes  sont  provisoirement 
maintenus,  s'ils  sont  reconnus  justes 
et  exacts. 

Art.  6.  Notre  Directeur  général 
des  finances  prescrira,  s'il  y  à  lieu, 
des  tournées  extraordinaires  aux 
fins  de  la  vérification  première  des 
anciennes  balances  et  pourra  au- 
toriser la  Direction  des  contribu- 
tions à  faire  vérifier  celles-ci  à 
domicile,  si  les  circonstances  l'exi- 
gent, conformément  à  l'art.  5  de 
Notre  arrêté  du  30  mai  1882. 

Il  fixera  les  délais  en  déans  les- 
quels les  assujettis  de  chaque 
canton  auront  à  remplir  leurs 
obligations  à  ce  sujet,  de  manière 
que  les  opérations  soient  entière- 
ment achevées  avant  le  1"  avril 
1883. 

Art.  7.  D  peut  être  fait  abstrac- 
tion pour  la  vérification  des  an- 
ciennes balances,  des  conditions 
sub  c  et  d,  pourvu  qu'elles  soient: 

1)  solidement  construites; 

2)  oscillantes  et  que  rien  ne 
gêne  leurs  mouvements; 

3)  qu'elles  présentent  par  elles- 
mêmes  et  sans  ajoutes  mobiles 
l'équilibre  à  l'état  de  repos,  et 

4)  qu'elles  possèdent  le  degré 
de  sensibilité  convenable  à  l'usage 
auquel  elles  sont  destinées. 

Art.  8.  Les  balances  à  bras 
égaux  et  les  balances-bascules  fixes 
poinçonnées  en  1882  et  1883,  se- 
ront soumises  à  la  vérification 
périodique  pendant  les  années  1887 
et  1888. 

Toutefois  les  balances-bascules 
mobiles  ou  ambulantes,  les  romaines 
et  celles  dont  mention  à  l'art.  2, 
sont  soumises  à  la  vérification 
bisannuelle  à  partir  des  années 
1885  et  1886,  sauf  exemption  de 
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la  part  de  Notre  directeur  général 
des  finances. 

Art.  9.  L'empreinte  du  poinçon 
sera  fixée  soit  au-dessus  du  cou- 
teau d'appui,  soit  sur  l'un  des  bras, 
et  dans  tous  les  cas  sur  un  point 
apparent. 

Art.  10.  Les  balances  à  bras 
égaux  et  les  balances-bascules  fixes 
sur  lesquelles  les  empreintes  du 
dernier  poinçonnage  sont  effacées 
ou  devenues  illisibles,  devront  être 
soumises  à  une  nouvelle  vérifica- 
tion, quelle  que  soit  l'année  de  la 
vérification  antérieure. 

Art.  11.  Il  en  est  de  même  de 


toutes   les  balances   qui  auraient 
subi  des  réparations. 

Les  balances  qui  ne  seraient  pas 
trouvées  en  bon  état  par  les  agents 
de  surveillance,  seront  immédiate- 
ment mises  hors  d'usage  jusqu'à 
nouvelle  vérification  après  répa- 
ration. 

Si  elles  ne  paraissent  pas  sus- 
ceptibles d'être  réparées,  elles  se- 
ront marquées  du  poinçon  de  rebut 

Celles  qui  sont  fausses  seront 
saisies,  si  elles  sont  trouvées  dans 
les  magasins,  boutiques  ou  ateliers, 
ou  dans  les  halles,  foires  ou 
marchés. 
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§  1".  —  De  la  pressa. 


27  Novembre  1856.  —  17  Octobre  1868. 

Constitution  réviait  du  Grand-DucKi. 


Art.  24.  La  liberté  de  manifes- 
ter ses  opinions  par  la  parole  en 
toutes  matières,  et  la  liberté  de 
la  presse  sont  garanties,  sauf  la 
répression  des  délits  commis  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  ces  li- 
bertés. —  La  censure  ne  pourra 
jamais  être  établie.  Il  ne  peut  être 
exigé  de  cautionnement  des  écri- 


vains, éditeurs  ou  imprimeurs.  — 
Le  droit  de  timbre  des  journaux 
et  écrits  périodiques  indigènes  est 
aboli.  —  L'éditeur,  l'imprimeur  ou 
le  distributeur  ne  peut  être  pour- 
suivi si  l'auteur  est   connu,   s'il 


est   luxembourgeois    et 
dans  le  Grand-Duché. 


domicilié 


20  Juillet  1869. 


Kiprt**ùm  du  dfUt»  commit  par  la  publication. 


CHAP.  L  —  Délite  commis  par  la  voie  de 
la  preste  on  par  toute  antre  voie 
de  publication. 

Art.  l,r.  Indépendamment  des 
dispositions  de  l'art.  60  du  C.  p.  (66, 
67  nouveaux),  et  pour  tous  les  cas 
non  spécialement  prévus  par  ce 
Code,  seront  réputés  complices  de 
tout  crime  ou  délit  commis,  ceux 
qui,  soit  par  des  discours  prononcés 
dans  un  lieu  public  devant  une 
réunion  d'individus,  soit  par  des 
placards  affichés,  soit  par  des 
écrits  imprimés  ou  non,  vendus 
ou  distribués,  auront  provoqué  di- 
rectement à  les  commettre. 

Cette  disposition  sera  égale- 
ment applicable,  lorsque  la  pro- 
vocation n'aura  été  suivie  que 
d'une  tentative  de  crime  ou  de 
délit,  conformément  aux  art.  2  et  S 
du  Code  pénal.  (61  à  53  nouveaux). 

Dans  le  cas  où  la  provocation 
n'aura  été  suivie  d'aucun  effet,  ou 
lorsque  la  tentative  du  délit  au- 
quel elle  aura  excité  n'est  pas  ré- 


primée par  les  lois  pénales,  l'au- 
teur de  la  provocation  sera  puni 
d'une  amende  de  cinquante  à  cinq 
cents  francs  et  d'un  emprisonne- 
ment de  huit  jours  à  un  an,  sans 
que  toutefois  la  peine  puisse  ex- 
céder celle  du  délit  même. 

Art.  2.  Quiconque,  par  un  des 
moyens  indiqués  à  l'art,  i",  aura 
méchamment  attaqué  soit  la  force 
obligatoire  de  la  Constitution  ou 
des  lois,  ou  provoqué  directement 
à  y  désobéir,  sera  passible  des 
peines  déterminées  par  le  §  3  de 
l'art.  1». 

Cette  disposition  ne  préjudiciera 
pas  à  la  liberté  de  la  demande 
ou  de  la  défense  devant  les  tri- 
bunaux ou  toutes  autres  autori- 
rités  constituées. 

Art.  3.  Quiconque,  par  un  des 
moyens  indiqués  à  l'article  l», 
aura  méchamment  attaqué  soit 
l'autorité  constitutionnelle  du  Roi 
Grand-Duc,  soit  l'inviolabilité  de 
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sa  personne,  soit  les  droits  cons- 
titutionnels de  sa  dynastie,  soit 
les  droits  ou  l'autorité  de  la 
Chambre  des  députés,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  trois  ans  et  d'une  amende  de 
cent  à  trois  mille  francs. 

Art.  4.  Sera  puni  de  la  peine 
comminée  en  l'article  qui  précède, 
quiconque,  soit  dans  des  lieux  ou 
réunions  publics  par  discours,  cris 
ou  menaces,  soit  par  des  écrits,  des 
imprimés,  des  images,  ou  emblèmes 
quelconques,  qui  auront  été  affichés, 
distribués  ou  vendus,  mis  en  vente 
ou  exposés  aux  regards  du  public, 
se  sera  rendu  coupable  d'offense 
envers  la  personne  du  Roi  Grand- 
Duc. 

Quiconque,  par  un  des  mêmes 
moyens,  se  sera  rendu  coupa- 
ble d'offense  envers  les  membres 
de  la  famille  royale,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
cinquante  à  deux  mille  trancs. 

Art.  Ô.  Quiconque,  par  l'un  des 
moyens  énumérés  en  l'article  qui 
précède,  se  sera  rendu  coupable 
d'offense  envers  la  personne  des 
souverains  ou  chefs  de  gouverne- 
ments étrangers,  ou  aura  mécham- 
ment attaqué  leur  autorité,  sera 
puni  d'une  amende  de  cent  à  deux 
mille  francs,  et  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an. 

Art  6.  La  calomnie  ou  l'injure 
envers  des  fonctionnaires  publics 
ou  envers  des  corps  dépositaires 
ou  agents  de  l'autorité  publique 
ou  envers  tout  autre  corps  cons- 
titué ou  l'un  de  ses  membres,  sera 
poursuivie  et  punie  de  la  même 
manière,  que  la  calomnie  ou  l'in- 
jure dirigé  contre  les  particuliers 
sauf  ce  qui  sera  statué  à  cet  égard 
par  les  dispositions  suivantes. 

Art.  7.  Le  prévenu  d'un  délit 
de  calomnie  pour  imputations  di- 
rigées, à  raison  des  faits  relatifs 
à  leur  fonction,  soit  contre  les 
dépositaires  ou  agents  de  l'auto- 


rité, ou  contre  toute  personne 
ayant  un  caractère  public,  soit 
contre  tout  corps  constitué,  sera 
admis  à  faire,  par  toutes  les  voies 
ordinaires,  la  preuve  des  faits  im- 
putés, sauf  la  preuve  contraire 
par  les  mêmes  voies. 

S'il  s'agit  d'un  fait  qui  rentre 
dans  la  vie  privée,  l'auteur  de 
l'imputation  ne  pourra  faire  valoir, 
pour  sa  défense,  aucune  autre 
preuve  que  celle  qui  résulte  d'un 
jugement  ou  de  tout  autre  acte 
authentique. 

Si  le  fait  imputé  est  l'objet  d'une 
poursuite  répressive  ou  d'une  dé- 
nonciation sur  laquelle  il  n'a  pas 
été  statué,  l'action  en  calomnie 
sera  suspendue  jusqu'au  jugement, 
définitif,  ou  jusqu'à  la  décision 
définitive  de  l'autorité  compétente. 

Art.  8.  La  preuve  des  faits  im- 
putés met  l'auteur  de  l'imputation 
à  l'abri  de  toute  peine  et  de  tous 
dommages-intérêts,  sans  préjudice 
des  peines  prononcées  contre  toute 
injure  qui  ne  serait  pas  nécessai- 
rement dépendante  des  mêmes 
faits. 

Art.  9.  En  matière  répressive, 
la  preuve  sera  offerte  lors  de  la 
première  comparution  devant  le 
tribunal,  à  peine  de  déchéance. 
Le  jugement  qui  admettra  la  preuve 
en  précisera  l'objet 

Dans  la  huitaine  du  prononcé 
du  jugement,  le  prévenu  fera  si- 
gnifier au  ministère  public  et  à  la 
partie  civile  : 

1°  La  copie  des  pièces  dont  il 
entend  faire  usage,  sans  qu'il  soit 
obligé  de  les  faire  timbrer  ou  en- 
registrer pour  cet  objet; 

2°  les  noms,  professions  et  de- 
meures des  témoins  par  lesquels 
il  entend  faire  sa  preuve. 

Cette  signification  contiendra 
élection  de  domicile  dans  la  com- 
mune où  siège  le  tribunal  ou  la 
cour,  le  tout  à  peine  de  dé- 
chéance. 

Dans  la  quinzaine  du  prononcé 
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dudit  jugement  et  sous  la  même 
déchéance,  le  ministère  public  et 
la  partie  civile  seront  tenus  de 
faire  signifier  au  prévenu,  au  do- 
micile élu,  la  copie  des  pièces  et 
les  noms,  professions  et  demeures 
des  témoins  par  lesquels  ils  en- 
tendent faire  la  preuve  contraire, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  sou- 
mettre ces  pièces  au  timbre  ni  à 
l'enregistrement. 

Si  l'action  est  poursuivie  devant 
un  tribunal  civil,  la  preuve  se 
fera  conformément  aux  prescrip- 
tions du  Code  de  procédure  ci- 
vile. 

Art.  10.  Les  délits  d'injure  ou 
de  calomnie,  commis  par  la  voie 
de  la  presse,  ne  pourront  être 
poursuivis  que  sur  la  plainte  de 
la  partie  calomniée  ou  injuriée. 
Toutefois  les  délits  d'offense,  d'in- 
jure ou  de  calomnie  envers  le  Roi 
Grand-Duc,  ou  les  membres  de  sa 
famille,  envers  les  souverains  ou 
chefs  de  Gouvernements  étrangers, 
envers  les  corps  ou  individus  dépo- 
sitaires ou  agents  de  l'autorité  pu- 
blique^ leur  qualité  ou  à  raison  de 
leurs  fonctions,  pourront  être  pour- 
suivis d'office. 

Dans  le  cas  où  les  poursuites 
auront  été  commencées  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée,  celle-ci 
pourra  les  arrêter  par.  son  désis- 
tement. 

Art.  11.  L'outrage  aux  bonnes 
mœurs  commis  par  chansons,  pam- 
phlets, figures,  images,  emblèmes, 
écrits  ou  imprimés,  sera  puni  des 
peines  édictéees  par  le  §  3  de 
l'art.  1  de  la  présente  loi. 

Art.  12.  Seront  passibles  des 
mêmes  peines  ceux  qui,  par  des 
attaques  directes  et  méchantes, 
insérées  dans  les  journaux  ou 
dans  des  placards  exposés  ou  dis- 
tribués, auront  outragé  ou  tourné 
en  dérision  un  culte  établi  dans 
le  Grand-Duché. 

Art.  13.  L'infidélité  commise 
de  mauvaise  foi  dans  le  compte 


que  rendent  les  journaux  et  au- 
tres imprimés  des  séances  de  la 
Chambre  et  du  Conseil  d'Etat, 
ainsi  que  des  audiences  des  Cours 
et  tribunaux,  sera  punie  d'une 
amende  de  vingt  à  cinq  cents 
francs,  sans  préjudice  à  la  répres- 
sion des  calomnies  ou  injures  que 
le  compte-rendu  peut  renfermer. 

Art.  14.  Ceux  qui,  par  la  voie 
de  la  presse,  auront  rendu  compte 
des  séances  de  la  Chambre  tenues 
à  huis-clos  ;  ceux  qui,  par  la  même 
voie,  auront  publié  de  mauvaise 
foi  des  faits  faux,  des  pièces  fa- 
briquées ou  mensongèrement  attri- 
buées à  un  tiers  et  pouvant  compro- 
mettre, soit  la  paix  publique,  soit 
la  fortune  et  l'honneur  des  citoyens 
seront  punis  d'une  amende  de  50  à 
500  fr ,  et  d'un  emprisonnement  de 
huit  jours  à  six  mois,  à  moins  que 
le  fait  ne  tombe  sous  le  coup  d'une 
peine  plus  forte,  qui,  dans  ce  cas, 
demeurera  seule  applicable. 

Art.  15.  Seront  punis  d'une 
amende  de  vingt-cinq  à  cent  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  six  mois,  sans  préjudice 
aux  peines  plus  graves  qui  pour- 
raient être  encourues  : 

1°  Tous  cris  séditieux  proférés 
publiquement  ; 

2°  L'exposition  publique,  la  dis- 
tribution, la  vente  ou  le  port  pu- 
blic de  tout  signe  ou  symbole 
propres  à  provoquer  la  rébellion 
ou'  à  troubler  la  paix  publique. 

Art.  16.  La  responsabilité  pénale 
et  civile  des  délits  de  presse,  in- 
combe à  tous  ceux  qui  y  auront 
concouru,  soit  comme  auteur,  soit 
comme  co-auteur,  soit  comme  com- 
plice. 

Néanmoins,  si  l'auteur  est  connu, 
luxembourgeois  et  domicilié  dans 
le  Grand-Duché,  l'imprimeur,  l'é- 
diteur et  le  distributeur  ainsi 
que  tout  complice  sont  à  l'abri 
de  toute  poursuite. 

Avant  de  s'occuper  du  fond,  le 
tribunal  décidera  si  la   personne 
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présentée  comme  l'auteur  du  dé- 
lit, l'est  réellement.  L'imprimeur, 
l'éditeur  et  le  distributeur  seront 
toujours  maintenus  en  cause,  jus- 
qu'à ce  que  l'auteur  ait  été  ju- 
diciairement reconnu  comme  tel. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le 
§  2  du  présent  article,  l'imprimeur 
sera  légalement  réputé  auteur  ou 
co-auteur  du  délit. 

Cependant,  l'imprimeur  ne  pourra 
être  condamné  qu'à  des  peines 
correctionnelles,  lorsque  l'intention 
méchante  n'est  pas  établie  à  sa 
charge. 

Art.  17.  Les  attaques,  calomnies 
ou  injures  mises  au  jour  par  la 
voie  de  papiers  étrangers,  pour- 
ront être  poursuivies  contre  ceux 
qui  auront  envoyé  les  articles  ou 
donné  l'ordre  de  les  insérer,  ou 
contribué  à  l'introduction  ou  à  la 
distribution  de  ces  papiers  dans 
le  Grand-Duché. 

Art.  18.  Nul  ne  pourra  alléguer 
comme  moyen  d'excuse  ou  de  jus- 
tification que  les  écrits,  imprimés, 
images  ou  emblèmes  ne  sont  que 
la  reproduction  de  publications 
faites  dans  le  Grand-Duché  ou  en 
pays  étranger. 

Art.  19.  Le  tribunal  peut  or- 
donner la  publication  dans  le  jour- 
nal incriminé,  de  tout  ou  partie 
du  jugement  qui  aura  reconnu  la 
culpabilité  d'un  article. 

Le  défaut  de  publication  dans 
le  délai  fixé  par  le  juge  sera  puni 
conformément  à  l'art.  23  ci-après. 

CHAP.  IL  —  Du  régime  de  la  presse. 

Art.  20.  Tonte  production  de 
la  presse  doit  porter  ostensible- 
ment l'indication  vraie  du  nom  et 
et  de  la  demeure  de  l'imprimeur. 

Sont  exceptés  de  cette  formalité 
les  menues  impressions  que  né- 
cessitent les  besoins  du  commerce 
ou  les  relations  sociales,  telles  que 
formulaires,  étiquettes,  cartes  de 
visites,  etc. 

En  cas  de   contravention,  il  y 


aura  confiscation  des  exemplaires 
saisis. 

Art.  21.  Au  moment  de  la  dis- 
tribution et  publication  de  chaque 
feuille  ou  livraison  d'un  journal 
ou  écrit  périodique,  il  sera  remis 
un  exemplaire  au  directeur-géné- 
ral, au  parquet  de  la  Cour  et  au 
parquet  du  tribunal  de  l'arron- 
dissement. Si  l'impression  n'est 
pas  faite  au  chef-lieu  d'arrondis- 
sement, il  sera  déposé  en  outre 
un  exemplaire  chez  un  fonction- 
naire à  désigner  par  le  directeur- 
général. 

Ce  dépôt  ne  pourra  ni  suspendre 
ni  retarder  le  départ  ou  la  dis- 
tribution du  journal. 

Au  moins  vingt-quatre  heures 
avant  la  distribution  et  publica- 
tion, un  exemplaire  de  tout  écrit 
ou  imprimé,  ayant  moins  de  vingt 
feuilles  d'impression  devra  être 
remis  au  directeur-général  du  ser- 
vice et  aux  autorités  indiquées  ci- 
dessus. 

Sont  exceptés  de  cette  forma- 
lité, les  imprimés  qui  rentrent 
dans  l'exception  prévue  à  l'article 
précédent. 

Art.  22.  Toute  contravention 
aux  deux  dispositions  qui  précè- 
dent sera  punie  d'une  amende  de 
vingt  à  deux  cents  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  un  à  quatorze 
jours  à  charge  de  l'imprimeur  et 
à  défaut  de  celui-ci,  à  charge  du 
distributeur. 

Art.  23.  Toute  personne  citée 
dans  un  journal,  soit  nominative- 
ment, soit  indirectement,  aura  le 
droit  d'y  faire  insérer  gratuite- 
ment une  réponse  d'une  étendue 
double  de  celle  de  l'article  au- 
quel elle  s'applique  et  qui,  dans 
tous  les  cas,  pourra  comprendre 
mille  lettres  d'écriture. 

En  cas  d'excédant,  le  prix  d'in- 
sertion sera  dû  pour  le  surplus 
seulement. 

Le  même  droit  appartiendra  aux 
corps  constitués  ainsi  qu'aux  per- 
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sonnes  mentionnées  en  l'art.  6  ci- 
dessus,  relativement  à  des  faits 
concernant  le  service  qu'ils  ont 
dans  leurs  attributions,  alors  même 
qu'aucune  personne  n'aurait  été 
désignée. 

Cette  réponse  sera  insérée  au 
plus  tard  dans  le  numéro  ordi- 
naire du  journal  qui  paraîtra  un 
jour  franc  après  le  dépôt  au  bu- 
reau du  journal,  à  peine  d'une 
amende  de  cinquante  à  mille  francs 
à  charge  de  l'imprimeur. 

CHAP.  III.  —  Disposition»   générales. 

Art.  24.  La  poursuite  des  infrac- 
tions à  la  présente  loi  se  prescrira 
par  le  laps  de  trois  mois  à  partir 
du  moment  où  le  délit  a  été  com- 
mis ou  du  dernier  acte  judiciaire. 

Le  délit  est  censé  commis  au 
moment  de  la  première  publication 
incriminée  ou  de  la  première  livrai- 
son au  public. 

L'action  civile  basée  sur  un  fait 
de  presse  est  soumise  à  la  même 
prescription,  quand  même  elle  ne 
serait  fondée  que  sur  un  quasi- 
délit. 

Art.  25.  Le  prévenu  d'un  délit, 
commis  par  la  voie  de  la  presse, 
et  n'entraînant  que  la  peine  de 
l'emprisonnement,  ne  pourra,  s'il  est 
luxembourgeois,  être  emprisonné 
avant  sa  condamnation  contradic- 
toire ou  par  défaut.  Le  juge,  dans 
ce  cas,  ne  décernera  contre  lui 
qu'un  mandat  de  comparution,  qui 
pourra  être  converti  en  mandat 
d'amener,  s'il  fait  défaut  de  com- 
paraître. 

Art.  26.  Les  écrits  ou  produc- 
tions de  la  presse,  ainsi  que  tous 
images,  emblèmes,  effigies,  dont  la 
distribution  ou  l'exhibition  consti- 
tue une  infraction  à  la  présente 
loi,  pourront  être  saisis  par  ordre 
du  juge  d'instruction,  du  procureur 
d'Etat  ou  du  juge  de  paix.  La 
saisie  ne  s'étendra  pas  aux  exem- 
plaires isolés  se  trouvant  entre 
les  mains  de  personnes  qui  ne  les 


tiennent  pas  à  la  disposition  du 
public. 

La  saisie  devra  être  validée  dans 
les  cinq  jours,  par  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil,  à  peine  de 
nullité. 

Art.  27.  Sont  applicables  à  la 
présente  loi,  les  art.  1,  2,  3  et  4 
de  la  loi  du  9  décembre  1862  et 
l'art.  365  du  Code  d'instruction 
criminelle.       ' 

Art.  28.  Le  juge  pourra  pro- 
noncer la  suppression  de  tout  écrit 
ou  imprimé  tombant  sous  l'appli- 
cation des  dispositions  pénales  de 
là  présente  loi,  encore  qu'aucune 
poursuite  ne  puisse  se  faire  contre 
la  personne  responsable. 

Art.  29.  Le  tribunal  en  chambre 
de  conseil  pourra,  temporairement, 
retirer  le  débit  de  la  poste  à  tout 
journal  ou  écrit  périodique  imprimé 
à  l'étranger,  qui  aura  publié  un 
ou  plusieurs  articles  renfermant  un 
délit  de  presse. 

Le  rédacteur,  imprimeur  ou  édi- 
teur du  journal  ou  écrit  interdit 
pourra  former  opposition,  par  acte 
signifié  au  ministère  public.  Il  sera 
statué  sur  l'opposition  en  audience 
publique. 

Art.  30.  En  cas  de  récidive  dans 
l'année,  les  peines  portées  par  la 
présente  loi  pourront  être  augmen- 
tées de  la  moitié  du  maximum. 

Art.  31.  Sont  abrogées  toutes 
les  dispositions  législatives  et  ad- 
ministratives sur  la  presse,  con- 
traires à  la  présente  loi. 

Sont  expressément  abrogés,  les 
art.  102,  202,  203,  205,  206,  217, 
283,  284,  285,  286,  287,  288,  289, 
293,  369  et  374  du  Code  pénal, 
les  lois  du  28  septembre  1816, 
concernant  les  injures  contre  les 
souverains  étrangers,  du  16  mai 
1829,  du  1"  juin  1830,  la  réso- 
lution fédérale  du  6  juillet  1854 
sur  la  presse,  l'ordonnance  royale 
grand-ducale  du  8  juillet  1857,  et 
les  lois  postérieures  relatives  à 
l'exécution  de  la  dite  résolution. 
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23  Septembre  1814. 

Arrêté  r.  g.~d,  concernant  l'imprimerie  et  la  librairie.  *) 


Art.  5.  Tout  auteur  d'un  ou- 
vrage original  a  le  droit  exclusif 
de  le  faire  imprimer  et  débiter 
dans  le  gouvernement  de  la  Bel- 
gique, pendant  sa  vie;  sa  veuve 
et  ses  héritiers  conserveront  le 
même  droit  pendant  la  leur. 

Art.  11.  La  traduction  d'un  ou- 
vrage ne  donne  de  droits  à  son 
auteur  que  sur  l'édition  qu'il  pu- 
blie; dans  ce  cas,  le  droit  de 
propriété  ne  peut  s'exercer  que  sur 


les  notes  ou  commentaires  joints 
à  la  traduction. 

Art.  12.  D  est  défendu,  sous  les 
peines  portées  en  l'article  9,  de 
publier  la  traduction  d'un  ouvrage 
sur  lequel  l'auteur  ou  ses  héritiers 
exercent  encore  leur  droit  de  pro- 
priété, à  moins  qu'ils  n'en  donnent 
leur  consentement  par  écrit,  ou 
que  l'ouvrage  traduit  ne  soit  par- 
venu à  la  deuxième  édition. 


25  Janvier  1817. 

Loi  établissant  les  droits  d'impression  et  de  publication.  **) 


Art.  lm.  Le  droit  de  copie  ou 
le  droit  de  copier  au  moyen  de 
l'impression,  est,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  ouvrages  originaux,  soit 
productions  littéraires  ou  produc- 
tions des  arts,  un  droit  exclusive- 
ment réservé  à  leurs  auteurs  et  à 
leurs  ayant-cause,  de  rendre  pu- 
blics par  la  voie  de  l'impression, 
de  vendre  ces  ouvrages,  en  tout 
ou  en  partie,  par  abrégé  ou  sur 
une  échelle  réduite,  sans  distinc- 
tion de  format  ou  de  reliure,  en 
une  ou  en  plusieurs  langues,  ornés 
ou  non  ornés  de  gravures  ou  au- 
tres accessoires  de  l'art. 

Art.  2.  Le  droit  de  copie,  quant 
aux  traductions  d'ouvrages  litté- 
raires  originairement    publiés   en 


*)  Cet  arrêté  s'applique  non-seulement 
à  l'ancien  gouvernement  de  la  Belgique, 
mais  a  été  promulgué  aussi  dans  le  Lu- 
xembourg. 

B)  Voy.  la  loi  suivante,  qui  fixe  un 
délai.  Les  artioles  omis  ont  été  abrogés 
par  les  lois  postérieures. 

1*)  Cet  article  est  reproduit  dans  l'art. 
4  de  la  loi  suivante. 


pays  étranger,  est  un  droit  exclu- 
sif qu'ont  les  traducteurs  et  leurs 
ayant-cause  de  publier  par  la  voie 
de  l'impression,  vendre  et  faire 
vendre  leurs  traductions  des  ou- 
vrages littéraires  susmentionnés. 

Art.  3.  Le  droit  de  copie  décrit 
aux  articles  précédents  ne  pourra 
durer  que  vingt  ans  après  le  décès 
de  l'auteur  ou  du  traducteur. 

Art.  4.  Toute  infraction  du  droit 
de  copie  précité,  soit  par  une  pre- 
mière publication  d'un  ouvrage 
encore  inédit  de  littérature  ou 
d'art,  soit  par  la  réimpression  d'un 
ouvrage  déjà  publié,  sera  réputée 
contrefaçon,  et  punie  comme  telle 
de  la  confiscation,  au  profit  du 
propriétaire  du  manuscrit  ou  de 

**)  Ordonnance  royale  du  28  Sept.  1832. 
—  «Art.  1er.  A  dater  du  jour  de  l'in- 
sertion de  la  présente  ordonnance  dans 
le  Mémorial,  les  dispositions  de  la  loi 
du  25  janvier  1817  sont  applicables  à 
tous  les  imprimeurs  on  éditeurs  d'an 
ouvrage  paraissant  dans  l'un  des  autres 
Etats  de  la  Confédération,  pour  autant 
qu'ils  auront  satisfait  aux  dispositions 
de  cette  loi.* 
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l'édition  primitive,  de  tous  les 
exemplaires  non  vendus  de  la  con- 
trefaçon, qui  seront  trouvés  dans 
le  royaume,  ainsi  que  du  paiement 
à  verser  entre  les  mains  du  même 
propriétaire,  de  la  valeur  de  deux 
mille  exemplaires,  calculée  suivant 
le  prix  de  commission  de  l'édition 
légale,  et  ce,  indépendamment  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
somme  de  1,000  fl.,  ni  être  moin- 
dre de  100  fl.,  au  profit  de  la  caisse 
générale  des  pauvres  dans  le  do- 
micile du  contrefacteur.  Et  pourra, 
en  outre,  le  contrefacteur,  en  cas 
de  récidive,  et  eu  égard  à  la  gra- 
vité des  circonstances,  être  déclaré 
inhabile  à  exercer  à  l'avenir  l'état 
d'imprimeur,  de  libraire  ou  de 
marchand  d'ouvrages  d'art;  le  tout 
sans  préjudice  des  dispositions  et 
des  peines  contre  la  falsification, 
statuées  ou  à  statuer  par  les  lois 
générales.  —  Sont  défendues  sous 
les  mêmes  peines,  l'importation, 
la  distribution  ou  la  vente  de  toute 
contrefaçon  étrangère  d'ouvrages 
originaux,  de  littérature  ou  d'art, 
ou  de  traductions  d'ouvrages  dont 
on  a  acquis  dans  ce  royaume  le 
droit  de  copie. 

Art.  5.  Dans  les  dispositions  des 
articles  précédents,   ne  sont  pas 

•)  Ordonnance  royal*  du  28  Sept. 
1832.  —  «Art.  2  La  remise  de  trois  exem- 
plaires d'un  ouvrage  que  les  imprimeurs 
on  éditeurs  indigènes  doivent  faire  à  l'ad- 
ministration communale  de  leur  domicile, 
conformément  à  l'art  6  e.  de  la  loi  précitée 
(Voy.  note  précédente)  devra,  lorsqu'il  s'a- 
gira d'imprimeurs  ou  d'éditeurs  étrangers, 
domiciliés  dans  un  Etat  de  la  Confédération, 
être  effectuée  par  eux  entre  les  mains  de  l'ad- 
ministration supérieure  du  Grand-Duché. 

Ordonnance  royale  du  13  juillet  1883. 
—  ^Quiconque  voudra,  dans  le  grand- 
dnohé  de  Luxembourg,  réolamer  pour 
un  ouvrage  de  science  ou  d'art,  la  pro- 
tection accordée  oontre  les  contrefaçons 
par  les  lois  du  pays  et  par  les  résolu- 
tions prises  par  la  Diète  aveo  notre  con- 
cours, devra,  pour  satisfaire  à  l'art  6 
de  la  loi  du  25  janv.  1817,  remplir  les 
conditions  suivantes  :  a.  L'ouvrage  doit 
être  imprimé  ou  publié  dans  l'étendue 
du  territoire  fédéral;  —  b.  le  proprié- 


comprises  les  éditions  complètes 
ou  partielles  des  œuvres  des  au- 
teurs classiques  de  l'antiquité,  du 
moins  pour  ce  qui  concerne  le 
texte,  non  plus  que  les  éditions 
des  bibles,  anciens  ou  nouveaux 
testaments,  catéchismes,  psautiers, 
livres  de  prières,  livres  scolastiques 
et  généralement  de  tous  les  calen- 
driers et  almanachs  ordinaires, 
sans  cependant  que  cette  exception 
puisse  apporter  aucun  changement 
aux  privilèges  ou  octrois  déjà  ac- 
cordés pour  les  objets  mentionnés 
au  présent  article,  et  dont  le 
terme  n'est  pas  encore  expiré.  — 
n  est  libre  de  faire  connaître  au 
public,  dans  les  journaux  et  ou- 
vrages périodiques,  au  moyen  d'ex- 
traits et  de  critiques  la  nature  et 
le  mérite  des  productions  littéraires 
ou  autres  qui  sont  mises  au  jour 
par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  6.  Pour  réclamer  le  droit 
de  copie,  etc.  *) 

Art.  7.  Les  dispositions  de  là 
présente  loi  sont  applicables  à 
toutes  les  nouvelles  éditions  ou 
réimpressions  d'ouvrages  de  litté- 
rature ou  d'art  déjà  publiés,  les- 
quelles paraîtront  après  sa  pro- 
mulgation. 

taire-débitant  ou  l'éditeur  doit  habiter 
ce  territoire;  son  nom,  son  domicile  et 
l'époque  de  la  publication  de  l'ouvrage 
seront  indiqués  sur  le  titre  ou  à  l'endroit 
de  l'ouvrage  le  plus  oonvenable  ;  —  c. 
il  justifiera  de  l'accomplissement  de  la 
condition  sub  a,  et  de  ce  qui  est  pres- 
crit, quant  à  la  personne,  sub  o,  par  un 
certificat  dûment  légalisé,  à  délivrer  par 
l'autorité  à  laquelle  il  est  soumis,  et  il 
remettra  les  trois  exemplaires  prescrits 
à  l'autorité  administrative  supérieure  du 
Grand-Duché,  désignée  par  notre  arrêté 
du  28  sept  1832.  Cette  remise  aura  lieu 
au  moyen  d'une  déclaration  écrite,  datée 
et  signée,  portant  que  l'ouvrage  est  réelle- 
ment sorti  de  l'imprimerie  indiquée,  décla- 
ration qui  devra  être  certifiée  par  l'autorité, 
non-seulement  quant  à  la  signature,  mais 
aussi  quant  au  contenu.  —  Ces  dispositions 
s'appliquent  également  à  l'édition  primi- 
tive et  aux  éditions  subséquentes.*  (C'est 
l'imprimeur  qui  signe  cette  déolaration.) 


Digitized  by 


Google 


1176 


CODE  DE  LA  PEE88E. 


2  Juillet  1822. 

Arrtté  r.  gr.  â.  concernant  l'impression  et  Tidition  de  pièces  officielle* 
par  des  particuliers.  *) 


Art.  1er.  Il  sera  libre  à  chacun 
de  faire  insérer  dan3  les  journaux, 
papiers-nouvelles  et  autres  écrits 
périodiques,  ainsi  que  dans  des 
ouvrages  historiques  ou  politiques 
du  royaume,  toutes  les  pièces  of- 
ficielles portées  par  le  gouverne- 
ment à  la  connaissance  du  public, 
et  de  faire  imprimer  et  publier 
ces  pièces  collectivement  ou  sépa- 
rément, à  moins  que  le  droit  exclu- 
sif d'imprimer  et  de  publier  ces 
pièces  collectivement  ou  séparé- 
ment n'ait  été  expressément  réservé 
par  Nous  en  faveur  de  l'imprimerie 
de  l'Etat,  ou  que  des  concessions 
spéciales  ou  octrois  n'aient  été  ac- 
cordés par  Nous  à  cet  effet  ;  toute- 
fois sans  préjudice  des  octrois  ou 
concessions  acquis  antérieurement 
d'une  manière  légale. 


Art.  2.  En  conséquence,  les  peines 
comminées  par  la  loi  du  25  jan- 
vier 1817,  à  l'égard  de  la  contre- 
façon d'ouvrages  originaires,  pour- 
ront et  devront  être  appliquées 
seulement  aux  contrefacteurs  de 
i  pièces,  dont  le  droit  d'impression 
et  d'édition  aura  été  exclusivement 
réservé  par  Nous  en  faveur  de 
l'imprimerie  de  l'Etat,  ou  desquels 
nous  avons  cédé  ce  droit  à  des 
particuliers,  par  des  concessions 
spéciales  ou  octrois. 

Art.  3.  Il  sera  fait  mention  au 
journal  officiel  des  réserves  de 
cette  nature  faites  en  faveur  de 
l'imprimerie  de  l'Etat,  ainsi  que 
des  concessions  ou  octrois  que 
Nous  aurons  accordés  à  des  par- 
ticuliers. 


4  Août  1826. 

Règlement  du  ministre  de  l'intérieur  concernant  lu  archives. 


Art.  1er.  Les  archivistes  à  qui 
est  confiée  la  garde  d'archives, 
soit  du  royaume,  soit  des  provinces, 
soit  des  communes,  sont  autorisés 
à  permettre,   de  la  manière  pres- 

*)  Cette  restriction  ne  concerne  pas 
les  lois  et  actes  du  pouvoir  législatif, 
et  en  voici  les  raisons  :  o'est  qu'il  faut, 
d'après  les  considérations  de  cet  arrêté, 
que  les  pièces  officielles  appartiennent 
à  l'Etat,  tandis  que  les  lois  appartiennent 
à  tous  les  citoyens,  qui  ont  intérêt  à  les 
connaître  par  tous  les  moyens  possibles, 
et  à  les  voir  expliquées  et  commentées, 
eto.  —  A  l'appui  de  notre  opinion,  nous 
tirerons  argument  de  l'art.  13  de  la  loi 
du  23  sept.  1814,  qui  excepte  tons  les 
ouvrages  sur  lesquels  aucun  habitant  ne 
peut  réclamer  un  droit  de  propriété,  soit 
parce  qu'ils  sont  de  toutes  les  nations, 
eto.  —  Nous  pourrions,  en  remontant 
au  régime  français,  citer  encore  une  loi 
qui  ne  défend  d'imprimer  les  lois  qu'au- 
tant qu'elles  n'ont  pas  encore  été  pu- 
bliées par  le  gouvernement 

«)  Le  droit  d'imprimer  le  Journal  offi- 
ciel des  Pays-Bas  a  été  réservé  a  l'im- 


crite  ci-dessus,  l'usage  de  ces  col- 
lections à  toute  personne  connue 
et  méritant  leur  confiance,  qui  vou- 
dra faire  des  recherches  dans 
l'intérêt  général  de  l'histoire. 

primerie  de  l'Etat,  par  arrêté  royal  du 
30  juillet  1822;  mais  il  a  été  dit,  dani 
cet  arrêté,  qu'il  serait  libre  à  chacun 
de  faire  insérer  dans  les  écrits  pério- 
diques, ainsi  que  dans  des  ouvrages  his- 
toriques ou  politiques,  toutes  les  lois, 
règlements,  arrêtés,  etc.,  qui  y  seraient 
contenus.  Cette  disposition  confirme  dons, 
sans  réplique,  l'opinion  que  nous  avons 
émise  dans  la  note  précédente,  à  savoir 
que  les  pièces  officielles  dont  il  est  ques- 
tion dans  cet  article  ne  comprennent  pu 
les  lois.  —  Maintenant,  si  un  droit  ex- 
clusif ne  peut  être  aooordé  à  un  parti- 
culier, il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  perde  son 
droit  d'auteur,  non;  mais  il  ne  .peut  en- 
pêcher  que  ohaoun  insère  les  mêmes  lois 
dans  ses  publications,  et  il  ne  peut  pour- 
suivre que  les  contrefacteurs  du  titre  de 
son  ouvrage,  de  son  ensemble,  de  sa 
division,  ou  de  ses  notes  ou  réflexions. 
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Art.  7.  Il  sera  permis  à  ceux 
qui  auront  été  admis  aux  archives, 
pour  y  faire  des  recherches,  dans 
l'intérêt  général  de  l'histoire,  de 
faire  imprimer,  dans  cet  intérêt, 
des  pièces  encore  inédites  de  ces 
collections,  pourvu  toutefois  qu'ils 
en  aient  reçu  le  consentement  de 
l'autorité  sous  la  surveillance  de 
laquelle  la  collection  se  trouve.  — 
Cette  autorisation  ne  pourra  ce- 
pendant jamais  être  accordée  que 
sous  la  condition  générale  et  ta- 
cite :  o.  que  la  gouvernement  con- 
serve le  droit  de  faire  imprimer 
de  nouveau  ces  pièces,  nonobstant 
l'édition  antérieure  et  autorisée; 
—  b.  que  celui  qui  aura  été 
autorisé    à   faire    imprimer    ces 


pièces,  sera  responsable  de  cette 
édition. 

Art.  8.  Pour  assurer  l'exécution 
de  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  7, 
il  devra  y  avoir  dans  chaque  col- 
lection d'archives  un  registre  dans 
lequel  se  trouvera  une  copie.de 
la  présente  résolution,  suivie  d'une 
déclaration,  portant  que  le  sous- 
signé se  soumet  au  présent  règle- 
ment et  spécialement  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'art.  7.  —  Personne 
ne  sera  admis  à  faire  usage  de 
documents  faisant  partie  de  la 
collection,  avant  qu'il  ait  signé 
la  déclaration  susdite.  —  Le  re- 
gistre susmentionné  servira  en 
même  temps  pour  les  notes  à  tenir 
(quand  on  emporte  les  pièces). 


9  Novembre  1837. 


Résolution  de  la  Diète,  concirnant  la  contrefaçon,  promulguée 
par  arrêté  royal  grand-ducal  du  11  mai  1838. 


Les  gouvernements  réunis  dans 
la  Confédération  germanique  con- 
viennent de  faire  application  des 
principes  suivants,  en  faveur  des 
productions  littéraires  et  artistiques, 
paraissant  dans  l'étendue  du  terri- 
toire fédéral  : 

Art.  1er.  Les  productions  litté- 
raires quelconques,  ainsi  que  les 
œuvres  d'art,  qu'elles  aient  déjà 
été  publiées  ou  non  ne  peuvent 
être  multipliées  par  des  moyens 
mécaniques,  sans  le  consentement 
de  l'auteur  ou  de  celui  auquel  il 
aura  cédé  ses  droits  à  l'original. 

Art.  2.  Le  droit  de  l'auteur,  ou 
de  celui  qui  a  acquis  la  propriété 

7)  Cette  autorisation  paraît  générale 
pour  les  pièoes  sortant  deB  arohives  ; 
mais  elle  ne  concerne  pas  celles  officielles 
portées  à  la  connaissance  du  public.  (Ait. 
l«r  je  ia  i0i  ci-avant.)  D'ailleurs  le  mi- 
nistère ne  peut  déroger  à  une  loi. 

>)  Les  auteurs  de  compositions  musi- 
cales et  œuvres  dramatiques  jouissent 
du  même  privilège,  et  peuvent  faire  sai- 
sir la  totalité  de  la  recette,  lors  de  ohaque 
exécution  ou  représentation,  aux  termes 


à  l'œuvre  littéraire  ou  artistique, 
désigné  à  l'art.  1",  passe  à  ses  hé- 
ritiers ou  successeurs  en  droit,  et 
doit  être  reconnu  et  protégé  dans 
tous  les  Etats  de  la  Confédération, 
au  moins  pendant  l'espace  de  dix 
ans,  si  l'œuvre  porte  les  noms  des 
éditeurs,  des  libraires  ou  entre- 
preneurs. Ce  délai  de  dix  ans  doit 
être  compté,  à  partir  du  jour  de 
la  publication  de  la  présente  ré- 
solution fédérale,  pour  les  impri- 
més ou  les  productions  artistiques 
qui  ont  paru  dans  retendue  du 
territoire  fédéral,  dans  le  courant 
des  vingt  dernières  années;  pour 
les  ouvrages  qui  paraîtront  à  l'a- 

d'une  résolution  de  la  Diète,  promulguée 
par  arrêté  royal  du  31  oofc.  1841.  (Voy. 
Mémorial  1842,  p.  41.) 

*)  Cet  article  ne  déroge  pas  à  l'art.  5 
de  la  loi  du  23  sept.  1814,  ni  à  l'art.  3 
de  celle  du  2ô  janv.  1817  ci-avant,  qui 
garantissent  la  propriété  pendant  la  vie 
et  vingt  uns  après,  et  qui  restent  appli- 
cables au  Grand-  Du  ohé  seulement  d'a- 
près l'art.  6  de  cette  Résolution. 
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venir,  dès  Tannée  de  leur  publi- 
cation. —  Pour  les  ouvrages  qui 
paraissent  par  cahiers,  le  délai  pour 
l'ouvrage  entier  ne  comptera  que 
depuis  la  publication  du  dernier 
volume  ou  cahier,  supposé  cepen- 
dant qu'il  n'y  ait  pas  entre  la  pu- 
blication des  divers  volumes  ou 
cahiers  un  intervalle  de  plus  de 
trois  ans. 

Art.  4.  L'auteur,  l'entrepreneur 
ou  l'éditeur  d'originaux  dont  on 


aura  fait  des  contrefaçons  par  l'im- 
primerie ou  autrement,,  a  droit  de 
réclamer  une  indemnité  entière.  — 
Outre  les  peines  prononcées  contre 
les  contrefaçons,  par  la  législation 
des  Etats,  la  saisie  des  exemplaires 
contrefaits,  et  pour  les  œuvres  d'art, 
la  saisie  des  appareils  de  fabrica- 
tion, tels  que  moules,  planches, 
pierres,  etc.,  doit  avoir  Ùeu  dans 
tous  les  cas. 


17  Août  1845. 

Arrêté  royal  grand-ducal  relatif  à  la  propriété  littéraire. 


Nous  Guillaume  II,  etc.,  etc.,  etc., 
vu  la  résolution  de  la  Diète,  du 
19  juin  dernier,  concernant  la  pro- 
tection accordée  aux  œuvres  litté- 
raires et  artistiques,  afin  de  les 
garantir  contre  toute  contrefaçon 
illicite,  laquelle  est  ainsi  conçue  : 

«  Comme  la  résolution  de  la  Diète, 
du  9  novembre  1837,  n'a  déter- 
miné que  la  moindre  partie  dé  la 
protection  qui,  dans  l'étendue  de 
la  Confédération  germanique,  de- 
vait être  accordée  contre  la  contre- 
façon ou  toute  autre  multiplica- 
tion illicite  par  un  moyen  mécanique, 
aux  productions  littéraires  et  ar- 
tistiques qui  y  paraissent,  et  qu'une 
convention  ultérieure  a  en  même 
temps  été  réservée  pour  assurer 
de  commun  accord,  une  protection 
entière  et  suffisante,  tous  les  gou- 
vernements allemands,  afin  de  com- 
pléter la  Résolution  du  9  novembre 
1837,  sont  convenus  des  disposi- 
tions suivantes: 

<1°  La  protection  garantie  par 
l'art.  2  de  la  Résolution  du  9  no- 
vembre 1837,  pour  dix  ans  au 
moins,  à  partir  de  la  publication 
d'une  production  littéraire  ou  d'une 
œuvre  artistique  contre  la  contre- 
façon ou  toute  autre  multiplica- 
tion illicite  par  un  moyen  méca- 
nique, est  désormais  assurée,  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  de  la 


Confédération  germanique,  pour  la 
vie  des  auteurs  de  ces  productions 
littéraires  et  œuvres  artistiques  et 
pour  trente  ans  après  leur  mort; 
—  2°  Des  ouvrages  d'auteurs  ano- 
nymes ou  pseudonymes,  ainsi  que 
des  œuvres  posthumes  et  celles 
publiées  par  des  personnes  morales 
(académiciens,  universités,  etc.), 
jouiront  de  cette  même  protection, 
pendant  trente  ans,  à  partir  de 
l'année  de  leur  publication  ;  — 
S*  Pour  avoir  droit  à  cette  pro- 
tection dans  tous  les  Etats  de  la 
Confédération  germanique,  il  suffit 
d'avoir  rempli  les  conditions  et 
les  formalités  qui  sont  prescrites 
à  ce  sujet  par  les  lois  de  l'Etat 
allemand  dans  lequel  l'œuvre  ori- 
ginale paraît;  —  4°  L'obligation 
d'indemniser  entièrement  ceux  qui 
sont  lésés  par  la  contrefaçon,  etc., 
incombe  au  contrefacteur  et  à 
celui  qui  fait  sciemment  le  com- 
merce de  contrefaçon,  et  cela  so- 
lidairement pour  autant  que  des 
principes  généraux  de  droit  ne 
s'y  opposent  pas  ;  —  5°  L'indem- 
nité consistera  dans  le  prix  de 
vente  d'un  certain  nombre  d'exem- 
plaires de  l'œuvre  originale,  à 
déterminer  judiciairement,  lequel 
nombre  peut  s'élever  jusqu'à  mille 
et  même  au  delà,  si  la  partie  lésée 
prouve  que  le  dommage  essuyé  par 
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elle  est  plus  grand;  —  6°  Dans 
les  Etats  de  la  Confédération  où 
la  législation  ne  statue  pas  encore 
de  peines  plus  élevées,  il  sera  en 
outre  procédé  contre  la  contrefaçon 
ou  autre  multiplication  illicite  par 
un  moyen  mécanique,  à  la  requête 
de  la  partie  lésée,  des  amendes 
pécuniaires  jusqu'à  1,000  florins; 
—  7°  Suivant  la  détermination  plus 
spéciale  des  lois  du  pays,  les  juges 
appelés  à  prononcer  sur  ces  sortes 
de  délits  prendront,  s'ils  trouvent 
à  propos  de  recourir  à  des  ex- 
perts, pour  des  œuvres  littéraires, 
l'avis  d'auteurs ,  de  savants  et 
de  libraires ,  pour  des  œuvres 
de  musique  et  d'art,  celui  d'ar- 
tistes, de  gens  de  l'art  et  de  mar- 
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chands   de   musique   et   d'objets 
d'art.» 
Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  La  Résolution  susmen- 
tionnée de  la  Diète  sera  exécutée 
dans  notre  grand-duché  de  Luxem- 
bourg comme  ayant  force  de  loi; 
elle  remplacera  toutes  les  dispo- 
sitions législatives  antérieures  sur 
la  matière,  en  tant  que  celles-ci 
y  sont  contraires.. 

Art.  2.  Les  habitants  du  Grand- 
Duché  qui  voudront  jouir,  pour 
leurs  productions  littéraires  et  ar- 
tistiques, des  garanties  que  cette 
même  Résolution  leur  accorde,  de- 
vront remplir  les  formalités  vou- 
lues par  l'article  6  de  là  loi  du 
25  janvier  1817.  (Ci-avant) 


7  Novembre  1856. 

Loi  portant  approbation  de  la  convention  conclue  avec  la  France  pour  la  garanti* 
de  la  propriété  littéraire  et  artistique. 


Article  unique.  Est  approuvée 
la  convention  conclue  le  4—6  juil- 
let 1856  entre  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg  et  la  France,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété 
des  œuvres  d'esprit  et  d'art. 

CONTENTION. 

Art.  I".  Le  droit  exclusif  des 
auteurs  de  publier  leurs  ouvrages 
d'esprit  ou  d'art,  tels  que  livres, 
écrits,  œuvres  dramatiques,  compo- 
sitions musicales,  tableaux,  gravures 
lithographies,  dessins,  travaux  de 
sculpture  et  autres  productions  lit- 
téraires et  artistiques,  sera  protégé 
également  dans  les  deux  Etats,  de 
telle  sorte  que  la  protection  accor- 
dée en  France  par  le  décret  du 
28  mars  1852,  aux  ouvrages  pu- 
bliés dans  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  sera  également  ac- 
cordée, d'après  les  termes  de  la  loi 
promulguée  dans  le  Grand-Duché, 
sous  la  date  du  25  janvier  1817, 
aux  ouvrages  publiés  en  France. 


Les  représentants  légaux  ou  les 
ayant-cause  desauteursd'œuvres  lit- 
téraires ou  artistiques  jouiront,  dans 
la  même  mesure,  de  la  protection 
qui  leur  est  accordée  par  ces  lois. 

Art.  2.  Les  stipulations  de  l'ar- 
ticle 1"  s'appliqueront  également 
à  la  représentation  ou  exécution 
des  œuvres  dramatiques  ou  musi- 
cales, en  tant  que  les  lois  de  cha- 
cun des  deux  Etats  garantissent 
ou  garantiront  par  la  suite  protec- 
tion aux  œuvres  susdites  exécutées 
ou  représentées  pour  la  première 
fois  sur  les  territoires  respectifs. 

Art.  3.  Pour  assurer  à  tous  ou- 
vrages littéraires  ou  artistiques  la 
protection  stipulée  dans  les  arti- 
cles précédents,  il  suffira  que  leurs 
auteurs  établissent,  au  besoin,  par 
un  témoignage  émanant  d'une  au- 
torité publique,  que  l'ouvrage  en 
question  est  une  œuvre  originale, 
qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été 
publiée,  jouit  de  la  protection  lé- 
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gale  contre  la  contrefaçon  ou  réim- 
pression illicite. 

Les  hautes  parties  contractantes 
se  réservent  de  désigner  les  auto- 
rités publiques  des  deux  Etats  qui 
seront  compétentes  pour  l'expédi- 
tion de  tek  témoignages  d'origi- 
nalité. 

Art.  4.  L'exposition  et  la  vente 
de  réimpressions  et  reproductions 
illicites  des  œuvres  indiquées  dans 
l'art  1",  sont  prohibées  dans  les 
deux  Etats,  sans  qu'il  7  ait  à  dis- 
tinguer si  ces  réimpressions  ou 
reproductions  proviennent  de  l'un 
des  Etats  même  ou  de  tout  autre 
pays. 

Art.  5.  Les  deux  hautes  parties 
contractantes  s'engagent  à  assurer, 
par  tous  les  moyens  en  leur  pou- 
voir, l'exécution  des  stipulations 
contenues  dans  les  articles  précé- 
dents, et  à  faire  jouir  réciproque- 
ment leurs  ressortissants  de  la 
protection  légale  assurée  aux  na- 
tionaux. 

Les  tribunaux  de  chaque  pays 
auront  à  décider,  d'après  la  légis- 
lation existante,  la  question  de 
contrefaçon  ou  de  reproduction 
illicite. 

Art.  6.  La  présente  convention 
ne  pourra  faire  obstacle  à  la  libre 
continuation  de  la  vente  dans  les 
Etats  respectifs,  des  ouvrages  qui 
auraient  été  publiés  en  contrefaçon 
avant  la  mise  en  vigueur  de  ladite 
convention:  à  la  condition,  pour 
le  vendeur,  de  faire  revêtir  d'un 
timbre  spécialement  affecté  à  cette 
destination  et  apposé  par  le  Gou- 
vernement, sans  frais  et  gratuite- 
ment, chaque  exemplaire  de  ces 
contrefaçons  restées  dans  ses  mains, 
dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater 
de  la  ratification  et  de  la  publi- 
cation de£la  présente  convention. 

Passé  ce  délai,  tout  exemplaire 
contrefait  d'un  ouvrage  d'esprit  ou 
d'art  publié  dans  l'un  ou  l'autre 


pays,  qui  ne  serait  pas  revêtu  du 
timbre  susmentionné,  sera  consi- 
déré comme  ayant  été  publié  en 
fraude,  et  pourra  donner  heu  â. 
l'application  de  toutes  les  disposi- 
tions pénales  ou  autres,  stipulées 
dans  la  présente  convention  en 
matière  de  contrefaçon  littéraire 
ou  artistique. 

Art.  7.  Pour  faciliter  l'exécution 
de  ce  traité,  les  deux  hautes  par- 
ties contractantes  se  communique- 
ront respectivement  les  lois  et  or- 
donnnances  que  chacune  d'elles 
aurait  promulgées  ou  pourrait  à. 
l'avenir  promulguer  pour  garantir 
le  commerce  légitime  contre  la 
réimpression  ou  reproduction  illi- 
cites. 

Art.  8.  Les  stipulations  de  ce 
traité  ne  sauraient  infirmer  le  droit 
des  hautes  parties  contractantes 
de  surveiller,  de  permettre  ou  d'in- 
terdire, à  leur  convenance,  par  des 
mesures  législatives  ou  d'adminis- 
trations, le  commerce,  la  repré- 
sentation, l'exposition  ou  la  vente 
de  productions  littéraires  et  artis- 
tiques. 

De  même,  aucune  des  stipula- 
tions de  la  présente  convention  ne 
saurait  être  interprétée  de  manière 
à  contester  le  droit  des  hautes 
parties  contractantes,  de  prohiber 
l'importation,  sur  leur  propre  ter- 
ritoire, des  livres  que  leur  légis- 
lation intérieure  ou  des  traités 
avec  d'autres  Etats  feraient  entrer 
dans  la  catégorie  des  reproductions 
illicites. 

Art.  9.  La  présente  convention 
aura  force  et  vigueur  pendant  dix 
ans,  à  partir  du  jour  où  ses  rati- 
fications auront  eu  lieu,  et,  dans 
le  cas  où  aucune  des  deux  parties 
n'aurait  signifié,  douze  mois  avant 
l'expiration  de  ladite  période  de 
dix  années,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  la  convention 
continuera  à  rester  en  vigueur 
encore  une  année,  et  ainsi  de  suite, 
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d'année  en  année,  jusqu'à  l'expi- 
piration  d'une  année  à  partir  du 
jour  ou  Fune  ou  l'autre  des  par- 
ties l'aura  dénoncée. 

Art.  10.  La  présente  convention 
sera  ratifiée  et  l'échange  des  rati- 
fications aura  lieu  dans  le  délai 
de  deux  mois  au  plus  tard. 
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Après  l'échange  des  ratifications, 
le  présent  traité  sera  publié  par 
les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes aussitôt  que  possible,  et  il 
sera  mis  en  vigueur  après  la  pu- 
blication accomplie  dans  les  deux 
Etats. 


12  Février  1857. 

Arrêté  r.  gr.-à.  ordonnant  la  publication  d'une  Résolution  de  la  Diète  germanique 
'       sur  la  contrefaçon. 


Art.  1".  La  Résolution  de  la 
haute  Diète  germanique,  du  6  no- 
vembre 1856,  sur  la  protection 
accordée  contre  la  contrefaçon  des 
ouvrages  littéraires  et  artistiques, 
sera  publiée  par  la  voie  du  Mé- 
morial sur  extrait  du  protocole  des 
séances  de  la  Diète,  certifié  con- 
forme par  notre  administrateur-' 
général  susdit,  pour  avoir  force 
obligatoire  dans  notre  grand-duché 
de  Luxembourg,  et  pour  être  ob- 
servée et  exécutée  par  tous  ceux 
que  la  chose  concerne. 

JUW|ttJ 

auS  bent  Çtotolott  ber  ShmbeBoerfammlung. 
—  28.  Stfeung  §  296  sont  6.  9tooem> 
bet  1856. 

SDer  burd)  ben  3lrt.  2  beô  Sunbeô* 
befdjluffeô  nom  9.  9?oo.   1837  unb 


ben  Sunbeôbefdjutfj  nom  19.  3uni 
1845  fur  SBerïe  ber  fiiterotur  unb 
bec  Stunfl  gegen  3iad)brucE  uub  medja* 
nif<5e  SBernielf aîtigung  gerod^rtc  ©djufe, 
foroie  berjenige  ©djufe,  toeldjer  burd) 
befonbere  Sunbeôbefdjluffe  im  SBege 
beô  ^rioUeghimô  filr  bte  SBerfe  ein* 
jetner  beftimmter  SHutoren  geroalirt 
roorben  ifî,  roirb  babtn  erroeitert,  bafj 
btefer  ©dmfc  pi  ©unfïen  ber  SBerfe 
berjentgen  S^utoren,  roetdjer  uor  bem 
SunbeëbefcbMe  nom  9.  3tov.  1837 
oerftorben  finb,  nod)  btô  jum  9.  9îoo. 
1867  in  ftraft  bleibt. 

Sebodj  ftnbet  ber  gegemoartige  Sun* 
besbefd)(u§  nur  auf  foldje  SBerfe  Stn* 
roenbung,  roetdje  jur  3eit  nod)  im 
llmfange  beô  gmrçen  Sunbeêgebieteê 
burd)  ©efefce  ober  SBrunlegten  gegen 
iWadjbrucï  ober  92aœbilbung  gefd)ûfct 
ftnb. 


29  Mai  1857. 

Arrêté  r.  gr.-d.  ordonnant  la  publication  d'une  Résolution  de  la  Diète 
concernant  la  propriété  dramatique  et  musicale. 


Art.  1er.  La  résolution  de  la 
haute  Diète  germanique,  du  12 
mars  1857,  concernant  la  défense 
de  la  représentation  non  autorisée 
par  l'auteur,  d'ouvrages  drama- 
tiques et  musicaux  sera  publiée 
par  la  voie  du  Mémorial  sur  ex- 
trait du  protocole  des  séances  de 


la  Diète,  certifié  conforme  par 
notre  administrateur-général  sus- 
dit, pour  avoir  force  obligatoire 
dans  notre  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, et  pour  être  observée  et 
exécutée  par  tous  ceux  que  la 
chose  concerne. 
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ouS  bem  ^JrotoM  bet  Shtnbeâoerfattnnlung. 
—  10.  ©i^ung  §  131  sont  Vt.  ïï&tt 
1857. 

38efcÇtu|. 

©te  burà)  bctt  S3unbeêbefd)ufj  nom 
22.  Slpril  1841  jum  ©<3b>fee  bet  in* 
Ianbifd^cn  93erfaffer  bramatifdjer  unb 
muRïauf$er  SBerïe  gegen  unbefugte 
Sfoffuljrung  unb  3)atflettung  berfctten 
im  Ùmfange  beô  33unbeôgebieteô  oerein» 
barten  Sefhmmungen  roerbcn  nric  folgt 
ertoeitert: 

1.  S)te  ôffentlidje  Sluffûljrung  eineô 
bramatifdjen  SBerïeô  im  ®anjen  ober 
mit  ÏÏlbfiitîungen  barf  nur  mit  <Sx* 
laubnifj  bes  Sïutorô,  feiner  6rben  ober 
fonftigen  9ïed)tenadjfotger  ffottftnben, 
fo  lange  bas  SBer!  ni$t  burdjj  ben 
SJrurf  Derôffentfidjt  morben  ift.  ©a8 
auôfdjliejjenbe  9led)t,  biefe  ©rlaubnifj 
ju  ertljeUen,  fleljt  bem  Stutor  lebens* 
langlid)  unb  feinen  (Srben  ober  fonfH* 
gen  fted&tsnadjfolgern  noà)  jeljtt  3(u)re 
nadj  feinem  £obe  ju. 

2.  3(ud)  in  bem  galle,  bajj  ber  2lu* 
tor  eineft  btamattfdjen  ober  mujtfalv 
fd)en  SBerïeê  fein  Sffierf  burd)  ben 
Srudf  oerbffenttidjt,  ïatm  er  jtdj  unb 


feinen  @rBen  ober  f onfrigen  SRefflsnadfr* 
folgern  bas  auôfà^ttefjenbe  SReiïjt,  bie 
©rlaubmfj  jur  ôffenttid)en  SufffiÇnatg 
ju  ertljeUen,  burà)  eine  mit  feinem 
barunter  gebrudften  Slamen  oerfeberie 
©rflôrung  oorbeljalten,  bie  jebem  ei«~ 
jetnen  6r emplare  fetneô  SBerïe»  mcf 
bem  ^ittetblatte  oorgebrucft  fein  mufi- 
®in  foldjer  SJorbe^alt  bleibt  nrirffûtt* 
auf  Sebensgeit  bes  butors  fefbjt  unb 
ju  ©unfîen  feiner  ©rben  ober  fonftigat 
3?eà)tônad)foIger  nod)  jelm  3ftu)renad) 
feinem  £obe. 

3.  $em  Slutor  ober  beffen  3teà)tô» 
nadjfolgern  fte^t  gegen  Seben,  melàjer 
beffen  ausfàjliefjenbes  9led)t  burdj  ôf* 
fentfidje  àuffuljrung  eûtes  no$  irid^t 
burd)  ben  S)rud  oerôffentKdfjten  bra* 
marifdjen  ober  muftïalifd)en  SBerïe» 
beeintrâiijttgt,  2lnft>rud)  auf  entfdjâ» 
bigung  ju. 

4.  SHcfe  ertoeiterten  83efttmmungen 
roerben  nom  1.  3ult  1857  an  in 
SBirffamïeit  gefefct  merben. 

5.  Biffer  1,  2  unb  3  beô  Sunbeô* 
befdjtufîeô  oom  22..  Spril  1841  pub 
flternadj  aufgeïjoben,  œogegen  eô  bei 
3tffer  4  {nnftdjtlid)  ber  ©ntfèçfibigungen 
îc.  fein  Seroenben  beljâlt. 


9  Février  1866. 


Convention  conclu*  entre  le  grand-duché  de  Luxembourg  et  la  France 


Article  unique.  La  convention 
conclue  le  16  décembre  1865  entre 
le  grand-duché  de  Luxembourg  et 
la  France,  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit   et  d'art,   est  approuvée. 

Convention. 

Art.  1er.  Les  auteurs  de  livres, 
brochures  et  autres  écrits,  de  com- 
positions musicales  ou  d'arrange- 
ments de  musique,  d'oeuvres  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture, 
de  gravure,  de  lithographie  et  de 
toutes  productions  analogues  du 
domaine  littéraire  ou  artistique, 
jouiront    dans   chacun   des    deux 


Etats  réciproquement,  des  avan- 
tages qui  y  sont  ou  y  seront  at- 
tribués par  la  loi,  à  la  propriété 
des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art, 
et  ils  auront  la  même  protection 
et  le  même  recours  légal  contre 
toute  atteinte  portée  à  leurs  droits, 
que  si  cette  atteinte  avait  été  com- 
mise à  l'égard  d'auteurs  d'ouvrages 
publiés  pour  la  première  fois  dans 
le  pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur 
seront  réciproquement  assurés  que 
pendant  l'existence  de  leurs  droits 
dans  le  pays  où  la  publication  ori- 
ginale a  été  faite,  et  la  durée  de 
leur  jouissance  dans  l'autre  pays 
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ne  pourra  excéder  celle  fixée  par 
la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

Art.  2.  Sera  réciproquement  li- 
cite la  publication  dans  chacun 
des  deux  pays,  d'extraits  ou  de 
morceaux  entiers  d'ouvrages  ayant 
paru  pour  la  première  fois  dans 
l'autre,  pourvu  que  ces  publica- 
tions soient  spécialement  appro- 
priées et  adaptées  pour  l'enseigne- 
ment ou  l'étude,  et  soient  accom- 
pagnées de  notes  explicatives  ou 
de  traductions  interlinéaires  ou 
marginales  dans  la  langue  du  pays 
où  elles  sont  imprimées. 

Art.  3.  Pour  assurer  à  tous  les 
ouvrages  d'esprit  ou  d'art  la  pro- 
tection stipulée  dans  l'article  pré- 
cédent, et  pour  que  les  auteurs 
ou  éditeurs  de  ces  ouvrages  soient 
admis  en  conséquence  devant  les 
tribunaux  des  deux  pays,  à  exer- 
cer des  poursuites  contre  les 
contrefaçons,  il  suffira  que  les  dits 
auteurs  ou  éditeurs  justifient  de 
leur  droit  de  propriété,  en  établis- 
sant, par  un  certificat  émanant  de 
l'autorité  publique  compétente  en 
chaque  pays,  que  l'ouvrage  en 
question  est  une  œuvre  originale 
qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été 
publiée,  jouit  de  la  protection 
légale  contre  la  contrefaçon  ou  la 
reproduction  illicite. 

Pour  les  ouvrages  publiés  en 
France,  ce  certificat  sera  délivré 
par  le  bureau  de  la  librairie  au 
ministère  de  l'intérieur,  et  légalisé 
par  la  mission  des  Pays-Bas  à 
Paris;  pour  les  ouvrages  publiés 
dans  le  Grand-Duché,  il  sera  dé- 
livré par  le  ministre  d'Etat,  pré- 
sident du  Gouvernement,  et  léga- 
lisé par  la  mission  de  France  à 
La  Haye. 

Art.  4.  Les  stipulations  de  l'art. 
1er  s'appliqueront  également  à  l'exé- 
cution ou  à  la  représentation  des 
œuvres  dramatiques  ou  musicales 
publiées,  exécutées  ou  représentées 
pour  la  première  fois  dans  l'un 
des  deux  pays  après  la  mise  en 


1183 

vigueur  de  la  présente  convention. 

Art.  5.  Sont  expressément  assi- 
milés aux  ouvrages  originaux,  les 
traductions  faites,  dans  l'un  des 
deux  Etats,  d'ouvrages  nationaux 
ou  étrangers.  Ces  traductions  joui- 
ront, à  ce  titre,  de  la  protection 
stipulée  par  l'art.  1",  en  ce  qui 
concerne  leur  reproduction  non 
autorisée  dans  l'autre  Etat.  Il  est 
bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet 
du  présent  article  est  simplement 
de  protéger  le  traducteur,  par  rap- 
port à  la  version  qu'il  a  donnée 
de  l'ouvrage  original,  et  non  pas 
de  conférer  le  droit  exclusif  de 
traduction  au  premier  traducteur 
d'un  ouvrage  quelconque,  écrit  en 
langue  morte  ou  vivante,  hormis 
le  cas  et  les  limites  prévus  par 
l'article  ci-après: 

Art.  6.  L'auteur  de  tout  ouvrage 
publié  dans  l'un  des  deux  pays, 
qui  aura  entendu  réserver  son  droit 
de  traduction,  jouira,  pendant  cinq  ■ 
années,  à  partir  du  jour  de  la 
première  publication  de  son  ou- 
vrage autorisée  par  lui,  du  privi- 
lège de  protection  contre  la  publi- 
cation dans  l'autre  pays,  de  toute 
traduction  du  même  ouvrage  non 
autorisée  par  lui,  et  ce,  sous  les 
conditions  suivantes: 

1°  Il  faudra  que  l'auteur  ait  in- 
diqué en  tête  de  son  ouvrage  son 
intention  de  se  réserver  le  droit 
de  traduction. 

2°  Ladite  traduction  devra  avoir 
paru,  au  moins  en  partie,  dans  le 
délai  d'un  an,  à  compter  de  la 
date  de  la  publication  de  l'œuvre 
originale,  et,  en  totalité,  dans  un 
délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la 
même  date. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par 
livraisons,  il  suffira  que  la  décla- 
ration de  l'auteur,  qu'il  entend  se 
réserver  le  droit  de  traduction, 
soit  exprimée  sur  la  première 
livraison  de  chaque  volume.  Toute- 
fois, en  ce  qui  concerne  le  terme 
de   cinq   années    assigné    par   le 
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présent  article  pour  l'exercice  du 
droit  privilégié  de  traduction,  cha- 
que livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  séparé. 

Art.  7.  Lorsque  l'auteur  d'une 
œuvre  spécifiée  dans  l'art.  1er  aura 
cédé  son  droit  de  publication  ou 
de  reproduction  à  un  éditeur,  dans 
le  territoire  de  chacune  des  hautes 
parties  contractantes,  sous  la  ré- 
serve que  les  exemplaires  ou  édi- 
tions de  cette  œuvre,  ainsi  publiés 
ou  reproduits,  ne  pourront  être 
vendus  dans  l'autre  pays,  ces 
exemplaires  ou  éditions  seront  res- 
pectivement considérés  comme  re- 
production illicite- 
Art.  8.  Les  mandataires  légaux 
ou  ayants-cause  des  auteurs,  tra- 
ducteurs, compositeurs,  dessina- 
teurs, peintres,  sculpteurs,  graveurs, 
lithographes,  etc.,  jouiront  récipro- 
quement et  à  tous  égards  des 
mêmes  droits  que  ceux  que  la 
présente  convention  accorde  aux 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs, 
dessinateurs,  peintres,  sculpteurs, 
graveurs  etlithographes  eux-mêmes. 
Art.  9.  Nonobstant  les  stipula- 
tions des  art.  1  et  5  de  la  pré- 
sente convention,  les  articles  ex- 
traits des  journaux  ou  recueils 
périodiques  publiés  dans  l'un  des 
deux  pays,  pourront  être  repro- 
duits ou  traduits  dans  les  journaux 
ou  recueils  périodiques  de  l'autre 
pays,  pourvu  qu'on  y  indique  la 
source  à  laquelle  on  les  aura 
puisés.  Toutefois,  cette  faculté  ne 
s'étendra  pas  à  la  reproduction 
dans  l'un  des  deux  pays,  des  ar- 
ticles de  journaux  ou  de  recueils 
périodiques  publiés  dans  l'autre, 
lorsque  les  auteurs  auront  formel- 
lement déclaré,  dans  le  journal  ou 
le  recueil  même  où  ils  les  auront 
fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent 
la  reproduction.  En  aucun  cas, 
cette  interdiction  ne  pourra  at- 
teindre les  articles  de  discussion 
politique. 
Art.  10.  La  vente  et  l'exposition, 


dans  chacun  des  deux  Etats,  d'ou- 
vrages ou  d'objets  de  reproduc- 
tion non  autorisées,  définis  par  les 
art.  1,  4,  5  et  6,  sont  prohibées, 
sauf  ee  qui  est  dit  à  l'art.  12,  soit 
que  les  dites  reproductions  non 
autorisées  proviennent  de  l'un  des 
deux  pays,  soit  qu'elles  proviennent 
d'un  pays  étranger  quelconque. 

Art.  11.  En  cas  de  contraven- 
tion aux  dispositions  des  articles 
précédents,  la  saisie  des  objets  de 
contrefaçon  sera  opérée,  et  les 
tribunaux  appliqueront  les  peines 
déterminées  par  les  législations 
respectives,  de  la  même  manière 
que  si  l'infraction  avait  été  com- 
mise au  préjudice  d'un  ouvrage  ou 
d'une  production  d'origine  natio- 
nale. Lés  caractères  constituant 
la  contrefaçon  seront  déterminés 
par  les  tribunaux  de  l'un  ou  de 
l'autre  pays,  d'après  la  législation 
en  vigueur  dans  chacun  des  deux 
Etats. 

Art.  12.  Sont  maintenues  les 
dispositions  de  la  convention  do 
4  —  6  juillet  1856,  relatives  à  la 
possession  et  à  la  vente,  par  les 
éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires 
luxembourgeois  ou  français,  de 
réimpressions  d'ouvrages  de  pro- 
priété française  ou  luxembour- 
geoise, non  tombés  dans  le  domaine 
public,  fabriqués,  importés  ou  en 
cours  de  fabrication  et  de  réim- 
pression non  autorisée,  aux  époques 
fixées  par  ladite  convention. 

Art.  13.  Pendant  la  durée  de 
la  présente  convention,  les  objets 
suivants,  savoir: 

Livres  en  toutes  langues,  es- 
tampes, gravures,  lithographies  et 
photographies,  cartes  géographi- 
ques ou  marines,  musique,  planches 
gravées  en  cuivre,  acier  ou  bois, 
et  pierres  lithographiques  couvertes 
de  dessins,  gravures  ou  écritures, 
destinées  à  l'impression  sur  papier, 

H)  "Voy.  cette  convention  à  la  date  do 
7  novembre  1866  ci-avant. 
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tableaux  et  dessins,  seront  réci- 
proquement admis  en  franchise  de 
droits,  sans  certificats  d'origine. 

Art.  14.  Les  livres  d'importation 
licite,  venant  du  grand-duché  de 
Luxembourg,  seront  admis  en 
France,  tant  à  l'entrée  qu'au  tran- 
sit direct  ou  par  entrepôt,  savoir  : 

1°  Les  livres  en  langue  française  : 
par  les  bureaux  de  Forbach,  Wis- 
sembourg,  Strasbourg,  Pontarlier, 
Bellegarde,  Pont-de-la-Caille,  St 
Jean  -  de  -  Maurienne,  Chambéry, 
Nice,  Marseille,  Bayonne,  St-Nazaire 
Le  Havre,  Lille,  Valenciennes, 
Thionville  et  Bastia. 

2°  Les  livres  en  toute  autre 
langue  que  française  :  par  les  mêmes 
bureaux,  et,  en  outre,  par  les  bu- 
reaux de  Sarreguemines,  St-Louis, 
Verrières-de-Joux,  Perpignan  (par 
le  Perthus),  le  Perthûs,  Béhobie, 
Bordeaux,  Nantes,  St-Malo,  Caen, 
Rouen,  Dieppe,  Calais,  Boulogne, 
Dunkerque,  Apach  et  Ajaccio. 

Sans  préjudice  toutefois  des 
autres  bureaux  qui  pourraient  être 
ultérieurement  désignés  pour  le 
même  effet. 

Dans  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, les  livres  d'importation  licite 
venant  de  France  seront  admis  par 
tous  les  bureaux  de  douanes. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  un  im- 
pôt de  consommation  viendrait  à 
être  établi  sur  le  papier  dans  l'un 
des  deux  pays,  il  est  bien  entendu 
que  cet  impôt  atteindrait  propor- 
tionnellement les  livres,  estampes, 
gravures  et  lithographies,  importés 
de  l'autre  pays. 
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Néanmoins,  en  ce  qui  concerne 
les  livres,  cet  impôt  ne  sera  éven- 
tuellement appliqué  qu'à  ceux  qui 
auront  été  publiés  dans  l'un  ou 
l'autre  pays,  postérieurement  à  la 
création  de  l'impôt  de  consomma- 
tion dont  il  s'agit. 

Art.  16.  Les  dispositions  de  la 
présente  convention  ne  pourront 
porter  préjudice,  en  quoi  que  ce 
soit,  au  droit  qui  appartient  à  cha- 
cune des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, de  permettre,  de  sur- 
veiller ou  d'interdire,  par  des  me- 
sures de  législation  ou  de  police 
intérieure,  la  circulation,  la  repré- 
sentation ou  l'exposition  de  tout 
ouvrage  ou  production  à  l'égard 
desquels  l'autorité  compétente  au- 
rait à  exercer  ce  droit. 

La  présente  convention  ne  por- 
tera aucune  atteinte  au  droit  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  deux  hautes 
parties  contractantes  de  prohiber 
l'importation  dans  ses  propres  Etats 
des  livres  qui,  d'après  ses  lois 
intérieures  ou  des  stipulations  sous- 
crites avec  d'autres  puissances,  sont 
ou  seraient  déclarés  être  des  contre- 
façons. 

Art.  17.  La  présente  convention 
sera  mise  en  vigueur  le  1er  janvier 
de  l'année  1866. 

«Elle  aura  la  même  durée  que 
les  traités  de  commerce  et  de  na- 
vigation conclus,  le  2  août  1862, 
entre  la  France  et  les  Etats  du 
Zollverein. 

1T)  Douze  mois  après  dénonciation  (roy. 
art.  32  du  traité,  Pasinomie  1865,  p.  668). 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


1".  -  DE  L'INDUSTRIE  EN  GÉNÉRAL».  •) 


18  Mare  1806. 

Loi  relative  notamment  aux  déteins. 


Art.  15.  Tout  fabricant  qui 
voudra  pouvoir  revendiquer  par 
suite,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, la  propriété  d'un  dessin  de 
son  invention,  sera  tenu  d'en  dé- 
poser aux  archives  du  conseil  de 
prud'hommes  un  échantillon  plié 
sous  enveloppe  revêtue  de  ses 
cachets  et  signature,  sur  laquelle 
sera  également  apposé  le  cachet 
du  conseil  de  prud'hommes. 

Art.  17.  En  cas  de  contestation 
entre  deux  ou  plusieurs  fabricants 
sur  la  propriété   d'un  dessin,  le 


conseil  de  prud'hommes  procédera 
de  l'ouverture  des  paquets  qui 
auront  été  déposés  par  les  parties 
il  fournira  un  certificat  indiquant 
le  nom  du  fabricant  qui  aura  la 
priorité  de  date. 

Art.  18.  En  déposant  son  échan- 
tillon, le  fabricant  déclarera  s'il 
entend  se  réserver  la  propriété 
exclusive  pendant  une,  trois  ou 
cinq  années  ou  à  perpétuité;  il 
sera  tenu  note  de  cette  déclara- 
tion. 


2  Novembre  1814. 

Arrêté  royal  relatif  aux  machine*  et  ouvriers. 


Art.  !•'.  Il  est  défendu  de  faire 
passer  à  l'étranger,  en  tout  ou  en 
partie,  des  établissements  de  com- 
merce, de  fabriques  ou  de  manu- 
factures de  la  Belgique,  ou  de 
machines  mécaniques,  servant  ou 
pouvant  servir  aux  dites  fabriques 
ou  manufactures. 

*)  Un  arrêté  royal,  du  1»  oot.  1841 
(Mém.  1841,  p.  313),  a  institué  pour  le 
Grand-Duché  une  chambre  de  commerce, 
dans  laquelle  vingt-un  membres  repré- 
sentent toutes  les  industries.  Ses  attri- 
butions sont  de  fournir  au  gouvernement 
tous  les  renseignements  pouvant  accroître 
la  prospérité  du  commerce. 

•*)  Cette  juridiction  n'existant  pas  ici, 
le  dépôt  des  dessins  doit  être  fait  an 


Art.  2.  fi  est  pareillement  dé- 
fendu d'engager,  de  solliciter  ou 
de  conseiller  des  fabricants,  des 
manufacturiers,  des  commis  ou 
des  ouvriers  desdites  fabriques  ou 
manufactures,  de  se  rendre  en 
pays  étranger,  pour  s'y  fixer  ou 
pour  y  travailler,  ou  pour  y  don- 
greffe  du  tribunal  de  commerce  oomme 
pour  les  marques. 

1  et  S)  Voy.  les  art.  418  et  suivants 
du  Code  pénal,  ainsi  modifiés  par  arrêté 
du  gouverneur-général  du  20  sept.  1314, 
lequel  n'a  été  remplaoé  qu'en  partie  par 
celui  qui  nous  ocoupe  : 

„1°  Quioonque  fait  passer  en  pays  étran- 
ger, soit  directement  soit  indirectement, 
par  les  faoilités  qu'il  leur  procure,  de» 
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ner  des  instructions  relatives  aux 
fabriques  ou  manufactures. 

Art.  3.  Les  contraventions  aux- 
dites  articles  seront  punies  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de  600 
à  3,000  francs. 


Art.  4.  Tout  contrat  qui  ten- 
drait à  faciliter  des  contraventions 
aux  susdits  art.  1  et  2,  est  nul 
et  comme  non  avenu  et  l'on  ne 
pourra  exiger  la  restitution  des 
sommes  payées  pour  ou  à  compte 
d'un  tel  contrat. 


13  Décembre  1860. 

Loi  sur  les  livret»  d'ouvriers  et  de  domestiques. 


Art.  1er.  Les  ouvriers  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe,  attachés  aux 
manufactures,  fabriques,  usines, 
mines,  minières,  chantiers,  ateliers 
et  autres  établissements  indus- 
triels, sont  tenus>de  se  munir  d'un 
livret. 

La  même  obligation  est  impo- 
sée aux  personnes  des  deux  sexes 
employées  comme  ouvriers  ou  do- 
mestiques agricoles  et  autres,  en- 
gagés par  année  ou  par  six  mois 
au  moins. 

Art  2.  Les  livrets  sont  délivrés 
par  les  bourgmestres.  Il  n'est  perçu 
pour  la  délivrance  des  livrets  que 
le  prix  de  confection.  —  Ce  prix 
ne  peut  dépasser  25  centimes. 

Art.  3.  Les  chefs  ou  directeurs 
des  établissements  spécifiés  en 
l'art.  1er,  ainsi  que  les  maîtres 
ne  peuvent  employer  un  ouvrier 
ou  un  domestique  soumis  à  l'obli- 
gation prescrite  par  cet  article, 
s'il  n'est  porteur  d'un  livret  en 
règle. 

Art-  4.  Si  l'ouvrier  ou  le  do- 
mestique a  pris  un  engagement, 
le  chef,  directeur  ou  maître  doit, 
au  moment  où  il  le  reçoit,  inscrire 
sur  son  livret  la  date  de  son  en- 
trée. 

directeurs,  commis  on  ouvriers  d'un  éta- 
blissement, qu'ils  soient  en  activité  de 
servioe  ou  non,  nu  des  artistes  et  ou- 
vriers construisant  les  machines  et  mé- 
caniques pour  les  fabriques  du  pays  ; 
quioonque  trahit  les  secrète  de  commerce 
ou  de  fabrique  qu'on  lui  a  confiés,  qui- 
oonque enfin  cherche,  de  dessein  pré- 


Il  y  mentionne  les  engagements 
qui  auront  été  contractés  entre 
eux,  mais  seulement  pour  autant 
que  ces  engagements  s'écartent 
des  conditions  en  usage  et  que 
l'un  ou  l'autre  contractant  exige 
cette  mention. 

Il  inscrit  de  même,  à  la  sortie 
de  l'ouvrier  ou  du  domestique,  la 
date  de  la  sortie  et  l'acquit  des 
engagements,  pour  autant  que  ces 
engagements  aient  été  remplis. 

Il  mentionne  également,  s'il  y  a 
lieu,  le  montant  des  avances  dont 
l'ouvrier  ou  le  domestique  reste- 
rait débiteur  envers  lui. 

Les  avances  faites  par  le  pa- 
tron à  l'ouvrier  ou  au  domestique 
ne  sont  remboursables  au  moyen 
de  la  retenue  à  effectuer  sur  son 
salaire  par  ceux  qui  l'emploie- 
ront ultérieurement,  que  jusqu'à 
concurrence  de  50  francs. 

La  retenue  ne  peut  excéder  le 
dixième  du  salaire  journalier  de 
l'ouvrier  ou  du  domestique. 

Lorsque  la  dette  sera  acquittée, 
il  en  sera  fait  mention  sur  le  li- 
vret. 

Celui  qui  aura  effectué  la  re- 
tenue en  préviendra  le  patron  au 
profit  duquel  elle  aura  été  faite, 

médité,  à  distraire  de  sa  patrie  d'autres 
avantages  de  oet  ordre  en  faveur  des 
Etats  étrangers,  que  ce  soit  un  sujet  in- 
digène ou  un  étranger  pris  en  flagrant 
délit  dans  le  pays,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  quatre  à  huit  ans  dans 
une  forteresse  ou  maison  de  correction, 
selon  l'occurrence." 
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et  en   tiendra  le  montant  à  sa 
disposition. 

Art.  5.  Le  livret,  après  avoir 
reçu  les  mentions  prescrites  par 
l'article  précédent,  reste  déposé 
entre  les  mains  du  patron  ou  du 
maître,  qui  en  délivre  un  récépissé 
à  l'ouvrier  ou  au  domestique. 

Art.  6.  Lorsque  le  chef,  direc- 
teur d'établissement  ou  maître,  ne 
peut  remplir  l'une  ou  l'autre  des 
obligations  déterminées  aux  art. 
4  et  5,  le  bourgmestre  ou  le  com- 
missaire de  police,  après  avoir 
constaté  la  cause  de  l'empêche- 
ment, fait,  sans  frais,  les  inscrip- 
tions et  mentions  requises. 

Art.  7.  Dans  tous  les  cas,  il 
n'est  fait  sur  les  livrets  aucune 
annotation  favorable  ou  défavo- 
rable à  l'ouvrier  ou  au  domes- 
tique. 

Art.  8.  Le  livret,  visé  gratuite- 
ment par  le  bourgmestre  de  la 
commune  où  travaille  l'ouvrier  ou 
le  domestique,  tient  lieu  de  pa- 
piers de  légitimation,  art.  7  de 
la  loi  du  4  juillet  1843,  sur  le 
domicile  de  secours. 

Art.  9.  Un  règlement  d'adminis- 
tration publique  déterminera  tout 
ce  qui  concerne  la  forme,  la  déli- 
vrance, la,  tenue  et  le  renouvelle- 
ment des  livrets. 

Art.  10.  Les  contraventions  aux 
art.  2,  3,  4  et  7   de  la  présente 
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loi  sont  poursuivies  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  et  punies 
d'une  amende  de  1  à  15  francs, 
sans  préjudice  des  dommages-in- 
térêts, s'il  y  a  lieu. 

Il  peut  de  plus  être  prononcé 
un  emprisonnement  de  1  à  5 
jours. 

Art.  11.  Tout  individu  coupable 
d'avoir  fabriqué  un  faux  livret,  ou 
falsifié  un  livret  originairement 
véritable,  ou  fait  sciemment  usage 
d'un  livret  faux  ou  falsifié,  est 
puni  des  peines  portées  en  l'art. 
153  du  Code  pénal  (198  nouveau). 

Art.  12.  Tout  ouvrier  ou  do- 
mestique, coupable  de  s'être  fait 
délivrer  un  livret,  sous  un  faux 
nom,  soit  au  moyen  de  fausses 
déclarations  ou  de  faux  certificats, 
ou  d'avoir  fait  usage  d'un  livret 
qui  ne  lui  appartient  pas,  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  3  mois 
à  un  an. 

Art.  13.  L'art.  463  du  C.  p.  (79 
nouveau)  peut  être  appliqué  dans 
tous  les  cas  prévus  par  les  art.  11 
et  12  de  la  présente  loi. 

Art.  14.  Les  contestations  en 
matière  de  livrets  entre  les  pa- 
trons et  les  ouvriers,  et  entre  les 
maîtres  et  les  domestiques,  sont 
portées  devant  les  juges  de  paix, 
conformément  à  la  disposition  de 
l'art  7,  n°  5,  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1842. 


30  Juin  1861. 

Règlement  sur  le»  livrets.  *) 


Art.  1er.  Le  livret  est  en  papier 
blanc,  côté  et  paraphé  par  le 
bourgmestre  ;  il  est  revêtu  du 
sceau  de  l'administration  commu- 
nale. 

s)  Voy.  cette  loi,  p.  737. 
")  Voy-  cette  loi  au  Code  des  Tri- 
bunaux, §  Justices  de  paix. 


Sur  les  premiers  feuillets  sont 
imprimés  textuellement  en  alle- 
mand et  en  français,  la  loi  du 
13  décembre  1860,  le  présent  ar- 
rêté, l'art.  7  n°  5  de  la  loi  du-  27 

>)  Voy.  la  loi  du  13  décembre  1860, 
oi-arant,  et  la  précédente. 

♦)  Voy.  Circulaire  du  6  juillet  1861, 
Mémorial  vfl  30.  p.  241. 
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décembre  1842,  et  les  art.  153  et 
463  du  C.  p.  (79  nouveau). 

Il  énonce  :  1°  le  nom  et  les  pré- 
noms de  l'ouvrier  ou  du  domes- 
tique, son  âge,  le  lieu  de  sa  nais- 
sance, son  signalement,  sa  pro- 
fession. 

2°  le  nom  et  la  demeure  du 
patron  ou  du  maître  chez  lequel 
l'ouvrier  et  le  domestique  travaille 
ou  a  travaillé  en  dernier  lieu; 

3°  les  pièces,  s'il  en  produit, 
sur  lesquelles  le  livret  est  délivré. 

Il  porte  la  signature  du  por- 
teur ou  la  mention  que  celui-ci 
ne  sait  ou  ne  peut  signer. 

Les  livrets  sont  imprimés  d'a- 
près le  modèle  annexé  au  présent 
arrêté. 

Art.  2.  Il  est  tenu  dans  chaque 
commune  deux  registres  matricu- 
laires  destinés  à  constater,  l'un 
la  délivrance  des  livrets,  l'autre 
les  visas  mentionnés  ci-après. 

Ces  registres  portent  la  signa- 
ture des  impétrants  ou  la  mention 
qu'ils  ne  savent  ou  ne  peuvent 
signer. 

Art.  3.  Le  premier  livret  d'un 
ouvrier  ou  d'un  domestique  lui 
est  délivré  par  le  bourgmestre  de 
son  domicile  ou  de  sa  dernière 
résidence,  sur  la  constatation  de 
son  identité  et  de  sa  position  et 
sur  son  affirmation  qu'il  ne  lui  a 
encore  été  délivré  aucun  livret. 

La  déclaration  de  l'ouvrier  ou 
du  domestique  est  faite  et  sous- 
crite sous  la  sanction  de  l'article 
12  de  la  loi  du  13  décembre 
1860,  dont  il  lui  est  donné  lecture. 

Art.  4.  Le  livret  rempli  ou  hors 
d'état  de  servir  est  remplacé  par 
un  nouveau,  qui  est  délivré  par  le 
bourgmestre  de  la  résidence  de 
l'ouvrier  ou  du  domestique. 

Sur  le  nouveau  livret  sont  re- 
portés. 

1°  la  date  et  le  lieu  de  la  dé- 
livrance de  l'ancien  livret  ; 

8)  Voy.  cette  loi  oi-atant. 


2°  le  nom  et  la  demeure  du 
patron  ou  du  maître  chez  lequel 
l'ouvrier  ou  le  domestique  tra- 
vaille ou  a  travaillé  en  dernier 
lieu; 

3°  le  montant  des  avances  dont 
l'ouvrier  ou  le  domestique  reste- 
rait débiteur. 

Le  remplacement  est  mentionné 
sur  le  livret  hors  d'usage,  qui  est 
laissé  entre  les  mains  de  l'ouvrier 
ou  du  domestique. 

Art.  5.  En  cas  de  perte  du  li- 
vret, de  l'ouvrier  ou  du  domes- 
tique, il  peut  lui  en  être  délivré 
un  nouveau  par  le  bourgmestre 
de  sa  résidence  sous  les  garanties 
exigées  par  l'art.  3  et,  en  outre, 
sur  la  production  d'un  extrait, 
certifié  du  registre-matricule,  tenu 
en  conformité  de  l'art.  2,  concer- 
nant la  délivrance  du  premier  li- 
vret. 

Ce  nouveau  livret  énonce  qu'a 
est  délivré  pour  cause  de  perte, 
dûment  affirmée,  du  livret  origi- 
naire. 

Il  reproduit  les  mentions  indi- 
quées en  l'art.  4. 

Art.  6.  Tout  détenteur  d'un  li- 
vret est  tenu  de  le  représenter  à 
toute  réquisition  des  agents  de 
l'autorité. 

Art.  7.  Lorsque  l'ouvrier  ou  le 
domestique  quitte  la  commune,  il 
doit  faire  viser  son  dernier  congé 
par  le  bourgmestre  du  lieu  où  il 
a  travaillé. 

Lorsqu'il  a  pris  du  service  dans 
une  autre  commune,  il  fait  viser 
de  nouveau  par  le  bourgmestre 
du  lieu  où  il  travaille,  la  date 
en  service,  et  le  cas  échéant,  la 
mention  des  engagements  qui  au- 
ront été  contractés. 

Ces  visas,  qui  seront  gratuits, 
seront  relatés  dans  le  registre 
mentionné  en  l'art.  2. 

Art.  8.  Sont  abrogées  toutes  les 
dispositions  de  règlements  anté- 
rieurs contraires  au  présent  ar- 
rêté. 
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9  Juin  1880. 

Loi  qui  approuve  la  déclaration  échangée  entre  le  Orand-Duehi  et  la  France  le  27 'mart 
1880,  au  sujet  de  la  protection  réciproque  de»  marque»  de  fabrique  et  de  commerce. 


Article  unique.  Est  approuvée  la 
déclaration  signée  à  Paris,  le  27 
mars  1880,  par  le  Gouvernement 
du  Grand-Duché  de  Luxembourg 
et  celui  de  la  République  Fran- 
çaise, pour  la  protection  réci- 
proque des  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce,  laquelle  décla- 
ration est  annexée  à  la  présente  loi. 

DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  et  le  Gou- 
vernement de  la  République  Fran- 
çaise, désirant  assurer  une  pro- 
tection complète  et  efficace  à 
l'industrie  manufacturière  des  na- 
tionaux des  deux  pays,  les  sous- 
signés, dûment  autorisés  à  cet  effet 
sont  convenus  des  dispositions  sui- 
vantes: 

Art.  1er.  Les  Luxembourgeois  en 
France  et  les  Français  dans  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  joui- 
ront en  ce  qui  concerne  les  mar- 
ques de  fabrique  ou  du  commerce 
apposées  dans  l'un  et  l'autre  pays 
sur  les  marchandises  ou  les  em- 
ballages, de  la  même  protection 
que  les  nationaux. 


Art.  2.  Pour  assurer  à  leurs 
marques  la  protection  stipulée  par 
l'article  précédent,  les  Luxem- 
bourgeois en  France  devront  en 
effectuer  le  dépôt  an  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
et  les  Français  dans  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  au  tribu- 
nal d'arrondissement  de  Luxem- 
bourg, en  se  conformant,  d'ailleurs, 
aux  conditions  et  formalités  pres- 
crites par  les  lois  et  règlements 
des  Etats  contractants. 

n  est  entendu  que  les  marques 
de  fabrique  et  de  commerce  aux- 
quelles s'applique  le  présent  ar- 
rangement, sont  celles  qui,  dans 
chacun  des  deux  pays,  sont  légi- 
timement acquises  à  leurs  posses- 
seurs, conformément  à  la  législa- 
tion du  pays  d'origine. 

Art.  3.  Le  présent  arrangement 
sera  exécutoire  aussitôt  après  sa 
promulgation  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  des  deux  pays 
et  continuera  ses  effets  pendant 
une  année  après  qu'il  aura  été 
dénoncé  par  l'une  ou  l'autre  des 
parties  contractantes. 


30  Juin  1880. 

Loi  sur  les  brevets  d'invention. 


CHAP.  I6*.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1er.  Il  sera  délivré  des  bre- 
vets pour  les  inventions  nouvelles 
susceptibles  d'une  exploitation  in- 
dustrielle. 

Sont  exceptées: 

1*  les  inventions  dont  l'exploi- 
tation serait  contraire  aux  lois  ou 
aux  bonnes  mœurs; 

2"  celles  qui  ont  pour  objet  des 
aliments  ou  autres  objets  de  con- 
sommation, des  produits  pharma- 
ceutiques ou  des  substances  obte- 


nues par  un  moyen  chimique,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  pro- 
cédé déterminé  pour  la  fabrication 
de  ces  objets. 

Art.  2.  Une  invention  n'est  pas 
considérée  comme  nouvelle,  lorsque, 
au  moment  de  la  déclaration  faite 
sur  le  fondement  de  la  présente 
loi,  elle  se  trouve  déjà  décrite 
assez  nettement  dans  des  imprimés 
rendus  publics,  ou  qu'elle  est  assez 
notoirement  exploitée,  soit  dans 
le  Grand-Duché,  soit  dans  un  des 
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États  de  l'Union  douanière  alle- 
mande, pour  que  l'exécution,  par 
d'autres  personnes  expertes,  pa- 
raisse possible. 

Art.  3.  Le  droit  à  l'obtention 
du  brevet  appartient  à  celui  qui, 
le  premier,  a  déclaré  l'invention 
conformément  à  la  présente  loi, 
sauf  ce  qui  est  statué  ci-après  à 
l'art.  16,  n°  2. 

Art.  4.  L'effet  du  brevet  sera 
que,  sans  l'autorisation  du  titulaire, 
nul  ne  pourra  fabriquer  industriel- 
lement, mettre  dans  le  commerce 
ou  exposer  en  vente  l'objet  de 
l'invention. 

Si  l'objet  de  l'invention  consiste 
dans  un  procédé,  une  machine  ou 
un  engin  industriel  quelconque, 
dans  un  outil  ou  tout  autre  instru- 
ment de  travail,  l'effet  du  brevet 
sera  en  outre  que,  sans  l'autori- 
sation du  breveté,  nul  ne  pourra, 
industriellement,  appliquer  le  pro- 
cédé ou  faire  usage  de  l'objet  de 
l'invention. 

Art.  5.  L'effet  du  brevet  n'existe 
pas  à  l'égard  de  celui  qui,  au 
moment  où  le  titulaire  du  brevet 
a  fait  sa  déclaration,  avait  déjà 
mis  en  œuvre  l'invention  dans  le 
Grand-Duché,  ou  avait  déjà  pris 
à  cette  fin  les  dispositions  néces- 
saires. 

L'effet  du  brevet  ne  s'étend  pas 
aux  engins  de  locomotion  qui 
n'entrent  que  passagèrement  dans 
le  Grand-Duché. 

Le  brevet  cessera  de  produire 
effet,  pour  autant  qu'un  arrêté 
royal  grand-ducal,  sur  l'avis  du 
Conseil  d'État,  aura  déclaré  d'in- 
térêt public  la  mise  en  œuvre  de 
l'invention.  Dans  ce  cas,  le  breveté 
a  droit,  à  charge  de  l'État,  à  une 
indemnité  qui,  à  défaut  d'entente, 
sera  fixée  judiciairement. 

Art.  6.  Le  droit  à  l'obtention  du 
brevet,  comme  les  droits  résul- 
tant du  brevet,  lui-même,  passent 
aux  héritiers  de  l'ayant-droit.  Ces 


droits  peuvent  être  transférés,  en 
tout  ou  en  partie,  par  acte  entre- 
vifs ou  testamentaire. 

La  transmission  du  brevet  est 
affranchie  de  tout  droit.  L'acte  de 
cession  entre-vifs  sera  enregistré 
au  droit  fixe  de  1  fr.  70  c. 

Art.  7.  La  durée  du  brevet  est 
de  quinze  ans;  ce  délai  court  du 
lendemain  du  jour  où  l'invention 
a  été  déclarée  conformément  à 
l'art.  10  de  la  présente  loi. 

Si  l'invention  consiste  dans  le 
perfectionnement  d'une  autre  in- 
vention pour  laquelle  le  demandeur 
est  déjà  breveté  dans  le  Grand- 
Duché,  celui-ci  peut  se  faire  déli- 
vrer un  certificat  d'addition  qui 
expire  avec  le  brevet  principal. 

Les  certificats  d'addition  pris 
par  un  des  ayants-droit  profitent 
à  tous  les  autres.  Il  sera  libre  au 
breveté  de  prendre  un  brevet  prin- 
cipal pour  les  changements  ou  per- 
fectionnements apportés  à  son  in- 
vention. 

Le  tiers  qui  aura  pris  un  brevet 
pour  une  invention  ou  application 
se  rattachant  à  l'objet  d'un  brevet, 
n'aura  aucun  droit  d'exploiter  l'in- 
vention déjà  brevetée,  et  récipro- 
quement le  titulaire  du  brevet 
primitif  ne  pourra  exploiter  l'in- 
vention, objet  du  nouveau  brevet, 
sauf  leur  commun  accord. 

Art.  8.  Il  sera  payé  pour  chaque 
brevet  une  taxe  annuelle  et  pro- 
gressive ainsi  qu'il  suit: 

ln  année 10  fr. 

2«   année 20  fr. 

3»  année 30  fr. 

et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  quin- 
zième année,  pour  laquelle  la  taxe 
sera  de  150  francs. 

La  taxe  sera  payée  par  antici- 
pation entre  les  mains  du  receveur 
de  l'enregistrement;  elle  ne  sera, 
dans  aucun  cas,  remboursée. 

Il  ne  sera  exigé  pour  les  certi- 
ficats d'addition  qu'une  taxe  unique 
de  dix  francs. 

Art.  9.  Nul  ne  pourra  obtenir 
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un  brevet,  ni  exercer  les  droits  du 
brevet,  s'il  n'a  élu  domicile  dans 
le  Grand-Duché.  S'il  est  étranger, 
il  doit  élire  ce  domicile  chez  un 
fondé  de  pouvoir  qui  le  représente 
et  auquel  toutes  communications 
seront  valablement  faites.  Le  do- 
micile élu  est  attributif  de  juridic- 
tion et  sera  valable  aussi  long- 
temps qu'il  n'aura  pas  été  rem- 
placé par  une  nouvelle  élection 
de  domicile,  dans  les  formes  pré- 
vues à  l'art.  13. 

CHAP.  IL  —  De  la  délivrance  des 
brevets. 

Art.  10.  Quiconque  voudra  pren- 
dre un  brevet,  devra  faire  sa 
déclaration  par  écrit  au  fonction- 
naire qui  sera  désigné  à  cet  effet 
par  le  Gouvernement. 

Une  déclaration  spéciale  est  exi- 
gée pour  chaque  invention. 

La  déclaration  portera  les  noms, 
prénoms,  qualités  et  domicile  réel 
et  élu  du  déclarant,  et,  le  cas 
échéant,  de  son  représentant. 

Elle  énoncera  un  titre  renfer- 
mant la  désignation  sommaire  et 
précise  de  l'objet  de  l'invention. 

La  déclaration  sera  accom- 
pagnée: 

1°  d'une  description  en  langue 
française  ou  allemande  de  l'objet 
inventé  ; 

2*  des  dessins,  modèles  ou  échan- 
tillons qui  seraient  nécessaires  pour 
l'intelligence  de  la  description. 

La  description  et  les  dessins  se- 
ront en  double  exemplaire. 

La  description  devra  être  écrite 
sans  altération  ni  surcharge;  les 
mots  rayés  comme  nuls  seront 
comptés  et  constatés,  les  pages  et 
les  renvois  paraphés.  Elle  fera  con- 
naître l'invention  d'une  façon  claire 
et  complète  et  se  terminera  par 
renonciation  précise  de  ses  carac- 
tères. 

Les  dessins  devront  être  tracés 
à  l'encre  sur  une  échelle  métrique. 

Toutes  les  pièces  devront  être 


signées  par  le  déclarant  ou  par 
son  représentant,  dont  le  pouvoir 
restera  annexé  a  la  déclaration. 

Art.  11.  Aucun  dépôt  ne  sera 
reçu  que  sur  la  production  de  la 
quittance  du  versement  de  la  pre- 
mière annuité  de  la  taxe. 

Un  procès-verbal  dressé  sans 
frais  sur  un  registre  à  ce  destiné, 
et  signé  par  le  déclarant,  consta- 
tera le  dépôt  en  énonçant  le  jour 
et  l'heure  de  la  remise  des  pièces. 

Un  duplicata  du  procès-verbal 
sera  remis  sans  frais  au  déposant. 

Art.  12.  Les  brevets  dont  la 
demande  aura  été  régulièrement 
formée,  seront  délivrés,  sans  exa- 
men préalable,  aux  risques  et 
périls  des  demandeurs,  et  sans 
garantie,  soit  de  la  réalité,  de  la 
nouveauté  ou  du  mérite  de  l'in- 
vention, soit  de  la  fidélité  et  de 
l'exactitude  de  la  description. 

Un  arrêté  du  membre  du  Gou- 
vernement chargé  des  affaires  de 
commerce  et  d'industrie,  consta- 
tant la  régularité  de  la  demande, 
sera  délivré  sans  frais  au  deman- 
deur et  constituera  le  brevet  d'in- 
vention. 

A  cet  arrêté  sera  joint  le  dupli- 
cata certifié  de  la  description  et 
des  dessins  mentionnés  à  l'art.  10. 

Le  même  arrêté  sera  inséré  par 
extrait  au  Mémorial. 

Le  refus  du  Gouvernement  de 
délivrer  le  brevet  donne  lieu  à 
un  recours  au  Conseil  d'État,  co- 
mité du  contentieux,  statuant  avec 
juridiction  directe. 

Art.  13.  Les  changements  qui 
surviennent  dans  la  personne  du 
breveté  ou  de  son  représentant  et 
du  domicile  élu,  de  même  que 
toute  cession  partielle  du  brevet, 
doivent  être  portés  dans  une  forme 
probante  à  la  connaissance  du 
membre  du  Gouvernement  chargé 
des  affaires  de  commerce  et  d'in- 
dustrie, et  seront  publiés  par  le 
Mémorial.  Aussi  longtemps  que  ces 
formalités  ne  sont  pas  remplies, 
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celui  qui  a  été  désigné  précédem- 
ment comme  le  breveté,  ou  son 
représentant,  reste  investi  des  droits 
et  soumis  aux  obligations  de  la 
présente  loi,  et  toutes  les  notifica- 
tions et  significations  seront  vala- 
blement faites  au  domicile  précé- 
demment élu. 

Art.  14.  Le  public  sera  admis 
à  prendre  connaissance,  dans  les 
bureaux  du  Gouvernement,  des 
descriptions  des  brevets  délivrés, 
et  des  copies  pourront  en  être  ob- 
tenues moyennant  le  paiement  des 
frais. 

CHAP.  in.  —  Extinction  des  breveta; 
nullité  et  déohéanoes. 

•  Art.  15.  Le  brevet  s'éteint: 

1°  par  l'expiration  du  temps, 
pour  lequel  il  a  été  accordé; 

2°  par  la  renonciation  du  titu- 
laire; 

3°  par  le  seul  défaut  de  paie- 
ment de  la  taxe  annuelle  dans  les 
trois  mois  de  son  échéance; 

4°  si  un  brevet  pour  le  même 
objet  n'est  demandé  en  déans  le 
délai  de  trois  mois  dans  les  États 
auxquels  le  Grand-Duché  serait 
lié  par  un  traité  d'union  douanière, 
ou  si,  étant  demandé  dans  ce  dé- 
lai, le  brevet  était  refusé,  ou  si, 
ayant  été  accordé,  il  est  retiré, 
annulé  ou  s'éteint  de  toute  autre 
manière. 

Néanmoins,  au  cas  où  la  dé- 
chéance du  brevet  serait  prononcée 
dans  un  pays  de  cette  union  pour 
cause  de  non-exploitation  du  brevet, 
il  sera  loisible  au  Gouvernement 
de  maintenir  le  brevet  dans  le 
Grand-Duché. 

Art.  16.  Le  brevet  sera  nul  et 
de  nul  effet,  s'il  est  démontré: 

1°  qu'aux  termes  des  art.  1  et 
2  l'invention  n'était  pas  suscepti- 
ble d'être  brevetée; 

2°  que  l'élément  essentiel  de  la 
déclaration  est  emprunté  aux  des- 
criptions, dessins,  modèles,  instru- 


ments, outillages  ou  procédés  d'un 
tiers,  sans  son  consentement; 

3°  si  le  titre  sous  lequel  le  bre- 
vet a  été  demandé,  indique  frau- 
duleusement un  objet  autre  que 
le  véritable  objet  de  l'invention; 

4°  si  la  description  jointe  au 
brevet  n'est  pas  suffisante  pour 
l'exécution  de  l'invention,  ou  si 
elle  n'indique  pas  d'une  manière 
loyale  et  complète  les  véritables 
moyens  de  l'inventeur. 

Art.  17.  L'action  en  nullité  pourra 
être  exercée  par  toute  personne 
y  ayant  intérêt. 

Cette  action,  ainsi  que  toutes 
les  contestations  relatives  à  la  pro- 
priété du  brevet,  sera  portée  devant 
le  tribunal  civil  d'arrondissement. 

Si  la  demande  est  dirigée  en 
même  temps  contre  le  titulaire  du 
brevet  et  contre  un  ou  plusieurs 
cessionnaires  partiels,  elle  sera 
portée  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile élu  du  titulaire  du  brevet. 

Les  affaires  de  brevet  seront 
instruites  et  jugées  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  matières  som- 
maires par  les  art.  405  et  suivants 
du  Code  de  procédure  civile.  L'af- 
faire sera  communiquée  au  minis- 
tère public. 

Le  ministère  public  pourra  in- 
tervenir dans  l'action  et  prendre 
des  réquisitions  pour  faire  pronon- 
cer la  nullité  absolue  du  brevet 

Il  pourra  aux  mêmes  fins  se 
pouvoir  directement  par  action 
principale. 

Dans  les  cas  prévus  aux  deux 
paragraphes  précédents,  tous  les 
ayants-droit  au  brevet  dont  les 
titres  auront  été  enregistrés  au 
Gouvernement  conformément  à 
l'art.  13,  devront  être  mis  en  cause. 

Les  frais  de  l'intervention  du 
ministère  public  et  de  la  poursuite 
d'office  seront  taxés,  liquidés  et 
recouvré  comme  en  matière  répres- 
sive. 

Lorsque  la  nullité  absolue  d'un 
brevet   aura   été  prononcée  par 
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jugement  ou  arrêt  ayant  force  de 
chose  jugée,  il  en  sera  donné  con- 
naissance au  Gouvernement  en  vue 
de  la  publication  prescrite  par 
l'art.  19. 

Art.  18.  Le  brevet  pourra  être 
retiré,  après  trois  ans,  par  arrêté 
royal  grand-ducal,  sauf  le  recours 
au  Conseil  d'Etat,  comité  du  con- 
tentieux, si  le  breveté  néglige 
d'exploiter  son  invention  dans  le 
Grand-Duché  dans  une  proportion 
convenable,  ou  du  moins  de  faire 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
assurer  cette  exploitation. 

De  même  après  trois  ans  il 
pourra  être  déclaré  par  arrêté  royal 
grand-ducal,  sur  l'avis  du  Conseil 
d'État,  que  l'intérêt  public  exige 
que  le  droit  d'exploiter  une  inven- 
tion brevetée  soit  également  con- 
cédé à  un  ou  plusieurs  autres  ex- 
ploitants qui  en  ont  fait  la  demande. 
Dans  ce  cas,  l'indemnité  et  les 
garanties  dues  au  breveté  par  les 
nouveaux  prétendants  à  l'exploi- 
tation seront,  en  cas  de  non-accord, 
réglées  par  décision  judiciaire. 

Art.  19.  L'extinction  des  brevets, 
leur  annulation  ou  retrait,  seront 
portés  à  la  connaissance  du  public 
par  la  voie  du  Mémorial. 

CHAP.  IV.  —  De  la  oontrefaçon,  des 
poursuites  et  des  peines. 

Art.  20.  Quiconque  aura  sciem- 
ment fait  usage  d'une  invention 
contrairement  aux  dispositions  des 
art.  4  et  5,  sera  puni  d'une 
amende  de  cent  à  deux  mille 
francs,  sans  préjudice  aux  dom- 
mages-intérêts de  la  partie  civile, 
s'il  y  a  lieu. 

Dans  les  cas  de  récidive,  il  sera 
prononcé,  outre  l'amende,  un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  six  mois. 
Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu 
contre  le  prévenu,  dans  les  cinq 
années  antérieures,  une  première 
condamnation  pour  le  même  délit. 
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La  poursuite  ne  sera  intentée 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée. 

Le  tribunal  pourra  ordonner  la 
publication  du  jugement  aux  frais 
du  condamné.  Le  jugement  déter- 
minera le  mode  et  le  délai  de 
la  publication. 

Le  jugement  pourra  ordonner, 
soit  la  destruction,  soit  la  confis- 
cation au  profit  de  l'État  ou  au 
profit  dé  la  partie  lésée,  par  im- 
putation sur  les  dommages-intérêts, 
des  objets  qui  ont  servi  ou  étaient 
destinés  à  commettre  le  d^lit  et 
de  ceux  qui  en  ont  été  le  produit. 

Art.  21.  Le  tribunal  correction- 
nel, saisi  de  l'action,  renverra  les 
parties  devant  la  justice  civile 
compétente  pour  faire  statuer  sur 
les  exceptions  qui  seront  tirées  par 
le  prévenu,  soit  de  l'extinction,  de 
k  nullité  ou  de  la  déchéance  du 
brevet,  soit  des  questions  relatives 
à  la  propriété  du  brevet. 

Art.  22.  Sera  puni  d'une  amende 
de  26  francs  à  200  francs  qui- 
conque, sans  avoir  un  brevet  va- 
lable, aura  apposé  sur  des  objets 
ou  sur  leur  enveloppe  une  indica- 
tion propre  à  faire  naître  l'erreur 
que  ces  objets  sont  brevetés  con- 
formément à  la  présente  loi,  ou 
qui  aura  employé  une  semblable 
indication  dans  des  annonces,  af- 
fiches, avis,  prospectus  ou  enseignes. 

Art.  23.  Les  peines  établies  par  la  ' 
présente  loi  ne  pourront  être  cumu- 
lées. La  peine  la  plus  forte  sera  seule 
prononcée  pour  tous  les  faits  anté- 
rieurs au  premier  acte  de  poursuite. 

Art.  24.  Les  dispositions  en  vi- 
gueur sur  les  circonstances  atté- 
nuantes pourront  être  appliquées 
aux  délits  prévus  par  les  disposi- 
tions qui  précèdent. 

Art.  25.  Les  actions  civiles  du 
chef  de  la  violation  du  brevet  se 
prescrivent  par  trois  ans  pour 
chacun  des  faits  qui  peuvent  y 
donner  lieu. 

")  Toy.  page  661. 
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28  Mare  1883. 

Loi  sur  le»  marque»  de  fabrique  et  de  commerce. 


Art.  !•'.  Est  considéré  comme 
marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, tout  signe  servant  à  dis- 
tinguer les  produits  d'une  indus- 
trie ou  les  objets  d'un  commerce. 

Peut  servir  de  marque  dans  la 
forme  distinctive  qui  lui  est  donnée 
par  l'intéressé,  le  nom  d'une  per- 
sonne ou  une  raison  sociale. 

Art.  2.  Nul  ne  peut  prétendre 
à  l'usage  exclusif  d'une  marque 
s'il  n'en  a  déposé  le  modèle  en 
double  et  le  cliché  entre  les  mains 
du  fonctionnaire  désigné  par  le 
Gouvernement. 

Art  3.  Celui  qui,  le  premier,  a 
fait  usage  d'une  marque  peut  seul 
en  opérer  le  dépôt. 

Art.  4.  L'acte  de  dépôt  est  ins- 
crit sur  un  registre  spécial  et 
signé  tant  par  le  déposant  ou 
son  fondé  de  pouvoir  que  par  le 
fonctionnaire  chargé  de  recevoir 
le  dépôt. 

La  procuration  reste  annexée 
à  l'acte.  Celui-ci  énonce  le  jour 
et  l'heure  du  dépôt  et  il  indique 
le  genre  d'industrie  ou  de  com- 
merce pour  lequel  le  déposant  a 
l'intention  de  se  servir  de  la 
marque. 

Une  expédition  de  l'acte  de  dé- 
pôt est  remise  au  déposant. 

Ces  actes  sont  exempts  du 
timbre  et  de  l'enregistrement. 

La  description  et  le  dessin  de 
la  marque  sont  publiés  au  Mémo- 
rial. 

Art.  5.  L'usage  exclusif  de 
la  marque  est  limité  au  genre 
d'objets  désignés  dans  l'acte  de 
dépôt. 

Art.  6.  Il  est  payé,  pour  chaque 
marque  déposée,  une  taxe  de  dix 
francs. 

Le  dépôt  n'est  reçu  que  sur 
la  production  de  la  quittance  cons- 
tatant le  payement  de  la  taxe. 


Art.  7.  Le  dépôt  n'a  d'effet  que 
pour  dix  ans. 

Le  droit  à  l'usage  exclusif  de 
la  marque  peut  toujours  être  con- 
servé pour  un  nouveau  terme  de 
dix  années  au  moyen  d'un  nou- 
veau dépôt. 

Art.  8.  Tout  déposant  peut  re- 
noncer au  bénéfice  de  son  dépôt 
par  une  déclaration  faite  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  4.  E 
sera  fait  mention  de  cette  décla- 
tion  en  marge  de  l'acte  de  dépôt 

Art.  9.  Les  étrangers  qui  ex- 
ploitent dans  le  Grand-Duché  des 
établissements  d'industrie  ou  de 
commerce,  jouissent,  pour  les  pro- 
duits de  ces  établissements,  du 
bénéfice  de  la  présente  loi  en 
remplissant  les  formalités  qu'elle 
prescrit. 

Il  en  est  de  même  des  étran- 
gers et  des  Luxembourgeois  qui 
exploitent  leur  industrie  ou  leur 
commerce  hors  du  Grand-Duché, 
si,  dans  les  pays  où  leurs  établis- 
sements sont  situés,  des  conven- 
tions internationales  ont  établi  la 
réciprocité  pour  les  marques  lu- 
xembourgeoises. 

Ces  conventions  ne  sont  pas 
sujettes  à  l'approbation  du  pou- 
voir législatif. 

Le  dépôt  des  marques  apparte- 
nant à  des  étrangers  ou  à  des 
Luxembourgeois  qui  n'ont  pas  d'é- 
tablissemeut  commercial  ou  in- 
dustriel dans  le  Grand-Duché,  n'a 
d'effet  que  pour  autant  et  aussi 
longtemps  que  ces  marques  sont 
protégées  dans  le  pays   d'origine. 

Art.  10.  Une  marque  ne  peut 
être  transmise  qu'avec  l'établisse- 
mnet  dont  elle  sert  à  distinguer 
les  objets  de  fabrication  ou  de 
commerce. 

Toute  transmission  de  marque 
par  acte  entre-vifs  sera  enregis- 
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trée  au  droit  fixe  de  1  fr.  70  cen- 
times. 

La  transmission  n'a  d'effet,  à 
l'égard  des  tiers,  qu'après  le  dé- 
pôt d'un  extrait  de  l'acte  dans  les 
formes  prescrites  pour  le  dépôt 
de  la  marque. 

Art.  11.  Le  dépôt  d'une  marque 
fait  en  contravention  des  disposi- 
tions qui  précèdent  sera  déclaré 
nul  à  la  demande  de   tout  inté- 


Le  jugement  qui  prononce  la 
nullité  sera  mentionné  en  marge 
de  l'acte  de  dépôt  après  qu'il 
aura  acquis  force  de  chose  jugée. 

Art.  12.  Tout  dépôt  de  marque 
fait  en  exécution  des  lois  exis- 
tantes cessera  d'avoir  effet  le  1" 
janvier  1884,  s'il  n'a  été  renou- 
velé avant  cette  date  conformé- 
ment à  l'art.  4. 

Le  nouveau  dépôt  sera  exempt 
de  la  taxe  imposée  par  l'art.  6. 

Art.  13.  Le  Gouvernement  peut 
autoriser  le  dépôt  des  marques  et 
le  payement  de  la  taxe  dans  les 
consulats  luxembourgeois  établis 
à  l'étranger. 

Des  poursuite»  et  de»  peine». 

Art.  14.  Sont  punis  d'un  em- 
prisonnement de  huit  jours  à  six 
mois  et  d'une  amende  de  vingt- 
six  francs  à  deux  mille  francs 
ou  à  l'une  de  ces  peines  seule- 
ment: 

a)  ceux  qui  ont  contrefait  une 
marque  et  ceux  qui  ont  fraudu- 
leusement fait  usage  d'une  marque 
contrefaite  : 

b)  ceux  qui  ont  frauduleusement 
apposé  ou  fait  apparaître  par  ad- 
ditition,  retranchement  ou  par  al- 
tération quelconque,  sur  les  pro- 
duits de  leur  industrie  ou  les  ob- 
jets de  leur  commerce,  une  marque 
appartenant  à  autrui.  ^ 

c)  ceux  qui  ont  sciemment  vendu, 
mis  en  vente  ou  en  circulation 
des  produits  revêtus  d'une  marque 
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contrefaite  ou  frauduleusement  ap- 
posée. 

Art.  15.  A  moins  de  dérogation 
expresse,  les  dispositions  du  pre- 
mier livre  du  Code  pénal  et  l'art. 
505  du  même  Code  sont  applica- 
bles aux  infractions  prévues  par 
la  présente  loi. 

Art.  16.  Peut-être  condamné  à 
un  emprisonnement  d'une  année 
et  à  une  amende  de  quatre  mille 
francs  on  à  l'une  de  ces  peines 
seulement,  celui  qui  aura  commis 
l'un  des  délits  prévus  par  l'art. 
14  dans  les  cinq  années  qui  sui- 
vront une  précédente  condamna- 
tion prononcée  par  application  du 
même  article. 

Art.  17.  Peuvent  être  confisqués, 
en  tout  ou  en  partie,  les  produits 
portant  une  marque  contrefaite  ou 
frauduleusement  apposée,  ainsi  que 
les  instruments  et  les  ustensiles 
ayant  spécialement  servi  à  com- 
mettre le  délit,  si  le  condamné 
en  est  propriétaire. 

Les  objets  confisqués  peuvent 
être  adjugés  au  plaignant  qui  se 
sera  porté  partie  civile,  à  compte 
ou  à  concurrence  de  ses  dom- 
mages-intérêts. 

Le  tribunal  peut  ordonner,  dans 
tous  les  cas,  la  destruction  des 
marques  contrefaites. 

Art.  18.  Le  tribunal  peut  or- 
donner que  le  jugement  soit  affi- 
ché dans  les  lieux  qu'il  désignera, 
et  inséré  en  entier  ou  en  extrait 
dans  les  journaux  qu'il  indiquera, 
le  tout  aux  frais  du  condamné. 

Art.  19.  L'action  correctionnelle 
pour  l'application  des  peines  éta- 
blies par  la  présente  loi  ne  peut 
être  poursuivie  que  sur  la  plainte 
de  la  partie  lésée.  Cette  partie 
pourra  arrêter  l'action  en  se  dé- 
sistant de  la  plainte,  sauf  recours 
du  Trésor  contre  elle  pour  le  re- 
couvrement des  frais  qui  auront 
été  faits. 

Art.  20.  Les  actions  intentées 
par  la  voie  civile  sont  portées  ex- 
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clusivement  devant  les  tribunaux 
d'arrondissement  siégeant  en  ma- 
tière de  commerce,  quelle  que  soit 
la  qualité  du  demandeur  ou  du 
défendeur. 

Art.  21.  Sont  abrogés  les  dis- 
positions actuellement  en  vigueur 
sur  les  marques  de  fabrique  et 
notamment  l'arrêté  du  23  nivôse 
an  IX,  la  loi  du  22  germinal  an 
XI,  les  décrets  du  20  février  et 
du  5  septembre  1810,  les  arrêtés 


royaux  du  25  décembre  1818  et 
du  1"'  juin  1820,  ainsi  que  les 
dispositions  des  art.  184,  213  et 
214  du  Code  pénal,  en  tant 
qu'elles  s'appliquent  aux  marques 
de  fabrique  et  de  commerce. 

Art.  22.  Un  arrêté  royal  grand- 
ducal  réglera  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi,  qui  entrera  en  vigueur 
le  1"  juillet  1883. 


30  Mai  1884. 

ArrUi  r.  g.-d.  concernant  Vtxicvtion  de  la  M  sur  le*  marquis  de  fabrique 

et  de  commerce. 


Art.  1**.  Celui  qui  voudra  jouir 
des  droits  résultant  de  la  loi  sus- 
mentionnée, devra  opérer,  soit 
en  personne,  soit  par  son  fondé 
de  pouvoir  spécial,  le  dépôt  de 
la  marque  entre  les  mains  du 
fonctionnaire  désigné  à  cet  effet 
par  le  membre  du  Gouvernement 
ayant  le  commerce  dans  ses  at- 
tributions. 

La  procuration  pourra  être  sous 
seing-privé  ;  elle  demeurera  an- 
nexée à  la  marque  déposée. 

Art.  2.  Le  dépôt  de  la  marque 
ne  sera  reçu  que  sur  la  produc- 
tion d'une  quittance  constatant  le 
paiement  de  la  taxe  de  dix  francs 
effectué  au  bureau  du  receveur 
des  domaines  à  Luxembourg. 

Art.  3.  Le  déposant  devra  four- 
nir : 

1°  Un  modèle  en  double  exem- 
plaire de  la  marque  adoptée;  ce 
modèle,  dressé  sur  papier  libre, 
devra  être  tracé  dans  un  cadre 
qui  ne  pourra  dépasser  huit  cen- 
timètres de  haut  sur  dix  centi- 
mètres de  large. 

2°  Un  cliché  de  la  marque.  Les 
dimensions  de  ce  cliché  ne  pour- 
ront excéder  celles  du  cadre  sus- 
mentionné ;  il  sera  en  métal  et 
devra  être  exécuté  de  la  manière 
suivante  : 


a)  le  dessin  doit  être  en  relief 
bien  saillant; 

b)  l'inscription  ou  les  lettres  (si 
la  marque  existe  en  lettres)  peu- 
vent être  disposées  en  creux,  mais 
doivent  être  nettement  dessinées; 

c)  le  bloc  doit  avoir  en  épais- 
seur 32  millimètres. 

3°  Une  description  très  sommaire 
en  langue  française  ou  allemande 
de  la  marque  avec  mention,  si 
celle-ci  est  en  creux  ou  en  relief 
sur  les  produits  et  si  elle  a  dû 
être  réduite,  pour  ne  pas  excéder 
les  dimensions  prescrites. 

Cette  description  sera  signée  par 
la  partie  déclarante. 

Art.  4.  Le  fonctionnaire  désigné 
pour  recevoir  le  dépôt  dans  l'ordre 
des  présentations,  d'après  une  for- 
mule à  arrêter  par  le  membre 
du  Gouvernement  du  service  affé- 
rent. 

Les  procès-verbaux  avec  les 
procurations  annexées,  les  quit- 
tances prévues  au  n°  3  de  l'article 
qui  précède,  seront  reliés  ensem- 
ble aux  fins  d'année. 

Art.  5.  Le  procès-verbal  con- 
tiendra : 

1°  le  jour  et  l'heure  du  dépôt; 

2°  le  nom  et  les  prénoms  de 
l'intéressé  et  ceux  de  son  fondé 
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de  pouvoir,  si   le   dépôt  se  fait 
par  mandataire; 

3°  la  profession  de  l'intéressé, 
son  domicile  et  le  genre  d'indus- 
trie ou  de  commerce  pour  lequel 
il  a  l'intention  de  se  servir  de  la 
marque  ; 

4»  le  lieu  où  le  siège  de  la  fa- 
brication ou  de  la  production  de 
la  maison  de  commerce; 

5°  la  date  et  le  numéro  de  la 
quittance  de  la  taxe. 

Chaque  procès-verbal  portera 
un  numéro  d'ordre  et  sera  signé 
tant  par  le  déposant  que  par  le 
fonctionnaire  chargé  de  recevoir 
le  dépôt. 

L'un  des  modèles  de  la  marque 
sera  collé  sur  le  procès-verbal. 

Art.  6.  Les  étrangers  et  les 
luxembourgeois  qui,  en  vertu  de 
l'art.  9  §  2  de  la  loi  susvisée, 
veulent  jouir  du  bénéfice  de  cette 
loi,  doivent,  outre  l'accomplisse- 
ment des  formalités  ci-dessus  in- 
diquées, élire  domicile  dans  le 
Grand-Duché. 

Mention  de  cette  élection  qui 
sera  attributive  de  juridiction,  ainsi 
que  de  la  convention  diplomatique 
qui  aura  établi  la  réciprocité,  sera 
faite  au  procès-verbal  de  dépôt. 

Art.  7.  Un  duplicata  de  l'acte  de 
dépôt,  auquel  l'un  des  modèles  de 
la  marque  devra  être  collé,  sera 
délivré  sans  frais  au  déposant,  et 
le  cliché  de  la  marque  sera  re- 
mis, avec  un  extrait  de  l'acte  de 
dépôt,  au  fonctionnaire  chargé  de 
la  publication  du  Mémorial. 

Art.  8.  Dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  10  §  3  de  la  loi  sur  la  ma- 
tière, le  dépôt  d'un  seul  extrait  de 
l'acte  constatant  la  transmission 
sera  suffisant. 

SI  la  cession  s'opère  en  vertu 
d'un  acte  entre-vifs  dressé  sous 
seing-privé,  l'extrait  doit  être  signé 
par  les  deux  parties  contractantes 


à  moins  qu'il  ne  soit  certifié  con- 
forme par  un  acte  authentique. 

Conformément  aux  règles  éta- 
blies par  l'art.  5  précédent,  il  sera 
dressé  un  acte  constatant  la  ré- 
ception du  document  qui  atteste 
la  transmission. 

A  cet  acte  seront  annexés  l'extrait 
et  la  procuration ,  le  cas  échéant. 

L'extrait  sera  copié  sur  le  du- 
plicata qui  doit  être  remis  à  la 
partie  intéressée,  et  mention  de 
la  transmission  sera  faite  en  marge 
de  l'acte  primitif  constatant  le 
dépôt  de  la  marque. 

Art.  9.  Le  jugement  prononçant 
la  nullité  d'un  acte  de  dépôt  sera 
également  mentionné  en  marge  de 
l'acte  de  dépôt  après  qu'il  aura 
acquis  force  de  chose  jugée. 

A  cet  effet,  la  partie  intéressée 
requérante  doit  justifier  de  l'ac- 
complissement de  cette  condition. 

Art.  10.  L'annonce  du  dépôt,  le 
dessin  et  la  description  de  la 
marque  seront  publiés  dans  un 
recueil  spécial,  publié  trismestriel- 
lement  et  servant  d'annexé  au 
Mémorial. 

De  même  l'extinction  ou  la  pro- 
longation du  droit  de  la  marque 
déposée  (art.  7  de  la  loi),  la  re- 
nonciation au  bénéfice  du  dépôt 
(art.  8),  la  transmission  de  la 
marque  (art.  10),  et  la  nullité  du 
dépôt  prononcée  par  jugement 
(art.  11)  seront  portées  à  la  con- 
naissance du  public  par  la  même 
voie  de  publicité. 

Art.  11.  Il  sera  ouvert  un  ré- 
pertoire unique  et  permanent  tenu 
à  jour  et  renseignant  les  dépôts 
au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont 
opérés.  Ce  registre  contiendra  une 
colonne  d'observations  pour  y  rap- 
peler les  indications  à  consigner 
en  marge  des  actes,  et  des  copies 
pourront  en  être  obtenues  moyen- 
nant le  paiement  des  frais. 
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±o  Établissement  de  fabriques, 


et  magasine» 


17  Mare  1797  (19  ventôse  an  VI). 

Arrêté  concernant  le  libre  cour*  de»  rtoièrt»  naeifdble*  et  fiottMe».  *) 


Art.  9.  Il  est  adjoint  aux  ad- 
ministrations centrales  et  munici- 
pales et  aux  commissaires  du  di- 
rectoire exécutif  établis  près  d'elles, 
de  veiller  avec  la  plus  sévère  exac- 
titude à  ce  qu'il  ne  soit  établi,  par 
la  suite,  aucun  pont,  aucune  chaus- 
sée, permanente  ou  mobile,  au- 
cune écluse  ou  usine,  aucun  ba- 
tardeau,  moulin,  digue,  ou  autre 


obstacle  quelconque  au  libre  cours 
des  eaux  dans  les  rivières  navi- 
gables et  flottables,  dans  les  ca- 
naux d'irrigation  ou  de  dessèche- 
ment généraux,  sans  en  avoir 
préalablement  obtenu  la  permis- 
sion de  l'administration  centrale, 
qui  ne  pourra  l'accorder  que  de 
l'autorisation  expresse  du  direc- 
toire exécutif. 


26  Août  1822. 


Loi  finirait  eur  le»  droite  d'entrée,  etc. 


Art.  177.  Dans  la  distance  de 
cinq  mille  cinq  cents  aunes  au 
plus  du  territoire  étranger,  pour 
les  frontières   de    terre   (environ 

une   lieue), il  est  défendu 

d'avoir  ou  d'établir  magasins  et 
dépôts  de  marchandises  sous  peine 
de  confiscation  de  ces  marchandises 
et  d'une  amende  égale  et  décuple 
des  droits  et  accises,  à  payer  par 
celui,  dans  la  maison,  remise  ou 
autre  endroit  susceptible  de  ferme- 
ture, duquel  elles  auraient  été  dé- 
posées, à  moins  qu'on  jne  puisse  ad- 
mettre que  le  dépôt  a  été  effectué  à 
son  insu,  on  qu'avant  la  visite  ou  re- 
cherche, il  ait  lui-même  déclaré 
l'existence  de  ce  dépôtaux  employés. 

*)  Un  arrêté  royal,  du  2  août  1820, 
rend  cette  loi  applicable  aux  rivières 
non  navigables  ,  et  nn  antre  arrêté 
royal,  dn  10  sept.  1830,  est  ainsi  conçu: 
«Art.  2.  Les  permissions  pour  établir  on 
changer  des  moulins  et  autres  établisse- 
ment» d'industrie  aotivés  par  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables,  seront 
également  accordées  par  la  dèputation 
des  Etats,  de  la  môme  manière  que  ladite 
administration  des  mines  les   accordait 


Art  178.  La  défense  portée  par 
l'article  précédent  n'est  pas  ap- 
plicable aux  villes  fermées  ou 
forts,  ni  aux  lieux  ou  communes 
qui  sont  éloignées  de  plus  de  mille 
aunes  des  frontières  de  terre  et 
dont  la  population  est  de  deux 
mille  âmes  et  au-dessus,  etc. 

Art.  180.  Aucune  raffinerie  de 
sel  ou  de  sucre,  brasserie,  distil- 
lerie, fabrique  de  vinaigre,  clou- 
terie, papeterie,  fabrique  d'étoffes 
de  laine,  ni  autre  grande  fabrique, 
ni  moulin  quelconque,  ne  pourra 
être  nouvellement  établi  sur  le 
terrain  précité,  sans  notre  con- 
sentement spécial. 


jusqu'à  ce  jour."  (Voy.  au  surplus  le 
Code' de  la  Voirie.) 

•)  Voy.  l'Instruction  ministérielle  du 
19  thermidor  an  VI,  dont  les  disposi- 
tions ont  été  en  partie  consignées  dans 
l'art.  7  de  la  loi  dn  31  janv.  1824  ci- 
après. 

m  et  180)  Ces  deux  articles  ont  été  main- 
tenus par  arrêté  royal  du  22  mars  1830 
nonobstant  la  loi  ci-après  du  31  janv. 
1824. 
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31  Janvier  1824. 

Arrêté  royal  concernant  le*  autorisation»  préalable». 


Art.  4.  Les  autorisations  men- 
tionnées dans  les  art.  1*',  2  et 
3,  ne  seront  accordées  que  par 
suite  d'informations  préalables  de 
commodo  &  incommodo,  pour  les- 
quelles on  entendra,  dans  leurs 
intérêts,  les  habitants  des  maisons 
situées  près  des  fabriques  ;  si  ceux 
s'opposaient  à  ce  que  la  demande 
fût  accordée,  on  fera  mention  ex- 
presse des  motifs  de  leur  opposi- 
tion dans  le  procès-verbal  d'in- 
formation. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  l'on  pour- 
rait obvier  par  des  précautions 
suffisantes,  à  la  gêne,  au  préju- 
dice ou  au  danger,  sans  qu'il  soit 
ainsi  jugé  nécessaire  de  refuser 
entièrement  l'autorisation,  on  pour- 
ra accorder  une  permission  con- 
ditionnelle, etc. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  l'on 
établirait  l'une  des  fabriques  men- 
tionnés ci-dessus  aux  art.  1er,  2 
et  3,  ou  que  nous  désignerons 
plus  tard  comme  appartenant  à  ces 
catégories,  ainsi  que  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  6,  où  l'on  s'écar- 
terait des  conditions  de  l'autori- 
sation d'établir  une  fabrique,  et 
où  l'on  n'obtempérerait  pas,  dans 
le  délai  prescrit,  à  l'invitation 
mentionnée   dans    l'article   précé- 


<)  Les  trois  premiers  artioles  désig- 
nent les  établissements  soumis  à  l'auto- 
risation préalable,  soit  du  Roi,  soit  des 
Etats,  soit  des  administrations  locales. 
Toutes  les  usines  et  fabriques,  insalu- 
bres ou  non,  s'y  trouvent  renfermées, 
même  les  chapelleries,  tonnelleries,  chau- 
dronneries, oorderies  et  boucheries.  Parmi 
oes  établissements,  on  Toit  figurer  les 
grosses  forges  ;  mais  oelle  de  maréchaux 
et  serruriers  y  ont  été  également  com- 
prises par  arrêté  royal  du  6  oot.  1824. 
—  Cette  loi  a  été  modifiée,  à  l'égard  de 


dent,  les  autorités  locales  défen- 
dront sur-le-champ  la  continua- 
tion de  ces  fabriques,  et,  dans  le 
cas  où  l'on  n'aurait  pas  égard  à 
cette  défense,  ces  autorités  sont 
autorisées  à  prendre,  pour  mainte- 
nir la  défense,  les  mesures  admi- 
nistratives qu'elles  ont  à  leur  dis- 
position comme  pouvoir  adminis- 
tratif, telles  que  de  faire  fermer 
la  fabrique,  et  d'apposer  les  scellés 
sur  les  ustensiles  servant  à  ces 
industries,  ou  de  les  mettre  hors 
d'usage.  Les  contrevenants  seront, 
de  plus  appelés  devant  les  tribu- 
naux compétents  pour  être  punis 
conformément  à  l'art.  1*'  de  la  loi  du 
6  mars  1818.  ( Voy.  note  2,  C.  pén.) 

Art.  11.  Les  réclamations  qu'on 
croirait  pouvoir  élever  contre  les 
autorisations  ou  les  refus  des  ad- 
ministrations provinciales  ou  lo- 
cales, et,  par  conséquent,  en  en- 
visageant la  chose  sous  le  point 
de  vue  de  police,  et  contre  ces 
administrations  elles-mêmes,  ne 
pourront  être  soumises  qu'à  l'au- 
torité administrative  supérieure  et, 
au  besoin,  à  Nous,  pour  que  Nous 
puissions  prendre  a  cet  égard  telles 
dispositions  ultérieures  qu'au  cas 
il  échoira. 


l'autorisation  concernant  les  moulins  à  blé 
et  à  moudre  de  la  drèohe  ou  à  perler 
l'orge,  suivant  l'arrêté  préoité  du  22 
mars  1830,  en  ce  que  les  Etats  peuvent 
maintenant  donner  cette  autorisation 
eux-mêmes.  Les  débits  de  poudre  à 
tirer  ont  été  ajoutés  par  arrêté  royal 
du  11  juillet  1866. 

,l)  U  y  a  exception  dans  l'art.  10  en 
faveur  des  droits  particuliers  fondés  sur 
des  oontrats  ;  les  tribunaux  restent  com- 
pétents. 
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14  Mai  1872. 

Arrêté  r.  g.-d.  approuvant  le  règlement  sur  les  chaudière»  à  vapeur. 


Art.  !•'.  Le  règlement  sur  les 
chaudières  à  vapeur,  annexé  au 
présent  arrêté,  est  approuvé. 

Règlement  sur  les  chaudière*  à  vapeur. 

Art."  1er.  Sont  soumises  aux 
formalités  et  aux  mesures  pres- 
crites par  le  présent  arrêté,  les 
chaudières  fermées  destinées  à  pro- 
duire la  vapeur. 

TITRE  I". 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  LA  FABRI- 
CATION, A  LA  VENTE  ET  A  L'USAGE 
DES  CHAUDIÈRES  FERMÉES  DESTINÉES 
A   PRODUIRE   LA   VAPEUR. 

Art.  2.  Aucune  chaudière  neuve 
ou  ayant  déjà  servi  ne  peut-être 
livrée  par  celui  qui  l'a  construite, 
réparée  ou  vendue,  qu'après  avoir 
subi  l'épreuve  prescrite  ci-après. 

Cette  épreuve  est  faite  chez  le 
constructeur  ou  chez  le  vendeur, 
sur  sa  demande,  sous  la  direction 
des  ingénieurs  des  travaux  publics 
ou  des  agents  sous  leurs  ordres 
ou  sous  celles  des  ingénieurs  des 
mines. 

Les  épreuves  des  chaudières  ve- 
nant de  l'étranger  sont  faites  avant 
la  mise  en  service,  au  lieu  désigné 
par  le  destinataire  dans  sa  demande, 
à  moins  que  celui-ci  n'ait  joint  à 
la  déclaration  dont  il  sera  question 
aux  art.  10  et  11  ci-après,  un 
certificat  délivré  par  l'autorité  du 
heu  où  la  chaudière  a  été  faite  et 
qui  constate  que  cette  chaudière 
a  subi  l'épreuve  prescrite,  sans 
altération,  dans  les  ateliers  du 
constructeur.  Dans  ce  cas,  la  chau- 
dière pourra  être  dispensée  d'une 
nouvelle  épreuve  dans  le  Grand- 
Duché. 

Art.  3.  L'épreuve  consiste  à  sou- 
mettre la  chaudière  à  une  pression 
effective  double   de  celle  qui  ne. 
doit  pas  être  dépassée  dans  le  ser- 


vice, toutes  les  fois  que  celle-ci 
est  comprise  entre  une  demi-atmos- 
phère et  six  atmosphères  inclu- 
sivement. 

La  surcharge  d'épreuve  est  cons- 
tante et  égale  à  une  demi-atmos- 
phère pour  les  pressions  inférieures, 
et  à  six  atmosphères  pour  les 
pressions  supérieures  aux  limites 
ci-dessus. 

L'épreuve  est  faite  par  pression 
hydraulique. 

La  pression  est  maintenue  pen- 
dant le  temps  nécessaire  à  l'exa- 
men de  toutes  les  parties  de  la 
chaudière. 

Les  chaudières  dont  les  parois 
seraient  visiblement  déformées  ou 
ne  reprendraient  pas  exactement 
leurs  formes  primitives  ou  dans 
lesquelles  l'épreuve  signalerait  des 
défauts  graves,  ne  seront  pas  mu- 
nies du  timbre  dont  il  sera  parlé 
à  l'art.  4  et  ne  pourront  pas  être 
mises  en  usage. 

Le  fabricant  ou  le  propriétaire 
de  la  chaudière  fournit  aux  agents 
de  l'administration  tous  les  moyens 
de  faire  les  épreuves  et  en  sup- 
porte tous  les  frais  et  toutes  les 
conséquences. 

Art.  4.  Après  qu'une  chaudière 
ou  partie  de  chaudière  a  été  ap- 
prouvée avec  succès,  il  y  est  apposé 
un  timbre  indiquant,  en  atmos- 
phères, la  pression  effective  que 
la  vapeur  ne  doit  pas  dépasser. 
Les  timbres  sont  placés  de  manière 
à  être  toujours  apparents  après  la 
mise  en  place  de  la  chaudière. 

Us  sont  poinçonnés  par  l'agent 
chargé  d'assister  à  l'épreuve. 

Soupapes. 

Art.  5.  Chaque  chaudière  est 
munie  de  deux  soupages  de  sûreté 
chargées  de  manière  à  laisser  la 
vapeur  s'écouler,    avant  que  sa 
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pression  effective  atteigne  ou  tout 
au  moins  dès  qu'elle  atteint  la 
limite  maximum  indiquée  par  le 
timbre  dont  il  est  lait  mention  à 
l'article  précédent. 

Chacune  des  soupapes  offre  une 
section  suffisante  pour  maintenir 
à  elle  seule,  quelle  que  soit  l'activité 
du  feu,  la  vapeur  dans  la  chau- 
dière a  un  degré  de  pression  qui 
n'excède,  dans  aucun  cas,  la  limite 
ci-dessus. 

Le  constructeur  est  libre  de  ré- 
partir, s'il  le  préfère,  la  section 
totale  d'écoulement  nécessaire  des 
deux  soupapes  réglementaires  entre 
un  plus  grand  nombre  de  sou- 
papes. 

Manomètre. 

Art.  6.  Toute  chaudière  est  mu- 
nie d'un  manomètre  en  bon  état, 
placé  en  vue  du  chauffeur,  disposé 
et  gradué  de  manière  à  indiquer 
la  pression  effective  de  la  vapeur 
dans  la  chaudière.  Une  ligne  très- 
apparente  marque  sur  l'échelle  le 
point  que  l'index  ne  doit  pas  dé- 
passer. 

Une  seul  manomètre  peut  servir 
pour  plusieurs  chaudières  ayant  un 
réservoir  de  vapeur  commun. 

En  outre,  la  chaudière  est  mu- 
nie d'un  ajustage  qui  permet  de 
vérifier  l'exactitude  du  manomètre 
employé. 

Niv$au  de  Veau. 

Art.  7.  Le  niveau  que  l'eau  doit 
avoir  habituellement  dans  chaque 
chaudière  doit  dépasser  d'un  déci- 
mètre au  moins  la  partie  la  plus 
élevée  des  carneaux,  tubes  ou 
conduite  de  la  flamme  et  de  la 
fumée  dans  le  fourneau. 

Ce  niveau  est  indiqué  par  une 
ligne  tracée  d'une  manière  très- 
apparente  sur  les  parties  extérieures 
de  la  chaudière  et  sur  le  parement 
du  fourneau. 

La  prescription  énoncée  au  §  1er 
du  présent  article  ne  s'applique 
point: 


1»  Aux  surchauffeurs  de  vapeur, 
distincts  de  la  chaudière; 

2°  A  des  surfaces  relativement 
peu  étendues  et  placées  de  manière 
à  ne  jamais  rougir,  môme  lorsque 
le  feu  est  poussé  à  son  maximum 
d'activité,  telles  que  la  partie  su- 
périeure des  plaques  tabulaires  des 
boîtes  à  fumée  dans  les  chaudières 
de  locomotives,  ou  encore  telles 
que  les  tubes  ou  parties  de  che- 
minées qui  traversent  le  réservoir 
de  vapeur,  en  envoyant  directe- 
ment à  la  cheminée  principale 
les  produits  de  la  combustion; 

3°  Aux  générateurs  dits  à  pro- 
duction de  vapeur  instantanée,  et 
à  tout  autres  qui  tiennent  une  trop 
petite  quantité  d'eau  pour  qu'une 
rupture  puisse  être  dangereuse. 

Le  directeur-général  des  travaux 
publics  peut,  en  outre,  sur  le  rap- 
port des  ingénieurs,  accorder  dis- 
pense de  ladite  prescription  dans 
tous  les  cas  où,  à  raison  soit  de 
la  forme  ou  de  la  faible  dimension 
des  générateurs,  soit  de  la  position 
spéciales  des  pièces  contenant  de 
la  vapeur,  il  serait  reconnu  que 
la  dispense  ne  peut  pas  avoir  d'in- 
convénients. 

Art.  8.  Chaque  chaudière  est 
munie  de  deux  appareils  indica- 
teurs du  niveau  de  l'eau,  indépen- 
dants l'un  de  l'autre  et  placés  en 
vue  du  chauffeur. 

L'un  de  ces  deux  indicateurs  est 
un  tube  en  verre,  disposé  de  ma- 
nière à  pouvoir  être  facilement 
nettoyé  et  remplacé  au  besoin. 

Appareil  d'alimentation. 

Art.  9.  Toute  chaudière  est  mu- 
nie d'un  appareil  d'alimentation 
d'une  puissance  et  d'un  effet  cer- 
tain. 

TITRE  H. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  L'ÉTABLIS- 
SEMENT DES  CHAUDIERES  A  VAPEUR 
PLACÉES   A   DEMEURE. 

Art.  10.  Les  chaudières  à  va- 
peur destinées  à  être  employées 
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à  demeure  ne  peuvent  être  établies 
qu'après  une  déclaration  au  direc- 
teur-général des  travaux  publics. 
Cette  déclaration  est  enregistrée  à 
sa  date.  Il  en  est  donné  acte. 

Art.  11.  La  déclaration  fait  con- 
naître : 

1°  Le  nom  et  le  domicile  du 
vendeur  des  chaudières  ou  leur 
origine; 

2e  La  commune  ou  le  heu  pré- 
cis où  elle  sont  établies; 

3°  Leur  forme,  leur  capacité  et 
leur  surface  de  chauffe; 

4°  Le  numéro  du  timbre  expri- 
mant en  atmosphères  la  pression 
effective  maximum  sous  laquelle 
elles  doivent  fonctionner; 

5°  La  force  en  chevaux  de  la 
machine  qu'elles  sont  destinées  à 
alimenter,  lorsque  la  vapeur  est 
employée   comme  force   motrice; 

6°  Le  genre  d'industrie  et  l'usage 
auquel  elles  sont  destinées; 

7°  Et  éventuellement  le  certificat 
d'épreuve  délivré  à  l'étranger  dont 
il  est  fait  mention  au  §  3  de  l'art. 
2  ci-dessus. 

Art.  12.  Les  chaudières  sont 
distinguées  en  trois  catégories. 

Cette  classification  est  basée  sur 
la  capacité  de  la  chaudière  et  sur 
la  tension  de  la  vapeur. 

On  exprimé  en  mètres  cubes  la 
capacité  de  la  chaudière  avec  ses 
tubes  bouilleurs  ou  rechauffeurs, 
mais  sans  y  comprendre  les  sur- 
chauffeurs de  vapeur  ;  on  multiplie 
ce  nombre  par  le  numéro  du  tim- 
bre, augmenté  d'une  unité.  Les 
chaudières  sont  de  la  première 
catégorie  quand  le  produit  est 
plus  grand  que  quinze;  dans  la 
deuxième  si  ce  même  produit  sur- 
passe cinq  et  n'excède  pas  quinze  ; 
dans  la  troisième,  s'il  n'excède  pas 
cinq. 

Si  plusieurs  chaudières  doivent 
fonctionner  ensemble  dans  un  même 
emplacement,  et  si  elles  ont  entre 
elles  une  communication  quel- 
conque, directe  ou  indirecte,  on  ' 


prend,  pour  former  le  produit  comme 
il  vient  d'être  dit,  la  somme  des 
capacités  de  ces  chaudières. 

Art.  13.  Les  chaudières  com- 
prises dans  la  première  catégorie 
doivent  être  établies  en  dehors  de 
toute  maison  et  de  tout  atelier 
surmonté  d'étages.  . 

N'est  point  considéré  comme  un 
étage  au-dessus  de  l'emplacement 
d'une  chaudière,  une  construction 
légère,  dans  laquelle  les  matières 
ne  sont  l'objet  d'aucune  élabora- 
tion nécessitant  la  présence  d'em- 
ployés ou  ouvriers  travaillant  à 
poste  fixe. 

Dans  ce  cas,  le  local  ainsi  uti- 
lisé est  séparé  des  ateliers  conti- 
gus  par  un  mur  ne  présentant  que 
les  passages  nécessaires  pour  le 
service. 

Art.  14.  Il  est  interdit  de  placer 
une  chaudière  de  première  caté- 
gorie à  moins  de  3  mètres  de 
distance  du  mur  d'une  maison 
d'habitation  appartenant  à  des  tiers. 

Si  la  distance  de  la  chaudière 
à  la  maison  est  plus  grande  que 
trois  mètres  et  moindre  que  dix 
mètres,  la  chaudière  doit  être  gé- 
néralement installée  de  façon  que 
son  axe  longitudinal  prolongé  ne 
rencontre  pas  le  mur  de  ladite 
maison,  ou  que,  s'il  le  rencontre, 
l'angle  compris  entre  cet  axe  et 
le  plan  du  mur  soit  inférieur  au 
sixième  d'un  angle  droit. 

Dans  la  cas  où  la  chaudière 
n'est  pas  installée  dans  les  con- 
ditions ci-dessus,  la  maison  doit 
être  garantie  par  un  mur  de  dé- 
fense. 

Ce  mur,  en  bonne  et  solide  ma- 
çonnerie, a  un  mètre  au  moins 
d'épaisseur  en  couronne.  Il  est 
distinct  du  parement  du  fourneau 
de  la  chaudière  et  du  mur  de  la 
maison  voisine,  et  est  séparé  de 
chacun  d'eux  par  un  intervalle 
libre  de  O^O  de  largeur  au  moins. 

Sa  hauteur  dépasse  de  1  mètre 
la  partie  la  plus  élevée  du  corps 
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de  la  chaudière,  quand  il  est  à 
une  distance  de  celle-ci  comprise 
entre  0"30  et  3  mètres.  Si  la  dis- 
tance est  plus  grande  que  3  mètres, 
l'excédant  de  hauteur  est  augmenté 
en  proportion  de  la  distance,  sans 
toutefois  excéder  2  mètres. 

Enfin,  la  situation  et  la  longueur 
du  mur  sont  combinées  de  manière 
à  couvrir  la  maison  voisine  dans 
toutes  lés  parties  qui  se  trouvent  à 
la  fois  au-dessous  de  la  crête  du 
dit  mur,  d'après  la  hauteur  fixée 
ci-dessus  et  à  une  distance  moin- 
dre que  10  mètres  d'un  point  quel- 
conque de  la  chaudière. 

L'établissement  d'une  chaudière 
de  première  catégorie,  à  la  distance 
de  10  mètres  ou  plus  des  maisons 
d'habitation,  n'est  assujetti  à  au- 
cune condition  particulière. 

Les  distances  de  3  mètres  et  de 
10  mètres  fixées  ci-dessus  sont 
réduites  respectivement  à  1™50  et 
5  mètres  lorsque  la  chaudière  est 
enterrée  de  façon  que  la  partie 
supérieure  de  ladite  chaudière  se 
trouve  à  1  mètre  au  moins  en 
contrebas  du  sol,  du  côté  de  la 
maison  voisine. 

Art.  15.  Les  chaudières  comprises 
dans  la  deuxième  catégorie  peuvent 
être  placées  dans  l'intérieur  de  tout 
atelier,  pouvu  que  l'atelier  ne  fasse 
pas  partie  d'une  maison  habitée 
par  des  personnes  autres  que  le 
manufacturier,  sa  famille  et  ses 
employés,   ouvriers  et  serviteurs. 

Art.  16.  Les  chaudières  de  troi- 
sième catégorie  peuvent  être  éta- 
blies dans  un  atelier  quelconque, 
même  lorsqu'il  fait  partie  d'une 
maison  habitée  par  des  tiers. 

Art.  17.  Les  fourneaux  des  chau- 
dières comprises  dans  la  deuxième 
et  la  troisième  catégorie  sont  en- 
tièrement séparés  des  maisons 
d'habitation  appartenant  à  des 
tiers  ;  l'espace  vide  est  de  1  mètre 
pour  les  chaudières  de  la  deuxième 
catégorie,  et  de  0"60  pour  les 
chaudières  de  la  troisième. 
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Art.  18.  Les  conditions  d'em- 
placement établies  par  les  art.  14 
et  17  ci-dessus  cessent  d'être  obli- 
gatoires, lorsque  les  tiers  intéressés 
renoncent  à  s'en  prévaloir. 

Fumée. 

Art.  19.  Le  foyer  des  chaudières 
de  toute  catégorie  doit  brûler  sa 
fumée. 

Un  délai  de  six  mois  est  accordé, 
pour  l'exécution  de  la  disposition 
qui  précède,  aux  propriétaires  de 
chaudières  auxquels  l'obligation  de 
brûler  leur  fumée  n'a  point  été 
imposée  par  l'acte  d'autorisation. 

Arl.  20.  Si,  postérieurement  à 
l'établissement  d'une  chaudière,  un 
terrain  contigu  vient  à  être  affecté 
à  la  construction  d'une  maison 
d'habitation,  le  propriétaire  de  la- 
dite maison  a  le  droit  d'exiger 
l'exécution  des  mesures  prescrites 
par  les  art.  14  et  17  ci-dessus, 
comme  si  la  maison  eut  été  cons- 
truite avant  l'établissement  de  la 
chaudière. 

Art.  21.  Les  autorisations  d'éta- 
blissement et  de  mise  en  usage 
des  chaudières  à  vapeur  placées 
dans  l'intérieur  des  usines,  sont 
subordonnées,  indépendamment  des 
prescriptions  qui  précèdent,  aux 
conditions  spéciales  dont  l'utilité 
pourrait  être  constatée  par  les 
rapports  des  ingénieurs  des  travaux 
publics  ou  des  mines  relativement 
à  l'emplacement,  à  la  disposition 
et  au  service  habituel  de  ces  chau- 
dières. 

TITRE  III. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  CHAU- 
DIÈRES DES  MACHINES  L0C0M0BILES 
ET  LOCOMOTIVES. 

Art.  22.  Sont  considérées  comme 
locomobiles  les  machines  à  vapeur 
qui  peuvent  être  transportées  fa- 
cilement d'un  lieu  dans  un  autre, 
n'exigent  aucune  construction  pour 
fonctionner  sur  un  point  donné,  et 
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ne  sont  effectivement  employées 
que  d'une  manière  temporaire  à 
chaque  station. 

Art.  23.  Les  chaudières  des  ma- 
chines locomobiles  sont  soumises 
aux  mêmes  épreuves  et  munies 
des  mêmes  appareils  de  sûreté 
que  les  générateurs  établis  à  de- 
meure; toutefois  elles  peuvent 
n'avoir  qu'un  seul  tube  indicateur 
du  niveau  de  l'eau  en  verre.  Elles 
portent,  en  outre,  une  plaque  sur 
laquelle  sont  gravés,  en  lettres 
très-apparentes,  le  nom  du  proprié- 
taire, son  domicile  et  n°  d'ordre  si  le 
propriétaire  en  possède  plusieurs. 
Elles  sont  l'objet  d'une  décla- 
ration adressée  au  directeur-géné- 
ral des  travaux  publics. 

Art.  24.  Aucune  locomobile  ne 
peut  être  employée  sur  une  pro- 
priété particulière  à  moins  de  cinq 
mètres  de  tout  bâtiment  d'habita- 
tion et  de  tout  amas  découvert 
de  matières  inflammables  apparte- 
nant à  des  tiers,  sans  le  consente- 
ment formel  de  ceux-ci. 

Le  fonctionnement  des  locomo- 
biles sur  la  voie  publique  est  réglé 
par  les  règlements  de  police  locaux. 
Art.  25.  Les  machines  à  vapeur 
locomotives  sont  celles  qui,  sur 
terre,  travaillent  en  même  temps 
qu'elles  se  déplacent  par  leur  pro- 
pre force. 

Art.  26.  Les  dispositions  de 
l'art.  23  sont  applicables  aux  chau- 
dières des  machines  locomotives. 
Art.  27.  Les  machines  locomo- 
biles et  les  machines  locomotives 
ayant  subi  les  épreuves  à  l'étran- 
ger, pourront  en  être  dispensées 
dans  le  Grand-Duché  sur  la  pro- 
duction des  certificats  d'épreuves. 
Art.  28.  La  circulation  des  lo- 
comotives sur  les  chemins  de  fer 
a  lieu  dans  les  conditions  déter- 
minées par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique. 

Un  règlement  spécial  fixera,  s'il 
y  a  lieu,  les  conditions  relatives 
à  la  circulation   des  locomotives 


sur  les  routes  autres  que  les  che- 
mins de  fer. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  29.  Les  ingénieurs  des  tra- 
vaux publics  ou  ceux  des  mines, 
ainsi  que  les  agents  sous  leurs  or- 
dres commissionnés  à  cet  effet, 
sont  chargés,  sous  la  direction  du 
directeur-général  des  travaux  pu- 
blics et  avec  le  concours  des 
autorités  locales,  de  la  surveillance 
relative  à  l'exécution  des  mesures 
prescrites  par  le  présent  arrêté. 
Ils  ont  qualité  pour  constater  par 
procès-verbal  les  contraventions 
éventuelles. 

Art.  30.  Les  ingénieurs  ou  leurs 
délégués  visitent,  aussi  souvent 
qu'ils  le  jugent  convenable,  toutes 
les  chaudières  à  vapeur  qui  sont 
situées  dans  leur  ressort,  et  s'as- 
surent si  toutes  les  conditions  sont 
rigoureusement  observées. 

Art.  31.  Ils  constatent,  aussi 
souvent  qu'ils  en  reçoivent  l'ordre, 
l'état  des  chaudières  à  vapeur  ainsi 
que  de  leurs  dépendances. 

Ils  provoquent  auprès  de  l'au- 
torité supérieure  ou  par  son  inter- 
médiaire, la  réparation  ou  la  ré- 
forme de  celles  que  l'usage  ou  une 
détérioration  accidentelle  leur  ferait 
regarder  comme  dangereuses. 

Art.  32.  Les  contraventions  au 
présent  règlement  sont  punies  des 
peines  portées  en  la  loi  du  6  mars 
1818,  sans  préjudice  des  pour- 
suites à  exercer  en  vertu  du  Code 
pénal,  s'il  y  a  lieu,  et  sans  préju- 
dice de  la  responsabilité  civile  que 
les  contrevenants  peuvent  encourir 
aux  termes  des  art.  1382  et  sui- 
vants du  Code  civil. 

Art.  33.  En  cas  d'accident  ayant 
occasionné  la  mort  ou  des  bles- 
sures graves,  le  propriétaire  ou  le 
chef  de  l'établissement  doit  préve- 
nir immédiatement  l'autorité  char- 

M)  Voy.  cette  loi,  en  note,  p.  671. 
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gée  de  la  police  locale  et  l'ingénieur 
chargé  de  la  surveillance. 

L'autorité  chargée  de  la  police 
locale  se  transporte  sur  les  lieux 
et  dresse  un  procès-verbal  qui 
est  transmis  au  directeur-général 
des  travaux  publics  et  au  procu- 
reur d'État. 

L'ingénieur  chargé  de  la  sur- 
veillance se  rend  également  sur  les 
lieux  dans  le  plus  bref  délai,  pour 
visiter  les  chaudières,  en  constater 
l'état  et  rechercher  les  causes  de 
l'accident.  Il  dresse  sur  le  tout  un 
rapport  à  faire  parvenir  au  direc- 
teur-général de  la  justice  et  un 
procès-verbal  à  adresser  au  pro- 
cureur d'Etat. 

En  cas  d'explosion,  les  construc- 
tions ne  doivent  point  être  réparées 
et  les  fragments  de  la  chaudière 
rompue  ne  doivent  point  être  dé- 
placés ou  dénaturés  avant  la  clô- 
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ture   du  procès-verbal  de  l'ingé- 
nieur. 

Art.  34.  Les  chaudières  qui  dé- 
pendent des  services  spéciaux  de 
l'Etat  sont  surveillées  par  les  fonc- 
tionnaires et  agents  de  ces  services. 

Leur  établissement  reste  assu- 
jetti à  la  déclaration  prévue  par 
l'art.  10  et  à  toutes  les  conditions 
d'emplacement  et  autres  qui  peuvent 
intéresser  les  tiers. 

Art.  35.  Les  conditions  d'em- 
placement prescrites  pour  les  chau- 
dières à  demeure,  par  le  présent 
arrêté,  ne  sont  point  applicables 
aux  chaudières  dont  l'établissement 
a  été  autorisé  avant  la  promul- 
gation du  présent. 

Art.  36.  L'arrêté  royal  du  6  mai 
1824,  qui  prescrit  des  mesures  de 
précaution  provisoires  dans  l'ap- 
plication des  machines  à  vapeur, 
est  rapporté. 


17  Juin  1872. 


Arrtté  r.  gr.-d.  sur  le  régime  de  certains  établissements  industriels,  fabriques, 
usines,  ateliers,  magasins,  etc. 


Art.  1".-Les  fabriques,  usines, 
ateliers,  magasins,  etc.,  mentionnés 
dans  la  liste  ci-annexée,  ne  peu- 
vent être  établis  ni  transférés  d'un 
lieu  dans  un  autre,  qu'en  vertu 
d'une  permission  de  l'autorité  ad- 
ministrative. Ces  établissements 
sont  divisés  en  trois  classes.  Les 
établissements  de  la  lr*  et  de  la 
2e  classe  sont  autorisés  par  le 
membre  du  Gouvernement  qui  a 
dans  ses  attributions  la  police  gé- 
nérale, ceux  de  la  3*  classe  par 
le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins. 

Pour  les  établissements  de  1™ 
et  de  2e  classe,  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  est  tou- 
jours préalablement  entendu. 

Lorsque  l'établissement  à  ériger 
ou  à  transférer  comprend  plusieurs 
genres  d'exploitation,   appartenant 


à  des  classes  différentes,  il  est 
statué  pour  l'ensemble  .par  arrêté 
du  directeur-général. 

Art.  2.  Les  demandes  d'autori- 
sation sont  adressées  à  l'autorité 
à  laquelle  il  appartient  de  statuer. 

Elles  indiquent  la  nature  de 
l'établissement,  l'objet  de  l'exploi- 
tation, les  appareils  et  procédés  à 
mettre  en  œuvre,  ainsi  que  les 
quantités  approximatives  des  pro- 
duits à  fabriquer  ou  à  emmaga- 
siner; elle  font  de  plus  connaître 
les  mesures  projetées  en  vue  de 
prévenir  ou  d'atténuer  les  incon- 
vénients auxquels  l'établissement 
pourrait  donner  lieu,  tant  pour  les 
ouvriers  attachés  à  l'exploitation 
que  pour  les  voisins  et  le  public. 

Toute  demande  pour  l'ouverture 
d'un  établissement  de  lr*  ou  de  2" 
classe  doit  être  accompagnée  de 
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deux  plans,  en  double  expédition, 
indiquant,  l'un,  les  dispositions  des 
locaux  ainsi  que  l'emplacement  des 
ateliers,  magasins,  appareils,  etc.; 
l'autre,  la  situation  de  l'établisse- 
ment par  rapport  aux  construc- 
tions, cultures,  voies  de  communi- 
cation, cours  d'eau,  etc.,  compris 
dans  un  rayon  de  200  mètres  pour 
les  établissements  de  lre  classe  et 
de  100  mètres  pour  ceux  de  la 
deuxième  classe.  Ces  plans  sont 
dressés,  le  premier  à  l'échelle  de 
5  millimètres  par  mètre  au  moins,  le 
second  à  l'échelle  du  plan  cadastral. 

Art.  3.  Si  une  voie  de  commu- 
nication, un  cours  d'eau,  un 
ouvrage  ou  un  établissement  quel- 
conque, ressortissant  à  une  admi- 
nistration publique,  est  situé  dans 
le  rayon  de  200  et  de  100  mètres 
prévu  par  l'article  précédent,  il  est 
donné  connaissance,  sans  délai,  de 
l'objet  de  la  demande  à  l'adminis- 
tration intéressée. 

Art.  4.  Un  avis  indiquant  l'objet 
de  la  demande  d'autorisation  est 
affiché  pendant  quinze  jours  dans 
la  commune  du  siège  de  l'établis- 
sement par  les  soins  du  collège 
des  bourgmestre  et  échevins.  Cet 
avis  est  affiché  pendant  le  même 
délai  dans  les  communes  limitrophes 
sur  le  territoire  desquelles  s'étend 
le  rayon  tracé  au  plan  des  lieux 
conformément  à  l'art.  2  ci-dessus. 

A  dater  du  jour  de  l'affichage, 
la  demande  et  les  plans  sont  dé- 
posés à  la  maison  communale. 

Art.  5.  A  l'expiration  du  délai 
de  quinze  jours,  un  membre  du 
collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins, ou  un  commissaire  spécial 
délégué  à  cet  effet  recueille  les 
observations  écrites  et  procède 
dans  la  commune  du  siège  de 
l'établissement  à  une  enquête  de 
commodo  &  incommodo,  dans  la- 
quelle sont  entendus  tous  les  inté- 
ressés qui  se  présentent.  11  est 
dressé  procès-verbal  de  cette  en- 
quête. 


Art.  6.  Les  autorisations  sont 
subordonnées  aux  réserves  et  con- 
ditions qui  sont  jugées  nécessaires 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté,  de  la 
salubrité  et  de  la  commodité  pu- 
bliques, ainsi  que  dans  l'intérêt  des 
ouvriers  attachés  à  l'établissement. 
Elles  fixent  le  délai  dans  lequel 
l'établissement  devra  être  mis  en 
exploitation. 

Les  autorisations  pour  les  éta- 
blissements de  première  classe  ne 
peuvent  être  accordées  pour  un 
terme  de  plus  de  trente  ans.  Elles 
sont  renouvelées,  s'il  y  a  lieu,  à 
l'expiration  de  ce  terme. 

Art.  7.  L'autorité  peut  s'assurer 
en  tout  temps  de  l'accomplissement 
des  conditions  qui  règlent  l'exploi- 
tation des  établissements  soumis 
au  régime  du  présent  arrêté. 

La  permission  peut  être  retirée 
si  l'impétrant  n'observe  pas  ces 
conditions  ou  s'il  refuse  de  se  sou- 
mettre aux  obligations  nouvelles 
que  l'autorité  compétente  a  tou- 
jours le  droit  de  lui  imposer,  si 
l'expérience  en  démontre  la  né- 
cessité. 

Art.  8.  Les  décisions  portant 
autorisation,  refus  ou  retrait  d'au- 
torisation sont  notifiées  aux  deman- 
deurs en  autorisation  par  voie 
administrative;  celles  qui  portent 
autorisation  sont  en  outre  immé- 
diatement affichées  dans  les  com- 
munes intéressées,  par  les  soins 
des  autorités  communales  ;  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  3,  ces  der- 
nières sont  également  portées  sans 
délai  à  la  connaissance  des  ad- 
ministrations publiques  qu'elles 
peuvent  intéresser. 

Toute  décision  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  contenant 
autorisation,  refus  ou  retrait  d'au- 
torisation pour  un  établissement 
de  3*  classe,  est  transmise  en  copie 
au  directeur-général  du  service 
afférent. 

Art.  9.  L'appel  contre  les  déci- 
sions  intervenues   en   vertu  des 
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dispositions  qui  précèdent  est  ou- 
vert tant  aux  demandeurs  en  auto- 
risation qu'à  tous  les  intéressés 
en  général,  auprès  du  comité  du 
contentieux  du  Conseil  d'Etat,  qui 
statue  dans  les  formes  prescrites 
par  les  art.  34  et  35,  n°  7  de  la  loi 
du  16  janvier  1866.  (Voy.  p.  673). 

L'appel  doit  être  interjeté  sous 
peine  de  déchéance  dans  le  délai 
de  dix  jours.  Ce  délai  commence 
à  courir  à  l'égard  du  demandeur 
en  autorisation  à  dater  de  la  noti- 
fication de  la  décision  et  vis-à-vis 
des  autres  intéressés  à  dater  du 
jour  de  l'affichage  de  la  décision. 
Le  directeur-général  du  service 
afférent  peut  également  interjeter 
appel  auprès  du  comité  du  con- 
tentieux d'une  décision  du  collège 
des  bourgmestre  et  échevins,  soit 
qu'elle  accorde,  soit  qu'elle  refuse 
ou  qu'elle  retire  l'autorisation  pour 
l'érection  d'un  établissement  de 
3*  classe;  dans  ce  cas  le  délai 
d'appel  commence  à  courir  à  dater 
du  jour  où  la  décision  a  été  portée 
à  la  connaissance  du  Gouverne- 
ment, conformément  au  dernier 
paragraphe  de  l'art.  8.    t 

L'appel  est  immédiatement  notifié 
aux  intéressés  dans  la  forme  pres- 
crite par  le  règlement  de  procé- 
dure en  matière  contentieuse. 

Art.  10.  Une  nouvelle  permission 
est  nécessaire: 

1°  Si  l'établissement  n'a  pas  été 
mis  en  activité  dans  le  délai  fixé 
par  l'arrêté  d'autorisation; 

2°  S'il  a  chômé  pendant  deux 
années  consécutives; 

3°  S'il  a  été  détruit  ou  momen- 
tanément mis  hors  d'usage  par  un 
accident  quelconque  résultant  de 
l'exploitation. 

Art.  11  (ainsi  remplacé  par  V arrêté 
r.  gr.-d.  du  7  juillet  1882).  Les  éta- 
blissements de  première  et  de  deu- 
xième classe  érigés  sans  autorisation 
à  une  époque  où  cette  formalité 
n'était  pas  requise  par  les  règle- 
ments  en   vigueur,   peuvent  être 
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maintenus  tels  qu'ils  existent  et 
fonctionnent  aujourd'hui,  à  charge 
par  leurs  propriétaires  d'en  trans- 
mettre, dans  un  délai  d'un  an,  au 
membre  du  Gouvernement  chargé 
de  la  police  générale,  une  description 
exacte  renfermant  les  indications 
exigées  par  l'art.  2  §  2,  ainsi  que 
deux  plans  en  double  expédition 
conformes  à  ceux  dont  il  est  fait 
mention  au  §  3  du  même  article. 

Ces  documents,  après  due  cons- 
tatation de  leur  exactitude,  sont 
visés  par  le  membre  du  Gouver- 
nement chargé  de  la  police  géné- 
rale et  tiennent  heu  d'autorisation. 

L'art.  7  et  l'art.  10  §§  2  et  3 
du  présent  arrêté  sont  applicables 
aux  établissements  dont  il  s'agit. 

Art.  12.  En  cas  de  contravention 
aux  dispositions  des  art.  1,  7,  10  et 
11,  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  peut  faire  suspendre  l'ex- 
ploitation par  mesure  provisoire, 
après  mise  en  demeure,  et  au  besoin 
faire  fermer  l'établissement  et  ap- 
poser les  scellés  sur  les  appareils. 

Toutefois,  si  la  contravention 
concerne  un  établissement  de  2* 
ou  de  lr*  classe,  le  collège,  avant 
de  recourir  à  ces  mesures,  en  ré- 
fère au  directeur-général  du  ser- 
vice afférent,  qui  statue  sans  délai. 

Art.  13.  Toute  contravention  aux 
dispositions  du  présent  arrêté  est 
en  outre  passible  des  peines  com- 
minées  par  la  loi  du  6  mars  1818. 

Art.  14.  Le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  est  chargé  de 
la  surveillance  permanente  des  éta- 
blissements autorisés. 

La   haute  surveillance   de    ces 

mêmes  établissements  s'exerce  par 

les  soins  de  fonctionnaires  ou  agents 

délégués  à  cet  effet  par  le  Gou- 

!  vernement. 

L'industriel  soumis  à  cette  surveil- 

'  lance  est  tenu  de  produire,  à  toute 

réquisition  des  agents  qui  l'exercent, 

les  plans  officiels  de  son  établisse- 

13)  Voy.  note  p.  1206  oi-aTant. 
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ment  et  les  documents  administra- 
tifs, qui  en  règlent  l'exploitation. 

Art.  15.  Les  autorisations  ac- 
cordées en  vertu  du  présent  arrêté 
ne  préjudicient  pas  aux  droits  des 
tiers. 

Art.  16.  L'arrêté  du  31  janvier 
1824  est  abrogé,  ainsi  que  toutes 


les  dispositions  contraires  à  celles 
qui  précèdent,  sans  préjudice  aux 
mesures  législatives  ou  réglemen- 
taires qui  subordonnent  l'érection 
ou  la  mise  en  activité  de  certains 
établissements  compris  dans  la  liste 
ci-jointe,  à  des  formalités  spéciales. 


LISTE 

des  fabriquée,  usines,  ateliers,  magasins,  etc.,  qui  ne  peuvent  être  établis  ni  transférés 
d'un  lieu  dans  un  autre  qu'en  vertu  d'une  permission  de  Vautoriié  administrative. 


Cluie. 

Abattoirs  publios 1 

Acide    acétique   concentré   (fabrica- 
tion d')  par  dêcomp.  des  acétales    2 
Acide  pyroligneux,  vinaigre  de  bois 
(fabrication  d')  et  combinaisons  de 

cet  acide 1 

Acides  gras  (fabr.  d')  destinés  à  la 

fabrication  des  bougies.  .     .    1 

Albumine  (fabr.  de  1')  au  moyen  du 

cèrum  frais  du  sang      ....     2 
Allumettes    chimiques    (fabriques  d') 
préparées  avec  un  mastic  inflam- 
mable ou  une  pâte  fulminante     .     1 
Allumettes  chimiques  (dépôt  de  plus 

de  1000  bottes) 3 

Amidon  (fabriques  d') 2 

Artificiers  (ateliers  d') 1 

Bergeries  ou  étables  à  moutons  dans 
les    agglomérations    de    plus    de 

2000  habitants 3 

Blanchiment  des  fils  et  des  toiles  de 
lin,  chanvre  ou  coton,  etc.,  par  le 
chlore  et  les  chlorures  ....    2 
Bleu  de  Prusse  et  autres  cyanures 

(fabrication  de) 1 

Bois  (scieries  en  grand).  Voir  scieries. 
Boucheries  (étauz  où  la  viande  est 

exposée  en  rente) 3 

Boues  et  immondices  (dépôt  de).     .     2 
Bougies   stéariques   (fabrique  de)  au 
moyen  d'acides  gras   préparés   et 
sans  addition  de  suif     ....     3 
Boulangeries  et  fours  de  pâtissiers  .     3 

Boyauderies 2 

Brasseries 3 

Briqueteries  pour  une  saison.     .     .     3 
Briqueteries    permanentes    de   toute 

espèce 2 

Buanderies  des  blanchisseurs  de  pro- 
fession ou  en  grand 3 

Carton  (fabriques  de) 3 

Cendres  de  foyer  (magasina  de)  .     .     3 
Céruse  ou  blanc  de  plomb  (fabr.  de)    2 

Chamoiseries 2 

Chandelles  (fabriques  de)  au  moyen 
de  graisses  épurées 3 


Cluse. 
Chantiers  ou  magasins   de  bois  près 

des  bâtiments 3 

Chanvre  et  lin  (magasins  ou  dépôts 

de)  au  centre  des  habitations  .  .  3 
Chanvre  et  lin  (ronissage  en  grand  de)  2 
Chanvre,  lin  et  autres  matières  fila- 
menteuses (ateliers  pour  le  battage, 
peignage,  cordage,  échardonnage 
et  lavage  de)  au  centre  des  habi- 
tations   .     .     2 

Chapeaux  de  feutre  (fabriques  de)  .    3 
Charbon  animal  (fabriques  de)  par  la 
calcination  du  vieux  cuir  ou  de  toute 
autre  matière  animale               .     .     1 
Charbon  de  bois  ou  végétal  (fabri- 
cation de) 3 

Charcutiers  .....  .     .    3 

Charpentiers  (ateliers  de) .     .     .     .3 

Chaudronneries    ponr    ustensiles    de 

ménage 3 

Chaux  (fours  à)  permanents  ...     2 
Chaux  (fours  a)  ne   travaillant  pas 
plus  d'un  mois  par  an  .     .     .     .3 

Chaux  (magasins  de) 3 

Chicorée  (fabriques  de)     ....     3 
Chiffons  (magasins  et  dépôts  de).  2 

Chlore  et  chlorure  (fabrication  de)  .     1 

Ciment  (fabriques  de) 2 

Cires   (fusion,   épuration  et  blanchi- 
ment des 3 

Clous  d'épingles,  pointe  de  Paris  (fa- 
brique de) 3 

Colle-forte  (fabriques  de)  ....     2 
Combustibles  ;  bois,  charbon,  houilles, 
etc.  (dépôt  de)  pour  la  vente  dans 
les  parties  agglomérées  des  com- 
munes   3 

Cordes  animales  (fabriques  de)  .     .2 

Corroyeries 2 

Couvertures  de  laine  (fabriques  de).     2 
Crètons  (préparation  en  grand  des).     1 

Cuirs  secs  (dépôts  de) 3 

Cuirs  vernis  ou  laqués  (fabriques  de)     l 
Cuirs   verts   et   peaux   fraîches  (dé- 
pôts de 2 

Débris  d'animaux  (dépôts  de).     .     .    2 
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Cl  «ne. 

Distilleries 2 

Draps  et  couvertures  de  laine  (fa- 
briques de) 1 

Drèche  (four  à  sécher  la).     .     .     .3 

Ebènisterie  (atelier  d') 3 

Echaudoire  où  l'on  traite  toute  es- 
pèce de  débris  d'animaux  pour  en 
extraire  la  gélatine  ou  en  séparer 

le  poil 2 

Ecorces  (moulins  et  battoirs  a)  dans 

les  aggl.  de  plus  de  2000  h.  .     .     3 
Ecorces  de  bois  (magasins  de)  dans 

les  aggl.  de  plus  de  2000  h.  .     .    8 
Ecuries   do   loueurs,    marchands    de 
chevaux  et  autres  établies  dans  un 
but  commercial  ou  industriel  dans 
les  aggl.  de  plus  de  2000  h.   .     .    3 
Engrais    (fabrication    et   dépôts   en 

grand-  de) 1 

Equarrissage  (clos  d') 1 

Etables  de  Taches  dans  les  agglomé- 
rations de  plus  de  2000  hab.  .     .     3 
Etoffes  diverses  de  fil,  de  laine,  eto. 

(fabriques  d') 2 

Faïences  (fabriques  de)  ....  2 
Fécule  de  p'ommes  de  terre  (fabr.  de)  2 
Ferblantiers  (ateliers  de)  .  .  .  .3 
Filatures   de   coton,   de   chanvre  et 

de  lin 1 

Foin  (magasins  de)  pour  la  vente  dans 
les  agglomérations  de  plus  de  2000 

habitants 3 

Fonderies  de  fer 2 

Fonderies  de  métaux  au  creuset.     .     S 
Forges  de  marèchaux-ferrants,  serru- 
riers et  taillandiers 3 

Fromages  (dépôts  de)  dans  les  agglo- 
mérations de  plus  de  2000  habit.    3 
Gaz  d'éclairage  et  de  chauffage  (fa- 
brication du) 1 

Gaz  destiné  à  être  consommé  par  celui 

qui  le  fabrique  (fabr.  de)    .     .     .2 
Gélatine  alimentaire  et  gélatines  pro- 
venant de   peaux  blanches  et  de 
peaux  fraîches  non  tannées     .     .     3 
Graisses  (fonte  en  grand  de)  pour  la 
vente  ou  la  fabrication  de  chandelles 

ou  d'acides  gras 1 

Guano  (dépôts  de)  pour  la  vente.     .     2 

Hauts-fourneaux 1 

Hongroyeurs  (ateliers  de).  ...  3 
Huile   de  lin  et  autres  (cuisson   en 

grand  des) 1 

Huiles  de  pétrole,  de  schiste  et  de 
goudron,  essences,  et  autres  hydro- 
carbures employées  pour  l'éclai- 
rage, le  chauffage,  la  fabrication 
des  couleurs  et  vernis,  le  dégrais- 
sage des  étoffes  et  autres  usages 
(dépôts  de): 
a)  si  la  quantité  emmagasinée  est, 
même  temporairement,  de  1060  litres 
et  plus 2 


Clmiie. 

b)  si  la  quantité,  supérieure  à  150 

litres,  n'atteint  pas  1060  litres .     .     3 
Huiles  de  pied  de  bœuf  (fabriques  d')    3 

Huiles  (épuration  des) 3 

Huiles  fixes  (dépôts  d')  ....  3 
Lavoirs  à  laine  (établissements  des)  3 
Lavoirs  de  minerais,  dits  portatifs  .  S 
Liqueurs    spiritueuses   (fabriques    et 

dépôts  en  grand  de) 2 

Machines  et  mécaniques  de  tout  genre  ;  • 
(ateliers  pour  la  fabr.  de)  ...     3 

Mégisseries 2 

Ménageries 3 

Menuiserie  ('ateliers  de)  .  .  .  .8 
Métaux  (travail  en  grand  des),  forges 

de  grosses  œuvres 2 

Moulins  a  broyer  le  plâtre,  la  chaux, 

le  ciment,  les  cailloux,  etc.     .     .    2 
Moulins  à  farine  dans  les  aggloméra- 
tions de  plus  de  2000  habitants    .     2 
Moulins   à  huile  de  graines  oléagi- 
neuses   2 

Noir  animal  (fabriques  pour  la  calci- 
nation  des  os  et  de  la  vérlflcat.  du)    1 

Os  (magasins  d') 2 

Os  (torréfaction  des  os  pour  engrais)    2 
Paille  (magasins  de)  pour  la  vente 
dans  les  agglomérations  de  plus  de 

2000  habitants 8 

Papiers  et  pâtes  &  papiers  (fabr.  d')  2 
Phosphore  (fabriques  de)  .  .  .  .1 
Plâtre  (fabriques  de)  par  calcination  2 
Poëliers  (ateliers  de)  .  ,  .  .  .  .3 
Poissons  (magasins  de  détaillants  de)  3 
Porcheries   dans  les   agglomérations 

de  plus  de  2000  habitants  ...     3 
Poterie  de  fer  et  de  fonte  (émaillage 

et  êtamage  de  la) 8 

Potiers  de  terre  (ateliers  dei      .     .     3 
Poudres  et  matières  fulminantes,  dé- 
tonnantes et  brisantes  (fabriques  et 

magasins  de) 1 

Produits  chimiques  en  général,  non 

spécialement  classés  (fabriques  de)    1 
Puits   perdus   (creusement    de)  pour 
l'absorption  des  résidus  de  fabriques 
ou  de  liquides  susceptibles  de  cor- 
ruption dans  les  agglomérations  de 
plus  de  2000  habitants  ....     2 
Sables,  sablonnières  ou  fosses  à  sable    3 
Sang  d'animaux  (dépôt  et  dessicat.  de)    2 

Savons  (fabriques  de) 2 

Scieries  de  bois  ou  de  pierres  en  grand  2 
Sirop  ou  sucre  de  fécule  de  pommes 

de  terre,  glucose  (fabriques  de)    .     3 
Soies  de  porc  (ateliers  pour  la  pré- 
paration de)  par  tout  procédé  de 

fermentation 2 

Sucre  (raffineries  de) 1 

Sucre  de  betteraves  (fabriques  du)  .  2 
Suifs  (fonderies  de)  à  feu  nu.  .  .  2 
Suifs  (fonderies  de)  au  baln-marie  ou 

a  la  vapeur    3 

Tabac  (manufacture  de)   .     .     .     .3 
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GImm. 

Taffetas  et  toiles  cirées  ou  vernies 

(fabriques  de) 2 

Tanneries 2 

Teintureries  en  général     ....  2 

Teinturiers-dégraisseurs     ....  3 

Tirs 3 

Tissanderies  dans  les  agglomérations 

de  plus  de  2000  habitants  ...  3 

Tonneliers  (ateliers  de)     ....  3 

Triperies 2 


Tueries  (abattoirs  privés): 

a)  dans  leà  agglomérations  de  2000 

âmes  et  au-delà      ....      2 

b)  dans  les  agglomérations  de  moins 

de  2000  âmes    ....      .S 
Tuiles,  briques,  carreaux,  tuyaux,  etc. 
(fours  à  cuire  les)     .....      2 

Verreries .2 

Vinaigreries 3 

Voitures  (fabriques  de)     ...     .      3 


DEUXIÈME  PARTIE. 


§  3.  -  DES  CONCESSIONS  MINIÈRES. 
2°  Explorations  et  oonoesslons  de  mines,  carrières,  forges,  etc. 

21  Avril  1810. 


Loi  concernant  les  mines, 

Art.  1er.  Les  masses  de  substances 
minérales  ou  fossiles  renfermées 
dans  le  sein  de  la  terre  ou  existantes 
à  la  surface,  sont  classées,  relative- 
ment aux  règles  de  l'exploitation  de 
chacune  d'elles,  sous  les  3  qualifica- 
tions de  mines,  minières  et  carrières. 

Art.  2.  Seront  considérées  comme 
mines  celles  connues  pour  contenir 
en  filons,  en  couches  ou  en  amas, 
de  l'or,  de  l'argent,  du  platine,  du 
mercure,  du  plomb,  du  fer  en  filons 
ou  couches,  du  cuivre,  de  l'étain, 
du  zinc,  de  la  calamine,  du  bis- 
muth, du  cobalt,  de  l'arsenic,  du 
manganèse,  de  l'antimoine,  du  mo- 
lybdène, de  la  plombagine  ou  autres 
matières  métalliques,  du  soufre,  du 
charbon  de  terre  ou  de  pierre,  du 
bois  fossile,  des  bitumes,  de  l'alun  et 
des  sulfates  à  base  métallique. 

Art.  3.  Les  minières  comprennent 
les  minerais  de  fer  dits  d'alluvion, 
les  terres  pyriteuses  propres  à  être 
converties  en  sulfates  de  fer,  les 
terres  alumineuses  et  les  tourbes. 

*)  La  législation  existante  en  1830  a  été 
remise  en  vigueur  par  la  loi  du  14  oct.  1842. 

Voy.  l'art.  19  de  la  loi  du  12  juin  1874 
oi-après. 

*j  II  faut  une  autorisation  supplémen- 
taire et  spéciales  pour  cos  substanoes 
minérales  (Arrêté  royal  du  4  mars  1814.). 


carrières,  f orges,  etc.  •) 

Art.  4.  Les  carrières  renfermant 
les  ardoises,  les  grès,  les  pierres 
à  bâtir  et  autres,  les  marbres, 
granits,  pierres  à  chaux,  pierres 
à  plâtre,  pouzzolanes,  les  trass, 
les  basaltes,  les  laves,  les  marnes, 
craies,  sables,  pierres  à  fusil,  ar- 
giles, kaolin,  terres  à  foulon,  terres 
à  poterie,  les  substances  terreuses 
et  les  cailloux  de  toute  nature,  les 
terres  pyriteuses  regardées  comme 
engrais,  le  tout  exploité  à  ciel  ou- 
vert ou  avec  des  galeries  souter- 
raines. 

Art.  5  à  9  (spécifient  la  nature 
de  la  propriété  concédée). 

De»  Mines. 

Art.  10.  Nul  ne  peut  faire  des 
recherches  pour  découvrir  des 
mines,  enfoncer  des  sondes  ou  tar- 
rières  sur  un  terrain  qui  ne  lui 
appartient  pas,  que  du  consentement 
du  propriétaire  de  la  surface,  ou 
avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, donnée  après  avoir  consulté 
l'administration   des  mines,   à   la 

-°)  L'art.  11  défend  à,  la  recherche 
à  cent  mètres  des  murs  de  clôture  ou 
des  habitations;  mais  un  autre  arrêté 
interprétatif,  du  14  mars  1826,  porte 
qu'on  ne  peut  exercer  aucun  droit  d"in- 
terdiotion  sur  les  terrains  voisins.  ' 
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charge  d'une  préalable  indemnité 
envers  le  propriétaire  et  après 
qu'il  aura  été  entendu. 

Art.  11  et  12  (concernent  les 
recherches).} 

Art.  13.  Tout  Français,  ou 
tout  étranger  naturalisé  ou  non  en 
France,  agissant  isolément  ou  en 
société,  a  le  droit  de  demander  et 
peut  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une 
concession  de  mines. 

Art.  14.  L'individu  ou  la  société 
doit  justifier  des  facultés  néces- 
saires pour  entreprendre  et  con- 
duire les  travaux,  et  des  moyens 
de  satisfaire  aux  redevances  et 
indemnités  qui  lui  seront  imposées 
par  l'acte  de  concession. 

Art.  15.  Il  doit  aussi,  le  cas  ar- 
rivant de  travaux  à  faire  sous 
des  maisons  ou  lieux  d'habitation, 
sous  d'autres  exploitations  ou  dans 
leur  voisinage  immédiat,  donner 
caution  de  payer  toute  indemnité, 
en  cas  d'accident;  les  demandes 
ou  oppositions  des  intéressés  seront, 
en  ce  cas,  portées  devant  nos  tri- 
bunaux et  cours. 

Art.  16 En  cas  que  l'in- 
venteur n'obtienne  pas  la  conces- 
sion d'une  mine,  il  aura  droit  à 
une  indemnité  de  la  part  du  con- 
cessionnaire; elle  sera  réglée  par 
l'acte  de  concession. 

Art.  17  à  19  (propriété  nouvelle 
distincte  de  la  surface). 

Art.  20.  Une  mine  concédée 
pourra  être  affectée,  par  privilège, 
en  faveur  de  ceux  qui,  par  acte 
public  et  sans  fraude,  justifieraient 
avoir  fourni  des  fonds  pour  les 
recherches  de  la  mine,  ainsi  que 
pour  les  travaux  de  construction 
ou  confection  de  machines  néces- 
saires  à  son   exploitation,    à  la 

»<)  Un  arrêté  du  18  sept.  1818  a  pro- 
hibé tontes  les  exploitations  non  concé- 
dées qui  n'étaient  pas  en  activité  avant 
le  1er  janv.  1814. 

Loi  du  14  octobre  1842.  —  „Art.  2. 
Les  demandes  en  concessions  de  mines 
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charge  de  se  conformer  aux  arti- 
cle 2103  et  autres  du  Code  civil, 
relatifs  aux  privilèges. 

Art.  21  à  31  (formes  de  la  de- 
mande en  concession). 

Art.  32.  L'exploitation  des  mines 
n'est  pas  considérée  comme  un 
commerce,  et  n'est  pas  sujette  à 
patente. 

Art.  33.  Les  propriétaires  de 
mines  sont  tenus  de  payer  à  l'Etat 
une  redevance  fixe,  et  une  rede- 
vance proportionnée  au  produit  de 
l'extraction. 

Art.  34.  La  redevance  fixe  sera 
annuelle,  et  réglée  d'après  l'éten- 
due de  celle-ci:  elle  sera  de  10 
fr.  par  kilomètre  carré.  —  La 
redevance  proportionnelle  sera  une 
contribution  annuelle,  à  laquelle 
les  mines  seront  assujetties  par 
leurs  produits. 

Art.  35.  La  redevance  propor- 
tionnelle sera  réglée  chaque  année 
par  le  budget  de  l'État,  comme  les 
autres  contributions  publiques  : 
toutefois,  elle  ne  pourra  jamais 
s'élever  au-dessus  de  cinq  pour 
cent  du  produit  net.  Il  pourra  être 
fait  un  abonnement  pour  ceux  des 
propriétaires  de  mines  qui  le  de- 
manderont. 

Art.  36.  Il  sera  déposé  en  sus 
un  décime  pour  franc,  lequel  for- 
mera un  fonds  de  non-valeur,  à 
la  disposition  du  ministère  de 
l'intérieur,  pour  dégrèvement  en 
faveur  des  propriétaires  de  mines 
qui  éprouveront  des  pertes  ou  ac- 
cidente. 

Art.  37.  La  redevance  propor- 
tionnelle sera  imposée  et  perçue 
comme  la  contribution  foncière.  — 
Les  réclamations  à  fin  de  dégrève- 
ment ou  de  rappel  à  l'égalité  pro- 
portionnelle, seront  jugées  par  les 

seront  instruites  par  le  conseil  de  gou- 
vernement, sur  le  rapport  duquel  nous 
statuerons."—  Art.  7.  «Une  mine  ne  peut- 
être  vendue  par  lots  ou  partagée  sans 
autorisation  du  gouvernement. 
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conseils  de  préfecture.  Le  dégrève- 
ment sera  de  droit,  quand  l'ex- 
ploitant justifiera  que  sa  redevance 
excède  cinq  pour  cent  du  produit 
net  de  son  exploitation. 

Art.  38.  Le  Gouvernement  ac- 
cordera, s'il  y  a  lieu,  pour  les  ex- 
ploitations qu'il  en  jugera  suscep- 
tibles, et  par  un  article  de  l'acte 
de  concession  ou  par  un  décret 
spécial  délibéré  en  Conseil  d'État 
pour  les  mines  déjà  concédées,  la 
remise  en  tout  ou  partie  du  paie- 
ment de  la  redevance  proportion- 
nelle, pour  le  temps  qui  sera  jugé 
convenable,  et  ce,  comme  encou- 
ragement, en  raison  de  la  difficulté 
des  travaux;  semblable  remise 
pourra  aussi  être  accordée  comme 
dédommagement,  en  cas  d'accident 
de  force  majeure  qui  surviendrait 
pendant  l'exploitation. 

Art.  39.  Le  produit  de  la  rede- 
vance fixe  et  de  la  redevance 
proportionnelle  formera  un  fonds 
spécial,  dont  il  sera  tenu  un  compte 
particulier  au  Trésor  public,  et  qui 
sera  appliqué  aux  dépenses  de 
l'administration  des  mines,  et  à 
celles  des  recherches,  ouvertures 
et  mises  en  activité  des  mines 
nouvelles  ou  rétablissement  des 
mines  anciennes. 

Art.  40.  Les  anciennes  rede- 
vances dues  à  l'État,  soit  en  vertu 
de  lois,  ordonnances  ou  règlements, 
soit  d'après  les  conditions  énoncées 
en  l'acte  de  concession,  soit  d'après 
des  baux  et  adjudications  au  pro- 
fit de  la  régie  du  domaine,  cesse- 
ront d'avoir  cours,  à  compter  du 
jour  où  les  redevances  nouvelles 
seront  établies. 

Art.  41.  Ne  sont  point  comprises 
dans  l'abrogation  des  anciennes 
redevances,  celles  dues  à  titre  de 
rentes,  droits  et  prestations  quel- 
conques, pour  cession  de  fonds  ou 
autres  causes  semblables,  sans 
déroger  toutefois  à  l'application 
des  lois  qui  ont  supprimé  les  droits 
féodaux. 


Art.  42.  Le  droit  attribué  par 
l'article  6  de  la  présente  loi,  aux 
propriétaires  de  la  surface,  sera 
réglé  à  une  somme  déterminée  par 
l'acte  de  concession. 

Art.  43.  Les  propriétaires  de 
mines  sont  tenus  de  payer  les  in- 
demnités dues  au  propriétaire  de 
la  surface  sur  le  terrain  duquel 
ils  établiront  leurs  travaux.  —  Si 
les  travaux  entrepris  par  les  ex- 
plorateurs ou  par  les  propriétaires 
de  mines  ne  sont  que  passagers, 
et  si  le  sol  où  ils  ont  été  faits 
peut  être  mis  en  culture  au  bout 
d'un  an  comme  il  l'était  aupara- 
vant, l'indemnité  sera  réglée  au 
double  de  ce  qu'aurait  produit  net 
le  terrain  endommagé. 

Art.  44.  Lorsque  l'occupation 
des  terrains  pour  la  recherche  ou 
les  travaux  des  mines,  prive  les 
propriétaires  'du  sol  de  la  jouis- 
sance du  revenu  au  delà  du  temps 
d'une  année,  ou  lorsque,  après  les 
travaux,  les  terrains  ne  sont  plus 
propres  à  la  culture,  .on  peut  exi- 
ger des  propriétaires  des  mines  l'ac- 
quisition des  terrains  à  l'usage  de 
l'exploitation.  Si  le  propriétaire  de 
la  surface  le  requiert,  les  pièces  de 
terre  trop  endommagées  ou  dé- 
gradées sur  une  trop  grande  par- 
tie de  leur  surface,  devront  être 
achetées  en  totalité  par  le  pro- 
priétaire de  la  mine.  —  L'évalua- 
tion du  prix  sera  faite,  quant  au 
mode,  suivant  les  règles  établies 
par  la  loi  du  16  septembre  1807 
sur  le  dessèchement  des  marais, 
etc.,  titre  XI;  mais  le  terrain  à  ac- 
quérir sera  toujours  estimé  au 
double  de  la  valeur  qu'il  avait 
avant  l'exploitation  de  la  mine. 

Art.  45.  Lorsque,  par  l'effet  du 
voisinage  ou  pour  toute  autre  cause, 
les  travaux  de  l'exploitation  d'une 
mine  occasionnent  des  dommages 
à  l'exploitation  d'une  autre  mine, 
à  raison  des  eaux  qui  pénètrent 
dans  cette  dernière  en  plus  grande 
quantité  ;  lorsque,  d'un  autre  côté, 
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ces  mêmes  travaux  produisent  un 
effet  contraire  et  tendent  à  éva- 
cuer tout  ou  partie  des  eaux  d'une 
autre  mine  en  faveur  de  l'autre  : 
le  règlement  s'en  fera  par  experts. 

Art.  46.  Toutes  les  questions 
d'indemnités  à  payer  par  les  pro- 
priétaires de  mines,  à  raison  des 
recherches  ou  travaux  antérieurs 
à  l'acte  de  concession,  seront  dé- 
cidées conformément  à  l'article  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII. 

Art.  47  à  56  (concernent  la  sur- 
veillance). 

Des  Miniires. 

Art.  57  à  70  (abrogés  par  la  loi 
suivante). 

Art.  71  et  72.  (Terres  pyri- 
teuses,  etc). 

Des  Fourneaux,  Forges,  etc. 

Art.  73.  Les  fourneaux  à  fondre 
les  minerais  de  fer  et  autres  subs- 
tances métalliques,  les  forges  et 
martinets  pour  ouvrer  le  fer  et  le 
cuivre,  les  usines  servant  de  pa- 
touillets   et   bocards,   celles  pour 
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le  traitement  des  substances  salines 
et  pyriteuses,  dans  lesquelles  on 
consomme  des  combustibles,  ne 
pourront  être  établis  que  sur  une 
permission  accordée  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

Art.  74  à  78  (concernent  les  au- 
torisations). 

Art.  79  (abrogé). 

Art.  80.  Les  impétrants  sont 
aussi  autorisés  à  établir  des  pa- 
touillets,  lavoirs  et  chemins  de 
charroi  sur  les  terrains  qui  ne 
leur  appartiennent  pas,  mais  sous 
les  restrictions  portées  en  l'article 
11;  le  tout  à  charge  d'indemnité 
envers  les  propriétaires  du  sol,  et 
en  les  prévenant  un  mois  d'a- 
vance. 

Des  Carrières. 

Art.  81.  L'exploitation  des  car- 
rières à  ciel  ouvert  a  lieu  sans 
permission,  sous  la  simple  surveil- 
lance de  la  police,  et  avec  l'obser- 
vation des  lois  ou  règlements  géné- 
raux ou  locaux. 


14  Octobre  1842. 

Loi  sur  les  mines,  minières  et  carrières. 


Art.  1er.  La  législation  des  mines, 
minières  et  carrières  existant  dans 
le  Grand-Duché  en  1830,  y  re- 
prendra force  et  vigueur. 

Art.  2.  Les  demandes  en  con- 
cessions de  mines  seront  instruites 
par  le  conseil  de  gouvernement, 
sur  le  rapport  duquel  nous  sta- 
tuerons. 

Art.  3  et  4  (abrogés  par  la  loi 
ci-après). 

Art.   5.    Nous   Nous   réservons 

si)  Un  arrêté  royal,  du  24  juin  1817, 
a  permis  à  tons  et  &  chacun  de  tirer 
du  salpêtre  et  d'en  disposer  comme  bon 
lai  semblera,  et,  par  un  autre  arrêté  du 
2  juin  1818,  il  a  été  enjoint  aux  auto- 
rités locales  d'encourager  et  de  favoriser 
la  pins   que   possible  l'exploitation   du 


de  déclarer,  sur  l'avis  du  conseil 
de  gouvernement,  qu'il  y  a  utilité 
publique  à  établir  des  communi- 
cations dans  l'intérêt  d'une  exploi- 
tation de  mines.  Dans  ce  cas,  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique,  aura  lieu  dans  les  formes 
établies  par  les  lois  qui  régissent 
cette  matière. 

Art.  6.  Toutes  dispositions  an- 
térieures, contraire  à  la  présente 
loi,  sont  rapportées. 

salpêtre,  d'après  les  intérêts  de  leurs 
oommunes,  et  d'arrêter,  à  cet  effet,  les 
mesures  qu'elles  jugeront  les  plus  pro- 
pres pour  atteindre  oe  but. 

Voy.  lorsque  la  carrière  est  proche  des 
routes,  le  Code  de  la   Voirie. 
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15  Mars  1870. 

Loi  concernant  Us  gisements  de  mine  de  fer  oolithique  du  canton  d'Bseh. 


Art.  1er.  Les  gisements  de  mine 
de  fer  oolithique  situés  dans  le 
canton  d'Esch  sont  considérés 
comme  concessibles: 

1°  dans  le  bassin  à  droite  de 
l'Alzette,  lorsque  le  terrain  de  re- 
couvrement de  la  couche  siliceuse 
dépasse  une  hauteur  de  six  mètres  ; 

2°  dans  le  bassin  à  gauche  de 
l'Alzette,  lorsque  le  terrain  de  re- 
couvrement de  la  couche  supé- 
rieure susceptible  d'être  exploitée 
par  galerie,  dépasse  une  hauteur 
de  vingt-quatre  mètres. 

Les  gisements  de  fer  oolithique 


du  canton  d'Esch  qui  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  conditions  de  recou- 
vrement ci-dessus,  sont  considérés 
comme  exploitables  à  ciel  ouvert, 
et  ce,  jusqu'à  épuisement  du  gise- 
ment oolithique  actuellement  connu. 

Art.  2.  Une  loi  ultérieure  déter- 
minera le  régime  auquel  seront 
soumis  les  gisements  déclarés  con- 
cessibles et  respectivement  exploi- 
tables à  ciel  ouvert  par  l'art.  1er 
ci-dessus. 

En  attendant  cette  loi,  il  ne  sera 
pas  disposé  des  gisements  déclarés 
concessibles. 


12  Juin  1874. 


Loi  sur  le  régime  des  mines  et  minières  de  fer. 


Art.  l*r.  .11  ne  pourra  être  dis- 
posé des  terrains  miniers  conces- 
sibles aux  termes  de  la  loi  du  15 
mars  1870  qu'en  vertu  d'une  loi. 

En  cas  de  concession  par  l'Etat 
de  terrains  miniers,  celui-ci  aura 
sur  les  mines  concédées,  comme 
propriété  nouvelle,  le  privilège  ré- 
servé au  vendeur  sur  l'immeuble 
vendu,  et  ce  pour  l'exécution  de 
toutes  les  obligations  imposées  au 
concessionnaire. 

Art.  2.  Toutes  personnes  qui 
voudront  obtenir  des  concessions, 
adresseront  à  ces  fins,  au  directeur- 
général  chargé  du  service  des  mines, 
une  demande  indiquant  leurs  nom, 
prénoms,  profession  et  domicile, 
et,  le  cas  échéant,  la  nature,  la 
situation  et  la  production  annuelle 
de  l'usine  pour  laquelle  la  conces- 
sion est  demandée,  ainsi  que  la 
contenance  et.  la  situation  approxi- 
mative de  cette  dernière. 

Cette  demande  sera  publiée,  dans 
les  dix  jours  de  sa  réception,  au 
Mémorial  et  dans  plusieurs  jour- 
naux du  pays. 

Pour  le  cas  où  elle  semblera 


susceptible  de  recevoir  des  suites 
ultérieures,  en  tant  qu'il  peut  être 
convenablement  disposé  des  terrains 
dont  la  concession  est  demandée 
principalement  ou  subsidiairement, 
le  directeur-général  du  service  af- 
férent donnera,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  sa  publication 
au  Mémorial,  les  ordres  nécessaires 
pour  la  levée  immédiate  du  plan  de 
la  concession  à  accorder. 

Ce  plan  est  déposé  pendant  un 
mois  dans  les  communes  sur  le 
territoire  desquelles  les  terrains 
à  soumettre  à  la  concession  se 
trouvent  situés.  Le  dépôt  est  porté 
à  la  connaissance  du  public,  par 
des  affiches  à  apposer  à  Luxem- 
bourg, dans  le  chef-lieu  du  canton, 
et  dans  les  communes  précitées. 

Pendant  ce  délai,  les  proprié- 
taires des  parcelles  cadastrales 
comprises  dans  les  terrains  à  con- 
céder et  tous  autres  intéressés 
pourront  adresser  au  Gouverne- 
ment leurs  réclamations  tant  sur 
la  concession  elle-même,  que  sur 
le  mode  de  sa  composition,  ou 
sur  les  indications  de  ses   limites 
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vis-à-vis  des  terrains  non  conces- 
sibles. 

Le  directeur  général  chargé  du 
service  des  mines  statuera  sur 
ces  limites,  sauf  recours  aux  tri- 
bunaux. Ce  recours  sera  formé, 
à  peine  de  déchéance,  dans  le 
mois  de  la  notification  judiciaire 
de  la  décision  gouvernementale. 

Le  lot  pourra  être  concédé  pro- 
visoirement, malgré  ce  recours, 
dans  les  limites  fixées  par  le  di- 
recteur-général. Pour  le  cas  où 
la  contenance  du  lot  concédé  se- 
rait réduite  par  décision  judiciaire 
passée  en  force  de  chose  jugée,  il 
y  aura  lieu  à  une  réduction  pro- 
portionnelle des  prix  ou  annuités, 
qui  sera  fixé  d'après  la  valeur  du 
terrain  au  jour  de  l'octroi  de  la 
concession. 

Art.  3.  Le  droit  attribué  aux 
propriétaires  de  la  surface  par  les 
art.  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril 
1810  est  fixé  à  5  p.  c.  du  produit 
que  l'Etat  retirera  des  concessions, 
sans  pouvoir  dépasser  10  centimes 
par  tonne  de  minerai  extrait. 

Les  redevances  attribuées  aux 
propriétaires  de  la  surface  en 
vertu  du  présent  article  et  de  l'art. 
4  ci-dessous,  seront  réparties  uni- 
formément entre  tous  les  proprié- 
taires de  la  surface  des  terrains 
concessibles,  à  l'exception  de  ceux 
qui  font  l'objet  des  lois  des  19 
mars  1869  et  25  oct.  1873. 

La  répartition  se  fera  dans  les 
trois  premiers  mois  qui  suivront 
la  fin  de  chaque  année,  au  pro- 
rata de  l'étendue  de  chaque  pro- 
priété. 

Les  art.  3  et  4  de  la  loi  du 
14  oct.  1842  sont  abrogés. 

Art.  4.  La  redevance  attribuée 
aux  propriétaires  des  terrains  com- 
pris dans  les  concessions  en  fa- 
veur de  la  Société  des  chemins 
de  fer  Prince  Henri,  par  les   lois 

*)  Ces  lois  concernent  la  sooiétéPrinoe- 
Hesri. 


des  19  mars  1869  et  25  octobre 
1873,  sera  égale  à  celle  fixée  pour 
les  propriétaires  de  la  surface  des 
autres'  concessions. 

Art.  5.  Les  redevances  sur  toc- 
cage  seront  dues  dès  le  moment 
de  l'extraction  du  minerai,  maie 
elles  ne  seront,  à  moins  de  péril 
en  la  demeure,  payables  à  l'Etat 
qu'à  la  fin  de  chaque  mois. 

Le  montant  de  la  somme  due 
mensuellement  est  fixé,  sur  l'avis 
de  l'ingénieur  des  mines,  par  l'ad- 
ministration des  contributions  di- 
rectes. 

Cette  administration  est  chargée 
de  faire  opérer,  autant  de  fois 
qu'elle  jugera  convenable,  soit  au- 
près des  exploitations,  soit  aux 
stations  de  chemins  de  fer,  le  dé- 
nombrement des  tonnes  de  mine- 
rai exploité.  Elle  pourra  consulter 
à  ces  fins  les  registres  de  l'admi- 
nistration des  douanes,  et  ceux 
des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  ainsi  que  les  écritures  de 
l'exploitant  de  la  concession. 

Le  recours  au  Conseil  d'Etat, 
ouvert  au  redevable  et  à  l'admi- 
nistration contre  les  décisions  ren- 
dues en  matière  d'imposition  mo- 
bilière, est  réservé  au  concession- 
naire contre  l'évaluation  du  produit 
de  l'exploitation. 

Art.  6.  L'inexécution,  de  la  part 
du  concessionnaire  ou  de  son 
ayant-droit,  des  clauses,  conditions 
ou  charges  lui  imposées  par  son 
acte  de  concession,  ou  la  contra- 
vention de  sa  part  aux  devoirs 
lui  imposés  par  les  lois  ou  règle- 
ments, pourra  donner  lieu,  soit  la 
suspension  de  tout  ou  partie  de 
l'exploitation,  soit  même,  selon  la 
gravité  des  cas,  au  retrait  de  la 
concession,  le  tout  sans  préjudice 
à  l'application  des  art.  98  et  sui- 
vants de  la  loi  du  21  avril  1810. 

La  suspension  sera  ordonnée  par 
le  directeur-général  du  service 
afférent,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat. 
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Le  retrait  ne  sera  poursuivi 
qu'après  sommation  judiciaire  et 
fixation  d'un  délai  de  rigueur. 

Faute  par  le  concessionnaire  de 
justifier  dans  ce  délai  de  l'exécu- 
tion des  obligations  lui  imposées 
par  son  acte  de  concession,  ou 
par  les  lois  et  règlements,  le  re- 
trait de  sa  concession  pourra  être 
poursuivi  devant  les  tribunaux. 

Si  ce  retrait  est  prononcé,  le 
concessionnaire  est  toutefois  auto- 
risé à  retirer  de  l'exploitation  les 
machines  et  agrès  qu'il  y  aura 
attachés  et  qui  pourront  en  être 
séparés  sans  préjudice  pour  la 
mine,  à  charge  de  payer  toutes  les 
sommes  dues  jusqu'à  la  déposses- 
sion, et  sauf  au  domaine  à  retenir 
à  dire  d'experts  les  objets  qu'il 
jugera  utiles. 

Art.  7.  Les  exploitants  miniers 
sont  en  droit  d'occuper,  moyen- 
nant indemnité  préalable,  les  ter- 
rains nécessaires  au  service  régu- 
lier de  leur  exploitation. 

Ce  droit  d'occupation  s'étend 
aux  terrains  requis  pour  les  tra- 
vaux d'exploitation  de  la  mine, 
pour  les  galeries  et  ouvrages  de 
secours  prévus  à  l'art.  14,  pour 
l'emplacement  de  chantiers,  bas- 
cules et  machines,  pour  canaux 
d'écoulement  et  réservoirs  d'eau 
ainsi  que  pour  l'établissement  des 
voies  de  communication  par  che- 
min ordinaire  ou  voie  ferrée,  né- 
cessaires au  transport  de  la  mine. 

Art.  8.  L'occupation  ne  peut 
être  refusée  que  pour  des  consi- 
dérations majeures  d'intérêt  pu- 
blic. 

Le  propriétaire  ne  peut  jamais 
être  tenu  d'abandonner  des  ter- 
rains sur  lesquels  sont  érigés  des 
habitations  ou  des  bâtiments  d'ex- 
ploitation agricole  ou  industrielle, 
ni  les  enclos  y  attenant. 

Art.  9.  L'indemnité  dont  s'agit 
à  l'art.  7  est  réglée  au  double  du 
dommage  causé. 

Les  formalités  prévues  par   les 


art.  16,  17  et  20  et  les  disposi- 
tions de  l'art.  38  de  la  loi  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  du  17  décembre  1859 
sont  applicables  aux  occupations 
mentionnées  au  dit  art.  7. 

Si  l'occupation  doit  se  prolon- 
ger au-delà  de  deux  années,  le 
propriétaire  est  en  droit  d'exiger 
l'acquisition  du  terrain  au  double 
de  la  valeur  qu'il  avait  avant  l'ex- 
ploitation de  la  mine. 

Il  en  sera  de  même  si  le  ter- 
rain a  notablement  perdu  de  sa 
valeur  originaire  par  l'occupation, 
à  moins  que  le  propriétaire  ne 
préfère  se  faire  indemniser  de  la 
dépréciation  à  dire  d'experts.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  restitution  du 
terrain  occupé  aura  lieu  dès  qu'il 
ne  sera  plus  nécessaire  à  l'ex- 
ploitant. 

Les  art  16  et  suivant  de  la 
loi  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  du  17  décembre 
1859  seront  applicables  aux  tra- 
vaux de  sondage  et  autre  à  faire 
pour  la  délimination  des  terrains 
concessibles. 

Art.  10.  Lorsque  par  suite  de 
l'occupation  un  terrain  a  été  mor- 
celé de  telle  sorte  que  les  parties 
en  restantes  ne  puissent  plus  con- 
venablement être  utilisées,  l'in- 
demnité annuelle  est  également  due 
pour  ces  dernières. 

Le  propriétaire  est  de  plus  en 
droit  d'exiger  pour  les  parties  ainsi 
morcelées  l'acquisition  au  double 
de  leur  valeur  dans  les  deux  cas 
prévus  par  l'article  précédent 

Art.  11.  Si  le  propriétaire  et 
l'exploitant  ne  s'accordent  pas  sur 
le  prix  des  fonds  à  céder,  il  est 
pourvu  par  le  tribunal  d'arrondis- 
sement du  lieu  de  la  situation, 
conformément  aux  articles  29  et 
suivants  de  la  loi  précitée  du  17 
décembre  1859. 

Art.  12.  Lorsque  le  terrain  cédé 
pour  l'exploitation  de  la  mine  sera 
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devenu  inutile  à  l'exploitant,  le 
propriétaire  qui  en  a  été  dépos- 
sédé a,  par  préférence,  le  droit 
de  le  racheter  sous  les  conditions 
prévues  par  l'art.  54  al.  3  de  la  loi 
du  17  décembre  1859. 

Art.  13.  Toute  galerie  et  tout 
autre  travail  d'exploitation  entre- 
pris en  contravention  aux  lois  ou 
règlements,  soit  dans  les  terrains 
concessible,  soit  dans  des  terrains 
non  concessibles,  pourront  être 
interdits  par  le  directeur-général, 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

Cette  interdiction  aura  lieu  sans 
préjudice  à  l'application  des  art.  93 
et  suivants  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  ainsi  que  sans  préjudice  à 
l'application,  le  cas  échéant,  de 
l'art.  6  et  des  §§  3  et  4  de 
l'art.  21  de  la  présente  loi. 

Art.  14.  Les  concessionnaires 
ainsi  que  les  propriétaires  de  ter- 
rains réputés  exploitables  à  ciel 
ouvert  d'après  la  loi  du  15  mars 
1870,  qui  auront  obtenu  la  per- 
mission prévue  par  l'art.  21  ci- 
après,  pourront  être  autorisés  à 
établir,  soit  sur  les  terrains  réputés 
exploitables  à  ciel  ouvert,  soit  dans 
le  périmètre  des  terrains  conces- 
sibles, des  galeries  principales 
d'entrée  destinées  à  leur  faciliter 
l'accès  de  la  mine  ou  a  leur  assu- 
rer une  exploitation  plus  favorable, 
de  même  que  des  galeries  ou  autres 
travaux  de  secours  ayant  pour 
objet  l'aérage  ou  l'écoulement  des 
eaux,  le  tout  sous  la  condition  que 
ces  galeries  et  travaux  ne  compro- 
mettent pas  l'exploitation  des  ter- 
rains sur  lesquels  ils  sont  prati- 
qués. 

Ces  travaux  et  galeries  consti- 
tuent une  dépendance  des  exploi- 
tations en  faveur  desquelles  ils  sont 
établis. 

Les  mêmes  pourront  de  plus,  en 
cas  de  nécessité  reconnue,  être 
autorises  à  se  servir  temporaire- 
ment, aux  fins  et  sous  les  condi- 
tions pré-indiquées,  des  galeries  et 


ouvrages  déjà  établis  dans  les 
exploitations  voisines. 

Art.  15.  Les  autorisations  pré- 
vues par  l'article  qui  précède  sont 
accordées  par  le  directeur-général 
du  service  afférent,  l'ingénieur  des 
mines  et  les  intéressés  entendus, 
et  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

Ce  recours  sera  formé  dans  les 
vingt  ^ours  de  la  notification  judi- 
ciaire à  personne  ou  à  domicile 
élu  de  l'arrêté  du  directeur-général. 
Il  y  sera  statué  à  bref  délai. 

En  cas  d'urgence,  les  travaux 
nécessaires  pour  l'aérage  ou  l'écou- 
lement des  eaux  pourront  être 
entrepris  sur  la  simple  réquisition 
de  l'ingénieur  des  mines,  confor- 
mément à  l'art.  14  du  décret  du 
3  janvier  1813. 

Art.  16.  Les  exploitants  qui  fe- 
ront usage  de  la  faculté  leur  ac- 
cordée par  l'art.  14  seront  tenus 
d'indemniser  à  dire  d'experts  les 
exploitations  soumises  aux  servi- 
tudes prévues  au  dit  article. 

La  mine  extraite  des  galeries  ou 
travaux  mentionnés  à  l'alinéa  1 
du  même  article  appartiendra  aux 
exploitations  dont  elle  aura  été 
tirée. 

-  Art.  17.  Le  directeur"-général  du 
service  afférent  pourra  ordonner, 
sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des 
mines,  les  intéressés  entendus-,  que 
des  massifs  soient  réservés  sur 
chaque  gîte  près  des  limites  des 
exploitations,  afin  d'éviter  que 
celles-ci  ne  soient  mises  d'une 
manière  préjudiciable  en  commu- 
nication avec  des  exploitations  voi- 
sines. L'épaisseur  des  massifs  sera 
déterminée  par  le  directeur-général, 
qui  en  ordonnera  la  réserve. 

Les  massifs  ne  pourront  être 
entamés  ou  traversés  par  un  ou- 
vrage quelconque,  qu'en  suite  de 
la  permission  du  directeur-général. 
Dans  le  cas  où  leur  utilité  aurait 
cessé,  un  arrêté  du  directeur- 
général   autorisera  les  exploitants 
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d'en  abattre   la   partie   qui   leur 
appartiendra. 

Art.  18.  Les  exploitants  de  ter- 
rains miniers  précédant  ou  encla- 
vant d'autres  terrains  miniers  ne 
pourront  faire  abattre  les  piliers 
des  galeries  de  ces  exploitations 
que  de  l'autorisation  du  directeur- 
général  du  service  afférent,  les 
intéressés  et  l'ingénieur  des  mines 
entendus. 

Pareille  autorisation  sera  requise 
pour  faire  abattre  des  galeries 
pouvant  servir  à  une  exploitation 
plus  économique  des  terrains  voisins. 

L'obligation  de  maintenir  les  ga- 
leries donne  lieu  à  indemnité  à 
charge  de  ceux  des  exploitants  qui 
profitent  de  la  réserve  faite  en  leur 
faveur. 

Art.  19.  Les  terrains  déclarés 
exploitables  à  ciel  ouvert  par  l'art. 
l«r  de  la  loi  du  15  mars  1870 
sont  considérés  comme  minières. 

Le  régime  des  mines,  ainsi  que 
celui  des  minières  reconnues  comme 
telles  par  la  loi  du  21  avril  1810, 
est  modifié  conformément  aux  art. 
7,  8,  9,  10,  11,  12,  14,  15,  16, 
17,  18,  20,  21,  22,  23  et  24  de 
la  présente  loi. 

Art.  20.  L'exploitation  à  ciel  ou- 
vert peut  avoir  lieu  sans  permis- 
sion, sous  la  surveillance  de  police 
de  l'administration,  et  avec  l'ob- 
servation  des   lois  et  règlements. 

Les  art.  57  et  58  de  la  loi  du 
21  avril  1810  sont  abrogés. 

Art.  21.  Le  propriétaire  peut 
exploiter  souterrainement,  après 
permission  préalable  du  directeur- 
général  du  service  afférent,  les 
minières  de  minerai  de  fer  d'allu- 
vion,  ainsi  que  les  terrains  consi- 
dérés comme  exploitables  à  ciel 
ouvert  par  la  loi  du  15  mars  1870, 
mais  à  charge  d'arrêter  l'exploi- 
tation de  ces  derniers  à  la  dis- 
tance reconnue  nécessaire  pour  ne 
pas  entraver  celle  des  concession- 
naires, et  à  charge  d'observer  les 
règlements    généraux    et   locaux 


concernant  la  surveillance  et  l'ex- 
ploitation des  mines,  ainsi  que  les 
conditions  spéciales  lui  imposées, 
au  moment  de  la  permission  ou 
postérieurement,  dans  l'intérêt  de 
la  sûreté  et  de  la  salubrité  de  son 
exploitation  ou  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  et  de  la  salubrité  publiques. 

Il  sera  statué  sur  la  permission 
prévue  par  la  disposition  qui  pré- 
cède dans  sles  deux  mois  de  la 
réception  de  la  demande.  La  per- 
mission ne  peut  être  refusée  que 
dans  le  cas  où  l'exploitation  pro- 
jetée compromettrait  immédiate- 
ment la  sûreté  ou  la  salubrité. 

Le  directeur-général  peut  arrêter 
toute  exploitation  qui  devient  com- 
promettante pour  l'exploitation  voi- 
sine, pour  la  sûreté  ou  pour  la 
salubrité. 

Il  peut  révoquer  la  permission 
en  cas  de  contravention  aux  lois 
et  règlements  ou  aux  conditions 
prescrites. 

Il  y  a  recours  au  Conseil  d'Etat 
contre  les  refus,  suspensions  ou 
retraits  de  permissions,  ainsi  que 
contre  les  dispositions  relatives  aux 
conditions  imposées. 

Art.  22.  L'autorisation  prévue 
par  l'art.  80  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  d'établir  des  patouillets,  la- 
voirs et  chemins  de  charroi  sur  le 
terrain  d'àutrui,  est  maintenue,  pour 
l'avenir,  en  faveur  du  propriétaire 
ou  de  l'exploitant  de  la  minière 
seulement. 

Art.  23.  Sont  abrogées  les  dis- 
positions suivantes  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  savoir: 

a)  les  art.  59  à  69,  relatifs  à 
l'obligation  imposée  aux  proprié- 
taires de  fournir  aux  usines  du 
voisinage  le  minerai  de  fer  d'al- 
luvion  ; 

b)  l'art.  70, 1°,  imposant  au  con- 
cessionnaire l'obligation  de  fournir 
aux  usines  qui  s'approvisionnent 
de  minerai  sur  les  lieux  compris 
en  la  concession,  la  quantité  né- 
cessaire à  leur  exploitation; 
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c)  l'art.  79,  autorisant  les  pro- 
priétaires d'usines  métallurgiques 
à  faire  des  fouilles  même  hors  de 
leur  propriété,  et  à  exploiter  les 
minerais  par  eux  découverts,  ou 
ceux  antérieurement  connus  ; 

d)  l'art.  68,  subordonnant  à  un 
acte  de  concession  l'exploitation 
en  galeries  du  minerai  de  fer  d'al- 
luvion  ; 

e)  l'art.  69,  indiquant  les  cas 
dans  lesquels  le  minerai  de  fer  est 
concessible  ; 

/)  l'art.  70,  2°,  obligeant  le  con- 
cessionnaire, en  cas  de  concession 
d'un  terrain  antérieurement  ex- 
ploité à  ciel  ouvert,  à  en  indem- 
niser le  propriétaire,  dans  la  me- 
sure du  revenu  qu'il  en  tirait. 

Art.  24.  Indépendamment  des 
dispositions  des  art.  7,  8,  9,  10, 
11,  12,  13, 14,  15,  16,  17,  18,  20, 
21,  22  et  23  de  la  présente  loi, 
qui  sont  applicables  aux  terrains 
non  concessibles  aux  termes  de  la 
loi  du  15  mars  1870,  le  Gouver- 
nement est  encore  autorisé  à  rendre 
applicables  aux  exploitations  par 
galeries  des  mêmes  terrains,  toutes 
les  dispositions  réclamées  par  l'uti- 
lité générale,  de  telle  sorte  notam- 
ment que  ces  exploitations  seront, 
quant  à  l'application  de  ces  dis- 
positions entre  elles  ou  vis-à-vis 
des  terrains  concessibles,  entière- 
ment assimilées  aux  concessions 
elles-mêmes. 

Art.  25.  L'autorisation  prévue 
aux  art.  73  à  78  de  la  loi  du 
21  avril  1810  pour  l'établissement 
des  hauts-fourneaux  et  fonderies 
de  fer  ne  pourra  être  refusée  que 
pour  des  motifs  de  salubrité  ou  de 
sécurité  publiques. 


La  décision  du  Gouvernement 
donne  lieu,  en  cas  de  contestation, 
à  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Art.  26.  Le  recours  au  Conseil 
d'Etat  prévu  par  les  art.  5,  6,  13, 
15,  21  et  25  de  la  présente  loi 
sera  porté  devant  le  comité  du 
contentieux. 

Il  sera  formé  dans  les  vingt 
jours  de  la  notification  sous  peine 
de  déchéance. 

Art.  27.  Sont  applicables  aux 
mines  et  minières  réglementées  par 
la  présente  loi,  les  dispositions  de 
la  loi  du  29  janvier  1863  sur  l'en- 
tretien des  chemins  vicinaux. 

Art.  28.  En  outre  des  disposi- 
tions nominativement  abrogées  ou 
modifiées  par  les  art.  3,  20,  22, 
23  et  25  ci-dessus,  sont  encore 
déclarées  inapplicables  toutes  les 
dispositions  des  lois  antérieures 
sur  les  mines  et  minières,  contraires 
à  la  présente  loi,  en  tant  qu'elles 
concernent  les  minerais  de  fer 
d'alluvion  ou  les  minerais  de  fer 
en  couches,  qui  font  l'objet  de  la 
loi  du  15  mars  1870. 

Art.  29.  Un  règlement  d'admi- 
nistration publique  déterminera  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  l'exé- 
cution de  la  présente  loi. 

Art.  30.  Une  loi  ultérieure  pourra 
encore  dans  un  intérêt  général  ou 
d'utilité  publique  modifier  ou  com- 
pléter le  régime  auquel  seront 
soumis  les  gisements  déclarés  con- 
cessibles et  respectivement  exploi- 
tables à  ciel  ouvert  par  la  loi  du 
15  mars  1870. 


*i)  Voy.  Code  de  la  voirie. 
*°)  Voy.  ci-ayant. 
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§  4.  —  Des  Matières  d'or  et  d'argent. 


28  Décembre  1842. 

Loi  concernant  la  suppression,  en  partie,  de  V administration  de  garantie. 


Art.  1".  Les  c  uvrages  d'orfèvre- 
rie et  d'argenterie  pourront,  à 
l'avenir,  être  fabriqués  dans  le 
Grand-Duché  et  être  exposés  en 
vente  au  titre  qu'il  conviendra  au 
fabricant  de  leur  donner,  mais  à 
charge  de  les  revêtir  du  poinçon 
de  sa  fabrique,  énonçant  le  titre 
du  métal. 

Art.  2.  L'obligation  imposée  par 
la  loi  du  19  brumaire  an  VI,  aux 
fabricants  et  vendeurs  d'objets  d'or- 
fèvrerie et  d'argenterie,  de  faire, 
par  l'administration  de  la  garantie, 
constater  les  titres  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent,  ainsi  que  les  lin- 
gots de  ces  matières,  est  rendue 
facultative,  avec  exemption  de 
l'impôt  établi  par  cette  loi. 

Art.  4.  Les  titres  en  usage,  sui- 
vant l'article  précédent,  sont  au 
nombre  de  trois  pour  les  ouvrages 
d'or,  et  de  deux  pour  les  ouvrages 
d'argent.  —  Pour  l'or,  le  titre 
premier  est  de  916/iooo  2/s  ou  22 
karats  ;  le  second,  de  833/iooo  V*  ou 
20  karats  ;  le  troisième,  de  750/iooo 
ou  18  karats.  —  Pour  l'argent,  le 
premier  titre  est  de  98*/iooo  Vse  ou 

i)  Cette  loi  comprend  dans  oe  mot 
ouvrages,  même  cens  plaqués  ou  doublés, 
pour  lesquels  la  loi  du  19  brumaire  an 
VI  faisait  une  distinction.  Elle  assimile 
également  les  marohands  étrangers  ve- 
nant en  foire  aux  marohands  indigènes  ; 
ainsi  elle  déroge  aux  arrêtés  des  14 
septembre,  22  novembre  1814  et  6  fé- 
vrier 1817. 

*)  Voy.  au  Code  des  Poids  et  Mesures, 
les  dispositions  qui,  cependant,  défendent 
l'emploi  des  karats,  mime  par  compa- 
raison. 

■')  Arrêté  du  14  septembre  1814.  — 
„Art.  11.  Le  prix  des  essais  d'or  et  d'ar- 
gent, soit  au  touchant  ou  à  la  oou pelle, 
demeure  fixé  au  même  taux  que  par  le 
passé,  à  l'exception,  toutefois,  des  essais 
d'or  et  d'argent  par  la  pierre  de  touche, 


11  deniers  5  grains,  et  le  second, 
de  8îï/iooo  Vs  ou  10  deniers. 

Art.  16.  Les  ouvrages  d'or  et 
d'argent  qui,  sans  être  au-dessous 
du  plus  bas  des  titres  fixés  par 
la  présente  loi  ne  seraient  pas 
précisément  à  l'un  d'eux,  seront 
marqués  au  titre  légal  immédiate- 
ment inférieur  à  celui  trouvé  par 
l'essai,  sinon,  et  si  le  propriétaire 
le  préfère,  ils  lui  seront  rendus 
sans  marque. 

Art.  18.  Il  sera  loisible  à  l'es- 
sayeur d'user  d'une  tolérance,  qui 
sera  de  trois  millièmes  pour  l'or, 
et  de  cinq  millièmes  pour  l'argent. 

Art.  20.  Le  prix  d'un  essai  d'or, 
de  doré  et  d'or  tenant  argent  est 
fixé  à  1  fl.  60  c,  et  celui  d'argent 
à  40  cents.  —  Dans  tous  les  cas, 
les  cornets  et  boutons  d'essai  seront 
remis  au  propriétaire  de  la  pièce. 

Art.  21.  L'essai  de  menus  ou- 
vrages d'or  par  la  pierre  de  touche 
sera  payé  au  taux  déterminé  par 
l'art.  11  de  l'arrêté  du  14  sep- 
tembre 1814. 

Art.  22.  Si  l'essayeur  soupçonne 
aucun  des  ouvrages  d'or,  de  ver- 

lesquels  seront  perçus  d'après  le  tarif 
suivant:  argent,  premier  titre,  pièce* 
pesant  au-delà  de  cent  vingt  grammes, 
1  centime  pour  ohaque  trente  grammes; 
cuillers,  fourchettes  et  autres  pièces  au- 
dessous  de  160  grammes,  6  oentimes  la 
pièce  ;  —  argent,  second  titre,  au-des- 
sous de  120  grammes,  4  cent  la  pièce; 
des  boutons  et  autres  objets  ae  vendant 
par  douzaines,  et  ensemble  n'excédant  pu 
le  poids  de  120  grammes,  10  cent,  par 
douzaine.  —  Les  ouvrages  qui  se  vendent 
par  paires  ne  sont  comptés  que  pour 
une  pièce. 

M)  L'art.  24  maintient  les  articles  de 
la  loi  du  19  bromaire  an  VI,  oonoernant 
l'obligation,  pour  les  joailliers  et  fabri- 
cants, de  tenir  registre  de  leurs  achats 
et  ventes. 
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meil  ou  d'argent,  d'être  fourré  de 
fer,  de  cuivre  ou  de  toute  autre 
matière  étrangère,  il  pourra  refuser 
la  vérification  et  le  poinçonnage, 

„Art.  74.  Les  fabricants  et  marohands 
d'or  et  d'argent,  ouvrés  on  non,  auront, 
nn  mois  au  plus  tard  après  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  un  registre  ooté 
etparaphé  par  l'administration  municipale 
sur  lequel  ils  inscriront  la  nature,  le 
nombre,  le  poids  et  le  titre  des  matières 
et  ouvrages  d'or  et  d'argent  qu'ils  achè- 
teront ou  vendront,  aveo  les  nom  et 
demeure  de  oeux  de  qui  ils  les  auront 
achetés. 

,75.  Ils  ne  pourront  aobeter  que  de 
personnes  connues  ou  ayant  des  répondants 
à  eux  connus. 

,79.  Es  remettront  aux  acheteurs  des 
bordereaux  énonciatifs  de  l'espèce,  du 
titre  et  du  poids  des  ouvrages  qu'ils  leur 
auront  vendus,  et  désignant  si  oe  sont 
des  ouvrages  neufs  ou  vieux  etc. 

,80.  Les  contrevenants  à  l'une  des 
dispositions  prescrites  dans  les  huit  ar- 
tioles  précédents  sont  condamnés  pour 
la  première  fois,  4  un  3  amende  de  200 
francs  ;  pour  la  seconde  à  une  amende 
de  600  francs,  aveo  affiche,  à  leurs  frais 
de  la  condamnation,  dans  toute  l'étendue 


à  moins  que  le  propriétaire  ne 
consente  à  dissiper  ses  doutes,  en 
permettant  de  couper  l'objet  sou- 
mis à  la  vérification. 

du  département  ;  la  troisième  fois,  l'a- 
mende sera  de  1000  fr.,  et  le  oommeroe 
de  l'orfèvrerie  leur  sera  interdit,  sous 
peine  de  confiscation  de  tous  les  objets 
de  leur  commerce. 

,108.  Seront  saisis  également  et  con- 
fisqués tous  les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent sur  lesquels  les  marques  des  poin- 
çons se  trouveront  entées,  soudées  ou 
contre-tirées  en  quelque  manière  que 
oe  soit;  et  le  possesseur  aveo  connais- 
sance sera  condamné  &  six  années  de 
fers. 

,109.  Les  ouvrages  marqués  de  faux 
poinçons  seront  confisqués  dans  tous  les 
oas,  et  ceux  qni  les  garderaient  ou  les 
exposeraient  en  vente  aveo  connaissance 
■seront  condamnés,  la  première  fois,  à 
une  amende  de  200  fr.,  la  deuxième,  à 
une  amende  de  400  fr,  aveo  affiohe  de 
la  condamnation  dans  tout  le  départe- 
ment, aux  frais  du  délinquant,  et  la  troi- 
sième fois,  à  une  amende  de  1000  fr., 
avec  interdiction  de  tout  oommeroe  d'oi 
et  d'argent" 
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§  1<*.  -  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  ET  CONSERVATION 
DES  RÉCOLTES. 


28  Septembre  —  6  Octobre  1791.  *) 

Loi  sur  la  polie*  rurale. 


Titre  I«.  —  Seotion  3. 

Art.  1".  Nul  agent  de  l'agricul- 
ture, employé  arec  des  bestiaux 
au  labourage  ou  à  quelque  travail 
que  ce  soit,  ou  occupé  à  la  garde 
des  troupeaux,  ne  pourra  être  ar- 
rêté, sinon  pour  crime,  avant  qu'il 
n'ait  été  pourvu  à  la  sûreté  des- 
dits animaux  ;  et,  en  cas  de  pour- 
suite criminelle,  il  y  sera  égale- 
ment pourvu  immédiatement  après 
l'arrestation,  et  sous  ha  responsa- 
bilité de  ceux  qui  l'auront  exercée. 

Section  5. 

Art.  1«*.  La  municipalité  pour- 
voira à  faire  serrer  la  récolte  d'un 
cultivateur  absent,  infirme  ou  ac- 
cidentellement hors  d'état  de  la 
faire  lui-même,  et  qui  réclamera 
ce  secours  ;  elle  aura  soin  que  cet 
acte  de  fraternité  et  de  protection 
de  la  loi  soit  exécuté  aux  moindres 
frais  ;  les  ouvriers  seront  payés  sur 
la  récolte  de  ce  cultivateur. 


*)  Le  Code  pénal  ayant  reproduit  cette 
loi  (art.  651  et  attirants)  nous  n'en  donnons 
qu'un  extrait. 

>)  Les  art.  2,  3  et  4  qui  déclarent 
insaisissables  les  instruments  et  animaux 
destinés  a  l'agrioulture ,  ainsi  que  les 
ruches  à  miel  et  les  vers  à  soie,  sont 
implicitement  abrogés  par  le  Code  de 
procédure  oivile.  (Voy.  art.  692  et  1041.) 

s)  Cet  article  est  abrogé,  quant  aux 
jours  de  dimanches  et  fêtes,  par  l'art.  1er 
de  la  loi  dn  1er  oct.  1814.  On  ne  pou- 
Tait  alors  traTailler  aux  champs  qu'arec 


Art.  8.  Nulle  autorité  ne  pourra 
suspendre  ou  intervertir  les  tra- 
vaux de  la  campagne,  dans  les 
opérations  de  la  semence  et  des 
récoltes. 

Seotion  7. 

Art.  2.  Plusieurs  municipalités 
pourront  choisir  et  payer  le  même 
garde-champêtre,  et  une  munici- 
palité pourra  en  avoir  plusieurs. 
Dans  les  municipalités  où  il  y  a 
des  gardes  établis  pour  la  conser- 
vation des  bois,  ils  pourront  rem- 
plir les  deux  fonctions. 

Art.  3.  Les  gardes-champêtres 
seront  payés  par  la  communauté 
ou  les  communautés,  suivant  le 
prix  déterminé  par  le  conseil  gé- 
néral ;  leurs  gages  seront  prélevés 
sur  les  amendes  qui  appartiendront 
en  entier  à  la  communauté.  Dans 
les  cas  où  elles  ne  suffiraient  pas 
au  salaire  des  gardes,  la  somme 
qui  manquerait  serait  répartie  au 


la  permission  du  maire,  portée  a  la 
oonnaissanoe  do  curé  de  la  paroisse.  — 
Il  y  arait  cependant  une  exception  pour 
le  ban  des  rendanges  (art.  2),  mais  la 
Constitution  a  aboli  toutes  oes  disposi- 
tions. 

*)  Décret  du  30  tnetsidor  an  III, 
précité.  —  «Art.  4.  Tout  propriétaire 
anra  le  droit  d'ayoir,  pour  ses  domaines, 
un  garde-champêtre."  —  Voy.  art.  82, 
p.  712.  —  Toute  attribution  d'amendes  a 
été  abrogée  par  la  loi  du  4  décembre 
1860,  p.  767. 
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marc  la  livre  de  la  contribution 
foncière,  mais  serait  à  la  charge 
de  l'exploitant  :  toutefois  les  gages 
des  gardes  des  bois  communaux 
seront  prélevés  sur  le  produit  de 
ces  bois,  etc. 

Art.  4.  Dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  les  gardes  champêtres 
pourront  porter  toutes  sortes  d'ar- 
mes qui  seront  jugées  nécessaires 


par  le  directoire  du  département. 
Ils  auront  sur  le  bras  une  plaque 
de  métal  ou  d'étoffe,  où  seront 
inscrits  ces  mots  :  «la  loi,  le  nom 
de  la  municipalité  et  celui  du 
garde.» 

Art.  7.  Ils  seront  responsables 
des  dommages,  dans  le  cas  où  ils 
négligeront  de  faire,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  le  rapport  des  délits. 


26  Ventôse  an  IV  (16  mars  1796). 

Loi  qui  ordonna  VêeheniUage  det  arbrtt.  *) 


Art.  1".  Dans  la  décade  de  la 
publication  de  la  présente  loi,  tous 
propriétaires,  fermiers,  locataires 
ou  autres  faisant  valoir  leurs 
propres  héritages  ou  ceux  d'autrui, 
seront  tenus,  chacun  en  droit  soi, 
d'écheniller  ou  faire  écheniller  les 
arbres  étant  sur  lesdits  héritages, 
à.  peine  d'amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  trois  journées  de 
travail,  et  plus  forte  de  dix. 

Art.  2.  Ils  sont  tenus,  sous  les 
mêmes  peines,  de  brûler  sur-le- 
champ  les  bourses  et  toiles  qui 
sont  tirées  des  arbres,  haies  ou 
buissons,  et  ce  dans  un  lieu  où 
il  n'y  aura  aucun  danger  de  com- 
munication de  feu,  soit  pour  les 
bois,  arbres  et  bruyères,  soit  pour 
les  maisons  et  bâtiments. 

Art  3.  Les  administrateurs  de 
département  feront  écheniller,  dans 
le  même  délai,  les  arbres  étant 
sur  les  domaines  nationaux  non 
affermés. 

Art.  4.  Les  agents  et  adjoints 
des  communes  sont  tenus  de  sur- 
veiller l'exécution  de  la  présente 
loi  dans  leurs  arrondissements  res- 
pectifs; ils  sont  responsables  des 
négligences  qui  y  sont  découvertes. 

*)  Tôt.  Code  pénal,  p.  646,  wtfole  66 
1—3°  qui  punit  d'une  amende  de  1  & 
16  fr.  le  défait  d'éohenillege. 


Art  5.  Les  commissaires  du  Di- 
rectoire exécutif  près  les  municipa- 
lités sont  tenus,  dans  la  deuxième 
décade  de  la  publication,  de  visiter 
tous  les  terrains  garnis  d'arbres, 
d'arbustes,  haies  ou  buissons,  pour 
s'assurer  que  l'échenillage  aura  été 
fait  exactement,  et  d'en  rendre 
compte  au  ministre  chargé  de  cette 
partie. 

Art.  6.  Dans  les  années  sui- 
vantes, l'échenillage  sera  fait,  sous 
les  peines  portées  par  les  articles 
ci-dessus,  avant  le  Ier  ventôse. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  quelques 
propriétaires  ou  fermiers  auraient 
négligé  de  le  faire  pour  cette 
époque,  les  agents  et  adjoints  le 
feront  faire  aux  dépens  de  ceux 
qui  l'auront  négligé,  par  des  ou- 
vriers qu'ils  choisiront  ;  l'exécutoire 
des  dépenses  leur  sera  délivré  par 
le  juge  de  paix,  sur  les  quittances 
des  ouvriers,  contre  lesdits  pro- 
priétaires et  locataires,  et  sans 
que  ce  paiement  puisse  les  dispen- 
ser de  l'amende. 

Art.  8.  La  présente  loi  sera  pu- 
bliée le  premier  pluviôse  de  chaque 
année,  à  la  diligence  des  agents 
des  communes,  sur  le  réquisitoire 
du  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif. 
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26  Décembre  1855. 

Loi  sur  le  drainage  et  les  irrigations. 


Art.  1er.  Tout  propriétaire  qui 
veut  se  servir,  pour  l'irrigation  de 
ses  propriétés,  des  eaux  naturelles 
ou  artificielles,  dont  il  a  le  droit 
de  disposer,  peut  obtenir  le  pas- 
sage de  ces  eaux  sur  les  fonds 
intermédiaires,  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité. 

Art.  2.  Les  propriétaires  des 
fonds  inférieurs  doivent  recevoir 
les  eaux  qui  s'écoulent  des  terrains 
ainsi  arrosés,  moyennant  l'indem- 
nité qui  peut  leur  être  due. 

Art.  3.  Tout  propriétaire  qui 
veut  assainir  son  fonds  par  le  drai- 
nage ou  un  autre  mode  d'assèche- 
ment, peut,  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité,  en  conduire 
les  eaux  souterrainement  ou  à 
ciel  ouvert  à  travers  les  propriétés 
qui  séparent  ce  fonds  d'un  cours 
d'eau  ou  de  toute  autre  voie  d'é- 
coulement. 

Art.  4.  Sont  exceptés  des  ser- 
vitudes établies  par  les  articles 
qui  précèdent,  les  bâtiments  ainsi 
que  les  cours,  jardins,  parcs  et 
enclos  attenant  aux  habitations. 

Art.  5.  Tout  propriétaire  qui 
peut  se  servir,  pour  l'irrigation  de 
ses  propriétés,  des  eaux  naturelles 
et  artificielles  dont  il  a  le  droit 
de  disposer,  peut  obtenir  la  faculté 
d'appuyer  sur  la  propriété  du  ri- 
verain opposé  les  ouvrages  d'art 
nécessaires  à  sa  prise  d'eau,  à  la 
charge  d'une  juste  et  préalable 
indemnité.   —   Sont   exceptés  de 

»  et  i<n  Loi  du  U  floréal  an  XI: 
Art  1".  Il  sera  pourvu  au  curage  des 
canaux  et  rivières  non  navigables,  et  à 
l'entretien  des  digues  et  ouvrages  d'art 
qui  y  correspondent,  de  la  manière  pres- 
crite par  les  anciens  règlements,  ou  d'a- 
près les  usages  locaux. 
2.  Lorsque  l'application  des  règlements 


cette  servitude  les  bâtiments,  cours 
et  jardins  attenant  aux  habitations. 

Art.  6.  Le  riverain  sur  le  fonds 
duquel  est  réclamé  l'appui  men- 
tionné à  l'article  précédent,  peut 
toujours  demander  l'usage  commun 
du  barrage. 

Art.  7.  Les  propriétaires  des 
fonds  voisins  ou  traversés  ont  la 
faculté  de  se  servir  des  travaux 
faits  en  vertu  des  articles  2  et  3, 
pour  l'écoulement  des  eaux  de 
leurs  fonds. 

Art.  8.  Ceux  qui  usent  de  la 
faculté  accordée  par  les  deux  dis- 
positions qui  précèdent,  supportent: 
1°  une  part  proportionnelle  dans 
la  valeur  des  travaux  dont  ils  pro- 
fitent et  dans  l'indemnité  payée 
aux  propriétaires  ;  2°  les  dépenses 
résultant  des  modifications  que 
l'exercice  de  la  faculté  leur  con- 
férée peut  rendre  nécessaires  aux 
travaux  ;  3"  pour  l'avenir,  une 
part  contributive  dans  l'entretien 
des  travaux  devenus  communs. 

Art.  9.  Les  associations  de  pro- 
priétaires qui  veulent,  au  moyen 
de  travaux  d'ensemble,  irriguer 
leurs  héritages  ou  les  assainir  par 
le  drainage  ou  tout  autre  mode 
d'assèchement,  jouissent  des  droits 
et  supportent  les  obligations  qui 
résultent  des  articles  précédents. 
—  Ces  associations  peuvent,  sur 
leur  demande,  être  constituées  par 
l'administrateur-général  du  service 
afférent,    en   syndicats,    auxquels 

ou  l'exécution  du  mode  consacré  par 
l'usage  éprouvera  des  difficultés,  ou 
lorsque  des  changements  survenus  exi- 
geront des  dispositions  nouvelles,  il  y 
sera  pourvu  par  le  gouvernement  dans 
un  règlement  d'administration  publique, 
rendu  sur  la  proposition  du  préfet  du 
département,  de  manière  que  la  quotité 
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sont  applicables  les  dispositions  de 
la  loi  du  14  floréal  an  XI,  eu 
égard  au  système  administratif  du 
Grand-Duché.  L'arrêté  qui  inter- 
vient règle  la  constitution  et  l'or- 
ganisation de  ces  syndicats. 

Art.  10.  Si  une  ou  plusieurs 
communes  ou  sections  de  commune, 
dans  des  vues  d'amélioration,  ou 
pour  éviter  un  préjudice  commun, 
se  proposent  de  faire  exécuter  sur 
leur  territoire  des  travaux  géné- 
raux, soit  d'irrigation,  soit  de  drai- 
nage ou  d'assainissement,  soit  de 
rectification  dans  le  cours  de  ruis- 
seaux ou  de  leur  endiguement, 
elles  adressent  à  cet  effet,  au  gou- 
vernement, des  demandes  motivées, 
accompagnées  du  plan  et  des  devis 
des  travaux  à  entreprendre  et,  au 
besoin,  de  mémoires  explicatifs.  Le 
gouvernement  peut  accorder  l'au- 
torisation nécessaire  pour  l'exécu- 
tion de  tels  travaux  et  même,  en 
cas  de  nécessité,  les  déclarer  d'uti- 
lité publique.  Le  règlement  des 
indemnités  pour  expropriation  se 
fait  conformément  aux  dispositions 
en  vigueur.  Le  gouvernement  peut 
aussi  déterminer  le  mode  de  pro- 
céder, lorsque  plusieurs  communes 
sont  intéressées  à  l'entreprise.  — 
Les  dépenses  que  les  travaux  occa- 
sionnent sont  avancées  par  les 
communes  et  remboursées  par  les 
propriétaires  des  fonds  qui  en 
profitent,  conformément  à  la  ma- 
nière déterminée  par  la  loi  du  14 
floréal  an  XI.  —  Dans  toutes  les 
circonstances  où  il  y  a  lieu  de  le 


de  la  contribution  de  chaque  imposé  soit 
toujours  relative  au  degré  d'intérêt  qu'il 
aura  aux  travaux  qui  devront  s'effectuer. 
3.  Les  rôles  de  répartition  des  tommes 
nécessaires  au  paiement  des  travaux 
d'entretien,  réparation  ou  reconstruction 
seront  dressés  sous  la  surveillance  de 
préfet,  rendus  exécutoires  par  lui,  et  le 
eoouvremeut  s'en  opérera  de  la  même 


faire,  on  applique  les  principes  de 
la  présente  loi. 

Art.  11.  Les  contestations  aux- 
quelles peuvent  donner  lieu  l'éta- 
blissement et  l'exercice  des  servi- 
tudes mentionnées  dans  la  présente 
loi,  la  fixation  du  parcours  de  la 
conduite  d'eau,  de  ses  dimensions 
et  de  ses  formes,  l'exécution  des 
travaux  d'irrigation,  de  barrage, 
de  drainage  et  d'assèchement,  les 
changements  à  y  opérer,  les  frais 
d'entretien,  les  indemnités  dues  au 
propriétaire  du  fonds  traversé,  à 
celui  qui  reçoit  l'écoulement  des 
eaux  ainsi  qu'à  celui  du  fonds  qui 
sert  d'appui  aux  travaux  de  bar- 
rage, sont  portés  en  premier  res- 
sort devant  le  juge  de  paix  du 
canton,  qui,  en  prononçant,  doit 
concilier  les  intérêts  de  l'opération 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété. 
—  S'il  y  a  heu  à  expertise,  il 
peut  n'être  nommé  qu'un  seul  ex- 
pert. 

Art  12.  La  destruction  totale 
ou  partielle  des  travaux  établis  en 
vertu  de  la  présente  loi  est  punie 
des  peines  portées  à  l'article  456 
du  C.  p.  (545  nouv.).  Tout  obstacle 
apporté  volontairement  au  libre 
écoulement  des  eaux  est  puni  des 
peines  portées  par  l'article  457  du 
même  Code  (550  nouv.).  L'art.  463 
peut  être  appliqué.  (79,  85  nouv. 
et  loi  p.  651). 

Art.  13.  Il  n'est  aucunement 
dérogé,  par  les  présentes  disposi- 
tions aux  lois  qui  règlent  la  police 
des  eaux. 


manière  que  celui  des  contributions  pu- 
bliques. 

4.  Toutes  les  contestations  relatives  au 
recouvrement  de  oes  rôle»,  aux  réclama- 
tions des  individus  imposés  et  à  la  con- 
fection des  travaux,  seront  portées  de- 
vant le  conseil  de  préfeoture,  sauf  le 
recours  au  Gouvernement,  qui  décidera 
en  Conseil  d'Etat. 
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28  Décembre  1883. 

Loi  concernant  le»  associations  syndicale»  pour  Vexécution  du  travaux  de  drainage, 

d'irrigation,  etc. 

TITRE  K  TITRE  n. 


DES   ASSOCIATIONS   SYNDICALES. 

''  Art.  l,r.  Peuvent  être  l'objet 
d'une  association  syndicale,  entre 
les  propriétaires  intéressés,  l'exé- 
cution et  l'entretien  de   travaux: 

1°  de  défense  contre  les  rivières 
navigables  ou  non  navigables  ; 

2°  de  curage,  approfondissement 
redressement  et  régularisation  des 
canaux  et  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  et  des  canaux 
de  dessèchement  et  d'irrigation  ; 

3°  de  dessèchement  des  marais  ; 

4°  d'assainissement  des  terres 
humides  et  insalubres; 

5°  d'irrigation  et  de  colmatage  ; 

6°  de  drainage; 

7°  de  chemins  d'exploitation  et 
de  toute  autre  amélioration  du 
mode  de  culture  ayant  un  carac- 
tère d'intérêt  collectif. 

Art.  2.  Les  associations  syndi- 
cales sont  libres  ou  autorisées. 

Art.  3.  Elles  peuvent  ester  en 
justice  par  leurs  syndics,  acqué- 
rir, vendre,  échanger,  transiger, 
compromettre,  emprunter,  hypo- 
théquer et  consentir  toute  main- 
levée, radiation  ou  réduction  d'hy- 
pothèque. 

Art.  4.  L'adhésion  à  une  asso- 
ciation syndicale  est  valablement 
donnée  par  les  tuteurs,  par  les 
envoyés  en  possession  provisoire 
et  par  tout  représentant  légal  pour 
les  biens  des  mineurs,  des  inter- 
dits, des  absents  et  autres  inca- 
pables, après  autorisation  du  tri- 
bunal de  la  situation  des  biens, 
donnée  sur  simple  requête  en  la 
chambre  du  conseil,  le  ministère 
public  entendu.  Cette  disposition 
est  applicable  aux  immeubles 
dotaux. 


DES   ASSOCIATIONS   SYNDICALES  LIBRES. 

Art.  5.  Les  associations  syndi- 
cales libres  se  forment  sans  l'in- 
tervention de  l'administration. 

Le  consentement  unanime  des 
associés  doit  être  constaté  par 
écrit. 

L'acte  d'association  contient: 

1°  le  nom  et  le  siège  de  l'asso- 
ciation ; 

2°  le  but  de  l'entreprise  ; 

3°  la  désignation  exacte  des 
parcelles  ou  parties  de  parcelles 
intéressées  dans  l'entreprise  ; 

4°  la  durée  de  l'association  pour 
le  cas  où  celle-ci  serait  constituée 
pour  un  temps  déterminé  ; 

5°  les  obligations  des  associés; 

6°  la  proportion  dans  laquelle 
les  associés  prennent  part  aux 
avantages  et  aux  charges,  ainsi 
qu'au  droit  de  vote  ; 

7°  le  mode  de  composition  et 
d'élection  de  l'administration  syn- 
dicale :  la  répartition,  s'il  y  a  lieu, 
des  syndics  entre  diverses  caté- 
gories d'intéressés  et  la  durée  de 
leurs  fonctions;. 

8°  les  pouvoirs  des  syndics; 

9°  le  mode  de  convocation  des 
associés  ; 

10°  les  objets  à  l'égard  desquels 
les  décisions  ne  seront  pas  prises 
à  la  simple  majorité  des  voix, 
mais  qui  exigent  l'assentiment 
d'un  plus  grand  nombre  de  vo- 
tants ou  l'existence  de  conditions 
particulières  ; 

11°  le  mode  suivant  lequel  les 
publications  à  faire  par  le  syndi- 
cat auront  lieu  ; 

12°  les  conditions  requises  pour 
le  changement  des  dispositions 
statuaires  ; 

13°  les  prescriptions  réglant  l'ad- 
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mission  et  la  sortie  des  associés 
ainsi  que  la  dissolution  et  la  li- 
quidation du  syndicat; 

14°  les  voies  et  moyens  néces- 
saires pour  subvenir  à  la  dépense, 
ainsi  que  le  mode  de  recouvre- 
ment des  cotisations. 

Art.  6.  Si  l'acte  d'association 
est  authentique,  une  expédition, 
s'il  est  sous  seing  privé,  un  double 
de  cet  acte  devra,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  sa  date, 
être  déposé  au  Gouvernement  et 
aux  secrétariats  des  communes 
de  la  situation  des  lieux.  Mention 
de  ce  dépôt  sera  faite  au  Mémo- 
rial et  par  affiches  apposées  dans 
les  communes  de  la  situation  des 
immeubles  syndiqués. 

Les  mêmes  formalités  seront 
suivies  en  cas  de  changement  des 
statuts  de  l'association. 

Art.  7.  A  défaut  de  l'accom- 
plissement des  mesures  prévues  à 
l'article  précédent ,  l'association 
ne  jouira  pas  du  bénéfice  de  l'art. 
3.  L'omission  de  ces  formalités 
ne  peut  être  opposée  aux  tiers 
par  les  associés. 

Art.  8.  Les  associations  syndi- 
cales libres  peuvent  être  conver- 
ties en  associations  autorisées  par 
le  directeur-général  du  service 
afférent  au  vu  d'une  délibération 
prise  par  l'assemblée  générale 
conformément  à  l'art.  12  ci-après. 

Elles  jouissent  dès  lors  des  avan- 
tages accordés  à  ces  associations 
par  les  art.  15,  16  et  17  de  la 
présente  loi. 

TITRE  ni. 

DES    ASSOCIATIONS    SYNDICALES    AUTO- 
RISÉES. 

Art.  9.  Les  propriétaires  inté- 
ressés à  l'exécution  des  travaux 
spécifiés  dans  l'art.  1er  peuvent 
être  constitués  par  arrêté  du  di- 
recteur général  du  service  afférent, 
en  associations  syndicales  auto- 
risées, soit  sur  la  demande  d'un 


ou  de  plusieurs  d'entre  eux,    soit 
sur  l'initiative  du  directeur-général. 

Art.    10.   Le    directeur-général 
soumet  à  une  enquête  administra- 
tive dont  les  formes  seront  déter- 
minées par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  les  plans,  avant- 
projets  et  devis  des  travaux,  ainsi 
que  le  projet  d'association.  Le  plan 
indique  le  périmètre  des  terrains 
intéressés  et  est  accompagné    de 
l'état  des  propriétaires  de  chaque 
parcelle.   Le  projet  d'association 
spécifie  le  but  de  l'entreprise  et 
détermine  les    voies    et  moyens 
nécessaires  pour   subvenir   &    la 
dépense. 

Art.  11.  Après  l'enquête,  les 
propriétaires  qui  sont  présumés 
devoir  profiter  des  travaux  sont 
convoqués  en  assemblée  générale 
par  le  directeur-général,  qui  en 
nomme  le  président,  sans  être 
tenu  de  le  choisir  parmi  les  mem- 
bres de  l'assemblée. 

Les  convocations  seront  faites 
quinze  jours  avant  la  réunion  de 
l'assemblée  pour  les  habitants  de 
la  commune  de  la  situation  des 
biens  ;  ce  délai  est  d'un  mois  pour 
les  forains. 

Un  procès-verbal  constate  la 
présence  des  intéressés;  il  relate 
sommairement  les  motifs  qui  au- 
ront été  avancés  pour  ou  contre 
le  projet,  ainsi  que  le  résultat  de 
la  délibération.  Il  est  signé  par 
les  membres  présents  et  mentionne 
l'adhésion  de  ceux  qui  ne  savent 
pas  signer. 

L'acte  contenant  le  consente- 
ment ou  l'opposition  par  écrit  de 
ceux  qui  l'auront  envoyé  en  cette 
forme,  est  mentionné  au  procès- 
verbal  et  y  reste  annexé.  —  Le 
procès-verbal  est  transmis  au  di- 
recteur-général. 

Art  12.  Si  la  majorité  des  in- 
téressés représentant  au  moins  les 
deux  tiers  de  la  superficie  des 
terrains,  ou  les  deux  tiers  des  in- 
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téressés  représentant  plus  de  la 
moitié  de  la  superficie,  ont  donné 
leur  adhésion,  le  directeur-général 
autorise,  s'il  y  a  lieu,  l'associa- 
tion. 

Les  intéressés  qui  ne  compa- 
raissent pas  et  ne  formulent  pas 
leur  refus  par  écrit  ou  qui  s'abs- 
tiennent du  vote,  sont  censés  don- 
ner leur  adhésion  à  l'entreprise 
projetée. 

L'acte  de  convocation  à  l'assem- 
blée générale  énoncera  expressé- 
ment cette  conséquence. 

L'acte  d'association  règle  les 
points  énumérés  dans  les  douze 
premiers  numéros  de  l'art.  5,  ainsi 
que  les  voies  et  moyens  néces- 
saires pour  subvenir  à  la  dépense. 

L'arrêté  du  directeur  général  et, 
en  cas  d'autorisation,  une  expédi- 
tion de  l'acte  d'association  s'il  est 
authentique,  et  un  double  de  cet 
acte  s'il  est  sous  seing  privé,  sont 
déposés  au  Gouvernement  et  au 
secrétariat  des  communes  de  la 
situation  des  lieux. 

Mention  de  ce  dépôt  sera  faite 
au  Mémorial  et  par  affiches  appo- 
sées dans  les  communes  susdites. 

Art.  13.  Les  propriétaires  et  les 
tiers  intéressés  peuvent  déférer 
l'arrêté  au  Conseil  d'État  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  partir  de 
l'insertion  au  Mémorial  de  la  men- 
tion prévue  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  précédent. 

Art.  14.  S'il  s'agit  de  travaux 
spécifiés  aux  n°*  3  à  7  de  l'art. 
1er,  les  propriétaires  qui  n'auront 
pas  adhéré  au  projet  d'associa- 
tion pourront,  dans  le  délai  de  trois 
mois  ci-dessus  déterminé,  déclarer 
au  Gouvernement  qu'ils  entendent 
abandonner  au  syndicat,  moyen- 
nant indemnité,  la  propriété  des 
terrains  leur  appartenant  et  com- 
pris dans  le  périmètre.  Il  leur  sera 
donné  récépissé  de  la  déclaration. 
En  cas  de  désaccord  sur  le  mon- 
tant de  l'indemnité  à  payer,  il 
sera  procédé  conformément  aux 


dispositions  afférentes  de  l'art.  23 
ci-après. 

Art.  15.  Les  taxes  ou  cotisations 
sont  recouvrées  sur  des  rôles 
dressés  par  le  syndicat  chargé  de 
l'administration  de  l'association, 
approuvés,  s'il  y  a  lieu,  et  rendus 
exécutoires  par  le  directeur-géné- 
ral du  service  afférent. 

Le  recouvrement  est  fait  comme 
en  matière  de  contributions  di- 
rectes. 

Art.  16.  Les  contestations  rela- 
tives à  la  fixation  du  périmètre 
des  terrains  compris  dans  l'asso- 
ciation, à  la  division  des  terrains 
en  différentes  classes,  au  classe- 
ment des  propriétés  en  raison  de 
leur  intérêt  aux  travaux,  à  la  ré- 
partition et  à  la  perception  des 
taxes,  à  l'exécution  des  travaux, 
sont  jugées  par  le  directeur-géné- 
ral du  service  afférent,  sauf  recours 
au  Conseil  d'État. 

Il  est  procédé  à  l'apurement 
des  comptes  de  l'association  selon 
les  règles  établies  pour  les  comptes 
des  receveurs  communaux. 

Art.  17.  Nul  propriétaire  com- 
pris dans  l'association  ne  pourra, 
après  le  délai  de  quatre  mois,  à 
partir  de  la  notification  du  premier 
rôle  des  taxes,  contester  sa  qua- 
lité d'associé  ou  la  validité  de  l'as- 
sociation. 

Cette  notification  aura  lieu,  soit 
par  exploit  d'huissier,  soit  par 
simple  remise  de  la  taxe  contre 
récépissé. 

Art.  18.  Les  associations  syndi- 
cales sont  obligées  d'admettre,  à 
leur  demande  comme  membres, 
les  propriétaires  de  fonds  voisins, 
lorsque  ces  fonds  sont  dans  le  cas 
de  pouvoir  profiter  des  travaux 
exécutés  par  la  société,  et  qu'il 
ne  peut  en  résulter  aucun  préju- 
dice pour  les  associés. 

Ces  propriétaires  devront  toute- 
fois contribuer  dans  la  proportion 
de  leur  intérêt  aux  frais  d'établis- 
sement,  ainsi    que    supporter   les 
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frais  des  ouvrages  particuliers  qui 
peuvent  avoir  été  faits  pour  assu- 
rer à  leurs  immeubles  les  avan- 
tages des  installations  communes. 

Art.  19.  Les  syndics  seront  nom- 
més par  le  directeur-général  du 
service  afférent,  dans  le  cas  où, 
après  deux  convocations,  ceux  aux- 
quels les  statuts  sociaux  confient 
ce  soin,  ne  se  seraient  pas  réunis 
ou  n'auraient  pas  procédé  à  l'élec- 
tion des  syndics. 

Art.  20.  A  défaut  par  une  asso- 
ciation d'entreprendre  les  travaux 
en  vue  desquels  elle  aura  été  au- 
torisée, le  directeur-général  rap- 
portera, s'il  y  a  lieu  et  après 
mise  en  demeure,  l'arrêté  d'auto- 
risation. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Art.  21.  Dans  le  cas  où  l'inter- 
ruption ou  le  défaut  d'entretien 
des  travaux  entrepris  par  une  as- 
sociation pourrait  avoir  des  con- 
séquences nuisibles  à  l'intérêt  pu- 
blic, le  directeur-général,  après 
mise  en  demeure,  pourra  faire 
procéder  d'office  à  l'exécution  des 
travaux  nécessaires  pour  faire  ob- 
vier à  ces  conséquences. 

Art.  22.  La  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  continue  à  recevoir 
son  exécution,  à  défaut  déforma- 
tion d'associations  libres  ou  auto- 
risées, lorsqu'il  s'agira  de  travaux 
spécifiés  aux  n°*  1  et  3  de  l'art. 
1"  de  la  présente  loi. 

Le  directeur-général  du  service 
afférent  statuera,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat,  sur  les  contesta- 
tions qui,  d'après  la  loi  précitée, 
devaient  être  jugées  par  une  com- 
mission spéciale. 

En  ce  qui  concerne  la  percep- 
tion des  taxes  et  l'établissement 
de  servitudes,  il  sera  procédé  con- 


£2)  Loi  concernant   le    dessèchement 
des  marais. 


formément  aux  art.  15,  16  et  24 
de  la  présente  loi. 

Art.  23.  Lorsque  l'exécution  de 
l'une  des  entreprises  énumérées  à 
l'art.  1er  amène  l'échange  de  fonds 
entre  différents  propriétaires,  le 
contrat  de  mutation  pourra  pré- 
voir que  les  droits  de  privilège, 
d'hypothèque,  d'usufruit  et  de  lo- 
cation grevant  le  terrain  à  échan- 
ger, seront  transportés  sur  celui  à 
recevoir  en  échange.  Ce  transport 
s'effectuera  de  plein  droit  à  l'é- 
gard de  tout  intéressé  non  récla- 
mant. 

L'acte  d'échange  devra  être 
soumis  à  là  formalité  de  la  trans- 
cription. Dans  le  mois  de  la  trans- 
cription un  extrait  de  cet  acte, 
contenant  sa  date,  les  noms  des 
parties,  la  désignation  de  la  na- 
ture et  de  la  situation  des  biens 
échangés,  ainsi  que  mention  de 
la  transcription,  sera  affiché  dans 
la  commune  de  la  situation  des 
biens  et  inséré  dans  un  journal 
publié  dans  le  Grand-Duché.  Il 
sera  justifié  de  l'apposition  de 
l'affiche  par  un  certificat  du  bourg- 
mestre de  la  commune,  et  de  l'in- 
sertion dans  le  journal  par  la  pro- 
duction d'un  exemplaire  de  ce 
journal. 

Dans  la  quinzaine  de  la  date  de 
l'affiche  et  de  l'insertion,  seront 
inscrites  les  hypothèques  légales, 
faute  de  quoi  l'immeuble  en  sera 
affranchi,  sans  préjudice  du  recours 
contre  les  maris,  tuteurs  ou  autres 
administrateurs,  qui  auraient  dû 
requérir  l'inscription. 

Ne  seront  plus  recevables  les 
actions  en  résolution,  en  révoca- 
tion ou  toutes  autres  actions  réelles 
qui  seraient  intentées  après  le 
délai  préfixé. 

Si  les  parties  intéressées  se 
prétendant  lésées  ne  sont  pas  d'ac- 
cord pour  voir  transporter  leurs 
droits  sur  l'immeuble  reçu  en 
échange,  elles  doivent,  dans  le  dé- 
lai d'un  mois  à  partir  du  jour  de 
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l'affiche  et  de  l'insertion,  formu-' 
1er  leurs  réclamations  devant  la 
justice  de  paix  de  la  situation  des 
biens. 

Pour  le  cas  où  les  réclamations 
formulées  seront  trouvées  justi- 
fiées, le  juge  de  paix,  statuant  en 
premier  ressort,  détermine  le  mode 
d'après  lequel  les  réclamants  de- 
vront être  désintéressés;  si  les 
réclamations  sont  élevées  par  des 
créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires, il  statuera  sur  les  modifi- 
cations à  faire  aux  registres  hy- 
pothécaires. Ces  modifications  de- 
vront être  faites  dans  le  plus  bref 
délai  par  les  syndics  des  associa- 
tions syndicales,  sous  leur  respon- 
sabilité personnelle  et  sous  peine 
de  dommages-intérêts.  Le  conser- 
vateur devra  opérer  la  radiation 
et  faire  l'inscription  sur  la  pro- 
duction: 

a)  de  l'original  en  brevet  ou  de 
l'expédition  authentique  de  l'acte 
d'échange  dûment  transcrit  ; 

b)  du  certificat  du  greffier  de  la 
justice  de  paix  compétente,  attes- 
tant qu'aucune  réclamation  n'a  été 
faite  en  temps  utile;  et  pour  le 
cas  où  une  réclamation  aurait  été 
faite,  de  l'expédition  du  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée, 
qui  y  aura  statué. 

Art.  24.  Lorsqu'à  l'occasion  des 
travaux  énumérés  à  l'art  1",  il  y 
a  lieu  à  l'établissement  de  servi- 
tudes et  à  la  fixation  des  indem- 
nités dues  de  ce  chef,  les  contes- 
tations sont  portées  en  première 
instance  devant  le  juge  de  paix, 
même  dans  le  cas  où  ces  travaux 
ne  sont  pas  exécutés  par  des  as- 
sociations, mais  par  une  ou  plu- 
sieurs personnes  privées. 

Les  juges  de  paix  connaîtront 
de  même,  à  charge  d'appel,  des 
contestations  qui  s'élèvent  entre 
plusieurs  intéressés  non  réunis  en 
association,  au  sujet  des  frais  de 
premier  établissement,  de  change- 
ment ou  d'entretien  de  travaux 


d'irrigation  ou  de  dessèchement 
entrepris  en  commun. 

Art.  25.  Il  sera  fait  un  règle- 
ment sur  l'usage  et  l'entretien  des 
travaux  d'irrigation  et  de  drainage, 
ainsi  que  sur  l'entretien  des  tra- 
vaux d'endiguement  et  de  redres- 
sement de  cours  d'eaux,  lorsque 
ces  ouvrages  auront  été  exécutés 
soit  par  une  association  ou  par 
un  ou  plusieurs  particuliers  qui 
auront  requis  l'établissement  de 
servitudes  sur  des  fonds  étrangers. 

Ces  règlements  seront  établis 
par  les  intéressés  ou  l'association 
et  seront  soumis  à  l'approbation 
du  directeur-général  du  service 
afférent,  qui  a  la  faculté  d'insérer 
dans  l'arrêté  d'agréation  les  dis- 
positions de  police  jugées  néces- 
saires. 

Faute  par  les  intéressés  de  tom- 
ber d'accord  sur  le  règlement  ou 
si  tel  est  leur  désir,  le  directeur- 
général  arrêtera  le  règlement  qui 
aura  force  obligatoire  à  leur 
égard. 

Les  contraventions  aux  pres- 
criptions réglant  l'usage  peuvent 
donner  lieu  à  des  peines  qui  ne 
dépasseront  pas  le  taux  des  peines 
de  police. 

L'administration  syndicale  sur- 
veillera l'observation  du  règlement. 

Art.  26.  La  vaine  pâture  est  in- 
terdite sur  les  prairies  où  il  existe 
des  travaux,  apparents  ou  non 
apparents,  d'irrigation,  d'assainis- 
sement ou  de  drainage. 

Art.  27.  L'acquéreur  d'un  im- 
meuble compris  dans  le  périmètre 
d'une  association  syndicale  succède 
aux  droits  et  obligations  de  l'an- 
cien propriétaire  envers  la  société, 
sauf  son  recours  contre  ce  der- 
nier pour  le  fait  de  l'acquittement 
des  charges  nées  avant  l'acquisi- 
tion. 

Art.  28.  Le  riverain  d'un  bar- 
rage peut  amener  sur  son  terrain 
les  eaux  dont  il  a  le  droit  de  dis- 
poser, au  moyen  d'une  dérivation 


Digitized  by 


Google 


1234 


CODE  RURAL. 


établie  sur  ce  barrage  de  manière  à 
ne  recueillir  que  les  eaux  qui  en  ont 
dépassé  la  crête,  et  ce  à  la  charge 
d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

Art.  29.  Tout  propriétaire  qui 
veut  construire  un  barrage  d'irri- 
gation à  l'effet  d'user  des  eaux 
dont  il  a  le  droit  de  disposer,  est 
autorisé,  lorsqu'il  agit  dans  un 
intérêt  de  culture  prépondérant,  à 
refouler  les  eaux  sur  les  parcelles 
supérieures.  Le  propriétaire  du 
terrain  exposé  au  remous  par 
suite  d'un  tel  ouvrage  a  la  faculté, 
s'il  ne  veut  se  contenter  de  l'in- 
demnité, de  délaisser,  moyennant 
paiement  d'une  somme  représen- 
tative du  double  de  la  valeur  du 
terrain  abandonné,  les  parties  me- 
nacées de  l'immeuble,  ou  même, 
s'il  ne  peut  plus  l'exploiter  con- 
venablement, l'immeuble  entier. 

L'intérêt  agricole  prépondérant 
sera  reconnu  par  arrêté  du  direc- 
teur-général du  service  afférent, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  30.  Le  propriétaire  qui  veut 
protéger  les  travaux  rentrant  dans 
rénumération  de  l'art.  1er  qu'il  se 
propose  d'établir,  contre  les  ré- 
clamations postérieures  des  tiers, 
a  le  droit  de  recouru*  à  l'entre- 
mise de  l'administration. 

Il  déposera  au  Gouvernement 
le  plan  détaillé  des  ouvrages  dont 
il  projette  l'exécution. 

Le  Gouvernement  provoquera, 
dans  les  localités  intéressées,  l'af- 
fiche d'une  annonce  faisant  con- 
naître d'une  manière  circonstan- 
ciée les  ouvrages  projetés  et  les 
lieux  où  ils  doivent  être  exécutés. 
Les  plans  détaillés  des  ouvrages 
projetés  seront  mis  à  la  disposi- 
tion des  intéressés,  au  lieu  que 
l'annonce  indiquera  ;  en  outre,  des 
explications  verbales  sur  les  tra- 
vaux à  entreprendre  leur  seront 
données  sur  le  terrain. 

Cette  annonce,  qui  restera  affi- 
chée pendant  dix  jours,  contien- 
dra sommation  de  présenter  au 


commissaire  de  district,  par  écrit  ou 
verbalement,  endéans  le  délai  de  trois 
mois  à  dater  du  premier  jour  de 
l'affiche,  les  réclamations  auxquelles 
l'entreprise  pourrait  donner  lieu. 

A  l'expiration  des  dix  jours,  les 
bourgmestres  des  localités  dans 
lesquelles  la  publication  aura  été 
faite  transmettront  au  commissaire 
de  district,  l'affiche  au  bas  de  la- 
quelle ils  constateront  l'époque 
durant  laquelle  elle  était  publique- 
ment exposée. 

Ceux  qui  auront  négligé  de  ré- 
clamer dans  le  dit  délai  seront 
déchus  de  tout  droit  d'opposition, 
tout  en  conservant  celui  de  de- 
mander des  dommages-intérêts. 

Art.  31.  Il  est  accordé  sur  les 
terrains  compris  dans  le  périmètre 
d'une  association  syndicale  un  pri- 
vilège qui  est  assimilé,  quant  à  son 
rang,  au  privilège  n°  4  de  l'art. 
2103  du  Code  civil: 

1°  aux  syndicats,  pour  le  re- 
couvrement des  frais  d'établisse- 
ment, de  la  taxe  d'entretien  et  des 
prêts  ou  avances  faits  par  eux; 

2°  aux  prêteurs,  pour  le  rem- 
boursement des  prêts  faits  à  des 
syndicats. 

Les  syndicats  ont,  en  outre, 
pour  la  taxe  d'entretien  de  l'an- 
née échue  et  de  l'année  courante 
sur  les  récoltes  ou  revenus  des 
dits  terrains,  un  privilège  qui  prend 
rang  immédiatement  après  le  pri- 
vilège prévu  au  n°  3  de  l'art  2102 
du  Code  civil.  Néanmoins,  les 
sommes  dues  pour  les  semences 
ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de 
l'année  sont  payées  sur  le  prix  de 
la  récolte  avant  la  créance  du 
Trésor  public. 

Le  privilège  n'affecte  chacun  des 
immeubles  compris  dans  le  péri- 
mètre d'un  syndicat  que  pour  la 
part  de  cet  immeuble  dans  la  dette 
commune. 

Art.  32.  Toute  personne  ayant 
une  créance  privilégiée  ou  hypo- 
thécaire  antérieure   au    privilège 
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acquis  en  vertu  de  la  présente 
loi,  a  le  droit,  à  l'époque  de  l'alié- 
nation de  l'immeuble,  de  faire  ré- 
duire ce  privilège  à  la  plus-value 
existant  à  cette  époque  et  résul- 
tant des  travaux  exécutés. 

Art.  33.  Les  syndicats  et  les 
prêteurs  n'acquièrent  le  privilège 
que  sous  la  condition  d'avoir  préa- 
lablement fait  dresser  un  procès- 
verbal,  à  l'effet  de  constater  l'état 
des  terrains  soumis  au  privilège, 
relativement  aux  travaux  projetés, 
et  d'en  estimer  la  valeur  actuelle 
d'après  les  produits. 

Le  procès-verbal  est  dressé  par 
un  expert  désigné  par  le  juge  de  paix 
du  canton  où  sont  situés  les  biens. 

Art.  34.  Les  privilèges  accordés 
par  la  présente  loi  sur  les  terrains 
susmentionnés  ne  prennent  date 
que  du  jour  de  leur  inscription. 

L'inscription  doit  contenir,  outre 
les  énonciations  de  l'art.  2114  du 
Code  civil  et  celles  énoncées  en 
l'art.  35  ci-après,  un  résumé  som- 
maire du  procès-verbal. 

Art.  35.  L'acte  de  prêt  consenti 
au  profit  d'un  syndicat  répartit 
provisoirement  la  dette  entre  les 
immeubles  compris  dans  le  péri- 
mètre du  syndicat,  proportionnelle- 


ment à  la  part  que  chacun  de 
ces  immeubles  doit  supporter  dans 
la  dépense,  et  l'inscription  est  prise 
d'après  cette  répartition  provisoire. 

Pour  les  avances  d'un  syndicat, 
l'inscription  est  également  prise 
d'après  une  répartition  provisoire 
faite,  comme  il  est  dit  au  para- 
graphe précédent,  par  les  soins 
du  syndicat. 

Si  la  répartition  provisoire  est 
rectifiée  ultérieurement  par  l'effet 
des  recours  ouverts  aux  proprié- 
taires réunis  en  associations  auto- 
risées en  vertu  de  l'art.  16  de  la 
présente  loi,  il  est  fait  mention  de 
cette  rectification,  en  marge  des 
inscriptions,  à  la  diligence  du  syn- 
dicat, dans  les  deux  mois  de  la 
date  où  la  répartition  nouvelle  est 
devenue  définitive  ;  le  privilège 
s'exerce  conformément  à  cette  der- 
nière répartition. 

Art.  36.  Seront  exempts  de  tous 
droits  de  timbre,  d'enregistrement, 
de  greffe  et  d'hypothèque,  tous  les 
actes  civils,  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires faits  en  exécution  de 
la  présente  loi,  à  l'exception  toute- 
fois de  ceux  portant  mutation  ou 
échange  avec  soulte  de  propriétés 
immobilières. 
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Règlement  pour  l'amélioration  dt* 

TITRE  I. 

RACE   CHEVALINE. 
CHAP.  Ier.  —  Organisation  de  la  monta. 

Art  1".  Il  peut  être  établi  dans 
chaque  canton  administratif  du 
Grand-Duché  un  ou  plusieurs  dé- 
pôts d'étalons  à  demeure  fixe, 
pour  servir  à  la  monte  des  ju- 
ments d'un  ressort  déterminé. 

Le  nombre  et  l'emplacement  de 


chevaux,  bitea  à  cornet  et  porcs. 

ces  dépôts,  le  nombre  et  la  race 
des  étalons  à  attacher  à  chaque 
dépôt,  sont  déterminés  par  le 
membre  du  Gouvernement  ayant 
l'agriculture  dans  ses  attributions. 

Art.  2.  Des  subsides  sont  ac- 
cordés aux  propriétaires  qui  s'o- 
bligent à  tenir  un  ou  plusieurs 
étalons  à  demeure  fixe. 

Le  taux  de  ces  subsides  est  fixé 
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pour  chaque  année  par  le  Gou- 
vernement en  conseil. 

Ces  subsides  ne  sont  payés  que 
pour  autant  qu'il  est  justifié  par 
le  certificat  du  vétérinaire  men- 
tionné à  l'art.  31  ci-après,  que 
l'étalon  placé  en  station  a  sailli 
au  moins  trente  juments  apparte- 
nant à  des  habitants  du  ressort 
assigné  à  la  station,  depuis  le  1" 
février  jusqu'au  30  juin  de  l'année 
courante  inclusivement. 

Art.  3.  Les  étalons  non  admis 
en  station  peuvent  être  employés 
à  la  saillie  pour  autant  qu'ils  rem- 
plissent les  conditions  prévues  au 
présent  règlement. 

Ces  étalons  ne  peuvent  toute- 
fois être  employés  à  la  saillie  que 
dans  le  canton  du  domicile  du 
propriétaire. 

Art.  4.  Pendant  le  temps  de  la 
monte,  c'est-à-dire  du  1"  février 
au  30  juin,  les  étalons  des  dépôts 
doivent  être  constamment  tenus,  à 
la  station  même,  à  la  disposition 
des  habitants  Au  ressort  pour  le- 
quel ils  sont  admis;  ils  peuvent 
être  employés  à  des  travaux  agri- 
coles. 

Les  étalons  des  dépôts  peuvent 
être  employés  à  la  saillie  de  ju- 
ments appartenant  à  des  proprié- 
taires non  domiciliés  dans  le  res- 
sort de  ces  dépôts. 

Ces  dernières  juments  doivent 
être  inscrites  sur  le  registre  men- 
tionné à  l'art.  15  ci-après;  mais 
elles  ne  sont  pas  portées  en  compte 
pour  former  le  nombre  des  ju- 
ments saillies  dans  les  cas  prévus 
aux  art.  2  et  31  du  présent  règle- 
ment. 

CHAP.  II.  —  Admission  à  la  monte. 

Art.  5  (ainsi  remplacé  par  V ar- 
rêté royal  g.*d.  du  29  mars  1862). 

«Aucun  étalon  ne  peut  être  em- 
ployé à  la  monte,  s'il  n'est  âgé 
de  4  ans,  au  moins,  et  s'il  n'est 
constaté,  conformément  au  présent 


règlement,  qu'il  possède  les  quali- 
tés propres  à  améliorer  la  race.» 

Art.  6.  Les  étalons  non  reçus 
et  âgés  de  plus  d'un  an  ne  peuvent 
être  envoyés  au  pâturage  commun, 
ni  être  laissés  en  liberté  avec  des 
juments  appartenant  à  autrui. 

Art.  7.  L'admission  n'est  valable 
que  pour  le  terme  d'une  année, 
à  compter  du  jour  où  elle  a  lieu 
jusqu'à  celui  où  elle  est  faite  l'année 
suivante. 

Art.  8.  L'étalon  qui  a  été  reçu 
les  années  précédentes  peut  l'être 
de  nouveau,  mais  seulement  pen- 
dant les  trois  années  qui  suivent 
celle  de  la  première  réception. 

Toutefois  les  étalons  déjà  admis 
quatre  fois  peuvent  encore  être 
reçus,  exceptionnellement,  si  les 
membres  de  la  commission  recon- 
naissent à  l'unanimité  que  ces  re- 
producteurs sont  encore  aptes  à 
l'amélioration  de  la  race. 

Aucun  étalon  ne  peut  être  placé 
en  station  pendant  plus  de  quatre 
années  dans  le  même  canton. 

Art.  9.  Les  étalons  reçus  sont 
marqués  sous  la  crinière  du  côté 
gauche  au  moyen  d'un  fer  chaud 
portant  un  chiffre  à  désigner  an- 
nuellement par  le  membre  du 
Gouvernement  chargé  des  affaires 
agricoles. 

Cette  réception  est  en  outre 
constatée  par  un  permis  de  saillie 
pour  un  an,  contenant  le  signale- 
ment de  l'étalon. 

Un  exemplaire  du  présent  règle- 
ment est  remis  au  propriétaire  de 
l'étalon  avec  le  permis  de  saillie. 

Art.  10.  Avant  la  marque  au 
feu  et  avant  la  délivrance  de 
saillie  dont  il  s'agit  à  l'article  pré- 
cédent, le  propriétaire  de  chaque 
étalon  admis  paie  entre  les  mains 
du  président  de  la  commission 
d'examen  une  somme  de  six  francs, 
que  ce  dernier  verse  à  Luxembourg 
entre  les  mains  du  receveurdes  ac- 
cises, et  à  Diekirch  entre  celles 
du  receveur  local  des  contributions. 
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Art.  11.  Les  propriétaires  ou 
les  détenteurs  des  étalons  admis 
pour  la  monte  doivent  exhiber  les 
permis  de  saillie,  chaque  fois 
qu'ils  en  sont  requis,  soit  par 
l'autorité  compétente  ou  par  l'un 
des  agents  chargés  de  surveiller 
l'exécution  du  présent  règlement, 
soit  par  des  particuliers  qui  dé- 
sirent faire  saillir  leurs  juments. 

Art.  12.  Les  détenteurs  d'éta- 
lons sont  tenus  d'admettre  à  la 
saillie  toutes  les  juments  exemptes 
de  maladies  ou  de  tares  hérédi- 
taires âgées  de  trois  ans  au  moins, 
qui  sont  présentées  par  les  habi- 
tants du  canton. 

Il  ne  peut  être  élevé  de  con- 
testation de  ce  chef,  si  le  proprié- 
taire de  la  jument  produit  un  cer- 
tificat délivré  par  le  vétérinaire  du 
ressort  constatant  que  la  jument 
présentée  ne  se  trouve  dans  au- 
cun des  cas  prévus  ci-dessus. 

Art.  13.  L'étalon  admis  en  sta- 
tion ne  peut  saillir  plus  de  trois 
fois  par  jour. 

Tout  détenteur  de  jument  qui 
la  présente  après  que  ces  saillies 
ont  eu  heu,  peut  se  faire  inscrire 
dans  un  registre  à  tenir  à  cette 
fin  par  le  propriétaire  de  l'étalon. 
Les  juments  sont  alors  admises  à 
la  saillie  d'après  l'ordre-  de  leur 
inscription. 

Les  propriétaires  de  juments  ré- 
sidant à  plus  de  dix  kilomètres 
de  la  station,  peuvent  retenir  d'a- 
vance leur  inscription  sur  ce  re- 
gistre. 

Art.  14.  Le  propriétaire  d'un 
étalon  admis  perçoit  pour  chaque 
jument  saillie  la  somme  de  cinq 
francs  au  moins  et  de  quinze  francs 
au  plus.  Cette  somme  est  arbitrée 
pour  chaque  étalon  et  pour  chaque 
année  par  la  commission  d'exper- 
tise, suivant  le  mérite  de  l'étalon 
présenté. 

Aucune  inscription  au  registre 
mentionné  à  l'art.  13  ci-dessus 
ne  peut  être  exigée  qu'en  remet- 
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tant  le  prix  de  la  saillie  entre  les 
mains  du  propriétaire  de  l'étalon, 
qui  n'est  pas  tenu  de\  le  restituer 
si  la  jument  n'est  pas  présentée 
à  l'étalon  le  Jour  fixé  à  cette  fin. 

Art.  15.  Les  propriétaires  d'éta- 
lons destinés  à  saillir  les  juments 
d'autrui  doivent  inscrire  dans  un 
registre  tenu  en  double  et  qui  leur 
est  remis  par  la  commission  d'ex- 
pertise, outre  la  date  des  saillies 
et  le  signalement  des  juments,  le 
nom  et  le  domicile  des  proprié- 
taires qui  les  ont  fait  présenter  à 
leurs  étalons. 

Ils  délivrent  aussi  à  ces  der- 
niers des  certificats  indicatifs  de 
la  date  de  la  saillie  contenant  les 
renseignements  portés  audit  re- 
gistre. Les  saillies  suivantes  ou'  le 
refus  de  la  jument  sont  mention- 
nés sur  le  même  certificat. 

Art.  16.  Les  deux  registres  men- 
tionnés à  l'article  précédent  sont 
déposés,  contre  récépissé  avant  la 
fin  du  mois  d'août  de  l'année  pour 
laquelle  chaque  étalon  est  admis 
à  la  monte,  au  commissariat  de 
district,  dûment  certifiés  par  les 
propriétaires  d'étalons  et  visés  par 
le  bourgmestre  de  la  commune  de 
leur  domicile. 

Les  commissaires  de  district 
transmettent  l'un  des  doubles  de 
ces  registres  au  membre  du  Gou- 
vernement ayant  les  affaires  agri- 
coles dans  ses  attributions  et 
l'autre  à  la  commission  d'agricul- 
ture. 

Art.  17:  Durant  le  temps  de  la 
monte,  les  vétérinaires  du  Gou- 
vernement visitent  une  fois  par 
mois  les  stations  d'étalons  de  leur 
ressort,  pour  constater  la  situa- 
tion de  ces  reproducteurs  et  pour 
s'assurer  qu'ils  se  conforment 
exactement  aux  dispositions  du 
présent  règlement. 

Les  propriétaires  des  autres  éta- 
lons admis  pour  la  saillie  des  ju- 
ments d'autrui,  présentent  ces  re- 
producteurs   également    aux   fins 
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ci-dessus,  une  fois  par  mois  au 
vétérinaire  du  ressort,  le  jour 
qu'il  leur  désigne  à  cet  effet,  et 
lui  soumettent  leurs  registres. 

Les  vétérinaires  donnent,  le  cas 
échéant,  aux  propriétaires  d'éta- 
lons les  instructions  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin. 

Pour  le  cinq  de  chaque  mois 
les  vétérinaires  adressent  à  la 
commission  d'agriculture  un  rap- 
port sur  le  résultat*  des  visites  du 
mois  précédent. 

Annuellement,  au  mois  d'octobre, 
la  commission  d'agriculture  adresse 
au  membre  du  Gouvernement 
chargé  des  affaires  agricoles  un 
rapport  sur  la  monte  de  l'année, 
eu  égard  aux  renseignements  four- 
nis •  par  les  vétérinaires  du  Gou- 
vernement et  à  ceux  à  puiser  des 
registres  mentionnés  à  l'art.  16 
ci-dessus. 

CHA.P.  III.  —  Commission  d'examen. 

Art.  18.  L'examen  des  étalons 
destinés  à  la  monte  dans  les  dé- 
pôts à  demeure  fixe  a  lieu  annuel- 
lement dans  le  courant  du  mois 
de  janvier,  à  Luxembourg,  aux 
jours  à  déterminer  par  le  membre 
du  Gouvernement  ayant  l'agricul- 
ture dans  ses  attributions. 

Celui  des  autres  étalons  se  tient 
immédiatement  après,  au  chef-lieu 
de  chaque  arrondissement  judi- 
ciaire. 

Art.  19.  Le  membre  du  Gou- 
vernement chargé  des  affaires  agri- 
coles fait  connaître  chaque  année, 
par  voie  de  publication,  les  jours 
fixés  pour  la  réunion  des  com- 
missions d'expertise. 

Les  propriétaires  des  étalons 
présentés  à  l'examen  doivent  être 
pourvus  d'un  certificat  délivré  par 
le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  de  la  commune  de  leur 
domicile,  contenant  le  signalement 
de  l'étalon  et  attestant  qu'il  est 
la  propriété  de  celui  qui  en  de- 
mande la  réception. 


Art.  20.  Une  commission  com- 
posée de  cinq  membres,  nommés 
par  le  membre  du  Gouvernement 
chargé  des  affaires  agricoles,  sur 
la  proposition  de  la  Commission 
d'agriculture,  procède  annuellement 
à  l'examen  des  étalons  destinés  à 
la  saillie  des  juments  d' autrui,  soit 
aux  dépôts  d'étalons  à  demeure 
fixe,  soit  ailleurs. 

Cette  commission  comprend  un 
membre  de  la  commission  d'agri- 
culture, deux  vétérinaires  du  Gou- 
vernement et  deux  propriétaires 
compétents. 

Ces  cinq  membres  sont  choisis 
de  manière  que  les  quatre  dis- 
tricts sont  représentés  dans  la 
commission,  dont  le  président  est 
désigné  par  le  Gouvernement. 

Le  secrétaire  de  la  commission 
d'agriculture  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  de  la  commission 
d'expertise.  Il  règle  les  procès-ver- 
baux, et  délivre  les  documents 
nécessaires. 

En  cas  d'empêchement  d'un 
membre  ou  du  secrétaire,  il  est 
remplacé  par  les  autres  membres 
de  la  commission.  En  cas  d'em- 
pêchement du  président,  il  est  rem- 
placé comme  tel  par  le  plus  âgé 
des  membres  présents  de  la  com- 
mission. 

Art.  21.  Les  décisions  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix  sans 
appel. 

Art.  22.  Les  membres  de  la 
commission  ne  peuvent  être  pa- 
rents ou  alliés  entr'eux,  ni  avec 
l'une  ou  l'autre  des  personnes  ayant 
un  étalon  à  présenter,  jusqu'au 
troisième  degré  inclusivement 

Dans  ce  cas,  le  membre  empê- 
ché d'assister  à  l'examen  est  rem- 
placé de  la  manière  prévue  à  l'art 
20  ci-dessus. 

Art.  23.  La  commission  d'ex- 
pertise tient  un  registre  dans  le- 
quel elle  désigne  tous  les  étalons 
soumis  à  l'examen  ;  elle  y  consigne 
le  signalement  de  chacun  d'eux, 
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ainsi  que  le  motif  de  rejet  ou 
d'ajournement.  Les  étalons  y  sont 
portés  par  ordre  de  mérite,  le 
premier  en  tête. 

Ce  registre  est  adressé  au  Gou- 
vernement avec  un  rapport  sur 
les  opérations  de  la  commission, 
dans  lequel  ses  vues  sur  l'exécu- 
tion du  présent  règlement  et,  le 
cas  échéant,  sur  les  améliorations 
à  y  apporter,  sont  énoncées. 

Art.  24.  Un  tableau  contenant 
les  noms  des  propriétaires  des  éta- 
lons admis,  ainsi  que  les  autres 
renseignements  portés  au  registre 
mentionné  ci-dessus,  est  publié, 
affiché  et  inséré  au  Mémorial;  un 
exemplaire  de  cette  liste  est  adressé 
aux  vétérinaires  du  Gouvernement 
et  à  chaque  station  de  gendar- 
merie. 

Art.  25.  Les  frais  de  voyage 
des  membres  et  du  secrétaire  de 
la  commission  d'examen  sont  payés 
indistinctement  à  raison  de  un  franc 
cinquante  centimes  par  cinq  kilo- 
mètres de  distance  parcourue,  et 
de  huit  francs  par  journée  de  sé- 
jour. 

CHAP.  IV.  —  Des  Primes. 
§  1.  —  Primes  pour  les  étalons. 

Art.  26.  Il  est  décerné  tous  les 
ans  des  primes  en  faveur  des  éta- 
lons faisant  le  service  de  la  monte 
dans  le  Grand-Duché. 

Ces  primes  dont  le  taux  est 
fixé  par  le  membre  du  Gouverne- 
ment chargé  des  affaires  agricoles, 
sont  de  trois  sortes,  savoir  : 

A)  Primes  générale». 

Au  propriétaire  du  meilleur  éta- 
lon de  trait  présenté  ; 

B)  Primes  spéciales. 

Aux  propriétaires  des  quatre 
meilleurs  étalons  âgés  de  trois  ans, 
servant  la  première  année  à  la 
monte  dans  le  pays; 

C)  Primes  de  conservation. 

Aux  propriétaires  des  quatre 
meilleurs  étalons  ayant  déjà  servi 


antérieurement  à  la  monte  dans 
le  Grand-Duché. 

Art.  27.  Ne  sont  admis  à  con- 
courir pour  la  prime  générale  que 
les  étalons,  âgés  de  cinq  ans  au 
moins,  ayant  remporté  une  prime 
lors  de  la  distribution  d'une  année 
antérieure. 

Art.  28.  Ces  primes  sont  décer- 
nées chaque  année  par  la  com- 
mission d'expertise  mentionnée  à 
l'art.  20  ci-dessus  et  convoquée  à 
cette  fin  à  Luxembourg  pendant  le 
mois  de  juillet,  par  le  membre  du 
Gouvernement  chargé  des  affaires 
agricoles. 

Art.  29.  Les  étalons  primés 
sont  marqués  gratuitement  sous  la 
crinière  du  côté  gauche  d'un  W 
couronné  et  il  en  est  fait  mention 
sur  le  permis  de  saillie  mentionné 
à  l'art.  9  ci-dessus. 

Art.  30.  Les  primes  allouées  ne 
sont  décernées  que  pour  autant 
que  la  commission  reconnaît  que 
les  étalons  admis  à  la  monte  pour 
l'année  et  présentés  au  concours, 
réunissent  encore  les  qualités  de 
bons  reproducteurs,  et  qu'il  est 
constaté  par  un  certificat  délivré 
par  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  de  la  commune  du  do- 
micile des  propriétaires,  qu'ils  ont 
servi  à  la  monte  publfque  et  qu'ils 
ont  sailli  au  moins  trente  juments 
depuis  leur  dernière  admission. 

Art.  31.  Les  primes  ainsi  dé- 
cernées, ainsi  que  les  subsides  ac- 
cordés en  vertu  de  l'art.  2  du 
présent  règlement,  sont  payés  di- 
rectement aux  intéressés  le  dernier 
jour  du  concours  mentionné  à  l'art. 
28  ci-dessus. 

Les  primes  sont  payées  sur  le 
vu  du  procès-verbal  de  la  com- 
mission chargée  de  les  décerner. 

Les  subsides  sont  soldés  contre 
la  remise  d'un  certificat  du  collège 
des  bourgmestre  et  échevins,  por- 
tant que  depuis  le  1*'  février  jus- 
qu'au 30  juin  inclusivement,  l'étalon 
pour  lequel  il  a  été  accordé,  a  été 
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constamment  tenu  à  la  station  même 
à  la  disposition  des  habitants  du 
ressort,  et  d'un  certificat  du  vété- 
rinaire du  canton,  attestant  égale- 
ment la  présence  de  l'étalon  pen- 
dant la  même  période  au  lieu  du 
dépôt  à  la  disposition  des  habi- 
tants intéressés,  et  indiquant  en 
outre  le  nombre  des  juments  saillies, 
appartenant  à  des  habitants  du 
ressort  et  inscrites  sur  le  registre 
tenu  en  conformité  de  l'art.  15  du 
présent  règlement. 

Le  membre  du  Gouvernement 
chargé  des  affaires  agricoles  met 
la  somme  nécessaire  pour  le  paie- 
ment immédiat  des  primes  et 
des  subsides  à  la  disposition  d'un 
membre  de  la  commission  d'ex- 
pertise ou  d'un  autre  à  désigner 
par  lui,  lequel  rend  compte  de  sa 
gestion  conformément  à  la  loi  sur 
la  comptabilité  de  l'Etat  et  au 
règlement  sur  les  finances. 

§  S.  —  Primes  pour  les  juments. 

Art.  32  (ainsi  remplacé  par  V ar- 
rêté r.  gr.  d.  du  10  octobre  1882). 

«  Il  est  institué  un  concours  an- 
nuel entre  les  propriétaires  des 
meilleures  juments  poulinières  de 
trait. 

«  Ce  concours  a  *  lieu  à  l'inter- 
vention de  la  commission  men- 
tionnée à  l'article    20   ci-dessus. 

«  11  est  tenu  au  chef-lieu  de 
chacun  des  deux  arrondissements 
judiciaires. 

«  Le  concours  à  tenir  à  Luxem- 
bourg a  heu  en  même  temps  que 
celui  mentionné  à  l'article  28  du 
présent  règlentent,  et  le  jour  pour 
le  concours  à  tenir  à  Diekirch 
est  fixé  au  lendemain  de  ce 
dernier. 

«  Le  nombre  et  le  taux  des  primes 
à  distribuer  à  cette  occasion  sont 
fixés  par  le  membre  du  Gouver- 
nement chargé  des  affaires  agri- 
coles, sur  les  propositions  de  la 
Commission  d'agriculture. 


«  Ces  primes  sont  payées  de  la 
même  manière  que  celles  des 
étalons. 

Art.  33.  Pour  être  admises  au 
concours,  les  juments  doivent  être 
âgées  de  quatre  ans  au  moins  et 
suivies  de  leur  poulain  de  l'année 
ou  né  dans  Tannée  qui  précède 
celle  où  le  concours  a  heu. 

Les  propriétaires  des  juments 
présentées  au  concours  doivent 
être  porteurs  d'un  certificat  déli- 
vré par  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  de  la  commune  de 
leur  domicile,  contenant  le  signa- 
lement de  la  jument  et  attestant 
qu'elle  est  la  propriété  de  celui 
qui  en  demande  la  réception. 

Les  poulains  doivent  être  issus 
d'un  étalon  admis  pour  la  monte 
dans  le  Grand-Duché. 

Cette  dernière  condition  n'est 
toutefois  pas  applicable  aux  ju- 
ments pleines,  introduites  de  l'é- 
tranger après  le  temps  de  la  monte, 
lorsque  leur  origine  est  attestée 
par  certificats  de  l'autorité  de  la 
commune  d'où  elles  proviennent  et 
de  celle  du  Grand-Duché  dans  la- 
quelle elles  sont  introduites. 

Art.  34.  La  naissance  du  pou- 
lain est  justifiée  par  un  certificat 
du  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  de  la  commune  du  domi- 
cile du  propriétaire.  Ce  certificat 
doit  contenir  le  signalement  du 
poulain. 

11  est  également  produit  un  cer- 
tificat du  propriétaire  de  l'étalon 
pour  attester*  que  la  jument  pré- 
sentée au  concours  a  été  réelle- 
ment saillie  par  un  étalon  admis 
pour  la  monte  dans  le  Grand- 
Duché. 

Art.  35.  La  même  jument  ne 
peut  obtenir  qu'une  fois  la  pre- 
mière prime. 

Art.  36.  Les  juments  primées 
sont  également  marquées  d'un  W 
couronné  au  moyen  d'un  fer  chaud. 
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TITRE  II.       • 

RAGES  DES  BETES  A  CORNES  ET  DES 
PORCS. 

CHAP.  I.  —  Admission  &  la  monte.  — 
Commission  d'examen. 

Art.  37.  Les  bêtes  mâles,  tau- 
reaux ou  verrats  que  l'on  peut 
faire  servir  à  la  saillie  d'animaux 
d'autrui,  ne  peuvent  y  être  em- 
ployées qu'après  avoir  été  exa- 
minées et  reçues  par  une  com- 
mission composée  de  trois  membres, 
nommée  dans  chaque  commune 
par  le  conseil  communal. 

Les  membres  des  commissions 
d'examen  ne  peuvent  être  ni  pa- 
rents ni  alliés  entr'eux  jusqu'au 
troisième  degré  inclusivement. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment d'un  membre,  le  président 
pourvoit  à  son  remplacement;  si 
le  président  lui-même  est  absent 
ou  empêché,  il  est  remplacé  par 
le  plus  âgé  des  membres  présents. 

Les  propriétaires  ou  détenteurs 
de  taureaux  ou  de  verrats  présen- 
tés à  l'examen,  ne  peuvent  être 
désignés,  ni  comme  membres  de 
la  commission,  ni  comme  suppléants 
d'un  tel  membre,  non  plus  que 
les  parents  ou  alliés  de  la  partie 
intéressée  jusqu'au  troisième  degré 
inclusivement. 

La  commission  d'examen  est  re- 
nouvelée tous  les  ans  durant  la 
première  quinzaine  du  mois  d'oc- 
tobre. 

Art.  38.  L'admission  des  tau- 
reaux et  des  verrats  destinés  à  la 
monte  a  lieu  au  chef-lieu  de  chaque 
commune  sur  un  emplacement  dé- 
signé à  cette  fin  par  l'autorité 
communale. 

Les  communes  peuvent  en  cette 
occasion  décerner  des  primes  aux 
plus  beaux  reproducteurs  admis. 

Art.  39.  Les  bêtes  mâles  pré- 
sentées ne  peuvent  être  admises 
si  elles  ne  réunissent  pas  les  qua- 
lités propres  à  l'amélioration  de 
la  race. 
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Les  taureaux  doivent  avoir  deux 
dents  d'adultes  et  être  bouclés, 
c'est-à-dire,  être  conduits  au  moyen 
d'un  fer  rivé  traversant  la  paroi 
centrale  du  nez. 

Quant  aux  verrats,  ils  doivent 
être  âgés  d'un  an  au  moins. 

Art.  40.  La  commission  délivre 
aux  propriétaires  des  bêtes  ad- 
mises des  certificats  constatant 
l'admission  et  portant  le  signale- 
ment de  ces  animaux,  quant  aux 
verrats  qui  ne  présentent  point  de 
signe  distinctif,  ils  peuvent  être 
marqués  au  moyen  d'un  fer  chaud 
figurant  la  lettre  initiale  de  la 
commune  ou  section  du  domicile 
du  propriétaire. 

Les  certificats  ne  sont  valables 
que  pour  un  an  à  partir  du  jour 
de  leur  délivrance. 

Art.  41.  Les  bêtes  mâles  ad- 
mises doivent  être  représentées 
l'année  suivante,  si  les  propriétaires 
les  destinent  encore  à  la  monte; 
si  elles  sont  reçues  de  nouveau, 
l'ancien  certificat  est  visé  pour  un 
an  de  plus. 

Art.  42.  Si  dans  le  cours  de 
l'année  une  bête  mâle  est  signalée 
comme  étant  devenue  impropre  à 
sa  destination,  l'autorité  commu- 
nale la  fait  examiner  par  la  com- 
mission locale  instituée  en  confor- 
mité de  l'art.  37  ci-dessus. 

Si  la  commission  décide  que  la 
bête  mâle  est  réellement  devenue 
impropre  à  la  monte,  l'administra- 
tion communale  en  interdit  l'usage, 
et  elle  veille  à  ce  que  l'animal 
réformé  soit  remplacé  si,  en  suite 
d'un  acte  d'adjudication  ou  autre- 
ment il  est  destiné  au  service  du 
troupeau  commun. 

Art.  43.  Annuellement  à  une 
époque  à  fixer  par  le  membre  du 
Gouvernement  ayant  les  affaires 
agricoles  dans  ses  attributions, 
tous  les  taureaux  et  verrats  admis 
à  la  saillie  des  animaux  d'autrui 
sont  examinés  par  le  vétérinaire 
du  ressort,  qui  fait  rapport  de  'sa 
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visite  au  commissaire  de  district, 
kquel  interdit  l'usage  des  repro- 
ducteurs qui  sont  reconnus  im- 
propres à  l'amélioration  de  la  race 
du  bétail. 

La  liste  des  bêtes  mâles  admises 
et  de  celles  rejetées  est  transmise 
par  ce  dernier  à  la   gendarmerie. 

Le  vétérinaire  est,  dans  ce  cas, 
indemnisé  sur  le  trésor  de  l'Etat, 
conformément   au   tarif  ordinaire. 

CHAP.  II.  —  Primes  pour  les  reproduc- 
teurs. —  Conoonrs. 

Art.  44.  Il  est  décerné  dans 
chaque  canton  des  primes  aux 
propriétaires  des  plus  beaux  tau- 
reaux et  des  plus  beaux  verrats 
admis  à  la  saillie  pendant  l'année 
courante  conformément  au  présent 
règlement,  et  qui  ont  servi  à  la 
monte  dans  le  canton  et  dans  l'in- 
térêt public. 

Les  propriétaires  des  taureaux 
et  des  verrats  amenés  au  concours 
doivent  présenter  les  certificats 
d'admission  et  un  acte  délivré  par 
l'autorité  locale  constatant  que 
ces  bêtes  ont  servi  à  la  saillie 
ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe 
précédent. 

La  prime  n'est  payée  qu'après 
que  le  taureau  ou  le  verrat  a 
encore  servi  à  la  monte  six  mois 
après  l'admission  au  concours,  ce 
dont  il  devra  être  justifié  par  un 
certificat  du  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  de  la  com- 
mune du  domicile  du  propriétaire 
de  l'animal. 

Ces  primes  ne  peuvent  plus  être 
payées  si  le  certificat  dont  il  s'agit 
ci-dessus  n'est  pas  parvenu  au 
membre  du  Gouvernement  chargé 
de  l'agriculture  avant  le  1er  juillet 
de  l'année  après  laquelle  elles  ont 
été  décernées.  (Art.  32  de  la  loi 
du  9  janvier  1852.) 

Art.  45.  Il  est  également  dé- 
cerné des  primes  aux  plus  belles 
vaches  et  génisses  ayant  au  moins 
deux   dents   d'adulte  et  pas  plus 


de  six,   ainsi   qu'aux  plus  belles 
truies  de  chaque  canton. 

Ces  primes  sont  payées  immé- 
diatement après  avoir  été  décer- 
nées, sur  le  vu  du  procès-verbal 
de  la  commission  d'expertise,  con- 
formément au  dernier  alinéa  de 
l'art.  31  du  présent  règlement. 

Art.  46.  Le  nombre  et  le  taux 
des  primes  à  distribuer  en  vertu 
des  art.  44  et  45  ci-dessus  sont 
fixés,  pour  chaque  concours,  par 
le  membre  du  Gouvernement  ayant 
les  affaires  agricoles  dans  ses  attri- 
butions, eu  égard  au  résultat  du 
recensement  des  bestiaux  et  la 
commission  d'agriculture  entendue. 

Une  partie  de  ces  primes  peut 
être  attribuée  à  des  reproducteurs 
de  races  étrangères  nouvellement 
introduites  dans  le  pays. 

Art.  47.  La  distribution  des 
primes  a  lieu  pour  les  divers  can- 
tons administratifs  aux  jours  ci- 
après  désignés  dans  les  endroits 
suivants  : 

Canton  de  Redange  :  à  Bettborn, 
à  la  foire  de  Pâques  ; 

Canton  de  Remich:  à  Remich, 
à  la  foire  de  mai  ; 

Canton  cPEsch-sur-FAleette:  à 
Esch-sur-FAlzette,  à  la  foire  de 
Pentecôte  ; 

Canton  de  CapeUen  :  à  Windhof, 
commune  de  Kœrich,  à  la  foire 
de  juin  ; 

Canton  de  Luxembourg  :  à  Luxem- 
bourg, à  la  foire  de  St-Barthélemy  ; 

Canton  de  Clervaux:  à  Heiner- 
scheid,  à  la  foire  d'août; 
.  Canton  d'Echternach:  à  Echter- 
nach,  à  la  foire  de  septembre  ; 

Canton  de  Grevenmacher  ;  à  Gre- 
venmacher,  à   la  foire  d'octobre; 

Canton  de  Diehirch:  à  Ettelbruck, 
à  la  foire  d'octobre; 

Canton  de  Wittz  :  à  Wiltz,  à  la 
foire  d'octobre. 

Art.  48.  Le  jury  pour  le  con- 
cours est  nommé,  pour  chaque 
canton,  par  le  membre  du  Gou- 
vernement   chargé    des     affaires 
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agricoles,  sur  les  propositions  de 
la  commission  d'agriculture. 

Il  est  composé  de  trois  membres, 
dont  l'un  vétérinaire,  et  du  secré- 
taire de  la  commission  d'agricul- 
ture en  qualité  de  secrétaire. 

Le  président  du  jury  a  le  droit 
de  remplacer,  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement,  tout  membre 
du  jury  et  le  secrétaire. 

Il  est  lui-même  remplacé  au  be- 
soin par  le  plus  âgé  des  membres 
présents. 

Art.  49.  Il  est  rédigé  procès- 
verbal  des  opérations  du  jury,  dans 
lequel  les  membres  consignent  leurs 
observations  sur  le  résultat  du 
concours  et  sur  l'exécution  du  pré- 
sent règlement,  et,  le  cas  échéant, 
sur  les  améliorations  à  y  apporter. 

Art.  50.  Le  président,  tous  les 
membres  et  le  secrétaire  du  jury, 
ainsi  que  leurs  remplaçants  re- 
çoivent une  indemnité  de  cinq  francs 
pour  le  jour  du  concours.  Si  le 
chef-lieu  de  la  commune  de  leur 
domicile  est  éloigné  de  plus  de 
cinq  kilomètres  de  la  localité  où 
le  concours  a  lieu,*  ils  reçoivent 
en  outre  un  franc  cinquante  cen- 
times par  cinq  kilomètres  de  dis- 
tance parcourue. 

Art.  51.  Les  animaux  qui  ont 
obtenu  des  primes,  sont  exclus 
des  concours  des  années  suivantes, 
à  quel  effet  ils  sont  marqués,  les 
bêtes  de  la  race  bovine  à  la  corne 
gauche,  et  les  porcs  à  l'oreille 
gauche,  au  moyen  de  la  lettre  P. 

Aucun  propriétaire  ne  peut  re- 
cevoir plus  d'une  prime  dans  le 
même  cantoji,  pendant  la  même 
année,  pour  chacune  des  deux 
espèces  de  bêtes  à  cornes  et  des 
porcs. 

CHAP.  III.  —  Serrioe  de  la  monte.  — 

Fourniture  de  bâtes  mâles  pour  les 
troupeaux  communs. 

Art.  52.  Il  y  a  dans  chaque 
section  un  taureau  admis  pour  la 
saillie,   à   raison   de   soixante-dix 


têtes  de  bêtes  femelles  au-dessus 
de  deux  ans  et  un  verrat  admis 
de  même  par  quarante  truies  au- 
dessus  d'un  an. 

Toutefois,  plusieurs  sections 
peuvent  être  réunies  pour  le  ser- 
vice de  la  monte  chaque  fois  que 
le  bétail  qui  s'y  trouve  n'atteint 
pas  le  chiffre  ci-dessus  et  qu'elles 
sont  éloignées  moins  de  cinq  kilo- 
mètres l'une  de  l'autre. 

Art.  53.  Là  où  ne  se  trouve 
pas  le  nombre  prescrit  des  bêtes 
mâles,  il  peut  y  être  pourvu  au 
moyen  d'une  subvention  sur  la 
caisse  communale. 

Le  Gouvernement  peut,  au  mo- 
yen de  subsides,  venir  en  aide 
aux  communes  ou  sections  de  com- 
munes dont  les  ressources  ne  suf- 
fisent pas  pour  pourvoir  conve- 
nablement à  ce  service.'  A  cet 
effet  un  chiffre  est  émargé  annuel- 
lement au  budget  de  l'Etat. 

Art.  54.  Les  administrations 
communales  peuvent  aussi  pour- 
voir à  l'entretien  des  taureaux  et 
des  verrats  destinés  à  la  saillie 
par  voie  d'entreprise  sur  adjudi- 
cation publique  et  sur  soumission 
d'après  un  cahier  des  charges  ap- 
prouvé par  le  membre  du  Gou- 
vernement chargé  des  affaires 
agricoles. 

Les  dépenses  à  résulter  de  ces 
entreprises  sont  réparties  sur  les 
propriétaires  de  bêtes  femelles,  à 
moins  que  l'administration  com- 
munale n'ait  obtenu  du  même 
membre  du  Gouvernement  l'auto- 
risation de  les  couvrir  au  moyen 
des  revenus  de  la  commune. 

Dans  le  recensement  des  bêtes 
femelles  ne  sont  pas  comprises 
les  génisses  de  moins  de  deux  ans 
et  les  truies  au-dessus  d'un  an. 

Art.  55.  Dans  le  cahier  des 
charges  il  sera  stipulé  entre  autres  : 

a)  Que  les  bêtes  mâles  doivent 
réunir  toutes  les  qualités  néces- 
saires à  une  bonne  reproduction; 

b)  Qu'elles  seront  admises  par 
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la  commission  mentionnée  à  l'art. 
37  du  présent  règlement,  à  la- 
quelle le  conseil  communal  ad- 
joindra le  vétérinaire  du  ressort; 

c)  Qu'elles  doivent  être  tenues 
à  la  disposition  des  vaches  ou 
truies  de  la  commume  ou  section 
intéressée,  jusqu'à  l'époque  fixée 
par  le  cahier  des  charges. 

Art.  56.  Toutes  les  fois  qu'il 
est  dressé  une  liste  de  recense- 
ment, celle-ci  est  publiée  de  la 
manière  accoutumée  et  dix  jours 
après  la  publication  de  la  dernière 
liste  faite  pgur  l'année,  le  rôle  de 
répartition  des  frais  d'entretien  des 
bêtes  mâles  est  établi  par  les 
bourgmestre  et  échevins  et  arrêté 
par  le  conseil  communal,  Ce  rôle 
est,  après  avoir  été  rendu  exé- 
cutoire par  le  commissaire  de 
district,  ■  mis  en  recouvrement  par 
le  receveur  de  la  commune,  et  le 
montant  en  est  payé  à  l'entrepre- 
neur, sur  mandat  à  délivrer  par 
l'administration  communale. 

Art.  57.  La  répartition  prévue 
à  l'art.  54,  §  2,  est  faite  sur  tous 
les  propriétaires  de  bétail  de  la 
commune  ou  de  la  section  inté- 
ressée, à  l'exception  des  fermiers 
ou  propriétaires  qui  ont  des  trou- 
peaux séparés,  pourvus  de  bêtes 
mâles  employées  à  la  saillie. 

Art.  58.  Pour  les  taureaux  de 
particuliers  destinés  à  la  saillie 
de  vaches  ou  de  génisses  d'aulrui, 
le  prix  de  saillie  est  réglé  de  gré 
à  gré  entre  les  intéressés.  Si  le 
saut  a  eu  lieu  sans  que  le  prix 
ait  été  préalablement  réglé,  le  pro- 
priétaire du  taureau  ne  peut 
exiger  plus  de  un  franc  cinquante 
centimes,  quand  même  une  vache 
ou  génisse  doit  être  représentée 
â  la  saillie. 

TITRE  ffl. 

DISPOSITIONS  COMMUNES. 
CHAP.  L  —  Pénalités. 

Art.  59.  Tout  particulier  con- 
vaincu d'avoir  contrefait  les  marques 


ou  l'un  des  certificats  mentionnés 
ci-dessus,  ou  bien  d'avoir  concouru 
à  leur  contrefaçon,  est  poursuivi, 
suivant  les  circonstances,  d'après 
les  dispositions  des  art.  142,  143, 
147  et  148  du  Code  pénal,  (art. 
nouv.  184  &  185,  196  &  197). 

Art.  60.  Sont  poursuivis  et  punis 
d'une  amende  de  cinq  à  dix  francs 
pour  la  première  contravention  et 
de  quinze  à  vingt  francs  en  cas 
de  récidive  dans  l'année: 

1°  Ceux  qui  ont  fait  servir  à  la 
monte  des  animaux  d' autrui  une 
bête  mâle  non  admise  conformé- 
ment au  présent  règlement,  ou  qui 
a  été  réformée  ou  interdite  en  suite 
des  art.  42  et  43  ci-dessus; 

2°  Celui  qui  a  conduit  au  pâ- 
turage dans  un  lieu  non  clos  et 
en  liberté,  les  mâles  ci-dessus  spé- 
cifiés et  ceux  qui  ont  plus  de  six 
mois  ; 

3°  Les  propriétaires  de  repro- 
ducteurs admis  qui  refusent  de 
laisser  visiter  les, bêtes  mâles  par 
le  vétérinaire  à  ce  commis;  dans 
ce  dernier  cas,  l'usage  ultérieur 
de  ces  bêtes  mâles  pour  la  saillie 
est  interdit  de  plein  droit  ; 

4°  Ceux  qui  laissent  saillir  sur 
la  voie  publique  ou  sur  tout  autre 
emplacement  non  suffisamment 
caché  â  la  vue  du  public. 

Art.  61.  Les  autres  contraven- 
tions au  présent  règlement  sont 
passibles  des  peines  de  simple 
police. 

Le  maximum  est  toujours  appliqué 
lorsqu'il  y  a  récidive  dans  l'année. 

CHAP.  II.  —  Dispositions  générales. 

Art.  62.  Les  registres  et  cer- 
tificats mentionnés  au  présent  règle- 
ment sont  exempts  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement,  comme 
n'étant  que  des  pièces  administra- 
tives. 

Art.  63.  Pendant  les  dix  pre- 
miers jours  du  mois  de  juillet  de 
chaque  année,  il  est  fait  un  re- 
censement général  de  tous  les  che- 


Digitized  by 


Google 


§  3.  -  CONSHRVATIOir  DU  BÉTAIL. 


1345 


vaux  et  bestiaux  existant  dans  le 
Grand-Duché. 

Les  états  de  recensement  in- 
diquent l'âge  et  le  sexe  des  ani- 
maux de  chaque  propriétaire,  ainsi 
que  les  poulains  provenus  de  la 
monte  de  l'année  précédente,  avec 
indication  pour  ces  derniers  de 
l'étalon  qui  a  produit  chacun  d'eux. 

Art.  64.  Toute  commission  char- 
gée de  distribuer  des  primes  peut 
déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
décerner  l'une  ou  l'autre  de  ces 
primes,  soit  à  raison  du  petit 
nombre  de  sujets  des  diverses  es- 
pèces de  bestiaux  présentés  à  un 
concours,  soit  parce  qu'aucun  d'eux 
ne  réunit  les  qualités  .nécessaires 
pour  mériter  une  prime. 

Art.  65.  La  commission  chargée 
de  décerner  des  primes  peut  par- 
tager une  prime  entre  deux  ou 
plusieurs  sujets  de  la  même  es- 
pèce et  d'un  mérite  parfaitement 
égal,  chaque  fois  qu'il  n'y  a  qu'une 
seule  prime  à  décerner  pour  des 
bestiaux  de  la  même  catégorie, 
ou  que  la  prime  encore  à  allouer 
est  la  moindre  de  plusieurs  primes 
accordées  en  faveur  d'une  même 
espèce  d'animaux. 

Aucune  autre  prime  ne  peut 
être  ni  partagée,  ni  affectée  à  une 
autre  destination  que  celle  prévue 
par  l'acte  en  vertu  duquel  elle  est 
décernée. 

Art.  66.  Le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  de  chaque  com- 
mune met  un  exemplaire  du  pré- 
sent règlement  à  la  disposition  de 
chaque  détenteur  de  bêtes  mâles 
de  la  race  bovine  et  de  celle  por- 


cine destinées  à  la  saillie  des  ani- 
maux d'autrui,  pour  pouvoir  s'y 
conformer,  et  être  consulté  au 
besoin  par  le  public. 

Il  remet  aussi  un  exemplaire  de 
ce  règlement  à  chaque  garde  cham- 
pêtre et  forestier  de  la  commune, 
pour  qu'il  puisse  mieux  en  sur- 
veiller l'exécution. 

Art.  67.  Les  règlements  de  1849 
pour  l'amélioration  des  races  che- 
valine, bovine  et  porcine  sont 
abrogés  à  partir  du  jour  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  règle- 
ment, lien  est  de  même  des  arrêtés 
par  lesquels  ces  règlements  ont 
été  modifiés,  et  notamment  de  ce- 
lui du  9  février  1859. 

Art.  68.  Les  dispositions  du  pré- 
sent règlement  ne  sont  pas' appli- 
cables à  des  étalons,  à  des  tau- 
reaux ou  à  des  verrats  de  races 
étrangères  que  le  Gouvernement 
voudrait  employer  à  la  monte. 

Art.  69.  Les  commissaires  de 
district,  les  administrations  des 
villes  et  communes,  les  membres 
de  la  commission  d'agriculture, 
les  vétérinaires  du  Gouvernement, 
les  employés  de  l'administration 
des  contributions,  les  gardes  cham- 
pêtres et  forestiers  et  les  gen- 
darmes sont  chargés  de  veiller  à 
l'exécution  du  présent  règlement 
et  de  constater  les  contraventions 
qui  parviennent  à  leur  connais- 
sance. 

Art.  70.  Le  membre  du  Gou- 
vernement chargé  des  affaires  agri- 
coles prendra  toutes  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  l'exécution 
du  présent  règlement. 


9  Février  1865. 

Loi  sur  la  répression  des  mauvais  traitements  exerei»  sur  des  animaux  domestiques. 

Article  unique.  Sont  punis  d'une  auront  exercé  publiquement  et  abu- 

amende  de  cinq  à  dix  francs  et  sivement  des  mauvais  traitements 

pourront  l'être  d'un  emprisonne-  envers  des  animaux  domestiques. 
ment  d'un  à  cinq  jours,  ceux  qui 
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5  Octobre  1870. 

Loi  sur  Us  maladies  ipizootiques  du  bétail. 


Art.  1er.  Des  arrêtés  r.  g.-d. 
prescrivent  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  l'invasion,  empêcher 
la  propagation  et  amener  la  sup- 
pression des  maladies  épizootiques 
ou  contagieuses  parmi  le  bétail. 

En  cas  d'urgence,  ces  mesures 
peuvent  être  décrétées  par  le  Gou- 
vernement en  conseil. 

Art.  2.  Les  mesures  à  prescrire 
dépendent  de  la  nature  et  du  ca- 
ractère de  la  maladie  et  consistent 
notamment: 

1°  à  restreindre  ou  à  défendre 
l'introduction,  l'exportation,  le 
transport  ou  le  commerce  du  bé- 
tail mort  ou  vivant,  des  débris  des 
animaux,  de  la  paille,  des  four- 
rages et  de  tous  les  objets  en  gé- 
néral qui  peuvent  servir  à  répandre 
la  contagion; 

2°  à  faire  vjsiter  le  bétail  et 
les  étables; 

3°  à  défendre  et  à  empêcher  la 
communication  d'une  ou  de  plu- 
sieurs maisons,  de  localités  en- 
tières ou  de  tout  un  territoire  in- 
festé de  la  maladie,  avec  les  lieux 
environnants; 

4°  à  interdire  la  tenue  des  foires 
et  marchés; 

5°  à  interdire  l'entrée  dans  des 
endroits  clos  renfermant  du  bétail, 
à  toutes  personnes  qui  n'en  au- 
raient pas  obtenu  l'autorisation 
du  propriétaire; 

à  interdire  l'entrée  de  ces  en- 
droits à  toutes  personnes  ayant 
été  en  contact  avec  du  bétail  atteint 
du  typhus; 

à  interdire  aux  marchands  de 
bétail  qui  habitent  ou  visitent  des 
pays  où  règne  le  typhus,  d'exercer 
leur  commerce  dans  le  Grand- 
Duché; 

6°  à  faire  abattre  même  les 
animaux  non  malades  et  à  anéantir 
les  objets  par  lesquels  les  maladies 


peuvent  être  transmises,  tels  que 
véhicules,  ustensiles,  fourrages,  fu- 
miers, etc. 

L'abatage  des  animaux  malades 
ne  s'applique  qu'aux  animaux  at- 
teints de  l'une  des  maladies  ci- 
après: 

pour  le  cheval,  l'âne,  le  mulet 
et  le  bardeau,  la  morve  et  le 
farcin  ; 

pour  les  bêtes  bovines,  la  pleu- 
ropneumonie  épizootique; 

pour  les  moutons,  la  clavelée; 

pour  tous  les  ruminants,  le  typhus 
contagieux  ; 

pour  les  animaux  de  toute  es- 
pèce, l'hydrophobie  et  la  morsure 
par  un  animal  atteint  d'hydropho- 
bie. 

L'abatage  des  animaux  non 
malades  ne  s'applique  qu'aux  ani- 
maux suspects  de  contagion  du 
typhus  contagieux. 

Toutefois,  dans  des  cas  impré- 
vus et  urgents,  ces  deux  mesures 
pourront  être  étendues  à  d'autres 
maladies,  mais  seulement  de  l'avis 
conforme  du  Conseil  d'État. 

7°  à  faire  désinfecter  les  bâti- 
ments, moyens  de  transport,  no- 
tamment wagons,  etc.,  les  objets 
quelconques  et  même  les  personnes 
qui  ont  été  en  communication  avec 
des  animaux  malades  ou  soupçon- 
nés seulement  d'être  atteints  de 
maladie  ; 

8°  à  faire  enfouir  dans  des  ter- 
rains convenables,  appartenant  à 
quelque  personne  que  ce  soit,  les 
animaux  abattus; 

9°  à  défendre  le  détournement, 
l'enlèvement  ou  le  déterrement  des 
cadavres  ou  débris  d'animaux,  ainsi 
que  des  objets  contaminés; 

Le  tout  sans  préjudice  â  toutes 
autres  prescriptions  ou  défenses 
que  les  circonstances  pourront  faire 
nécessaires. 
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Art.  3.  Les  arrêtés  mentionnés 
à  l'art.  1"  détermineront  les  con- 
ditions et  le  taux  des  indemnités 
à  accorder  aux  propriétaires  d'ani- 
maux abattus,  d'objets  anéantis  ou 
de  terrains  occupés  pour  l'enfouis- 
sement, ainsi  que  les  formes  de 
procéder  pour  l'évaluation  et  pour 
les  réclamations,  à  l'exclusion  de 
tout  recours  en  justice. 

L'indemnité  d'abatage  ne  peut 
pas  dépasser  la  moitié  de  la  valeur 
de  ranimai  déjà  malade,  estimé  à 
l'état  sain,  ni  les  deux  tiers  de  la 
valeur  de  l'animal  suspect,  mais 
non  encore  atteint 

La  valeur  de  la  viande  recon- 
nue propre  à  la  consommation, 
ainsi  que  celle  des  dépouilles  dont 
l'anéantissement  ne  sera  pas  re- 
connu nécessaire,  viendra  en  dé- 
duction de  l'indemnité. 

Aucune  indemnité  ne  peut  être 
accordée  qu'à  charge  par  le  pro- 
priétaire de  s'être -conformé,  dès  le 
début  de  la  maladie,  aux  disposi- 
tions des  art.  459  et  suivants  du 
C.  p.,  (319  nouv.)  ainsi  qu'à  toutes 
autres  dispositions  réglementaires. 

Aucune  indemnité  n'est  accordée 
pour  l'abatage  d'un  animal  malade 
qui  n'aurait  pas  séjourné  dans  le 
Grand-Duché  pendant  trente  jours 
au  moins  avant  d'avoir  manifesté 
les  premiers  signes  de  la  maladie, 
ni  pour  l'abatage  d'animaux  ma- 
lades ou  simplement  suspects,  ap- 
partenant à  des  personnes  n'ayant 
pas  une  résidence  fixe  dans  le 
Grand-Duché. 

Art.  4.  Les  infractions  aux  dis- 
positions qui  ont  pour  objet  les 
mesures  mentionnées  à  l'art.  1" 
sont  punies  d'un  emprisonnement 
de  un  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende    de    100  fr.   à  2000  fr., 
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soit  cumulativement,  soit  séparé- 
ment. Néanmoins  les  peines  com- 
minées  par  les  art.  459  et  suivants 
du  Code  pénal  continuent  à  être 
appliquées  aux  cas  qui  y  sont 
prévus  (voy.  319  nouv.). 

S'il  existe  des  circonstances  at- 
ténuantes, les  tribunaux  peuvent 
réduire  les  peines  conformément 
à  l'art.  4  de  la  loi  du  9  décem- 
bre 1862  (nouvelle  loi,  p.  651). 

Art.  5.  Le  membre  du  Gouver- 
nement chargé  des  affaires  agricoles 
peut  conférer  aux  agents  de  l'ad- 
ministration des  douanes,  des  ac- 
cises et  des  forêts,  aux  officiers 
et  sous-officiers  de  la  force  armée 
et  même  à  d'autres  personnes,  le 
droit  de  rechercher  et  de  constater 
dans  toute  l'étendue  du  pays,  par 
des  procès-verbaux  faisant  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire,  les  infrac- 
tions aux  dispositions  prises  con- 
formément aux  prescriptions  de  la 
présente  loi. 

Les  personnes  investies  de  ces 
pouvoirs,  qui  n'auraient  pas  déjà 
prêté  le  serment  comme  agent  ou 
officier  de  police  judiciaire,  auront 
a  prêter  ce  serment  d'après  la 
formule  et  devant  le  juge  de  paix 
à  déterminer  par  le  Gouvernement. 
.  Art.  6.  Jusqu'à  ce  qu'il  y  soit 
autrement  pourvu,  les  règlements 
et  arrêtés  actuellement  en  vigueur, 
non  contraires  à  la  présente  loi, 
sont  maintenus. 

Art.  7.  La  présente  loi  entrera 
en  vigueur  le  lendemain  de  sa 
publication. 

Les  dispositions  de  l'art.  3  et 
des  arrêtés  à  prendre  en  exécution 
de  cet  article,  seront  applicables 
aux  abatages  ordonnés  antérieure- 
ment à  la  publication. 
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CODE  RURAL. 


10  Novembre  1870. 

Règlement  général  sur  Us  mesures  à  prendre  contre  l'invasion  et 
la  propagation  du  typhus  contagieux. 


Art.  1er.  Lorsque  le  typhus  con- 
tagieux s'est  déclaré  dans  un  des 
Etats  voisins  du  Grand-Duché,  se- 
ront interdits: 

1°  L'entrée  par  les  frontières  à 
désigner  et  le  transit  des  animaux 
ruminants  de  toute  espèce. 

28  L'entrée  et  le  transit  des 
peaux,  de  la  viande,  du  suif  non 
fondu,  de  la  laine  crue,  des  cornes 
et  autres  débris  de  ces  animaux; 
de  la  paille,  du  foin,  des  fourrages, 
du  fumier,  des  ustensiles  d'étables 
ayant  servi,  des  vieux  habits  et 
des  chiffons,  ainsi  que  des  em- 
ballages provenant  des  objets  et 
matières  prémentionnés;  des  voi- 
tures et  wagons  non  désinfectés 
servant  au  transport  des  bestiaux. 

Cette  interdiction  ne  s'étendpoint 
aux  peaux  sèches  ou  salées  des 
animaux  ci-dessus  désignés,  ni  aux 
laines  crues,  lorsqu'il  est  constaté 
par.  un  agent  consulaire  luxem- 
bourgeois, des  Pays-Bas  ou  de 
l'un  des  Etats  du  Zollverein,  ou 
d'autres  pièces  probantes,  que  ces 
peaux  ou  laines  sont  de  provenance 
transatlantique. 

3°  L'entrée  et  le  transit  des 
chiens  et  des  porcs. 

Pourra  également  être  interdite 
ou  permise  seulement  sous  de 
certaine  conditions,  la  sortie  des 
animaux  ruminants. 

Art.  2.  Aucun  animal  de  l'ordre 
des  ruminants  ne  peut  être  con- 
duit d'une  localité  à  l'autre,  à 
moins  que  le  conducteur  ne  jus- 
tifie par  un  certificat  du  bourg- 
mestre du  lieu  de  départ,  conforme 
au  modèle  prescrit  et  n'ayant  pas 
plus  de  24  heures  de  date,  qu'il 
ne  sévit  dans  cette  commune  au- 
cune maladie  contagieuse  parmi 
les  ruminants  de  l'espèce. 
Ce  certificat  doit  être  remis  im- 


médiatement après  l'arrivée  au 
bourgmestre  ou  à  l'un  des  échevins 
de  la  commune  dans  laquelle  l'a- 
nimal est  introduit. 

Art.  3.  lorsque  le  typhus  con- 
tagieux est  constaté  dans  les  pays 
voisins,  à  moins  de  5  kilomètres 
de  la  frontière  allemande  et  à  moins 
de  10  kilomètres  de  celle  de  France 
ou  de  Belgique,  l'entrée  et  le  transit 
des  animaux  de  toute  espèce  sont 
interdits  par  toute  la  partie  de  la 
frontière  menacée. 

L'entrée  des  personnes  ne  sera 
permise  que  par  les  routes  et  che- 
mins à  désigner  après  qu'elles  au- 
ront été  préalablement  désinfectées. 

Art.  4.  Dans  les  communes  dé- 
signées par  le  membre  du  Gou- 
vernement chargé  des  affaires  agri- 
coles, les  habitants  sont  tenus  à 
déclarer  au  bourgmestre  ou  à  son 
délégué,  dans  le  délai  à  fixer  par 
le  Gouvernement,  le  nombre  des 
bêtes  bovines  dont  ils  sont  déten- 
teurs et  le  temps  depuis  lequel  ils 
possèdent  chacune  d'elles. 

Art.  5.  Il  est  fait,  à  l'interven- 
tion du  bourgmestre  ou  de  son 
délégué,  un  inventaire  propre  à 
constater  l'identité  de  chacune  des 
bêtes  déclarées  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent.  Le  bétail  est  en 
outre  marqué  au  fer  rouge  d'une 
empreinte  à  déterminer  par  le 
bourgmestre. 

Art.  6.  Les  possesseurs  ou  dé- 
tenteurs de  bêtes  bovines  sont  tenus 
de  faire,  dans  le  délai  de  24  heures, 
chez  le  bourgmestre  ou  son  délégué, 
déclaration  de  chaque  mutation 
qui  survient  dans  leur  bétail,  soit 
par  suite  de  vente,  mort  ou  trans- 
fert, soit  à  chaque  nouvelle  entrée 
par  acquisition  ou  autrement,  afin 
qu'il  en  soit  fait  mention  à  l'in- 
ventaire. 
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Art.  7.  Les  mêmes  possesseurs 
ou  détenteurs  de  bêtes  bovines 
sont  soumis,  entre  le  lever  et  le 
coucher  du  soleil,  au  recensement, 
à  la  visite  et  à  la  justification  de 
leurs  bestiaux. 

Art.  8.  Sans  préjudice  aux  dis- 
positions  prévues  par  l'art.  2,  aucune 
bête  bovine  ne  peut  être  conduite 
hors  du  territoire  de  l'une  des  com- 
munes désignées  en  vertu  de  l'art.  4, 
ni  y  être  introduite,  vendue  ou 
échangée,  à  moins  qu'il  ne  soit 
constaté  par  un  certificat,  con- 
forme au  modèle  prescrit  et  n'ayant 
pas  plus  de  24  heures  de  date, 
du  bourgmestre  du  lieu  du  départ 
ou  du  séjour,  qu'elle  est  saine  et 
que  le  détenteur  l'a  possédée  en 
bonne  santé  au  moins  pendant  le 
délai  de  trente  jours. 

Art.  9.  Toute  bête  bovine  trouvée 
dans  les  étables,  les  pâturages  ou 
quelque  lieu  que  ce  soit  du  terri- 
toire de  l'une  des  dites  communes, 
sans  que  l'existence  légale  en  soit 
justifiée  par  l'inventaire  ou  par 
un  certificat  valable,  sera  saisie 
et  séquestrée  dans  un  lieu  isolé 
pendant  quinze  jours,  sous  la  sur- 
veillance du  médecin  vétérinaire 
du  Gouvernement,  aux  frais  du 
propriétaire. 

Si  elle  est  soupçonnée  d'être 
atteinte  du  typhus  contagieux,  elle 
pourra  être  abattue  sans  indemnité 
en  conformité  des  dispositions  sur 
la  matière.' 

Art.  10.  La  disposition  du  §  2 
de  l'article  qui  précède  est  appli- 
cable à  tout  animal  de  l'ordre  des 
ruminants  qui  aurait  été  importé 
soit  de  l'étranger  en  fraude  des 
dispositions  de  l'art.  Ier,  soit  d'une 
commune  infectée  ou  suspecte,  con- 
trairement aux  dispositions  de  l'art. 
14  ci-après.  , 

Art.  11.  Dans  les  communes  ou 
parties  de  communes  qui  touchent 
à  un  territoire  infecté  ou  suspect, 
le  pâturage  est  défendu  pour  tous 
animaux  sur  une  zone  de  la  largeur 
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d'un  kilomètre  longeant  le  terri- 
toire infecté  ou  suspect,  là  où  la 
limite  n'est  pas  formée  par  les 
cours  de  la  Moselle  ou  de  la  Sûre. 

Art.  12.  Dès  qu'un  animal  pré- 
sentera des  symptômes  suspects 
de  maladie  ou  s'il  a  succombé  dans 
des  conditions  qui  peuvent  faire 
soupçonner  l'existence  du  typhus 
contagieux,  le  propriétaire  ou  le 
détenteur  est  tenu  d'en  faire  la 
déclaration  au  bourgmestre  de  son 
domicile. 

Celui-ci  requerra  immédiatement 
le  médecin  vétérinaire  du  Gouver- 
nement pour  en  faire  la  visite,  et 
informera  le  commissaire  du  dis- 
trict et  le  membre  du  Gouverne- 
ment chargé  des  affaires  agricoles. 

L'animal  suspect  ne  peut  être 
abattu,  ni  enfoui  en  cas  de  mort, 
avant  que  la  nature  de  l'affection 
dont  il  est  atteint  ou  à  laqueÙe 
il  a  succombé,  n'ait  été  constatée 
par  le  médecin  vétérinaire  requis 
à  cet  effet. 

La  déclaration  ci-dessus  et  la 
visite  du  médecin  vétérinaire  ne 
dispensent  pas  de  l'exécution  des 
dispositions  prévues  aux  art.  459 
et  suivants  du  C.  p.  (319  nouv.) 

Art.  13.  Si  l'existence  du  typhus 
contagieux  est  constatée,  le  mé- 
decin vétérinaire  recherche  les 
causes  de  l'infection  et  en  fait  immé- 
diatement rappport  au  membre  du 
Gouvernement  chargé  des  affaires 
agricoles,  au  président  de  la  com- 
mission d'agriculture,  au  commis- 
saire de  district  et  au  bourgmestre 
de  la  commune. 

Celui-ci  ordonne  la  séquestration 
provisoire  de  tout  le  bétail  suspect 
ou  contaminé,  et  il  procédera  à 
l'inventaire  et  à  la  marque  prévus 
aux  art.  4  et  5  ci-dessus. 

Art.  14.  Si  le  typhus  contagieux 
est  confirmé  par  une  récidive  dans 
la  huitaine,  la  séquestration  sera 
définitive. 

L'entrée  et  la  sortie  des  animaux 
de   Tordre  des  ruminants  seront 
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CODE  EUEAL. 


prohibées  dans  la  localité  affectée. 

Cette  interdiction  pourra  être 
également  prononcée  à  l'égard  de 
tous  autres  animaux  domestiques 
et  des  objets  mentionnnés  à  l'art. 
Ier,  et  de  tous  autres  propres  à 
propager  la  maladie. 

Les  fermes,  étables,  pâturages 
et  autres  lieux  où  cette  maladie 
s'est  manifestée,  seront  isolés  de 
manière  à  empêcher  la  contagion. 

L'entrée  et  la  sortie  des  per- 
sonnes pourront  être  assujetties 
dans  les  localités  infectées  aux 
restrictions  et  formalités  prévues 
à  l'art.  3. 

Art.  15.  Les  prescriptions  des 
art.  11  et  14  qui  précèdent  pour- 
ront être  ou  restreintes  à  une  por- 
tion du  territoire  des  communes 
infectées  ou  suspectes,  ou  étendues 
en  totalité  ou  en  partie  à  des  com- 
munes limitrophes. 

Art.  16.  L'entrée  des  bêtes  de 
boucherie  destinées  à  la  consom- 
mation peut  être  autorisée  dans 
celles  des  communes  affectées  où 
cette  mesure  est  reconnue  néces- 
saire, sous  la  réserve  que  les  ani- 
maux y  importés  seront  abattus 
dans  les  24  heures. 

Art.  17.  Sont  interdits  jusqu'à 
disposition  ultérieure,  les  foires  et 
marchés  en  tant  qu'ils  ont  pour 
objet  l'exposition  en  vente  ou  la 
vente  d'animaux  de  l'ordre  des 
ruminants. 

Art.  18.  Sont  assimilés  aux  foires 
et  marchés  prohibés  par  la  dispo- 
sition qui  précède,  les  rassemble- 
ments de  bestiaux  appartenant  à 
divers  propriétaires  et  réunis  n'im- 
porte dans  quel  but  dans  un  même 
endroit  public  ou  privé. 

Art.  19.  L'entrée  des  étables  et 
de  tout  endroit  renfermant  du  bé- 
tail est  interdite  à  toute  personne 
qui  n'en  a  pas  obtenu  la  permis- 
sion du  propriétaire. 

Art.  20.  Il  est  interdit  à  toute 
personne  qui  a  été  en  contact  avec 
du  bétail  atteint  de  la  peste  bovine 


ou  qui  s'est  trouvée  dans  les  lieux 
infectés,  sans  préjudice  aux  dis- 
positions des  art.  3  et  14,  de  s'in- 
troduire avant  l'expiration  d'un  in- 
tervalle de  dix  jours  dans  les  étables 
ou  d'autres  locaux  où  sont  placés 
des  animaux  sains. 

Sont  exceptés  de  la  présente 
défense,  les  agents  de  la  police 
sanitaire  qui,  en  cas  d'urgente  né- 
cessité, ont  à  s'acquitter  d'un  ser- 
vice public,  après  désinfection  pré- 
alable. 

Art.  21.  Il  est  interdit  aux  mar- 
chands de  bestiaux  et  aux  bouchers 
qui  habitent  ou  visitent  des  pays 
ou  localités  où  règne  la  peste  bovine, 
d'exercer  leur  état  dans  le  Grand- 
Duché. 

Art.  22.  Le  typhus  contagieux 
est  considéré  comme  n'existant  pins 
dans  une  localité,  si  pendant  qua- 
rante jours  après  la  dernière  mort 
et  l'achèvement  des  travaux  de 
désinfection,  il  ne  s'est  plus  pré- 
senté de  cas  de  maladie. 

Art.  23.  Les  travaux  de  désin- 
fection sont  faits  aux  frais  des 
propriétaires,  en  présence  d'un 
officier  de  police,  sous  la  direction 
du  médecin  vétérinaire  du  Gou- 
vernement. 

Art.  24.  La  vente,  l'emploi  et 
la  recommandation  de  remèdes 
préventifs  et  curatifs  de  la  peste 
bovine  par  des  personnes  non  au- 
torisées sont  interdits. 

Art.  25.  Le  membre  du  Gou- 
vernement chargé  des  affaires  agri- 
coles ordonne  l'application  des  me- 
sures prévues  par  le  présent  arrêté, 
dans  les  cas  déterminés. 

Il  désignera  les  territoires  on 
portions  de  territoires  .  des  com- 
munes auxquelles  ces  dispositions 
seront  appliquées. 

Il  pourra  établir  pour  leur  exé- 
cution des  cordons  sanitaires  à  la 
frontière  et  à  l'intérieur  et  y  em- 
ployer la  force  armée,  conformé- 
ment aux  règlements  sur  la  matière. 

Il  désignera  les  routes  et  chemins 
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par  lesquels  pourront  passer  les 
personnes  soumises  à  la  désinfec- 
tion préalable  à  la  frontière  ou 
dans  l'intérieur  du  pays. 

H  pourra,  sur  la  proposition  de 
la  commission  d'agriculture,  dans 
le  cas  de  l'article  22  et  après  l'a- 
chèvement de  toutes  les  opérations 
d'assainissement,  rapporter  les  dis- 
positions prises  en  vertu  du  présent 
arrêté. 

Toutefois,  il  ne  peut  être  intro- 
duit des  animaux  de  l'ordre  des 
ruminants  dans  les  lieux  où  le 
typhus  contagieux  a  existé,  sur 
l'autorisation  du  membre  du  Gou- 
vernement chargé  des  affaires  agri- 
coles, qu'après  le  délai  de  40  jours 
prévu  à  l'art.  22.  Ce  délai  peut 
être  réduit  à  30  jours  pour  la  levée 
de  la  prohibition  concernant  les 
animaux  domestiques  et  objets 
mentionnés   au   §   3  de  l'art.  14. 


Art.  26.  Des  commissaires  spé- 
ciaux à  désigner  par  le  membre  du 
Gouvernement  chargé  des  affaires 
agricoles  peuvent  être  chargés 
d'exécuter  les  mesures  prévues 
par  le  présent  arrêté  ou  de  sur- 
veiller leur  exécution. 

Art.  27.  Les  infractions  aux  dis- 
positions du  présent  arrêté  sont 
punies  des  peines  comminées  par 
la  loi  du  5  octobre  1870,  et  les 
objets  introduits  en  fraude  soit  de 
l'étranger,  soit  d'une  commune  mise 
en  interdit  de  l'intérieur,  seront 
saisis  et  détruits,  s'il  y  a  lieu,  aux 
frais  du  contrevenant. 

Art.  28.  Sont  maintenues  jus- 
qu'à révocation,  les  dispositions 
non  contraires  au  présent  arrêté 
que  notre  ministre  d'Etat  a  prises 
à  partir  du  1*  septembre  dernier 
pour  empêcher  l'invasion  et  la  pro- 
pagation   du    typhus   contagieux.  # 


10  Novembre  1870. 


Règlement  sur  rabotage  d'animaux  en  cas  de  maladie  contagieuse  et  sur 
la  fixation  des  indemnités  de  ee  chef. 


Art.  1".  Les  animaux  atteints 
ou  soupçonnés  d'être  atteints  des 
maladies  contagieuses  prévues  par 
la  loi  du  5  octobre  1870,  sont 
abattus  sur  le  rapport  du  médecin 
vétérinaire  du  Gouvernement,  cons- 
tatant l'existence  de  la  maladie 
ou  indiquant  les  indices  et  les  causes 
qui  la  font  soupçonner. 

L'abatage  a  lieu: 

1°  Pour  les  animaux  malades  : 
sur  les  ordres  du  bourgmestre  de 
la  commune,  des  membres  de  la 
commission  d'agriculture  et  du  com- 
missaire de  district; 

2°  Pour  les  animaux  suspects, 
à  raison  de  leur  contact  ou  de 
leur  cohabitation  avec  des  animaux 
malades  :  sur  l'ordre  du  commis- 
saire de  district,  du  président  de 
la  commission  d'agriculture  ou  du 
membre  du  Gouvernement  chargé 
des  affaires  agricoles  ; 


3°  Pour  les  animaux  qui,  sans 
avoir  été  en  contact  ou  sans  avoir 
cohabité  avec  des  bêtes  infectées, 
peuvent  néanmoins  être  considérés 
comme  suspects,  à  raison  de  leur 
séjour  très-rapproché  des  foyers 
de  la  contagion  :  sur  l'ordre  du 
membre  du  Gouvernement  chargé 
des  affaires  agricoles. 

Peuvent  être  assimilés  aux  ani- 
maux suspects,  en  ce  qui  concerne 
l'abatage,  les  animaux  introduits 
d'un  pays  d'où  l'importation  est 
interdite. 

Art.  2.  L'abatage  doit  se  faire 
à  l'intervention  d'un  officier  de 
police  et  en  présence  du  médecin 
vétérinaire  du  Gouvernement,  con- 
formément aux  instructions  qui 
peuvent  être  données  par  le 
membre  du  Gouvernement  chargé 
des  affaires  agricoles. 

Il  est  défendu  à  tout  proprié- 
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taire  d'abattre  ou  de  faire  abattre 
des  animaux  atteints  ou  soupçonnés 
d'être  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses, sans  en  informer  préala- 
blement le  médecin  vétérinaire  du 
Gouvernement. 

Art.  3.  Tout  animal  abattu  comme 
atteint  ou  soupçonné  d'être  atteint 
d'une  maladie  contagieuse  est  enfoui 
seul,  avec  la  peau  tailladée,  dans 
une  fosse  ayant  au  moins  deux 
mètres  et  demi  de  profondeur  et 
éloignée  de  cent  mètres  au  moins 
de  toute  habitation  et  de  tout  che- 
min, et  pour  autant  que  possible 
dans  des  lieux  dont  le  bétail  n'ap- 
proche pas.  Toute  la  terre  retirée 
de  la  fosse  est  replacée  sur  le 
corps  de  l'animal. 

Art.  4.  L'abatage  et  l'enfouis- 
sement se  font  par  les  habitants 
des  bâtiments  infestés  et  par  des 
«hommes  qui  n'ont  pas  de  contact 
avec  le  bétail  ;  des  mesures  sont 
prises  pour  que  les  cadavres  soient 
transportés  au  lieu  d'enfouissement 
de  manière  que  la  maladie  ne  puisse 
pas  être  propagée. 

Art.  5.  Les  frais  d'abatage,  de 
transport  et  d'enfouissement  d'un 
animal  abattu  par  ordre  de  l'au- 
torité sont  à  charge  de.  l'Etat. 

Art.  6.  Il  est  défendu  de  livrer 
à  la  consommation  les  animaux 
abattus,  si  le  médecin  vétérinaire 
n'a  pas  autorisé  celte  consomma- 
tion par  écrit,  après  avoir  reconnu, 
par  leur  autopsie,  qu'ils  ne  pré- 
sentent aucune  lésion  produite  par 
la  maladie. 

Art.  7.  L'autorité  appelée  à  or- 
donner l'abatage  ou,  à  son  défaut, 
le  médecin  vétérinaire  qui  y  assiste, 
détermine  les  objets  à  anéantir 
comme  pouvant  indiquer  la  maladie, 
ainsi  que  la  désinfection  des  bâ- 
timents occupés  par  le  bétail  ma- 
lade ou  suspect,  conformément  aux 
instructions  du  membre  du  Gou- 
vernement chargé  des  affaires  agri- 
coles. 

Art.  8.  Une  indemnité  sur  la 


caisse  de  l'Etat  est  accordée  au 
propriétaire  de  l'animal  abattu,  si, 
comme  le  prescrit  l'art.  3  de  la 
loi  du  5  octobre  1870,  il  s'est  con- 
formé, dès  le  début  de  la  maladie, 
aux  art.  459  et  suivants  du  C.  p. 
(319  nouv.),  ainsi  qu'à  toutes  les  au- 
tres dispositions  réglementaires,  et  si 
d'ailleurs  l'animal  a  séjourné  pen- 
dant trente  jours  au  moins  dans 
le  Grand-Duché,  avant  d'avoir  ma- 
nifesté les  premiers  signes  de  la 
maladie,  et  n'appartient  pas  à  des 
personnes  sans  résidence  fixe  dans 
le  Grand-Duché. 

L'indemnité  ne  dépassera  pas, 
comme  le  porte  encore  l'article 
prérappelé,  la  moitié  de  la  valeur 
de  l'animal  déjà  malade  estimé  à 
l'état  sain,  ni  les  deux  tiers  de  la 
valeur  de  l'animal  suspect,  mais 
non  encore  atteint. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité, 
la  valeur  de  l'animal  à  l'état  sain 
est  déterminée  lors  de  sa  première 
visite  par  le  médecin  vétérinaire, 
avant  l'abatage  et  par  deux  ex- 
perts nommés  par  l'autorité  qui  a 
fait  procéder  à  l'abatage. 

Art.  9.  Une  indemnité  est  due 
au  propriétaire  du  terrain  dans 
lequel  a  lieu  l'enfouissement  d'un 
animal  qui  ne  lui  appartient  pas, 
s'il  la  réclame  dans  un  délai  de 
quinze  jours,  et  si  d'ailleurs  il 
éprouve  un  préjudice  ;  cette  in- 
demnité est  évaluée  sur  l'estima- 
tion de  deux  experts  à  nommer 
par  le  commissaire  de  district. 

Art.  10.  Une  indemnité  est  attri- 
buée au  propriétaire  des  objets 
anéantis  comme  pouvant  trans- 
mettre la  maladie,  s'il  n'a  pas 
contrevenu  aux  dispositions  con- 
cernant l'état  sanitaire  du  bétail. 
Elle  est  estimée  par  le  vétérinaire 
et  par  deux  experts  désignés  par 
l'autorité  qui  aura  fait  ordonner 
l'anéantissement. 

Art.  11.  Le  commissaire  de  dis- 
trict règle  les  indemnités  dans  un 
bref  délai,  d'après  la  moyenne  des 
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estimations  qui  lui  sont  soumises. 
Toutefois,  lorsque  l'évaluation  lui 
paraît  exagérée,  il  peut  réduire  le 
taux  de  l'indemnité,  après  nou- 
velle vérification,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  12.  Les  décisions  concer- 
nant l'abatage  du  bétail,  son  en- 
fouissement, l'anéantissement  d'ob- 
jets pouvant  communiquer  la  ma- 
ladie, les  indemnités  à  payer,  sont 
rédigées  par  écrit  et  énoncent  les 
considérations  qui  servent  à  en 
apprécier  le  fondement. 

Art.  13.  Les  réclamations  ne 
suspendent  pas  l'exécution  des  dé- 
cisions ;  elles  sont  formées  dans  les 
huit  jours  et  sont  portées  devant 


le  Gouvernement  en  conseil,  qui 
prononce  en  dernier  ressort,  sauf 
sur  la  question  de  savoir  si  une 
indemnité  est  due.  Cette  question 
peut  faire  l'objet  d'un  recours  au 
conseil  d'Etat. 

Art.  14.  Des  commissaires  spé- 
ciaux nommés  par  le  membre  du 
Gouvernement  chargé  des  affaires 
agricoles  peuvent  être  chargés 
d'exécuter  les  mesures  prévues  par 
le  présent  arrêté  et  de  surveiller 
leur  exécution. 

Art.  15.  Les  infractions  aux  dis- 
positions du  présent  arrêté  sont 
punies  des  peines  prévues  par  la 
loi  du  5  oct.  1870.  (Voy.p.1246.) 


§  4.  -  PARCOURS  ET  VAINE  PATURE.*) 


22  Avril  1873. 

Loi  sur  la  vaine  pâture. 


Art  1".  Le  droit  de  parcours 
est  aboli. 

L'indemnité  à  laquelle  peut  don- 
ner lieu  cette  disposition  est  réglée 
par  les  tribunaux. 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  indem- 
nité, si  le  droit  est  réciproque. 

Art.  2.  Les  conseils  communaux 
sont  autorisés  à  modifier,  à  res- 
treindre et,  le  cas  échéant,  à  sup- 
primer la  vaine  pâture  sur  tout 
ou  partie  de  leur  territoire. 

Les  décisions  concernant  la  vaine 
pâture  sont  précédées  d'une  en- 
quête de  commodo  et  incommodo,  à 
laquelle  sont  appelés  tous  les  chefs 
de  famille  de  la  commune  ainsi 
que  les  propriétaires  forains. 

Les  restrictions  apportées  à 
l'exercice  de  la  vaine  pâture  peuvent 
être  révoquées  sous  condition  d'ob- 
servation  des  mêmes   formalités. 

*)  La  raine  pâture  est  le  droit  appar- 
tenant aux  habitants  d'une  commune,  de 
faire  paître  leurs  bestiaux  sur  les  héri- 
tages les  uns  des  autres,  après  l'enlève- 
ment des  réooltes.  —  Le  parcours  est  le 


Toutes  les  délibérations  relatives 
à  la  vaine  pâture  sont  soumises 
à  l'approbation  du  Gouvernement. 

Art.  3.  La  vaine  pâture  est  en 
tous  cas  interdite  pour  toute  espèce 
de  bétail  : 

1°  sur  les  prairies  artificielles  ; 

2°  sur  les  prairies  naturelles  où 
il  existe  des  travaux  apparents  et 
contigus  d'irrigation,  d'assainisse- 
ment ou  de  drainage,  qui  pour- 
raient être  endommagés  par  le 
bétail; 

3°  sur  les  terres  ensemencées 
ou  préparées  pour  recevoir  un 
ensemencement. 

Art.  4.  Le  droit  de  vaine  pâture 
est  toujours  incessible.  Il  ne  peut 
en  être  usé  que  pour  le  bétail  qui 
est  réellement  la  propriété  de  celui 
par  qui  il  s'exerce. 

Art.  5.  Dans  un  délai  d'une  année 

même  droit,  mais  exercé  aveo  réciprocité 
entre  les  habitants  de  communes  diffé- 
rentes, ou  bien  collectivement,  au  moyen 
de  la  formation  d'un  troupeau  communal. 
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à  partir  du  jour  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  toutes  les 
administrations  communales  de- 
vront avoir  pris  un  règlement  con- 
cernant l'exercice  du  droit  de  vaine 
pâture  ;  faute  par  une  administra- 
tion communale  d'avoir  procédé 
dans  le  délai  voulu  à  l'élaboration 
du  dit  règlement,  le  Gouvernement 
aura  le  droit  de  décréter  d'office 
un  arrêté  réglant  la  matière  dans 
la  commune  qui  ne  se  sera  pas  con- 
formée aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  6.  Ce  règlement  détermi- 
nera, pour  le  cas  où  il  maintien- 
drait en  tout  ou  en  partie  le  droit 
de  vaine  pâture: 

1Q  l'époque  et  l'heure  auxquelles 
le  droit  existera; 

2°  les  natures  de  terrains  sur 
lesquels  il  pourra  s'exercer; 

3°  le  nombre  de  têtes  de  bétail 
de  chaque  espèce  que  chaque  ha- 
bitant pourra  mener  à  la  vaine 
pâture,  par  nombre  d'hectares  de 
propriété  lui  appartenant  ou  ex- 
ploités par  lui: 

4°  l'interdiction  totale  ou  par- 
tielle de  la  vaine  pâture  sur  et  le 
long  de  chemins  communaux. 

Art.  7.  Dans  aucun  cas  le  nombre 
de  têtes  de  gros  bétail  menées  à 
la  vaine  pâture  par  un  habitant 
d'une  commune  ne  peut  être  su- 


périeur à  une  tête  de  gros  bétail 
par  hectare  de  propriété,  sauf  ce 
qui  est  statué  à  l'article  ci-dessous. 
Seront  comptés  comme  équivalent 
d'une  tête  de  gros  bétail,  six  mou- 
tons, trois  porcs  ou  deux  chèvres. 

Art.  8.  Par  dérogation  aux  pres- 
criptions de  l'article  précédent,  tout 
chef  de  famille  domicilié  dans  la 
commune,  lors  même  qu'il    n'est 
ni  propriétaire  ni  fermier  d'aucun 
des  terrains  soumis  au  droit  de 
vaine  pâture,  peut  mettre  sur  les 
dits  terrains,  soit  par  troupeau  sé- 
paré, soit  dans  le  troupeau  com- 
mun, une  vache  avec  son  veau  et 
deux  têtes   de  bétail   des    races 
ovine,  caprine  ou  porcine. 

Art.  9.  Toute  contravention  aux 
dispositions  des  articles  ci-dessus 
ou  des   règlements  à  prendre  en 
suite  de  la  présente  loi,  est  punie 
"d'une  amende  de  un  franc  à  six 
francs  pour  chaque  tête  de  bétail 
des   espèces  bovine  et  chevaline 
et  de  vingt  centimes   à  un  franc 
pour  chaque  tête  de  petit  bétail, 
sans  pouvoir  être  inférieure  à  un 
franc  et  sans  préjudice  aux  peines 
plus  sévères  édictées   soit  par  le 
Code  pénal  soit  par  des  lois  spé- 
ciales. 

.  Ces  condamnations  sont  pro- 
noncées par  les  tribunaux  de  simple 
police. 


18  Janvier  1879. 

Loi  conctmant  Us  délits  commis  par  des  Luxembourgeois  à  VUratiger. 


Art.  II.  —  Tout  Luxembourgeois 
qui  s'est  rendu  coupable  de  délits 
et  contraventions  en  matière  fores- 
tière, rurale,  de  chasse,  de  pêche, 
de  douanes  ou  de  contributions 
indirectes,  sur  le  territoire  de  l'un 
des  Etals  limitrophes,  peut  être 
poursuivi  et  jugé  dans  le  Grand- 


Duché  d'après  la  loi  luxembour- 
geoise, si  cet  État  autorise  la 
poursuite  de  ses  régnicoles  pour 
les  mêmes  faits  commis  dans  le 
Grand-Duché.  La  réciprocité  sera 
légalement  constatée  par  des  con- 
ventions internationales  insérées  au 
Mémorial. 


Digitized  by 


Google 


GODE  DES  TRIBUNAUX. 


§  !•*.  -  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


27  Septembre  1856  —  17  Octobre  1868. 

Constitution  révitée  du  Grand-Duché  de  Luxembourg. 


Art.  84.  Les  contestations  qui 
ont  pour  objet  des  droits  civils 
sont  exclusivement  du  ressort  des 
tribunaux. 

Art.  85.  Les  contestations  qui 
ont  pour  objets  des  droits  politiques 
sont  du  ressort  des  tribunaux,  sauf 
les  exceptions  établies  par  la  loi. 

Art.  86.  Nul  tribunal,  nulle  ju- 
ridiction contentieuse  ne  peut  être 
établie  qu'en  vertu  d'une  loi.  Il  ne 
peut  être  créé  de  commissions,  ni 
de  tribunaux  extraordinaires,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit. 

Art.  87.  Il  est  pourvu  par  une 
loi  à  l'organisation  d'une  cour  su- 
périeure de  justice. 

Art.  88.  Les  audiences  des  tri- 
bunaux sont  publiques,  à  moins 
que  cette  publicité  ne  soit  dange- 
reuse pour  l'ordre  ou  les  mœurs, 
et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  dé- 
clare par  un  jugement. 

Art.  89.  Tout  jugement  est  mo- 
tivé. Il  est  prononcé  en  audience 
publique. 

Art.  90.  Les  juges  de  paix  et 
les  juges  des  tribunaux  sont  direc- 
tement nommés  par  le  Roi  Grand- 
Duc,  sur  l'avis  de  la  cour  supérieure 
de  justice. 

Art.  91.  Les  juges  des  tribunaux 
d'arrondissement  et  les  conseillers 
sont  nommés  à  vie.  —  Aucun  d'eux 
ne  peut  être  privé  de  sa  place  ni 


suspendu  que  par  un  jugement.  — 
Le  déplacement  d'un  de  ces  juges 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  une 
nomination  nouvelle  et  de  son  con- 
sentement. —  Toutefois,  en  cas 
d'infirmité  ou  d'inconduite,  il  peut 
être  suspendu,  révoqué  ou  dé- 
placé, suivant  les  conditions  déter- 
minées par  la  loi. 

Art.  92.  Les  traitements  des 
membres  de  l'ordre  judiciaire  sont 
fixés  par  la  loi. 

Art.  93.  Aucun  juge  ne  peut 
accepter  du  Gouvernement  des  fonc- 
tions salariées,  à  moins  qu'il  ne 
les  exerce  gratuitement,  et  sauf  les 
cas  d'incompatibilité  déterminés 
par  la  loi. 

Art.  94.  Des  lois  particulières 
règlent  l'organisation  des  tribunaux 
militaires,  leurs  attributions,  les 
droits  et  obligations  des  membres 
de  ces  tribunaux,  et  la  durée  de 
leurs  fonctions.  —  Il  peut  y  avoir 
des  tribunaux  de  commerce  dans 
les  lieux  déterminés  par  la  loi.  Elle 
règle  leur  organisation,  leurs  attri- 
butions, le  mode  de  nomination  de 
leurs  membres,  et  la  durée  des 
fonctions  de  ces  derniers. 

Art.  95.  Les  cours  et  tribunaux 
n'appliquent  les  arrêtés  et  règle- 
ments locaux  qu'autant  qu'ils  sont 
conformes  aux  lois. 
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18  Février  1885. 

Loi  sur  V organisation  judiciaire. 


TITRE  Ier. 

DU   POUVOIR  JUDICIAIRE. 
CHAPITRE  I».  —  Des  justices  de  paix. 

Art.  1er.  Il  y  a  un  juge  de  paix 
et  deux  suppléants  dans  chaque 
canton  judiciaire. 

Art.  2.  Le  siège  et  le  ressort 
des  justices  de  paix  sont  détermi- 
nés par  le  tableau  annexé  à  la 
présente  loi. 

Art.  3.  Nul  ne  peut  être  nommé 
juge  de  paix,  s'il  n'a  obtenu  le 
grade  de  docteur  en  droit,  et  s'il 
n'a  satisfait  aux  prescriptions  lé- 
gales sur  le  stage  judiciaire. 

Art.  4.  Le  juge  de  paix  et  ses 
suppléants  sont  nommés  par  Nous. 

Il  ne  peuvent  être  nommés  qu'à 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Les  juges  suppléants  seront  mis 
à  la  retraite  conformément  aux 
dispositions  des  art.  178  et  sui- 
vants, lorsqu'une  infirmité  grave 
et  permanente  ne  leur  permet  plus 
de  remplir  convenablement  leurs 
fonctions,  ou  lorsqu'ils  ont  atteint 
l'âge  de  soixante-douze  ans  accom- 
plis. 

Art.  5.  Les  audiences  en  ma- 
tière civile  et  de  police  sont  tenues 
au  chef-lieu  de  chaque  canton. 

Le  juge  de  paix  a  la  faculté  de 
refuser  la  parole  au  fondé  de  pou- 
voir auquel  il  ne  reconnaîtrait  pas 
les  qualités  nécessaires  pour  pré- 
senter convenablement  la  cause  de 
son  mandant. 

Art.  6.  En  cas  de  vacance, 
d'absence  ou  d'empêchement  du 
juge  de  paix,  ses  fonctions  sont 
remplies  par  un  suppléant,  et  de 
préférence  par  celui  qui  demeure 
au  chef-lieu  ou  le  plus  près  du 
chef-lieu. 


a)  Voy.  art.  12,  p.  1112  et  s.,  et  art.  16 
et  s.  p.  1056  ci-avant. 


Nous  nous  réservons,  pour  le  cas 
cù  les  besoins  du  service  le  per- 
mettent, de  charger  un  juge  de 
paix  de  desservir  tout  ou  partie 
d'un  canton  contigu,  et  pour  le 
cas  où  une  justice  de. paix  serait 
surchargée  d'affaires,  de  déléguer 
un  des  suppléants  à  l'effet  de  tenir 
d'une  manière  permanente  et  ré- 
gulière une  parti  des  audiences  de 
cette  justice  de  paix.  Le  suppléant 
siégeant  sera  assisté  d'un  commis- 
greffier  assermenté. 

Art.  7.  En  cas  d'empêchement 
légitime  d'un  juge  de  paix  et  de 
ses  suppléants,  le  tribunal  d'arron- 
dissement dans  le  ressort  duquel 
est  située  la  justice  de  paix,  ren- 
voie les  parties  devant  le  juge  de 
paix  d'un  autre  canton  du  même 
arrondissement. 

En  matière  civile  le  jugement  de 
renvoi  est  rendu  à  la  demande  de 
la  partie  la  plus  diligente,  sur 
simple  requête,  sur  les  conclusions 
du  procureur  d'État,  les  parties 
présentes  ou  appelées. 

En  matière  de  police  le  jugement 
de  renvoi  est  rendu  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  d'État. 

Ce  jugement  n'est  susceptible 
ni  d'opposition  ni  d'appel. 

Art.  8.  Il  y  a  dans  chaque  jus- 
tice de  paix  un  greffier,  qui  est 
nommé  par  Nous. 

Art.  9.  Les  greffiers  des  justices 
de  paix  peuvent  avoir  un  ou  deux 
commis-greffiers,  dont  ils  sont  res- 
ponsables et  dont  la  rémunération 
est  à  leur  charge. 

Art.  10.  Nul  ne  peut  être  nommé 
greffier  d'une  justice  de  paix,  s'il 
n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis et  s'il  n'a  subi  l'examen  à 
instituer  par  le  règlement  à  publier 
par  arrêté  r.  g.-d.  conformément 
à  l'art.  1er  de  la  loi  du  8  mai  1872 
et  à  la  présente  loi. 
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Nul  ne  peut  être  nommé  com- 
mis-greffier d'une  justice  de  paix, 
s'il  n'a  vingt-et-un  ans  accomplis. 

Art.  11.  Les  commis-greffier  des 
justices  de  paix  sont  nommés  par 
le  greffier,  de  l'assentiment  du  juge 
de  paix  ;  ils  peuvent  être  révoqués 
par  le  greffier  seul. 

CHAP.  II.  —  Des  tribunaux  d'arrondis- 
sement. 

Art.  12.  Les  tribunaux  d'arron- 
dissement de  Luxembourg  et  de 
Diekirch  sont  maintenus  avec  leurs 
circonscriptions  actuelles,  suivant 
le  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  13.  Le  tribunal  de  Luxem- 
bourg est  composé  d'un  président, 
d'un  vice-président,  de  cinq  juges, 
d'un  procureur  d'État,  d'un  subs- 
titut, d'un  greffier  et  de  trois  gref- 
fiers adjoints. 

Art.  14.  Le  tribunal  de  Diekirch 
est  composé  d'un  président,  de 
quatre  juges,  d'un  procureur  d'État, 
d'un  substitut,  d'un  greffier  et  de 
deux  greffiers  adjoints. 

Art.  15.  Il  y  aura  au  tribunal 
de  Luxembourg  quatre  juges  sup- 
pléants et  à  celui  de  Diekirch  trois 
juges  suppléants;  ils  seront  mis 
à  la  retraite  conformément  aux 
dispositions  des  art.  178  et  sui- 
vants, lorsqu'une  infirmité  grave 
et  permanente  ne  leur  permet  plus 
de  remplir  convenablement  leurs 
fonctions  ou  lorsqu'ils  ont  atteint 
l'âge  de  soixante-douze  ans  ac- 
complis. 

Art.  16.  Nul  ne  peut  être  nommé 
à  des  fonctions  judiciaires,  s'il  n'est 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
s'il  n'est  docteur  en  droit,  et  s'il 
n'a  satisfait  aux  prescriptions  lé- 
gales sur  le  stage  judiciaire. 

Art.  17.  Pour  pouvoir  être 
nommé  président,  procureur  d'État 
ou  vice-président,  il  faut  être  âgé 
de  trente  ans  accomplis,  et  avoir 

«)  Voy.  note  art.  3,  ci-avant. 


exercé  des  fonctions  judiciaires  ou 
suivi  le  barreau  comme  avocat 
inscrit,  pendant  au  moins  trois  ans. 
Sont  assimilées  aux  fonctions  ju- 
diciaires: les  fonctions  de  mem- 
bre du  Gouvernement,  de  chef 
d'administration  et  de  conseiller  de 
Gouvernement. 

Art.  18.  Il  y  a  un  juge  d'ins- 
truction près  chaque  tribunal  d'ar- 
rondissement. 

Art.  19.  Les  juges  d'instruction 
sont  choisis  par  Nous  parmi  les 
juges  des  tribunaux,  chaque  fois 
pour  une  période  de  trois  ans. 

Ils  ne  peuvent  obtenir  une  nou- 
velle nomination  aux  mêmes  fonc- 
tions qu'après  un  intervalle  de  trois 
ans.  Ils  siègent  suivant  le  rang  de 
leur  réception  au  jugement  des 
affaires  civiles,  commerciales  et 
répressives,  sauve  l'exception  pré- 
vue à  l'art.  52. 

Art.  20.  Les  juges  d'instruction 
sont,  quant  aux  fonctions  de  police 
judiciaire,  sous  la  surveillance  du 
procureur  général. 

Art.  21.  Lorsque  le  juge  d'ins- 
truction se  trouve  empêché,  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  le  tri- 
bunal, et  en  cas  d'urgence  le  pré- 
sident, désigne  un  juge  titulaire 
pour  le  remplacer. 

Art.  22.  Les  greffiers  sont  nom- 
més par  Nous. 

Art.  23.  Nul  ne  peut  être  nommé 
greffier  d'un  tribunal  d'arrondisse- 
ment, s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  s'il  n'est  docteur 
en  droit,  ou  s'il  n'a  rempli  pendant 
cinq  ans  les  fonctions  de  greffier 
adjoint  de  la  cour  ou  d'un  des 
tribunaux  d'arrondissement,  de  se- 
crétaire d'un  des  parquets  ou  de 
greffier  d'une  justice  de  paix. 

Nul  ne  peut  être  nommé  greffier 
adjoint  d'un  tribunal  d'arrondisse- 
ment, s'il  n'a  vingt-et-un  ans  ac- 
complis et  s'il  n'a  subi  l'examen 
à  instituer  par  le  règlement  à  pu- 

**)  Voy.  note  art.  3,  ci-arant. 
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blier  par  arrêté  r.  g.-d.  confor- 
mément à  l'art.  1"  de  la  loi  du 
8  mai  1872  et  à  la  présente  loi. 

Art.  24.  Les  greffiers  adjoints  sont 
nommés  par  Nous,  sur  deux  listes 
doubles,  présentées  l'une  par  le 
greffier  du  tribunal  et  choisis  parmi 
les  candidats  qui  ont  subi  l'examen 
prévu  par  les  art.  10  et  23  de  la 
présente  loi. 

Art.  25.  Les  tribunaux  d'arron- 
dissement ne  peuvent  rendre  de 
jugement  qu'au  nombre  fixe  de 
trois  juges,  y  compris  le  président. 

Art.  26.  Le  tribunal  de  Luxem- 
bourg se  divise  en  deux  chambres, 
dont  l'une  connaîtra  des  affaires 
civiles  et  l'autre  des  affaires  com- 
merciales et  correctionnelles. 

Art.  27.  Chacune  de  ces  cham- 
bres pourvoira  d'abord  à  l'expédi- 
tion des  affaires  qui  lui  sont  spécia- 
lement attribuées.  Dans  le  cas  où, 
par  suite  de  leurs  attributions 
respectives,  l'une  des  chambres 
serait  surchargée,  et  l'autre  non 
suffisamment  occupée,  le  président 
du  tribunal  pourra  déléguer  à 
celle-ci,  d'office  ou  sur  la  réquisi- 
tion du  procureur  d'Etat,  partie 
des  affaires  attribuées  à  l'autre 
chambre. 

Art.  28.  Lorsque  le  besoin  mo- 
mentané du  service  l'exige,  le 
tribunal,  soit  d'office,  soit  sur  l'in- 
jonction de  la  cour  supérieure  de 
justice,  constitue  une  chambre  tem- 
poraire avec  l'assistance  des  juges 
suppléants  qu'il  désigne. 

Art.  29.  Dans  la  dernière  hui- 
taine des  mois  d'avril  et  de  sep- 
tembre de  chaque  année,  le  pro- 
cureur d'Etat  près  de  chaque 
tribunal  d'arrondissement  adresse 
au  procureur  général  un  état  sta- 
tistique des  affaires  civiles,  com- 
merciales et  correctionnelles,  dont 
le  tribunal  se  sera  trouvé  saisi 
durant  le  semestre  précédent,  état 
dont  la  forme  et  l'étendue  sont 
arrêtées  par  le  Gouvernement. 


Art.  30.  Les  tribunaux  d'arron- 
dissement de  Luxembourg  et  de 
Diekirch  exercent  la  juridiction 
commerciale  dans  leurs  ressorts 
respectifs. 

En  cette  matière  ils  siègent  avec 
l'assistance   du  ministère   public. 

Art.  31.  Nul  ne  peut  plaider 
devant  le  tribunal  d'arrondissement 
siégeant  en  matière  commerciale. 
si  la  partie  présente  ne  l'autorise, 
ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir 
spécial,  lequel  peut  être  donné  au 
bas  de  l'original  ou  de  la  copie 
de  l'assignation. 

Art.  32.  Ne  sont  admis  à  plaider 
comme  fondés  de  pouvoir  que  1° 
les  avocats  et  les  avocats-avoués;  2" 
les  personnes  que  le  tribunal  agrée 
spécialement  dans  chaque  cause. 

CHAJ?.  in.  —  Do  la  oour  supérieure  de 
justice. 

Art.  33.  La  cour  supérieure  de 
justice  est  composée  d'un  prési- 
dent, d'un  vice-président,  de  dix 
conseillers,  d'un  procureur  général, 
d'un  avocat  général,  d'un  greffier 
et  d'un  greffier  adjoint. 

Art.  34.  Pour  pouvoir  être  nom- 
mé président  de  la  cour  ou  pro- 
cureur général,  il  faut  être  âgé 
de  trente-cinq  ans  accomplis,  et 
avoir  suivi  le  barreau  comme  avocat 
inscrit  ou  occupé  des  fonctions 
judiciaires  pendant  au  moins  sept 
ans. 

Les  fonctions  de  membre  du 
Gouvernement  et  de  chef  d'admi- 
nistration sont  assimilées  aux  fonc- 
tions judiciaires. 

Art.  35.  Les  conseillers  et  l'a- 
vocat général  peuvent  être  nom- 
més aux  conditions  prévues  à 
l'art.  17. 

Art.  36.  Lorsqu'une  place  de 
président  ou  de  vice-président  d'un 
tribunal   d'arrondissement  devien- 


*>)  Voy.  §:  fie  la  compétence,  d-aprèa. 
**)  Voy.  l'art.  91  ci-après  et  la  note. 


Digitized  by 


Google 


§  1.  —  DU  P0TJV01B  JUDICIAIRE. 


1259 


dra  vacante,  il  sera  procédé 
comme  suit  a  rémission  de  l'avis 
exigé  par  l'art.  90  de  la  Consti- 
tution : 

La  cour  procédera  en  assemblée 
générale  convoquée  sur  le  réqui- 
sitoire du  procureur  général. 

Pour  chaque  place  vacante  il 
sera  présenté  deux  candidats  ;  la 
présentation  de  chaque  candidat  a 
lieu  séparément,  au  scrutin  secret, 
et  conformément  aux  art  153  et 
154  de  la  présente  loi. 

Art.  37.  Le  greffier  de  la  cour 
est  nommé  par  Nous. 

Art.  38.  Nul  ne  peut  être  nommé 
greffier  de  la  cour,  s'il  n'est  âgé 
de  vingt-sept  ans  accomplis,  et 
s'il  n'est  docteur  en  droit,  ou  s'il 
n'a  exercé  pendant  cinq  ans  les 
fonctions  de  greffier  adjoint  de  la 
cour,  de  greffier  ou  de  greffier 
adjoint  d'un  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement. 

Nul  ne  peut  être  nommé  greffier 
adjoint  de  la  cour,  s'il  n'est  âgé 
de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et 
s'il  n'est  docteur  en  droit,  ou  s'il 
n'a  rempli  pendant  cinq  ans  les 
fonctions  de  greffier  adjoint  d'un 
des  tribunaux  d'arrondissement, 
de  greffier  d'une  justice  de  paix 
ou  de  secrétaire  du  parquet. 

Art.  39.  Le  greffier  adjoint  de 
la  cour  est  nommé  par  Nous,  sur 
deux  listes  présentées,  l'une  par 
le  président  de  la  cour  et  l'autre 
par  le  greffier. 

Art.  40.  La  cour  se  divise  en 
deux  chambres,  dont  l'une  connaît 
des  affaires  civiles  et  commer- 
ciales et  l'autre  des  affaires  cor- 
rectionnelles. 

Art.  41.  La  cour  connaît  de 
toutes  les  affaires  qui,  d'après  les 
lois  actuellement  en  vigueur,  sont 
de  la  compétence  des  cours  d'ap- 
pel, des  cours  supérieures  de  jus- 
tice et  de  la  cour  de  cassation. 

Art.  42.  Sauf  les  cas  exception- 

<*)  Voy.  note  art.  3,  oi-avant. 


nels  spécifiés  dans  la  présente  loi, 
la  cour  rend  ses  arrêts,  décisions 
et  ordonnances  comme  cour  d'ap- 
pel, au  nombre  fixe  de  cinq  juges, 
et  en  cassation  au  nombre  de 
sept  juges. 

Art.  43.  Les  membres  de  la 
cour  qui  ont  concouru  à  l'arrêt 
ou  au  jugement  attaqué,  ou  qui 
ont  connu  de  l'affaire  antérieure- 
ment comme  juges,  ne  peuvent 
pas  siéger  en  cassation;  il  en  sera 
de  même  pour  les  officiers  du  mi- 
nistère public  promus  aux  fonctions 
de  juge  et  qui  auront  pris  anté- 
rieurement des  conclusions  dans 
l'affaire. 

Sont  également  exclues  les  per- 
sonnes appelées  à  compléter  la 
cour  qui  antérieurement  ont  connu 
de  l'affaire  comme  juge  ou  ont 
occupé  dans  l'affaire  comme  avo- 
cat ou,  ont  pris  des  conclusions 
comme  membre  du  parquet. 

Toutefois  les  membres  de  la 
cour  autres  que  le  conseiller  qui 
aurait  fait  les  fonctions  de  juge 
d'instruction,  conformément  à  l'art. 
236  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, qui  ont  connu  d'une  affaire 
dans  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  peuvent  siéger  en  cas- 
sation sur  le  pourvoi  dirigé  soit 
contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises, 
soit  contre  celui  de  la  chambre  ' 
des  appels  correctionnels. 

Art.  44.  Les  conseillers  qui  ont 
pris  part  à  un  arrêt  de  la  cour 
d'assises  ou  de  la  haute  cour  mi- 
litaire, ne  connaîtront  non  plus  du 
pourvoi  contre  cet  arrêt. 

Art.  45.  Sont  portés  devant  la 
cour  composée  de  sept  juges  : 

1°  Les  demandes  en  annulation 
ou  en  cassation  des  arrêts  rendus 
par  les  sections  de  la  cour  ou 
par  les  cours  de  justice  préexis- 
tantes comme  cours  d'appel,  et 
contre  les  jugements  rendus  en 
dernier  ressort; 

2°  Les  demandes  en  cassation 
I  contre  les   arrêts   rendus  par  la 
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cour  d'assises  ou  par  la  chambre 
des  mises  en  accusation; 

3°  les  pourvois  contre  les  arrêts 
rendus  par  la  cour  militaire; 

4°  les  demandes  en  cassation 
dans  les  autres  cas  déterminés  par 
la  loi; 

5°  toutes  les  demandes  de  prise 
à  partie,  y  compris  celles  contre 
les  membres  de  la  cour; 

6°  les  demandes  en  renvoi  d'un 
tribunal  d'arrondissement  à  un 
autre  pour  cause  de  suspicion  lé- 
gitime ou  de  sûreté  publique; 

7e  les  demandes  en  règlement 
de  juges  qui  ne  doivent  pas  être 
portées  devant  le  tribunal  d'arron- 
dissement, lorsque  celui  qui  de- 
vrait connaître  de  l'affaire,  ne 
peut  pas  se  composer. 

La  liste  des  membres  qui  doivent 
composer  la  cour  dans  les  cas 
prévus  au  présent  article,  est  ar- 
rêtée par  la  cour  en  assemblée 
générale,  en  se  conformant  aux 
art.  43,  44  et  134  de  la  présente 
loi. 

Toutefois,  dans  les  cas  prévues 
sub  nos  1°,  2°,  3°  et  4°,  ne  sont 
pas  appelés  à  l'assemblée  générale 
les  membres  de  la  cour  qui  en 
vertu  des  art.  43  et  44  ne  peuvent 
pas  siéger  en  cassation. 

Art.  46.  Sont  portés  devant  la 
cour  entière: 

1°  les  affaires  dont  les  cours 
d'appel  ou  les  cours  supérieures 
de  justice  ont  à  s'occuper  en  as- 
semblée générale; 

2°  les  accusations  admises  contre 
les  membres  du  Gouvernement  en 
exécution  de  l'art.  82  de  la  Cons- 
titution; 

4°  le  règlement  des  conflits  d'at- 
tribution, conformément  à  l'art. 
95  de  la  Constitution; 

3°  les  actions  disciplinaires 
contre  les  magistrats  et  dont  la 
cour  connaît  d'après  le  chapitre 
XII  du  titre  II  de  la  présente  loi. 

Dans  tous  ces  cas,  les  décisions 


de  la  cour  ne  pourront  être  ren- 
dues par  moins  de  sept  juges. 

S'il  y  a  partage  de  voix,  la 
cour  siégeant  en  nombre  pair,  le 
suffrage  du  conseiller  le  plus  jeune 
en  rang  ne  sera  pas  compté. 

Art.  47.  Le  procureur  général 
est  tenu  d'adresser  chaque  année, 
au  directeur  général  de  la  justice, 
un  état  renfermant  tous  les  ren- 
seignements indiqués  à  l'art  29. 

CHA.P.  TV.  —  De  la  chambre  des  mises 
on  accusation  et  de  la  cour  d'assise». 

Art.  48.  La  chambre  des  mises 
en  accusation  est  composée  de 
trois  conseillers  à  désigner  par  la 
cour  en  assemblée  générale.  Elle 
est  annuellement  renouvelée  par 
tiers.  Le  président  de  la  cour  a 
le  droit  de  présider  la  chambre 
des  mises  en  accusation.  Dans  ce 
cas,  le  conseiller  le  plus  ancien 
en  rang  se  retire. 

En  cas  d'empêchement  d'un 
membre  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  il  est  remplacé  par 
les  autres  membres  de  la  cour, 
dans  l'ordre  de  leur  rang  d'an- 
cienneté, à  l'exception  des  membres 
de  la  cour  désignés  comme  juges 
de  la  cour  d'assises  conformément 
à  l'art.  50. 

Art.  49.  En  cas  de  mise  en 
accusation,  le  prévenu  sera  ren- 
voyé devant  les  assises  pour  les 
délits,  même  non  connexes,  dont 
il  est  en  même  temps  inculpé. 

'  Art.  50.  La  cour  d'assises  est  com- 
posée de  six  membres,  dont  trois 
conseillers  de  la  cour  supérieure 
de  justice,  et  trois  juges  du  tri- 
bunal d'arrondissement 

La  cour  supérieure  de  justice 
réunie  en  assemblée  générale,  les 
désigne  pour  trois  mois.  Elle  dé- 
signe en  même  temps  deux  con- 
seillers et  deux  juges  suppléants, 
et  elle  nomme  parmi  les  conseil- 
lers le  président  et  celui  qui  le 
suppléera. 

Le  juge  dernier   en  rang   con- 
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court  avec  voix  délibérative  à  la 
déclaration,  si  l'accusée  est  cou- 
pable, et  avec  voix  consultative 
aux  autres  décisions  de  la  cour 
d'assises. 

Le  partage  de  voix  sur  la  ques- 
tion si  l'accusé  est  coupable,  em- 
porte acquittement 

Les  membres  du  tribunal  d'ar- 
rondissement de  Diekirch  ne  se- 
ront appelés  à  siéger  à  la  cour 
d'assises  qu'au  cas  où  la  cour  le 
trouvera  nécessaire. 

Pour  les  affaires  qui  donnent 
lieu  à  une  longue  instruction,  le 
procureur  général  peut  requérir, 
et  la  cour  ordonner  l'adjonction  à 
la  cour  d'assises,  d'un  conseiller 
et  d'un  juge  adjoint. 

Les  membres  adjoints  ne  prennent 
part  à  la  décision  qu'en  cas  d'em- 
pêchement des  titulaires  qu'ils 
remplacent. 

Art.  51.  Le  greffier  de  la  cour 
supérieure  fera  le  service  de  gref- 
fier à  la  cour  d'assises;  il  sera 
suppléé  par  le  greffier  adjoint  de  la 
cour,  et  remplacé,  le  cas  échéant, 
par  le  grenier  ou  par  l'un  des 
greffiers  adjoints  du  tribunal  d'ar- 
rondissement de  Luxembourg,  à 
désigner  par  le  président  de  la 
cour  d'assises. 

Art.  52.  Les  membres  de  la 
cour  supérieure  qui  ont  voté  sur 
la  mise  en  accusation,  ne  peuvent, 
dans  la  même  affaire,  ni  présider 
la  cour  d'assises,  ni  assister  le 
président,  à  peine  de  nullité. 

Il  en  est  de  même  du  magistrat 
qui  a  rempli  les  fonctions  déjuge 
d'instruction. 

Art.  53.  La  cour  d'assises  siège 
le  premier  lundi  de  chaque  mois, 
et  les  jours  suivants,  s'il  y  a  lieu, 
pendant  l'année  judiciaire  seule- 
ment. 

Lorsque,  conformément  à  l'art. 
354  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, il  y  a  lieu  de  renvoyer  l'af- 
faire à  la  prochaine  session,  la 
cour  d'assises  pourra,  sur  la  ré- 


quisition du  ministère  public  ou 
de  l'accusé,  fixer  la  continuation 
des  débats  à  tel  jour  qu'il  appar- 
tiendra, dans  l'intérêt  de  l'instruc- 
tion. 

CHAP.  Y.  —  De  la  oonr  militaire. 

Art.  54.  La  cour  militaire  com- 
posée de  la  manière  indiquée  dans 
l'arrêté  royal  grand-ducal  du  9 
juin  1843,  continue  à  exercer  les 
attributions  conférées  par  la  loi 
à  la  haute  cour  militaire. 

Art.  55.  Pour  le  jugement  du 
fond  de  l'affaire  après  cassation 
d'un  arrêt  de  la  cour  militaire,  il 
sera  adjoint  à  la  cour  deux  offi- 
ciers nommés  par  Nous. 

Art.  56.  Les  juges  militaires  de 
la  cour  militaire  siégeront  immé- 
diatement après  le  moins  ancien 
des  juges  civils.  Us  prendront  rang 
entre  eux  suivant  leur  grade  ;  à 
égalité  de  grade  ils  prendront  rang 
dans  l'ordre  d'ancienneté  comme 
juge. 

Le  même  ordre  sera  observé 
dans  les  cérémonies  publiques. 

TITRE  H. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

CHAPITRE  I".  —  De  l'exeroiee  des 

fonctions  judiciaires. 

§  1.  —  De*  juges. 

Art.  57.  Le  juge  n'a  de  pouvoir 
que  dans  le  ressort  territorial  qui 
lui  est  assigné  par  les  lois,  sauf 
les  cas  où  la  loi  en  a  disposé 
autrement. 

Art.  58.  Les  juges  ne  peuvent 
déléguer  leur  juridiction  ;  ils  n'ont 
que  la  faculté  de  commettre  un 
tribunal  ou  un  juge,  à  l'effet  de 
procéder  aux  actes  d'instruction 
dans  les  cas  et  de  la  manière 
prévus  par  la  loi. 

Le  tribunal  ou  le  juge  délégué 
est  tenu  d'exécuter  les  commissions 
rogatoires  qu'il  reçoit,  sauf  au  tri- 
bunal délégué  à  nommer,  suivant 
les  circonstances,  soit  un  de  ses 
membres,  soit  un  juge  de  paix, 
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pour  procéder  aux  opérations  or- 
données, et  sans  préjudice  du  droit 
du  juge  d'instruction  délégué  de 
commettre  un  juge  de  paix. 

Art.  59.  Les  juges  peuvent  adres- 
ser des  lettres  rogatoires  même  aux 
juges  étrangers  ;  sauf  les  disposi- 
tions contraires,  traités  ou  instruc- 
tions ministérielles,  les  commissions 
sont  expédiées  par  la  voie  diplo- 
matique. Sauf  les  mêmes  excep- 
tions, les  juges  ne  peuvent  obtem- 
pérer aux  commissions  rogatoires 
émanées  de  juges  étrangers,  qu'au- 
tant qu'ils  y  sont  autorisés  par  le 
directeur  général  de  la  justice,  et 
dans  ce  cas,  ils  sont  tenus  d'y 
donner  suite. 

Art.  60.  Les  décisions  sont  prises 
à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Art.  61.  Dans  toutes  les  causes, 
le  président  recueille  les  opinions 
individuellement,  en  commençant 
par  le  dernier  nommé  des  juges 
jusqu'au  plus  ancien.  Le  président 
opine  le  dernier. 

Dans  les  affaires  jugées  sur  rap- 
port, le  rapporteur  opine  le  premier. 

Si  différents  avis  sont  ouverts, 
on  ira  une  seconde  fois  aux  voix. 

Art.  62.  En  matière  civile,  s'il 
se  forme  plus  de  deux  opinions 
sans  qu'il  y -ait  majorité  absolue, 
les  juges  sont  tenus  de  se  réunir 
à  l'une  des  deux  opinions  émises 
par  le  plus  grand  nombre  de  vo- 
tants. 

Si  toutes  les  opinions  réunissent 
le  même  nombre  de  voix,  ou  si 
une  seule  obtient  plus  de  voix  que 
chacune  des  autres,  on  appelle 
deux  juges  pour  vider  le  partage. 

Art  63.  S'il  se  forme  plus  de 
deux  opinions  en  matière  pénale 
ou  disciplinaire,  les  juges  qui  ont 
émis  l'opinion  la  moins  favorable 
à  l'inculpé,  sont  tenus  de  se  réunir 
à  l'une  des  autres  opinions. 

Art.  64.  Les  juges  ne  peuvent, 
directement  ou  indirectement,  avoir 
des  entretiens  particuliers  avec  les 
parties  ou  leurs  avocats  ou  dé- 


fenseurs, sur  les  contestions   qui 
sont  soumises  à  leur  décision. 

Art.  65.  En  matière  civile  et 
commerciale  le  jugement  sera  pro- 
noncé sur  le  champ  ;  néanmoins 
les  juges  pourront  se  retirer  en  la 
chambre  du  conseil  pour  y  recueillir 
les  avis  ;  ils  pourront  aussi  con- 
tinuer la  cause  à  une  des  pro- 
chaines audiences  pour  prononcer 
le  jugement. 

Le  prononcé  doit  avoir  lieu  dans 
le  mois  à  partir  de  la  clôture  des 
débats  ou  du  réquisitoire  du  mi- 
nistère public.  Si  le  prononcé  ne 
peut  avoir  lieu  dans  ce  délai,  il 
est  fait  mention  au  plumitif  de 
l'audience  de  la  cause  du  retard 
chaque  mois. 

Dans  les  affaires  dans  lesquelles 
le  délai  d'appel  court  du  jour  du 
prononcé  du  jugement,  le  tribunal 
fixera  le  jour  du  prononcé,  soit 
dans  l'audience  dans  laquelle  l'af- 
faire aura  été  plaidée  ou  produite, 
soit  dans  celle  à  laquelle  elle  aura 
d'abord  été  remise  pour  le  pro- 
noncé. 

Art.  66.  En  matière  pénale,  le 
jugement  est  prononcé  de  suite, 
ou  à  l'audience  qui  suivra  celle 
où  l'instruction  aura  été  terminée. 

Si  par  suite  de  circonstances 
spéciales,  le  jugement  n'a  pas  pu 
être  prononcé  à  cette  seconde  au- 
dience, le  juge  y  indiquera  le  jour 
où  il  prononcera. 

Art.  67.  La  cour  supérieure  de 
justice  a  droit  de  surveillance  sur 
les  deux  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, et  ceux-ci  sur  les  justices 
de  paix  de  leur  arrondissement 

Art  68.  Les  juges  supléants  n'ont 
pas  de  fonctions  habituelles;  ils  sont 
uniquement  nommés  pour  rempla- 
cer momentanément,  soit  les  juges, 
soit  les  membres  du  ministère  public, 
sauf  l'exception  prévue  par  l'art  28. 

§  2.  —  Du  minittir*  publie. 

Art  69.  Le  ministère  public  rem- 
plit les  devoirs  de  son  office  auprès 
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de  la  cour  et  des  tribunaux,  dans 
le  ressort  territorial  qui  lui  est 
assigné  par  la  loi,  sauf  les  cas  où 
la  loi  en  a  disposé  autrement. 

Art.  70.  Les  fonctions  du  mi- 
nistère public  sont  exercées,  sous 
l'autorité  du  directeur  général  de 
la  justice,  par  le  procureur  général, 
et  sous  la  surveillance  et  la  direc- 
tion de  celui-ci  par  l'avocat  général, 
les  procureurs  d'État  et  leurs  subs- 
tituts. 

Les  substituts  exercent,  en  outre, 
leurs  fonctions  sous  la  surveillance 
et  la  direction  des  procureurs  d'État. 

Art.  71.  Les  fonctions  du  mi- 
nistère public  près  le  tribunal  de 
police  sont  remplies  par  le  com- 
missaire de  police  dans  les  lieux 
où  il  en  est  établi,  et  dans  les 
autres  par  le  bourgmestre,  qui  peut 
se  faire  remplacer  par  un  échevin 
•du  consentement  du  procureur  d'É- 
tat, conformément  à  l'art.  48,  4°, 
de  la  loi  communale  du  24  fé- 
vrier 1843. 

En  l'absence  du  commissaire  de 
police,  du  bourgmestre  et  de  l'é- 
chevin,  le  procureur  général  choisit 
dans  le  canton  un  autre  bourg- 
mestre ou  échevin. 

Art.  72.  Le  directeur  général 
de  la  justice  exerce  sa  surveillance 
sur  tous  les  officiers  du  ministère 
public. 

Le  procureur  général  veille,  sous 
l'autorité  du  directeur  général  de 
la  justice,  au  maintien  de  l'ordre 
dans  tous  les  tribunaux,  et  exerce 
la  surveillance  sur  tous  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  et  les 
officiers  ministériels. 

Art.  73.  Le  procureur  général 
et  les  procureurs  d'État  doivent 
veiller,  sous  la  même  autorité,  au 
maintien  de  la  discipline,  à  la  ré- 
gularité du  service  et  à  l'exécution 
des  lois  et  règlements. 

Lorsqu'ils  ont  des  observations 
à  faire  à  cet  égard,   le   président 

'*)  Voy.  oette  loi  p.  706,  ci-avant 
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de  la  cour  et  le  président  du  tri- 
bunal d'arrondissement  sont  tenus, 
sur  leur  demande,  de  convoquer 
une  assemblée  générale. 

Art.  74.  En  matière  civile,  le 
ministère  public  agit  d'office  dans 
les  cas  spécifiés  par  la  loi. 

Il  poursuit  d'office  l'exécution 
des  lois,  règlements  et  jugements 
dans  les  dispositions  qui  intéressent 
l'ordre  public. 

Art.  75.  Un  secrétaire  et  des 
commis,  selon  les  besoins  du  ser- 
vice, sont  attachés  à  chaque  par- 
quet. 

Les  secrétaires  des  parquets  sont 
nommés  par  Nous,  sur  les  propo- 
sitions du  procureur  général  et 
des  procureurs  d'État.  Ils  sont  as- 
similés, sous  le  rapport  du  traite- 
ment, celui  du  parquet  général  au 
greffier  adjoint  de  la  cour,  et  ceux 
des  parquets  des  tribunaux  aux 
premiers  greffiers  adjoints  des  tri- 
bunaux d'arrondissement. 

Les  commis  sont  nommés  par 
le  directeur  général  de  la  justice, 
qui  en  fixe  aussi  le  nombre  et  le 
traitement;  toutefois  le  premier 
commis  du  parquet  de  Luxembourg 
est  assimilé  sous  le  rapport  du 
traitement  au  troisième  greffier 
adjoint  du  tribunal  de  Luxem- 
bourg. 

Art.  76.  Un  règlement  d'admi- 
nistration générale  déterminera  le 
mode  et  la  forme  de  la  tenue  d'un 
casier  judiciaire,  ainsi  que  les 
conditions  de  la  délivrance  des 
extraits  du  casier  judiciaire. 

§  3.  —  Des  greffier». 

Art.  77.  —  Le  greffier  assiste 
le  juge  dans  tous  les  actes  et 
procès-verbaux  de  son  ministère. 

Cette  règle  reçoit  exception  dans 
les  cas  d'urgence. 

Elle  reçoit  encore  exception 
quand  il  n'y  a  pas  lieu  de  garder 
minute  de  l'acte  à  faire. 

Art.  78.  Le  greffier  garde  les 
minutes,  registres  et  tous  les  actes 
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afférents  à  la  juridiction  près  la- 
quelle il  est  établi. 

Il  en  délivre  des  grosses,  expé- 
ditions ou  extraits,  écrit  ce  qui 
est  prononcé  ou  dicté  par  le  juge, 
et  dresse  acte  des  diverses  forma- 
lités dont  l'accomplissement  doit 
être  constaté. 

n  est  aussi  chargé  de  conserver 
les  collections  des  lois  et  autres 
ouvrages  à  l'usage  du  juge  de  paix, 
du  tribunal  ou  de  la  cour. 

Le  greffier  doit,  en  outre,  dresser, 
à  la  fin  de  chaque  année,  par 
ordre  alphabétique  des  noms  des 
parties,  une  table  de  toutes  les 
décisions  rendues  en  matières  civile 
et  commerciale  par  la  juridiction 
près  laquelle  il  est  établi. 

Art.  79.  Les  greffes  sont  ouverts 
tous  les  jours,  excepté  les  dimanches 
et  fêtes  légales,. aux  heures  réglées 
par  le  directeur  général  de  la  jus- 
tice conformément  à  l'art.  141. 

Lorsque  le  délai  fixé  par  la  loi 
pour  faire  au  greffe  une  déclaration, 
un  acte  ou  un  dépôt,  expire  un  di- 
manche ou  un  jour  de  fête  légale,  des 
déclarations,  actes  et  dépôts  pour- 
ront encore  être  faits  le  lendemain. 

Art.  80.  Au  moyen  de  leur 
traitement  et  de  leurs  émoluments, 
les  greffiers  sont  chargés  de  payer 
leurs  commis  et  employés,  ainsi 
que  toutes  les  fournitures  de  leur 
greffe. 

Les  frais  de  chauffage  sont  à 
considérer  comme  un  accessoire 
de  la  fourniture  du  local. 

Art.  81.  Les  greffiers  sont  res- 
ponsables, à  l'égard  des  parties, 
des  pièces  produites  ;  ils  sont  aussi 
responsables  des  pièces  de  convic- 
tion remises  à  leur  garde. 

Art.  82.  En  matière  civile  et 
commerciale,  si  un  acte  ne  peut 
être  signé  par  le  greffier  qui  y  a 
concouru,  il  suffit  que  le  président 
ou  le  juge  qui  le  remplace,  le  signe 
et  constate  l'impossibilité. 

Si,  par  l'effet  d'un  accident  ex- 
traordinaire, le  président  se  trou- 


vait dans  l'impossibilité  de  signer 
la  feuille  d'audience,  le  greffier 
doit  la  faire  signer  par  le  plus 
ancien  des  juges  ayant  assisté  à 
l'audience. 

Art.  83.  En  matière  pénale,  le 
greffier  est  tenu  de  faire  signer, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  par 
les  juges  qui  les  ont  rendus,  les 
jugements  et  arrêts,  et  ce  à  peine 
de  cent  francs  d'amende. 

En  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle, si  l'un  ou  plusieurs  des 
juges  se  trouvent  dans  l'impossi- 
bilité de  signer,  les  autres  signent 
seuls  en  faisant  mention  de  cette 
impossibilité. 

Si  l'impossibilité  existe  de  la 
part  du  greffier,  il  suffit  que  les 
juges  en  fassent  mention  en  signant. 

Dans  le  cas  où  l'impossibilité 
de  signer  existe  de  la  part  de  tous 
les  juges,  le  greffier  dresse  procès-  . 
verbal  de  l'accident  et  le  fait  cer- 
tifier par  le  président  du  tribunal 
ou  de  la  cour. 

Ce  procès-verbal  est  annexé  à 
la  minute,  et  il  suffit  que  le  gref- 
fier seul  signe. 

Art.  84.  Cette  dernière  formalité 
est  également  observée  toutes  les 
fois  qu'un  juge  de  paix  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  signer.  Dans 
ce  cas,  le  procès-verbal  du  greffier 
est  certifié  par  le  président  du 
tribunal  d'arrondissement. 

Lorsque  l'impossibilité  existe  de 
la  part  du  greffier,  le  juge  de  paix 
ou  le  juge  de  police  signe  seul,  en 
mentionnant  l'accident. 

Art.  85.  Le  procureur  général 
se  fait  représenter  tous  les  mois 
les  feuilles  et  procès-verbaux  d'au- 
dience de  la  cour,  en  matières 
civile,  commerciale  et  criminelle, 
et  vérifie  s'il  est  satisfait  aux  dis- 
positions qui  précèdent.  S'il  y  a 
omission,  il  peut,  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  ou  la  faire  réparer, 
ou  en  référer  à  la  chambre  civile 
de  la  cour,  laquelle  pourra,  sui- 
vant les  circonstances,   et  sur  les 
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conclusions  par  écrit  du  procureur 
général,  autoriser  un  des  juges 
qui  ont  assisté  à  ces  audiences,  à 
en  signer  les  feuilles  ou  procès- 
verbaux. 

Le  procureur  d'État  remplit  les 
mômes  devoirs  en  ce  qui  concerne 
les  feuilles  ou  procès-verbaux  d'au- 
dience des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment. 

Art.  86.  Dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  le  greffier  est  tenu  d'in- 
former de  l'omission,  selon  qu'il 
y  a  lieu,  le  procureur  général  ou 
le  procureur  d'État,  dans  le  délai 
de  huit  jours,  à  peine  d'une  amende 
de  cent  francs. 

Art.  87.  En  matière  civile  et 
commerciale,  les  feuilles  d'audience 
sont  de  même  format  et  réunies, 
par  année,  en  forme  de  registre. 
'  Art.  88.  Les  rôles,  répertoires 
et  registres  tenus  au  greffe  sont 
côtés  par  première  et  dernière,  et 
paraphés  sur  chaque  feuille  par 
le  juge  de  paix,  par  le  président 
du  tribunal  et  respectivement  par 
le  président  de  la  cour. 

Art.  89.  Il  est  tenu,  en  chaque 
greffe  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment et  de  la  cour,  un  registre 
par  ordre  alphabétique  de  tous  les 
individus  qui  sont  appelés  au  tri- 
bunal correctionnel  ou  à  la  cour 
d'assises,  avec  une  note  sommaire 
de  leur  affaire  et  des  suites  qu'elle 
a  eues. 

Art.  90.  Le  greffe  est  tenu  et 
le  service  des  audiences  solennelles 
est  fait  par  le  greffier  en  chef. 

§  4.  —  Btn  avocats-avoués. 

Art.  91.  —  Sans  préjudice  de 
ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  31 
et  32  de  la  présente  loi,  et  l'art.  414 
du  code  de  procédure  civile,  pour 
la  représentation  des  parties  en 
matière  commerciale,  les  avocats- 
avoués  ont  seuls  le  droit  de  pos- 
tuler, c'est-à-dire,  de  représenter 
les  parties  devant  la  cour  supé- 
rieur de  justice  et  devant  les  tribu- 


naux d'arrondissement  auxquels 
ils  sont  attachés,  de  conclure  pour 
elles,  de  recevoir  leurs  pièces  et 
titres  afin  de  les  présenter  aux 
juges,  et  de  faire  et  signer  les  actes 
nécessaires  pour  la  régularité  de 
la  procédure,  et  pour  mettre  l'affaire 
en  état  de  recevoir  jugement. 

Art.  92.  Le  ministère  d'avoué 
est  compatible  avec  l'exercice  de 
la  profession  d'avocat.  Les  fonc- 
tions d'avoué  près  la  cour  et  le 
tribunal  de  Luxembourg  peuvent 
être  exercées  cumulativement  ou 
séparément. 

Tous  les  avocats-avoués  rési- 
dant à  Luxembourg  peuvent  pos- 
tuler devant  la  cour  d'assises. 

Art.  93.  L'acceptation  et  la  ces- . 
sation  des  fonctions  d'avoué  ont 
lieu  par  déclaration  au  greffe. 

Art.  94.  Les  avocats-avoués  sont 
tenus  de  fixer  leur  domicile  dans 
le  lieu  où  est  situé  le  tribunal  au 
greffe  duquel  ils  se  sont  fait  ins- 
crire. 

Art.  95.  Pour  pouvoir  exercer 
les  fonctions  d'avoué,  il  faut  être 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
être  docteur  en  droit,  avoir  satis- 
fait aux  prescriptions  légales  sur 
le  stage  judiciaire  et  avoir  prêté 
le  serment  professionnel. 

Ce  serment  sera  prêté  devant 
la  chambre  de  la  cour  supérieure 
de  justice  où  siégera  le  président, 
et  dans  les  termes  suivants: 

cJe  jure  fidélité  au  Roi  Grand- 
>Duc,  obéissance  à  la  Constitution 
>et  aux  lois  de  l'État.  Je  promets 
»de  remplir  les  fonctions  d'avoué 
>avec  fidélité,  exactitude  et  inté- 
>grité.  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  !> 

Art.  96.  Dès  règlements  d'ad- 
ministration publique  détermineront 
tout  ce  qui  concerne  la  constitu- 
tion de  l'ordre  des  avocats  et  la 
discipline  du  barreau. 

§  5.  —  Dispositions  finales. 

Art.  97.  Les  costumes  des  mem- 
bres de  l'ordre  judiciaire  et  des 
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membres  du  barreau,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  et  profession 
et  dans  les  cérémonies  publiques, 
est  déterminé  par  arrêté  royal 
grand-ducal. 

Art.  98.  Les  tarifs  des  frais  de 
jutice  de  toute  nature  sont  arrê- 
tés et  modifiés  par  des  règlements 
d'administration  publique. 

CHAP.  n.  —  Des  incompatibilités. 

§  1er.  —  Du  cumul. 

Art.  99.  Le  cumul  des  fonctions 
judiciaires  est  interdit. 

Art.  100.  Sans  préjudice  des 
incompatibilités  prévues  par  des 
lois  spéciales,  les  fonctions  de 
l'ordre  judiciaire  sont  incompatibles 
avec  le  mandat  de  député,  avec 
toute  fonction  salariée  de  l'ordre 
administratif,  avec  les  fonctions 
d'avoué,  de  notaire,  d'huissier, 
avec  la  profession  d'avocat,  avec 
l'état  militaire  et  l'état  ecclésias- 
tique. 

Art.  101.  Les  membres  de  la 
cour,  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment et'  des  justices  de  paix,  les 
membres  des  parquets,  les  gref- 
fiers et  greffiers  adjoints  de  la 
cour,  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment et  des  justices  de  paix  ne 
peuvent  être  bourgmestre,  échevin 
ou  secrétaire  communal. 

Art.  102.  Les  parties  ne  peuvent 
charger  de  leur  défense,  soit  ver- 
bale, soit  par  écrit,  même  à  titre 
de  consultation,  les  juges  titulaires 
en  activité  de  service,  les  membres 
des  parquets,  les  greffiers  et  les 
greffiers  adjoints  de  la  cour  ou 
des  tribunaux  d'arrondissement, 
et  les  greffiers  des  justice  de  paix, 
même  dans  les  tribunaux  autres 
que  ceux  près  desquels  ils  exercent 
leurs  fonctions. 

Ces  magistrats  et  fonctionnaires 
peuvent  néanmoins  plaider,  devant 
tous  les  tribunaux,  leurs  causes 
personnelles  et  celles  de  leurs 
femmes,  parents  ou  alliés  en  ligne 
directe  et  de  leurs  pupilles. 


Art.  103.  Les  dispositions  des 
trois  articles  qui  précèdent  ne  sont 
pas  applicables  aux  juges  sup- 
pléants, lesquels  néanmoins  ne 
peuvent  être  huissier  ni  receveur 
d'impôts. 

Art.  104.  Il  est  interdit,  sous 
les  peines  disciplinaires,  à  tout 
membre  de  l'ordre  judiciaire,  à 
l'exception  des  suppléants  des  juges 
de  paix,  d'exercer,  soit  par  lui- 
même,  soit  sous  le  nom  de  son 
épouse  ou  par  toute  autre  personne 
interposée,  aucune  affaire  de  com- 
merce, d'être  agents  d'affaires,  ou 
de  participer  à  la  direction,  à 
l'administration  ou  à  la  surveil- 
lance de  toute  société  ou  établis- 
sement industriel  ou  financier. 

Le  Gouvernement  peut,  dans  des 
cas  particuliers,  relever  de  cette 
interdiction  les  greffiers  et  les  gref- 
fiers adjoints. 

§  2.   —    De  la  partnti  H  de  TaWance. 

Art.  105.  Les  parents  ou  alliés 
jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  ne- 
veu inclusivement  ne  peuvent  être 
simultanément  membre  de  la  cour 
ou  d'un  même  tribunal,  soit  comme 
juge,  soit  comme  juge  suppléant, 
soit  comme  officier  du  ministère 
public,  soit  comme  greffier  ou 
greffier  adjoint,  sans  une  dispense 
du  Roi  Grand-Duc. 

Il  ne  peut  être  accordé  aucune 
dispense  pour  les  tribunaux  com- 
posés d'une  seule  chambre. 

Art.  106.  Même  en  cas  de  dis- 
pense, les  parents  ou  alliés  au 
degré  prohibé  ne  peuvent  siéger 
simultanément  dans  une  même 
cause. 

Art.  107.  Les  juges  de  paix, 
leurs  suppléants,  leurs  greffiers  et 
commis-greffiers  ne  peuvent  être 
parents  ni  alliés  entre  eux  au  de- 
gré d'oncle  et  de  neveu  inclusive- 
ment. 

Ne  pourront  siéger  simultané- 
ment le  juge  et  l'officier  du  minis- 
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ère  public  parents  ou  alliés  entre 
eux  au  même  degré. 

Art.  108.  En  cas  d'alliance  sur- 
venue depuis  la  nomination,  celui 
qui  l'a  contractée  ne  peut  conti- 
nuer ses  fonctions  sans  obtenir 
Notre  dispense,  conformément  au 
§  1»  de  l'art.  105  qui  précède. 

Art.  109.  En  toute  matière,  le 
juge  ou  l'officier  du  ministère  pu- 
blic devra  s'abstenir,  sous  telle 
peine  disciplinaire  que  de  droit, 
s'il  est  parent  ou  allié  de  l'avo- 
cat-avoué,  de  l'avocat  ou  du  man- 
dataire de  l'une  des  parties  en 
ligne  directe  ou  au  second  degré 
en  ligne  collatérale. 

Art.  110.  L'avocat,  l'avoué  ou 
le  mandataire  qui  auront  prêté 
leur  nom  pour  éluder  la  disposi- 
tion qui  précède,  seront  punis,  les 
premiers  d'une  peine  disciplinaire, 
et  le  dernier  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  cent  francs. 

CHAP.  III.  —  De  la  réception  et  de  la 
prestation  du  sarment. 

Art.  111.  La  réception  du  pré- 
sident, du  vice-président  et  des 
membres  de  la  cour  supérieure  de 
justice,  du  procureur  général  et  de 
l'avocat  général,  ainsi  que  celle  du 
greffier  de  la  cour,  se  font  devant 
la  cour,  chambres  assemblées  en 
audience  publique. 

La  réception  des  présidents,  vice- 
présidents,  juges  et  juges  suppléants 
des  tribunaux  d'arrondissement,  des 
procureurs  d'Etat  et  de  leurs  subs- 
tituts, des  greffiers  en  chef  des  tri- 
bunaux et  du  greffier  adjoint  de  la 
cour,  est  faite  à  l'audience  publique 
de  la  chambre  civile  de  la  cour, 
ou  à  l'audience  de  la  chambre  des 
vacations,  si  la  réception  a  Heu 
pendant  les  vacances. 

La  réception  des  juges  de  paix 
et  de  leurs  suppléants,  des  gref- 
fiers adjoints  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement et  des  greffiers  des 
justices. de  paix,  est  faite  devant 
le  tribunal  d'arrondissement  de  leur 
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ressort,  à  l'audience  civile  du  tri- 
bunal, ou  à  l'audience  de  la  cham- 
bre des  vacations,  si  la  réception 
a  lieu  pendant  les  vacances. 

Art.  112.  Avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, les  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire  prêtent  le  serment  pres- 
crit par  l'art.  110  de  la  Constitu- 
tion et  par  l'art.  2  de  la  loi  du  8 
mai  1872.  Ce  serment  est  ainsi 
conçu  : 

«Je  jure  fidélité  au  Roi  Grand- 
»Duc,  obéissance  à  la  Constitution 
»et  aux  lois  de  l'Etat.  Je  promets 
»de  remplir  mes  fonctions  avec  in- 
tégrité, exactitude  et  impartialité. 
»  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide!» 

Art.  113.  Le  président  de  la  cour 
et  le  procureur  général  prêtent  ce 
serment  entre  les  mains  du  Roi 
Grand-Duc  ou  de  son  délégué. 

Les  autres  fonctionnaires  dénom- 
més dans  l'art.  111  ci-dessus  prêtent 
le  serment  lors  de  leur  réception 
entre  les  mains  du  président  de  la 
cour  ou  du  tribunal. 

Les  commis-greffiers  des  justices 
de  paix  prêtent  ce  serment  entre 
les  mains  du  juge  de  paix. 

Art.  114.  Tout  citoyen  nommé 
à  une  fonction  dans  l'ordre  judi- 
ciaire est  tenu  de  prêter  serment 
dans  le  mois  à  compter  du  jour 
où  sa  nomination  lui  aura  été  no- 
tifiée, à  défaut  de  quoi  il  peut  être 
pourvu  à  son  remplacement. 

CHAP.  IV.  —  Du  rang  et  de  la  pré- 
séance. 

Art.  115.  Dans  la  cour  supé- 
rieure de  justice  il  est  tenu  une 
liste  de  rang  sur  laquelle  les  mem- 
bres de  la  cour,  du  parquet  et  du 
greffe  sont  inscrits  dans  l'ordre  qui 
suit  :  le  président,  le  vice-prési- 
dent, les  conseillers  dans  l'ordre 
de  leur  nomination  comme  con- 
seillers ou  au  rang  de  conseiller 
honoraire. 

»*)  Voy.  cet  art.  2  p.  663. 
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Membres  du  parquet  :  le  procu- 
reur général,  l'avocat  général. 

Greffe  :  le  greffier,  le  greffier 
adjoint. 

Art.  116.  Il  est  formé  une  liste 
générale  de  rang  entre  les  mem- 
bres des  deux  tribunaux  d'arron- 
dissement, et  de  leurs  parquets  et 
greffes,  et  sur  laquelle  seront  por- 
tés :  les  présidents  dans  l'ordre  de 
leur  nomination  comme  tels  ;  le 
vice-président  du  tribunal  de  Lu- 
xembourg ;  les  juges  et  les  subs- 
tituts ayant  rang  de  juge,  dans 
l'ordre  de  leur  nomination  comme 
juge  ou  au  rang  de  juge  ;  les  juges 
suppléants,  dans  l'ordre  de  leur 
nomination. 

Membres  des  parquets  :  les  pro- 
cureurs d'Etat,  dans  l'ordre  de  leur 
nomination  ;  les  substituts  des  pro- 
cureurs d'Etat,  dans  le  même  ordre. 

Greffe  :  les  greffiers  et  les  gref- 
fiers adjoints,  les  uns  et  les  autres 
dans  l'ordre  de  leur  nomination 
comme  greffier  et  respectivement 
comme  greffier  adjoint. 

Les  magistrats  nommés  ensem- 
ble sont  portés  sur  cette  liste  dans 
l'ordre  que  suivent  les  arrêtés  de 
nomination  ou  dans  celui  de  leur 
inscription  dans  l'arrêté  de  nomi- 
nation simultanée. 

Cette  liste  sera  arrêtée  par  la 
cour  en  assemblée  générale  ;  elle 
sera  complétée  à  chaque  nouvelle 
nomination  dans  l'ordre  judiciaire; 
il  en  sera  transmis  une  copie  à 
chacun  des  deux  tribunaux  d'ar- 
rondissement par  les  soins  du  pro- 
cureur général. 

Cette  liste  détermine  le  rang  et 
la  préséance  lorsque  des  membres 
des  deux  tribunaux  seront  appelés 
à  siéger  ou  à  exercer  leurs  fonc- 
tions ensemble,  comme  aussi  dans 
le  cas  de  mutation  dans  le  per- 
sonnel des  deux  tribunaux. 

Elle  n'aura  pas  d'effet  rétroac- 
tif quant  au  rang  assigné  dans 
chaque  tribunal  à  ses  membres 


actuels  par  les  dispositions  exis- 
tantes. 

Art.  117.  Il  sera  aussi  tenu  dans 
chaque  tribunal  d'arrondissement 
une  liste  de  rang  extraite  de  la 
liste  générale  prescrite  par  l'article 
qui  précède,  et  sur  laquelle  seront 
portés  les  juges  et  les  membres  du 
parquet  et  du  greffe,  dans  l'ordre 
leur  assigné  par  la  dite  liste  gé- 
nérale. 

Art.  118.  Les  listes  prévues  par 
les  trois  articles  qui  précèdent  éta- 
blissent le  rang  dans  les  cérémo- 
nies, dans  les  assemblées  de  la 
cour  ou  du  tribunal,  ainsi  que  le 
rang  des  magistrats  siégeant  dans 
la  même  chambre,  sans  préjudice 
de  la  disposition  finale  de  l'art. 
116,  quant  au  rang  des  magistrats 
installés  avant  la  publication  de 
la  présente  loi. 

Art.  119.  La  cour  et  les  tribu- 
naux, quand  ils  assistent  à  une 
cérémonie  publique,  sont  réunis 
en  un  seul  corps,  observant  entre 
eux  l'ordre  hiérarchique. 

Art.  120.  Nous  Nous  réservons 
de  nommer  conseiller  honoraire 
l'avocat  général,  les  présidents  et 
les  procureurs  d'Etat  près  les  tri- 
bunaux i  d'arrondissement. 

Le  conseiller  honoraire  nommé 
conseiller  effectif  prend  rang  à  la 
cour  à  dater  de  sa  nomination 
comme  conseiller  honoraire. 

Nous  Nous  réservons  de  même 
de  donner  aux  substituts  des  pro- 
cureurs d'Etat  rang  de  juge  dans 
les  tribunaux  d'arrondissement 

Art.  121.  Le  conseiller  effectif 
ou  honoraire  qui  a  été  appelé  à 
d'autres  fonctions,  reprend  le  rang 
qu'il  occupait  à  la  cour  lorsqu'à 
rentre  plus  tard  dans  la  magis- 
trature judiciaire. 

CHAP.  Y.  —  Du  service  des  audienoet 
et  d<»  roulement 

Art.  122.  Indépendamment  des 
listes  de  rang,  il  est  dressé,  dans 
la  cour  et  les  tribunaux,  une  liste 
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pour  régler  l'ordre  du  service  et 
qui  est  renouvelée  tous  les  ans, 
dans  la  quinzaine  qui  précède  les 
vacances. 

Chaque  conseiller  ou  juge,  lors 
de  sa  nomination,  entre  dans  la 
chambre  à  laquelle  appartenait  le 
conseiller  ou  juge  dont  la  démis- 
sion, la  retraite  ou  le  décès  a 
donné  lieu  à  sa  nomination. 

Art.  123.  Dans  la  cour  et  dans 
le  tribunal  de  Luxembourg,  il  se 
fait  chaque  année,  à  la  même 
époque,  en  assemblée  générale,  un 
roulement  des  conseillers  et  des 
juges. 

Ce  roulement  a  lieu  de  manière 
que  chacun  fasse  consécutivement 
le  service  de  toutes  les  chambres, 
et  que  chaque  chambre  soit  inté- 
gralement renouvelée  en  trois  an- 
nées. 

Dans  le  tribunal  de  Diekirch,  ce 
roulement  se  borne  à  la  désigna- 
tion des  juges  qui  ont  à  faire  res- 
pectivement le  service  des  au- 
diences civiles,  commerciales  et 
correctionnelles. 

Art.  124.  Néanmoins,  celui  qui 
aurait  été  rapporteur  dans  la  cham- 
bre dont  il  serait  ensuite  sorti  par 
le  roulement,  revient  dans  cette 
chambre  pour  y  faire  le  rapport 
dont  il  aurait  été  chargé. 

Art.  125.  Si  les  membres  d'une 
chambre  dépassent  le  nombre  re- 
quis pour  siéger,  le  service  des 
audiences  est  réparti  entre  eux 
dans  l'ordre  arrêté,  chaque  année, 
par  la  chambre,  après  le  roule- 
ment annuel. 

Lorsque,  par  des  circonstances 
extraordinaires,  les  membres  d'une 
chambre  appelés  à  siéger  dépassent 
le  nombre  requis,  le  dernier  nom- 
mé s'abstient. 

Art.  126.  Le  président  de  la  cour 
préside  l'assemblée  générale,  la 
cour  siégeant  à  tous  ses  membres, 
ou  formée  en  cour  de  cassation, 
sans  préjudice  des  dispositions  de 


l'art.  44,  et  la  chambre  à  laquelle 
il  veut  s'attacher. 

Les  présidents  des  tribunaux 
d'arrondissement  président  l'as- 
semblée générale  du  tribunal  et  la 
chambre  ou  l'audience  chargée  du 
jugement  des  affaires  civiles.  Ils  y 
font  faire  l'appel  général  des  causes 
au  moins  une  fois  par  semestre. 

Le  président  de  la  cour  et  ceux 
des  tribunaux  d'arrondissement 
président  respectivement  les  au- 
tres chambres  ou  audiences,  quand 
ils  le  jugent  convenable. 

Art.  127.  Les  prestations  de  ser- 
ment qui  doivent  se  faire  devant 
le  tribunal  d'arrondissement,  se- 
ront reçues  à  l'audience  de  la 
chambre  civile,  ou  à  l'audience 
de  la  chambre  des  vacations,  si 
on  se  présente  pour  ces  presta- 
tions de  serment  pendant  les  va- 
cances. 

Art.  128.  Le  procureur  général 
règle  le  service  du  parquet  de  la 
Cour,  ainsi  que  le  service  des  au- 
diences à  faire  par  l'avocat  géné- 
ral. 

Art.  129.  Le  service  d'audience, 
ainsi  que  celui  du  parquet,  est 
distribué,  par  le  procureur  d'Etat, 
entre  lui  et  son  substitut. 

Le  procureur  d'Etat  est  toujours 
le  maître  de  changer  cette  distri- 
bution. Il  peut  aussi,  quand  il  le 
juge  convenable,  remplir  lui-même 
les  fonctions  qu'il  a  spécialement 
déléguées  à  son  substitut. 

Art.  130.  Les  greffiers  distribuent 
le  service  entre  eux  et  les  gref- 
fiers adjoints. 

CHÀP.  YL  —  Des    empêchements  et 
des  remplacements. 

Art.  131.  Lorsque  le  président 
de  la  cour  ou  le  président  d'un 
tribunal  d'arrondissement  est  dans 
le  cas  d'être  suppléé  pour  des 
fonctions  qui  lui  sont  spécialement 
attribuées,  il  est  remplacé  par  le 
vice-président,  et  à  défaut  de  ce- 
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lui-ci,  par  le  plus  ancien  des  con- 
seillers ou  juges. 

Art.  132.  Le  président  et  le  vice- 
président  sont,  en  cas  d'empêche- 
ment, remplacés,  pour  le  service 
de  l'audience,  par  le  conseiller  ou 
le  juge  présent  le  plus  ancien  dans 
l'ordre  des  nominations. 

Le  président  et  le  vice-président 
sont,  en  cas  de  vacance,  respec- 
tivement remplacés,  même  pour  le 
service  de  leur  chambre,  le  pré- 
sident par  le  vice-président,  et  le 
vice-président  par  le  plus  ancien 
conseiller  ou  juge. 
*Art.  133.  En  cas  d'empêche- 
ment d'un  conseiller  ou  juge,  il 
est  remplacé  par  un  conseiller  ou 
juge  d'une  autre  chambre  désigné 
à  cette  fin  dans  l'assemblée  géné- 
rale prévue  par  l'art.  123  qui  pré- 
cède ;  le  président  de  la  cour  ou 
du  tribunal  d'arrondissement  peut, 
au  besoin,  en  requérir  l'assistance. 

Dans  les  tribunaux  d'arrondis- 
sement le  juge  empêché  peut  être 
remplacé  par  un  juge  suppléant. 

A  défaut  de  juge  suppléant  on 
appelle  dans  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement un  avocat  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  attaché 
au  barreau,  en  suivant  l'ordre  du 
tableau,  pour  compléter  le  tribu- 
nal de  manière  qu'il  y  ait  toujours 
un  juge  titulaire  et  que  les  juges 
titulaires  ou  suppléants  y  soient 
toujours  en  majorité. 

Art.  134.  La  cour  se  complète 
au  nombre  respectif  exigé  par  les 
art.  42,  45,  46  et  154: 

1°  par  les  présidents,  vice-pré- 
sidents et  juges  des  deux  tribunaux 
d'arrondissement,  suivant  le  rang 
leur  assigné  dans  l'art.  116  ; 

2"  et  à  leur  défaut,  par  les  avo- 
cats attachés  au  barreau  de  Lu- 
xembourg, en  suivant  l'ordre  du 
tableau. 

Art.  135.  Dans  le  cas  d'impos- 
sibilité de  compléter,  pour  le  juge- 
ment d'une  affaire  quelconque,  la 
cour  ou  les  tribunaux,  d'après  le 


mode  indiqué  par  la  présente  loi. 
Nous  établissons  pour  ces  cas  spé- 
ciaux une  cour  ou  un  tribunal  ad 
hoc,  composés  de  magistrats  ou 
de  docteurs  en  droit,  ou  de  per- 
sonnes assimilées  à  celles-ci,  ma- 
gistrats ou  antres. 

L'impossibilité  de  former  la  cour 
ou  le  tribunal  est  constatée  par 
un  procès-verbal  dressé  par  les 
membres  présents,  lequel  est  tra  is- 
mis  au  Gouvernement,  à  la  dili- 
gence du  ministère  public,  avec 
une  liste  des  personnes  qui  peuvent 
être  appelées  à  siéger.  Cette  liste 
sera  dressée  par  les  membres  de 
la  magistrature  et  du  barreau  qui 
sont  appelés  à  siéger,  et  devra 
être  approuvée  par  Nous. 

Art.  136.  Le  procureur  général 
et  l'avocat  général  se  suppléent 
réciproquement. 

Il  en  est  du  même  du  procureur 
d'Etat  et  de  son  substitut. 
•  Art.  137.  En  cas  d'empêchement 
momentané  des  officiers  du  minis- 
tère public,  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  sont  remplies  par 
un  conseiller,  juge  ou  juge  sup- 
pléant, désigné  par  la  cour  ou  le 
tribunal. 

Pour  tout  empêchement  d'un  au- 
tre caractère  il  appartient  au  pro- 
cureur général  de  déléguer  pour 
le  service  du  parquet  de  la  cour, 
soit  un  des  officiers  des  parquets 
des  tribunaux  d'arrondissement,  soit 
un  des  conseillers  qui  aura  accepté 
la  délégation. 

Il  lui  appartient  aussi  de  délé- 
guer un  des  officiers  des  dits  par- 
quets pour  faire  le  service  de 
l'autre. 

Pourra  de  même  le  procureur 
d'Etat,  de  l'assentiment  du  procu- 
reur général,  déléguer  pour  le  ser- 
vice de  son  parquet,  soit  un  juge 
ou  un  juge  suppléant,  qui  auront 
accepté  la  délégation. 

Art.  138.  En  cas  d'empêchement 
le  greffier  est  suppléé  par  le  gref- 
fier adjoint,  ou  s'il  y  a  plusieurs 
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greffiers  adjoints,  par  celui  qu'il  dé- 
signe, sans  préjudice  de  la  répar- 
tition générale  du  service  entre  les 
greffiers  adjoints.  S'il  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  faire  lui- 
même  cette  désignation,  ou  s'il 
vient  à  décéder  ou  à  cesser  ses 
fonctions,  il  y  est  pourvu  par  le 
juge  de  paix,  par  le  tribunal  ou 
par  la  cour. 

Art.  139.  Lorsque  le  greffier  et 
tous  les  greffiers  adjoints  se  trou- 
vent empêchés,  ou  même  lorsqu'il 
y  aurait  péril  à  attendre  que  le 
greffier  ou  l'un  des  greffiers  ad- 
joints fût  présent,  le  juge  peut 
assumer,  en  qualité  de  greffier, 
telle  personne  qu'il  trouve  conve- 
nable, pourvu  qu'elle  soit  Luxem- 
bourgeoise, âgée  de  vingt-un  ans 
au  moins,  et  qu'elle  prête  préa- 
lablement entre  ses  mains  le  ser- 
ment imposé  aux  fonctionnaires 
publics  et  dont  les  termes  sont 
reportés  à  l'art.  112  qui  précède. 

CHAP.  VII.  —  De  l'ordre  de  service  et 
de  la  durée  des  audiences. 

Art.  140.  L'ordre  de  service  dans 
chaque  tribunal  et  dans  la  cour 
est  établi  par  arrêté  royal  grand- 
ducal  pris  sur  l'avis  du  tribunal 
ou  de  la  cour. 

Ce  règlement  contient  les  dis- 
positions concernant  la  tenue  des 
audiences,  l'inscription,  l'instruc- 
tion, la  distribution  et  la  fixation 
des  causes  pour  les  plaidoieries, 
la  communication  au  ministère  pu- 
blic, et  enfin  l'attribution  à  cha- 
cune des  chambres  des  affaires 
qu'elle  a  à  juger,  le  tout  pour 
autant  que  la  présente  loi  n'y  aura 
pas  pourvu. 

Art.  141.  Le  directeur  général 
de  la  justice  fixera,  sur  l'avis  de 
la  cour: 

1°  le  nombre  et  la  durée  des 
audiences  nécessaires  à  la  prompte 
expédition  des  affaires,  pour  cha- 
cune des  chambres,  tant  de  la  cour 
que   des   tribunaux   d'arrondisse- 


ment, ainsi  que  pour  les  justices 
de  paix  et  les  tribunaux  de  police  ; 

2°  les  heures  des  greffes; 

3°  sur  l'avis  du  procureur  gé- 
néral, les  heures  de  bureau  des 
parquets  de  la  cour  et  des  tribu- 
naux d'arrondissement  et  celles  du 
cabinet  des  juges  d'instruction. 

Art.  142.  Les  officiers  du  mi- 
nistère public  doivent  être  appelés 
à  toutes  les  délibérations  relatives 
à  l'ordre  et  au  service  intérieurs 
de  la  cour  et  des  tribunaux. 

Ils  ont  le  droit  de  faire  inscrire 
sur  les  registres  les  réquisitions 
qu'ils  jugent  à  propos  de  faire. 

OHAP.  VU!.  —  De  la  résidence. 

Art.  143.  Les  juges  de  paix  et 
leurs  greffiers  sont  tenus  de  rési- 
der au  chef-lieu  de  leur  canton. 

Les  suppléants  des  juges  de  paix 
sont  tenus  de  résider  dans  l'une 
des  communes  du  canton. 

Les  présidents,  conseillers,  juges, 
juges  suppléants,  les  membres  des 
parquets,  les  greffiers  et  les  gref- 
fiers adjoints  sont  tenus  de  résider 
dans  la  ville  où  est  établi  la  cour 
ou  le  tribunal. 

Art.  144.  La  cour  peut  accorder 
dispense  de  ces  dispositions  dans 
le  cas  où  le  service  n'en  souffre 
pas.  Cette  dispense  est  toujours 
révocable. 

Art.  145.  En  cas  d'infraction  à 
la  disposition  de  l'article  précédent, 
les  juges  de  paix  sont  avertis  par 
le  président  du  tribunal  d'arron- 
dissement ;  les  membres  de  ce  tri- 
bunal, ainsi  que  les  membres  de 
la  cour,  par  le  président  de  cette 
dernière. 

Faute  de  se  conformer  à  la  loi 
dans  le  mois  de  l'avertissement, 
ils  sont  cités  devant  l'assemblée 
générale  de  la  cour.  Ils  sont  dé- 
clarés démissionnaires,  ou,  suivant 
les  circonstances,  il  leur  est  ac- 
cordé un  nouveau  délai,  lequel  ne 
pourra  excéder  trois  mois. 

L'avertissement  se  fait  par  lettre 
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chargée  à  la  poste,  contre  reçu 
du  destinataire,  soit  d'office,  soit 
à  la  réquisition  du  ministère  public. 
Les  pièces  de  l'instruction  sont 
adressées  dans  les  huit  jours  au 
directeur  général  de  la  justice. 

CHAP.  IX.  —  Des  absences  et  des  congés. 

Art.  146.  Aucun  magistrat,  gref- 
fier ou  greffier  adjoint  ne  peut 
s'absenter  si  le  service  doit  souf- 
frir de  son  absence. 

En  aucun  cas,  le  président  de 
la  cour  et  le  procureur  général  ne 
peuvent  s'absenter  plus  de  trois 
jours,  sans  avoir  obtenu  un  congé 
du  directeur  général  de  la  justice. 

Les  membres  de  la  jour  et  les 
présidents  des  tribunaux  d'arron- 
dissement ne  peuvent  s'absenter 
plus  de  trois  jours,  sans  avoir  ob- 
tenu la  permission  du  président 
de  la  cour. 

L'avocat  général  et  les  procu- 
reurs d'État  ne  peuvent  s'absenter 
plus  de  trois  jours,  sans  avoir 
obtenu  la  permission  du  procureur 
général. 

Les  vice-présidents  et  juges  des 
tribunaux  d'arrondissement,  ainsi 
que  les  juges  de  paix  ne  peuvent 
s'absenter  plus  de  trois  jours,  sans 
la  permission  du  président  du  tri- 
bunal. Le  juge  de  paix  qui  a  ob- 
tenu un  congé,  doit,  avant  de  s'ab- 
senter, en  informer  le  procureur 
d'État. 

Les  substituts  du  procureur 
d'État  ne  peuvent  s'absenter  plus 
de  trois  jours,  sans  la  permission 
du  procureur  d'État. 

Les  greffiers  et  greffiers  adjoints 
ne  peuvent  s'absenter  plus  de  trois 
jours,  sans  la  permission  du  pré- 
sident de  la  cour  ou  du  tribunal 
auquel  ils  sont  attachés  ;  les  gref- 
fiers et  commis-greffiers  des  justices 
de  paix,  sans  la  permission  du 
juge  de  paix. 

Art.  147.  Si  l'absence  doit  durer 
plus  d'un  mois,  la  permission  du 


directeur  général  de  la  justice  est 
nécessaire. 

Art.  148.  Les  dispositions  des 
deux  articles  qui  précèdent  ne 
s'appliquent  pas  aux  absences  qui 
peuvent  être  faites  pendant  les 
vacances  par  les  magistrats  qui 
ne  sont  retenus  par  aucun  serviee. 

CHAP.  X-   —  Des  vacances  et  des 
chambres  de  vacation. 

Art.  149.  Les  tribunaux  d'arron- 
dissement et  la  cour  ont  deux  mois 
de  vacances  chaque  année,  depuis 
le  15  août  jusqu'au  15  octobre, 
sans  toutefois  que  l'instruction  et 
le  jugement  des  affaires  commer- 
ciales, criminelles,  correctionnelles 
et  de  police  puissent  en  être  em- 
pêchés, retardés  ni  interrompus. 

Art.  150.  Il  y  a  dans  la  cour 
et  dans  les  tribunaux  d'arrondis- 
sement une  chambre  dite  des  va- 
cations, désignée  par  l'assemblée 
générale  prévue  à  l'art.  123  qui 
précède,  et  chargée  de  l'expédition 
des  affaires  qui  requièrent  célérité. 

La  chambre  des  vacations  est 
chargée,  en  outre,  du  service  de 
la  chambre  correctionnelle. 

Elle  est  renouvelée  chaque  année 
de  manière  que  tous  les  membres 
de  la  cour  ou  du  tribunal  y  fassent 
le  service  chacun  à  son  tour. 

Le  président  et  le  vice-président, 
et  dans  le  tribunal  de  Diekirch,  le 
président  et  le  plus  ancien  juge, 
y  font  alternativement  le  service. 

Art.  151.  La  chambre  des  va- 
cations tient  par  semaine,  par 
quinzaine  ou  par  mois,  les  audiences 
nécessaires  pour  l'expédition  des 
affaires  dont  elle  est  chargée. 

Art.  152.  Les  juges  d'instruction 
n'ont  point  de  vacances  ;  lorsqu'ils 
appartiennent  à  une  chambre  qui 

152)  Les  art.  153  à  194  n'ont  aucun 
intérêt  pour  le  public,  ils  concernent 
l'ordre  et  la  discipline  intérieure.  Il  en 
«st  de  même  du  règlement  intérieur  du 
4  mars  1885  (Mémorial,  p.  377.) 
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vaque,  ils  font  leurs  rapports  à  la 
chambre  des  vacations. 


Disposition  abrogatoire. 
Art.   195.    Les   dispositions 


de 


toutes  les  lois,  ordonnances  et  de 
tous  les  arrêtes  contraires  à  celles 
de  la  présente  loi,  sont  abrogées. 
Sont  notamment  abrogés:  les 
chapitres  1,  2,  3  et  5  de  la  loi 
du  21  janvier  1864,  et  les  lois  des 
7  mai  1868  et  23  juin  1880,  sur 


l'organisation  judiciaire,  et  la  loi 
du  17  mai  1874,  dans  celles  de 
ses  dispositions  qui  sont  contraires 
à  la  présente  loi. 

Sont  également  abrogées  les  dis- 
positions législatives  concernant  les 
amendes  et  indemnités  prononcées 
par  l'ordonnance  du  25  septembre 
1840,  par  les  art.  471,  479,  494 
et  1025  du  Code  de  procédure 
civile. 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


J2-  COMPÉTENCE  DES  DIVERS  TRIBUNAUX. 


JUSTICES    DE    PAIX. 


1»  En  matière  civile. 

16—24  Août  1790. 

Dicrtt  sur  l'organitation  judiciaire. 

TITRE  m.  TITRE  X. 


Art.  1er.  Il  y  aura  dans  chaque 
canton  un  juge  de  paix,  et  des 
prud'hommes  et  des  assesseurs  du 
juge  de  paix.9) 

Art.  3.  Le  juge  de  paix  ne  pourra 
être  choisi  que  parmi  les  citoyens 
éligibles,  etc.10) 


Art.  1".  Dans  toutes  les  matières 
qui  excéderont  la  compétence  du 
juge  de  paix,  ce  juge  formera  un 
bureau  de  paix  et  de  conciliation.11) 


27  Décembre  1842. 


Loi  sur  la  compétence  des  juges  de  paix  en  tnatiire  civile. 


Art.  1er.  Les  juges  de  paix  con- 
naissent de  toutes  actions  pure- 
ment personnelles  ou  mobilières, 
en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  va- 
leur de  35  florins,  et,  à  charge  d'ap- 
pel, jusqu'à  la  valeur  de  70  florins.1*) 

Art.  2.  Ils  connaissent  des  de- 
mandes en  paiement  d'intérêts, 
d'arrérages  de  rentes,  de  loyers 
et  fermages,  lorsque  le  capital 
réuni  aux  intérêts  formant  l'objet 
de  la  demande,  ou  le  montant  des 
loyers  ou  fermages  pour  toute  la 
durée  du  bail,  n'excèdent  pas  les 
limites  fixées  par  l'article  précédent. 


*)  La  loi  du  29  ventôse  an  IX,  après 
avoir  supprimé  les  assesseurs,  porte  : 

„Ârt.  2.  Chaque  juge  de  paix  remplira 
seul  les  fonctions  soit  judiciaires,  soit  de 
conciliation  ou  antres,  qui  sont  attribuées 
aux  justices  de  paix  par  les  lois  actuelles. 

,3.  En  cas  de  maladie,  absenoe  ou  autre 
empêchement  du  juge  de  paix,  ses  fonc- 
tions seront  remplies  par  un  suppléant. 
—  A  cet  effet,  chaque  jnge  de  paix  aura 
deux  suppléants." 

10)  Cet  article  et  les  suivants,  qni  ac- 
cordaient aux  justiciables  le  droit  d'élire 


Art.  3.  Ils  connaissent  des  mêmes 
demandes,  à  quelque  valeur  que 
le  capital  ou  le  montant  des  loyers 
ou  fermages  pour  toute  la  durée 
du  bail  puisse  s'élever,  lorsque  le 
montant  des  intérêts,  des  arrérages, 
des  loyers  ou  des  fermages,  for- 
mant l'objet  de  la  demande,  n'ex- 
cède pas  leur  compétence  et  que 
le  titre  n'est  pas  contesté. 

Art.  4.  Sont  compris  dans  ces 
dispositions,  les  loyers,  fermages, 
intérêts  et  rentes  consistant  en 
denrées  et  prestations  appréciables 
d'après  les  mercuriales. 


eux-mêmes  le  juge  de  paix,  ont  été  abro- 
gés par  les  art.  8  et  9  du  sénatus-oon- 
8ulte  du  16  thermidor  an  X,  qui  a  attri- 
bué la  nomination  des  juges  de  paix  au 
chef  du  Gouvernement,  mais  sur  la  pré- 
sentation de  deux  candidats.  Aujourd'hui, 
o'est  le  Roi  qui  nomme  les  juges  de  paix. 
(Art.  90  de  la  Constitution,  p.  1255.) 

'•')  Voy.  les  art.  48  et  auivants  du  Code 
de  procédure  et  les  art.  139  et  suivants 
du  Code  d'instruction. 

M)  Voy.  la  loi  du  24  janvier  1874  ci- 
après. 
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Art.  5.  Les  juges  de  paix  con- 
naissent de  même  des  demandes 
en  résolution  de  bail  et  de  celles 
en  expulsion  à  son  expiration,  lors- 
que la  valeur  des  loyers  ou  fer- 
mages, pour  toute  la  durée  du 
bail,  n'excède  pas  les  limites  de 
leur  compétence. 

Art.  6.  Ils  connaissent  des  de- 
mandes en  validité  ou  en  main- 
levée des  saisies-gageries  et  des 
saisies  sur  débiteurs  forains,  lors- 
que les  causes  de  ces  saisies  ren- 
trent dans  leur  compétence.  — 
Ils  peuvent,  dans  ce  cas,  permettre 
de  saisir  à  l'instant  et  sans  com- 
mandement préalable.  —  S'il  y  a 
opposition  de  la  part  de  tiers  pour 
des  causes  et  des  sommes  qui, 
réunies,  excèdent  leur  compétence, 
ils  renverront  au  tribunal  d'arron- 
dissement la  connaissance  de  ces 
demandes  et  oppositions. 

Art.  7.  Les  juges  de  paix  con- 
naissent sans  appel,  jusqu'à  la  valeur 
de  35  florins,  et,  à  charge  d'appel, 
à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  monter  :  1°  des  actions  pour 
dommages  faits,  soit  par  les  hommes, 
soit  par  les  animaux,  aux  champs, 
fruits  et  récoltes;  des  actions  re- 
latives à  l'élagage  des  arbres,  aux 
haies  et  au  curage,  soit  des  fossés, 
soit  des  canaux  servant  à  l'irriga- 
tion des  propriétés  ou  au  mouve- 
ment des  usines,  lorsque  les  droits 
de  propriété  ou  de  servitude  ne 
sont  pas  contestés; 

2°  des  réparations  locatives  des 
maisons  et  fermes; 

3°  des  indemnités  prétendues 
par  le  fermier  ou  locataire,  pour 
non-jouissance,  lorsque  le  droit 
d'indemnité  n'est  pas  contesté; 

4°  des  dégradations  et  pertes 
dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
1732  et  1735  du  Code  civil; 

5°  des  contestations  relatives  aux 
engagements  respectifs  des  gens 
de  travail  au  jour,  à  la  semaine, 

T)  Voy.  Drainage,  p.  1227  et  a. 


au  mois  ou  à  l'année,  et  de  ceux 
qui  les  emploient  ;  des  maîtres  et 
des  domestiques  ou  des  gens  de 
service  à  gages  ;  des  maîtres  et  de 
leurs  ouvriers  ou  apprentis  ; 

6°  des  actions  pour  injures  ver- 
bales, rixes,  voies  de  fait,  pour 
lesquelles  les  parties  ne  se  sont 
pas  pourvues  par  la  voie  criminelle. 

Art.  8.  La  compétence,  s'il  s'agit 
d'une  somme  d'argent  ou  d'un 
objet  appréciable  d'après  les  mer- 
curiales, sera  déterminée  par  les 
conclusions  du  demandeur,  et,  dans 
tous  les  autres  cas,  par  l'évalua- 
tion qu'il  sera  tenu  d'en  donner, 
à  peine  de  se  voir  refuser  toute 
audience.  Le  défendeur  pourra  se 
libérer  en  acquittant  le  prix  de 
cette  évaluation,  sans  préjudice  aux 
intérêts  et  aux  dépens,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  9.  Les  juges  de  paix  con- 
naissent en  outre,  à  charge  d'appel: 

1°  des  entreprises  commises  dans 
l'année,  sur  les  cours  d'eau  ser- 
vant à  l'irrigation  des  propriétés 
et  au  mouvement  des  usines  et 
moulins,  sans  préjudice  des  attri- 
butions de  l'autorité  administrative, 
dans  les  cas  déterminés  par  les 
lois  et  règlements:  des  dénoncia- 
tions de  nouvel  œuvre,  complaintes, 
actions  en  réintégrande  et  autres 
actions  possessoires,  fondées  sur 
des  faits  également  commis  dans 
l'année  ; 

2°  des  actions  en  bornage  et  de 
celles  relatives  à  la  distance  pres- 
crite par  les  lois,  règlements  par- 
ticuliers et  l'usage  des  lieux,  pour 
les  plantations  d'arbres  ou  de 
haies,  lorsque  la  propriété  n'est 
pas  contestée; 

3°  des  actions  relatives  aux 
constructions  et  travaux  énoncés 
dans  l'art  674  du  Code  civil,  lors- 
que la  propriété  ou  la  mitoyenneté 
de  mur  ne  sont  pas  contestées; 

4°  des  demandes  en  pension 
alimentaire,  lorsqu'elles  sont  for- 
mées en  vertu  des  art.  205,  206 
et  207  du  Code  civil,  et  que  la 
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pension  demandée  n'excède  pas 
35  florins  à  l'année. 

Art.  10.  Les  juges  de  paix  con- 
naissent de  toutes  les  demandes 
reconventionnelles  ou  en  compen- 
sation qui,  par  leur  nature  ou  leur 
valeur,  sont  dans  les  limites  de  leur 
compétence,  alors  même  que,  dans 
les  cas  prévus  par  l'art,  l",  ces 
demandes,  réunies  à  la  demande 
principale,  s'élèveraient  au-dessus 
de  70  florins.  Ils  connaissent,  en 
outre,  à  quelques  sommes  qu'elles 
puissent  monter,  des  demandes  re- 
conventionnelles  en  dommages-in- 
térêts fondées  exclusivement  sur 
la  demande  principale  elle-même. 

Art.  11.  Lorsque  chacune  des 
demandes  principales,  reconven- 
tionnelles ou  en  compensation  sera 
dans  les  limites  et  la  compétence 
du  juge  de  paix  en  dernier  ressort, 
il  prononcera  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  appel.  Si  l'une  de  ces  demandes 
n'est  susceptible  d'être  jugée  qu'à 
charge  d'appel,  le  juge  de  paix  ne 
prononcera  sur  toutes  qu'en  pre- 
mier ressort.  —  Si  la  demande 
reconventionnelle  ou  en  compen- 
sation excède  les  limites  de  sa 
compétence,  il  pourra,  soit  retenir 
le  jugement  de  la  demande  prin- 
cipale, soit  renvoyer  sur  le  tout 
les  parties  à  se  pourvoir  devant 
le  tribunal  d'arrondissement,  sans 
préliminaire  de  conciliation. 

Art.  12.  Lorsque  plusieurs  de- 
mandes, formées  par  la  même  partie, 
seront  réunies  dans  une  même  ins- 
tance, le  juge  de  paix  ne  pronon- 
cera qu'en  dernier  ressort,  si  leur 
valeur  totale  s'élève  au-dessus  de 
35  florins,  lors  même  que  quel- 
qu'une de  ces  demandes  serait  in- 
férieure à  cette  somme.  —  Il  sera 
incompétent  sur  le  tout,  si  ces 
demandes  excèdent  par  leur  réu- 
nion, les  limites  de  sa  juridiction. 

Art.  13.  Ne  sera  pas  recevable, 
l'appel  des  jugements  mal  à  propos 
qualifiés  en  premier  ressort,  ou  qui, 
étant  en  dernier  ressort,  n'auraient 


pas  été  qualifiés.  —  Seront  sujets 
à  l'appel,  les  jugements  qualifiés 
en  dernier  ressort,  s'ils  ont  statué, 
soit  sur  des  questions  de  compé- 
tence, soit  sur  des  matières  dont 
le  juge  de  paix  ne  pouvait  con- 
naître qu'en  premier  ressort  — 
Néanmoins,  si  le  juge  de  paix  s'est 
déclaré  compétent,  l'appel  ne  pourra 
être  interjeté  qu'après  la  décision 
définitive  ou  qu'après  un  jugement 
interlocutoire  et  conjointement  avec 
l'appel  de  ce  jugement. 

Art.  14.  L'appel  des  jugements 
des  juges  de  paix  ne  sera  rece- 
vable ni  avant  les  huit  jours  qui 
suivent  celui  de  la  prononciation 
des  jugements,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  lieu  à  exécution  provisoire,  ni 
après  les  quarante  jours  qui  suivent 
la  signification,  à  l'égard  des  per- 
sonnes domiciliées  dans  le  canton. 
Celles  qui  sont  domiciliées  en  de- 
hors du  canton,  jouiront,  en  outre, 
des  délais  réglés  par  les  art.  73 
et  1033  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  15.  L'exécution  des  juge- 
ments non  exécutoires  par  provi- 
sion, sera  suspendue  pendant  le 
délai  de  huit  jours,  à  dater  du  jour 
de  la  prononciation  des  jugements. 

Art.  17.  Les  jugements  rendus 
par  les  juges  de  paix  ne  pourront 
être  attaqués  par  la  voie  du  re- 
cours en  cassation  que  pour  excès 
de  pouvoir,  défaut  de  publicité  ou 
de  motifs. 

Art.  18.  Dans  les  causes  portées 
devant  les  justices  de  paix,  les 
greffiers  et  les  huissiers  ne  pour- 
ront ni  assister  comme  conseil,  ni 
représenter  les  parties  en  qualité 
de  procureurs  fondés,  à  peine  d'une 
amende  de  10  à  25  flor.,  qui  sera 
prononcée  sans  appel  par  le  juge 
de  paix.  Ces  dispositions  ne  leur 
seront  pas  applicables  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  86  du  Code  de 
procédure  civile.18) 

»)  Toy.  la  loi  du  18  février  1885,  art  3, 
p.  1282,  qui  étend  oes  oas  de  cassation. 
18)  Complété  par  la  loi  du  24  janv.  1874. 
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22  Avril  1873. 

Loi  sur  les  justices  â*  paix.*) 


Art.  1er.  La  résidence  des  juges 
de  paix  et  de  leurs  greffiers  est 
fixée  au  chef-lieu  de  canton. 

Art.  2.  En  cas  de  vacance  de  la 
place  ou  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement du  titulaire,  les  fonctions 
du  juge  de  paix  seront  remplies 
en  première  ligne  par  le  suppléant 
demeurant  au  chef-lieu  ou  le  plus 
rapproché  du  chef-lieu. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  pourra, 
si  les  besoins  du  service  le  per- 
mettent, charger  un  juge  de  paix 
de  desservir  un  canton  contigu. 

Les  audiences  en  matière  civile 
et  de  simple  police  seront  tenues 
au  chef-lieu  de  chaque  canton. 

Art.  4.  Les  droits  et  vacations 
accordés  aux  juges  de  paix  sont 
supprimés.  Il  ne  leur  sera  accordé 
d'indemnité  de  transport  que  quand 
ils  se  rendront  à  plus  de  3  kilo- 
mètres du  chef-lieu  de  leur  canton. 
Cette  indemnité  est  fixée  à  30  cen- 
times par  kilomètre  parcouru. 

Si  les  juges  de  paix  sont  obligés 
de  séjourner  dans  le  lieu  où  se  fait 
l'opération,  il  leur  sera  en  outre 
accordé  une  indemnité  de  séjour 
de  9  francs  pour  chaque  nuit  passée 
hors  de  leur  résidence. 


Il  est  dû  la  moitié  de  l'indem- 
nité de  séjour  si  le  retour  s'effectue 
le  même  jour  que  le  départ.  Les 
frais  de  route  et  de  séjour  peuvent 
être  modifiés  par  arrêté  royal 
grand-ducal. 

Art.  5.  Outre  les  droits  et  vaca- 
tions accordés  aux  greffiers  des 
juges  de  paix  par  les  art.  9,  10, 
14  à  18  et  20  du  décret  du  16 
février  1807  et  l'art.  9  de  la  loi 
du  12  juin  1816,  il  leur  est  alloué  : 

1°  pour  assistance  aux  adjudi- 
cations sur  saisie  immobilière,  les 
vacations  taxées  à  l'art.  16  du  dit 
décret  ; 

2°  les  deux  tiers  des  indemnités 
de  transport  et  de  séjour  dans  les 
mêmes  cas  où  elles  sont  allouées 
aux  juges  de  paix  par  l'art.  S  de 
la  présente  loi. 

Le  temps  employé  au  transport 
ne  comptera  pas  dans  les  vaca- 
tions. Ces  taxes  peuvent  être  mo- 
difiées par  arrêté  royal  grand-ducal. 

Art.  6.  Le  mode  de  perception 
des  frais  de  route  et  de  séjour  des 
juges  de  paix  et  des  greffiers  ainsi 
que  des  droits  et  vacations  de  .ces 
derniers,  peut  être  réglé  par  arrêté 
royal  grand-ducal. 


24  Janvier  1874. 

Loi  sur  la  compétence  en  matière  civile  et  commerciale. 


Art.  1er.  Dans  tous  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  du  27  déc.  1842, 
où  la  compétence  des  juges  de  paix 
est  limitée,  soit  en  premier,  soit 
en  dernier  ressort,  à  la  valeur  de 
35  flor.  et  respectivement  de  70 
flor.,  cette  compétence  est  étendue 
en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur 
de  150  fr.  et  en  premier  ressort 
jusqu'à  celle  de  300  francs. 

*)  Cette  loi  n'est  pas  abrogée  par  la 
nouvelle  organisation  judioiaire,  p.  1256. 
(Voy.  art.  196,  p.  1273.) 


Art.  2.  Dans  toutes  les  causes, 
excepté  les  actions  possessoires, 
les  demandes  en  conciliation,  celles 
qui  requièrent  célérité  et  celles 
dans  lesquelles  l'une  ou  l'autre  des 
parties  serait  domiciliée  hors  du 
canton,  il  est  interdit  aux  huissiers 
de  donner  aucune  citation  en  jus- 
tice sans  qu'au  préalable  ils  n'aient 
appelé  les  parties  devant  le  juge 
de  paix  au  moyen  d'un  avertisse- 

»)  Voy.  p.  963  ci-ayant. 
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ment  sur  papier  non  timbré,  con- 
tenant le  libellé  de  la  demande  et 
expédié  par  la  poste  par  lettre 
chargée. 

En  cas  d'infraction  à  cette  dé- 
fense, l'huissier  supportera  sans 
répétition  les  frais  de  l'exploit. 

Il  y  aura  trois  jours  au  moins 
entre  celui  de  la  remise  à  la  poste 
et  celui  de  la  comparution. 

Avant  l'audience,  l'huissier  trans- 
mettra au  juge  de  paix  copie  des 
avertissements  donnés. 


1279 

L'huissier  recevra  par  avertis- 
sement une  rétribution  de  60  cen- 
times, plus  20  centimes  pour  chaque 
copie  à  expédier  aux  défendeurs, 
outre  le  coût  de  l'affranchissement. 
Ces  frais  entreront  en  taxe. 

S'il  y  a  conciliation,  le  juge  de 
paix,  sur  la  demande  des  parties, 
peut  dresser  procès-verbal  des  con- 
ditions de  l'arrangement.  Ce  pro- 
cès-verbal aura  force  d'obligation 
privée. 


2<>  En  matière  de  polioe. 

10  Janvier  1863. 

Loi  sur  ta  compétence  des  tribunaux  de  simple  police. 


Art.  lm.  Indépendamment  des 
affaires  de  simple  police  qui  leur 
sont  attribuées,  tant  par  le  Code 
pénal  que  par  des  dispositions  spé- 
ciales, les  juges  de  paix  connaî- 
tront : 

1°  des  délits  de  mendicité  ou 
d'injure  prévus  par  les  art.  274, 
et  275  du  Code  pénal  ; 

2°  des  délits  ruraux  prévus  par 
les  dispositions  encore  en  vigueur 
de  la  loi  du  6  octobre  1791,  à 
l'exception  des  art.  26,  36,  37  et 
38; 

3"  des  contraventions  aux  lois 
et  règlements  sur  la  grande  voirie, 
le  roulage,  les  messageries,  les 
postes  et  barrières  ; 

4°  des  contraventions  aux  arrêtés 
pris  en  exécution  de  la  loi  du  21 
août  1816  sur  les  poids  et  mesures  ; 

5°  des  contraventions  à  l'art.  11 
et  au  §  1»  de  l'art.  12  de  la  loi 
du  7  juillet  1845  sur  la  chasse  ; 

6°  des  infractions  aux  règlements 
communaux  et  à  ceux  émanés  des 
ci-devant  autorités  provinciales. 

Art.  2.  Les  juges  de  paix  appli- 

ler_5o)  Voy.  p.  1225  oi -ayant  et  la 
note  *). 
1«—  3°)  Voy.  Code  de  la  voirie. 


queront  les  peines  comminées  par 
les  lois  et  règlements  sur  les  ma- 
tières mentionnées  dans  l'article 
précédent,  jusqu'à  concurrence  de 
huit  jours  d'emprisonnement  et  de 
200  fr.  d'amende  ;  les  peines  plus 
élevées  seront  réduites  de  plein 
droit  à  ce  maximum. 

Néanmoins,  si  les  circonstances 
paraissent  atténuantes,  ils  pour- 
ront, dans  les  cas  prévus  par  les 
numéros  1  et  4  de  l'article  précé- 
dent, réduire  l'emprisonnement  et 
l'amende,  et  même  prononcer  sé- 
parément l'une  ou  l'autre  de  ces 
peines,  sans  qu'en  aucun  cas  elle 
puisse  être  au-dessous  des  peines 
de  simple  police. 

Art.  3.  Dans  les  cas  de  mendi- 
cité prévus  par  les  art.  274  et  275 
du  Code  pénal,  l'individu  arrêté 
sera  amené  dans  les  vingt-quatre 
heures  devant  le  juge  de  paix,  à 
son  audience  ordinaire,  ou  à  celle 
que  l'officier  du  ministère  public 
requerra  pour  le  lendemain,  afin 
d'y  être  statué  conformément  à  la 
présente  loi;   cependant  l'inculpé 

l«-4«)  Voy.  p.  1153  et  1158  ci-avant. 
lor_5«)   Abrogés,  art.  40,  p.  765  et 
remplacés  par  la  loi,  p.  758. 
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restera  sous  la  main  de  la  justice 
en  état  d'arrestation. 

Si  le  prévenu  le  demande,  un 
délai  de  trois  jours  lui  sera  accordé 
pour  préparer  sa  défense. 

Art.  4.  (Abrogé  par  la  loi,  p. 
652,  art.  9.) 

Art.  5.  Les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  de  simple  police 
pourront,  dans  tous  les  cas,  être 
attaqués  par  la  voie  d'appel. 

L'appel  sera  interjeté,  poursuivi 
et  jugé  dans  la  même  forme  que 
les  appels  de  jugements  en  matière 
de  police  correctionnelle. 

Le  délai  fixé  par  l'art.  174  du 
Code  d'instruction  criminelle  courra 
à  dater  de  la  prononciation  du 
jugement  ou  de  la  signification,  si 
le  jugement  est  par  défaut. 

Art.  6.  La  faculté  d'appeler  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux 
de  simple  police  et  de  police  cor- 
rectionnelle appartiendra  : 

1°  aux  parties  prévenues  ou 
responsables  ; 

2o  à  la  partie  civile  quant  à  ses 
intérêts  civils  seulement; 

3°  à  l'administration  forestière; 

4°  au  ministère  public  près  la 
cour  supérieure  de  justice  ou  le 
tribunal  qui  doit  prononcer  sur 
l'appel  ; 


5°  en  matière  correctionnelle,  au 
procureur  d'État. 

Art.  7.  Le  ministère  public  près 
le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit 
connaître  de  l'appel  devra,  à  peine 
de  déchéance,  notifier  son  recours 
soit  au  prévenu,  soit  à  la  partie 
civilement  responsable  du  délit. 
dans  le  mois  à  compter  de  la  pro- 
nonciation du  jugement.  L'exploit 
contiendra  assignation  dans  le  mois, 
à  compter  de  la  même  époque. 

Art.  8.  La  mise  en  liberté  du 
prévenu  acquitté  par  le  tribunal 
correctionnel  ne  pourra  être  sus- 
pendue lorsqu'aucun  appel  n'aura 
été  notifié  dans  les  cinq  jours  de 
la  prononciation  du  jugement;  elle 
devra  suivre  immédiatement  la  pro- 
nonciation du  jugement  d'acquitte- 
ment, lorsque  celui-ci  aura  été 
rendu  par  un  tribunal  de  simple 
police. 

Art.  9.  Les  notes  prescrites  par 
les  art.  155  et  189  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  seront  tenues 
en  forme  de  procès-verbal  et  si- 
gnées tant  par  le  président  que 
par  le  greffier.  En  cas  d'appel, 
elles  seront  jointes  en  original  aux 
pièces  de  la  procédure. 


22  Avril  1873. 

Loi  sur  les  justices  de  paix. 


Art.  7.  En  matière  de  simple 
police,  les  frais  d'avertissement 
seront  liquidés  au  jugement  à  rai- 
son de  30  centimes  par  prévenu. 

Art.  8.  Les  locaux  de  la  justice 


de  paix  sont  fournis  par  la  com- 
mune chef-lieu  de  canton,  qui  est 
pareillement  chargée  des  frais  de 
chauffage. 
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24  Janvier  1874. 

Loi  sur  la  compétence  en  matière  civile  et  commerciale. 


TITRE  II.  —  De*  tribunaux  d'arron- 
dissement. 

Art  3.  Les  tribunaux  d'arron- 
dissement connaissent  en  dernier 
ressort  des  actions  personnelles  ou 
mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  1500 
francs  en  principal,  et  des  actions 
réelles  immobilières  jusqu'à  50  fr. 
de  revenu  déterminé,  soit  en  rente, 
soit  par  prix  de  bail. 

Si  le  revenu  de  l'immeuble  n'est 
déterminé  ni  en  rente  ni  par  prix 
de  bail,  il  sera  déterminé  par  la 
matrice  du  rôle  de  la  contribution 
foncière,  au  moment  de  la  demande, 
pourvu  que  ce  revenu  s'y  trouve 
spécialement  déclaré. 

Art.  4.  Si  la  valeur  de  l'objet 
mobilier  est  indéterminée,  le  de- 
mandeur devra  la  déterminer  par 
ses  conclusions,  à  peine  de  voir 
rayer  la  cause  du'  rôle  et  d'être 
condamné  aux  dépens. 

Art.  5.  La  cause  sera  également 
rayée  du  rôle,  avec  dépens,  si  la 
demande  a  pour  objet  des  dom- 
mages et  intérêts,  soit  principaux, 
soit  accessoires,  qui  n'auraient  pas 
été  évalués  et  spécialement  motivés 
dans  les  conclusions; 

Art.  6.  Le  défendeur  pourra  se 
libérer  en  acquittant  le  prix  de 
cette  évaluation,  pourvu  qu'il  s'a- 
gisse d'une  demande  ou  d'un  chef 
de  demande  purement  personnelle 
et  mobilière,  sans  préjudice  aux 
intérêts  et  aux  dépens,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  7.  Lorsque  la  valeur  d'un 
objet  immobilier  ne  peut  être  dé- 
terminée de  la  manière  indiquée 
en  l'art.  3,  le  demandeur  et  le  dé- 
fendeur devront  la  déterminer  dans 
leurs  conclusions. 

Si  l'évaluation  la  plus  élevée 
___________  ' 


n'excède  pas  les  limites  du  dernier 
ressort,  l'affaire  sera  jugée  sans 
appel  ;  dans  le  cas  contraire,  l'af- 
faire sera  jugée  en  premier  ressort. 

A  défaut  d'évaluation  par  le  de- 
mandeur, l'affaire  sera  rayée  du 
rôle  et  il  sera  condamné  aux  dé- 
pens, et,  à  défaut  d'évaluation  par 
le  défendeur,  la  compétence  du 
juge  sera  déterminée  par  celle  faite 
par  le  demandeur. 

Toutefois,  à  défaut  d'évaluation 
par  le  demandeur,  le  défendeur 
'  pourra  poursuivre  la  cause  en  fai- 
sant l'évaluation,  laquelle,  dans  ce 
cas,  déterminera  la  compétence 
du  juge. 

Art.  8.  Les  tribunaux  d'arron- 
dissement connaissent  en  dernier 
ressort  des  demandes  en  paiement 
d'intérêts,  d'arrérages  de  rentes, 
de  loyers  et  de  fermages,  lorsque 
ces  derniers  n'excèdent  pas  1500 
francs,  à  quelque  valeur  que  le 
capital  ou  le  montant  des  loyers 
ou  fermages  pour  toute  la  durée 
du  bail  puissent  s'élever,  pourvu 
que  le  titre  ne  soit  pas  contesté. 

Art.  9.  L'exécution  provisoire, 
sans  caution,  sera  ordonnée,  même 
d'office,  s'il  y  a  titre  authentique, 
promesse  reconnue  ou  condamna- 
tion précédente  par  jugement  dont 
il  n'y  ait  pas  d'appel. 

Dans  tous  les  autres  cas  l'exé- 
cution provisoire  pourra  être  or- 
donnée avec  ou  sans  caution. 

Art.  10.  Lorsqu'à  la  demande 
principale  il  est  opposé  une  de- 
mande reconventionnelle  ou  en 
compensation  et  que  chacune  d'elles 
est  susceptible  d'être  jugée  en 
dernier  ressort,  le  tribunal  pro- 
nonce sur  toutes  sans  appel.  Si 
l'une  des  demandes  n'est  suscep- 
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tible  d'être  jugée  qu'à  charge  d'ap- 
pel, il  ne  sera  prononcé  sur  toutes 
qu'en  premier  ressort. 


TITRE  III. 


Des  tribunaux  de 


oommeroe. 


Art.  11.  Les  tribunaux  de  com- 


merce jugeront  en  dernier  ressort 
les  actions  de  leur  compétence 
jusqu'à  la  valeur  de  1500  francs 
en  capital. 

Les  art.  4,  5,  6  et  10  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  aux  af- 
faires commerciales. 


COUR  SUPÉRIEURE  ET  COUR  D'ABSISES. 


D'après  la  loi  du  16-24  août  1790 
(titre  V),  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance étaient  juges  d'appel  les  uns  des 
autres.  En  présence  des  abus  que  pro- 
duisait cette  Tioieuse  institution,  la  cons- 
titution du  22  frimaire  an  Vlll  posa,  en 


principe,  la  création  de  tribunaux  d'appel, 
que  la  présente  loi  a  organisés.  —  l»e» 
tribunaux  d'appel  ont  pris  le  nom  de 
cours  royales,  aujourd'hui  cour  supérieure. 
(Yoy.  p.  1268  ci-avant.) 


§  3.  -  COUR  DE  CASSATION. 


18  Février  1885. 

Loi  sur  les  pourvois  et  la  procédure  en  cassation* J 


CHAP.  1«.  —  Des  pourvois  en  cassation. 

Art.  1er.  La  justice  est  rendue 
souverainement  par  les  juges  ins- 
titués en  vertu  de  la  loi.  Leurs 
décisions  en  dernier  ressort,  non 
susceptibles  d'opposition,  revêtues 
des  formes  prescrites  par  la  loi, 
ne  peuvent  être  cassées  ou  annu- 
lées que  dans  les  cas  prévus  par 
les  dispositions  qui  suivent. 

Art.  2.  Les  cas  d'annulation  ou 
de  cassation  en  matière  pénale 
sont  réglés  par  le  code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Art.  3.  Les  arrêts  et  les  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort 
en  matière  civile  et  commerciale, 
ainsi  que  les  jugements  rendus  en 
dernier  ressort  par  les  juges  de 
paix,  pourront  être  déférés  à  la 
cour  de  cassation  pour  contraven- 
tion à  la  loi  ou  pour  violation  des 
formes,  soit  substantielles,  soit  pres- 
crites à  peine  de  nullité. 

*)  Loi  du  27  novembre  1790. 
Art.  16.  En  matière  civile,  la  demande 
en  cassation  n'arrêtera  pas  l'exéoutios 


Art.  4.  En  matière  civile  et  com- 
merciale, le  procureur  général 
pourra,  pour  les  causes  énoncées 
en  l'article  précédent,  former  re- 
cours en  cassation  dans  l'intérêt 
de  la  loi  contre  les  jugements  et 
arrêts  en  dernier  ressort  et  contre 
les  jugements  rendus  en  dernier 
ressort  par  les  juges  de  paix,  lors- 
qu'aucune  des  parties  n'aura  ré- 
clamé contre  ces  décisions  dans 
le  délai  fixé  ou  que  le  recours 
par  elles  formé  aura  été  rejeté, 
sans  cependant  que  ces  parties 
puissent  se  prévaloir  de  la  décision 
qui  interviendra  sur  ce  pourvoi. 

Art.  5.  En  matière  répressive, 
le  droit  du  procureur  général  de 
former  d'office  un  recours  en  cas- 
sation reste  réglé  par  l'art  442 
du  code  d'instruction  criminelle. 

Art.  6.  Le  Gouvernement  pourra, 
par  l'intermédiaire  du  procureur 
général,  et  sans  préjudice  du  droit 


du  jugement,  et,  dans  auoun  cas,  et  sous 
auoun  prétexte,  il  ne  pourra  être  accordé 
de  surséanoe. 
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des  parties,  déférer  à  la  cour  de 
cassation  tous  actes  par  lesquels 
les  juges  auraient  excédé  leurs 
pouvoirs,  en  contrevenant  aux  lois 
et  règlements  légalement  pris  et 
publiés, 

CHAP.  IL  —  De  la  procédure  en 
cassation. 

Section  Ire.  —  ProcUur*  en  matière 
civil*  et  commerciale. 

Art.  7.  Le  délai  pour  l'introduc- 
tion du  recours  en  cassation,  qui 
courra  pour  les  arrêts  et  jugements 
contradictoires  du  jour  de  la  signi- 
fication à  personne  ou  à  domicile, 
et  pour  ceux  par  défaut,  du  jour 
de  l'expiration  du  délai  pour  y 
former  opposition,  est  fixé  : 

a)  pour  la  partie  demanderesse 
en  cassation  qui  est  domiciliée 
dans  le  Grand-Duché,  à  trois  mois; 

b)  pour  celle  qui  est  domiciliée 
dans  un  autre  pays  de  l'Europe, 
à  quatre  mois  ; 

c)  pour  celle  qui  est  domiciliée 
hors  de  l'Europe,  à  huit  mois. 

Ces  délais  devront  être  obser- 
vés â  peine  de  déchéance. 

Ils  ne  courront  contre  les  mi- 
neurs non  émancipés  que  du  jour 
où  l'arrêt  ou  jugement  aura  été 
signifié  tant  au  tuteur  qu'au  su- 
brogé-tuteur. 

Art.  8.  Les  délais  du  recours 
en  cassation  seront  suspendus  par 
le  décès  de  la  partie  condamnée, 
et  ne  courront  contre  ses  héritiers 
qu'après  une  nouvelle  signification 
qui  leur  sera  faite  de  l'arrêt  ou 
du  jugement  au  domicile  du  dé- 
funt, et  qu'à  partir  du  jour  de 
l'expiration  des  délais  qui  sont 
accordés  pour  faire  inventaire  et 
délibérer. 

Art.  9.  Dans  des  cas  extraor- 
dinaires, qui  cependant,  comme 
exception  à  la  règle  établie  à  l'art. 
7,  devront  être  interprêtés  rigou- 
reusement, et  au  nombre  desquels 
est  nommément  compris  celui  où 


l'avocat,  chargé  d'introduire  la 
demande  en  cassation,  déciderait 
pendant  le  cours  du  délai  pour  se 
pourvoir,  le  recours  pourra  néan- 
moins encore  être  exercé  pendant 
deux  mois  après  l'expiration  du 
délai.  Mais  le  mémoire  introductif 
devra  contenir  le  développement 
des  moyens  justificatifs  de  l'inob- 
servation des  délais,  et  la  partie 
Adverse  pourra  faire  valoir,  dans 
sa  défense,  les  moyens  contraires. 

La  cour  de  cassation  aura  pour 
lors  à  statuer,  avant  tout,  sur  l'ad- 
missibilité du  pourvoi  formé  seu- 
lement après  les  délais,  et  à  le 
rejeter  simplement  comme  frappé 
de  déchéance,  si  elle  ne  trouve 
pas  le  retard  suffisamment  justifié. 
Elle  aura,  dans  le  cas  contraire, 
à  prononcer  par  un  seul  et  même 
arrêt,  tant  sur  la  recevabilité  que 
sur  le  fondement  même  de  la  de- 
mande en  cassation. 

Art.  10.  Pour  introduire  son 
pourvoi,  la  partie  demanderesse  en 
cassation  devra  dans  les  délais 
déterminés  ci-avant,  déposer  au 
greffe  de  la  cour  supérieure  de 
justice  : 

1°  la  copie  signifiée,  et  à  défaut, 
une  expédition  authentique  de  l'ar- 
rêt ou  du  jugement  dont  la  cassa- 
tion sera  demandée  ; 

2°  un  mémoire  signé  par  un 
avocat-avoué,  et  signifié  à  la  partie 
adverse,  lequel  précisera  les  dis- 
positions attaquées  de  l'arrêt  ou 
du  jugement  et  les  moyens  de  cas- 
sation, et  contiendra  la  désignation 
exacte  des  actes  produits  à  l'appui 
du  recours,  les  conclusions  dont 
l'adjudication  sera  réclamée,  et 
élection  de  domicile  chez  l'avocat- 
avoué  prédésigné  ; 

3°  les  dits  actes  devant  servir 
à  l'appui  de  la  demande. 

Le  tout   à  peine  de  déchéance. 

Art.  11.  Les  parties  ne  pourront 
exercer  aucun  recours  ultérieur 
contre  les  dispositions  de  l'arrêt 
ou  du  jugement  qui  ne  sont  pas 
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spécifiées  dans  le  mémoire  comme 
étant  attaquées. 

D'autres  actes  que  ceux  dési- 
gnés au  mémoire  ne  pourront  pas 
davantage  être  produits  avant 
l'arrêt  de  cassation  rendu  confor- 
mément à  l'art.  23. 

Art.  12.  La  circonstance  que 
l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué  aura 
été  rendu  par  défaut  contre  l'une 
des  deux  parties  en  cause,  sera 
sans  aucune  influence  par  rapport 
à  l'observation  des  formalités  pres- 
crites. 

Art.  13.  Si  les  deux  parties 
veulent  se  pourvoir  en  cassation 
contre  le  même  arrêt  ou  jugement, 
chacune  d'elles  devra  remplir  les 
dites  formalités  ;  mais  la  jonction 
des  deux  causes  aura  lieu  de 
plein  droit. 

Art.  14.  L'enregistrement  du 
mémoire  se  réglera  d'après  les  dis- 
positions de  l'art.  68,  §  VI,  n°  3 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

Il  n'y  aura  d'exception  à  cette 
règle  qu'en  faveur  : 

a)  de  ceux  qui  pourront  faire 
constater  leur  indigence  par  cer- 
tificat dûment  délivré  par  l'auto- 
rité compétente,  conformément  à 
l'art.  2  de  la  loi  du  7  juillet  1845, 
sur  le  pro  deo  ; 

b)  des  établissements  de  bien- 
faisance ou  d'instruction  publique, 
des  administrations  des  bourses 
d'études,  de  la  Caisse  d'épargne, 
des  fabriques  d'église  et  des  com- 
munes. 

Dans  ce  cas,  le  mémoire  et  l'ex- 
ploit de  signification  de  l'huissier 
seront  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet. 

Art.  15.  La  partie  défenderesse 
aura,  pour  répondre,  un  délai  de 
deux  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  signification  du  mémoire  dont  il 
est  question  à  l'art.  10  ci-dessus. 

Dans  les  cas  prévus  à  l'art.  8, 

14)  Voy.  cette  loi,  §  7,  p.  878. 

14-a)  "Voy.  cette  loi,  p.  740. 

14-b)  Yoy.  Code  de  la  Bienfaisance. 


lorsqu'ils  se  rencontrent  de  la  part 
de  la  partie  défenderesse,  celle-ci 
pourra  répondre  encore  pendant 
deux  mois  après  l'expiration  du 
premier  délai. 

Art.  16.  Le  mémoire  de  défense 
devra,  dans  les  délais  déterminés, 
.  être  signifié  à  la  partie  adverse 
à  son  domicile  élu,  et  déposé  au 
greffe  avec  les  actes,  sous  peine 
d'être  rejeté  du  procès,  sans  être 
aucunement  pris  en  considération. 

Art.  17.  Outre  le  mémoire  pré- 
mentionné de  chacune  des  deux 
parties  demanderesse  et  défende- 
resse en  cassation,  il  ne  sera  signifié 
aucunes  autres  écritures  ni  notes. 

Pourra  cependant  la  partie  de- 
manderesse, avant  l'expiration  du 
délai  déterminé  par  l'art.  19  qui 
suit,  pour  les  récusations,  -  faire 
signifier  un  nouveau  mémoire  en 
vue  de  redresser  l'appréciation 
fausse  que  la  partie  défenderesse 
aura  faite,  des  faits  qui  servent 
de  fondement  au  recours,  ou  pour 
répondre  aux  exceptions  et  aux 
fins  de  non  recevoir  opposées  au 
pourvoi  par  la  partie  défenderesse. 

Art.  18.  Aussitôt  après  l'expira- 
tion des  délais  déterminés  par  les 
dispositions  qui  précèdent,  le  gref- 
fier remettra  au  président  de  la 
cour  supérieure  de  justice  toutes 
les  pièces  déposées. 

La  cour,  convoquée  dans  la 
huitaine,  désignera  en  assemblée 
générale  les  membres  de  la  cour 
de  cassation  aux  termes  de  l'art 
45  de  la  loi  du  18  février  1885, 
sur  l'organisation  judiciaire. 

A  la  première  audience  utile 
après  cette  composition,  l'affaire 
sera  appelée  sur  la  mise  au  rôle 
de  la  cour.  Celle-ci  y  nomme  le 
rapporteur  et  fixe,  après  avoir  en- 
tendu le  ministère  publie  et  les 
avocats-avoués  des  parties  s'ils 
sont  présents,  l'audience  à  laquelle 
se  fera  le  rapport  et  à  laquelle 
l'affaire  sera  plaidôe. 

Le  greffier  portera  sans  délai  à 
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la  connaissance  du  public  la  com- 
position de  la  cour  de  cassation, 
la  nomination  du  rapporteur  et 
l'audience  fixée  pour  le  rapport  et 
pour  les  plaidoiries,  au  moyen  d'un 
tableau  dressé  sur  papier  non  tim- 
bré, et  affiché  tant  au  greffe  qu'à 
la  salle  d'audience  de  la  cour  su- 
périeure de  justice. 

Cette  affiche  sera  apposée  cinq 
jours  au  moins  avant  l'audience 
fixée  pour  le  rapport,  à  moins 
que  les  avocats-avoués  des  par- 
ties ne  se  soient  déclarés  d'accord 
pour  une  fixation  plus  rapprochée. 

Art.  19.  Les  parties  pourront, 
jusqu'au  jour  fixé  pour  le  rapport, 
proposer  leurs  objections  contre 
la  composition  de  la  cour  de  cas- 
sation, et,  le  cas  échéant,  leurs 
récusations  contre  chacun  de  ses 
membres. 

La  manière  de  procéder  à  cet 
égard  sera  celle  réglée  par  les 
dispositions  du  code  de  procédure 
civile  sur  la  matière. 

Aucun  recours  ne  pourra  être 
formé  contre  la  décision  qui  inter- 
viendra sur  ces  objections  et  ré- 
cusations. 

Art.  20.  Les  avocats-avoués  des 
parties  seront,  après  le  rapport, 
entendus  en  leurs  plaidoiries,  qui 
ne  pourront  porter  que  sur  les 
moyens  invoqués  de  part  et  d'autre 
par  écrit,  sur  les  exceptions  et  fins 
de  non  recevoir  opposées  au  pour- 
voi, et  sur  les  moyens  d'ordre 
public. 

Art.  21.  .Après  les  plaidoiries, 
le  ministère  public  prend  ses  con- 
clusions, soit  à  l'instant,  soit  à  une 
autre  audience  à  laquelle  la  cour 
continuera  l'affaire. 

Les  avocats-avoués  des  parties 
ne  peuvent  obtenir  la  parole  après 
le  ministère  public,  si  ce  n'est  dans 
les  affaires  où  il  est  partie  pour- 
suivante et  principale. 

Art.  22.  La  cour  fixera  l'au- 
dience où  elle  prononcera  son  arrêt, 
s'il  n'est  pas  rendu  immédiatement. 


Art.  23.  La  cour  ne  statue  d'a- 
bord que  sur  la  demande  en  cas- 
sation, sans  s'occuper  du  fond  du 
procès. 

Art.  24.  Les  mémoires  qui,  d'a- 
près les  dispositions  qui  précèdent, 
sont  fournis  par  les  parties  avant 
l'arrêt  sur  le  pourvoi  en  cassation, 
ne  peuvent  contenir  que  les  moyens 
pour  ou  contre  la  demande  en 
cassation,  à  peine  du  rejet  de  la 
taxe  de  tous  autres  concernant  le 
fond  du  procès,  qui  sont  considérés 
comme  non  avenus. 

Ces  mémoires  ne  sont  appuyés 
que  des  titres  que  les  parties  trou- 
vent nécessaire  de  produire  pour 
appuyer  ou  pour  repousser  la  de- 
mande en  cassation. 

Tous  les  avocats-avoués  près  la 
cour  supérieure  de  justice  ont 
qualité  pour  signer  les  mémoires 
en  cassation. 

Art.  25.  Les  faits  allégués  dans 
les  mémoires  signifiés  avant  l'arrêt 
qui  statue  sur  le  pourvoi,  et  non 
établis  par  le  jugement  ou  l'arrê 
attaqué,  ne  peuvent  être  prouvés 
que  par  des  pièces  écrites  et  pro- 
duites devant  le  juge  qui  a  rendu 
la  décision  attaquée. 

Art.  26.  Lorsque  la  partie  dé- 
fenderesse n'aura  pas  fourni  de 
mémoire  en  réponse  à  celui  de  la 
partie  demanderesse,  la  cour  ne 
devra  pas  moins  examiner  le  pour- 
voi et  le  rejeter,  s'il  n'est  pas  fondé. 

La  partie  défenderesse  qui  n'aura 
pas  fourni  de  mémoire  et  contre 
laquelle  le  recours  aura  été  admis, 
pourra  obtenir  la  restitution  en  l'état 
antérieur  contre  l'arrêt  par  défaut, 
en  déposant  dans  le  délai  d'un  mois 
après  la  signification  de  cet  arrêt 
et  de  la  manière  prescrite  par  l'art. 
16  ci-dessus,  un  mémoire  qui  con- 
tiendra la  demande  en  restitution 
et  les  moyens  de  défense  à  la  de- 
mande principale. 

La  manière  de  procéder  ultérieu- 
rement sera  la  même  que  dans  les 
cas  ordinaires. 

82 
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La  cour  composée  pour  con- 
naître de  la  demande  en  cassation, 
prononcera  par  un  seul  et  même 
arrêt  sur  la  restitution  et  sur  le 
pourvoi  même. 

Art.  27.  En  cas  de  cassation 
d'un  arrêt  de  la  cour  supérieure 
de  justice,  il  sera  procédé  devant 
la  cour  de  cassation  elle-même  à 
l'instruction  nouvelle  de  l'affaire 
quant  à  l'objet  du  litige  remis  en 
contestation  et  sur  lequel  la  cour 
prononcera. 

En  cas  de  cassation  d'un  juge- 
ment émané  d'un  tribunal  d'arron- 
dissement ou  d'une  justice  de  paix, 
la  cour  pourra  retenir  le  fond  ou 
renvoyer  la  cause  pour  être  ins- 
truite et  jugée  de  nouveau  devant 
une  autre  juridiction  de  même  na- 
ture que  celle  dont  le  jugement 
aura  été  cassé. 

Dans  le  premier  cas  et  dans 
celui  où  la  cour  aura  retenu  l'af- 
faire, la  cause  sera  instruite  et 
jugée  comme  en  matière  d'appel. 
L'arrêt  ou  le  jugement  cassé  de- 
meure sans  effet. 

Lorsque  le  jugement  de  ce  se- 
cond juge  aura  de  nouveau  été 
attaqué  et  cassé,  la  cour  de  cas- 
sation décidera  au  fond  en  se  con- 
formant aux  dispositions  du  para- 
graphe qui  précède. 

Art.  28.  Lorsque  la  cour  cassera 
ou  annulera  un  arrêt  ou  un  juge- 
ment, elle  déclarera  nuls  et  de  nul 
effet  les  dites  décisions  judiciaires 
et  les  actes  qui  s'en  sont  suivis, 
et  elle  remettra  les  parties  au  même 
état  où  elles  se  sont  trouvées  avant 
la  décision  cassée  ou  annulée. 

Elle  condamnera  le  défendeur 
en  cassation  aux  dépens  tant  de 
l'instance  de  cassation  que  des 
décisions  annulées. 

Elle  ordonnera  en  outre  la  res- 
titution des  sommes  et  choses  qui 
peuvent  avoir  été  perçues  en  vertu 
des  dites  décisions. 

Art.  29.  La  cour  de  cassation, 
en  jugeant  le  fond,  n'est  pas  liée 


par  la  décision  rendue  sur  les  faits; 
par  l'arrêt  ou  le  jugement  cassé 
mais  elle  devra  se  conformer  à  la 
décision  rendue  en  cassation  sur 
le  point  de  droit. 

Art.  30.  Le  défendeur  en  cassa- 
tion qui  fait  défaut,  est  assigné 
pour  entendre  statuer  au  fond. 

Art.  31.  La  cour  ordonne  que 
l'affaire  au  fond  soit  plaidée  ora- 
lement ou  instruite  par  écrit. 

Art.  32.  L'instruction  par  écrit 
se  fait  conformément  au  code  de 
procédure  civile,  dans  les  délais 
que  la  cour  détermine. 

Art.  33.  Les  parties  peuvent 
produire,  lors  de  la  discussion  du 
fond,  des  titres  qu'elles  n'ont  pas 
fait  valoir  devant  le  juge  dont  la 
décision  est  changée. 

Art.  34.  Les  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  sur  le  fond,  après 
cassation,  sont  rendus  dans  tous 
les  cas  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public. 

Art.  35.  L'arrêt  par  lequel  la 
cour,  après  cassation,  renvoie  les 
parties  en  vertu  des  dispositions 
qui  précèdent,  devant  le  juge  com- 
pétent, a  l'effet  d'un  règlement  de 
juge- 

Art.  36.  L'arrêt  rendu  contra- 
dictoirement  par  la  cour,  dans  les 
cas  prévus  à  l'art.  27  sur  le  fond 
de  l'affaire,  après  cassation,  ne  peut 
plus  être  attaqué  par  aucun  recours 
ultérieur,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
et  d'après  les  formes  prévus  par 
les  art.  480  et  suivants  du  code 
de  procédure  civile. 

Art.  37.  La  cour  de  cassation 
qui  cassera,  soit  un  arrêt,  soit  un 
jugement,  ordonnera  qu'à  la  dili- 
gence du  procureur  général  l'arrêt 
de  cassation  soit  transcrit  sur  le 
registre  de  la  cour  ou  du  tribunal 
dont  la  décision  aura  été  annulée, 
et  qu'une  mention  renvoyant  à  la 
transcription  de  cet  arrêt  soit  con- 
signée en  marge  de  la  minute  de 
l'arrêt  ou  du  jugement  cassé. 

Art.  38.  Le  greffier  de  la  cour 
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supérieure  de  justice  devra  tenir, 
pour  les  demandes  en  cassation, 
un  registre  sur  papier  non  timbré, 
sur  lequel  il  consignera  : 

1°  le  jour  du  dépôt  des  mé- 
moires respectifs  et  des  actes  y 
joints  ; 

2°  l'attestation  de  l'exactitude 
de  l'inventaire  de  ces  actes  qui  sera 
compris  dans  les  mémoires  ; 

3°  le  jour  de  la  remise  des  pièces 
au  président  ; 

4°  la  date  de  la  délibération 
de  la  cour  supérieure  de  justice, 
désignant  les  membres  qui  com- 
poseront la  cour  de  cassation  et 
le  rapporteur; 

5°  les  jours  d'audience  de  la  cour 
de  cassation  pour  le  rapport,  les 
conclusions  du  ministère  public  et 
le  prononcé  de  l'arrêt  ; 

6°  le  jour  de  l'apposition  des 
affiches  pour  la  publication  de  la 
composition  de  la  cour  de  cassa- 
tion et  de  l'audience  fixée  pour  le 
rapport 

Art.  39.  Toute  personne  a  le 
droit  de  se  faire  délivrer  des  ex- 
traits de  ce  registre. 

Le  greffier  devra  porter  l'affaire 
sur  un  rôle  spécial,  aussitôt  après 
l'inscription  du  pourvoi  au  registre 
particulier. 

Sktion  II.  —  De  la  procédure  en 
matière  pénale. 

Art  40.  La  procédure  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  et 
de  police  est  réglée  par  le  code 
d'instruction  criminelle,  pour  autant 
que  les  dispositions  n'en  sont  pas 
modifiées  par  celles  qui  vont  suivre. 

Art.  41.  Dans  les  cas  prévus 
aux  art.  177  et  216  du  dit  code, 
le  délai  pour  se  pourvoir  sera  de 
trois  jours  francs. 

Art.  42.  Lorsque  le  pourvoi  sera 
formé  par  le  ministère  public,  celui- 
ci  devra,  dans  les  dix  jours  après 
la  déclaration  qu'il  en  aura  faite, 
faire  signifier  a  la  partie  défen- 


deresse copie  de  sa  déclaration  et 
de  son  réquisitoire. 

Art  43.  Lorsque  la  partie  con- 
damnée ou  la  partie  civile  exer- 
cera le  recours  en  cassation,  l'une 
et  l'autre  devront,  dans  les  dix 
jours  de  la  déclaration  qu'elles  en 
auront  faite,  déposer  au  greffe  où 
cette  déclaration  aura  été  reçue, 
un  mémoire  qui  précisera  les  dis- 
positions attaquées  de  l'arrêt  ou 
du  jugement,  et  contiendra  les 
moyens  de  cassation.  Toutefois, 
de  la  part  de  la  partie  condamnée, 
le  défaut  de  dépôt  du  mémoire 
n'emportera  pas  déchéance  contre 
elle  ;  mais  la  parole  sera  refusée 
à  l'avocat  ou  à  l'avocat-avoué  qui 
se  présentera  pour  elle  à  l'audience 
et  qui  ne  justifiera  pas  que  l'ex- 
posé des  moyens  de  cassation  a 
été  déposé  au  greffe  de  la  cour, 
trois  jours  au  moins  avant  le  rap- 
port du  conseiller  commis. 
sLe  mémoire  de  la  partie  civile 
devra  être  signé  par  un  avocat- 
avoué  à  ce  qualifié,  et  signifié  à 
la  partie  adverse  avant  d'être  dé- 
posé. 

En  outre,  la  partie  civile  devra 
y  joindre  une  expédition  authen- 
tique de  l'arrêt  ou  du  jugement 
attaqué. 

Le  tout  à  peine  de  déchéance. 

Art.  44.  Les  défendeurs  en  cas- 
sation auront,  pour  répondre  au 
mémoire  et  au  réquisitoire  dont  il 
est  fait  mention  aux  art.  42  et  43 
ci-dessus,  un  délai  de  dix  jours 
après  la  signification  qui  leur  en 
aura  été  faite. 

Le  mémoire  à  fournir  à  cet  effet 
devra  être  déposé  au  greffe  où  la 
déclaration  de  recours  aura  été 
reçue. 

Art.  45.  Aussitôt  après  le  dépôt 
du  mémoire  de  défense  ou  l'ex- 
piration du  délai  pour  le  déposer, 
tous  les  actes  du  procès  devront 
être  envoyés  au  greffe  de  la  cour 
supérieure  de  justice  ;  il  sera  pro- 
cédé à  la  formation  de  la  cour  de 
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cassation  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  18  qui  précède. 

Art.  46.  La  composition  de  là 
cour  de  cassation  sera  rendue  pu- 
blique, conformément  à  l'art.  18 
qui  précède,  et  en  outre  notifiée, 
à  la  requête  et  à  la  diligence  du 
ministère  public,  à  la  partie  con- 
damnée, lorsqu'elle  se  trouvera  en 
état  d'arrestation. 

Pour  le  surplus,  il  sera  procédé 
conformément  aux  dispositions  des 
art.  20,  22  et  23  ci-dessus. 

Art.  47.  Les  défendeurs  en  cas- 
sation, à  l'exception  du  ministère 
public,  qui  n'auront  pas  déposé 
de  mémoire  de  défense,  et  contre 
lesquels  le  pourvoi  aura  été  admis, 
pourront  réclamer  la  restitution  en 
l'état  antérieur. 

La  manière  de  procéder  se  ré- 
glera d'après  les  dispositions  de 
l'art.  26. 

Le  délai  dans  lequel  le  mémoire 
devra  être  déposé,  sous  peine  de 
déchéance,  sera  de  dix  jours. 

Art.  48.  Il  est  procédé  au  juge- 
ment du  fond,  après  cassation,  de 
la  même  manière  que  devant  la 
cour  supérieure  de  justice,  jugeant 
en  appel  correctionnel,  et  respec- 
tivement devant  la  cour  d'assises. 

Art.  49.  Sont  applicables  en  cette 
matière,  les  art.  24  §§  l»r  et  3, 
30,  34,  35,  37  et  38  qui  précèdent. 

Art.  50.  L'arrêt  par  lequel  la 
cour  de  cassation  aura,  après  cas- 
sation d'une  décision  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  renvoyé 
devant  le  juge  compétent,  aura 
l'effet  d'un  règlement  de  juge. 

Art.  51.  La  partie  condamnée 
et  toute  partie  civile  qui  succom- 
bera dans  son  pourvoi,  sera  con- 
damnée aux  dépens. 

Art.  52.  L'arrêt  rendu  au  fond, 
après  cassation,  ne  peut  plus  être 
attaqué  par  aucun  recours  ultérieur, 
si  ce  n'est  en  conformité  des  art. 
443  et  suivants  du  code  d'instruc- 
tion criminelle. 


Section  III.  —  Des  procédures 
particulières. 

Art.  53.  Dans  les  cas  suivants, 
savoir  : 

1°  lorsque  les  magistrats  de  l'or- 
dre judiciaire  seront  poursuivis  pour 
crime,  et 

2°  lorsqu'il  s'agira  de  demandes 
en  révision,  il  sera  procédé  devant 
la  cour  de  cassation  composée  de 
la  manière  prévue  aux  art  43,  44 
45  et  143  de  la  loi  du  18  février 
1885,  sur  l'organisation  judiciaire. 

Les  demandes  en  révision  seront 
instruites  devant  la  cour  de  cassa- 
tion, qui  les  décidera  sans  que  son 
arrêt  puisse  être  ultérieurement 
attaqué  par  aucun  moyen  de  droit 

Art  54.  Lorsque  le  procureur 
général  formera  un  recours  con- 
formément aux  art.  4  et  6  de  la 
présente  loi  et  aux  art  441  et  442 
du  code  d'instruction  criminelle,  il 
fera  parvenir  au  président  de  la 
cour  supérieure  de  justice,  par  la 
voie  du  greffe,  se3  réquisitions  aux 
fins  de  cassation  ou  d'annulation, 
en  y  consignant  les  moyens  de 
cassation. 

Le  président  convoquera  l'assem- 
blée générale  de  la  cour  pour  com- 
poser la  cour  de  cassation  ;  celle- 
ci  y  nommera  un  rapporteur  et 
fixera,  le  ministère  public  entendu, 
l'audience  où  ce  dernier  présentera 
les  développements  de  son  réqui- 
sitoire. 

L'arrêt  sera  rendu  à  l'une  des 
prochaines  audiences. 

Seront  aussi  observées  les  dis- 
positions de  l'art.  37  ci-dessus. 

Art.  55.  Lorsque  le  procureur 
général  demandera,  dans  les  cas 
de  l'art.  4  de  la  présente  loi, 
l'annulation  des  dispositions  non 
encore  attaquées  d'un  arrêt  ou  d'un 
jugement  dont  d'autres  dispositions 
seront  déjà  déférées  à  la  cour  de 
cassation,  sa  demande  sera  jointe 
à  celle  de  la  partie  qui  se  sera 
pourvue    également  en  cassation 
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et  toutes  les  deux  seront  instruites 
et  jugées  simultanément. 

Art.  56.  Il  n'est  pas  dérogé  au 
recours  en  cassation  introduit  et 
réglé  par  les  art.  50  et  suivants 
de  la  loi  du  5  mars  1884,  sur  les 
élections  législatives  et  communales. 

Seront  observés  pour  la  procé- 
dure du  dit  recours  les  art.  18, 
19,  20,  21,  22,  24,  29,  33,  34  et 
38  de  la  présente  loi,  avec  les 
modifications  suivantes  : 

a)  l'arrêt  qui  prononcera  la  cas- 
sation statuera  en  même  temps  sur 
le  fond,  si  la  cause  est  en  état  ; 

b)  si  l'affaire  n'est  pas  en  état, 
l'arrêt  qui  prononcera  la  cassation 
fixera  la  cause   à  une   des  pro- 


chaines audiences  pour  l'instruction 
du  fond  ; 

c)  cette  instruction  se  fera  comme 
en  matière  d'appel  correctionnel, 
sans  préjudice  aux  expertises  à 
ordonner  et  aux  enquêtes  à  rece- 
voir par  un  conseiller-rapporteur. 

Art.  57.  Les  dispositions  de 
toutes  les  lois,  ordonnances  et  de 
tous  les  arrêtés  contraires  à  celles 
de  la  présente  loi,  sont  abrogées. 

Sont  notamment  abrogées  :  l'or- 
donnance royale  grand-ducale  du 
25  septembre  1840,  sur  la  procé- 
dure en  matière  de  cassation,  et 
les  dispositions  du  chapitre  IV  de 
la  loi  du  21  janvier  1864,  sur  l'or- 
ganisation judiciaire. 
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§  1»».    —   Boutes  royales  et  départementales. 

26  Juillet— 15  Août  1790. 

Décret  relatif  aux  droit»  de  propriété  et  de  voirie  sur  les  chemins  publics. 


Art.  1".  Le  régime  féodal  et  la 
justice  seigneuriale  étant  abolis, 
nul  ne  pourra  dorénavant,  à  l'un 
ou  l'autre  de  ces  titres,  réclamer 
aucun  droit  de  propriété  ou  de 
voirie  sur  les  chemins  publics,  rues, 
places  de  villages,  bourgs  ou  villes. 

Art.  2.  En  conséquence,  le  droit 


de  planter  des  arbres  ou  de  s'ap- 
proprier des  arbres  crûs  sur  les 
chemins  publics,  rues  et  places  de 
villages,  bourgs  ou  villes,  dans  les 
lieux  où  il  était  attribué  aux  ci- 
devant  seigneurs  par  les  coutumes, 
statuts  ou  usages,  est  aboli. 


9  Mai  1802  (29  floréal  an  X). 
Loi  sur  les  contraventions  en  matière  ât  grande  voirie. 


Art.  1er.  Les  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie,  telles 
qu'anticipation,  dépôts  de  fumiers 
ou  autres  objets,  et  toutes  espèces 
de  détériorations  commises  sur  les 
grandes  routes,  sur  les  arbres  qui 
les  bordent,  sur  les  fossés,  ou- 
vrages d'art  et  matériaux  destinés 
à  leur  entretien,  sur  les  canaux, 
fleuves  et  rivières  navigables,  leurs 
chemins  de  halage,   francs-bords, 


fossés  et  ouvrages  d'art,  seront 
constatées,  réprimées  et  poursui- 
vies par  voie  administrative. 

Art.  2.  Les  contraventions  seront 
constatées  concurremment  par  les 
maires  ou  adjoints,  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  leurs  con- 
ducteurs, les  agents  de  la  naviga- 
tion, les  commissaires  de  police 
et  par  la  gendarmerie. 


16  Décembre  1811. 

Décret  contenant  règlement  sur  la  construction,  la  réparation  et  l'entretien  des  routes. 


Art.  33.  Les  baux  pour  la  four- 
niture des  pavés  seront  de  six  ans 

1)  Maintenant  réprimées  et  poursuivies 
par  Toie  judiciaire  (loi  du  13  janv.  1843 
ci-après),  notamment  conformément  à  l'art.  ' 
661— 4°— 5»  du  Code  pénal. 

*)  Décret  du  18  août  1810.  —  «Art. 
1er.  Les  préposés  aux  droits-réunis  et  aux 
octrois  seront  à  l'avenir  appelés,  concur- 
remment aveo  les  fonctionnaires  publics 


au  moins;  ceux  pour  l'extraction, 
le  transport  et  le  cassage  des  ma- 

désignés  en  l'art.  2  de  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X,  à  constater  les  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie,  de  poids 
des  voitures  et  de  police  sur  le  roulage*. 
—  L'art.  112  de  ce  décret  permettait 
l'affirmation  devant  le  maire  ou  l'adjoint; 
mais  voy.  art.  4  de  l'arrêté  de  1814,  oi- 
après. 
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tériaux  destinés  à  la  réparation 
des  routes  non  pavées,  ne  pour- 
ront être  moindres  d'une  année; 
ni  excéder  trois  années. 

Art.  34.  Ces  baux  stipuleront 
une  amende  payable  au  profit  de 
l'Etat,  du  tiers  de  la  valeur  des 
pavés  ou  autres  matériaux  qui  au- 
raient dû  être  approvisionnés,  et 
qui  ne  seraient  point  déposés,  à 
l'époque  fixée,  sur  la  route,  et  ce, 
indépendamment  du  remplacement, 
aux  frais  de  l'entrepreneur,  de 
tous  les  matériaux  non  fournis. 

Art.  35.  Avant  de  délivrer  au- 
cun mandat  de  paiement  aux  ad- 
judicataires des  matériaux,  le  pré- 
fet pourra  faire  vérifier,  par  tous 
les  moyens  qu'il  jugera  convenables, 
la  réalité  des  quantités  de  maté- 
riaux annoncées  comme  fourmes, 
d'après  le  certificat  délivré  à  l'en- 
trepreneur par  l'ingénieur  en  chef. 

Art.  36.  Les  adjudications,  à  des 
cantonniers,  de  l'emploi  des  maté- 
riaux et  autres  travaux  de  l'entre- 
tien des  routes,  seront  faites  pour 
le  terme  de  trois  années. 

Art.  40.  Tout  individu  habitant 
dans  une  commune  dont  le  terri- 
toire est  traversé  par  un  canton 
de  route,  ou  en  est  limitrophe, 
pourra  présenter  sa  soumission 
pour  le  travail  de  l'entretien  du  dit 
canton  de  route.  —  Aucun  indi- 
vidu, s'il  n'est  maître  de  poste, 
ne  peut  soumissionner  plus  d'un 
canton  de  route.  Un  maître  de 
poste  peut  soumissionner  plusieurs 
cantons  de  route,  pourvu  qu'ils 
soient  desservis  par  ses  relais. 

Art.  41.  Tout  maître  de  poste 
qui,  aux  termes  de  l'article  pré- 
cédent, présentera  sa  soumission 
pour  se  rendre  adjudicataire  de 
l'entretien  du  canton  ou  des  can- 
tons de  route  compris  dans  l'éten- 
due de  ses  relais,  pourra,  par 
exception  spéciale  aux  dispositions 

8S)  Les  articles  précédents  ne  concer- 
nent que  des  mesures  financières  qui 
regardent  le  gouvernement. 


de  l'art.  29,  réunir  la  qualité  d'ad- 
judicataire de  la  fourniture  des 
matériaux  et  celle  du  cantonnier. 

Art.  43.  Tout  défaut  d'accom- 
plissement, dûment  constaté  de  la 
part  du  cantonnier,  de  l'une  des 
obligations  qui  lui  auront  été  im- 
posées par  le  cahier  des  charges, 
entraînera  la  résiliation  de  son 
bail.  Les  baux  réserveront  en  outre, 
à  l'administration,  la  faculté  de 
faire  exécuter,  aux  frais  du  can- 
tonnier, les  réparations  qu'il  aurait 
négligé  de  faire. 

Art.  55.  Les  cantonniers  prê- 
teront aide  et  assistance  aux  voi- 
turiers  et  voyageurs,  et  ils  don- 
neront avis  aux  maires  et  à  la 
gendarmerie,  de  tout  ce  qui  pour- 
rait intéresser  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité publique.  —  Les  maires 
seront  tenus  de  faire,  au  sous- 
préfet  de  l'arrondissement,  le  rap- 
port des  déclarations  du  canton- 
nier: la  gendarmerie  en  devra 
dresser  procès-verbal  sur-le-champ, 
et  sans  déplacer,  en  la  présence 
du  cantonnier  déclarant. 

Art.  83.  Tout  ingénieur  ordinaire 
qui  se  dispenserait  de  l'une  de  ses 
tournées,  ou  se  ferait  remplacer 
dans  les  fonctions  qui  lui  sont  at- 
tribuées par  le  présent  décret,  en- 
courra les  peines  de  discipline 
portées  en  l'art.  8  de  notre  décret 
de  fructidor  an  XII. 

Art.  88.  Toutes  les  routes  royales 
non  plantées,  et  qui  sont  suscep- 
tibles de  l'être,  sans  inconvénient, 
seront  plantées  par  les  particuliers 


88)  Cet  artiole  8  porte  :  „Les  fautes  plu 
graves  contre  la  subordination  et  l'exac- 
titude du  service  seront  réprimées  par 
une  suspension  de  fonctions  et  la  pri- 
ration  de  traitement,  qui  ne  pourra  ex- 
oéder  six  mois.  Le  ministre  prononcera 
•ur  le  rapport  du  directeur-général." 

88)  Loi  du  9  ventôsr  an  XIII.  —  «Art. 
1er.  Les  grandes  routes  du  royaume  non 
plantées,  et  susceptibles  d'être  plantées, 
le  seront  en  arbres  fruitiers,  suivant  les 
looalités,  par  les  propriétaires  riverains. • 
—  (Loi  tombée  en  désuétude.) 
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ou  communes  propriétaires  rive- 
rains de  ces  routes,  dans  la  tra- 
versée de  leurs  propriétés  respec- 
tives. 

Art.  89.  Ces  propriétaires  ou  ces 
communes  demeureront  proprié- 
taires des  arbres  qu'ils  auront 
plantés. 

Art.  93.  Tous  les  arbres  morts 
ou  manquants  seront  remplacés, 
dans  <  les  trois  derniers  mois  de 
chaque  année,  par  le  planteur,  sur 
la  simple  réquisition  de  l'ingénieur 
en  chef. 

Art.  97.  Tous  particuliers  ou 
communes  au  lieu  et  place  desquels 
il  aura  été  effectué  des  plantations, 
en  vertu  des  deux  articles  précé- 
dents, seront  condamnés  à  l'a- 
mende de  1  fr.  par  pied  d'arbre 
que  l'administration  aura  planté  à 
leur  défaut,  et  ce,  indépendamment 
du  remboursement  de  tous  les  frais 
de  plantation. 

Art.  101.  Tout  propriétaire  qui 
sera  reconnu  avoir  coupé,  '  sans 
autorisation,  arraché  ou  fait  périr 


les  arbres  plantés  sur  son  terrain, 
sera  condamné  à  une  amende 
égale  à  la  triple  valeur  de  l'arbre 
détruit. 

Art.  105.  Les  propriétaires  ne 
pourront  procéder  à  l'élagage  des 
arbres  qui  leur  appartiendraient 
sur  les  grandes  routes,  qu'aux 
époques  et  suivant  les  indications 
contenues  dans  l'arrêté  du  préfet, 
etc. 

Art.  109.  Les  travaux  d'entre- 
tien, de  curement  et  de  réparation 
des  fossés  des  grandes  routes  se- 
ront exécutés  par  les  propriétaires, 
d'après  les  indications  et  aligne- 
ments qui  seront  donnés  par  les 
agents  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  115.  Un  tiers  des  amendes 
de  grande  voirie  appartiendra  à 
l'agent  qui  aura  constaté  le  délit  ; 
le  deuxième  tiers,  à  la  commune 
du  lieu  du  délit,  et  le  troisième 
tiers  sera  versé  comme  fonds  spé- 
cial à  notre  trésor  royal  et  affecté 
au  service  des  ponts  et  chaussées 


4  Novembre  1814. 

Arrêté  du  commietaire  général,  relatif  à  la  conservation  de»  grande*  routes.*) 


Art.  1".  Il  est  défendu,  sous  les 
peines  portées  par  les  lois  et  or- 
donnances : 

1«  d'empiéter  sur  le  sol  qui  fait 
partie  des  routes  et  chemins,   en 


'<«)  Cet  artiole  ne  concerne  pas  les 
arbres  plantés  sur  leur  terrain,  mais  seu- 
lement ceux  qui  leur  appartiennent  sur 
les  routes  en  vertu  de  la  loi  du  9  ven- 
tôse an  XIII. 

io»)  Cette  disposition  a  été  confirmée 
par  arrêtés  royaux  des  11  déo.  1816  et 
17  déo.  1819.  Elle  est  applicable  aux 
communes  oomme  aux  particuliers.  (Yoy. 
Ordonnance  de  la  Députation  des  Etats 
et  circulaire  du  président,  du  19  déo. 
1820.) 

Ordonnance  royale  du  10  mai  1794. 
—  «Art.  40.  Nous  ordonnons  que,  dans 
les  lieux  où  les  obemins  de  traverse 
aboutissant   aux  grandes  routes  enfer- 


ouvrant  la  terre  par  la  charrue, 
ou  d'une  autre  manière  quelconque; 
3°  d'enlever  de  la  terre  ou  du 
sable  de  la  route  ou  des  fossés, 
d'endommager  par  la  charrue,  ou 


nieraient  les  fossés  ou  en  empêcheraient 
l'écoulement  des  eaux,  les  communes  res- 
pectives, sur  les  bans  desquelles  ces 
parties  de  ohemins  de  traverse  se  trou- 
veront situées,  auront  à  faire  construire 
des  rampes  et  des  pontereaux  pour  joindre 
ainsi  les  ohemins  de  traverse  avec  les 
grandes  routes,  à  peine  que  ces  rampes 
et  pontereaux  seront  oonstrnUs  aux  frais 
des  dites  communautés.1' 

us)  Ce  partage  d'amende  a  été  modifié 
par  la  loi  du  4  déc.  1860.  (Yoy.  p.  757 
ci-avant.) 

*)  Yoy.  et  comparez  aveo  l'art.  4  de 
la  loi  suivante. 
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de  toute  autre  manière,  les  arbres, 
haies  *et  buissons,  qu'ils  soient  vifs 
ou  morts,  ou  toute  autre  espèce 
d'enclos  ou  de  plantation,  de  les 
arracher,  écorcer,  dépouiller  de  la 
terre,  ou  de  les  couper,  de  les 
ébrancher  ou  raccourcir,  sans  avoir 
obtenu  notre  autorisation  préalable; 

5°  de  déposer  ou  de  déplacer, 
sur  aucune  partie  de  route,  des 
matériaux  pour  la  construction, 
des  décombres,  du  bois,  des  fu- 
miers, de  la  terre,  des  outils  de 
labourage,  des  voitures  et  chariots; 

6°    d'ouvrir   des    carrières   de 


pierre  ou  de  marbre,  ou  de  pierres 
à  chaux,  ou  des  plâtrières,  sans 
notre  autorisation,  à  moins  d'une 
distance  de  soixante-quatre  mètres 
des  arbres  plantés  sur  la  route  ou 
de  la  route  même. 

Art.  4.  Ces  procès-verbaux  se- 
ront, dans  les  vingt-quatre  heures, 
affirmés  véritables  par  serment  par 
devant  le  juge  de  paix,  et  soumis 
à  l'enregistrement  dans  les  quatre 
jours.  Ils  seront  ensuite  transmis 
aux  directeurs  des  cercles,  qui  leur 
donneront  la  suite  convenable,  aux 
termes  de  la  loi  du  29  floréal  an  X. 


13  Janvier  1843. 

Loi  tur  la  compétence  des  tribunaux  en  matUre  de  grand*  voirie. 


Art.  1er.  Les  contraventions  aux 
lois  et  règlements  en  matière  de 
grande  voirie  et  de  roulage,  ou 
relatives  à  la  construction  ou  plan- 
tation le  long  des  grandes  routes, 
seront  jugées  conformément  à  ces 
lois  et  règlements,  par  les  tribu- 
naux de  police  simple  ou  de  po- 
lice correctionnelle,  dans  les  li- 
mites respectives  de  leur  compé- 
tence. 

Art.  2.  La  connaissance  de  ces 
matières  cesse,  en  conséquence, 
d'appartenir  à  l'autorité  adminis- 
trative, laquelle  néanmoins  peut, 
conformément  à  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X,  prendre  des  mesures 
provisoires  pour  rétablir  de  suite 
l'ancien  état  de  la  route,  si  la  cir- 
culation en  a  été  gênée,  aux  frais 
de  celui  que  le  tribunal,  saisi  de 
la  connaissance  de  la  contraven- 
tion, reconnaîtra  en  être  passible. 

Art.  3.  (Abrogé  par  la  loi  sui- 
vante.) 

Art.  *  Quiconque  voudra  cons- 
truire, reconstruire,  réparer  ou 
améliorer  des  édifices,  maisons, 
bâtiments,  murs,  ponts,  ponteaux, 
aqueducs,  faire  des  plantations  ou 

*)  Voy.  cette  loi,  ci-avant 


autres  travaux  quelconques  le  long 
des  grandes  routes,  soit  dans  les 
traverses  des  villes,  bourgs  ou 
villages,  soit  ailleurs,  dans  la  dis- 
tance ci-après  fixée,  devra  préala- 
blement y  être  autorisé  par  le 
Conseil  de  Gouvernement,  autori- 
sation sur  laquelle  il  devra  être 
statué  dans  les  deux  mois  de  la 
demande,  sans  autres  frais  que 
ceux  du  timbre.  L'impétrant  aura 
à  se  conformer  aux  conditions  et 
à  suivre  les  alignements  qui  lui 
seront  prescrits  par  ce  collège, 
sauf  le  droit  à  une  juste  et  préa- 
lable indemnité,  dans  les  cas  dé- 
terminés par  les  lois,  et  nommé- 
ment dans  celui  où  une  partie  de 
sa  propriété  devrait,  par  suite  des 
nouveaux  alignements  adoptés,, être 
incorporée  dans  la  voie  publique. 
Art.  5.  L'autorisation  ci-dessus 
ne  sera  requise  que  lorsque  les 
constructions,  plantations  ou  tra- 
vaux  ont  lieu   sur    la   propriété 


B)  Evidemment,  il  y  a  ici  une  erreur 
de  rèdaotion.  Ce  n'est  pas  à  la  distant» 
de  six  mètres  au  moins  qu'il  faut  lire, 
mais  bien  au  plus  ;  oar  il  n'y  a  pas  be- 
soin d'autorisation  pour  bâtir  à  sept 
mètres,  ni  au-delà. 
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voisine  à  la  distance  de  six  mètres 
au  moins,  à  compter  de  l'arête 
extérieure  du  fossé  de  la  route. 

Art.  6.   Les  contraventions  aux 
dispositions  des  articles  qui  pré- 


cèdent, seront  constatées  dans  la 
forme  ordinaire  et  réprimées  con- 
formément à  l'art.  1er  de  la  loi  du 
6  mars  1818,  si  les  lois  spéciales 
n'ont  pas  fixé  les  peines,  etc. 


9  Février  1874. 

Loi  concernant  la  polie*  de  roulage. 


Art.  1*'.  Sont  abrogées  toutes 
les  dispositions  législatives  et  ré- 
glementaires concernant  le  poids, 
les  essieux  et  les  jantes  des  voi- 
tures circulant  sur  les  routes  de 
l'État. 

Sont  pareillement  rapportées  les 
dispositions  concernant  la  circula- 
tion en  temps  de  dégel. 

Sont  notamment  abrogés,  la  loi 
du  29  floréal  an  X,  bulletin  des 
lois,  4«  série,  n°  192,  acte  1607; 
la  loi  du  7  ventôse  an  XII;  le 
décret  du  23  juin  1806  à  l'excep- 
tion de  l'art  34,  concernant  les 
plaques,  lequel  est  maintenu  dans 
les  limites  de  l'arrêté  royal  du  7 
septembre  1830,  la  loi  du  25 
mars  1838  et  celle  du  19  mars  1851. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  est 
toutefois  autorisé  à  déterminer  le 
rapport  entre  la  largeur  des  jantes 


et  le  nombre  de  chevaux  d'atte- 
lage pour  les  voitures  servant  au 
transport  de  certaines  marchan- 
dises pondéreuses  sur  les  routes 
ou  parties  de  routes,  ainsi  que  sur 
les  chemins  de  grande  communi- 
cation dont  l'entretien  est  mis  à  la 
charge  du  Trésor  et  dépasse  2000 
fr.  par  kilomètre  et  par  an. 

Il  est  pareillement  autorisé  à 
prescrire  l'éclairage  des  voitures 
circulant  pendant  la  nuit  sur  les 
routes  et  sur  les  chemins  de  grande 
communicationentretenusparl'État. 

Seront  punis  d'une  amende  de 
10  à  15  fr.,  ceux  qui  auront  con- 
trevenu aux  défenses  édictées  par 
le  Gouvernement  en  suite  du  pré- 
sent article.  —  En  cas  de  récidive 
dans  l'année,  le  juge  pourra  pro- 
noncer en  outre  un  emprisonne- 
ment d'un  jour. 


9.  —  Fleuves,  rivières  et  canaux  navigables. 

13  Août  1669. 

Ordonnance  sur  les  Eaux  et  Forêts. 


TITRE  XVII. 

Art.  40.  Ne  seront  tirés  terres, 

sables   et  autres  matériaux  à  six 

toises  près  des  rivières  navigables, 

à  peine  de  100  livres  d'amende. 

•)  Toy.  cette  loi,  p.  571,  oi-avant. 

><"•)  Décret  du  23  juin  1806.—  Art.  34. 
Tout  propriétaire  de  voitures  de  roulage 
sera  tenu  de  faire  peindre  sur  une  plaque 
de  métal,  en  caractères  apparents,  son 
nom  et  son  domicile  ;  cette  plaque  sera 
clouée  en  avant  de  la  rone  et  au  côté 
gauohe  de  la  voiture;  et  oe  à  peine  de 
25  fr.  d'amende  ;  l'amende  sera  double, 


TITRE  XVIII. 

Art.   7.    Les  propriétaires   des 

héritages  aboutissant  aux  rivières 

navigables  laisseront  le   long  des 

bords  vingt-quatre  pieds  au  moins 

si  la  plaque  portait  soit  un  nom  soit  un 
domicile  faux  ou  supposé. 

Arrêté  royal  du  7  septembre  1830. 
—  L'art.  34  du  déoret  du  23  juin  1806 
où  il  est  fait  mention  des  voitures  dites 
de  roulage,  n'atteint  ces  sortes  de  voi- 
tures que  lorsqu'elles  sont  la  propriété 
de  routiers  de  profession. 
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de  place  en  largeur,  pour  chemin 
royal  et  trait  des  chevaux,  sans 
qu'ils  puissent  planter  arbres,  ni 
tenir  clôture  ou  haie  plus  près  que 
trente  pieds  du  côté  que  les  ba- 
teaux se  tirent,  et  dix  pieds  de 


l'autre  bord,  à  peine  de  500  liv. 
d'amende,  confiscation  des  arbres, 
et  d'être  les  contrevenants  con- 
traints à  réparer  et  remettre  les 
chemins  en  état  à  leurs  frais. 


9  Mare  1798  (19  ventôse  an  VI). 

Arrêté  concernant  le  libre  cours  de»  rivières  et  canaux. 


Art.  10.  Ils  veilleront  (les  ad- 
ministrations et  le  procureur  d'État) 
pareillement  à  ce  que  nul  ne  dé- 
tourne le  cours  des  eaux,  des  ri- 
vières et  canaux  navigables  et  flot- 
tables, et  n'y  fasse  des  prises  d'eau 


ou  saignées  pour  l'irrigation  des 
terres,  qu'après  y  avoir  été  auto- 
risé par  l'administration  centrale, 
sans  pouvoir  excéder  le  niveau  qui 
aura  été  déterminé. 


10  Avril  1812. 


Décret  concernant  la  répression  des  délits. 


Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X, 
relative  aux  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie;  —  Vu  le 
titre  IX  de  notre  décret  du  16  dé- 
cembre 1811,  prescrivant  des  me- 
sures répressives  des  délits  de 
grande  voirie,  et  complétant  la  loi 
du  29  floréal;  .  .  .*) 

Art.  Ie».  Le  titre  IX  de  notre 
décret  précité  est  applicable  aux 
canaux,  rivières  navigables,  ports 
maritimes  de  commerce  et  travaux 
à  la  mer,  sans  préjudice  de  tous 
les  autres  moyens  de  surveillance 
ordonnés  par  les  lois  et  décrets, 


et  des  fonctions   des  agents  qu'ils 
instituent. 

Art.  11.  n  est  réservé  aux  pro- 
priétaires de  canaux  de  dessèche- 
ment particuliers  ou  d'irrigation 
de  se  pourvoir  en  justice  réglée, 
pour  obtenir  la  démolition  de  toutes 
usines,  écluses,  bâtardeaux,  pêche- 
ries, gords,  chaussées,  plantations 
d'arbres,  filets  dormants  ou  à 
mailles  ferrées,  réservoirs,  engins, 
lavoirs,  abreuvoirs,  prises  d'eau  et 
généralement  de  toute  construction 
nuisible  au  libre  cours  des  eaux 
et  non  fondée  en  droit. 


4  Septembre  1824. 

Loi  concernant  les  bateaux  à  vapeur. 


Art.  1er.  Tous  bateaux,  yachts 
et  bâtiments  à  vapeur  quelconques, 

7)  Cette  disposition  absolue  a  été  mo- 
difiée par  l'art.  6  du  déoret  du  22  jan- 
rier  1808,  qui  autorise  l'administration, 
lorsque  le  service  n'en  souffrira  pas,  de 
restreindre  la  largeur-,  du  chemin  de  ha- 
lage,  eto.  Elle  a  été  modifiée  également, 
pour  le  flottage  a  bûohes  perdues,  l'ar- 


naviguant  dans  ce  royaume  sur 
les  fleuves,  rivières,  bras  de  mer, 

rêté  du  13  nivôse  an  Y  n'exige,  dans  ce 
oas,  que  quatre  pieds. 

*)  Voy.  oette  loi,  p.  1191,  et  les  notes. 

Ier,  (titre  IX)  Ce  titre  oomprend  les 
art.  112  et  115,  tôt.  le  déoret  de  1811, 
p.  1291. 
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dans  les  canaux,  havres,  issues, 
détroits  et  autres  eaux,  sans  ex- 
ception, et  quelque  soit  leur  déno- 
mination, devront,  lorsqu'ils  se 
rencontrent,  porter  tous  deux  à 
bâbord,  pour  passer  du  côté  de 
tribord  ;  et  lorsqu'en  tenant  la  même 
route,  ils  seront  dans  le  cas  de  se 
dépasser,  celui  qui  précède  por- 
tera à  tribord  pour  laisser  passer 
l'autre  du  côté  de  son  bâbord,  et 


celui-ci  portera  réciproquement  à 
bâbord  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
chacun  des  deux  bâtiments  sera 
tenu  de  gouverner  au  plus  près 
de  terre  qu'il  sera  possible  dans 
la  direction  qui  lui  est  indiquée  par 
les  dispositions  qui  précèdent  im- 
médiatement, et  de  laisser  à  l'autre 
autant  d'espace  que  le  comportent 
les  eaux  dans  lesquelles  ils  se 
trouvent. 


PETITE  VOIRIE. 


Chemina  vicinaux. 


28  Février  1805  (9  ventôse  an  XIII). 

Loi  relative  aux  plantation*  de*  chemine  vicinaux.  *) 


Art.  6.  L'administration  publique 
fera  rechercher  et  reconnaître  les 
anciennes  limites  des  chemins  vi- 
cinaux, et  fixera,  d'après  cette 
connaissance,  leur  largeur  suivant 
les  localités,  sans  pouvoir  cepen- 
dant, lorsqu'il  sera  nécessaire  de 
l'augmenter,  la  porter  au-delà  de 
six  mètres,  ni  faire  aucun  chan- 


gement aux  chemins  vicinaux  qui 
excèdent  actuellement  cette  dimen- 
sion. 

Art.  8.  Les  poursuites  en  con- 
travention aux  dispositions  de  la 
présente  loi  seront  portées  devant 
les  conseils  de  préfecture,  sauf  le 
recours  au  conseil  d'Etat. 


12  Avril  1822. 

Règlement  pour  la  construction,  la  réparation   et  V entretien  de»  chemin»  vicinaux, 
approuvé  par  arrlté  royal  du  3  mars  1824. 


Art.  2.  La  construction,  la  ré- 
paration et  l'entretien  des  chemins 
vicinaux  sont  une  charge  des  com- 

>**)  Les  «aires  article*  exigent  deux 
lanternes,  depuis  le  coucher  du  soleil, 
et  punissent  les  contraventions  des  peines 
prononcées  par  la  loi  du  6  mars  1818. 
(Voy.  art.  651  du  Code  pénal.) 

*)  Voy.  le  déoret  des  26  juillet— 15 
août  1790,  p.  1291,  et  la  note. 

*)  Voy.  l'art.  17  du  règlement  oi-après. 
—  .Un  arrêté,  du  23  messidore  an  V,  a 
ordonné  aux  communes  la  restitution  à 
Tagrioulture  des  chemins  inutiles.  — 
„  Cette  disposition  s'applique  non-seule- 
ment aux  communications  proprement 
dites,  supprimées,  mais  aussi  à  oes  lan- 


munes  sur  le  territoire  desquelles 
ils  existent.  —  Néanmoins,  la  dé-, 
putation  des  Etats  pourra  répartir 

guettes  et  petites  paroelles  de  terrain... 
—  C'est  là  Toie  de  l'adjudication  pu- 
blique qui  doit  être  tentée,  bien  entendu, 
après  l'aooompliBsement  des  formalités 
roulues,  chaque  fois  que  l'objet  en  raut 
la  peine  ;  sinon,  des  soumissions  peuvent 
être  provoquées  de  la  part  des  proprié- 
taires voisins,  et,  alors,  les  paroelles  se- 
ront contrairement  expertisées  et  les  pro- 
positions du  conseil  soumises  à  la  ré- 
gence royale  grand-ducale  pour  y  être 
statué.*  (Voy.  circulaire  du  7  sept.  1841.) 
»)  Voy.  l'art  19  du  règlement  oi-après. 
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cette  charge  entre  les  communes 
d'un  rayon  déterminé,  particulière- 
ment intéressées  à  la  conservation 
de  ces  chemins,  sauf,  en  cas  de 
contestation,  l'application  de  l'art. 
184  de  la  loi  fondamentale. 

Art.  3.  Les  communes  pourvoi- 
ront à  la  construction,  à  la  répa- 
ration et  à  l'entretien  de  leurs 
chemins,  soit  au  moyen  de  leurs 
revenus,  soit  par  des  prestations 
en  nature. 

Art.  5.  Les  prestations  en  na- 
ture, prévues  par  l'art  6  seront 
réparties  proportionnellement  sur 
toutes  les  cotes,  sans  exception, 
portées  aux  rôles  des  contributions 
directes  de  la  commune.  Si  la 
commune  est  cotisée  elle-même 
aux  rôles,  son  contingent  sera 
sous-réparti  entre  les  membres  qui 
la  composent,  à  raison  de  leur 
participation  aux  émoluments  com- 
munaux. —  Ces  prestations  pour- 
ront, dans  tous  les  cas,  être  exi- 
gées du  fermier,  sauf  son  recours 
contre  le  propriétaire,  s'il  s'y  croit 
fondé.  —  Les  prestations  par  bêtes 
de  trait  et  par  voitures,  ne  pour- 
ront être  imposées  qu'a  ceux  qui 

*)  Cet  article  porte:  ,11s  concilient 
les  différends  des  autorités  locales.  S'ils 
ne  peuvent  y  parvenir,  ils  les  soumettent 
à  la  décision  du  Roi." 

»)  Voy.  50,  page  702. 

l)  Les  Etats  provinciaux  ayant,  par 
leur  délibération  du  15  juillet  dernier, 
sollioité  une  modification  de  cette  dispo- 
sition, S.  M.  a,  par  arrêté  du  19  janvier 
suivant,  n*  136,  approuvé  la  délibération 
d'après  laquelle  la  contribution  person- 
nelle, actuellement  existante,  doit  être 
supprimée  oomme  base  de  la  répartition 
des  travaux  dont  question,  et  remplacée 
par  oelle  ci-après,  ajoutée  à  la  base  de 
la  contribution  foncière,  savoir  :  à  ohaque 
tour  de  rôle,  il  sera  fourni  une  journée 
de  travail  par  tonte  personne  valide  du 
sexe  masculin,  de  l'âge  de  dix-huit  à 
soixante  ans;  de  même,  à  chaque  tour 
de  rôle,  il  sera  imposé  deux  journées  de 
travail  à  quiconque  aura  un  cheval  ou 
nn  mulet  de  trois  ans  et  au-dessus  (sauf 
à  y  ajouter  oeux  d'un  âge  moindre  qui' 
seront  employés  par  le  détenteur),  nne 
journée  pour  un  bœuf  et  une  demi-jour- 
née pour  nne  vaohe  de  trait.  (Voy.  cir- 
culaire du  11  mars  1825.) 


possèdent  ce  moyen  de  transport- 

—  Les  forêts  domaniales  n'étant 
point  comprises  dans  les  rôles,  la 
base  de  leur  contingent,  dans  les 
prestations  en  nature,  sera  faite 
par  voie  d'expertise  contradic- 
toire, etc. 

Art.  6.  Les  administrations  com- 
munales sont  chargées  de  faire  la 
répartition  des  prestations  en  na- 
ture, relatives  aux  chemins  vici- 
naux. Elles  arrêteront,  à  cet  effet, 
un  rôle-matrice  et  un  rôle  d'appli- 
cation. —  Les  prestations  de  toute 
espèces  seront  réduites  en  journées 
de  manœuvre  ;  le  prix  de  la  jour- 
née sera  évalué  en  argent,  —  La 
prestation  faite  pendant  une  jour- 
née au  moyen  d'une  voiture,  atte- 
lée d'un  cheval  ou  d'un  mulet,  et 
accompagnée  de  son  conducteur, 
équivaudra  à  trois  journées  de 
manœuvre  ;  s'il  y  a  deux  chevaux 
ou  deux  mulets  attelés,  elle  sera 
égale  à  cinq  journées  ;  s'il  y  en  a 
trois,  à  six  journées,  et,  s'il  y  en 
a  quatre,  à  sept  journées  de  ma- 
nœuvre ;  si  la  voiture  est  tramée 
par  une  bête  à  cornes,  la  presta- 
tion sera  équivalente  à  deux  jour- 

L'applioation  de  cette  disposition  avait 
fait  naître  quelques  incertitudes,  qui 
viennent  d'être  fixées  ainsi  qu'il  suit: 
Les  ouvriers,  apprentis  et  domestiques 
étrangers,  qui  habitent  temporairement 
la  commune,  ne  sont  pas  imposables,  ni 
personne  pour  eux.  On  omet,  de  même, 
les  jeunes  gens  de  la  commune  qui  sont 
en  aotivité  de  service  militaire,  et  oeux 
qui  font  leurs  études  ailleurs,  ainsi  que 
tous  les  individus  absents  pour  un.  motif 
quelconque,  de  nature  à  les  empêcher, 
dans  l'année,  d'effectuer  la  tache  dont 
ils  seraient  l'objet,  bien  que  les  ans  et 
les  autres  reviennent  temporairement  et 
à  certains  intervalles  dans  la  commune. 

—  Par  contre,  les  habitants  domiciliés 
qui  s'éloignent  momentanément,  i  l'effet 
de  oheroher  de  l'ouvrage  on  dans  d'an- 
tres vues,  mais  avec  l'intention  reconnue 
de  rentrer  dans  leurs  foyers,  sont  impo- 
sables. Il  en  eut  de  même,  dans  tons  les 
cas,  des  hommes  de  l'âge  indiqué,  qui, 
originaires  ou  non  de  la  commune,  y  par- 
ticipent à  l'affouage  ou  autres  émolu- 
ments communaux.  (Voy.  circulaire  du  4 
mars  1842.) 
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nées  de  manœuvre  ;  si  l'on  emploie 
deux  bêtes  à  cornes,  elle  le  sera 
à  trois  journées,  et  à  six  journées 
si  l'on  a  attelé  quatre  bœufs.  — 
Néanmoins,  pourront  être,  par  la 
députation,  adoptées  les  exceptions 
que  ces  communes  seraient  dans 
le  cas  de  proposer,  et  que  ren- 
draient nécessaires  les  circons- 
tances locales. 

Art.  7.  La  répartition  se  fera 
par  journée  ou  par  tâche,  ou  cu- 
mulativement  par  journée  et  tâche. 
La  tâche  sera  toujours  évaluée  en 
journée  de  manœuvre.  —  La  va- 
leur imposable  sera  chargée  à  rai- 
son de  2  florins  et  au-dessous  pour 
une  journée  d'homme  ;  —  Au- 
dessous  de  2  à  3  flor.,  deux  jour- 
nées ;  —  De  3  à  4  florins,  quatre 
journées,  et  ainsi  progressivement. 

Art.  8 Dès  que  le  rôle 

sera  formé  et  signé  par  l'adminis- 
tration communale,  il  sera  déposé 
au  secrétariat,  où  les  intéressés 
pourront  en  prendre  connaissance 
et  donner  leurs  observations  pen- 
dant quinze  jours,  etc. 

Art.  11.  Dès  que  les  rôles  ap- 
prouvés parviendront  dans  la  com- 
mune, ils  y  seront  publiés,  et  acte 
de  cette  publication  sera  dressé 
par  le  chef  de  l'administration. 

Art.  13.  Les  charges  en  nature, 
de  quelque  espèce  qu'elles  soient, 
peuvent  être  rachetées  en  versant 
le  prix  de  leur  évaluation  dans  la 
caisse  •  communale.  —  Ce  verse- 
ment ne  sera  cependant  reçu  que 

*)  Voy.  circulaire  du  24  juin  1824  et 
celle  du  11  mars  1825,  relatives  à  la 
confection  des  râles. 

'*)  Arrêté  du  Commissaire-glntral,  du 
4  mars  1825.  —  «Art  15.  La  durée 
d'une  journée  de  travail  sera  de  dix 
heures,  savoir  :  depuis  sept  heures  du 
matin  jnsqu'à  midi,  et  depuis  deux  heures 
de  l'après-midi  jusqu'à  sept  heures  du 
soir,  tant  pour  les  Toitures  que  pour  le 
travail.  —  Le  travail  d'un  jour,  effectué 
par  des  jeunes  gens,  âgés  de  douze  à 
seize  ans,  sera  seulement  évalué  pour 
une  demi-journée.  On  ne  pourra  pas  ad- 
mettre des  enfants  au-dessous  de  douze 


jusques  et  y  compris  l'avant-veille 
du  jour  fixé  pour  l'ouverture  des 
travaux. 

Art.  14.  Ceux  qui,  étant  chargés 
de  prestations  en  nature,  ne  se 
présenteront  pas  à  l'ouverture  des 
travaux,  seront  remplacés  à  leurs 
frais,  à  la  diligence  du  chef  de 
l'administration.  —  Ce  même  chef 
fera  exécuter  aux  frais  des  retar- 
dataires les  prestations  par  tâche 
qui  ne  seraient  point  exécutées  à 
l'expiration  du  délai  fixé  à  cette 
fin. 

Art.  16.  Les  retardataires  dé- 
signés à  l'art.  14  encourront  l'a- 
mende prononcée  par  l'art.  471, 
n"  5,  du  C.  p.  (557—3°  nouv.)  et  se- 
ront poursuivis,  à  cet  effet,  devan  le 
tribunal  de  simple  police,  qui  pro- 
noncera en  même  temps,  sur  la 
demande  de  la  commune  intéressée, 
le  paiement  en  argent  de  leurs 
prestations  portées  au  rôle  d'appli- 
cation. 

Art.  17.  Il  sera  procédé,  si  fait 
n'est,  à  la  recherche  et  recon- 
naissance des  limites  des  chemins 
vicinaux,  et  la  largeur  en  sera 
partout  fixée  et  abornée.  —  En 
cas  de  nécessité  d'augmenter  cette 
largeur,  elle  ne  pourra  être  portée 
au-delà  de  six  aunes.  Cependant, 
là  où  la  largeur  excédera  actuelle- 
ment cette  mesure,  elle  sera  main- 
tenue. 

Art.  18.  Partout  où  les  localités 
le  permettront,  les  chemins  seront 
bordés  de  fossés  et   bombés  au 

ans.  —  Lorsque  quelqu'un  se  présente 
au  travail  une  heure  après  le  temps  fixé, 
ou  qu'il  le  quitte  avant  l'heure  déter- 
minée, sa  journée  de  travail  ne  lui  sera 
comptée  que  pour  une  demi-journée,  et 
s'il  ne  travaille  pas  pendant  oinq  heures 
oomplètes,  il  ne  lui  en  sera  tenu  auoun 
compte.  —  Les  travailleurs  requis  sont 
tenus  de  suivie  ponctuellement  en  tout 
les  ordres  qui  leur  sont  'donnés  par  le 
bourgmestre,  par  ses  adjoints  ou  par  le 
commissaire  spécial  qu'il  déléguera."  — 
Voy.  l'ait  438  du  Code  pénal  et  aussi  la 
circulaire  du  24  juin  1824. 
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milieu.  Ils  seront  recouverts  d'un 
empierrement  dont  la  largeur  aura 
trois  aunes  au  moins.  —  Cet  em- 
pierrement se  composera  d'un  as- 
semblage de  pierres  choisies  dans 
celles  qui  offrent  le  plus  de  résis- 
tance à  l'air  et  au  frottement;  il 
sera  soutenu  de  deux  côtés  par 
des  parements  convenablement 
forts.  Les  pierres  du  milieu  seront 
placées  sur  crêtes  et  recouvertes 
soit  en  cailloutage,  soit  en  pierres 
cassées.  —  Ce  travail  pouvant 
rendre  nécessaire  l'emploi  de  plu- 
sieurs genres  d'outils,  peu  ou  point 
employés  dans  les  travaux  de  l'a- 
griculture, les  communes  sont  au- 
torisées à  en  proposer  l'acquisition 
aux  dépens  de  la  caisse  commu- 
nale.82) 

Art.  19.  L'entretien  et  le  cure- 
ment  des  fossés  seront  soumis  aux 
mêmes  règles  que  les  chemins  dont 
ils  dépendent.  Les  possesseurs  des 
haies  et  arbres  riverains  seront 
tenus  de  les  élaguer.  Dans  les  deux 
cas,  il  sera  procédé  contre  les  re- 
tardataires, conformément  à  ce  qui 
est  statué  aux  art.  14  et  15.  — 
Tous  délits  ou  contraventions,  tels 
que  dépôts  de  fumier  ou  de  maté- 


riaux solides,  fouilles,  enlèvement 
de  bornes,  et  toutes  dégradations 
commises  de  manière  à  nuire  à  la 
viabilité  des  chemins  et  au  libre 
usage  de  la  voie  publique,  seront 
poursuivis  devant  les  tribunaux 
compétents,  et  punis  conformément 
aux  lois  existantes. 

Art.  20.    Ceux  qui  se  croiront 
lésés  par  la  répartition  des   pres- 
tations, adresseront  leurs  réclama- 
tions à  l'autorité  qui  exerce  la  sur- 
veillance immédiate   sur  celle  qui 
a  fait  la  répartition.  —  Cette  der- 
nière autorité  sera  entendue;  elle 
donnera  ses  observations  dans  un 
délai  de  trois  jours,  et  préviendra 
le  réclamant   du  jour   qu'elle    en 
fera  l'envoi  à  l'autorité  supérieure, 
en  lui  notifiant  qu'il  pourra  près 
de  celle-ci,  dans  un  délai  de  six 
jours,  prendre  connaissance  de  la 
réponse  pour  s'y  déclarer,  et  que, 
ce  délai  expiré,  il  sera  procédé, 
suivant  les  circonstances,    soit   à 
l'instruction,  soit  à  la  décision  de 
l'affaire.  —  Ces  réclamations  se- 
ront instruites  comme  affaires  ur- 
gentes. Elles  ne  seront  cependant 
point    suspensives   de  l'exécution 
du  rôle. 


12  Juillet  1844. 

Loi  sur  Us  chemins  vicinaux. 


CHAF.  I".  —  Des  moyens  affectés  aux 
travaux  de  la  voirie  vicinale. 

Art.  1".  La  construction,  la  ré- 
paration et  l'entretien  des  chemins 
vicinaux  sont  à  la  charge  des  com- 
munes, sur  le  territoire  desquelles 
ils  sont  établis.  —  Toutefois,  lors- 
qu'un chemin  vicinal  intéresse  plu- 
sieurs communes,  elles  concourent 
toutes  à  la  dépense  qu'il  nécessite, 
proportionnellement   à   l'avantage 


>*)  Voy.  la  circulaire  du  24  juin  1824, 
relative  au  mode  d'exécution  des  travaux. 


qu'elles  peuvent  y  avoir;  en  cas 
de  refus  ou  de  désaccord  'sur  la 
proportion  de  cet  intérêt  et  des 
charges  à  supporter,  il  y  est  sta- 
tué conformément  a  l'art.  84  de 
la  loi  communale. 

Art.  2.  Les  communes  pourvoi- 
ront aux  dépenses  relatives  aux 
chemins  vicinaux,  au  moyen  d'une 
imposition  répartie  d'après  les 
bases  suivantes  :  1°  d'une  presta- 
tion d'une  journée  de  travail  à 
fournir  par  chaque  habitant  valide 
du  sexe  masculin,  de  l'âge  de 
dix-huit    à   soixante   ans    accom- 
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plis;  —  2°  d'une  prestation  d'une 
journée  de  travail  d'homme  par 
chaque  cheval  de  trait  ou  de  selle, 
au  service  des  habitants  ou  des 
établissements  dans  la  commune  ; 
—  38  d'une  journée  de  travail 
d'homme  par  chaque  bœuf  em- 
ployé aux  attelages  ;  —  4°  de  dix 
centièmes  en  addition  au  principal 
des  contributions  directes  payées 
dans  la  commune.  —  Les  pres- 
tations des  trois  premières  bases 
seront  converties  et  exigibles, 
comme  celle  de  la  quatrième,  en 
argent.  —  Cependant,  il  sera  loi- 
sible aux  communes  de  remplacer 
l'imposition,  en  tout  ou  en  partie, 
par  des  prélèvements  sur  leurs 
revenus  ordinaires,  môme  sur  le 
produit  de  leur  bois  d'affouage.  — 
Les  communes  pourront  aussi  être 
autorisées  à  affecter  des  ressources 
extraordinaires  à  la  construction 
de  nouveaux  chemins  et  d'ouvra- 
ges d'art.  —  Les  sommes  votées 
à  cette  fin  seront  portées  au  bud- 
get de  la  commune. 

Art.  3.  Lorsqu'un  chemin,  par- 
venu à  l'état  de  viabilité,  sera  ha- 
bituellement ou  temporairement 
dégradé  par  des  exploitations  ou 
entreprises  industrielles,  les  pro- 


*)  Loi  du  18  décembre  1855.  —  «Art. 
1er.  La  loi  du  7  mars  1849,  portant  mo- 
dification de  l'art.  2  de  la  loi  du  12 
juillet  1844,  sur  les  chemine  vicinaux, 
est  abolie;  en  conséquence,  tontes  les 
dispositions  du  dit  art.  2  sont  remises  eu 
vigueur,  avec  la  seule  modification  qui 
résulte  de  la  disposition  qui  va  suivre. 

«Art.  2.  La  famille  dont  le  chef  ne 
paie  pas  plus  de  5  fr.  de  contributions 
directes,  ne  peut  être  imposée  à  plus  de 
deux  journées  de  travail  à  raison  de  la 
première  base  prévue  par  l'art.  2  de  la 
loi  du  12  juillet  1844  précitée. 

«Art.  3.  La  quatrième  base  d'imposi- 
tion, prévue  par  l'art.  2  de  la  loi  de 
1844  précitée,  sera  dorénavant  formée 
de  la  manière  suivante:  Il  sera  ajouté 
à  la  contribution  foncière  et  a  l'impôt 
mobilier  10  centimes  additionnels,  à  per- 
cevoir par  les  receveurs  de  l'Etat  au 
profit  des  oommunes,  d'après  les  lois  et 


priétaires  ou  entrepreneurs  des 
exploitations,  pour  lesquelles  les 
transports  se  font,  seront  appelés 
à  contribuer  à  l'entretien  de  ces 
chemins  par  des  subventions  spé- 
ciales proportionnées  aux  dégra- 
dations occasionnées  par  ces  ex- 
ploitations. —  Toutefois,  ces  pro- 
priétaires ou  entrepreneurs  ne  se- 
ront appelés  à  fournir  des  sub- 
ventions spéciales  que  pour  l'en- 
tretien des  chemins  vicinaux  de 
la  commune  dans  laquelle  leurs 
établissements  sont  situés.  —  Ces 
subventions  seront,  en  cas  de  dis- 
sentiment, après  expertise  contra- 
dictoire, réglées  par  les  adminis- 
trations communales,  sous  l'appro- 
bation du  conseil  de  gouvernement. 
Art.  4.  Les  propriétés  de  l'Etat, 
productives  de  revenus,  contribue- 
ront aux  dépenses  dans  la  même 
proportion  que  les  propriétés  pri- 
vées. —  En  cas  de  désaccord 
entre  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  et  l'ad- 
ministration communale  sur  la 
quotité  pour  laquelle  les  propriétés 
de  l'Etat  doivent  intervenir,  elle 
sera  fixée  par  une  expertise  con- 
tradictoire. Chaque  administration 
nommera  un  expert,  et,  en  cas  de 


règlements  existants.  —  Les  oommunes 
qui  seront  autorisées  i  majorer  la  qua- 
trième base  prédite,  percevront  le  mon- 
tant de  la  majoration  en  vertu  d'un  rôle 
à  former,  conformément  à  la  dite  loi  de 
1844.  Il  en  sera  de  même  pour  la  per- 
ception de  l'imposition  ordinaire  des  dix 
pour  cent  additionnels  dans  les  oom- 
munes où  l'imposition  aura  été  remplacée 
par  d'antres  revenus  communaux  en  vertu 
du  §  3  (al.  7)  de  l'art  2  de  la  loi  de 
1844,  et  où  elle  sera  rétablie  dans  le 
courant  de  l'année." 

Loi  du  18  mars  1869.  —  «Art.  S. 
La  part  des  communes  dans  le  produit 
des  impôts  directs  est  réduite,  à  partir 
du  Ier  janv.  1869,  savoir  : 

Pour  l'impôt  foncier,  à  cinq  pour  cent. 

Pour  l'Impôt  mobilier,   à   trois   pour 
cent.* 

•)  Cet  artiole  a  été  remplacé  par  la  loi 
du  29  janvier  1863  oi-après. 
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dissentiment  entre  ceux-ci,  le  juge 
de  paix  nommera  un  troisième  ex- 
pert pour  le  vider. 

Art.  5.  Il  pourra  être  accordé 
des  subsides  sur  le  trésor  de  l'Etat 
pour  la  construction,  la  réparation 
et  l'entretien  des  chemins  vicinaux. 
Ces  subsides  seront  appliqués  de 
préférence  aux  chemins  de  pre- 
mière classe. 

Art.  6.  Les  ressources  créées 
en  vertu  des  dispositions  ci-dessus 
pour  la  construction,  la  réparation 
et  l'entretien  des  chemins  vicinaux, 
forment  un  fonds  spécial,  qui  ne 
pourra  recevoir,  en  tout  ou  en 
partie,  d'autre  destination. 

Art.  7.  Dans  les  communes  «où 
il  resterait  à  faire  des  travaux 
neufs  pour  plus  d'une  année,  le 
montant  des  rôles  devra  atteindre 
le  produit  total  des  bases  indiquées 
ci-dessus. 

Art.  8.  Les  communes  qui  vou- 
dront faire  des  travaux  extraordi- 
naires de  construction  ou  d'amé- 
lioration, pour  l'exécution  desquels 
le  produit  total  des  bases  ci-dessus 
ne  suffirait  pas,  pourront  obtenir 
l'autorisation  de  majorer  les  cen- 
tièmes additionnels  des  contribu- 
tions directes  payées  dans  la  com- 
mune, jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  nécessaire  pour  couvrir  les 
dépenses  occasionnées  par  ces  tra- 
vaux. Cette  autorisation  est  réser- 
vée au  Roi  Grand-Duc. 

Art.  9.  Dans  les  communes  où 
l'on  aura  recours  aux  impositions 
pour  les  traxaux  relatifs  aux  che- 
mins vicinaux,  les  rôles  seront 
dressés,  publiés,  rendus  exécutoires 
et  recouvrés,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  communale, 
relatives  aux  rôles  pour  les  impo- 
sitions communales.  —  Les  récla- 
mations auxquelles  ils  donneront 
lieu,  seront  instruites  et  décidées 
d'après  les  mêmes  dispositions.  — 

*)  Cet  artiolo  a  été  abrogé  par  la  loi 
du  29  janv.  1863.  (Voy.  cette  loi  ci- 
après.) 


Les  remises  des  receveurs  sur  les 
recettes  seront  les  mêmes  que 
pour  les  autres  revenus  commu- 
naux. 

Art.  10.  Dans  le  cas  où  un  con- 
seil communal  négligerait  de  rem- 
plir les  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  la  présente  loi,  le 
conseil  de  gouvernement  y  pour- 
voira d'après  les  art.  90  et  104 
de  la  loi  communale. 

CHAP.  IT.  -  De  la  classificatitm 

des  ohemins  vioinaux  et  des  assemblée» 

cantonales. 

Art.  11.   Les  chemins  vicinaux 
sont  divisés  en  deux  classes.    — 
Les  chemins  de  la  première  classe 
sont  ceux  qui  forment  les  embran- 
chements nécessaires  des  grandes 
routes,   et    ceux   qui   servent    de 
communication,  soit  avec  les  points 
les  plus  importants  sous  le   rap- 
port de  la  population  ou  du  com- 
merce, soit  avec  les  chefs-lieux  de 
district  ou  de  canton,  sauf  les  ex- 
ceptions à  déterminer  par  le  con- 
seil  de  gouvernement.    Tous   les 
autres    chemins    vicinaux    appar- 
tiennent à  la  deuxième  classe.  — 
L'état  général  des  chemins  de  pre- 
mière classe  sera  arrêté   par  le 
conseil  de  gouvernement  sur  l'avis 
des  conseils  cantonaux. 

Art.  12.  Les  assemblées  canto- 
nales se  formeront  des  délégués 
des  conseils  communaux,  à  raison 
d'un  par  chaque  commune.  — 
Elles  seront  présidées  par  le  com- 
missaire de  district,  qui,  en  cas 
de  partage,  aura  voix  délibérative. 
—  Un  conducteur  de  l'adminis- 
tration des  travaux  publics  assis- 
tera à  l'assemblée  et  y  aura  voix 
consultative. 

Art.  13.  Tous  les  ans,  du  pre- 
mier au  quinze  octobre,  les  assem- 
blées cantonales  se  réuniront  an 
chef-lieu  du  canton,  sur  la  con- 
vocation du  commissaire  de  district 

10)  Voy.  p.  715  et  716  ci-aTant 
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Art.  14.  Le  conseil  de  gouver- 
nement désignera  chaque  année, 
sur  la  proposition  des  assemblées 
cantonales,  ceux  des  chemins  aux- 
quels les  rôles  seront  appliqués. 
Les  assemblées  cantonales  feront 
leurs  propositions  de  manière  que 
toutes  les  communes  traversées 
par  le  même  chemin,  concourent 
simultanément,  chacune  sur  son 
territoire,  à  sa  construction,  et  à 
ce  que  l'on  ne  passe  à  un  nouveau 
chemin,  qu'autant  que  celui  pré- 
cédemment désigné  sera  arrivé  à 
l'état  d'entretien. 

Art.  15.  Les  propositions  faites 
par  les  assemblées  cantonales  se- 
ront transmises  par  le  commissaire 
de  district  à  l'approbation  du  con- 
seil de  gouvernement,  en  y  joignant 
son  avis.  Le  conducteur  de  l'ad- 
ministration des  travaux  publics 
transmettra  également  ses  obser- 
vations au  commissaire  de  district, 
qui  les  joindra  à  son  rapport. 

Art.  16.  Dans  les  cas  où  les 
conseils  communaux  négligeraient 
ou  refuseraient  d'exécuter  les  dé- 
cisions des  assemblées  cantonales 
approuvéespar  l'autorité  supérieure, 
il  sera  procédé  à  l'exécution  des 
travaux,  conformément  à  l'art,  10 
de  la  présente  loi. 

CHAP.  1IL  —  Des  ta-araux. 

Art.  17.  L'exécution  des  travaux 
est  placée  sous  la  surveillance  de 
l'administration  des  travaux  publics. 

Art.  18.  Toutes  les  entreprises 
de  travaux,  ainsi  que  les  fourni- 
tures à  faire  aux  chemins  vicinaux, 
feront  l'objet  d'une  adjudication 
publique,  qui  sera  soumise  à  l'ap- 
probation du  conseil  de  gouverne- 
ment ou  du  commissaire  de  dis- 
trict, suivant  la  distinction  établie 
par  le  n°  17  de  l'art.  118  de  la 
loi  communale.  —  Les  adjudi- 
cations pourront  se  faire  par  lots, 
sans  que  ces  lots  puissent  avoir 

w)  Voy.  p.  718  ci-arant 


une  étendue   de  moins  de  vingt 
mètres. 

Art.  19.  Ces  adjudications  seront 
annoncées  au  moins  huit  jours  au- 
paravant, par  l'apposition  d'af- 
fiches, et  par  le  dépôt  des  devis 
et  cahiers  des  charges  au  secré- 
tariat de  la  commune  où  les  tra- 
vaux et  les  fournitures  doivent  être 
effectués.  —  Les  affiches,  devis  et 
cahiers  des  charges,  procès-verbaux 
d'adjudication  et  de  réception  des 
travaux  peuvent  être  faits  sur  pa- 
pier libre  et  sont  enregistrés  gra- 
tis, pour  autant  que  cette  formalité 
est  requise. 

Art.  20.  Les  dispositions  des 
deux  articles  précédents  ne  sont 
pas  applicables  dans  les  cas  où  le 
conseil  de  gouvernement  autorisera 
la  régie. 

Art.  21.  Les  fonds  réalisés  en 
vertu  de  la  présente  loi  seront 
appliqués:  1°  à  la  construction, 
à  la  réparation  et  à  l'entretien  des 
chemins  de  première  classe,  et  à 
l'entretien  de  tous  les  chemins  ac- 
tuellement construits;  —  2°  à  la 
construction  des  chemins  de  deu- 
xième classe.  Le  conseil  de  gou- 
vernement pourra,  lorsque  les  cir- 
constances l'exigeront  impérieuse- 
ment, permettre  de  déroger  à  cette 
règle. 

Art.  22.  La  largeur  des  chemins 
vicinaux  de  première  classe  est 
fixée  à  six  mètres,  non  compris 
les  fossés,  sauf  les  exceptions  qui 
pourront  être  portées  par  le  conseil 
de  gouvernement,  sur  la  demande 
des  conseils  communaux.  —  Il  sera 
établi,  le  long  des  chemins  de  pre- 


i*)  Loi  du  18  décembre  1855.  —  „Àrt. 
4.  L'exemption  do  timbre  et  des  droite 
d'enregistrement  et  la  faculté  de  requé- 
rir le  risa  pour  timbre  et  l'enregistrement 
gratuits,  aooordées  par  le  §  2  de  l'art. 
19  de  la  loi  du  12  juillet  1884  et  la  loi 
du  8  octobre  1850,  sont  étendues  aux 
actes  d'acquisition  de  terrains  à  empren- 
dre  pour  la  construction  de  chemins  vi- 
cinaux ou  oonununaux." 
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mière  classe,  des  fossés,  partout 
où  le  besoin  en  sera  reconnu. 

Art.  23.  Les  chemins  ayant  ac- 
tuellement une  largeur  excédant 
six  mètres,  pourront  être  réduits 
avec  l'autorisation  du  conseil  de 
gouvernement. 

Art.  24.  Les  chemins  de  pre- 
mière classe  et  les  traverses  de 
villages  seront  construits  en  chaus- 
sée d'empierrement  ou  en  pavé. 
La  chaussée  hors  de  l'enceinte  des 
villages,  aura  quatre  mètres  de 
largeur. 

Art.  25.  Les  chemins  ou  parties 
de  chemins  construits  ou  réparés 
seront  toujours  tenus  en  bon  état 
d'entretien.  —  Les  travaux  d'entre- 
tien comprendront  non  seulement 
la  chaussée  ou  le  pavé,  mais  aussi 
les  accotements  et  les  fossés. 

CHAP.  IV.  —  Du  personnel  de 

surveillance  et  de  la  police  des  chemins 

vioinanx. 

Art.  26.  La  police  des  chemins 
vicinaux  est  exercée  concurrem- 
ment par  les  administrations  com- 
munales, les  commissaires  de  dis- 
trict, l'ingénieur  en  chef,  les  ingé- 
nieurs d'arrondissement,  les  con- 
ducteurs de  l'administration  des 
travaux  publics,  les  piqueurs  can- 
tonaux et  les  agents  de  la  police 
communale. 

Art.  27.  Ces  fonctionnaires  cons- 
tateront par  des  procès-verbaux 
les  délits  et  les  contraventions  qui 
viendront  à  leur  connaissance  ; 
leurs  procès-verbaux  feront  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire  ;  ceux  des 
agents  de  la  police  communale 
devront  être  affirmés,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  devant  le  juge 
de  paix  dans  le  ressort  duquel  la 
contravention  aura  été  commise, 
ou,  à  défaut,  devant  l'un  de  ses 
suppléants,  ou  devant  le  bourg- 
mestre ou  l'un  des  échevins  de  la 
commune  de  la  contravention.  — 
Ces  procès-verbaux  seront  remis 
à  l'officier  faisant  les  fonctions  de 


ministère  public  près  le  tribunal 
compétent.  —  Les  agents  de  la 
police  communale  devront  faire 
connaître  aux  administrations  com- 
munales et  aux  conducteurs  de 
l'administration  des  travaux  publics 
les  contraventions  qu'ils  auront 
constatées  et  les  procès-verbaux 
qu'ils  auront  rédigés. 

Art.  28.  Les  commissaires  de 
district  apporteront  dans  leurs 
tournées  périodiques  une  attention 
particulière  à  l'état  des  chemins 
et  soumettront  tous  les  ans,  avant 
le  premier  septembre,  au  conseil 
de  gouvernement,  leurs  rapports 
avec  leurs  avis  et  propositions. 

Art.  29.  Il  y  aura,  pour  le  ser- 
vice des  travaux  à  faire  aux  che- 
mins vicinaux,  quatre  conducteurs 
de  l'administration  des  travaux 
publics.  —  Le  conseil  de  gouver- 
nement assignera  à  chacun  d'eux 
les  communes  où  ils  exerceront 
leur  surveillance  et  fixera  leur  ré- 
sidence. 

Art.  30.  Les  conducteurs  sont 
chargés  de  diriger,  de  surveiller 
et  de  recevoir  les  travaux  qui  se 
font  aux  chemins  vicinaux;  de 
dresser  les  rapports,  les  plans  et 
devis  exigés  par  les  travaux;  de 
constater  les  dégradations  et  em- 
piétements et  généralement  tous  les 
délits  et  contraventions  relatifs  & 
la  voirie  vicinale.  —  Tous  les  ans, 
ils  font  aux  assemblées  cantonales 
un  rapport  général  sur  l'état  des 
chemins  du  canton  et  les  amélio- 
rations dont  ils  sont  susceptibles. 

Art.  31.  Ils  se  mettront  en  re- 
lations avec  les  administrations 
communales  de  leur  ressort  et  ob- 
tempéreront aux  réquisitions  que 
leur  feront  les  commissaires  de 
district  relativement  aux  travaux 
des  chemins  vicinaux. 


tt)  Voy.  l'art.  4  de  l'ordonnance  royale 
du  4  nov.  1814,  p.  1294. 

*»)   Voy.  art.  1"  de  la  loi  du  6  avril 
1843. 
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Art.  32.  Les  conducteurs  feront 
au  moins  par  an  trois  inspections 
complètes  des  travaux  dont  ils  ont 
la  direction,  qu'ils  visiteront  dans 
tous  leurs  détails  ;  ils  rendront 
compte  de  ces  tournées  au  com- 
missaire de  district.  Ces  rapports 
contiendront  l'exposé  des  mesures 
dont  l'adoption  leur  paraîtrait 
avantageuse. 

Art.  33.  Outre  les  inspections 
périodiques,  les  conducteurs  sont 
tenus  de  faire  des  inspections  par- 
tielles, toutes  les  fois  qu'elles  de- 
viennent nécessaires.  Il  leur  est 
d'ailleurs  recommandé  de  se  trans- 
porter sur  les  lieux  des  travaux 
aussi  souvent  que  possible. 

Art.  34.  Les  conducteurs  ont 
sous  leurs  ordres  des  surveillants 
qui  auront  le  titre  de  piqueurs 
cantonaux.  —  Il  y  en  aura  un  par 
canton.  Ils  sont  tenus  de  résider 
dans  leurs  cantons  respectifs. 

Art.  35.  Les  piqueurs  cantonaux 
sont  nommés  par  le  conseil  du 
gouvernement.  —  Avant  d'entrer 
en  fonctions,  ils  prêteront  serment 
devant  le  juge  de  paix  de  leur  do- 
micile. —  Ils  sont  soumis,  sous  le 
rapport  de  la  subordination  et  de 
la  police,  aux  mêmes  règles  que 
les  employés  de  l'administration 
des  travaux  publics. 

Art  36.  Les  piqueurs  cantonaux 
suivront  dans  tous  les  détails  l'exé- 
cution des  travaux  dont  la  sur- 
veillance leur  est  confiée.  Ils  exer- 
ceront un  contrôle  vigilant  sur  les 
entrepreneurs  et  leurs  ouvriers; 
Us  visiteront  et  recevront  les  ma- 
tériaux et  veilleront  à  leur  emploi  ; 
ils  aideront  les  conducteurs  à  faire 
les  métrés,  vérifications,  dessins  et 
nivellements,  à  lever  les  plans  et 
dans  toutes  les  opérations  qu'exige 
le  service.  Ils  les  seconderont  enfin 
avec  zèle  dans  l'accomplissement 
de  la  tâche  qui  leur  est  imposée, 
à  quel  effet  ils  communiqueront 
aux  conducteurs  non  seulement 
les  renseignements  que  ces  derniers 


leur  demanderont,  mais  encore 
tous  ceux  qu'ils  jugeront  utiles  de 
porter  à  leur  connaissance. 

Art.  37.  Ils  feront,  au  moins 
une  fois  par  mois,  la  visite  de  tous 
les  travaux  confiés  à  leur  inspec- 
tion. Ils  tiendront  un  journal  de 
leurs  opérations,  constatant  jour 
par  jour  leur  présence  dans  les 
diverses  communes  et  le  résultat 
de  leurs  visites.  —  Ils  adresseront, 
dans  les  cinq  premiers  jours  de 
chaque  mois,  au  conducteur  sous 
les  ordres  duquel  ils  sont  placés, 
un  état  conforme  au  modèle  qui 
sera  prescrit  par  le  conseil  de 
gouvernement,  des  opérations  par 
eux  faites  dans  le  mois  précédent. 
Leur  présence,  dans  les  diverses 
communes,  sera  attestée  par  la 
signature  du  bourgmestre  ou 
échevin. 

Art.  38.  Ils  sont,  comme  les 
conducteurs,  chargés  de  constater 
les  dégradations  et  empiétements 
et,  généralement,  tous  les  délits  et 
toutes  les  contraventions  relatifs  à 
la  voirie  vicinale. 

Art.  39.  Les  conducteurs  adres- 
seront-à  la  fin  de  chaque  trimestre, 
au  commissaire  de  district,  un 
rapport  sur  la  manière  dont  les 
piqueurs  cantonaux  s'acquittent  de 
leurs  devoirs. 

Art.  40.  Dans  chaque  commune, 
il  y  aura  au  moins  un  garde- 
champêtre  cantonnier.  —  Le  trai- 
tement des  cantonniers  sera  fixé 
par  le  conseil  de  gouvernement, 
sur  la  proposition  des  conseils 
communaux.  Il  sera  prélevé  par 
moitié  sur  le  fonds  réalisé  pour 
couvrir  les  dépenses  relatives  aux 
chemins  vicinaux,  le  surplus  res- 
tera à  charge  de  la  caisse  com- 
munale. 

Art.  41.  Les  gardes-champêtres 
cantonniers  exerceront  une  sur- 
veillance assidue  et  journalière  sur 
les  chemins  vicinaux;  ils  consta- 
teront, par  procès-verbaux,  les  dé- 
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lits  et  les  contraventions  qui  y  se- 
ront commis. 

Art.  42.  Ils  sont  chargés  spé- 
cialement de  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux,  en  se  conformant 
aux  instructions  qui  leur  seront 
données  par  les  administrations 
communales,  les  conducteurs  ou 
les  piqueurs  cantonaux. 

Art.  43.  Nul  ne  peut  planter 
des  arbres  ou  haies  le  long  des 
chemins  vicinaux,  même  dans  son 
terrain,  qu'en  observant  les  dis- 
tances prescrites  par  l'art.  671  du 
Code  civil.  —  Toutefois,  les  com- 
munes, sous  l'approbation  du  con- 
seil de  gouvernement,  pourront, 
dans  certains  cas,  accorder  l'au- 
torisation de  planter  des  arbres  à 
des  distances  moindres  que  celles 
prescrites  par  l'art.  671  du  Code 
civil. 

Art.  44.  Les  riverains  qui,  pour 
l'exploitation  de  leurs  héritages, 
doivent  franchir  les  fossés  d'un 
chemin,  seront  tenus  d'établir  et 
d'entretenir  sur  ces  fossés  des 
planches  ou  pontceaux.  Les  auto- 
rités communales,  en  autorisant 
ces  constructions,  prescriront  aux 
propriétaires  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  le  libre  écou- 
lement des  eaux.  —  Toutefois,  les 
riverains  qui  voudraient  combler 
momentanément  les  fossés  d'un 
chemin,  pour  l'exploitation  de  leurs 
fonds,  pourront  le  faire  avec  l'as- 
sentiment de  l'autorité  locale  et  à 
charge  de  les  rétablir  aussitôt  que 
leurs  travaux  agricoles  seront  ter- 
minés. En  cas  de  retard  ou  de 
négligence,  il  y  sera  pourvu  à  leurs 
frais,  sans  préjudice  au  dommage 
que  le  retard  a  pu  occasionner  et 
aux  peines  qu'ils  pourront  avoir 
encourues. 

Art.  45.  Les  propriétaires  des 
arbres  bordant  les  chemins  vici- 
naux  seront  tenus   d'élaguer   ces 

**)  Voy.  le  règlement  du  17  février 
1847,  oonoernant  oes  oantonnierg. 


arbres,  de  manière  que  les  branches 
ne  puissent  s'étendre  au-dessus  du 
chemin.  —  Les  propriétaires  des 
haies  sont  également  tenus  d'éla- 
guer les  haies  et  de  les  tenir  à 
une  hauteur  qui  ne  pourra  pas 
excéder  lm50.  —  L'élagage  des 
arbres  et  la  réduction  des  haies 
seront  terminés  le  premier  mai  de 
chaque  année.  —  Il  peut  être  ac- 
cordé des  dispenses  pour  l'élagage 
des  arbres,  sur  la  proposition  des 
conseils  communaux,  par  le  con- 
seil de  gouvernement. 

Art.  46.  Aucune  excavation, 
pour  extraction  de  pierres,  de 
sable  ou  de  matière  quelconque, 
ne  pourra,  à  moins  d'une  autori- 
sation écrite  du  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins,  se  faire  qu'à 
la  distance  de  dix  mètres  au  moins 
du  bord  extérieur  de  l'accotement 
du  chemin. 

Art.  47.  Dans  les  communes  où 
il  n'existe  pas  de  plans  généraux 
d'alignement,  personne  ne  pourra 
construire,  à  une  distance  moindre 
d'un  mètre  du  chemin,  une  maison 
ou  un  bâtiment  quelconque,  sans 
avoir  demandé  et  obtenu  préala- 
blement un  alignement  du  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  de  la 
commune.  Les  réclamations  contre 
ces  décisions  seront  portées  devant 
le  conseil  de  gouvernement,  qui  y 
statuera. 

Art.  48.  Seront  punis  d'une 
amende  de  2  flor.  36  cents  à  7 
flor.  9  cents  (5  à  15  francs),  ceux 
qui  auront  contrevenu  aux  dispo- 
sitions des  art.  43,  44,  45,  46  et 
47  ci-dessus. 

Art.  49.  Les  personnes  condam- 
nées pour  l'une  ou  l'autre  des 
contraventions  ci-dessus,  seront, 
en  cas  de  récidive  dans  les  douze 
mois  suivants,  condamnées  au  ma- 
ximum de  la  peine  portée  par  la 
présente  loi. 

Art.  50.  Toutes  les  autres  con- 
traventions et  tous  les  autres  dé- 
lits non  prévus  dans  la  présente 
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loi,  seront  punis  conformément  aux 
lois  existantes. 

Art.  51.  Tout  jugement  de  con- 
damnation ordonnera,  en  sus  de 
la  peine  encourue,  la  réparation 
du  dommage  résultant  de  la  con- 
travention ou  du  délit  et  la  resti- 
tution des  lieux  dans  leur  état 
primitif,  dans  un  délai  qu'il  déter- 
minera. —  Ce  délai  expiré,  il  y 
sera  pourvu  par  l'administration 
locale  aux  frais  des  condamnés. 

Art.  52.  Les  greffiers  adresse- 
ront, dans  la  huitaine,  aux  auto- 
rités locales,  des  extraits  des  ju- 
gements définitifs  de  condamnation 
aux  réparations  civiles.  Ces  auto- 
rités feront  mettre  ces  jugements 
à  exécution. 

Art.  53.  Le  juge,  en  statuant 
sur  le  délit  ou  la  contravention, 
prononcera  sur  la  réparation  ci- 
vile, sur .  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  sans  l'intervention 
des  autorités  communales. 

OHAP.  Y.  —  Dispositions  additionnelles. 

Art.  54.  Dans  les  communes  où 
il  n'existe  pas  de  plans  de  délimi- 
tation des  chemins  et. des  sentiers 
vicinaux,  le  conseil  de  gouverne- 
ment fera  dresser  ces  plans  dans 
le  délai  de  quatre  années.  —  Il 
fera,  dans  le  même  délai,  complé- 


ter ou  réviser,  s'il  y  a  lieu,  les 
plans  existants,  qui  devront  réunir 
les  mêmes  conditions  que  les  plans 
à  dresser. 

Art.  55.  Les  plans  dressés,  com- 
plétés ou  révisés,  d'après  les  règles 
qui  seront  prescrites  par  le  conseil 
de  gouvernement,  indiqueront  outre 
la  largeur  actuelle  du  chemin,  y 
compris  les  fossés,  la  largeur  qu'à 
devra  avoir  par  suite  des  recher- 
ches et  reconnaissances  légales, 
ou  la  largeur  qu'il  doit  avoir  en 
vertu  de  la  présente  loi.  Les  plans 
indiqueront  également  la  conte- 
nance et  la  désignation  des  em- 
prises à  faire  sur  les  riverains. 

Art.  56.  Les  dépenses  à  faire 
pour  la  confection  des  plans,  se- 
ront par  moitié  à  la.  charge  de 
l'Etat  et  par  moitié  à  la  charge 
de  la  commune. 

Art.  57.  Lorsqu'en  exécution  du 
plan,  .il  y  aura  lieu  à  l'expropria- 
tion, le  plan  sera  approuvé  par 
arrêté  du  Roi  Grand-Duc,  et  l'on 
se  conformera  aux  dispositions  des 
lois  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Art.  58.  Les  chemins  vicinaux, 
tels  qu'ils  sont  reconnus  par  les 
plans  généraux  de  délimitation, 
sont  imprescriptibles. 


29  Janvier  1863. 

Loi  sur  les  chemins  vicinaux. 


Art.  lar.  Lorsqu'un  chemin  par- 
venu à  l'état  de  viabilité  sera  ha- 
bituellement ou  temporairement 
dégradé  par  des  exploitations  ou 
entreprises  industrielles,  les  pro- 
priétaires ou  entrepreneurs  des 
exploitations  pour  lesquels  les  trans- 
ports se  font,  seront  appelés  à 
contribuer  à  l'entretien  de  ce  che- 
min par  des  subventions  propor- 
tionnées aux  dégradations  occa- 
sionnées par  ces  exploitations.  — 


Ces  subventions  seront  réglées  an- 
nuellement par  les  administrations 
communales,  sous  l'approbation  du 
Directeur-général  ayant  dans  ses 
attributions  les  affaires  commu- 
nales ;  en  cas  de  dissentiment,  ce 
règlement  aura  heu  après  exper- 
tise contradictoire.  —  Ces  sub- 
ventions pourront  aussi  être  déter- 
minées par  abonnement  :  elles  se- 
ront également  réglées,  dans  ce 
cas,  par  l'administration  commu- 
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nale,  sons  l'approbation  du  Direc- 
teur-général ayant  dans  ses  attri- 
butions les  affaires  communales. 

Art.  2.  Les  experts  chargés  de 
régler  les  indemnités  prévues  à 
l'article  précédent,  sont  nommés 
l'un  par  l'administration  commu- 
nale, l'autre  par  la  partie  à  la- 
quelle la  subvention  est  réclamée  ; 
en  cas  de  désaccord,  le  tiers  ex- 
pert sera  nommé  par  le  juge  de 
paix  du  canton  auquel  la  commune 
ressortit.  —  Avant  de  commencer 


leurs  opérations,  ils  prêteront  ser- 
ment devant  le  dit  magistrat.  — 
Si  la  partie  n'a  pas  désigné  son 
expert,  le  juge  de  paix  le  nomme 
d'office. 

Art.  3.  Les  subventions  dont  il 
est  question  dans  la  présente  loi 
seront  recouvrées  sur  rôle  à  dresser 
par  l'autorité  locale  et  à  rendre 
exécutoire  conformément  à  la  loi 
communale  du  24  février  1843. 

Art.  4.  L'art.  3  de  la  loi  du  12 
juillet  1844  est  abrogé. 


DES  CHEMINS  DE  FER. 


Dispositions  générales. 

17  Décembre  1859. 

Loi  sur  la  police  des  chemin*  de  fer. 


TITRE  I».  —  Mesures  relatives  a  la 
construction  des  chemins  de  fer. 

Art.  l*r.  Les  chemins  de  fer 
construits  ou  concédés  par  l'Etat 
font  partie  de  la  grande  voirie. 

Art.  2.  Sont  applicables  aux 
chemins  de  fer  les  lois  et  règle- 
ments sur  la  grande  voirie,  qui 
ont  pour  objet  d'assurer  la  con- 
servation des  fossés,  talus,  levées 
et  ouvrages  d'art  dépendant  des 
routes,  et  d'interdire,  sur  toute 
leur  étendue,  le  pacage  des  bes- 
tiaux et  les  dépôts  de  terre  et 
autres  objets  quelconques. 

Art.  3.  Sont  applicables  aux 
propriétés  riveraines  des  chemins 
de  fer,  les  servitudes  imposées  par 
les  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie,  et  qui  concernent: 

L'alignement,  l'écoulement  des 
eaux,  l'occupation  temporaire  des 
terrains,  en  cas  de  réparation,  la 
distance  à  observer  pour  les  plan- 
tations, et  l'élagage  des  arbres 
plantés,  le  mode  d'exploitation  des 
mines,  minières,  tourbières,  car- 
rières et  sablières,  dans  la  zone 
déterminée  à  cet  effet. 


Sont  également  applicables  à  la 
confection  et  à  l'entretien  des  che- 
mins de  fer,  les  lois  et  règlements 
sur  l'extraction  des  matériaux  né- 
cessaires aux  travaux  publics. 

Art.  4.  Tout  chemin  de  fer  sera 
clos  des  deux  côtés  et  sur  toute 
l'étendue  de  la  voie. 

Le  Gouvernement  pourra  néan- 
moins, à  la  demande  et  sous  la 
responsabilité  des  concessionnaires, 
les  dispenser  d'une  clôture  aussi 
complète,  là  où,  d'après  la  posi- 
tion des  lieux,  la  sûreté  de  la  cir- 
culation sur  le  chemin  de  fer  pourra 
ne  pas  la  rendre  indispensable. 

Le  Gouvernement  déterminera, 
pour  chaque  ligne,  le  mode  de 
cette  clôture,  et,  pour  ceux  des 
chemins  de  fer  qui  n'y  ont  pas  été 
assujettis,  l'époque  à  laquelle  elle 
devra  être  effectuée. 

Partout  où  les  chemins  de  fer 
croiseront  de  niveau  les  routes  de 
terre,  des  barrières  seront  établies 
et  tenues  fermées,  conformément 
aux  règlements. 

Art.  5.  A  l'avenir,  aucune  cons- 
truction autre  qu'un  mur  de  clôture 
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ne  pourra  être  établie  dans  une 
distance  de  deux  mètres  du  che- 
min de  fer,  sans  préjudice  à  la 
défense  de  faire  aucune  espèce  de 
construction,  sans  l'autorisation  du 
gouvernement,  au-delà  de  cette 
distance  jusqu'à  celle  de  six  mètres 
au  moins  fixée  par  l'art.  5  de  la 
loi  du  13  janvier  1843. 

Cette  distance  sera  mesurée  soit 
de  l'arête  supérieure  du  déblai, 
soit  de  l'arête  inférieure  du  talus 
du  remblai,  soit  du  bord  extérieur 
des  fossés  du  chemin,  et,  à  défaut 
d'une  ligne  tracée,  a  un  mètre 
cinquante  centimètres  à  partir  des 
rails  extérieurs  de  la  voie  de  fer. 

Les  constructions  existantes  au 
moment  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  ou  lors  de  l'établis- 
sement d'un  nouveau  chemin  de 
fer,  pourront  être  entretenues  dans 
l'état  où  elles  se  trouvent  à  cette 
époque. 

Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  les  formalités 
à  remplir  par  les  propriétaires 
pour  faire  constater  l'état  des  dites 
constructions,  et  fixera  le  délai 
dans  lequel  ces  formalités  devront 
être  remplies. 

Le  mode  ci-dessus  prescrit  de 
mesurer  la  distance  sera  suivi  dans 
tous  les  autres  cas  où  l'observa- 
tion de  distances  sera  prescrite 
par  la  présente  loi,  sans  détermi- 
nation d'un  autre  mode  de  les 
mesurer. 

Art.  6.  Dans  les  localités  où  le 
chemin  de  fer  se  trouvera  en  rem- 
blai de  plus  de  trois  mètres  au- 
dessus  du  terrain  naturel,  il  est 
interdit  aux  riverains  de  pratiquer, 
sans  autorisation  préalable,  des 
excavations  dans  une  zone  de  lar- 
geur égale  à  la  hauteur  verticale 
du  remblai,  mesurée  à  partir  du 
pied  du  talus. 

Cette  autorisation  pourra  être 
accordée  sans  que  les  concession- 
naires ou  fermiers  de  l'exploitation 


du  chemin  de  fer  aient  été  enten- 
dus ou  dûment  appelés. 

Art.  7.  Il  est  défendu  d'établir 
à  une  distance  de  moins  de  vingt 
mètres  d'un  chemin  de  fer  des- 
servi par  des  machines  à  feu,  des 
couvertures  en  chaume,  des  meules 
de  paille,  de  foin,  et  aucun  autre 
dépôt  de  matières  inflammables. 

Cette  prohibition  ne  s'étend  pas 
aux  dépôts  de  récoltes  faits  seu- 
lement pour  le  temps  de  la  moisson. 

Art.  8.  Dans  une  distance  de 
moins  de  cinq  mètres  d'un  chemin 
de  fer,  aucun  dépôt  de  pierres  ou 
objets  non  inflammables  ne  peut 
être  établi  sans  l'autorisation  préa- 
lable du  gouvernement. 

Cette  autorisation  sera  toujours 
révocable. 

L'autorisation  n'est  pas  néces- 
saire: 

i*  Pour  former,  dans  les  loca- 
lités où  le  chemin  de  fer  est  en 
remblai,  des  dépôts  de  matières 
non  inflammables  dont  la  hauteur 
n'excède  pas  celle  du  remblai  du 
chemin  ; 

2°  Pour  former  des  dépôts  tem- 
poraires d'engrais  et  autres  objets 
nécessaires  à  la  culture  des  terres.' 

Il  ne  sera  permis  de  planter  à 
l'avenir,  sans  autorisation  du  Gou- 
vernement, qu'à  la  distance  de 
vingt  mètres  du  fçanc  bord  des 
chemins  de  fer  pour  les  arbres  à 
haute  tige,  et  de  six  mètres  pour 
les  autres  arbres. 

Art.  9.  Lorsque  la  sûreté  pu- 
blique, la  conservation  du  chemin 
et  la  disposition  des  lieux  le  per- 
mettront, les  distances  déterminées 
par  les  articles  précédents  pourront 
être  diminuées  par  des  arrêtés 
royaux  grand-ducaux,  rendus  après 
enquête,  dans  la  forme  de  règle- 
ments d'administration  publique. 

Art.  10  Si,  hors  les  cas  d'ur- 
gence prévus  par  la  loi  du  16 — 
24  août  1790  et  autres  sur  la  ma- 
tière, la  sûreté  publique  ou  la  con- 
servation du  chemin  de  fer  l'exige, 
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le  Gouvernement  pourra  faire  sup- 
primer, moyennant  une  juste  in- 
demnité, les  constructions,  planta- 
tions, excavations,  couvertures  en 
chaume,  amas  de  matériaux  com- 
bustibles ou  autres,  existant,  dans 
les  zones  ci-dessus  spécifiées,  au 
moment  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  et  pour  l'avenir,  lors 
de  l'établissement  du  chemin  de  fer. 

L'indemnité  sera  réglée,  pour  la 
suppression  des  constructions,  con- 
formément à  la  loi  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, et,  pour  tous  les  autres 
cas,  conformément  aux  lois  spé- 
ciales sur  les  matières. 

Art.  11.  Les  contraventions  aux 
dispositions  du  présent  titre  seront 
constatées,  poursuivies  et  répri- 
mées comme  en  matière  de  grande 
voirie. 

Elles  seront  punies  d'une  amende 
de  seize  à  trois  cents  francs,  sans 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines 
portées  au  Code  pénal  et  au  titre 
III  de  la  présente  loi.  Les  contre- 
venants sont,  en  outre,  condamnés 
à  supprimer,  dans  le  délai  déter- 
miné par  le  jugement,  les  exca- 
vations, couvertures,  meules  ou 
dépôts  faits  contrairement  aux  dis- 
positions précédentes. 

A  défaut  par  eux  de  satisfaire 
à  cette  condamnation  dans  le  délai 
fixé,  la  suppression  aura  lieu  d'of- 
fice, et  le  montant  de  la  dépense 
sera  recouvré  contre  eux  par  voie 
de  contrainte,  comme  en  matière 
de  contributions  publiques. 

TITRE  H.  —  Des  contraventions 
de  voirie  commises  par  les  concession- 
naires on  fermiers  de  oherains  de  fer. 

Art.  12.  Lorsque  le  concession- 
naire ou  le  fermier  de  l'exploitation 
d'un  chemin  de  fer  contreviendra 
aux  clauses  du  cahier  des  charges, 
ou  aux  décisions  rendues  en  exé- 
cution de  ces  clauses,  en  ce  qui 
concerne  le  service  de  la  naviga- 
tion, la  viabilité  des  routes  et  des 


chemins  publics,  ou  le  libre  écou- 
lement des  eaux,  procès-verbal 
sera  dressé  de  la  contravention 
par  les  agents,  dûment  assermen- 
tés, de  l'administration  des  tra- 
vaux publics. 

Art.  13.  Les  procès-verbaux, 
dans  les  quinze  jours  de  leur  date, 
seront  notifiés  administrativement 
au  domicile  élu  par  le  concession- 
naire ou  le  fermier,  par  le  gou- 
vernement, et  transmis  dans  le 
même  délai  au  procureur  d'Etat 
du  lieu  de  la  contravention. 

Art.  14.  Les  contraventions 
prévues  à  l'art.  12  seront  punies 
d'une  amende  de  trois  cents  francs 
à  trois  mille  francs. 

Art.  15.  Le  Gouvernement  pourra 
d'ailleurs  prendre  immédiatement 
toutes  mesures  provisoires  pour 
faire  cesser  le  dommage,  ainsi 
qu'il  est  procédé  en  matière  de 
grande  voirie. 

Les  frais  qu'entraînera  l'exécu- 
tion de  ces  mesures  seront  recou- 
vrés, contre  le  concessionnaire  ou 
fermier,  par  voie  de  contrainte, 
comme  en  matière  de  contribu- 
tions publiques. 

TITRE  IIÏ.  —  Des  mesures  relatives 

à  la  sûreté  de  la  circulation  snr  les  ohe- 

mins  de  fer. 

Art.  16.  Quiconque  aura  volon- 
tairement détruit  ou  dérangé  la 
voie  de  fer,  placé  sur  la  voie  un 
objet  faisant  obstacle  à  la  circu- 
lation, ou  employé  un  moyen  quel- 
conque pour  entraver  la  marche 
des  convois  ou  les  faire  sortir  des 
rails,  sera  puni  de  la  réclusion. 

S'il  y  a  eu  homicide  ou  bles- 
sures, le  coupable  sera,  dans  le 
premier  cas,  puni  de  mort,  et  dans 
le  second,  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps. 

Art.  17.  Si  le  crime  prévu  par 
l'art.  16  a  été  commis  en  réunion 
séditieuse,  avec  rébellion  ou  pil- 
lage, il  sera  imputable  aux  chefs, 
auteurs,  instigateurs   et  provoca- 
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leurs  de  ces  réunions,  qui  seront 
punis  comme  coupables  du  crime 
et  condamnés  aux  mêmes  peines 
que  ceux  qui  l'auront  personnel- 
lement commis,  lors  même  que  la 
réunion  séditieuse  n'aurait  pas  eu 
pour  but  direct  et  principal  la 
destruction  de  la  voie  de  fer. 

Toutefois,  dans  ce  dernier  cas, 
lorsque  la  peine  de  mort  sera  ap- 
plicable aux  auteurs  du  crime,  elle 
sera  remplacée,  à  l'égard  des  chefs, 
auteurs,  instigateurs  et  provoca- 
teurs de  ces  réunions,  par  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Art.  18.  Quiconque  aura  menacé, 
par  écrit  anonyme  ou  signé,  de 
commettre  un  des  crimes  prévus 
par  l'art.  16,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  trois  à  cinq  ans, 
dans  le  cas  où  la  menace  aurait 
été  faite  avec  ordre  de  déposer 
une  somme  d'argent  dans  un  lieu 
indiqué,  ou  de  remplir  toute  autre 
condition. 

Si  la  menace  n'a  été  accompa- 
gnée d'aucun  ordre  ou  condition, 
la  peine  sera  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  cent  à  cinq  cents  francs. 

Si  la  menace  avec  ordre  ou  con- 
dition a  été  verbale,  le  coupable 
sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  six  mois,  et 
d'une  amende  de  vingt-cinq  à  trois 
cents  francs. 

Dans  tous  les  cas,  le  coupable 
pourra  être  mis  par  le  jugement 
sous  la  surveillance  de  la  haute 
police,  pour  un  temps  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  deux  ans  ni  ex- 
céder cinq  ans. 

Art.  19.  Lorqu'un  convoi  sur  un 
chemin  de  fer  aura  éprouvé  un 
accident  par  maladresse,  impru- 
dence, inattention,  négligence  ou 
inobservation  des  lois  ou  règle- 
ments, ou  des  prescriptions  ou 
défenses  de  l'autorité,  le  coupable 
sera  puni  d'une  amende  de  seize 
à  deux  cents  francs. 

Si  l'accident  ainsi  causé  invo- 


lontairement sur  un  chemin  de  fer 
ou  dans  les  gares  ou  stations,  a 
occasionné  des  blessures,  la  peine 
sera  celle  de  huit  jours  à  six  mois 
d'emprisonnement,  et  d'une  amende 
de  cinquante  à  mille  francs. 

Si  l'accident  a  occasionné  la 
mort  d'une  ou  de  plusieurs  per- 
sonnes, l'emprisonnement  sera  de 
six  mois  à  cinq  ans,  et  l'amende 
de  trois  cents  à  trois  mille  francs. 

Art.  20.  Sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux 
ans  tout  mécanicien  ou  conduc- 
teur garde-frein  qui  aura  aban- 
donné son  poste  pendant  la  marche 
du  convoi. 

Art.  21.  Toute  contravention 
aux  arrêtés  royaux  grands-ducaux 
portant  règlement  d'administration 
publique  sur  la  police,  la  sûreté 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
et  aux  dispositions  prises  par  l'au- 
torité pour  l'exécution  des  dits 
arrêtés,  sera  punie  d'une  amende 
de  seize  à  trois  mille  francs. 

En  cas  de  récidive  dans  l'année, 
l'amende  sera  portée  au  double  et 
le  tribunal  pourra,  selon  les  cir- 
constances, prononcer  en  outre  un 
emprisonnement  de  trois  jours  à 
un  mois. 

Art.  22.  Les  concessionnaires 
ou  fermiers  d'un  chemin  de  fer 
seront  responsables,  soit  envers 
l'Etat,  soit  envers  les  particuliers, 
du  dommage  causé  par  les  admi- 
nistrateurs, directeurs  ou  employés 
à  un  titre  quelconque  au  service 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

L'Etat  sera  soumis  à  la  même 
responsabilité  envers  les  particu- 
liers, si  le  chemin  de  fer  est  ex- 
ploité à  ses  frais  et  pour  son 
compte. 

Art  23.  Les  crimes,  délits  ou 
contraventions  prévus  dans  les  tit. 
I  et  III  de  la  présente  loi,  pour- 
ront être  constatés  par  des  pro- 
cès-verbaux dressés  concurrem- 
ment par  les  officiers  de  police 
judiciaire,  les  agents  de  l'adminis- 
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tration  des  travaux  publics,  et  les 
agents  de  surveillance  du  chemin 
de  fer  nommés  ou  agréés  par  le 
gouvernement  et  dûment  asser- 
mentés. 

Les  agents  de  surveillance  du 
gouvernement  et  ceux  qu'il  aura 
agréés  des  concessionnaires  ou 
fermiers,  prêteront  devant  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement  de  leur 
résidence  le  serment  suivant  : 

<  Je  jure  fidélité  au  Roi  Grand- 
»Duc,  obéissance  à  la  Constitution 
»et  aux  lois  de  l'Etat.  —  Je  pro- 
>mets  de  remplir  fidèlement  mes 
•fonctions  avec  intégrité,  exacti- 
tude et  impartialité,  et  de  bien 
>et  fidèlement  servir  les  intérêts 
»du  Roi  Grand-Duc  et  ceux  du 
»pays.  —  Ainsi  Dieu  me  soit  en 
>aide  !  > 

En  cas  de  changement  de  rési- 
dence, l'acte  de  prestation  du  ser- 
ment sera  transcrit  et  visé  au 
greffe  du  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment de  la  nouvelle  résidence. 

Au  moyen  de  ce  serment,  ces 
agents  pourront  verbaliser  sur 
toute  la  ligne  du  chemin  de  fer 
auxquel  ils  seront  attachés,  dans 
les  stations  et  leurs  dépendances, 
ainsi  que  dans  les  zones  détermi- 
nées par  les  art.  5,  6,  7  et  8  de 
la  présente  loi. 

Les  procès-verbaux  des  délits 
et  contraventions  feront  foi  jusqu'à 
preuve  contraire. 

Art.    24.    Les    procès-verbaux 


dressés  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent par  des  agents  de  surveil- 
lance et  gardes  assermentés,  de- 
vront être  affirmés  dans  les  trois 
jours,  à  peine  de  nullité,  devant 
le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  sup- 
pléants ou  le  bourgmestre  ou  l'un 
des  échevins  du  canton  ou  de  la 
commune,  soit  du  lieu  du  délit  ou 
de  la  contravention,  soit  de  la  ré- 
sidence de  l'agent. 

L'officier  qui  aura  reçu  l'affir- 
mation, sera  tenu  d'en  donner  avis 
dans  la  huitaine  au  procureur 
d'Etat. 

Art.  25.  Toute  attaque,  toute 
résistance  avec  violence  et  voies 
de  fait  envers  les  agents  des  che- 
mins de  fer,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  sera  punie  des 
peines  appliquées  à  la  rébellion, 
suivant  les  distinctions  faites  par 
le  Code  pénal. 

Art.  26.  L'art.  463  du  C.  p.  (85 
nouv.)  et  les  arrêtés  royaux  des  9 
septembre  1814  et  20  janvier  1815 
sont  applicables  aux  condamna- 
tions qui  seront  prononcées  en 
exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  27.  En  cas  de  conviction 
de  plusieurs  crimes  ou  délits  pré- 
vus par  la  présente  loi  ou  par  le 
Code  pénal,  la  peine  la  plus  forte 
sera  seule  prononcée. 

Les  peines  encourues  pour  des 
faits  postérieurs  à  la  poursuite 
pourront  être  cumulées,  sans  pré- 
judice des  peines  de  la  récidive. 


8  Juin  1864. 

Arriti  royal  sur  le  contrôle  et  la  surveillance  des  chemins  de  fsr. 


TITRE  Ier. 

Art.  1".  Le  Conseil  d'Etat  est 
entendu  sur  les  affaires  d'intérêt 
général  concernant  le  service  des 
chemins  de  fer  ;  il  délibère  notam- 
ment et  donne  son  avis  sur  les 
conventions  et  traités  de  toute  na- 
ture,  sur  l'approbation  définitive 


des  plans  et  projets,  sur  les  règle- 
ments, sur  les  principes  d'appli- 
cation et  d'interprétation  des  con- 
tracts,  sur  les  rapports  de  l'auto- 
rité avec  la  Compagnie  conces- 
sionnaire, l'émission  d'obligations, 
etc.,  etc. 
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TITRE  II. 

Art.  2.  Sous  l'autorité  et  d'après 
les  instructions  de  notre  Directeur- 
général  des  travaux  publics,  un 
commissaire  du  gouvernement  est 
chargé,  avec  le  concours  des  au- 
torités et  des  agents  désignés  ci- 
après,  du  service  administratif  de 
toutes  les  affaires  concernant  le 
contrôle  et  la  surveillance  des 
chemins  de  fer. 

Art.  3.  Le  commissaire  du  gou- 
vernement est  chargé  d'instruire 
toutes  les  questions  soumises  à  la 
décision  du  gouvernement  et  d'y 
émettre  son  avis. 

Art.  4.  Il  soumet  au  gouverne- 
ment ses  observations  sur  le  con- 
trôle de  l'exécution  des  travaux 
d'établissement  et  d'entretien,  et 
de  l'exploitation  technique  des  che- 
mins de  fer. 

Art.  5.  Il  a  particulièrement  la 
surveillance  financière  de  la  Com- 
pagnie concessionnaire,  et  le  con- 
trôle général  de  l'exploitation  com- 
merciale. 

Art.  6.  En  ce  qui  concerne  la 
surveillance  financière,  il  prend 
connaissance  de  la  gestion  des 
affaires  de  la  Compagnie,  qui  est 
tenue  de  lui  produire,  à  toute  ré- 
quisition, les  registres  et  documents 
propres  à  l'éclairer  sur  sa  situa- 
tion et  les  opérations  de  l'entre- 
prise, sur  les  dépenses  et  les  re- 
cettes, sur  le  personnel  employé 
par  elle. 

Art.  7.  Il  propose  les  mesures 
à  décréter  par  le  gouvernement 
relativement  au  service  et  à  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  con- 
cédés. 

Il  veille  à  ce  que  le  nombre  des 
convois  et  le  matériel  soient  en 
"tout  temps  mis  en  rapport  avec 
les  besoins  de  la  circulation  pu- 
blique, à  ce  que  les  conditions 
prescrites  ou  approuvées  de  l'ex- 
ploitation soient  exactement  rem- 


plies, notamment  en  ce  qui  con- 
cerne : 

la  régularité  des  •  transports,  les 
communications  avec  les  lignes 
voisines  ; 

la  perception  des  droits  fixés  au 
tarif  et  des  frais  accessoires; 

le  principe  de  l'égalité  dans  les 
taxes  et  les  expéditions; 

la  publicité  des  traités  particu- 
liers et  d'abonnement; 

la  vérification  des  traités  passés 
avec  les  entreprises  de  transport 
en  communication  avec  les  che- 
mins de  fer. 

Art.  8.  Il  veille  à  ce  que  les 
lois  et  règlements  de  police  con- 
cernant les  chemins  de  fer  soient 
exécutés. 

Art.  9.  Il  inspecte  les  lignes,  re- 
cueille les  renseignements  propres 
à  éclairer  le  gouvernement  sur  tout 
ce  qui  intéresse  cette  branche  de 
l'administration.  Il  peut  être  délé- 
gué pour  procéder  aux  enquêtes 
sur  des  questions  et  des  faits  spé- 
ciaux et  chargé  de  missions  con- 
cernant le  service.' 

Art.  10.  Il  établit  la  statistique 
des  chemins  de.  fer  concédés. 

Art.  11.  Il  instruit  les  questions 
d'administration  supérieure  du  té- 
légraphe dans  leurs  rapports  avec 
les  chemins  de  fer  concédés. 

Art  12.  Il  soumet  au  gouver- 
nement des  rapports  périodiques 
sur  toutes  les  parties  de  ses  attri- 
butions. 

Art.  13.  Un  employé  du  gouver- 
nement sera  mis  à  la  disposition 
du  commissaire  du  gouvernement 
pour  les  travaux  de  bureau. 

Art.  14.  En  cas  de  vacance  ou 
d'empêchement  momentané  du  ti- 
tulaire, les  fonctions  de  commis- 
saire du  gouvernement  pourront 
être  remplies  par  un  fonctionnaire 
à  désigner  par  notre  Directeur- 
général  des  travaux  publics,  qui 
peut  aussi,  dans  le  même  cas,  dé- 
léguer temporairement  une  ou  plu- 
sieurs personnes  pour  remplir  les 
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fonctions  de  commissaire  du  gou- 
vernement ou  une  mission  spéciale 
rentrant  dans  ses  attributions. 

TITRE  III. 

Art.  15.  L'administration  des 
travaux  publics  est  chargée  d'exer- 
cer, conformément  aux  lois  et  aux 
règlements  concernant  son  organi- 
sation, le  contrôle  des  travaux,  du 
matériel  et  de  l'exploitation  tech- 
nique des  chemins  de  fer  concédés. 

Art.  16.  Elle  vérifie  les  plans  et 
projets  complets  embrassant  tous 
les  détails  des  travaux  d'exécution 
et  de  ceux  nécessaires  à  l'exploi- 
tation. 

Art.  17.  Elle  veille  à  ce  que, 
dans  l'exécution  des  travaux  d'é- 
tablissement, de  réfection  ou  d'en- 
tretien, on  se  conforme  toujours 
aux  plans,  profils  et  projets  qui 
auront  été  approuvés,  et  en  pro- 
pose, le  cas  échéant,  la  rectifica- 
tion, même  après  entier  achèvement. 

Art.  18.  Elle  dresse  les  actes  de 
réception  ou  de  vérification  et  sur- 
veille constamment  l'état  et  l'en- 
tretien : 

de  la  voie,  des  terrassements, 
des  ouvrages  d'art,  des  gares  et 
maisons  de  garde,  du  matériel  fixe 
et  du  matériel  roulant,  machines 
et  locomotives. 

Art.  19.  Dans  le  contrôle  de 
l'exploitation  technique,  les  fonc- 
tionnaires et  agents  de  l'adminis- 
tration des  travaux  publics  sur- 
veillent le  service  de  traction,  la 
composition,  la  marche  et  la  cir- 
culation des  trains,  l'emploi  des 
signaux,  l'exécution  des  mesures 
de  précaution  et  de  sécurité  pres- 
crites; enfin  tous  les  objets  qui 
ont  des  relations  nécessaires  avec 
l'état  de  la  voie  et  la  circulation 
des  trains. 

Art.  20.  Ils  sont  chargés  parti- 
culièrement de  constater  les  con- 
traventions à  la  grande  voirie. 

Art.  21.  Ils  dressent  procès- 
verbal  de  tous  les  accidents,  et 


en  recherchent  les  causes   et    les 
effets. 

Art.  22.  Un  double  des  rapports 
relatifs  aux  contraventions  et  aux 
accidents  à  constater  par  les  fonc- 
tionnaires et  agents  de  l'adminis- 
tration des  travaux  publics,  est 
immédiatement  adressé  par  eux  au 
procureur  d'Etat. 

Art.  23.  Il  est  réservé  à  notre 
Directeur-général  des  travaux  pu- 
blics de  régler  par  des  instructions 
spéciales  l'exercice  du  contrôle 
confié  à  l'administration  des  tra- 
vaux publics,  et  notamment  de 
déterminer  pour  chaque  fonction- 
naire et  agent  la  part  de  concours 
qu'il  doit  y  prêter  sur  sa  respon- 
sabilité. 

Art.  24.  L'ingénieur  en  chef  est 
chargé  de  faire  des  inspections 
périodiques  pour  ce  qui  est  relatif 
aux  différentes  branches  du  ser- 
vice technique  et  en  dresse  rapport 

TITRE  IV. 

Art.  25.  Il  est  nommé  par  nous, 
à  la  gare  centrale  de  Luxembourg, 
un  commissaire  de  surveillance 
chargé  de  concourir  par  un  service 
local  et  de  détail,  sous  la  direction 
et  l'autorité  du  commissaire  du 
gouvernement,  au  contrôle  com- 
mercial, financier  et  technique  des 
chemins  de  fer  et  à  l'observation 
des  lois  et  règlements  de  police. 

Art.  26.  Il  surveille  la  compo- 
sition, le  départ,  la  marche  et  le 
stationnement  des  trains,  l'obser- 
vation de  toutes  les  mesures  de 
sûreté,  l'entrée  et  le  stationnement 
des  voitures  dans  les  cours  et  sta- 
tions, l'admission  du  public  dans 
les  gares  et  sur  les  quais  ;  il  veille 
en  général  au  maintien  du  bon 
ordre. 

Art.  27.  Il  surveille  le  mode 
d'application  des  tarifs  et  l'exécu- 
tion des  mesures  prescrites  pour 
la  réception  et  l'enregistrement  des 
colis,  leur  transport  et  leur  remise 
aux  destinataires. 
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Art  28.  Il  recueille  les  plaintes 
et  les  réclamations  du  public,  les 
vérifie  pour  autant  qu'il  le  peut, 
et  les  transmet  avec  ses  observa- 
tions à  l'autorité  supérieure. 

Art.  29.  H  constate  sur  les  lieux 
mêmes  les  accidents,  et  veille  à  ce 
qu'ils  soient  immédiatement  porté 
à  la  connaissance  des  autorités 
désignées  à  cet  effet. 

Art.  30.  Il  constate  les  irrégu- 
larités de  l'exploitation,  les  con- 
traventions qui  ne  sont  pas  exclu- 
sivement de  la  compétence  des 
agents  techniques,  les  infractions 
aux  règlements  et  décisions  de  l'au- 
torité publique,  ainsi  que  les  délits 
prévus  par  les  lois  spéciales  sur 
la  police  des  chemins  de  fer. 

Art.  31.  Comme  officier  de  po- 
lice judiciaire,  il  constate  égale- 
ment, en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement de  la  gendarmerie  ou 
d'autres  officiers  de  police  judi- 
ciaire, les  délits  communs  commis 
dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer. 

Art.  32.  Il  inspecte  périodique- 
ment les  lignes  confiées  à  sa  sur- 
veillance immédiate. 

Art.  33.  Il  peut  être  également 
nommé  par  nous,  si  les  besoins  du 
service  l'exigent,  un  ou  plusieurs 
sous-commissaires  de  surveillance, 
dont  la  résidence  et  le  cercle  d'ac- 
tion seront  fixés  en  même  temps. 

TITRE  V. 

Art.  34.  La  police  générale,  celle 
concernant  les  faits  en  dehors  du 
service  d'exploitation,  est  exercée 


près  des  chemins  de  fer  par  la 
gendarmerie  royale  grand-ducale, 
qui  concourt  au  besoin  à  la  cons- 
tatation des  délits  spéciaux. 

Art.  35.  Les  agents  de  la  Com- 
pagnie admis  comme  officiers  de 
police  judiciaire  sont,  sans  préju- 
dice de  leurs  autres  attributions 
de  police,  plus  spécialement  char- 
gés d'assurer  l'observation  des 
prescriptions  concernant  les  voya- 
geurs et  les  personnes  étrangères 
au  service  des  chemins  de  fer. 

Art.  36.  Ils  portent  immédiate- 
ment tous  les  accidents  à  la  con- 
naissance du  commissaire  de  sur- 
veillance et  de  la  gendarmerie. 

TITRE  VI. 

Art.  37.  Le  commissaire  du  gou- 
vernement prêtera  serment  entre 
les  mains  de  notre  Directeur-gé- 
néral des  travaux  publics. 

Les  commissaires  de  surveillance 
prêteront,  devant  le  tribunal  d'ar- 
rondissement de  leur  résidence,  le 
serment  prévu  par  l'art.  23  de  la 
loi  du  17  décembre  1859. 

Art.  38.  Des  arrêtés  de  notre 
Directeur-général  des  travaux  pu- 
blics et  des  ordres  de  service  dé- 
termineront d'une  manière  spéciale 
tout  ce  qui  concerne  les  détails 
d'exécution  du  présent  arrêté,  et 
ce,  de  telle  sorte  que  les  agents 
de  cette  exécution  s'abstiennent  de 
toute  immixtion  directe  dans  le 
service  des  différents  fonctionnaires 
de  la  société  concessionnaire. 


3  Septembre  1879. 


Loi  relative  aux  cessions  et  aliénation*  de  chemin»  de  fer. 


Art.  1*.  Les  sociétés  de  chemin 
de  fer 'ne  peuvent  céder  les  lignes 
dont  elles  sont  concessionnaires, 
qu'avec  l'approbation  du  Gouver- 
nement. 

Sont  considérées  comme  cessions 
non    seulement    les    conventions 


portant  aliénation  de  la  concession, 
mais  tous  actes  transférant  par 
bail,  achat  d'actions,  fusion  ou 
autrement,  l'exploitation  totale  ou 
partielle  d'une  ligne. 

Art.  2.   En  cas  d'infraction  à 
l'article  précédent,  le  Gouverne- 
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ment  pourra,  indépendamment  des 
droits  qui  lui  sont  attribués  par 
la  législation  existante,  ordonner 
que  la  ligne  sur  laquelle  la  con- 
vention a  porté  sera  administrée 
par  le  département  des  chemins 
de  fer  pour  compte  de  la  société. 

Art.  3.  Cette  mesure  sera  dé- 
crétée par  arrêté  royal  grand- 
ducal. 

Le  Gouvernement  pourra  seul 
la  faire  cesser,  en  remettant  l'ex- 
ploitation à  la  société. 

Si  la  société  conteste  le  fait  de 
la  contravention,  elle  peut  recou- 
rir aux  tribunaux  quant  à  ses  in- 
térêts privés.  Elle  sera  déboutée 
si  le  fait  de  la  contravention  est 


établi;  dans  le  cas  contraire,  les 
tribunaux  lui  alloueront,  à  titre 
d'indemnité,  une  somme  égale  au 
préjudice  qu'elle  subirait  par  suite 
de  l'impossibilité  où  elle  est  de 
diriger  l'exploitation  ;  l'indemnité 
sera  fixée,  d'après  la  demande  de 
la  société,  soit  par  une  somme 
annuelle  due  pendant  tout  le  temps 
de  l'exploitation  de  l'Etat,  soit 
pour  le  temps  écoulé,  sous  réserve 
des  droits  pour  l'avenir.  Les  tri- 
bunaux pourront  ordonner  qu'au 
commencement  de  chaque  mois, 
la  somme  à  laquelle  ils  évalueront 
le  bénéfice  qu'eût  réalisé,  pendant 
ce  mois,  la  société  exploitant  elle- 
même,  soit  versée  dans  ses  caisses. 


Restau  GuiUaume  Luxembourg. 


12  Juillet  1872. 


Loi  approuvant  la  convention  du  11  juin  précédent,  dont  voici  un  extrait  : 


TRADUCTION. 

La  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est  français  ayant,  en  exé- 
cution du  §  6  de  l'art.  i'T  addi- 
tionnel au  traité  de  paix  signé  le 
10  mai  1871  à  Francfort,  entre 
l'Empire  allemand  et  la  République 
française,  renoncé  en  faveur  du 
gouvernement  français  à  l'exploi- 
tation des  lignes  constituant  le  ré- 
seau Guillaume-Luxembourg,  et  le 
gouvernement  français  ayant  de 
son  côté  transféré  les  droits  de  la 
Compagnie  de  l'Est  au  gouverne- 
ment de  l'Empire  allemand,  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc 
de  Luxembourg,  et  S.  M.  l'empe- 
reur d'Allemagne  ont  résolu  de 
conclure  une  convention  au  sujet 
de  l'exploitation  de  ces  lignes,  et 
à  cet  eflet  ont  muni  de  leurs  pleins 
pouvoirs.  .  .  . 

Lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 


bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  la 
convention  suivante: 

§  1".  Le  Gouvernement  royal 
grand-ducal  consent  à  ce  que  les 
lignes  concédées  sur  le  territoire 
du  Grand-Duché  de  Luxembourg 
à  la  Société  royale  grand-ducale 
des  chemins  de  fer  Guillaume- 
Luxembourg  soient  administrées  et 
exploitées  jusqu'au  31  décembre 
1912  par  la  Direction  générale  de 
Strasbourg,  chargée  de  l'adminis- 
tration des  lignes  de  l'Alsace-Lor- 
raine.  Le  Gouvernement  allemand 
se  réserve  de  mettre  à  la  place 
de  celle-ci  une  autre  autorité  de 
l'Empire. 

A  partir  du  jour  de  la  reprise 
de  l'exploitation,  la  Direction  gé- 
nérale est  subrogée  à  tous  les 
droits  et  obligations  résultant  pour 
la  Compagnie  française  de  l'Est 
des  lois  et  arrêtés  de  concession, 
du  cahier  des  charges,  des  traités 
et  conventions  conclus,  tels  qu'ils 
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se  trouvent  reproduits  dans  le 
«  Recueil  des  lois,  arrêtés,  con- 
ventions et  autres  actes  relatifs 
aux  chemins  de  fer  Guillaume- 
Luxembourg  et  Prince-Henri  dans 
le  grand-duché  de  Luxembourg 
(1850—1871),  par  P.  Ruppert, 
sous-archiviste  du  Gouvernement  >, 
dont  un  exemplaire  a  été  paraphé 
pour  être  joint  à  la  présente  con- 
vention, ainsi  que  des  lois  et  rè- 
glements en  vigueur  dans  le  Grand- 
Duché1)  au  10  mai  1871  et  pu- 
bliés par  le  «  Mémorial  >,  pour  au- 
tant que  la  présente  convention 
ne  modifie  ou  complète  les  dites 
dispositions. 

§  2.  Le  Gouvernement  allemand 
s'engage  à  ne  jamais  se  servir  des 
chemins  de  fer  Guillaume-Luxem- 
bourg pour  le  transport  de  troupes, 
d'armes,  de  matériel  de  guerre  et 
de  munitions,  et  à  ne  pas  en  user, 
pendant  une  guerre  dans  laquelle 
l'Allemagne  serait  impliquée,  pour 
l'approvisionnement  des  troupes, 
d'une  façon  incompatible  avec  la 
neutralité  du  Grand-Duché,  et  en 
général  à  ne  poser  ou  laisser  poser, 
à  l'occasion  de  l'exploitation  de  ces 
lignes,  aucun  acte  qui  ne  fût  en 
parfait  accord  avec  les  devoirs  in- 
combant au  Grand-Duché  comme 
Etat  neutre. 

§  3.  Pour  l'administration  des 
lignes  Guillaume-Luxembourg,  la 
Direction  générale  des  chemins  de 
fer  de  l' Alsace-Lorraine  élit  domi- 
cile à  Luxembourg.  Elle  est  tenue 
de  déférer  aux  tribunaux  luxem- 
bourgeois toute  réclamation  élevée 
contre  elle  du  chef  de  l'exploita- 
tion des  lignes  situées  dans  le 
Grand-Duché,  et  les  décisions  ju- 
diciaires rendues  en  due  forme  se- 
ront obligatoires  et  exécutoires 
envers  l'autorité  chargée  de  re- 
présenter la  dite  Direction  générale. 

§  4.  L'exploitation  des  lignes 
Guillaume-Luxembourg  est  confiée 


à  une  administration  spéciale,  qui 
se  conformera  aux  règles  ci-après  : 

La  Direction  générale  des  che- 
mins de  fer  désigne  à  Luxembourg, 
pour  la  direction  spéciale  de  l'ex- 
ploitation, un  fonctionnaire  qui  a 
le  droit  et  le  devoir  de  la  repré- 
senter vis-à-vis  du  Gouvernement 
royal  grand-ducal  et  du  public  dans 
toutes  les  affaires  touchant  l'ex- 
ploitation des  lignes. 

Le  Gouvernement  royal  grand- 
ducal  reçoit  notification  du  choix 
de  la  personne  de  ce  fonctionnaire 
avant  sa  nomination 

Le  Gouvernement  royal  grand- 
ducal  chargera  un  commissaire  de 
servir  d'intermédiaire  entre  lui  et 
l'administration  exploitante,  de 
veiller  à  ses  droits  de  souveraineté 
et  d'exercer  le  contrôle  qui  lui 
appartient.  Ce  commissaire  inter- 
viendra dans  tous  les  rapports 
avec  son  Gouvernement  pour  tous 
les  cas  qui  n'emportent  pas  une 
intervention  directe  des  autorités 
de  police  ou  de  justice  compétentes 
d'après  les  lois  du  pays.  Il  com- 
muniquera à  la  Direction  générale 
ses  observations  sur  les  besoins 
ou  défectuosités  éventuels  du  ser- 
vice d'exploitation. 

Le  Gouvernement  royal  grand- 
ducal  désignera  un  comité  com- 
posé de  4  membres  et  en  notifiera 
la  formation  au  Gouvernement  al- 
lemand. Ce  comité  se  réunira  avec 
des  délégués  de  l'administration 
allemande  et  le  commissaire  du 
Gouvernement,  sur  l'invitation  du 
Gouvernement  royal  grand-ducal 
ou  de  la  Direction  générale  des 
chemins  de  fer,  suivant  les  besoins 
et  au  moins  une  fois  par  trimestre, 
afin  de  faire  connaître  ses  vues 
relativement  aux  besoins  du  com- 
merce et  de  l'exploitation. 

§  5.  Pour  l'exploitation  des  lignes 
royales  grand-ducales,  la  Direction 
générale  admettra  de  préférence 
les  Luxembourgeois  auxquels  elle 
aura  reconnu  la  capacité  et  les 

84 


Digitized  by 


Google 


1318 


CODE  DE  LA  VOIRIE. 


conditions  requises.  Les  sujets  Lu- 
xembourgeois qui,  au  moment  de 
la  reprise  de  l'exploitation,  occu- 
peront des  emplois  auprès  de  la 
Compagnie  de  l'Est,  les  conserve- 
ront avec  les  traitements  et  émo- 
luments y  attachés;  ils  conserve- 
ront également  les  droits  à  la  pen- 
sion qu'ils  pourront  avoir  acquis 
sous  l'administration  antérieure. 

Les  pensions  de  l'espèce  seront 
payées  sur  le  produit  de  l'exploi- 
tation, à  charge  des  lignes  Guil- 
laume-Luxembourg, et  sont  par 
conséquent  à  comprendre  dans  les 
frais  d'exploitation  des  dites  lignes 

(§  H)- 
Les  sujets  allemands  employés 

auprès  de  l'administration  des 
chemins  de  fer  à  Luxembourg  ne 
perdront  pas  par  là  leur  qualité 
de  sujet  de  l'Empire  et  respecti- 
vement de  l'Etat  auquel  ils  appar- 
tiennent; de  même,  les  Luxem- 
bourgeois remplissant  des  fonctions 
dans  les  chemins  de  fer  de  l'Em- 
pire allemand  conserveront  leur 
qualité  de  sujet  Luxembourgeois. 

Tous  les  fonctionnaires  relevant 
de  la  Direction  générale  des  che- 
mins de  fer  sont,  indépendamment 
du  heu  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions, soumis,  quant  à  la  discipline, 
exclusivement  aux  autorités  disci- 
plinaires établies  pour  les  chemins 
de  fer  et  aux  règlements  sur  la 
matière,  et  pour  le  surplus  aux 
lois  et  autorités  du  pays  dans  le- 
quel ils  ont  leur  domicile  et  res- 
pectivement posent  des  actes. 

Lorsque  les  autorités  Luxem- 
bourgeoises ordonneront,  du  chef 
de  crime,  de  délit  ou  de  contra- 
vention, l'arrestation  d'un  employé 
des  chemins  de  fer  dont  l'exploi- 
tation est  reprise  dans  le  Grand- 
Duché,  elles  tiendront  compte  des 
exigences  du  service  et,  pour  au- 
tant que  faire  se  pourra,  infor- 
meront l'autorité  immédiatement 
supérieure  de  l'administration  ex- 
ploitante assez  tôt  pour  qu'il  puisse 


être  pourvu  à  temps  au  rempla- 
cement du  titulaire. 

§  6.  L'uniforme  des  employés 
fonctionnant  sur  le  territoire  du 
Grand-Duché  sera  celui  des  agents 
de  la  Direction  générale  des  che- 
mins de  fer  de  l' Alsace-Lorraine, 
à  l'exception  des  passepoils  et  de 
la  cocarde  nationale. 

§  7.  Les  règlements  d'exploita- 
tion et  les  tarifs  pour  le  transport 
des  voyageurs,  des  bagages,  des 
marchandises  et  du  bétail  sur  les 
lignes  du  Grand-Duché  seront  main- 
tenus constamment  en  concordance 
avec  les  règlements  et  les  tarifs 
en  vigueur  sur  les  chemins  de  fer 
de  l' Alsace-Lorraine.  *)  Les  tarifs 
plus  favorables  que  ceux  de  l' Al- 
sace-Lorraine qui  existeraient  au- 
jourd'hui pour  le  transport  d'une 
station  à  l'autre  du  réseau  repris 
en  exploitation,  des  charbons,  des 
minerais,  des  pierres  à  chaux,  du 
fer  brut,  des  pierres  à  bâtir,  du 
plâtre  (gypse),  du  bois,  des  céré- 
ales et  des  pommes  de  terre,  con- 
tinueront à  être  perçus  par  la  suite. 
Cette  faveur  toutefois  n'est  appli- 
cable qu'à  des  chargements  par 
wagons  complets,  déclarés  d'au 
moins  10,000  kilos,  sur  une  même 
lettre  de  voiture  et  à  un  seul  des- 
tinataire et  à  des  distances  allant 
jusqu'à  50  kilomètres. 

La  Direction  générale  établira, 
pour  les  communications  interna- 
tionales, le  nombre  nécessaire  de 
trains  de  voyageurs,  en  veillant  à 
la  concordance  et  à  la  vitesse  re- 
quise de  leur  marche  ;  elle  établira 
également  les  trains  de  marchan- 
dises nécessaires  à  l'écoulement 
des  objets  du  trafic;  elle  organi- 
sera des  expéditions   directes  de 

*)  Cet  article  détruit  le  1er  en  ce  qui 
concerne  les  règlements  et  tarifa  impo- 
sés à  la  Compagnie  de  l'Est  français. 
Ceux  de  Strasbourg  s'y  trouvent  substi- 
tués malgré  Taris  du  Conseil  d'Etat  du 
7  mars  1875.  (Vot.  cet  aria  Pasinomie, 
1874,  p.  92.) 
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voyageurs  et  de  marchandises,  en 
accordant  le  passage  du  matériel 
de  transport  d'une  ligne  à  l'autre, 
moyennant  le  décompte  usuel,  et 
elle  s'occupera  sans  relâche  d'ac- 
croître et  de  vivifier  le  trafic  sur 
les  lignes  du  Grand-Duché.  Elle  se 
prêtera  surtout  à  réaliser,  par 
voie  d'arrangement,  l'introduction 
d'un  tarif  international  pour  les 
transports  entre  le  grand-duché 
de  Luxembourg  et  le  Royaume  des 
Pays-Bas. 

Les  établissements  industriels 
situés  dans  le  voisinage  des  lignes 
ne  seront  pas,  en  ce  qui  concerne 
la  mise  à  leur  disposition  de  wa- 
gons, le  chargement  et  le  déchar- 
gement, et  le  mouvement  sur  les 
voies  de  raccordement  et  la  cons- 


truction de  nouvelles  voies  de  cette 
espèce,  traités  moins  favorablement 
que  les  établissements  similaires 
sis  à  proximité  des  lignes  en  Al- 
sace-Lorraine. 

§  14.  Les  deux  Gouvernements 
contractants  ne  feront  pas  usage 
de  leur  droit  de  dénoncer  le  traité 
du  20—25  octobre  1865,  concer- 
nant la  durée  de  l'accession  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  au 
système  douanier  de  la  Prusse  et 
des  autres  Etats  du  Zollverein, 
aussi  longtemps  que  les  lignes  de 
chemins  de  fer  indiquées  au  §  1* 
seront  administrées  et  exploitées 
par  la  Direction  générale  de  Stras- 
bourg ou  par  une  autre  autorité 
de  l'Empire  qui  la  remplacerait. 


14  Juillet  1874. 

Arrêté  royal  grand-ducal  ordonnant  la  publication  du  nouveau  règlement  d'exploi- 
tation de»  chemin»  de  fer  Guillaume-Luxembourg. 


Nous  Guillaume  III,  etc.; 

Vu  l'art.  7  de  la  Convention  du 
11  juin,  concernant  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  Guillaume- 
Luxembourg; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu; 

Sur  le  rapport  de  Notre  ministre 
d'Etat,  etc. 

NOTA.  —  Ce  règlement  étant  très-volumineux  et  le  texte  en  allemand, 
nous  renvoyons  au  Mémorial  du  16  juillet  1874,  p.  194  et  à  la  Pasi- 
nomie  de  la  même  année,  p.  90. 


Avons  arrêté  et  arrêtons: 

Le  règlement  d'exploitation  pour 
les  chemins  de  fer  Guillaume-Lu- 
xembourg ci-annexé  sera  publié 
par  la  voie  du  Mémorial  ;  il  sera 
exécutoire  en  toutes  ses  disposi- 
tions en  tant  qu'elles  sont  con- 
formes à  la  convention  du  11  juin 
1872. 


Prince-Henri. 


Il  Octobre  1873. 

Arrêté  qui  ateujtttit  le  réteau  Prince-Henri  au  rigiemtnt  du  18  août  1869,  »ur  la 

police  des  chemin»  de  fer. 


Nous  Guillaume  m,  etc.  ;  —  Vu 
l'art.  12  du  cahier  des  charges  de 
la  concession  des  chemins  de  fer 


Prince-Henri;  —  Vu  les  proposi- 
tions de  la  Compagnie  Prince- 
Henri;   —   Vu  l'avis  du  Conseil 
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d'Etat  ;  —  Sur  le  rapport  de  Notre 
ministre  d'Etat,  président  du  Gou- 
vernement, et  après  délibération 
du  Gouvernement  en  conseil  ; 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
•  Le  règlement  sur  la  police,  l'u- 
sage, la  sûreté  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer,  du  18  août  1859, 
sera  observé  par  la  société  Prince 
Henri,    sauf  que   la   défense    de 


s'introduire  dans  l'enceinte  du  che- 
min de  fer,  d'y  circuler  ou  d'y 
stationner,  ne  s'applique  pas,  en 
dehors  des  personnes  mentionnées 
à  l'art.  37,  aux  magistrats  des  par- 
quets, aux  juges  d'instruction  et 
aux  employés  des  accises  dans 
leurs  tournées  de  service. 

Notre  ministre  d'Etat  est  chargé 
de  l'exécution   du  présent  arrêté. 


NOTA.  —  Voy.  le  nouveau  règlement  du  14  juillet  1874  ci-avant. 


§  5.  Chemins  secondaires. 


|«'  Octobre  1880. 


Loi  concernant  la  concession  de 

Art.  1".  Le  Gouvernement  est 
autorisé  à  faire  la  concession  de 
la  construction  et  de  l'exploitation 
des  deux  chemins  de  fer  à  petite 
section  ou  tramways  à  vapeur: 

a)  de  Remich  par  Mondorf  à 
Luxembourg; 

b)  de  Larochette  au  chemin  de 
fer  du  Guillaume-Luxembourg  vers 
Cruchten  ou  vers  un  autre  point 


chemins  de  fer  à  petite  section. 

à  déterminer  de  commun  accord 
entre  le  Gouvernement  et  le  con- 
cessionnaire. 

Art.  2.  Cette  concession  sera 
faite  aux  clauses  et  conditions  con- 
tenues au  projet  de  convention 
annexé  à  la  présente  loi,  ou  à  des 
conditions  qui  seraient  plus  favo- 
rables pour  l'Etat. 


28  Avril  1886. 

Loi  concernant  la  concession  de  trois  lignes  semblables.  *) 

9 

3°  une  ligne  d'une  longueur  ap- 


1°  une  ligne  d'une  longueur  ap- 
proximative de  30  kilomètres,  par- 
tant de  la  station  de  Noerdange 
(ligne  de  l'Attert)  et  se  dirigeant 
vers  Martelange,  en  passant  par 
ou  près  de  Redange,  Niederpallen, 
Hostert,  Rambrouch  et  Perlé- 
Martelange  ; 

2°  une  ligne  d'une  longueur  ap- 
proximative de  13  kilomètres,  par- 
tant de  la  station  de  Diekirch  et 
se  dirigeant  vers  Vianden,  en  pas- 
sant par  ou  près  de  Tandel, 
Fouhren  et  Bettel; 


proximative  de  5V»  kilomètres, 
destinée  à  relier  la  ville  de  Gre- 
venmacher  à  la  station  de  Was- 
serbillig  (ligne  de  la  Sûre  Prince- 
Henri)  ; 


*)  Voy.  le  règlement  annexé  à  la  dite 
loi.  Voy.  aussi  les  arrêtés  des  25  janvier 
et  Ie'  février  1882,  concernant  la  police 
de  oes  chemins  secondaires. 

*)  Voy.  la  contention  an  cahier  des 
charges  annexée  à  la  dite  loi. 
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§  1er.   -  ASSURANCES.*) 


20  Mars  1853. 

Loi  sur  les  assurances. 

Art.  1er.  Aucune  assurance  étrangère  au  Grand-Duché,  soit  sur  la 
vie  de  l'homme,  soit  contre  les  pertes  causées  par  les  incendies,  la 
grêle,  etc.,  quels  que  soient  son  but  et  sa  dénomination,  ne  pourra 
faire  des  opérations  dans  le  Grand-Duché  sans  autorisation  préalable 
du  Roi  Grand-Duc. 

Art.  2.  La  même  autorisation  est  requise  pour  l'établissement  de 
sociétés  indigènes  d'assurances  mutuelles  ou  à  primes. 

Art.  3.  Toute  demande  d'autorisation  contiendra  l'obligation  de  four- 
nir, avant  le  commencement  des  opérations,  un  premier  cautionnement, 
dont  le  montant  sera  fixé  par  un  arrêté  royal  grand-ducal. 

Ce  cautionnement  pourra  être  augmenté  chaque  année  en  rapport 
avec  le  chiffre  des  assurances. 

Art.  4.  Le  chiffre  total  des  assurances  et  des  primes  à  payer  devra 
être  indiqué  par  les  sociétés  existantes  dans  leurs  demandes  d'auto- 
risation. 

Art.  5.  (Abrogé  par  la  loi  ci-après.) 

Art.  6.  Toute  société  d'assurances  adressera,  dans  les  cinq  premiers 
jours  de  chaque  mois,  à  l'administrateur-général  des  finances,  un  re- 
levé indiquant  en  détail  le  montant  des  assurances  du  mois  précédent, 
ainsi  que  le  montant  des  primes  et  les  noms  des  assurés. 

Pendant  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les 
sociétés  auront  à  fournir  chacune,  au  même  administrateur-général, 
un  relevé  général  renfermant  les  mêmes  indications  en  ce  qui  concerne 
les  contrats  passés  avant  cette  promulgation  et  qui  n'expireront  pas 
pendant  l'année. 

Art.  7.  L'administrateur-général  des  finances  pourra,  sur  le  rapport 
des  agents  de  son  département,  ordonner  des  réductions  sur  les  polices 
d'assurances  contre  l'incendie,  où  l'évaluation  des  objets  assurés  lui 
paraîtra  exagérée. 

Si  la  réduction  n'est  pas  acceptée  par  l'assuré  et  l'assureur,  l'ad- 
ministrateur-général des  finances  transmettra  les  pièces  de  la  contes- 
tation au  juge  de  paix  du  canton  où  se  trouveront,  soit  en  totalité, 
soit  en  majeure  partie,  les  objets  assurés,  et  le  juge  de  paix  décidera 
en  dernier  ressort,  sans  autre  acte  de  procédure  qu'un  avis  d'un  ou 
de  plusieurs  experts  qu'il  pourra  nommer  d'office  s'il  le  juge  conve- 
nable. 

Les  pièces  relatives  à  cette  décision  seront  exemptes  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

Art.  8.  Les  nominations  des  agents  des  sociétés  d'assurances  devront 


*)  Yoy.  Sociétés  étrangères,  note  p.  442. 
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avoir  reçu  l'approbation  de  l'administrateur-général  des  finances,  avant 
que  ces  agents  puissent  exercer  leurs  fonctions. 

Ces  agents  auront  leur  domicile  dans  le  Grand-Duché,  et  leur  do- 
micile sera  attributif  de  juridiction  à  l'égard  de  la  société. 

Art.  9.  Tant  que  les  réductions  prévues  par  l'art.  7  ne  seront  pas 
prononcées  en  dernier  ressort,  les  contrats  auxquels  s'appliquent  les 
dispositions  du  même  article  resteront  en  vigueur. 

Art.  10.  Tout  assureur  ou  société  d'assurances  qui  contreviendrai) 
aux  dispositions  des  art.  1,  2  et  8  ci-dessus,  sera  passible  d'une 
amende  de  200  à  800  francs,  au  profit  de  l'Etat.  —  Les  contraven- 
tions à  l'art.  6  seront  punies  d'une  amende  de  60  à  200  francs  au 
profit  de  l'Etat,  pour  chaque  jour  de  retard  dans  la  production  des 
relevés  y  mentionnés. 

Art.  11.  Les  assurances  que  des  habitants  du  Grand-Duché  con- 
tracteront à  l'avenir  en  pays  étranger  ne  donneront  aucune  action 
judiciaire  dans  le  Grand-Duché. 

Art.  12.  L'époque  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  est  fixée 
au  1»  juillet  1853. 

5  Juin  1853. 

Arrêté  royal  grand-ducal  sur  les  sociétés  d'assurances. 

Art.  1".  Toute  société  d'assurances  fournira  un  premier  cautionne- 
ment égal  au  double  du  montant  annuel  de  ses  primes. 

Art.  2.  Le  premier  cautionnement  ne  sera  jamais  inférieur  à 
20,000  francs. 

Art.  3.  Les  fonds  publics  étrangers  seront  admis  au  cautionnement 
au  cours  du  jour,  et  les  lettres  de  gage  y  seront  admises  pour  leur 
valeur  nominale,  augmentée  de  moitié. 

Art.  4.  Les  intérêts  des  lettres  de  gage  et  des  fonds  publics  étran- 
gers, faisant  partie  d'un  cautionnement,  tourneront  au  profit  de  la 
société  qui  l'aura  fourni. 

2  Décembre  1866. 

Loi  sur  les  cautionnements  des  sociétés  d'assurances. 

Art.  l,r.  —  Le  cautionnement  des  sociétés  d'assurances  devra  être 
fourni  avant  le  commencement  de  leurs  opérations  ;  s'il  est  augmenté, 
le  complément  devra  être  fourni  dans  les  deux  mois  à  dater  du  jour 
auquel  le  Gouvernement  aura  fait  connaître  à  la  société  intéressée  la 
décision  qui  ordonne  l'augmentation.  —  Faute  par  la  société  de  four- 
nir ce  complément  dans  le  délai  fixé  ci-dessus,  Û  sera  loisible  à  chaque 
assuré  de  résilier  son  contrat  d'assurance  par  une  simple  notification 
signifiée  à  la  société,  aux  frais  de  cette  dernière. 

Art.  2.  Quiconque  concourt  au  nom  d'une  société  d'assurances  à 
des  opérations,  alors  que  le  cautionnement  dû  n'a  pas  été  fourni,  est 
passible  d'une  amende   de   100   à  1000  francs   sans  .préjudice   aux 

1er)  La  mutualité  n'ayant  qu'un  partage  de  risques  et  pas  de  primes,  comment  établir 
ee  double  là?  Ce  genre  d'assurance  étant  un  droit  oonsaoré  par  la  Constitution  et  qui 
ne  peut  être  soumis  à  aucune  autorisation  préalable  (art.  26,  p.  34  ci-avant),  cet  art. 
1er  egt  donc  deux  fois  abrogé. 

8)  Toy.  l'arrêté  du  23  avril  1875  oi-aprês. 
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dommages-intérêts  contre  la  société,  qui  peuvent  être  adjugés  par  le 
jugement  qui  prononce  l'amende. 

Art.  3.  Le  cautionnement  sera  fourni  en  obligations  de  l'emprunt 
luxembourgeois  ou  en  d'autres  fonds  dont  les  titres  sont  au  porteur. 
—  Les  obligations  de  l'emprunt  luxembourgeois  sont  admises  au  taux 
de  leur  émission,  les  autres  fonds  au  taux  à  fixer  par  le  Gouverne- 
ment. —  Le  Gouvernement  fixera  le  délai  dans  lequel  les  titres  no- 
minatifs seront  échangés  contre  des  titres  au  porteur. 

Art.  4.  Les  intérêts  et  dividendes  des  valeurs  données  en  caution- 
nement profiteront  aux  sociétés  d'assurances. 

Art.  5.  Le  cautionnement  est  affecté  comme  gage,  par  premier  pri- 
vilège, à  la  garantie  des  obligations  que  les  sociétés  d'assurances  con- 
tractent en  vertu  des  contrats  d'assurances.  Le  privilège  existe  dès 
que  les  titres  sont  déposés  entre  les  mains  du  fonctionnaire  désigné 
par  le  Gouvernement. 

Art.  6.  Les  ayants-droit  qui  voudront  exercer  leur  privilège,  devront 
procéder  d'après  les  formes  établies  au  titre  VII  (l,e  p.  bv.  V),  du 
Code  de  procédure  civile,  pour  la  saisie-arrêt.  —  Les  formalités  tra- 
cées par  les  art.  561  et  563  dudit  Code  pour  les  saisies-arrêts  ou 
oppositions  formées  entre  les  mains  des  dépositaires  des  deniers  publics, 
seront  également  observées  lors  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  qui 
pourront  être  formées  entre  les  mains  du  fonctionnaire  chargé  du 
dépôt  des  titres.  —  Le  jugement  qui  interviendra  déterminera  la  somme 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  ces  valeurs  seront  négociées.  La  né- 
gociation aura  lieu  à  une  des  bourses  des  pays  limitrophes  par  le 
fonctionnaire  qui  a  le  dépôt  des  titres,  sur  la  notification  du  jugement. 
Les  intérêts  et  dividendes  non  encore  échus  au  moment  de  l'action, 
sont  compris  de  plein  droit  dans  la  demande. 

Art.  7.  La  restitution  de  la  totalité  ou  d'une  partie  du  cautionne- 
ment peut  être  ordonné  en  faveur  de  toute  société  qui  n'a  plus  d'en- 
gagement à  remplir  ou  qui  restreint  ses  opérations. 

Art.  8.  Tous  ajournements  et  notifications  à  signifier  à  une  société 
en  matière  d'assurances,  pourront  l'être  chez  l'agent  dont  le  domicile, 
aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  20  mars  1853,  est  attributif  de 
juridiction  à  l'égard  de  la  société  ;  ce  domicile  servira  également  à 
déterminer  les  délais  à  observer  pour  les  significations. 

Art.  9.  L'art.  5  et  les  autres  dispositions  de  la  loi  du  20  mars  1853, 
contraires  à  la  présente,  sont  abrogés. 


23  Avril  1875. 

Arrêté  royal  gr.-d.  concernant  les  cautionnements-  des  compagnies  d'assurances. 

Art.  I".  Pourra  être  réduit  jusqu'à  concurrence  de  2000  francs,  le 
premier  cautionnement  à  fournir  par  les  compagnies  d'assurances, 
autres  que  celles  qui  opèrent  sur  la  vie  de  l'homme  ou  contre  les 
risques  d'incendie,  sans  préjudice  de  l'élévation  ultérieure  du  caution- 
nement jusqu'à  concurrence  du  double  du  montant  annuel  des  primas. 

Art.  2.  Notre  directeur-général  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Mémorial. 
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§  3.  -  CABARETS. 


2  Mars  1885. 

Loi  sur  les  cabarets. 

Art.  1".  Toute  personne  qui  voudra  à  l'avenir  établir  une  auberge. 
un  cabaret  ou  un  débit  quelconque  de  boissons  à  consommer  sur 
place,  devra,  avant  d'en  commencer  l'exploitation,  en  faire  la  décla- 
ration au  bureau  du  receveur  des  contributions  directes  de  la  com- 
mune où  le  débit  sera  établi,  et  verser  entre  ses  mains,  outre  la  taxe 
annuelle  dont  il  sera  parlé  ci-après,  la  somme  de 

90  fr.  dans  les  sections  électorales  de  moins  de  300  habitants  ; 

120    »   dans  les  sections  de  300  à  moins  de  500  habitants  ; 

150    »   dans  les  sections  de  500  à  moins  de  1000  habitants  ; 

195    >   dans  les  sections  de  1000  à  moins  de  2000  habitants; 

240    »  dans  les  sections  de  2000  à  moins  de  4000  habitants; 

300    >   dans  les  sections  de  4000  à  moins  de  8000  habitants; 

375    »   dans  les  sections  de  8000  habitants  et  plus. 

Toute  personne  qui  voudra  continuer   un  pareil  débit,   devra,   en 
faisant  connaître  cette  intention,   verser  entre  les  mains  du  receveur, 
avant  l'expiration  du  mois  de  janvier  de  chaque  année,  la  somme  de 
30  fr.  dans  les  sections  de  moins  de  300  habitants; 
40   >  dans  les  sections  de  300  à  moins  de  500  habitants  ; 
50    >  dans  les  sections  de  500  à  moins  de  1000  habitants; 
65    >  dans  les  sections  de  1000  à  moins  de  2000  habitants; 
80   »  dans  les  sections  de  2000  à  moins  de  4000  habitants; 

100   »  dans  les  sections  de  4000  à  moins  de  8000  habitants; 

125    >   dans  les  sections  de  8000  habitants  et  plus. 

Pour  l'application  des  taxes  annuelles  et  de  premier  établissement, 
la  ville  basse  du  Grand,  y  compris  la  Basse-Pétrusse,  celle  du  Pfaffen- 
thal,  y  compris  Bons-Malades,  le  faubourg  de  Clausen,  le  plateau  du 
Limpertsberg,  y  compris  la  côte  d'Eich,  pour  autant  qu'elle  est  sise 
sur  le  territoire  de  Luxembourg,  sont  assimilés  aux  sections  électo- 
rales d'une  population  correspondante. 

Les  cercles  et  sociétés  closes  dans  lesquels  on  débitera  des  boissons, 
soit  pour  le  compte  de  la  société,  soit  par  un  économe,  seront  as- 
treints à  faire  les  déclaration  et  versement  ordonnés  ci-dessus.  Les 
économes  seront  responsables  de  l'accomplissement  de  cette  obligation. 

Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  donnent  lieu  à 
une  amende  double  de  la  taxe  due. 

A  partir  de  la  déclaration  du  procès-verbal,  l'établissement  restera 
fermé  jusqu'après  l'entier  paiement  de  la  taxe,  de  l'amende  et  des 
frais  de  la  procédure. 

Les  taxes  introduites  par  le  présent  article  n'entreront  pas  en  compte 
pour  le  règlement  des  cotes  individuelles  ni  du  montant  total  de  la 
contribution  mobilière,  à  laquelle  toutefois  elles  resteront  assimilées 
quant  aux  règles  de  perception. 

Elles  ne  sont  non  plus  comprises  dans  aucun  cens  électoral. 

Art.  2.  N'est  pas  considérée  comme  débit  nouveau: 
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1°  la  continuation  d'an  débit  dans  les  mêmes  locaux  par  suite 
d'héritage  ; 

2°  la  translation  d'un  débit  d'un  local  dans  un  autre  local  de  la 
même  section. 

Art.  3.  Les  taxes  sont  dues  pour  chaque  débit   ayant  une   entrée 
séparée,  à  moins  que  les  différentes  parties  d'un  établissement  ne  soien  t 
assez  rapprochées  pour  que  tous  les  locaux  puissent  être   servis  si- 
multanément par  les  mêmes  personnes. 

Art.  4.  Ceux  qui  vendent  ou  livrent  chez  eux,  à  un  prix  inférieur 
à  2  fr.  60  le  litre,  des  eaux-de-vie  par  quantités  de  quatre  litres  et 
au-dessous,  qui  ne  sont  pas  consommées  sur  place,  devront  en  faire 
la  déclaration  préalable  et  payer  la  moitié  de  la  taxe  annuelle  fixée 
à  l'art.  1er,  à  peine  d'une  amende  double  de  la  taxe  due. 

Art.  5.  Ne  pourront  à  l'avenir  débiter  en  plein  air,  sous  tente  ou 
en  barraques,  soit  accidentellement,  soit  à  des  occasions  extraordi- 
naires ou  périodiques,  des  boissons  distillées  ou  fermentées,  que  ceux 
qui  auront  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  l,r  de  la  présente  loi. 

Pareil  débit  donne  lieu  en  outre  au  paiement  préalable  d'une  taxe 
spéciale  de  deux  francs  par  jour  de  débit. 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  article  donneront  heu 
à  une  amende  double  de  la  taxe  spéciale,  sans  préjudice  aux  péna- 
lités prévues  par  l'art.  1er  ci-dessus. 

Art.  6.  Les  établissements  et  sociétés  mentionnés  eh  l'art.  1er  seront 
fermés  à  dix  heures  du  soir  et  ne  pourront  être  ouverts  avant  quatre 
heures  du  matin. 

Dans  les  villes  et  les  chefs-lieux  de  canton,  ainsi  que  dans  les  autres 
localités  d'une  population  de  2500  âmes,  la  fermeture  pourra  être 
reportée  à  onze  heures,  par  une  décision  du  conseil  communal. 

Le  Directeur  général  de  la  justice  pourra,  sous  les  réserves  qu'il 
jugera  convenir,  modifier  les  heures  de  fermeture  des  buffets  des  gares 
importantes. 

L'autorité  chargée  de  la  police  locale  pourra  faire  annoncer  l'ap- 
proche de  l'heure  de  retraite,  soit  par  ses  agents,  soit  par  le  son 
d'une  cloche. 

Toutefois,  la  répression  des  contraventions  n'est  subordonnée  à  au- 
cune mise  en  demeure. 

Art.  7.  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  pourra,  pour  un 
motif  général,  tel  que  carnaval,  kermesse,  fête  patronale  ou  nationale, 
suspendre  l'exécution  de  l'article  précédent,  pour  trois  nuits  consécu- 
tives au  plus,  pour  le  ressort  de  la  commune  ou  d'une  section,  à  con- 
dition que  la  décision  sera  publiée  la  veille  du  jour  où  elle  devra 
recevoir  son  exécution. 

Ce  collège  pourra  également  accorder  des  dispenses  spéciales  pour 
les  réunions  des  sociétés  closes,  en  les  subordonnant,  selon  les  cir- 
constances, à  une  rétribution  de  dix  francs  au  moins  et  de  vingt  francs 
au  plus  au  profit  du  bureau  de  bienfaisance. 

Toute  décision  prise  en  vertu  du  présent  article  sera  portée  à  la 
connaissance  de  l'officier  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  police. 

Art.  8.  Toute  personne  qui  séjournera  après  l'heure  de  la  retraite 
dans  un  des  lieux  mentionnés  en  l'art.  1er,  sera  passible  d'une  amende 
de  trois  francs  à  quinze  francs,  qui  pourra  être  portée  à  trente  francs, 
en  cas  de  récidive  dans  l'année. 
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L'amende  sera  de  quinze  francs  à  trente  francs  contre  les  personnes 
qui  n'obtempéreront  pas  à  l'injonction  des  agents  verbalisants,  de 
quitter  les  lieux. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables 

a)  au  débitant,  aux  membres  de  sa  famille  et  à  ses  domestiques  ; 

b)  aux  voyageurs  inscrits  sur  le  registre  tenu  en  vertu  de  l'art.  155 
du  Code  pénal. 

La  peine  encourue  par  les  voyageurs  non  inscrits  sera  supportée 
par  le  débitant,  si  celui-ci  ne  leur  a  pas  présenté  le  registre. 

Le  débitant  qui  aura  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  6,  sera, 
condamné  à  l'amende  de  trois  francs  pour  chaque  personne  trouvée 
en  contravention,  sans  que  la  peine  puisse  être  inférieure  à  six  francs, 
ni  dépasser  trente  francs  pour  une  première  contravention,  et  cin- 
quante francs,  en  cas  de  récidive  dans  l'année. 

Art.  9.  Défense  est  faite  aux  débitants,  sous  peine  d'une  amende 
de  six  francs  à  quinze  francs  pour  chaque  contravention  : 

a)  de  recevoir  des  personnes  interdites  ou  placées  sous  conseil  ju- 
diciaire, et  des  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  dix-sept  ans,  non  accom- 
pagnés des  personnes  sous  l'autorité  desquelles  ils  sont  placés,  hors 
le  cas  de  voyage  ; 

b)  de  recevoir  des  personnes  en  état  d'ivresse,  ou  de  continuer  à 
leur  servir  à  boire. 

Art.  10.  Il  est  défendu  de  se  livrer  à  des  jeux  publics  et  de  tenir 
toute  réunion  bruyante  dans  le  voisinage  des  édifices  consacrés  au 
culte,  pendant  le  temps  du  service  divin,  sous  peine  d'une  amende  de 
trois  francs  à  quinze  francs  à  charge  de  chaque  contrevenant 

L'amende  sera  de  six  francs  à  trente  francs  contre  les  personnes 
qui  continueront  le  trouble  après  l'injonction  des  agents  verbalisants. 

Art.  11.  Les  officiers  et  agents  de  la  police  judiciaire  et  adminis- 
trative et  de  la  force  publique  feront  les  visites  nécessaires  pour 
constater  les  contraventions  à  la  présente  loi. 

Les  agents  de  la  police,  autres  que  les  officiers  de  police  judiciaire 
ou  les  conseillers  communaux  délégués  à  cet  effet  par  le  collège  éche- 
vinal,  ne  peuvent  entrer  dans  les  lieux  mentionnés  à  l'article  précé- 
dent que  pendant  leur  ouverture  légale  ou  de  fait. 

Lorsque  ces  lieux  sont  fermés  après  la  clôture  prescrite  par  la  loi 
ou  par  l'autorité,  ces  agents  ne  peuvent  y  entrer  que  pour  autant 
qu'ils  sont  accompagnés  d'un  officier  de  police  judiciaire  ou  d'un  con- 
seiller communal  délégué  à  cet  effet  par  le  collège  échevinal. 

Les  officiers  de  police  judiciaire  ou  les  conseillers  communaux  dé- 
légués conformément  à  l'alinéa  qui  précède,  pourront,  en  cas  de  refus 
d'obtempérer  à  trois  sommations  réitérées  d'ouvrir  les  lieux,  en  or- 
donner l'ouverture  et  la  faire  exécuter. 

Les  débitants  qui  auront  refusé  ou  empêché  l'entrée  de  leur  local, 
même  pendant  la  nuit,  lorsqu'il  y  aura  encore  du  monde  ou  de  la 
lumière,  ceux  qui  n'obtempéreront  pas  à  l'injonction  des  agents  ver- 
balisants de  fermer  leur  local,  ceux  qui  auront  fermé  leur  local  en 
fraude  de  la  loi,  ceux  qui  refuseront  d'indiquer  les  noms  des  per- 
sonnes trouvées  en  contravention,  ou  donneront  de  fausses  indications, 
et  ceux  qui  entraveront  d'une  manière  quelconque  l'action  des  agents 
de  la  police  ou  de  la  force  publique,  seront  passibles  d'une  amende 
de  dix  francs  à  trente  francs  et,  selon  les  circonstances,  d'un  empri- 
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sonnement  d'un  jour  à  cinq  jours,  sans  préjudice  aux  peines  commi- 
nées  par  le  Code  pénal  en  cas  de  rébellion,  outrage  ou  autre  délit. 

Les  procès-verbaux  des  officiers  et  agents  dont  s'agit  au  §  1"  feront 
foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Art.  12.  Tous  arrêts  ou  jugements  de  condamnation  à  une  peine 
criminelle  prononceront  contre  les  condamnés  l'interdiction  à  perpé- 
tuité du  droit  de  tenir  ou  de  continuer  un  débit  de  boissons  à  con- 
sommer sur  place. 

La  même  interdiction  sera  prononcée  pour  un  terme  de  six  mois 
à  cinq  ans: 

1°  contre  tout  individu  condamné  à  un  emprisonnement  d'un  mois 
au  moins,  comme  auteur  ou  comme  complice  d'une  des  infractions 
prévues  aux  chapitres  IV,  V,  VI  et  VII,  titre  VII,  livre  II,  aux  cha- 
pitres Ier  et  H,  titre  IX,  livre  H,  aux  art.  305,  339  et  340  du  Code 
pénal,  et  aux  art.  5,  7,  8  et  9  de  la  loi  du  6  avril  1881,  sur  la  fal- 
sification des  denrées  et  boissons  alimentaires; 

2°  contre  tout  débitant  condamné  à  pareille  peine  comme  auteur 
ou  comme  complice  d'outrage  ou  de  rébellion  envers  les  officiers  ou 
agents  de  la  police  judiciaire  ou  administrative  ou  de  la  force  pu- 
blique, agissant  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  son  établissement, 
ou  pour  l'exercice  de  la  surveillance  de  police  à  laquelle  celui-ci 
est  soumis. 

Art.  13.  Lorsque,  dans  les  cas  mentionnés  aux  n08  1  et  2  de  l'ar- 
ticle précédent,  la  peine  encourue  sera  l'amende  ou  un  emprisonne- 
ment inférieur  à  un  mois,  l'interdiction  pourra  être  prononcée  pour 
un  temps  qui  n'excédera  pas  trois  ans. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  débitant  en  contravention  à  la 
présente  loi,  qui  dans  les  douze  mois  précédents  aura  été  condamné 
en  vertu  de  la  dite  loi. 

Art.  14.  La  durée  de  l'interdiction  fixée  par  le  jugement  ou  l'arrêt 
de  condamnation  courra  du  jour  où  le  condamné  aura  subi  ou  pres- 
crit sa  peine. 

L'interdiction  produira  en  outre  ses  effets  à  partir  du  jour  où  la 
condamnation  contradictoire  ou  par  défaut  sera  devenue  irrévocable. 

Art.  15.  Tout  individu  qui,  par  lui-même  ou  par  des  personnes  in- 
terposées habitant  avec  lui,  aura  tenu  un  débit  contrairement  à  l'in- 
terdiction prononcée  en  vertu  du  §  6  de  l'art.  l*r,  ou  des  art.  12  ou 
13  de  la  présente  loi,  sera  condamné  à  une  amende  de  vingt-six 
francs  à  cinq  cents  francs  et  à  un  emprisonnement  de  huit  jours  à 
deux  mois. 

Les  objets  servant  au  débit  seront  confisqués  et  l'établissement  sera 
fermé  immédiatement  par  la  force  publique. 

Art.  16.  Les  individus  qui,  par  leur  état  d'ivresse,  donneront  heu 
à  scandale,  soit  dans  les  rues,  soit  dans  les  lieux  accessibles  au  pu- 
blic, seront  arrêtés  et  pourront  être  retenus  dans  un  lieu  de  sûreté 
jusqu'à  ce  que  l'état  d'ivresse  ait  cessé. 

Ils  seront  passibles  d'une  amende  de  dix  francs  à  vingt  francs  et, 
selon  les  circonstances,  d'un  emprisonnement  d'un  jour  à  cinq  jours. 

En  cas  de  récidive,  conformément  à  l'art.  565  du  Code  pénal,  le 
juge  pourra  prononcer,  outre  l'amende,  un  emprisonnement  de  neuf 
jours  au  plus. 

Art.  17.   En  cas  de  nouvelle  récidive  dans  les  douze  mois  qui  au- 
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ront*  suivi  la  deuxième  condamnation,  l'inculpé  sera  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel  et  condamné  à  une  amende  de  vingt-six  francs 
à  trois  cents  francs  et  à  un  emprisonnement  de  dix  jours  à  un  mois. 

Art.  18.  Quiconque  ayant  été  condamné  en  vertu  de  L'article  pré- 
cédent pour  scandale  par  ivresse,  depuis  moins  d'un  an,  se  sera  de 
nouveau  rendu  coupable  de  la  même  infraction,  sera  condamné  au 
maximum  des  peines  indiquées  à  l'article  précédent,  lesquelles  pour- 
ront être  élevées  jusqu'au  double. 

Il  sera,  en  outre,  déclaré  incapable  d'exercer  pendant  un  an  à  cinq 
ans  les  droits  suivants: 

1°  de  remplir  des  fonctions,  emplois  ou  offices  publics  ; 

2°  de  vote,  d'élection,  d'éligibilité  ; 

3°  de  faire  partie  d'aucun  conseil  de  famille,  d'être  appelé  aux 
fonctions  de  tuteur,  subrogé-tuteur  ou  curateur,  si  ce  n'est  de  ses 
enfants  et  sur  l'avis  conforme  du  conseil  de  famille  ;  comme  aussi 
de  remplir  les  fonctions  de  conseil  judiciaire  ou  d'administrateur 
provisoire  ; 

4°  de  port  d'armes; 

5°  de  tenir  école  ou  d'enseigner,  ou  d'être  employé  dans  un  éta- 
blissement d'instruction  à  titre  de  professeur,  maître  ou  surveillant. 

Art.  19.  Les  infractions  à  la  présente  loi,  à  l'exception  de  celles 
prévues  aux  art.  15,  17  et  18,  et,  aux  §§  1  et  2  de  l'art.  21  ci-après, 
seront  jugées  par  le  tribunal  de  police,  qui  cumulera  les  peines  soit 
entre  elles,  soit  avec  celles  encourues  pour  d'autres  infractions. 

Les  dispositions  du  livre  premier  du  Code  pénal,  ainsi  que  celles 
de  la  loi  du  18  juin  1879,  portant  attribution  aux  cours  et  aux  tri- 
bunaux de  l'appréciation  des  circonstances  atténuantes,  sont  appli- 
cables aux  infractions  prévues  par  les  art.  15,  17  et  18. 

Art.  20.  Les  dettes  de  cabaret  sont  réductibles  ;  les  tribunaux  pren- 
dront à  ce  sujet  en  considération  la  fortune  du  débiteur,  la  bonne  ou 
mauvaise  foi  des  créanciers,  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses. 

Aucune  action  pour  ces  dettes  n'est  plus  recevable  six  mois  après 
la  date  de  la  consommation. 

Art.  21.  Nous  Nous  réservons  de  régler  les  conditions  que  doivent 
remplir  les  débits  sous  le  rapport  de  l'hygiène. 

Les  infractions  à  ces  règlements  seront  punies  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  à  deux  cents  francs.  Les  tribunaux  pourront  prononcer 
en  outre  l'interdiction  de  débiter,  pour  une  durée  de  trois  ans  au  plus. 

Art.  22.  Notre  Directeur  général  des  finances  et  Notre  Directeur 
général  de  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
d'arrêter  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  présente  loi 
et  des  règlements  à  intervenir. 

Art.  23.  Notre  Directeur  général  des  finances  statuera,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etat,  sur  les  réclamations  auxquelles  la  perception  des 
taxes  donnera  lieu. 

Art.  24.  Les  lois  des  1"  décembre  1854  et  21  décembre  1861,  sur 
la  police  des  cabarets,  sont  abrogées. 

Art.  25.  Le  texte  de  la  présente  loi,  imprimé  dans  les  langues  fran- 
çaise et  allemande,  sera  affiché  dans  un  endroit  apparent  de  tout  local 
mentionné  à  l'art.  1"  de  la  présente  loi,  sous  peine  de  six  francs 
d'amende  contre  le  débitant. 
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21  Février  1856. 

Loi  portant  établissement  d'une  caisse  d'épargne. 

Art.  1".  Il  sera  établi,  dans  le  Grand-Duché,  une  caisse  d'épargne, 
suivant  les  dispositions  que  Nous  Nous  réservons  d'arrêter. 

Art.  2.  Les  sommes  déposées  peuvent  être  employées  à  des  prêts 
à  faire  à  des  communes  ou  à  d'autres  établissements  publics  et  d'après 
les  autres  modes  à  déterminer  par  arrêté  royal  grand-ducal. 

Art.  3.  Les  parts  revenant  aux  communes  dans  les  produits  des 
contributions  mobilière  et  foncière  servent  au  paiement  des  sommes 
qu'elles  doivent  à  la  caisse  d'épargne,  lorsqu'elles  sont  en  retard  de 
se  libérer.  L'administrateur-général  des  finances  ordonne  cette  affec- 
tation sur  le  rapport  du  directeur  de  la  caisse  d'épargne. 

Art.  4.  L'exemption  des  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de 
greffe  peut  être  accordée  par  le  règlement  d'organisation  de  la  caisse 
d'épargne. 


28  Décembre  1858. 

Loi  sur  la  caisse  d'épargne. 

Article  unique.  L'Etat  garantit  l'intégralité  des  dépôts  faits  à  la 
caisse  d'épargne,  ainsi  que  le  remboursement  de  ceux-ci  en  principal 
et  en  intérêts. 


17  Février  1859. 

Arrêté  royal  portant  règlement  pour  la  caisse  d'épargne.*) 

Art.  1er.  Il  est  institué  pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  une 
caisse  d'épargne,  conformément  aux  dispositions  qui  suivent  : 

De  la  garantie  des  dépôt»  faits  à  la  caisse. 

Art.  2.  L'Etat  garantit  l'intégralité  des  dépôts  faits  à  la  caisse  d'é- 
pargne ainsi  que  le  remboursement  de  ceux-ci  en  principal  et  intérêts. 
(Loi  du  28  déc.  1868.)  —  Chaque  année  il  sera  fait,  à  l'Assemblée 
des  Etats,  dans  sa  session  ordinaire,  un  exposé  de  la  situation  de  la 
caisse  d'épargne. 

Des  sommes  règnes  à  la  caisse. 

Art.  3.  La  caisse  reçoit  les  fonds  déposés  par  les  Luxembourgeois, 
les  établissements  publics  du  pays  et  par  les  personnes  qui  sont  au- 
torisées à  établir  leur  domicile  dans  le  Grand-Duché. 

Art.  4.  Il  ne  peut  être  déposé  en  une  fois  une  somme  inférieure  à 
1  fr.    Le  total  des  dépôts  faits  pour  le  compte  de  la  même  personne 


*)  Voy.  l'arrêté  du  8  mai  1860  pour  les  boréaux  de  Diekiroh,  Wiltz  et  Eontemaoh. 
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ou  du  même  établissement,  y  compris  les  intérêts,  ne  peut  dépasser 
1000  francs. 

Art.  5.  Après  la  première  année  de  l'établissement  de  la  caisse. 
tout  dépôt  fait  en  une  fois  d'une  somme  supérieure  à  300  fr.  n'est 
reçu  qu'avec  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'administration. 

Art.  6.  Le  conseil  d'administration  peut  ordonner  la  restitution  des 
dépôts  faits  par  des  personnes  qui  paient  plus  de  20  francs  de  con- 
tributions directes  ou  qui  sont  notoirement  aisées. 

Art.  7.  La  caisse  reçoit  les  dons  dont  on  veut  la  gratifier  ;  les  do- 
nateurs ont  la  faculté  d'indiquer  l'application  spéciale  de  leurs  dons. 
La  caisse  peut  aussi  recevoir  les  prêts  faits  sans  intérêts. 

Des   remboursement». 

Art.  16.  Les  déposants  peuvent  toujours  réclamer  leurs  fonds  en 
tout  ou  en  partie. 

Art.  17.  Sont  remboursées,  dès  la  demande  faite  par  les  ayants- 
droit,  les  sommes  de  50  francs  et  au-dessous  ;  dans  la  quinzaine  de 
la  demande,  les  sommes  de  51  à  200  francs,  et  dans  les  deux  mois, 
les  sommes  supérieures  à  200  francs.  —  Ces  deux  derniers  délais 
peuvent  être  observés,  lorsque  les  demandes  partielles  de  rembourse- 
ment faites  endéans  15  jours  ou  deux  mois  dépassent  ensemble  50  ou 
200  francs. 

Art.  18.  Les  intérêts  qui,  à  cause  de  l'élévation  des  dépôts,  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  composés,  peuvent  être  retirés  à  partir  du  10 
janvier  de  chaque  année  sans  aucune  demande  préalable. 

Des  livrets. 

Art.  25.  Chaque  déposant  reçoit  un  livret,  qui  lui  sera  remis,  sinon 
au  moment  du  premier  versement,  au  moins  dans  le  plus  court  délai 
possible  et  au  plus  tard  dans  la  quinzaine. 

Art.  26.  Le  livret  a  un  numéro  qui  concorde  avec  celui  sous  le- 
quel le  nom  du  déposant  est  inscrit  dans  les  livres;  il  est  visé  par 
le  directeur  de  la  caisse  ;  il  énonce  le  nom,  les  prénoms,  la  profession 
et  le  domicile  du  déposant,  le  montant  en  chiffres  et  en  toutes  lettres 
de  tous  les  versements  et  des  remboursements,  ainsi  que  leurs  dates. 
—  Chaque  annotation  d'un  versement  ou  d'un  remboursement  est 
signée  par  le  comptable  qui  le  fait,  ainsi  que  par  un  membre  du 
conseil  d'administration. 

Art.  27.  Toute  personne  est  admise  à  prendre  un  livret  pour  un 
tiers.  Le  porteur  du  livret  peut  faire  des  versements  pour  le  compte 
de  celui  à  qui  le  livret  appartient. 

Art.  28.  Le  même  déposant  ne  peut  avoir  plus  d'un  livret.  Celui 
qui  se  fait  remettre  plus  d'un  livret  sous  son  nom  ou  sous  celui  d'au- 
trui,  perd  tout  droit  aux  intérêts  des  sommes  déposées. 

Art.  29.  La  seule  possession  du  livret  vaut  pouvoir  pour  toutes  les . 
sommes  inférieures  à  50  fr.  —  L'époux  ou  l'héritier  porteur  du  livret 
d'un  déposant  décédé,  a  pouvoir  pour  toucher  toutes  les  sommes  dues 
à  ce  dernier.  Néanmoins  sur  la  réclamation  d'un  héritier,  aucun  paie- 
ment ne  se  fait,  tant  que  tous  les  héritiers  n'y  consentent,  en  tant 
que  la  preuve  n'est  pas  acquise  du  droit  de  celui  qui  demande  le 
paiement. 


Digitized  by 


Google 


§  4.  —  CIMETIÈRES.  1881 

Art.  30.  La  production  de  tous  les  livrets  ou  de  quelques-uns  peut 
être  demandée  chaque  année,  afin  (Je  constater  la  concordance  de 
leur  contenu  avec  les  livres. 

Art.  31.  Le  livret  est  retiré  après  le  remboursement  intégral  de  la 
somme  déposée. 

Art.  32.  Tout  livret  perdu  peut  être  remplacé  par  un  duplicata, 
sur  la  demande  et  aux  frais  de  la  personne  inscrite  comme  proprié- 
taire ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial,  en  suite  de  l'autorisation 
du  conseil  d'administration.  —  Chaque  émission  d'un  duplicata  est 
publiée  avec  la  déclaration  que  le  livret  primitif  n'est  plus  d'aucune 
valeur. 

Art.  37.  La  situation  générale  des  comptes  est  publiée;  les  dépo- 
sants sont  désignés  par  leurs  numéros  d'inscription,  avec  indication 
spéciale  des  numéros  dont  le  capital  ne  produira  plus  d'intérêts  à 
l'avenir,  en  vertu  de  la  disposition  de  l'art.  15. 

Art.  38.  Tout  déposant  est  admis  pendant  le  mois  qui  suit  cette 
vérification,  à  s'assurer,  dans  les  bureaux  du  conseil  d'administration, 
de  l'exactitude  de  son  compte.  Si  pendant  ce  délai,  il  ne  fait  pas  de 
réclamation  contre  le  compte,  il  est  ceasé  en  reconnaître  l'exactitude. 


8  Juin  1865. 

Arrêté  royal  grand-ducal  modifiant  l»  règlement  de  la  cotise  d'épargne. 

Article  unique.  L'art.  37  de  notre  arrêté  susvisé  est  supprimé  et  il 
est  ajouté,  à  la  suite  de  l'art.  38  de  ce  même  arrêté,  un  article  de 
la  teneur  suivante  : 

«  Les  numéros  des  livrets  dont  le  capital  ne  produit  plus  d'intérêts 
>à  l'avenir,  en  vertu  de  la  disposition  de  l'art.  15,  seront  publiés 
>dans  le  délai  prévu  par  l'article  précédent.  » 


4.-  CIMETIÈRES.*) 


23  Prairial  an  XII  (12  juin  1804). 

Décret  sur  Ut  sépultures. 
TITRE  Ier.  —  Des  sépnltnres,  et  des  lieux  qui  leur  sont  consacrés. 

Art.  l,r.  Aucune  inhumation  n'aura  lieu  dans  les  églises,  temples, 
synagogues,  hôpitaux,  chapelles  publiques,  et  généralement  dans  aucun 
des  édifices  clos  et  fermés  où  les  citoyens  se  réunissent  pour  la  célé- 
bration de  leurs  cultes,  ni  dans  l'enceinte  des  villes  et  bourgs. 

Art.  2.  Il  y  aura,  hors  de  chacune  de  ces  villes  ou  bourgs,  à  la 
distance  de  trente-cinq  à  quarante  mètres  au  moins  de  leur  enceinte, 
des  terrains  spécialement  consacrés  à  l'inhumation  des  morts. 

Art.  3.  Les  terrains  les  plus  élevés  et  exposés  au  nord  seront  choi- 
sis de  préférence;  ils  seront  clos  de  murs  de  deux  mètres  au  moins 


*)  Toy.  le  rapport  de  M.  le  Procureur  général  (Fasinomie  1877,  p.  622). 
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d'élévation.  On  y  fera  des  plantations  en  prenant  les  précautions  con- 
venables pour  ne  point  gêner  la  circulation  de  l'air. 

Art.  4.  Chaque  inhumation  aura  lieu  dans  une  fosse  séparée: 
chaque  fosse  qui  sera  ouverte  aura  un  mètre  cinq  décimètres  à  deux 
mètres  de  profondeur,  sur  huit  décimètres  de  largeur,  et  sera  ensuite 
remplie  de  terre  bien  foulée. 

Art.  5.  Les  fosses  seront  distantes  les  unes  des  autres  de  trois  à 
quatre  décimètres  sur  les  côtés,  et  de  trois  à  cinq  décimètres  à  la 
tête  et  aux  pieds. 

Art.  6.  Pour  éviter  le  danger  qu'entraîne  le  renouvellement  trop 
rapproché  des  fosses,  l'ouverture  des  fosses,  pour  de  nouvelles  sépul- 
tures, n'aura  lieu  que  de  cinq  années  en  cinq  années  ;  en  consé- 
quence, les  terrains  destinés  à  former  les  lieux  de  sépulture  seront 
cinq  fois  plus  étendus  que  l'espace  nécessaire  pour  y  déposer  le 
nombre  présumé  des  morts  qui  peuvent  y  être  enterrés  chaque  année. 

TITRE  H.  —  De  l'établissement  des  nouveaux  cimetières. 

Art.  7.  Les  communes  qui  seront  obligées,  en  vertu  des  art.  1  et 
2  du  titre  l**,  d'abandonner  les  cimetières  actuels  et  de  s'en  procurer 
de  nouveaux  hors  de  l'enceinte  de  leurs  habitations,  pourront,  sans 
autre  autorisation  que  celle  qui  leur  est  accordée  par  la  déclaration 
du  10  mars  1776,  acquérir  les  terrains  qui  leur  seront  nécessaires, 
en  remplissant  les  formes  voulues   par  l'arrêté  du  7  germinal  an  IX. 

Art.  8.  Aussitôt  que  les  nouveaux  emplacements  Seront  disposés  à 
recevoir  les  inhumations,  les  cimetières  existants  seront  fermés,  et 
resteront  dans  l'état  où  ils  se  trouveront,  sans  que  l'on  en  puisse 
faire  usage  pendant  cinq  ans. 

Art.  9.  A  partir  de  cette  époque,  les  terrains  servant  maintenant 
de  cimetières  pourront  être  affermés  par  les  communes  auxquelles  ils 
appartiennent  ;  mais  à  condition  qu'ils  ne  seront  qu'ensemencés  ou 
plantés,  sans  qu'il  puisse  y  être  fait  aucune  fouille  ou  fondation  pour 
des  constructions  de  bâtiments,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné. 

TITRE  III.  —  Des  concessions  de  terrains  dans  les  oimetières. 

Art.  10.  Lorsque  l'étendue  des  lieux  consacrés  aux  inhumations  le 
permettra,  il  pourra  y  être  fait  des  concessions  de  terrains  aux  per- 
sonnes qui  désireront  y  posséder  une  place  distincte  et  séparée  pour 
y  fonder  leur  sépulture  et  celle  de  leurs  parents  ou  successeurs,  et  y 
construire  des  caveaux,  monuments  ou  tombeaux. 

Art.  11.  Les  concessions  ne  seront  néanmoins  accordées  qu'à  ceux 
qui  offriront  de  faire  des  fondations  ou  donations  en  faveur  des  pauvres 
et  des  hôpitaux,  indépendamment  d'une  somme  qui  sera  donnée  à  la 
commune,  et  lorsque  ces  fondations  ou  donations  auront  été  autori- 
sées par  le  gouvernement  dans  les  formes  accoutumées,  sur  l'avis  des 
conseils  municipaux  et  la  proposition  des  préfets. 

Art.  12.  Il  n'est  point  dérogé,  par  les  deux  articles  précédents, 
aux  droits  qu'a  chaque  particulier,  sans  besoin  d'autorisation,  de  faire 
placer  sur  la  fosse  de  son  parent  ou  de  son  ami  une  pierre  sépul- 
crale ou  autre  signe  indicatif  de  sépulture,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué 
jusqu'à  présent. 
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Art.  13.  Les  maires  pourront  également,  sur  l'avis  des  administra- 
tions des  hospices,  permettre  que  l'on  construise  dans  l'enceinte  de  ces 
hôpitaux  des  monuments  pour  les  fondateurs  et  bienfaiteurs  de  ces 
établissements,  lorsqu'ils  en  auront  déposé  le  désir  dans  leurs  actes 
de  donation,  de  fondation  ou  de  dernière  volonté. 

Art.  14.  Toute  personne  pourra  être  enterrée  sur  sa  propriété, 
pourvu  que  la  dite  propriété  soit  hors  et  à  la  distance  prescrite  de 
l'enceinte  des  villes  et  bourgs. 

TITRE  IV.  —  De  la  police  des  lieux  de  sépulture. 

Art.  15.  Dans  les  communes  où  l'on  professe  plusieurs  cultes,  chaque 
culte  doit  avoir  un  lieu  d'inhumation  particulier  ;  et  dans  le  cas  où 
il  n'y  aurait  qu'un  seul  cimetière,  on  le  partagera  par  des  murs,  haies 
ou  fossés,  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  cultes  différents,  avec 
une  entrée  particulière  pour  chacune,  et  en  proportionnant  cet  espace 
au  nombre  d'habitants  de  chaque  culte. 

Art.  16.  Les  lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils  appartiennent  aux  com- 
munes, soit  qu'ils  appartiennent  aux  particuliers,  seront  soumis  à  l'au- 
torité, police  et  surveillance  des  administrations  municipales. 

Art.  17.  Les  autorités  locales  sont  spécialement  chargées  de  main- 
tenir l'exécution  des  lois  et  règlements  qui  prohibent  les  exhumations 
non  autorisées,  et  d'empêcher  qu'il  ne  se  commette  dans  les  lieux  de 
sépulture  aucun  dérordre,  ou  qu'on  ne  s'y  permette  aucun  acte  con- 
traire au  respect  dû  à  la  mémoire  des  morts. 

TITRE  Y.  —  Des  pompes  funèbres. 

Art.  18.  Les  cérémonies  précédemment  usitées  pour  les  convois, 
suivant  les  différents  cultes,  seront  rétablies,  et  il  sera  libre  aux  fa- 
milles d'en  régler  la  dépense  selon  leurs  moyens  et  facultés  :  mais 
hors  de  l'enceinte  des  églises  et  des  lieux  de  sépulture,  les  cérémonies 
religieuses  ne  seront  permises  que  dans  les  communes  où  l'on  ne 
professe  qu'un  seul  culte,  conformément  à  l'article  45  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X. 

Art.  19.  Lorsque  le  ministre  'd'un  culte,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  se  permettra  de  refuser  son  ministère  pour  l'inhumation  d'un 
corps,  l'autorité  civile,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  de  la  fa- 
mille, commettra  un  autre  ministre  du  même  culte,  pour  remplir  ses 
fonctions  ;  dans  tous  les  cas,  l'autorité  civile  est  chargée  de  faire 
porter,  présenter,  déposer  et  inhumer  le  corps. 

Art.  20.  Les  frais  et  rétributions  à  payer  aux  ministres  des  cultes 
et  autres  individus  attachés  aux  églises  et  temples,  tant  pour  leur 
assistance  aux  convois  que  pour  les  services  requis  par  les  familles, 
seront  réglés  par  le  Gouvernement,  sur  l'avis  des  évêques,  des  con- 
sistoires et  des  préfets,  et  sur  la  proposition  du  conseiller  d'Etat 
chargé  des  affaires  concernant  les  cultes.  Il  ne  sera  rien  alloué  pour 
leur  assistance  à  l'inhumation  des  individus  inscrits  au  rôle  des  in- 
digents. 

Art.  21.  Le  mode  le  plus  convenable  pour  le  transport  des  corps 
sera  réglé  suivant  les  localités,  par  les  maires,  sauf  l'approbation 
des  préfets. 

Art.  22.  Les  fabriques  des  églises  et  les  consistoires  jouiront  seuls 
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du  droit  de  fournir  les  voitures,  tentures,  ornements,  et  de  faire  gé- 
néralement toutes  les  fournitures  quelconques  nécessaires  pour  les 
enterrements,  et  pour  la  décence  ou  la  pompe  des  funérailles.  —  Les 
fabriques  et  consistoires  pourront  faire  exercer  ou  affermer  ce  droit, 
d'après  l'approbation  des  autorités  civiles  sous  la  surveillance  des- 
quelles ils  sont  placés. 

Art.  23.  L'emploi  des  sommes  provenant  de  l'exercice  ou  de  l'affer- 
mage de  ce  droit,  sera  consacré  à  l'entretien  des  églises,  des  lieux 
d'inhumation,  et  au  paiement  des  desservants  ;  cet  emploi  sera  réglé 
et  réparti  sur  la  proposition  du  conseiller  d'Etat  chargé  des  affaires 
concernant  les  cultes,  et  d'après  l'avis  des  évêques  et  des  préfets. 

Art.  24.  Il  est  expressément  défendu  à  toutes  autres  personnes, 
quelles  que  soient  leurs  fonctions,  d'exercer  le  droit  susmentionné, 
sous  telle  peine  qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des  droits  résultant 
des  marchés  existants  et  qui  ont  été  passés  entre  quelques  entrepre- 
neurs et  les  préfets  ou  autres  autorités  civiles,  relativement  aux  con- 
vois et  pompes  funèbres. 

Art.  25.  Les  frais  à  payer  par  les  successions  des  personnes  décé- 
dées, pour  les  billets  d'enterrement,  le  prix  des  tentures,  les  bières 
et  le  transport  des  corps,  seront  fixés  par  un  tarif  proposé  par  les 
administrations  municipales  et  arrêté  par  les  préfets. 

Art.  26.  Dans  les  villages  et  autres  lieux  où  le  droit  précité  ne 
pourra  être  exercé  par  les  fabriques,  les  autorités  locales  y  pourvoi- 
ront, sauf  l'approbation  des  préfets. 


4  Thermidor  an  XIII  (23  juillet  1805). 

Décret  relatif  aux  autorisations  âes  officier*  de  Fétat-citil  sur  le»  inhumations. 

Il  est  défendu  à  tous  maires,  adjoints  et  membres  d'administrations 
municipales,  de  souffrir  le  transport,  présentation,  dépôt,  inhumation 
des  corps,  ni  l'ouverture  des  lieux  de  sépulture  ;  à  toutes  fabriques 
d'églises  et  consistoires  ou  autres  ayants-droit  de  faire  les  fournitures 
requises  pour  les  funérailles,  de  livrer  les  dites  fournitures  ;  à  tous 
curés,  desservants  et  pasteurs,  d'aller  lever  aucuns  corps,  ou  de  les 
accompagner  hors  des  églises  et  temples,  qu'il  ne  leur  apparaisse  de 
l'autorisation  donnée  par  l'officier  de  l'état-civil  pour  l'inhumation,  à 
peine  d'être  poursuivis  comme  contrevenant  aux  lois. 


20  Août  1814. 

Arrêté  du    Gouverneur-général. 

L'ouverture  des  fosses  pour  de  nouvelles  sépultures  n'aura  lieu  que 
de  cinq  années  en  cinq  années.  —  Comme  il  convient  de  rendre  aux 
morts  les  derniers  honneurs  dus  à  la  dignité  de  l'homme,  il  est  du 
devoir  des  autorités  locales,  ainsi  que  cela  est  conforme  à  la  lettre 
et  à  l'esprit  du  décret,  qu'un  des  membres  de  la  municipalité  accom- 
pagne jusqu'au  tombeau  les  personnes  qui  ne  peuvent  pas  l'être  par 
un  ecclésiastique  de  leur  religion,  parce  qu'il  ne  s'en  trouve  pas  dans 
la  commune.    —   Lorsque  le  ministre  d'un  culte  refuse  son  ministère 
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pour  l'inhumation  d'un  corps,  l'autorité  civile,  soit  d'office,  soit  sur  la 
réquisition  de  la  famille,  commettra  un  autre  ministre  du  même  culte 
pour  remplir  ces  fonctions. 


19  Avril  I828.e) 

Arrêté  royal  concernant  les  construction»  dan»  la  proximité  des  cimetière» 
établi»  hors  de»  commune». 

Art.  1".  Sans  autorisation  préalable,  il  ne  pourra  être  élevé  aucun 
bâtiment  ni  creusé  aucun  puits  à  une  distance  moindre  de  35  à  40 
aunes,  des  cimetières  établis  hors  des  communes. 

Art.  2.  Les  propriétaires  des  bâtiments  actuellement  situés  endéans 
cette  distance,  et  qui  voudront  les  agrandir  ou  les  renouveler,  seront 
tenus  d'en  donner  connaissance  à  l'administration  locale. 


23  Janvier  1868. 


Circulaire  du  Directeur-général  de  l'intérieur  »ur  le»  cimetières  aux 
administrations  communale». 

Les  dispositions  des  décrets  des  23  prairial  an  XII  et  7  mars  1808 
et  de  l'arrêté  royal  des  Pays-Bas  du  19  avril  1828,  qui  nous  régissent, 
édictent  une  réglementation  complète  des  cimetières.  L'introduction  de 
ces  dispositions  a  été  motivée  par  de  hautes  raisons  d'hygiène  publique. 

Le  culte  des  morts  et  la  vénération  du  christianisme  pour  les  tom- 
beaux avaient  porté  les  chrétiens  à  rechercher  les  alentours  de  l'é- 
glise et  même  l'intérieur  du  temple  pour  lieu  de  sépulture  ;  mais  cette 
piété  même  avait  amené  un  état  de  choses  dangereux  pour  la  santé 
publique.  On  avait  fini  par  constater  les  graves  inconvénients  qui  ré- 
sultaient de  l'établissement  d'un  grand  nombre  de  tombes  au  milieu 
des  habitations,  et  de  l'ouverture  des  fosses  avant  la  complète  décom- 
position des  corps  ;  on  ne  pouvait  guère  méconnaître  l'influence  délé- 
tère des  gaz  méphytiques  qui  échappent  des  tombeaux  et  de  la  filtra- 
tion  des  eaux  de  puits  ou  de  source  à  travers  des  terres  imprégnées 
de  matières  animales  en  décomposition. 

Il  fallait  l'intervention  de  l'Eglise  pour  remédier  à  cet  état  de  choses. 
L'histoire  nous  apprend  qu'un  vénérable  évêque  de  Toulouse  prit, 
vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  l'initiative  pour  défendre  les  inhuma- 
tions dans  les  églises  de  son  diocèse.  Cet  exemple  fut  bientôt  suivi 
pour  toute  la  France  et  la  défense  fut  étendue  aux  cimetières  existant 
au  milieu  des  grands  centres  de  population,  La  législation  de  l'an  XII 
est  venue  seulement  développer  l'application  du  principe  qui  avait  été 
reconnu  et  posé,  développement  d'autant  plus  nécessaire  que  le  danger 
croissait  avec  l'extension  des  anciens  centres  de  population  et  la  créa- 
tion de  nouvelles  agglomérations  d'habitations. 

Cette  législation  défend  d'ensevelir  dans  les  édifices  où  l'on  s'as- 
semble pour  la  célébration  du  culte  et  dans  l'enceinte  des  villes  et 


*)  Cet  arrêté  déroge  an  déoret  du  7  mars  1808  et  à  l'ordonnance  du  16  octobre, 
1827—13  janvier  1828.  —  Voy.  art.  544  du  Code  civil. 
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bourgs,  c'est-à-dire  des  agglomérations  d'habitations.  Elle  demande 
que  les  cimetières  soient  établis  en  dehors  de  cette  enceinte,  et  elle 
édicté  différentes  dispositions  sur  l'emplacement  des  cimetières,  leur 
étendue  et  leur  aménagement. 

On  a  élevé  des  doutes  sur  la  portée  de  ces  dispositions  en  ce  qui 
concerne  les  villages  que  l'on  a  parfois  cru  ne  pas  être  compris  sous 
la  dénomination  de  «bourgs»,  dont  se  sert  le  décret  de  l'an  XII. 
Mais  il  a  été  reconnu  par  le  conseil  d'Etat  que  les  défenses  et  pres- 
criptions édictées  par  ce  décret  et  par  l'arrêté  de  1828,  s'appliquent 
aux  cimetières  de  toute  agglomération  d'habitations  sous  quelque  dé- 
nomination qu'on  la  désigne  ;  que  les  termes  dont  se  sert  le  dit  arrêté 
ne  laissent  aucun  doute  à  ce  sujet  ;  que  si  le  législateur  a  défendu 
de  construire  à  moins  de  trente-cinq  mètres  des  cimetières,  cette  dé- 
fense doit,  à  plus  forte  raison,  exister  pour  l'établissement  de  nou- 
veaux cimetières  à  une  moindre  distance  des  habitations  agglomérées, 
qu'autrement  la  loi  défendrait  l'établissement  d'un  nouveau  village 
près  d'un  cimetière,  mais  permettrait  l'établissement  d'un  nouveau 
cimetière  au  miUeu  du  village,  ce  qui  serait  contraire  à  l'intention 
évidente  du  législateur  et  au  but  hygiénique  qu'il  avait  en  vue,  le 
danger  résultant  de  la  situation  du  cimetière  étant  le  même  dans  les 
deux  cas. 

J'adhère  à  cette  interprétation,  qui  est  aussi  celle  du  Conseil  d'Etat 
de  France. 

L'épidémie  dont  la  population  du  Grand-Duché  a  été  affligée  pen- 
dant l'année  1866,  doit  nous  rendre  prudents  et  nous  engager  à  faire 
disparaître  ou  à  éviter  tout  foyer  d'infection.  Je  me  vois  dès  lors 
engagé  à  rappeler  aux  administrations  communales  les  prescriptions 
des  dispositions  réglementaires  prévisées  : 

1°  Les  nouveaux  cimetières  doivent  être  établis  en  dehors  des 
agglomérations  d'habitations  et  à  trente-cinq  mètres  au  moins  de  ces 
dernières. 

2°  Il  est  défendu  de  construire  des  bâtiments  et  de  creuser  des 
puits  dans  cette  distance  du  cimetière.  Cette  servitude  légale  pouvant 
devenir  fort  gênante  pour  les  propriétaires,  en  cas  d'accroissement 
successif  du  village,  il  convient  de  choisir  .un  emplacement  à  plusieurs 
centaines  de  mètres  du  village. 

3°  Cet  emplacement  est  à  choisir  de  préférence  au  nord  (nord-est 
ou  nord-ouest)  et  sur  les  terrains  les  plus  élevés.  Il  faut  veiller  à  ce 
que  la  situation  en  soit  telle  que  les  eaux  qui  en  découlent  par  filtra- 
tion  n'alimentent  pas  les  sources  et  les  puits  des  habitants. 

4°  Le  cimetière  sera  entouré  d'un  mur  de  deux  mètres  au  moins 
d'élévation. 

5°  Il  pourra  recevoir  des  plantations  d'arbres  ne  gênant  pas  la  cir- 
culation de  l'air. 

6°  Les  tombes  devront  être  creusées  à  la  profondeur  de  deux 
mètres  cinquante  centimètres  au  moins  et  distantes  entre  elles  de 
trente  à  quarante  centimètres  sur  les  côtés  et  de  trente  à  cinquante 
centimètres  à  la  tête  et  aux  pieds,  ce  qui,  avec  l'espace  nécessaire 
aux  passages,  exige  pour  toutes  les  tombes,  l'une  parmi  l'autre,  en- 
viron deux  mètres  carrés  de  superficie. 

7°  Aucune  fosse  ne  pourra  être  rouverte  dans  le  délai  de  qinq  ans  ; 
l'étendue  du  cimetière  devra  donc  être  suffisante  pour  recevoir  cinq 
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fois  autant  de  fosses  qu'il  y  a  annuellement  de  décès  dans  la  paroisse. 
En  supposant  que  les  cas  de  décès  soient  annuellement  de  deux  à 
trois  pour  cent  de  la  population,  l'étendue  à  donner  au  cimetière, 
pour  une  population  de  mille  âmes,  sera  de  trois  cents  mètres  carrés 
environ  ;  il  convient  de  donner  plutôt  plus  que  moins.  Il  faut  d'ailleurs 
prévoir  l'accroissement  de  la  population,  la  convenance  de  laisser  les 
fosses  plus  de  cinq  années  avant  de  les  rouvrir,  et  la  nécessité  de  les 
laisser  plus  longtemps  intactes  dans  les  terrains  où  la  décomposition 
est  plus  lente.  Cette  étendue  devra  encore  être  augmentée,  si  l'on  se 
propose  d'y  accorder  des  concessions  dans .  les  termes  du  décret  de 
l'an  XII. 

En  présence  des  dispositions  susvisées,  je  ne  pourrai  jamais  auto- 
riser l'établissement  d'un  nouveau  cimetière  dans  l'enceinte  d'un  vil- 
lage. L'agrandissement  d'un  cimetière  non  entièrement  situé  hors  de 
cette  enceinte  ne  pourra  être  autorisé  que  dans  des  circonstances 
tout  à  fait  exceptionnelles.  Je  serai  toujours  disposé  à  donner  des 
subsides  sur  les  fonds  que  le  budget  de  l'Etat  mettra  à  ma  disposi- 
tion, aux  fins  d'opérer  la  translation  des  cimetières  hors  de  l'enceinte 
des  villages,  aux  communes  pour  lesquelles  les  frais  de  l'établissement 
d'un  nouveau  cimetière  seraient  en  disproportion  avec  les  ressources 
dont  elles  disposeront. 

Les  administrations  communales  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que 
le  choix  de  l'emplacement  d'un  nouveau  cimetière  doit  être  l'objet 
d'une  enquête  de  commodo,  et  que  dans  les  rapports  qui  seront  faits 
à  l'administration  supérieure  sur  un  tel  projet,  il  y  aura  toujours  lieu 
de  fournir  les  renseignements  voulus  pour  apprécier  l'observation  des 
prescriptions,  nécessités  et  convenances  énumérées  ci-dessus. 


§  5.  -  COLLECTES. 


18  Décembre  1873. 

Loi  sur  les  collectes  à  domicile. 

Art.  !•*.  Les  collectes  à  domicile  sont  interdites. 

Cette  prohibition  s'étend  aux  demandes  ou  sollicitations  de  secours 
ou  souscriptions  contre  remise  de  billets  ou  autres  compensations 
analogues. 

Art.  2.  Sont  exceptées,  les  collectes  autorisées  soit  par  le  conseil 
communal,  si  elles  doivent  avoir  lieu  dans  une  commune  seulement, 
soit  par  le  Gouvernement,  si  elles  doivent  se  faire  dans  plus  d'une 
commune. 

Art.  3.  Il  n'est  rien  innové  quant  aux  collectes  dans  les  églises  et 
autres  édifices  consacrés  au  culte. 

Art.  4.  Seront  punis  d'une  amende  de  26  à  100  francs  et  pourront 
en  outre  être  condamnés  à  un  emprisonnement  de  huit  à  quinze  jours, 
ceux  qui  auront  fait  une  collecte  à  domicile  sans  y  être  autorisés  ou 
sans  remplir  les  conditions  que  l'administration  aurait  attachées  à 
l'autorisation. 


Digitized  by 


Google 


1338  LOIS   ET  ORDONNANCES  DIVERSES. 

Art.  5.    L'art.  4  de  la  loi  du  9  décembre  1862  est  applicable  aux 
délits  prévus  par  les  dispositions  qui  précèdent. 
Art.  6.  L'arrêté  royal  du  22  septembre  1823  est  abrogé. 


(CONCORDAT  PRÉVENTIF,  (voy.  FAILLÎTES.) 


6.  -  CONSIGNATIONS. 


12  Février  1872.*) 

Loi  sur  Us  consignations. 

Art.  l<r.  Les  consignations  à  effectuer,  en  conformité  de  dispositions 
législatives,  de  jugements  ou  de  décisions  quelconques,  sont  exclusive- 
ment faites  dans  les  caisses  des  receveurs  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  à  Luxembourg  et  à  Diekirch,  chacun  pour  l'arrondissement 
judiciaire  de  sa  résidence.  —  Les  mêmes  caisses  sont  autorisées  à 
recevoir  les  dépôts  volontaires  des  particuliers,  des  communes  et  des 
établissements  publics.  —  Le  Gouvernement  pourra  faire  verser  dans 
les  mêmes  caisses  les  créances  à  charge  de  l'Etat  frappées  de  saisie- 
arrêt.  —  Les  sommes  consignées  seront  versées  par  les  receveurs  au 
Trésor  de  l'Etat,  qui  en  est  responsable. 

Art.  2.  L'Etat  tiendra  compte  aux  ayants-droit  de  l'intérêt  simple 
des  sommes  consignées  au  taux  de  trois  pour  cent.  —  Néanmoins  le 
taux  d'intérêt  et  les  conditions  d'acceptation  des  consignations  volon- 
taires seront  fixés  par  un  arrêté  royal  grand-ducal,  pris  dans  les 
formes  d'un  règlement  d'administration  publique,  sans  que  toutefois  le 
taux  d'intérêt  puisse  excéder  trois  pour  cent.  —  L'intérêt  dû  courra 
du  premier  du  mois  qui  suit  celui  du  versement  ;  il  cessera  le  dernier 
jour  du  mois  qui  précède  celui  du  remboursement.  —  Le  mois  est 
compté  à  raison  de  trente  jours.  —  Les  consignations  antérieures  à 
la  publication  de  la  présente  loi  porteront  intérêt  à  partir  du  premier 
du  mois  qui  suivra  cette  publication. 

Art.  3.  L'art.  2277  du  Code  civil  est  applicable  aux  intérêts  des 
consignations  non  litigieuses. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  prendra  des  mesures  pour  que  les  sommes 
consignées  soient  employées  d'une  manière  productive. 

Art.  5.  Les  receveurs  des  consignations  toucheront  à  charge  de 
l'Etat,  sur  le  montant  de  chaque  somme  consignée,  une  somme  dont 
la  quotité  sera  déterminée  par  arrêté  royal  grand-ducal.  —  L'Etat 
prendra  également  à  sa  charge  les  remises  auxquelles  les  receveurs 
ont  droit,  d'après  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1842,  à  rai- 
son des  consignations  faites  antérieurement  à  la  présente  loi  et  qui, 
au  moment  de  la  promulgation  de  celle-ci,  ne  seront  pas  encore  rem- 
boursées. 

Art.  6.  Le  remboursement  des  sommes  consignées  s'effectuera  par 
le  préposé  qui  les  aura  reçues,  dix  jours  après  la  notification  lui  faite 
du  jugement,  de  l'acte  ou  du  mandat  qui  en  aura  autorisé  le  rem- 
boursement, ou  de  la  demande  qui  lui  en  sera  faite  par  les  déposants 
de  consignations  volontaires  ou  par  leurs  ayants-droit.  —  Le  préposé 
comptera  en  même  temps  les  intérêts  s'ils  sont  dus. 


•)  Voy.  l'art.  1267  du  Code  oivil. 
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Art.  7.  Les  saisies-arrêts,  oppositions,  cessions  et  généralement 
toutes  significations  relatives  à  des  sommes  consignées  auront  lieu  au 
bureau  du  préposé  qui  les  aura  reçues.  Seront,  pour  le  surplus,  ap- 
pliquées aux  consignations  les  dispositions  du  décret  du  18  août  1807. 

—  Néanmoins  les  saisies-arrêts  et  oppositions  n'ont  d'effet  que  pen- 
dant cinq  ans  à  compter  de  leur  date,  quels  que  soient  les  traités, 
actes  de  procédure  ou  jugements  intervenus,  à  moins  qu'ils  n'aient 
été  notifiés  au  préposé  du  bureau  de  la  consignation  dont  il  s'agit. 

—  Un  délai  d'un  an  est  accordé,  à  partir  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  pour  le  renouvellement,  s'il  y  a  lieu,  des  saisies  et  op- 
positions existantes,  ayant  plus  de  quatre  ans  de  date. 

Art.  8.  L'ordonnance  du  29  octobre  1842  et  toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 


16  Juillet  1872. 

Arrêté  royal  grand-ducal  relatif  à  l'exécution  dt  la  loi  ci-dettus. 
Dépôts  volontaires. 

Art.  I0'.  Les  dépôts  volontaires  que  les  particuliers,  les  communes 
et  les  établissements  publics  sont  autorisés  à  verser  à  la  caisse  des 
consignations,  conformément  à  l'art.  1er  de  la  loi  susvisée,  ne  peuvent 
être  reçus  que  jusqu'à  concurrence  d'un  chiffre  global  de  500,000  fr. 

—  Notre  directeur-général  des  finances  pourra,  selon  la  situation  de 
la  caisse  de  l'Etat,  réduire  ce  maximum  à  un  chiffre  inférieur  ou 
suspendre  temporairement  l'acceptation  de  consignations  volontaires, 
en  sorte  que  le  montant  total  des  fonds  disponibles  que  l'Etat  est  au- 
torisé à  placer  à  intérêt  n'excède  jamais  le  chiffre  de  500,000  francs. 

—  Il  ne  sera  pas  reçu  de  dons  volontaires  inférieurs  à  1000  francs. 
Seront  toutefois  reçus  les  dépôts  au-dessous  de  1000  francs  de  celui 
qui  a  déjà  déposé  le  minimum  préfixé  ou  des  sommes  supérieures, 
sans  que  cependant,  dans  ce  cas,  les  dépôts  subséquents  puissent 
chaque  fois  être  au-dessous  de  100  fr.  —  Tout  dépôt  dépassant  10,000 
fr.  ne  pourra  être  reçu  à  la  caisse  des  consignations  qu'après  l'auto- 
risation préalable  de  Notre  directeur-général  des  finances.  —  Les 
dépôts  volontaires  des  communes  et  établissements  publics  ne  seront 
reçus  que  sur  la  production  de  l'autorisation  de  l'autorité  compétente, 
ainsi  que  cela  est  prescrit  par  les  lois  en  vigueur  pour  le  placement 
des  fonds  des  communes  et  des  dits  établissements.  Par  dépôts  vo- 
lontaires on  entend  ceux  qui  n'ont  d'autre  cause  que  la  libre  dispo- 
sition du  déposant. 

Art.  2.  L'intérêt  des  -sommes  déposées  volontairement  par  les  par- 
ticuliers, encore  qu'elles  soient  frappées  de  saisies-arrêts  ou  opposi- 
tions ultérieures  entre  les  mains  des  préposés,  est  fixé  à  21/»  pour 
cent  ;  celui  des  sommes  déposées  volontairement  par  les  communes 
ou  établissements  publics  est  fixé  à  3  p.  c.  —  L'intérêt  prendra  cours 
le  premier  du  mois  qui  suit  celui  du  versement,  et  cessera  le  dernier 
jour. du  mois  qui  précède  celui  du  remboursement.  —  Le  mois  est 
compté  à  raison  de  30  jours.  —  Les  intérêts  ne  portent  pas  de  nou- 
veaux intérêts. 
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Art.  3.  Les  fonds  déposés  volontairement  ne  portent  intérêts  qu'au- 
tant qu'ils  seront  restés  à  la  caisse  60  jours  à  partir  de  la  date  à 
laquelle  l'intérêt  prend  cours.  Les  sommes  qui  restent  moins  de  60 
jours  en  état  de  consignation,  à  partir  de  la  date  désignée,  ne  pro- 
duiront aucuns  intérêts  ;  lorsque  les  sommes  consignées  seront  retirées 
partiellement,  l'intérêt  des  portions  restantes,  se  trouvant  dans  les  con- 
ditions du  présent  arrêté,  continuera  de  courir  sans  interruption. 

Art.  4.  Le  dépôt  sera  rendu  à  celui  qui  l'aura  fait,  à  son  fondé  de 
pouvoirs  ou  à  ses  ayants-droit,  dans  les  dix  jours  de  la  demande, 
conformément  à  l'art.  6  de  la  loi.  —  Ceux  qui  retireront  ainsi  leurs 
fonds  ne  seront  soumis  à  aucune  autre  condition  que  celle  de  re- 
mettre la  reconnaissance  du  préposé  de  l'Etat  et  de  signer  leur  quit- 
tance. —  Les  dépôts  volontaires  frappés  d'opposition  ou  de  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  du  receveur  dés  consignations  ne  pourront  être 
retirés  par  le  déposant  que  sur  la  production  d'une  main-levée  des 
oppositions  ou  saisies.  —  Les  tiers-saisissants  ou  opposants  ne  pour- 
ront obtenir  le  paiement  des  sommes  déposées  volontairement,  qu'en 
produisant  les  justifications  de  leurs  droits  comme  en  matière  de  con- 
signations judiciaires.  —  Le  paiement  des  intérêts  annuels  échus  des 
dépôts  qui  ne  seront  pas  frappés  d'opposition,  aura  lieu  dans  le  délai 
ci-dessus  de  la  demande  du  déposant,  contre  sa  seule  quittance. 

Dispositions  oommnnes  à  tontes  les  consignations,  volontaires  ou  judiciaires. 

Art.  5.  La  remise  des  receveurs  chargés  du  service  des  consigna- 
tions est  fixée,  pour  toutes  les  sommes  consignées  sans  distinction,  à 
V»  p.  c.  —  Cette  remise  est  liquidée  au  profit  des  comptables  qui 
font  la  recette,  sur  l'état  des  remises  ordinaires.  —  Les  dispositions 
réglementaires  applicables  à  ces  dernières  remises  s'appliqueront  aux 
remises  accordées  par  le  présent  arrêté. 

Art.  6.  Le  remboursement  des  consignations  aura  heu  sur  la  seule 
production  des  pièces  exigées  par  les  dispositions  légales  et  réglemen- 
taires pour  la  libération  valable  du  Trésor,  par  le  comptable  qui  en 
a  fait  la  recette.  —  Le  comptable  comptera  en  même  temps  les  in- 
térêts, s'ils  sont  dus.  —  Lorsque  le  préposé  n'aura  pas  en  caisse  la 
somme  nécessaire  au  remboursement,  le  directeur-général  des  finances 
autorisera  le  receveur  général  à  lui  délivrer  les  fonds  de  subventions 
nécessaires  ;  cette  autorisation  sera  immédiatement  portée  à  la  con- 
naissance de  la  Chambre  des  comptes.  —  Les  receveurs  et  le  rece- 
veur général  seront  déchargés  de  ces  paiements  sur  bordereaux  à 
produire  avec  les  pièces  de  dépense  à  l'appui,  conformément  à  l'art 
57  du  règlement  sur  les  finances. 

Art.  7.  Le  receveur  général  et,  sur  ses  ordres  les  receveurs  parti- 
culiers, verseront  d'office  à  la  caisse  des  consignations  la  portion  sai- 
sissable  des  appointements  et  traitements  qui  auraient  été  frappés  de 
saisies-arrêts  ou  oppositions.  —  Notre  directeur-général  des  finances 
est  chargé  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  verser  aux 
mêmes  caisses  les  portions  de  traitement  retenues  et  non  encore  payées, 
en  suite  de  saisies-arrêts  ou  oppositions  antérieures  à  la  publication 
de  la  loi. 

Art.  8.   Notre  directeur-général  des  finances  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 
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§  7.    -   CRÉDIT  FONCIER. 


Il  Décembre  1880. 

Arrêté  portant  approbation  des  statut»  suivants  : 

STATUTS. 

TITRE  I".  —  Dénomination,  objet,  durée,  siège  de  la  société. 
Art.  1er.    La  société  prend  la  dénomination  de  Crédit  foncier  Lu- 


Art.  2.  Elle  a  pour  objet: 

1°  d'effectuer  aux  conditions  qui  seront  déterminées  ci-après,  des 
prêts  hypothécaires  sur  des  immeubles  situés  dans  le  Grand-Duché  et 
dans  les  pays  limitrophes,  mais  de  préférence  sur  ceux  situés  dans  le 
Grand-Duché  ou  appartenant  à  des  Luxembourgeois,  et,  éventuelle- 
ment, de  faire,  sous  les  conditions  indiquées  à  l'art.  31  ci-après,  des 
prêts  à  des  associations  syndicales  pour  l'amélioration  du  sol; 

2°  de  créer  et  de  négocier  des  obligations  foncières  ou  lettres  de 
gage  dans  les  limites  tracées  par  les  statuts  ; 

3°  de  recevoir  en  dépôt  des  capitaux  avec  ou  sans  intérêts  pour 
servir  aux  opérations  prévues  par  les  présents  statuts  ; 

4°  d'opérer  l'achat  de  créances  hypothécaires,  réunissant  les  condi- 
tions des  prêts  que  peut  effectuer  la  société. 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  est  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  à 
dater  de  ce  jour. 

Art.  4.  Le  siège  de  la  société  est  établi  à  Luxembourg. 

TITRE  II.  —  Capital,  actions,  obligations. 
Section  Iro.  —  Capital  social  —  actions. 

Art.  5.  Le  capital  social  est  fixé  à  vingt-cinq  millions  de  francs.  — 
Il  se  divise  en  50,000  actions  de  500  francs  chacune. 

La  société  est  constituée,  lorsque  20,000  actions  sont  souscrites. 

Ces  20,000  actions  sont  dès  à  présent  souscrites  par  les  comparants 
et  respectivement  leurs  mandants,  par  chacun  dans  la  proportion  con- 
venue entre  eux. 

Chacune  de  ces  vingt  mille  actions  est  dès  à  présent  libérée  du 
quart,  par  un  versement  effectif  d'ensemble  2,500,000  francs. 

Les  30,000  actions  restantes  seront  émises  ultérieurement,  en  tota- 
lité ou  en  partie,  sur  la  décision  du  Conseil  d'administration  et  dans 
les  formes  et  délais  à  déterminer  par  celui-ci.  Aucune  action  ne  pourra 
être  émise  en  dessous  du  pair. 

Art.  6.  Le  montant  des  actions  est  payable  aux  époques  et  aux 
caisses  désignées  par  le  Conseil  d'administration. 

Néanmoins,  le  rapport  d'un  à  dix  doit  être  maintenu  constamment 
entre  le  capital  versé  et  la  valeur  des  obligations  en  circulation. 
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Après  chaque  versement  il  est  remis  au  souscripteur  un  certificat 
nominatif  portant  un  numéro  d'ordre  et  indiquant  le  nombre  et  le 
numéro  des  actions  inscrites  en  son  nom  dans  les  registres  de  la  so- 
ciété. Ce  certificat  ne  forme  pas  titre  transmissible. 

Les  versements  anticipatifs  non  appelés  jouissent  d'un  intérêt  de  5 
pCt.  l'an  et,  par  contre,  ne  prennent  pas  part  au  dividende. 
■    Art.  7.  Toute  somme  dont  le  paiement  est  retardé,  porte  intérêt  de 
plein  droit  en  faveur  de  la  société   à   raison   de    6  pCt.   par   an,  à 
compter  du  jour  de  l'exigibilité,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure. 

Art.  8.  A  défaut  de  versement  à  l'échéance,  le  société  peut,  après 
une  notification  restée  infructueuse  pendant  un  délai  de  quinze  jours 
et  adressée  par  lettre  chargée  au  domicile  élu  par  l'actionnaire,  faire 
procéder  à  la  vente  publique  des  actions  pour  les  compte,  risques  et 
périls  du  retardataire.  Cette  vente  peut  être  faite  en  masse  ou  en 
détail,  soit  un  même  jour,  soit  à  des  époques  successives,  sans  mise 
en  demeure  et  sans  aucune  formalité  judiciaire. 

Les  certificats  des  actions  ainsi  vendues  deviennent  nuls  de  plein 
droit  et  il  en  est  délivré  aux  acquéreurs  de  nouveaux  sous  les  mêmes 
numéros. 

Art.  9.  Le  prix  provenant  de  la  vente,  déduction  faite  des  frais, 
appartient  à  la  société  et  s'impute  dans  les  termes  de  droit  sur  ee 
qui  lui  est  dû  par  l'actionnaire  défaillant,  qui  reste  passible  de  la 
différence  s'il  y  a  déficit,  mais  qui  profite  de  l'excédant  s'il  en  existe. 

Art.  10.  Les  actions  libérées  d'un  quart,  inscrites  en  nom,  peuvent 
être  créées  au  porteur,  et  réciproquement  les  actions  au  porteur 
peuvent  être  inscrites  en  nom,  le  tout  conformément  aux  dispositions 
à  arrêter  par  le  Conseil  d'administration. 

Les  actions  au  porteur,  de  même  que  les  certificats  nominatifs,  sont 
extraits  d'un  registre  à  souches,  numérotés  et  revêtus  de  la  signature 
du  directeur  et  de  celle  d'un  administrateur. 

Art.  11.  Les  actions  inscrites  en  nom  se  transmettent  par  un  trans- 
fert signé  par  le  cédant  et  le  cessionnaire. 

Le  transfert  d'actions  non  libérées  d'au  moins  un  quart  ne  pourra 
avoir  lieu  que  si  le  cessionnaire  est  agréé  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration de  la  société. 

Le  cédant  n'est  dégagé  de  toute  responsabilité  relative  aux  verse- 
ments non  effectués  qu'à  partir  de  l'approbation  du  premier  bilan 
dressé  après  la  cession. 

La  société  peut  exiger  que  la  signature  des  parties  soit  certifiée 
par  un  officier  public,  et  dans  ce  cas  elle  n'est  pas  responsable  de 
la  validité  des  signatures. 

Les  actions  au  porteur  se  transmettent  par  la  simple  tradition. 

Art.  12.  Chaque  action  donne  droit,  dans  la  propriété  de  l'actif 
social  et  dans  le  partage  des  bénéfices,  à  une  part  proportionnelle 
aux  versements  opérés  sur  les  actions  émises. 

Art.  13.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence 
du  capital  de  chaque  action.  Au-delà,  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

Art.  14.  Toute  action  est  indivisible  ;  la  société  ne  reconnaît  qu'un 
propriétaire  pour  une  action. 

Art.  15.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre, 
dans  quelque  main  qu'il  passe 

io)  S'il  y  a  baisse,  les  porteurs  se  garderont  bien  de  répondre  à  l'appel.  Donc 
garantie  illusoire  I 
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La  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit  adhésion  aux 
statuts  de  la  société  et  aux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

Art.  16.  Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés 
sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société,  en  demander  le  partage  ou  la 
licitation,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  administration. 
Ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inven- 
taires sociaux  et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

Art.  17.  Tout  actionnaire  en  nom  doit  élire  domicile  dans  le  Grand- 
Duché. 

Section  II.    —  Obligation». 

Art.  18.  La  société  est  autorisée  à  émettre  de.s  obligations  foncières 
(lettres  de  gage)  garanties  par  tout  l'avoir  social  et  notamment  par 
les  créances  hypothécaires. 

La  valeur  des  obligations  foncières  en  circulation  ne  pourra  dé- 
passer le  montant  des  sommes  dues  à  la  société  par  ses  emprunteurs 
ou  employées  conformément  à  l'art.  26  ci-après. 

Art.  19.  Les  obligations  foncières  créées  par  la  Société  sont  nomi- 
natives ou  au  porteur. 

Les  obligations  foncières  au  porteur,  de  même  que  les  certificats 
nominatifs  d'inscription  d'obligations  foncières,  sont  extraits  d'un  re- 
gistre à  souches,  numérotés  et  revêtus  de  la  signature  du  directeur 
et  de  celle  d'un  administrateur. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  certifie  sur  les  obligations  fon- 
cières (lettres  de  gage)  qui  sont  émises,  que  les  conditions  prescrites 
par  les  statuts  ont  été  observées  en  ce  qui  concerne  la  totalité  des 
obligations  foncières  (lettres  de  gage)  que  la  société  peut  émettre. 

Les  obligations  nominatives  sont  transmissibles  par  voie  de  trans- 
fert ou  d'endossement,  suivant  ce  qui  sera  déterminé  par  le  conseil 
d'administration. 

Art.  20.  Il  ne  peut  être  créé  d'obligations  foncières  inférieures  à 
100  francs. 

Art.  21.  Les  obligations  foncières  portent  un  intérêt  dont  le  taux, 
les  époques  et  le  mode  de  paiement  sont  déterminés  par  le  conseil 
d'administration. 

L'intérêt  de  ces  obligations  ne  pourra  toutefois  être  inférieur  à  3 
pCt.  par  an. 

Indépendamment  de  l'intérêt,  il  pourra  être  attaché  aux  obligations 
des  lots  ou  des  primes,  égales  ou  inégales,  suivant  ce  qui  sera  déter- 
miné par  le  conseil  d'administration. 

L'intérêt  des  obligations  est  valablement  payé  au  porteur  du  coupon 
pour  les  obligations  au  porteur  et  sur  quittance  de  l'obligataire  inscrit 
ou  contre  estampille  de  son  titre  pour  les  obligations  en  nom. 

Art.  22.  Les  obligations  foncières  sont  créées  sans  époque  fixe 
d'exigibilité  pour  le  capital. 

Toutefois,  le  conseil  d'administration  peut,  pour  chaque  émission, 
fixer  un  nombre  minimum  de  titres  à  amortir  annuellement. 

Elles  sont  appelées  au  remboursement  par  voie  de  tirage  au  sort. 
Chaque  remboursement  comprend  le  nombre  d'obligations  nécessaires 
pour  opérer  un  amortissement  tel  que  les  obligations  restant  en  cir- 
culation n'excèdent  jamais  les  capitaux  restant  dus  sur  les  prêts  hy- 

W)  Disposition  fondamentale,  hors  de  oela,  pas  de  sécurité  ! 
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pothécaires  et  les  sommes  qui  ont  trouvé  emploi  conformément  à  l'art. 
26  ci-après. 

La  société  peut  opérer  le  rachat  et  le  remboursement  anticipé  au 
pair  de  ses  obligations,  pour  autant  que  ses  ressources  disponibles 
le  permettent. 

Art.  23.  Le  tirage  des  obligations  qui  doivent  être  appelées  au  rem- 
boursement par  la  voie  du  sort,  est  effectué  en  séance  publique  par 
le  conseil  d'administration,  en  présence  du  commissaire  du  Gouver- 
nement. 

Art.  24.  Dans  la  huitaine  de  l'opération  les  numéros  sortis  sont 
affichés  au  siège  de  la  société  et  insérés  dans  les  journaux  désignés 
pour  la  publication  des  actes  de  la  société. 

Art.  25.  Les  obligations  désignées  par  le  sort  sont  remboursées  au 
jour  indiqué  par  la  publication. 

A  compter  de  ce  jour,  les  intérêts  attachés  aux  obligations  sorties 
au  tirage  cessent  de  plein  droit. 

Art.  26.  Les  obligations  foncières  remboursées  par  suite  du  tirage 
au  sort  sont  immédiatement  frappées  d'un  timbre  d'annulation. 

Elles  sont  détruites  en  présence  du  directeur,  d'un  membre  du  con- 
seil, d'un  membre  du  comité  de  jurisconsultes  et  du  commissaire  du 
Gouvernement. 
Il  est  dressé  procès-verbal  de  cette  opération. 
Les  obligations  revenant  à  la  société  par  suite  des  remboursements 
anticipés  de  prêts  ou  d'achats  sont  immédiatement  frappées  d'un  timbre 
spécial  et  ne  peuvent  être  remises  en  circulation  qu'avec  un  nouveau 
visa  du  directeur,  d'un  administrateur  et  du  commissaire  du  Gouver- 
nement. 
Dans  tous  les  cas,  elles  participent  au  tirage. 
Les  sommes  remboursées  anticipativement  par  les  emprunteurs  ainsi 
que  celles  qui  seraient  encaissées  par  la  société  par  suite  d'une  sous- 
cription d'obligations  dépassant  le  montant  des  sommes  dues  à  la  so- 
ciété par  ses  emprunteurs,  seront,  le  cas  échéant,  jusqu'à  leur  emploi 
ou  réemploi  statutaire,  versées  temporairement  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

Pour  le  cas  où  les  limites  fixées  par  les  dispositions  concernant  la 
caisse  des  consignations  seraient  momentanément  dépassées,  les  obli- 
gations foncières  (lettres  de  gage)  non  encore  représentées  par  des 
hypothèques  ou  des  fonds  consignés,  devront  être  garanties  par  un 
dépôt  effectué  dans  les  caisses  a  désigner  par  le  Gouvernement,  de 
fonds  d'Etat  ou  de  fonds  publics  garantis  par  des  Etats,  agréés  par 
le  Gouvernement,  d'une  valeur  double  au  cours  du  jour,  du  montant 
des  dites  obligations. 

TITRE  IIL  —  Des  conditions  du  prêt. 

Art.  27.  La  société  fait  deux  sortes  de  prêts. 

Les  uns  sont  remboursables  à  long  te^me,  par  annuités  calculées 
de  manière  à  amortir  la  dette  dans  un  délai  de  cinq  ans  au  moins 
et  de  soixante  ans  au  plus. 

Les  autres  sont  remboursables  à  court  terme  et  sont  effectués  sous 
forme  de  prêts  hypothécaires  ordinaires. 

Ces  prêts  peuvent  être  faits,  soit  en  numéraire,  soit  en  obligations 
foncières  (lettres  de  gage). 
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Art.  28.  La  société  ne  prête  que  sur  première  hypothèque. 

Sont  considérés  comme  faits  sur  première  hypothèque,  les  prêts  au 
moyen  desquels  doivent  être  remboursées  les  créances  déjà  inscrites, 
lorsque  par  l'effet  de  ce  remboursement  ou  de  la  subrogation  opérée 
au  profit  de  la  société,  son  hypothèque  vient  en  première  ligne  et 
sans  concurrence. 

Dans  ce  cas,  la  société  conserve  entre  ses  mains  une  valeur  suffi- 
sante pour  opérer  ce  remboursement. 

Art.  29.  Ne  sont  point  admis  au  bénéfice  des  prêts  faits  parla  société:. 

1°  les  mines  et  carrières  ; 

2°  les  immeubles  indivis,  si  l'hypothèque  n'est  établie  sur  la  totalité 
de  ces  immeubles,  du  consentement  de  tous  les  co-propriétaires  ; 

3»  ceux  dont  l'usufruit  et  la  nu-propriété  ne  sont  pas  réunis,  à  moins 
du  consentement  de  tous  les  ayants-droit  à  l'établissement  de  l'hypothèque; 

4°  ceux  qui  n'offrent  pas  un  revenu  durable  et  certain  pour  assurer 
le  service  des  annuités. 

Art.  30.  Le  montant  du  prêt  ne*  peut  dépasser  la  moitié  de  la  va- 
leur de  l'immeuble  hypothéqué. 

Quant  aux  immeubles  dont  la  valeur  est  variable,  tels  que  vignes, 
forêts  ou  autres  propriétés  dont  le  revenu  provient  de  plantations,  le 
conseil  d'administration  fixe,  sur  des  renseignements  spéciaux,  le  mon- 
tant de  la  somme  qui  peut  être  prêtée. 

Cette  somme  ne  peut,  dans  aucun  cas,  dépasser  la  moitié  de  la  valeur. 

Les  bâtiments  des  usines  et  fabriques  ne  sont  estimés  qu'en  raison 
de  leur  valeur  indépendante  de  toute  affectation  industrielle. 

Art.  31.  La  société  pourra  être  autorisée  par  le  Gouvernement  à 
effectuer,  sans  garantie  hypothécaire,  des  prêts  en  faveur  des  travaux 
d'irrigation,  de  drainage  ou  d'assainissement  entrepris  par  des  asso- 
ciations syndicales,  lorsque  la  législation  sur  ces  associations  offrira 
les  garanties  et  sécurités  nécessaires. 

Les  privilèges  qui  seraient,  dans  ce  cas,  accordés  par  la  législation 
pour  la  garantie  de  ces  prêts,  seront  assimilés  à  l'hypothèque  prévue 
par  les  présents  statuts,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  à  émettre. 

Art.  32.  Le  taux  de  l'intérêt  des  sommes  prêtées  est  fixé  par  le 
conseil  d'administration. 

Art.  33.  L'annuité  est  payable  en  espèces.  Elle  comprend  : 

1°  l'intérêt; 

2°  l'amortissement  déterminé  d'après  le  taux  de  l'intérêt  et  la  durée 
du  prêt  ; 

3°  une  allocation  annuelle  pour  droit  de  commission  et  frais  d'ad- 
ministration, qui  ne  peut  excéder  trois  quarts  pour  cent. 

Les  taux  d'intérêt  et  de  commission  sont  fixés  semestriellement  et 
publiés  par  la  voie  du  Mémorial. 

Art.  34.  Les  annuités  sont  payables  par  semestre  aux  époques  dé- 
terminées par  le  conseil  d'administration. 

Au  moment  du  prêt,  la  société  retient  sur  le  capital  l'intérêt  et 
l'allocation  applicables  au  temps  à  courir  jusqu'à  la  première  éché- 
ance semestrielle. 

Art.  35.  Les  débiteurs  ont  le  droit  de  se  libérer  par  anticipation,' 
en  tout  ou  en  partie,  si  le  contrat  de  prêt  le  prévoit. 

Les  remboursements  anticipés  donnent  lieu,  au  profit  de  la  société, 
à  une  indemnité  à  fixer  par  le  conseil  d'administration. 

28)  Ainsi,  exclusion  de  tout  prêt  sur  nantissement  mobilier  on  signature  privée. 
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Cette  indemnité  ne  pourra  pas  être  supérieure  à  1  pCt.,  tant  que 
le  4  pCt.  de  l'Etat  luxembourgeois  ne  sera  pas  coté  au-dessus  du 
pair  de  100  francs. 

Art.  36.  Les  propriétés  bâties  susceptibles  de  périr  par  le  feu 
doivent  être  assurées  contre  l'incendie,  aux  frais  de  l'emprunteur, 
pendant  toute  la  durée  du  prêt. 

Art.  37.  L'estimation  des  biens  offerts  en  garantie  a  lieu  d'après 
les  titres,  baux  et  autres  renseignements  fournis  par  le  propriétaire 
qui  demande  à  contracter  l'emprunt. 

La  société  a  le  droit  de  faire  procéder  à  une  estimation  par  experts. 

Art.  38.  Tous  les  frais  et  déboursés  nécessités  par  la  demande 
d'emprunt  sont  à  la  charge  du  propriétaire  qui  a  formé  cette  de- 
mande, même  dans  le  cas  où  le  prêt  n'a  pas  lieu. 

TITRE  IV.    —  Administration  de  la  société. 

Art.  39.  L'administration  des  affaires  de  la  société  est  confiée  : 

1"  à  un  conseil  d'administration;' 

2°  à  un  ou  plusieurs  directeurs  nommés  par  le  conseil. 

Les  opérations  sont  surveillées  par  un  comité  consultatif  de  juris- 
consultes et  par  un  commissaire  du  Gouvernement. 

Aucun  prêt  ne  peut  être  consenti,  soit  à  l'intérieur  du  Grand-Duché, 
soit  à  l'étranger,  s'il  n'est  approuvé  par  l'administration  centrale  éta- 
blie à  Luxembourg,  sans  préjudice  à  la  surveillance  exercée,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  par  le  comité  des  jurisconsultes  et  par  le  com- 
missaire du  Gouvernement. 

Section  I™.   —  Du  conseil  d'administration. 

Art.  40.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de  cinq  membres 
au  moins  et  de  neuf  au  plus,  nommés  par  l'assemblée  générale. 

La  majorité  des  administrateurs  doivent  être  Luxembourgeois. 

La  durée  du  mandat  d'administrateur  est  de  cinq  ans. 

L'ordre  des  sorties  est  déterminé  par  la  voie  du  sort. 

Si  le  nombre  des  administrateurs  excède  cinq,  les  premières  sorties 
comprendront  deux  membres  pendant  le  nombre  d'années  nécessaires 
pour  que  tout  le  conseil  soit  renouvelé  en  cinq  ans. 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Art.  41.  Par  dérogation  .à  la  stipulation  du  premier  paragraphe  de 
l'art.  40,  sont  nommés  administrateurs  pour  la  première  fois 

Art.  42.  En  cas  de  vacance  d'une  place,  le  conseil  peut  y  pourvoir 
provisoirement. 

L'assemblée  générale,  lors  de  la  première  réunion,  procède  à  l'élec- 
tion définitive. 

L'administrateur  ainsi  nommé  en  remplacement  d'un  autre  ne  de- 
meure en  fonctions  que  pendant  le  temps  qui  reste  à  courir  de  l'exer- 
cice de  son  prédécesseur. 

Art.  43.  Chaque  administrateur  doit,  dans  la  huitaine  de  sa  nomi- 
nation, déposer  dans  la  caisse  sociale  50  actions  de  la  société,  qui 
restent  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Art.  44.  Le  conseil  d'administration  choisit  un  président  parmi  ses 
membres  luxembourgeois. 

Le  président  est  tenu  de  résider  à  Luxembourg. 
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Le  conseil  d'administration  désigne  celui  de  ses  membres  qui  doit 
momentanément  remplacer  le  président  en  cas  d'empêchement. 

Art.  45.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  sur  la  convocation 
de  son  président,  aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la  société  l'exige. 

Les  réunions  ont  lieu  au  siège  social. 

Art.  46.  Le  conseil,  régulièrement  convoqué,  siège,  quelque  soit  le 
nombre  des  membres  présents.  Toute  décision  doit  être  prise  à  la 
majorité  des  membres  présents,  et  réunir  au  moins  trois  suffrages. 

Art.  47.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  ;  en 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre 
tenu  au  siège  de  la  société  et  signés  par  les  membres  et  le  directeur, 
s'il  y  assiste. 

Les  procès-verbaux  font  mention  des  noms  des  membres  présents. 

Les  copies  et  extraits  des  délibérations  sont  certifiés  par  le  prési- 
dent ou  par  celui  de  ses  collègues  qui  est  appelé  à  le  remplacer. 

Art.  48.  Le  conseil  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'adminis- 
tration des  affaires  sociales. 

Il  fait  ou  autorise  par  ses  délibérations  notamment  : 

Tous  traités,  transactions,  compromis,  emplois  de  fonds,  transferts 
de  valeurs,  achats  de  créances  et  autres  droits  incorporels  apparte- 
nant à  ses  débiteurs,  cessions  des  mêmes  droits  avec  ou  sans  garan- 
tie, désistements  d'hypothèques,  abandons  de  tous  droits  réels  ou  per- 
sonnels, main-levées  d'opposition  ou  d'inscriptions  hypothécaires,  même 
sans  payement,  actions  judiciaires,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

Il  autorise  également  l'acquisition  par  adjudication  des  biens  immo- 
biliers pour  assurer  le  recouvrement  des  créances  de  la  société. 

Il  autorise  enfin,  à  l'amiable  ou  aux  enchères,  la  vente  et  l'échange 
des  mêmes  biens. 

Le  conseil  délibère  également  sur  les  règlements  de  son  régime  in- 
térieur, sur  les  conditions  générales  des  contrats,  l'admission  des  de- 
mandes de  prêts,  l'émission  d'actions,  la  création,  l'émission,  l'achat 
et  la  vente  des  obligations  de  la  société,  les  avances  sur  dépôt  d'ob- 
ligations foncières,  les  emprunts  à  contracter  et  les  dépenses  de  l'ad- 
ministration. 

Il  délibère  aussi  sur  les  comptes  annuels  à  soumettre  à  l'assemblée 
générale,  ainsi  que  sur  la  fixation  du  dividende,  enfin,  sur  les  propo- 
sitions à  faire  à  cette  assemblée  relatives  à  l'augmentation  du  fonds 
social,  aux  modifications  à  faire  aux  statuts,  à  la  prolongation,  et, 
s'il  y  a  lieu,  à  la  dissolution  anticipée  de  la  société. 

Art.  49.  Le  conseil,  sur  la  proposition  du  directeur,  nomme  et  ré- 
voque tous  les  employés  de  l'administration   et  fixe  leurs  traitements. 

Art.  50.  Le  conseil  peut  déléguer  ses  pouvoirs  à  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  pour  des  objets  déterminés  et  pour  un  temps  limité. 

Art.  51.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent, 
à  raison  de  leurs  fonctions,  aucune  obligation  personnelle  ;  ils  ne  ré- 
pondent que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

Art.  52.  Tous  les  actes  sociaux  sont  signés  par  un  administrateur 
et  par  le  directeur. 

Seotion  IL  —  Du  comité  consultatif  de  jurisconsultes. 
Art.  53.    Le  comité   consultatif  de  jurisconsultes   est  composé  de 
trois  membres. 
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Art.  54.  Aucun  prêt  ne  peut  être  consenti  sans  que  la  demande, 
avec  pièces  à  l'appui,  en  ait  été  soumise,  par  la  direction,  au  comité 
consultatif  de  jurisconsultes,  qui  donnera  son  avis  dans  les  dix  jours. 

Art.  55.  Le  comité  est  nommé  par  l'assemblée  générale  pour  un 
terme  de  trois  ans. 

Art  56  Par  dérogation  à  cette  disposition,  les  membres  du  premier 
comité  consultatif  seront  désignés  par  le  conseil  d'administration. 

Section  III.  —  Du  directeur. 

Art.  57.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  d'administration 
qui  fixe  son  traitement  et  détermine  ses  attributions. 

Art.  58.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  directeur  doit  déposer  50 
actions  dans  la  caisse  sociale. 

Elles  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Elles  sont  affectées  par  privilège  à  la  garantie  de  sa  gestion. 

Art.  59.  Le  directeur  pourvoit  à  l'organisation  du  eervice.  Il  a  sous 
ses  ordres  tous  les  employés  attachés  à  l'administration  ; 

Il  a  l'initiative  des  propositions  relatives  à  leur  nomination,  à  leur 
révocation  et  à  la  fixation  de  leur  traitement  ; 

Il  fait  tous  actes  conservatoires  ; 

Il  exécute  les  délibérations  du  conseil  d'administration  ; 

Il  intente  les  actions  judiciaires  et  y  défend  au  nom  du  conseil, 
lorsqu'il  y  est  autorisé; 

Il  entretient  la  correspondance  ; 

Il  poursuit  le  recouvrement  des  sommes  dues  à  la  société  ; 

Il  signe,  conjointement  avec  un  administrateur,  l'endossement  et 
l'acquit  des  effets  sur  des  particuliers,  les  quittances  avec  ou  sans 
main-levée,  les  mandats  sur  les  banques  et  autres  caisses  publiques, 
le  transfert  ou  l'acquit  des  rentes  sur  l'Etat  et  autres  valeurs  pu- 
bliques, les  actions,  les  obligations  et  les  autres  titres  émis  par  la 
société,  sur  lesquels  derniers  titres  (actions,  obligations)  une  des  signa- 
tures peut  être  appliquée  au  moyen  d'une  griffe  ; 

Il  assiste  aux  séances  du  conseil  avec  voix  consultative,  lorsqu'il  y 
est  appelé. 

Pour  les  actions  judiciaires  et  les  actes  de  main-levée,  il  provoque 
une  décision  spéciale  du  conseil  d'administration,  désignant  celui  de 
ses  membres  qui  sera  autorisé  à  signer  les  radiations. 

Art.  60.  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  à  un  de  ses 
membres  les  attributions  conférées  au  directeur,  dont  les  fonctions 
restent  vacantes  pendant  cette  délégation. 

M.  Antoine  Fehlen,  comparant,  exercera  les  fonctions  de  directeur, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  autrement. 

TITRE  T.  —  Surveillance  de  l'Etat 

Art.  61.  La  société  est  placée  sous  la  surveillance  d'un  commissaire 
du  Gouvernement. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  a  le  droit  de  convoquer  valable- 
ment tous  les  organes  de  la  société,  y  compris  l'assemblée  générale, 
et  de  prendre  part,  avec  voix  consultative,  à  toutes  les  délibérations. 
Il  peut  exiger  que  les  observations  qu'il  juge  convenable  de  présen- 
ter, soient  insérées  dans  le  procès-verbal  de  la  séance.  Il  a,  en  outre, 
le  droit,  aussi  souvent  qu'il  le  juge  utile,  de  prendre  connaissance  des 
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livres,  comptes  et  autres  documents  de  la  société,  et  de  se  faire  re- 
présenter l'argent  comptant  ainsi  que  les  diverses  valeurs. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  a  la  mission  de  surveiller  l'émis- 
sion des  obligations  foncières  (lettres  de  gage)  et  de  s'assurer  que  les 
prescriptions  prévues  par  les  statuts  ont  été  fidèlement  observées, 
tant  en  ce  qui  concerne  cette  émission  qu'en  ce  qui  concerne  la  sé- 
curité des  prêts  faits  sur  hypothèque,  et  de  veiller  que  les  lettres  de 
gage  ou  les  obligations  soient  annulées  sans  retard  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  statuts. 

Art.  62.  Le  traitement  du  commissaire  est  fixé  par  le  Gouverne- 
ment de  concert  avec  l'administration.  » 

Il  est  supporté  par  la  société  et  versé  dans  la  caisse  de  l'Etat. 

H  en  est  de  même  des  frais  de  la  surveillance  spéciale  que  le  Gou- 
vernement pourrait,  le  cas  échéant,  organiser  près  de  chaque  agence 
ou  succursale  de  la  société,  notamment  au  sujet  des  prêts  sur  im- 
meubles non  situés  dans  le  Grand-Duché. 

TITRE  YI.  —  De  l'assemblée  générale. 

Art.  63.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente 
l'universalité  des  actionnaires. 

Elle  se  réunit  au  siège  de  la  société. 

Elle  se  compose  des  actionnaires-propriétaires  d'au  moins  dix  actions. 

Peuvent  seuls  y  figurer  : 

1°  les  actionnaires  par  titres  nominatifs  dont  le  transfert  est  anté- 
rieur de  vingt  jours  à  la  réunion  d'une  assemblée  ordinaire  et  de  dix 
jours  à  la  réunion  d'une  assemblée  extraordinaire  ; 

2*  les  actionnaires  par  titres  au  porteur  qui  les  ont  déposés  ou  qui 
en  ont  fait  connaître  les  numéros  dans  les  mêmes  délais,  soit  au  siège 
de  la  société,  soit  à  toute  autre  caisse  désignée  par  l'administration. 

Les  actionnaires  qui,  sans  déposer  leurs  titres,  en  ont  fait  connaître 
les  numéros,  ne  sont  admis  à  l'assemblée  que  munis  de  ces  titres. 

Art.  64.  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  à  l'assemblée,  si  ce  n'est 
par  un  actionnaire  réunissant  lui-même  les  conditions  déterminées  par 
l'article  qui  précède. 

Art.  65.  Les  femmes  mariées  et  les  mineurs  peuvent  y  être  repré- 
sentés par  leurs  maris  ou  tuteurs. 

Les  sociétés,  communautés  et  établissements  publics,  par  un  de 
leurs  administrateurs,  pourvu  d'une  autorisation  ou  d'un  pouvoir  spécial. 

Art.  66.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  chaque  année  au 
plus  tard  dans  le  courant  du  mois  d'avril. 

Elle  se  réunit  extraordinairement  chaque  fois  qu'une  délibération 
du  Conseil  en  reconnaît  l'utilité. 

EHe  sera  également  convoquée  à  la  demande  de  vingt  actionnaires 
au  moins,  ayant  droit  de  faire  partie  de  l'assemblée  générale. 

Art.  67.  Les  convocations  sont  faites  quinze  jours  au  moins  avant 
la  réunion,  par  avis  insérés  dans  les  journaux  désignés  pour  la  pu- 
blication des  actes  de  la  société  et  par  des  lettres  adressées  à  la  di- 
ligence du  directeur  au  domicile  élu  des  actionnaires  en  nom,  ayant 
droit  d'assister  à  l'assemblée  générale. 

Le  conseil  d'administration  arrête  l'ordre  du  jour. 
•    Aucun  autre  objet,  sauf  l'ajournement  de  l'assemblée,  ne  peut  être 
mis  en  délibération. 
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Art.  68.  L'assemblée  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  ac- 
tionnaires présents  réunissent,  tant  pour  eux-mêmes  que  par  procura- 
tion, le  quart  des  actions  émises. 

Si  cette  condition  n'est  pas  remplie  sur  une  première  convocation, 
il  en  est  fait  une  seconde  au  moins  à  quinze  jours  d'intervalle. 

Les  membres  présents  à  cette  seconde  réunion  délibèrent  valable- 
ment, quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  actions,  mais  sur  les  objets 
à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

Art.  69.  L'assemblée  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'ad- 
ministration ou  par  tout  autre  de  ses  membres  que  le  conseil  délègue 
pour  le  "remplacer  en  cas  d'absence. 

Les  fonctions  de  scrutateurs  sont  remphes  par  les  deux  plus  forts 
actionnaires  présents  et,  sur  leur  refus,  par  ceux  qui  les  suivent  dans 
l'ordre  de  la  liste  jusqu'à  acceptation. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

Art.  70.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  membres 
présents. 

Dix  actions  donnent  droit  à  une  voix. 

Aucun  actionnaire  ne  pourra,  tant  comme  propriétaire  que  comme 
mandataire,  disposer  de  plus  de  quarante  voix. 

Art.  71.  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  de  l'administration 
sur  la  situation  des  affaires  sociales. 

Elle  nomme  les  administrateurs  et  les  membres  du  comité  consul- 
tatif toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  les  remplacer. 

Elle  délibère  sur  l'augmentation  du  fonds  social,  sur  les  modifica- 
tions à  faire  aux  statuts,  sur  les  nouvelles  attributions  à  donner  à  la 
société,  sur  la  dissolution  anticipée  ou  sa  prolongation,  enfin,  sur 
toutes  les  affaires  qui  lui  sont  régulièrement  soumises  par  le  conseil 
d'administration,  et  sur  les  propositions  signées  par  dix  membres  au 
moins  et  qui  ont  été  communiquées,  au  moins  un  mois  avant  la  ré- 
union, au  conseil  d'administration,  pour  être  mises  à  l'ordre  du  jour. 

Elle  prononce  définitivement,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement 
grand-ducal,  dans  tous  les  cas  où  elle  est  requise,  sur  tous  les  inté- 
rêts de  la  société,  et  confère,  par  ses  délibérations,  au  conseil  d'ad- 
ministration les  pouvoirs  nécessaires  pour  tous  les  cas  non  prévus 
par  les  statuts. 

Art.  72.  Les  délibérations  de  l'assemblée,  prises  conformément  aux 
statuts,  obligent  tous  les  actionnaires,  même  les  absents  ou  dissidents. 

Art.  73.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux 
inscrits  sur  un  registre  spécial,  et  signés  par  les  membres  composant 
le  bureau. 

Une  feuille  de  présence,  destinée  à  constater  le  nombre  des  membres 
assistant  à  l'assemblée  et  celui  de  leurs  actions,  demeure  annexée  à 
la  minute  du  procès-verbal. 

Elle  est  revêtue  des  mêmes  signatures. 

Art.  74.  Pour  les  -tiers,  la  justification  des  délibérations  de  l'assem- 
blée résulte  des  copies  ou  extraits  certifiés  conformes  par  le  président 
du  conseil  ou  par  celui  de  ses  membres  qui  en  remplit  momentané- 
ment les  fonctions. 

TITRE  VIT.  —  Inventaire  et  comptes  snnaels.  , 

Art.  75.    L'année  sociale  commence  le  1"  janv.  et  finit  le  31  déc 


Digitized  by 


Google 


§  7.   —   CRÉDIT  FONCIER.  1361 

A  la  fin  de  chaque  année  sociale,  uu  inventaire  de  l'actif  et  du 
passif  est  dressé  par  les  soins  du  directeur. 

Les  comptes  sont  arrêtés  par  le  conseil  d'administration  ;  ils  sont 
soumis  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Si  les  comptes  ne  sont  pas  approuvés  séance  tenante,  l'assemblée 
peut  nommer  des  commissaires  chargés  de  les  examiner  et  de  faire 
un  rapport  à  la  prochaine  réunion. 

L'approbation  du  bilan  tient  lieu  de  pleine  et  entière  décharge 
pour  l'administration. 

Dix  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale  du 
mois  d'avril,  les  comptes  et  bilan,  avec  pièces  à  l'appui,  sont  déposés 
au  siège  de  la  société  et  soumis  à  l'examen  des  actionnaires. 

TITRE  VIII.  —  Partage  des  bénéfice*. 

Art.  76.  Sur  les  bénéfices  nets  réalisés,  c'est-à-dire  après  déduction 
de  tous  frais,  charges,  non-valeurs  et  dépréciations,   on  prélève  an-  ' 
nuellement  : 

1°  5  pCt.  du  capital  versé,  pour  être  répartis  entre  tous  les  action- 
naires à  titre  de  premier  dividende  ; 

2°  une  somme  qui  ne  peut  être  inférieure  à  10  pCt.  du  surplus, 
pour  être  affectée  au  fonds  de  réserve. 

Ce  qui  reste  après  ces  prélèvements  est  attribué,  savoir  : 

80  pCt.  aux  actions  émises  et  proportionnellement  au  capital  versé, 
à  titre  de  complément  de  dividende  ; 

12  pCt.  aux  administrateurs; 

8  pCt.  pour  être  mis  à  la  disposition  du  conseil  à  l'effet  de  rému- 
nérer des  services  rendus  à  la  société,  soit  par  ses  agents,  soit  par 
d'autres  personnes  appelées  à  prêter  leur  concours   à  ses  opérations. 

Le  paiement  des  dividendes  se  fait  annuellement  aux  époques  fixées 
par  le  conseil  d'administration. 

Il  peut  être  fait  des  prélèvements  annuels  au  profit  d'un  compte  de 
prévision,  dont  les  fonds  restent  à  la  disposition  de  l'assemblée  générale. 

Art.  77.  Tout  dividende  d'actions  et  tout  intérêt  d'obligations  qui 
ne  sont  pas  réclamés  dans  les  cinq  ans  de  leur  exigibilité,  sont  acquis 
à  la  société. 

TITRE  IX.  —  Fonds  de  réserre. 

Art.  78.  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  l'accumulation  des 
sommes  produites  par  le  prélèvement  annuel  opéré  à  ce  titre  sur  les 
bénéfices. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  atteint  la  moitié  du  capital  souscrit, 
le  prélèvement  affecté  à  sa  création  cesse  de  lui  profiter.  Il  reprend 
son  cours  lorsque  la  réserve  a  été  entamée. 

Le  fonds  de  réserve  est  destiné  à  parer  aux  événements  imprévus 
et  à  reconstituer  le  capital  social,  s'il  était  entamé  par  suite,  soit  de 
pertes  essuyées,  soit  de  prélèvements  faits  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

En  cas  d'insuffisance  des  produits  d'une  année  pour  fournir  un  di- 
vidende de  5  pCt.  des  sommes  versées  sur  les  actions,  la  différence 
peut  être  prélevée  sur  le  fonds  de  réserve. 

L'emploi  des  capitaux  appartenant  au  fonds  de  réserve  est  réglé 
par  le  conseil  d'administration. 
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TITRE  X.  —  Modifications  aux  gtatata. 

Art.  79.  L'assemblée  générale  peut,  sur  là  proposition  du  conseil 
d'administration,  apporter  aux  statuts  les  modifications  reconnues 
nécessaires. 

Elle  peut  notamment  autoriser  : 

1°  l'augmentation  ou  la  diminution  du  capital  social  ; 

2°  l'extension  des  attributions  de  la  société  ; 

3°  la  prolongation  de  sa  durée  ou  sa  dissolution  avant  le  terme. 

Dans  ces  divers  cas,  les  convocations  doivent  contenir  l'indication 
sommaire  de  l'objet  de  la  réunion. 

La  délibération  n'est  valable  qu'en  tant  qu'elle  réunit  les  deux  tiers 
des  voix. 

En  vertu  de  cette  délibération,  le  conseil  d'administration  est  de 
plein  droit  autorisé  à  demander  au  Gouvernement  grand-ducal  l'appro- 
bation des  mesures  adoptées,  à  consentir  les  changements  qui  seraient 
exigés,  et  à  réaliser  les  actes  qui  doivent  les  consacrer. 

TITRE  XI.    -  Dissolution.  —  Liquidation. 

Art.  80.  La  dissolution  ne  peut  avoir  lieu  avant  le  terme  fixé  par 
la  loi  que  du  consentement  du  Gouvernement  et  sur  la  décision  prise 
à  la  majorité  des  trois  quarts  des  actionnaires  réunis  en  assemblée 
générale  et  possédant  au  moins  la  moitié  des  actions. 

Dans  le  cas  de  dissolution,  soit  à  l'expiration  du  terme,  soit  avant 
le  terme,  l'assemblée  générale  nommera  les  commissaires-liquidateurs 
et  réglera  le  mode  de  procéder. 

Art.  81.  Tontes  les  contestations  qui  peuvent  s!élever  entre  les  as- 
sociés sur  l'exécution  des  statuts,  sont  soumises  à  la  juridiction  des 
tribunaux  de  Luxembourg. 

TITRE  XII.  —  Publication  des  actes  soeiaox. 

Art.  82.  Tous  les  actes  de  la  société,  dont  la  publicité  est  imposée 
par  les  statuts,  seront  portés  à  la  connaissance  des  actionnaires  : 

1°  par  lettres  adressées,  à  la  diligence  du  directeur,  aux  action- 
naires en  nom; 

2°  par  avis  insérés  dans  deux  des  principaux  journaux  de  Luxem- 
bourg et  dans  deux  journaux  au  moins  de  l'étranger. 

TITRE  XIH.  —   Dispositions  additionnelles  on  transitoires. 

Art.  83.  L'actif  et  le  passif  du  Crédit  foncier  Luxembourgeois  exis- 
tant à  ce  jour,  continueront  à  faire  partie  du  patrimoine  de  la  société, 
sans  novation  ni  dérogation. 

Art.  84.  Toutes  les  dispositions  législatives  et  administratives  exis- 
tantes au  sujet  du  Crédit  foncier  Luxembourgeois  continueront  à  s'ap- 
pliquer à  cette  société,  sans  modification. 

Art.  85.  Après  que  les  50,000  actions  prévues  à  l'art.  5  seront 
intégralement  souscrites  et  libérées  du  premier  quart,  par  un  verse- 
ment effectif  de  6,250,000  francs,  la  société  est  dès-à-présent  auto- 
risée à  émettre  de  nouvelles  actions  à  concurrence  d'un  complément 
de  30,000  nouvelles  actions  de  500  francs,  de  manière  à  porter  le 
capital-actions  à  40,000,000  de  francs. 


Digitized  by 


Google 


§  8.  —  DOUANES.  1353 

Toutes  les  dispositions  ci-avant,  concernant  entre  autres  le  taux 
d'émission,  les  versements,  la  forme  et  la  transmissibilité,  sont  appli- 
cables à  ces  titres. 


§  8.  -  DOUANES. 


23  Janvier  1854. 

Loi  concernant  V  accession  du  Grand-rfuché  à  l'Union  douanière. 

Art.  1".  Le  traité  du  26 — 31  décembre  1853,  portant  prolongation 
pour  douze  ans  des  traités  d'accession  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg à  l'Union  douanière  allemande,  ainsi  que  l'article  séparé  et  le 
protocole  final  joints  à  ce  traité,  le  tout  annexé  à  la  présente  loi, 
auront  force  de  loi,  à  dater  du  l*r  janvier  1854. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  fera  publier,  pour  avoir  force  de  loi,  les 
différents  actes  et  résolutions  qui,  en  vertu  des  traités,  sont  ou  de- 
viendront obligatoires  dans  le  Grand-Duché. 

Art.  3.  L'art.  8  de  la  loi  du  1er  janvier  1850  sur  le  colportage 
cessera,  à  partir  du  1"  janvier  1854,  d'être  applicable  aux  personnes 
appartenant  à  des  Etats  de  l'Union  douanière  allemande.  —  Ces  per- 
sonnes ne  seront,  à  partir  de  la  même  époque,  soumises,  quant  à 
l'exercice  de  leur  profession  et  à  la  fréquentation  des  foires  et  mar- 
chés, à  aucun  impôt  ou  taxe  non  applicable  aux  indigènes.  —  Le 
Gouvernement  est  autorisé  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
mettre  la  position  de  ces  personnes  en  rapport  avec  celle  que  les 
habitants  du  Grand-Duché  occupent  dans  les  Etats  de  l'Union. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  l'art  VI  des  articles  séparés 
pour  ce  qui  concerne  le  mode  de  procéder  en  justice  et  les  forma- 
lités à  suivre.  —  Le  recours  en  appel  et  en  cassation  est  ouvert  à 
l'administration  des  douanes,  même  contre  les  décisions  dans  les- 
quelles elle  n'aurait  pas  été  directement  représentée.  Dans  ce  cas,  la 
déclaration  d'appel  sera  faite  au  greffe  de  la  cour  dans  le  mois,  et 
celle  de  recours  en  cassation,  dans  la  quinzaine  de  la  décision  à 
attaquer. 

.  i 

17  Février  1854. 

Arrilé  royal  concernant  la  publication  de  diffèrent»  actes  relatifs  aux  rapports 
du  Grand-Duché  de  Luxembourg  avec  VUnion  douanière  allemand*. 

Art.  1er.  Le  traité  du  8  février  1842,  les  articles  séparés  et  le  pro- 
tocole final  y  relatifs,  ainsi  que  le  traité  du  2  avril  1847  et  l'article 
séparé  y  relatif,  seront  publiés  par  la  voie  du  Mémorial  législatif  et 
administratif,  à  la  suite  du  présent  arrêté,    pour    avoir    force   de   loi 


i«r)  Voy.  1»  nouvelle  prorogation  ci-après,  p.  1355. 
«)  Voy.  cette  loi,  p.  808. 
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dans  le  Grand-Duché,  en  tant  que  leurs  dispositions  n'ont  pas  été 
abrogées  ou  modifiées  par  des  stipulations  postérieures. 

Art.  2.  Seront  de  même  publiés,  pour  avoir  force  de  loi  dans  le 
Grand-Duché,  les  actes  ci-après  désignés  : 

1°  Le  traité  du  4  avril  1853,  concernant  la  continuation  et  l'ex- 
tension de  l'Union  douanière  et  de  commerce.  —  2°  La  convention 
du  même  jour,  concernant  l'imposition  du  sucre  de  betteraves.  — -  3* 
Le  tarif  des  droits  de  douane  à  percevoir  à  partir  du  l«r  janvier 
1854.  —  4°  La  convention  du  21  septembre  1842,  concernant  la  dé- 
livrance de  brevets  d'invention  et  l'octroi  de  privilèges.  —  5°  Le 
cartel  monétaire  du  21  octobre  1845,  et  le  protocole  final  y  relatif. 
—  6°  Le  traité  de  commerce  et  de  douanes  entre  la  Prusse  et  l'Au- 
triche, en  date  du  19  février  1853,  avec  ses  annexes. 


17  Février  1854. 


Arrêté  royal  tur  la  riprution  de»  contravention»  douanière»  commue»  au 
préjudice  d'Etat»  étranger». 

Art  1er.  Lorsqu'un  Etat  étranger,  en  exécution  d'un  traité  de  com- 
merce stipulant  la  réciprocité,  assurera  la  répression  des  infractions 
commises  contre  les  lois  de  l'Union  douanière,  les  dispositions  sui- 
vantes seront  appliquées  en  faveur  de  cet  Etat  étranger. 

Art.  2.  Celui  qui  entreprendra  d'importer,  d'exporter  ou  de  faire 
transiter  des  objets  prohibés  à  l'entrée,  à  la  sortie  ou  au  transit  à 
l'Etat  étranger,  sera  passible  de  la  confiscation  des  objets  de  la  con- 
travention (contrebande)  et  en  outre  d'une  amende  égale  i  la  double 
valeur  de  ces  objets,  et  de  dix  thalers,  lorsque  la  double  valeur 
n'atteindra  pas  cette  somme. 

Art.  3.  Celui  qui  entreprendra  de  frauder  les  droits  d'entrée,  de 
sortie  ou  de  transit  dus  à  l'Etat  étranger,  sera  passible  de  la  confis- 
cation des  objets  de  la  contravention  (fraude),  et  en  outre  d'une 
amende  égale  au  quadruple  du  droit  fraudé,  sans  pouvoir  être  infé- 
rieure à  un  thaler. 

Art.  4.  Lorsque  la  confiscation  des  objets  de  la  contrebande  ou  de 
la  fraude  ne  pourra  pas  être  exécutée,  le  contrevenant  sera  condamné 
au  payement  de  la  valeur  de  ces  objets,  et  lorsque  cette  valeur  ne 
pourra  pas  être  constatée,  au  paiement  d'une  somme  de  25  à  1000 
thalersi 

Ars.  5.    Celui  qui,  en  dehors  des  cas  prévus  aux  art.  2  et  3  qui 
•précèdent,  contreviendra  aux  lois  douanières  de  l'Etat  étranger,  sera 
passible,  du  chef  de  cette  contravention,  d'une  amende  d'ordre  de  1 
à  10  thalers. 

Art.  6.  Lorsque  l'amende  ne  pourra  pas  être  payée  par  suite  de 
l'insolvabilité  du  condamné,  elle  sera  remplacée  par  un  emprisonne- 
ment proportionnel  à  fixer  par  le  tribunal,  et  qui  n'excédera  pas  la 
durée  d'une  année. 

Art.  7.  Il  sera  procédé  à  l'information  et  au  jugement  des  infrac- 
tions commises  contre  les  lois  douanières  de  l'Etat  étranger,  par  les 


*)    Voy.  oes  divers  notes  dans  le   Mémorial  on  la  Pasinomie   qui  ne  peuvent 
'trouver  place  ici. 
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mêmes  autorités  et  dans  les  mêmes  formes,  qu'à  l'égard  des  infrac- 
tions commises  contre  les  lois  douanières  indigènes. 


18  Août  1867. 


Arrêté  royal  sur  la  procédure  en  juttice  pour  délit»  et  contravention»  en  matière 

de  douane». 

Art.  l,r.  L'administration  des  douanes  est  autorisée  à  poursuivre  à 
ses  frais,  devant  les  tribunaux,  la  répression  des  délits  et  contraven- 
tions de  douane  et  à  se  pourvoir  contre  les  décisions  judiciaires  ren- 
dues en  cette  matière,  le  tout  indépendamment  et  sans  préjudice  du 
droit  qui  appartient  au  ministère  public.  —  Les  actions  et  poursuites 
de  l'administration  des  douanes  seront  exercées  en  son  nom  par  les 
agents  douaniers  qu'elle  désignera. 

Art.  2.  Les  employés  de  l'administration  des  douanes  pourront, 
dans  les  actions  et  poursuites  exercées  en  son  nom,  faire  toutes  ci- 
tations et  significations  d'exploits,  sans  pouvoir  procéder  aux  saisies- 
exécutions. 

Art.  3.  Les  agents  de  la  douane  ont  le  droit  d'exposer  l'affaire  de- 
vant le  tribunal,  et  sont  entendus  à  l'appui  de  leurs  conclusions. 

Art.  4.  Le  recours  en  appel  et  en  cassation  est  ouvert  à  l'adminis- 
tration des  douanes,  même  contre  les  décisions  dans  lesquelles  elle 
n'aurait  pas  été  directement  représentée.  Dans  ce  cas,  la  déclaration 
d'appel  sera  faite  au  greffe  de  la  Cour  dans  le  mois  et  celle  du  re- 
cours en  cassation  dans  la  quinzaine  de  la  décision  à  attaquer. 

Art.  5.  Le  ministère  public  peut  toujours  user  du  droit  qui  lui  est 
accordé  par  la  loi  de  se  pourvoir  par  appel  ou  par  recours  en  cas- 
sation, même  lorsque  l'administration  des  douanes  aurait  acquiescé 
aux  jugements  et  arrêts. 

Art.  6.  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  sur  la 
poursuite  des  délits  et  contraventions,  sur  les  citations  et  délais,  sur 
les  défauts,  oppositions,  jugements,  appels  et  recours  en  cassation, 
sont  applicables  à  la  poursuite  exercée  par  l'administration  des  dou- 
anes, sauf  les  modifications  qui  résultent  du  présent  arrêté. 


12  Juillet  1872. 

Loi  approuvant  le  traité  du  11  juin  précédent. 

§  14.  Les  deux  Gouvernements  contractants  ne  feront  pas  usage 
de  leur  droit  de  dénoncer  le  traité  du  20 — 25  octobre  1865,  concer- 
nant la  durée  de  l'accession  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  au  sys- 
tème douanier  de  la  Prusse  et  des  autres  Etats  du  Zollverein,  aussi 
longtemps  que  les  lignes  de  chemins  de  fer  indiquées  au  §  1er  seront 
administrées  et  exploitées  par  la  Direction  générale  de  Strasbourg  ou 
par  une  autre  autorité  de  l'empire  qui  la  remplacerait. 


M)  D'après  le  §  1er  dn  dit  traité,  l'administration  est  confiée  à  la  Direotion  al- 
lemande jusqu'au  31  déo.  1912  ;  la  génération  actuelle  y  passera  donc  tout  entière. 
(To).  oe  traité  p.  2182.) 
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§  9.   -  DRAINAGE  ET  IRRIGATIONS. 


26  Décembre  1855. 

Loi  sur  le  drainage  et  Us  irrigations. 
(Voy.  Codt  rural,  p.  1227.) 


10.  -  EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE.*) 


17  Décembre  1859. 

Loi  sur  V expropriation  pour  utilité  publique. 
TITRE  1er.  _  Dispositions  préliminaires. 

Art.  I*.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère  par 
autorité  de  justice. 

Art.  2.  EUe  peut  s'opérer  à  la  demande  :  1*  de  l'Etat  ;  2°  des  com- 
munes ou  sections  de  communes  ;  3°  d'établissements  publics  ;  4" 
même  de  particuliers,  mais  seulement  si  l'intérêt  de  la  partie  deman- 
deresse est  en  même  temps  d'utilité  publique. 

Art.  3.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  qu'au- 
tant que  l'utilité  en  a  été  constatée  dans  les  formes  établies  par  la  loi. 

Art.  4.  Ces  formes  consistent: 

1*  dans  une  ordonnance  royale  grand-ducale  rendue  sur  le  rapport 
du  conseil  de  Gouvernement,  le  Conseil  d'Etat  entendu,  pour  ordonner 
ou  autoriser  des  travaux  ou  achats  de  terrains  ou  édifices  destinés  à 
des  objets  d'utilité  publique  ;  —  2°  dans  un  acte  du  département  des 
travaux  publics,  qui  désigne  les  localités  ou  territoires  sur  lesquels 
les  travaux  doivent  avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas 
de  l'ordonnance  même  ;  —  3°  dans  un  acte  ultérieur  par  lequel  le 
même  département  détermine  les  propriétés  particulières  auxquelles 
l'expropriation  est  applicable. 

Art.  6.  Cette  application  ne  peut  être  faite  à  aucune  propriété  par- 
ticulière qu'après  que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  élat 
d'y  fournir  leurs  contredits  selon  les  règles  ci-après  exprimées. 

TITRE  IL  —   Des  mesures  d'administration  relatires  à  l'expropriation. 

Art.  6.  Lorsqu'il  s'agit  d'étudier  et  de  préparer  sur  le  terrain  des 
projets  ou  de  chercher  des  matériaux  pour  l'exécution  de  travaux 
d'utilité  publique,  les  parties  intéressées  en  sont  averties  à  la  diligence 
du  département  des  travaux  publics,  par  un  avis  de  l'autorité  locale 
publié  et  affiché  préalablement  de  la  manière  habituelle  et  aux  lieux 
ordinaires  à  ce  destinés,  et  indiquant  l'époque  à  laquelle  ont  lieu  les 
opérations  nécessaires  a  cet  effet,  et  les  agents  autres  que  ceux  aa 
service  de  l'Etat  qui  sont  désignés  ou  agréés  par  le  dit  département 
pour  y  procéder. 


*)  Voy.  art.  645  du  Code  oivil. 
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Art.  7.  Ces  agents  doivent  toujours  être  porteurs  d'une  ampliation 
certifiée  de  cet  avis,  pour  pouvoir  justifier  de  leur  qualité  par  son 
exhibition  à  toute  réquisition  légitime. 

Art.  8.  Si  les  agents  de  l'Etat  et  autres  chargés  de  cette  commis- 
sion ne  peuvent  s'entendre  avec  les  parties  intéressées  pour  des  opé- 
rations à  faire  sur  leurs  terrains,  ils  n'y  procéderont  qu'à  l'assistance 
du  bourgmestre  de  la  commune  ou  de  son  délégué,  qui  ne  peut  se 
refuser  à  les  accompagner  à  leur  réquisition  et  qui  dresse  procès- 
verbal  des  dires  et  faits  respectifs. 

Art.  9.  Toute  entrave  ou  résistance  aux  dits  agents  procédant  selon 
le  prescrit  de  l'art.  8,  et  tout  enlèvement  ou  déplacement  de  travaux 
ou  signaux  établis  par  eux,  rendent  passible  de  la  peine  comminée 
par  Fart.  1er  de  la  loi  du  6  mars  1818,  indépendamment  des  frais  de 
rétablissement  des  travaux  et  signaux  enlevés  ou  déplacés,  et  de  plus 
forte  peine  en  cas  de  violence  envers  les  personnes. 

Art.  10.  Tous  dommages  à  résulter  d'opérations  préliminaires  dont 
il  s'agit,  doivent  être  payés  dans  un  bref  délai  à  l'amiable,  sinon  à 
l'arbitrage  du  juge  de  paix  du  canton  de  la  situation  des  lieux. 

Art.  11.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art  chargés  de  l'exécu- 
tion de  travaux  d'utilité  publique  ordonnés  ou  autorisés,  doivent,  avant 
de  les  entreprendre,  lever  le  plan  terrier  ou  figurer  des  terrains  ou 
édifices  dont  la  cession  serait  par  eux  reconnue  nécessaire. 

Art.  12.  Le  plan  des  dites  propriétés  particulières,  indicatif  des 
noms  de  chaque  propriétaire,  reste  déposé  pendant  huit  jours  entre 
les  mains  du  bourgmestre  de  la  commune  où  elles  sont  situées,  afin 
que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance  et  ne  puisse  prétendre 
en  avoir  ignoré.  —  Le  délai  de  huitaine  ne  court  qu'à  dater  de  l'a- 
vertissement qui  doit  être  donné  collectivement  aux  parties  intéressées 
à  prendre  communication  du  plan,  même  sans  y  être  désignées  nomi- 
nativement. —  Cet  avertissement  est  publié  et  affiché  dans  la  com- 
mune, de  la  manière  habituelle  et  aux  lieux  ordinaires  à  ce  destinés, 
et  il  est  notifié  au,  propriétaire  ou  au  détenteur  des  dites  propriétés 
par  les  soins  de  l'administration  communale  ;  et  les  dites  publications, 
affiches  et  notifications  en  sont  certifiées  par  le  bourgmestre. 

Art.  13.  A  l'expiration  du  délai,  une  commission  présidée  par  le 
commissaire  du  district  où  les  propriétés  sont  situées,  et  composée 
en  outre  de  deux  membres  des  Etats  désignés  par  le  Gouvernement, 
du  bourgmestre  de  la  commune  où  les  propriétés  sont  situées,  et 
d'un  ingénieur,  se  réunit  à  la  maison  communale  du  chef-lieu  du 
district. 

Art.  14.  Cette  commission  reçoit  les  demandes  et  les  plaintes  des 
propriétaires  et  intéressés  qui  soutiendraient  que  l'exécution  des  tra- 
vaux n'entraîne  pas  la  cession  des  propriétés  désignées.  —  Elle  ap- 
pelle les  propriétaires  et  autres  intéressés  toutes  les  fois  qu'elle  le 
juge  convenable. 

Art.  15.  Si  la  commission  pense  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  l'appli- 
cation du  plan,  elle  en  expose  les  motifs.  —  Si  elle  est  d'avis  de 
quelques  changements,  elle  ne  les  propose  qu'après  avoir  entendu  ou 
appelé  les  propriétaires  ou  détenteurs  des  terrains  sur  lesquels  se 
reporterait  l'effet  de  ces  changements.  —  Dans  le  cas  où  il  y  aurait 
dissentiment   entre  les   divers  propriétaires   et  autres  intéressés,   la 
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commission  expose  sommairement  leurs  moyens  respectifs   et  donne 
son  avis  motivé. 

Art.  16.  En  cas  de  nécessité  pour  l'exécution  de  travaux  d'utilité 
publique,  des  terrains  non  bâtis  ni  dépendants  de  bâtiments  peuvent 
être  occupés  temporairement  pour  y  déposer  des  matériaux,  établir 
des  chantiers,  des  chemins  de  secours,  etc.,  ou  fouillés  pour  y  cher- 
cher et  en  extraire  des  sables,  pierres  et  terres,  et  des  usines  mues 
par  des  cours  d'eau  peuvent  être  réduites  à  devoir  chômer  pendant 
le  temps  nécessaire. 

Art.  17.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art  chargés  de  l'exécu- 
tion des  travaux  doivent  dresser  préalablement  un  état  indicatif  des 
terrains  et  usines  mentionnés  à  l'art.  15,  de  la  destination  temporaire 
à  donner  à  ces  terrains  et  de  leurs  propriétaires  ou  autres  intéressés. 
—  Cet  état  doit  être  approuvé  par  le  département  des  travaux  pu- 
blics et  soumis  ensuite  pour  autant  que  possible  à  l'application  des 
art.  12,  13,  14  et  15  de  la  présente  loi.  —  En  tout  cas,  les  mesures 
temporaires  prévues  au  dit  art.  16  ne  peuvent  être  exécutées,  hors 
les  cas  d'urgence,  sans  que  les  intéressés  n'en  aient  été  préalable- 
ment avertis  par  l'autorité  locale  de  la  part  du  département  des  tra- 
vaux publics,  auprès  duquel  ils  peuvent  pour  lors  réclamer  à  ce  su- 
jet, s'il  y  a  lieu. 

Art.  18.  Les  opérations  de  la  commission  instituée  par  l'art.  13 
doivent  se  borner  aux  objets  mentionnés  aux  art.  14  et  15  combinés 
avec  l'art.  17,  et  être  terminées  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de 
l'expiration  de  celui  énoncé  dans  le  dit  art.  13  ;  après  quoi  le  procès- 
vevbal  en  est  adressé  par  le  commissaire  de  district  au  département 
des  travaux  publics.  —  Ce  département  statue  immédiatement  et  dé- 
termine définitivement  les  points  sur  lesquels  seront  dirigés  les  tra- 
vaux, et,  s'il  y  a  lieu,  les  terrains  et  usines  auxquels  sont  applicables 
les  dispositions  de  l'art.  16. 

Art.  19.  La  commission  ne  prend  aucune  connaissance  des  diffi- 
cultés qui  ne  porteraient  que  sur  le  prix  des  fonds,  à  céder  ou  sur 
l'indemnité  pour  dommages  causés  dans  les  cas  prévus  à  l'art.  16. 

Art.  20.  Cette  indemnité  qui,  pour  les  matériaux  extraits,  com- 
prend, outre  le  dommage  à  la  surface,  la  valeur  de  ces  matériaux, 
est  réglée  à  l'amiable  entre  les  intéressés  et  le  demandeur  en  expro- 
priation, sinon  à  dire  d'experts,  par  décision  du  juge  de  paix  du  lieu 
de  la  situation  et  doit  être  payée  dans  un  bref  délai.  —  Aucune  ré- 
clamation de  ce  chef,  ni  dans  le  cas  de  l'art.  10  de  la  présente  loi, 
n'est  plus  recevable  un  an  après  la  cessation   du   fait  dommageable. 

Art.  21.  Si  le  propriétaire  et  le  demandeur  en  expropriation  ne 
s'accordent  point  sur  le  prix  des  fonds  à  céder,  il  y  est  pourvu  par 
le  tribunal  de  l'arrondissement  du  lieu  de  la  situation  de  ces  fonds, 
et  ce  tribunal  connaît  de  même  de  toutes  réclamations  relatives  à 
l'infraction  des  règles  prescrites  par  le  présent  titre  et  le  précédent. 

Art.  22.  Lorsque  les  propriétaires  souscrivent  à  la  cession  qui  leur 
est  demandée,  ainsi  qu'aux  conditions  qui  leur  sont  proposées  par  le 
demandeur  en  expropriation,  il  est  passé,  entre  eux  et  ce  dernier,  un 
acte  de  vente  qui,  s'il  est  au  profit  de  l'Etat,  de  communes  ou  d'éta- 
blissements publics,  est  rédigé  dans  la  forme  des  actes  d'administra- 
tion qui  les  concernent  respectivement,  et  dont  la  minute  reste  dépo- 
sée dans  leurs  archives  respectives. 
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TITRE  ni.   —  De  la  prooédure  Amant  le  tribunal. 

Art.  23.  A  défaut  de  convention  entre  les  parties,  l'arrêté  et  le 
plan  indicatif  des  travaux  et  des  parcelles  à  exproprier  pour  cause 
d'utilité  publique,  ainsi  que  les  pièces  de  l'instruction  administrative, 
seront  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  la  situation  des  lieux,  où  les 
parties  intéressées  pourront  en  prendre  communication,  sans  frais, 
jusqu'au  règlement  définitif  de  l'indemnité. 

Art.  24.  Information  de  ce  dépôt  sera  donnée  au  propriétaire  et 
usufruitier,  par  exploit  contenant  assignation  à  jour  fixe,  aux  fins  de 
voir  procéder  au  règlement  des  indemnités  et  ordonner  l'envoi  en 
possession.  —  L'exploit  énoncera  les  sommes  que  la  partie  poursui- 
vante offre  pour  indemnité.  —  Le  délai  de  l'assignation  sera  de  quin- 
zaine. —  Copie  de  l'exploit  sera,  dans  la  huitaine  au  plus  tard,  affi- 
chée de  la  manière  habituelle  et  aux  endroits  ordinaires  à  ce  destinés 
du  lieu  de  la  situation  des  biens.  Une  autre  copie  sera,  en  outre, 
dans  le  même  délai,  remise  au  bourgmestre  de  la  commune.  —  Un 
extrait  de  l'exploit,  contenant  les  noms  des  parties,  l'indication  som- 
maire des  biens  et  les  offres  d'indemnités,  sera  inséré  dans  le  journal 
destiné  aux  publications  officielles.  —  En  cas  d'absolue  nécessité,  le 
délai  de  l'assignation  pourra  être  abrégé  par  ordonnance  du  président 
rendue  sur  requête. 

Art.  25.  La  cause  sera  appelée  à  l'audience  indiquée  par  l'ajour- 
nement. Si  la  partie  assignée  a  constitué  ou  constitue  avoué,  il  sera 
procédé,  toute  affaire  cessante,  comme  il  sera  dit  à  l'article  suivant; 
s'il  n'y  a  pas  constitution  d'avoué,  le  défaillant  sera  réassigné  par  un 
huissier  commis,  au  jour  fixé  par  le  tribunal,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  lever  le  jugement.  Le  délai  pour  la  comparution  ne  pourra  dé- 
passer la  quinzaine. 

Art.  26.  A  l'audience  indiquée  par  l'article  précédent,  le  tribunal 
jugera  si  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  pour  parvenir  à  l'expro-  ■ 
priation,  ont  été  remplies.  Si  le  défendeur  comparaît,  il  sera  entendu 
au  préalable  et  sera  tenu  de  déclarer  s'il  accepte  les  offres  d'indem- 
nités faites  par  la  partie  poursuivante  ;  s'il  n'accepte  pas  ces  offres, 
il  devra  indiquer  le  montant  de  ses  prétentions  :  il  proposera  en 
même  temps,  à  peine  de  déchéance,  toutes  les  exceptions  qu'il  croi- 
rait pouvoir  opposer.  Le  tribunal  donnera  acte  de  ces  déclarations  et 
statuera  sur  le  tout  par  un  seul  jugement,  séance  tenante,  ou  au  plus 
tard,  à  l'audience  suivante. 

Art.  27.  Si  le  tribunal  décide  que  l'action  n'a  pas  été  régulière- 
ment intentée,  que  les  formes  prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été  ob-  ' 
servées,  ou  bien  que  le  plan  des  travaux  n'est  pas  applicable  à  la 
propriété  dont  l'expropriation  est  poursuivie,  il  déclarera  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  procéder  ultérieurement.  —  Toutefois,  en  cas  d'inobser- 
vation des  formalités,  si  le  propriétaire  à  exproprier  consent  à  la 
cession  et  s'il  n'y  a  désaccord  que  sur  le  prix,  le  tribunal  donnera 
acte  du  consentement  et  il  sera  procédé  pour  le  surplus  de  la  ma- 
nière indiquée  à  l'art.  29. 

Art.  28.  Le  jugement  rendu  en  conformité  de  l'article  précédent  et 
celui  qui  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  de  passer  outre  au  règlement  de 
l'indemnité,  ne  pourront  être  attaqués  que  par  la  voie  du  recours  en 
cassation  et  seulement  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  vice 
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de  forme  du  jugement.  —  Le  pourvoi  indiquant  les  moyens  de  cassa- 
tion sera  notifié  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  de  la  prononciation 
du  jugement,  le  tout  à  peine  de  déchéance  ;  aucuns  moyens  autres 
que  ceux  annoncés  dans  le  pourvoi  ne  pourront  être  discutés  à  l'au- 
dience. —  Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi,  le  défen- 
deur signifiera  sa  réponse,  et,  dans  le  même  délai,  les  pièces  des 
parties  seront  déposées  au  greffe  de  la  cour  supérieure  de  justice  qui 
statuera  dans  le  mois  suivant.  —  La  demande  en  restitution  dont  il 
est  fait  mention  dans  l'art.  18  de  l'ordonnance  du  25  septembre  1840, 
ne  sera  pas  recevable  contre  l'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut,  à  l'ex- 
piration du  délai  d'un  mois  ci-dessus  indiqué. 

Art.  29.  Si  le  tribunal  décide  que  les  formes  prescrites  par  la  loi 
ont  été  observées,  il  fixe  par  lé  même  jugement  le  montant  de  l'in- 
demnité, eu  égard  aux  baux  actuels,  aux  contrats  de  vente  passés 
antérieurement  et  néanmoins  aux  époques  les  plus  récentes,  soit  des 
mêmes  fonds,  soit  des  fonds  voisins  et  de  même  qualité,  aux  matrices 
de  rôles  et  à  tous  autres  documents  qu'il  pourra  réunir.  Mais  s'il  n'a 
pas  été  produit  des  documents  propres  à  déterminer  ce  montant,  ou 
si  une  partie  le  demande,  il  déclarera  par  le  même  jugement  qu'il 
sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai,  à  la  visite  et  à  la  juste  éva- 
luation des  terrains  ou  édifices,  par  trois  experts  qui  seront  désignés 
sur-le-champ  et  de  commun  accord  par  les  parties,  sinon  d'office.  — 
Il  commettra  un  juge  pour  faire  rapport,  et  il  commettra  le  même 
juge  ou  le  juge  de  paix  pour  se  rendre  sur  les  lieux  avec  les  parties 
et  les  experts,  au  jour,  heure  et  lieu  qui  seront  indiqués  par  le  même 
jugement. 

Art.  30.  Avant  l'évaluation  des  indemnités  et  lorsque  le  différend 
ne  portera  point  sur  le  fond  même  de  l'expropriation,  le  tribunal 
pourra,  selon  la  nature  et  l'urgence  des  travaux,  ordonner  provisoi- 
rement la  mise  en  possession  de  la  partie  poursuivante,  à  charge  par 
celle-ci  de  consigner  préalablement  la  somme  que  le  tribunal  fixera 
par  le  même  jugement,  qui  sera  exécutoire  nonobstant  appel  ni  op- 
position. 

Art.  31.  La  prononciation  du  jugement  prévue  par  l'art.  29  vaudra 
signification  tant  à  avoué  qu'à  partie  ;  dans  les  trois  jours  de  cette 
prononciation,  le  greffier  sera  tenu  de  délivrer  à  la  partie  poursui- 
vante un  extrait  du  jugement,  contenant  les  conclusions  des  parties, 
les  motifs  et  le  dispositif,  sans  qu'il  soit  besoin  d'enregistrement  préa- 
lable. —  Dans  les  trois  jours  suivants,  cet  extrait  sera  signifié  aux 
experts,  avec  sommation  de  se  rendre  sur  les  lieux  aux  jour,  heure 
et  lieu  indiqués  par  le  jugement.  —  En  cas  de  délégation  du  juge 
de  paix,  pareil  extrait  sera,  dans  le  même  délai,  signifié  au  juge 
délégué. 

Art.  32.  Les  experts  prêteront  serment  sur  les  lieux  contentieux, 
es  mains  du  juge  délégué,  qui  remplacera  ceux  qui  feraient  défaut  ou 
contre  lesquels  il  admettrat  des  causes  de  récusation,  par  les  per- 
sonnes dont  les  parties  conviennent  entre  elles,  ou  qu'à  leur  défaut, 
il  désigne  d'office.  —  Les  parties  lui  remettront  les  documents  qu'elles 
croiront  utiles  à  l'appréciation  de  l'indemnité  ;  il  pourra  au  surplus 
s'entourer  de  tous  les  renseignements  propres  à  éclairer  les  experts, 
et  même,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties,  procéder  à  une  information.   —  Dans  ce  cas,   les  personnes 
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qu'il  trouvera  convenable  d'entendre,  seront  interrogées  en  présence 
des  experts  et  des  parties.  —  Il  sera  dressé  procès-verbal  par  le  juge 
délégué  ;  il  y  sera  fait  mention  du  résultat  des  déclarations  des  per- 
sonnes qui  auront  concouru  à  l'information,  du  délai  endéans  lequel 
les  experts  seront  tenus  d'achever  leur  travail  et  de  le  transmettre 
au  juge  délégué,  et  enfin  du  jour  auquel  le  tout  sera  déposé  au  greffe 
du  tribunal.  —  En  cas  de  délégation  du  juge  de  paix,  ce  dépôt  s'ef- 
fectuera par  lettre  missive  au  greffier  du  tribunal.  —  Les  parties 
pourront  prendre,  sans  frais,  au  greffe,  l'inspection  du  procès-verbal 
et  de  l'avis  des  experts. 

Art.  33.  Les  formalités  prescrites  par  le  code  de  procédure,  pour 
le  rapport  des  experts  et  des  enquêtes,  ne  sont  applicables  aux  opé- 
rations et  informations  dont  il  s'agit  dans  l'article  qui  précède.  — 
Dans  leurs  appréciations,  les  experts  se  conformeront,  le  cas  échéant, 
aux  art.  35,  36,  37  et  38  ci-après.  Ils  motiveront  leur  avis.  —  Le 
rapport  des  experts  ne  liera  pas  le  tribunal  et  ne  vaudra  que  comme 
renseignement. 

Art.  34.  La  cause  sera  appelée  et  plaidée  à  la  première  audience 
civile  qui  suivra  le  dépôt  au  greffe,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  significa- 
tion du  procès-verbal  et  de  l'avis  des  experts.  —  Il  ne  pourra  être 
accordé  qu'une  seule  remise.  —  Il  sera  fait  rapport  par  le  juge 
commis,  les  parties  seront  entendues,  et  le  jugement  qui  déterminera 
l'indemnité  sera  prononcé  dans  la  huitaine  des  plaidoiries. 

Art.  35.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  tiers  intéressés  à  titre  de 
bail  ou  d'antichrèse,  d'usage  ou  d'habitation,  le  propriétaire  sera  tenu 
de  les  appeler  avant  la  fixation  de  l'indemnité,  pour  concourir,  s'ils 
le  trouvent  bon,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  opérations  des  évalua- 
tions ;  sinon  il  restera  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces 
derniers  pourraient  réclamer.  Les  indemnités  des  tiers  intéressés,  ainsi 
appelés  ou  intervenants,  seront  réglées  dans  la  même  forme  que  celles 
dues  aux  propriétaires.  —  Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  indem- 
nité est  fixée  par  le  tribunal,  eu  égard  à  la  valeur  totale  de  l'im- 
meuble; le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  exercent  leur  droit  sur  le 
montant  de  l'indemnité,  au  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose.  —  L'usu- 
fruitier sera  tenu  de  donner  caution  :  les  père  et  mère  ayant  l'usu- 
fruit légal  des  biens  de  leurs  enfants  en  seront  seuls  dispensés. 

Art.  36.  Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  portion 
pour  cause  d'utilité  publique,  seront  achetés  en  entier,  si  les  proprié- 
taires l'ont  requis  avant  le  jugement  qui  ordonne  qu'il  sera  procédé 
au  règlement  de  l'indemnité.  —  Il  en  sera  de  même  de  toute  par- 
celle de  terrain  qui,  par  suite  du  morcellement,  se  trouvera  réduite 
au  quart  de  la  contenance  totale,  si  toutefois  le  propriétaire  ne  pos- 
sède aucun  terrain  immédiatement  contigu,  et  si  la  parcelle  ainsi  ré- 
duite est  inférieure  à  dix  ares. 

Art.  37.  Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une  augmentation 
de  valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété,  cette  aug- 
mentation peut  être  prise  en  considération  dans  l'évaluation  du  mon- 
tant de  l'indemnité. 

Art.  38.  Les  constructions,  plantations,  ouvertures  de  carrières  et 
améliorations  ne  donneront  heu  à  aucune  indemnité,  lorsque,  à  raison 
de  l'époque  où  elles  auront  été  faites  ou  de  toutes  autres  circons- 
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tances,  le  tribunal  acquiert  la  conviction  qu'elles   ont  été  faites  dans 
la  vue  d'obtenir  une  indemnité  plus  élevée. 

Art.  39.  Si  l'indemnité,  réglée  par  le  tribunal,  ne  dépasse  pas  l'offre 
de  l'administration,  les  parties  qui  l'auront  refusée,  seront  condam- 
nées aux  dépens.  —  Si  l'indemnité  est  égale  à  la  demande  des  par- 
ties, la  partie  poursuivante  sera  condamnée  aux  dépens.  —  Si  l'in- 
demnité est  à  la  fois  supérieure  à  l'offre  de  la  partie  poursuivante, 
et  inférieure  à  la  demande  des  défendeurs,  le  tribunal  arbitre  le  par- 
tage des  frais  entre  les  parties.  —  Toute  partie  qui  ne  se  trouvera 
pas  dans  le  cas  de  l'art.  48  sera  condamnée  aux  dépens,  quelle  que 
soit  l'estimation  ultérieure  du  tribunal,  si  elle  n'a  pas  indiqué  le  mon- 
tant de  ses  prétentions  avant  le  jugement  rendu  conformément  aux 
art  26,  27  §  2,  et  29. 

Art.  40.  Les  dépens  seront  taxés  comme  en  matière  sommaire.  — 
La  taxe  ne  comprendra  que  les  actes  faits  postérieurement  à  l'offre 
de  la  partie  poursuivante;  les  frais  des  actes  antérieurs  demeurent, 
dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de  cette  dernière. 

Art.  41.  En  vertu  du  jugement  qui  adjuge  l'indemnité,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  le  faire  signifier  au  préalable,  le  montant  de  cette  in- 
demnité, déduction  faite  des  dépens  s'il  y  a  lieu,  sera  déposé  dans 
la  caisse  des  consignations  du  lieu  du  siège  du  tribunal  qui  a  rendu 
ce  jugement  ;  et  sur  le  vu  de  la  signification  faite  à  avoué  on  à 
partie,  du  certificat  du  dépôt,  la  partie  poursuivante  sera  envoyée  en 
possession  par  ordonnance  du  président  rendue  sur  enquête.  Cette 
ordonnance  du  président  sera  exécutée  provisoirement,  nonobstant 
opposition,  appel  et  sans  caution.  —  Les  dispositions  qui  précèdent 
sont  applicables  au  cas  prévu  par  l'art.  30  de  la  présente  loi. 

Art.  42.  Les  parties  assignées,  non  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal,  seront  tenues  d'y  faire  élection  de  domicile  ;  à  défaut  de 
cette  élection,  toutes  significations  mêmes  celles  du  jugement  définitif, 
ainsi  que  d'offres  réelles  et  d'appel,  seront  valablement  faites  au  greffe. 

Art.  43.  Les  délais  fixés  par  la  présente  loi  pour  les  ajournements 
ou  autres  actes  de  procédures,  sont  applicables  aux  étrangers  comme 
aux  régnicoles. 

Art.  44.  L'instruction  sera  réputée  contradictoire  à  l'égard  des  par- 
ties qui  n'auraient  pas  constitué  avoué  sur  les  assignations  dont  il 
s'agit  aux  articles  24  et  25,  ou  qui,  après  avoir  constitué  avoué,  ne 
se  trouveraient  pas  représentées  aux  audiences  ou  actes  de  procé- 
dures ultérieures. 

Art.  45.  Tout  incident  non  prévu  par  les  dispositions  qui  précèdent, 
sera  jugé,  sans  désemparer,  ou  au  plus  tard  à  l'audience  qui  suivra 
les  plaidoiries. 

Art.  46.  Les  jugements  qui  interviendront  dans  l'instruction  de  la 
procédure,  telle  qu'elle  est  réglée  par  les  articles  précédents,  ne  se- 
ront rendus  qu'après  avoir  entendu  le  ministère  public  ;  ils  seront 
exécutoires  provisoirement  contre  le  défendeur,  nonobstant  opposition, 
appel  et  sans  caution.  —  La  cour  supérieure  de  justice  ne  pourra  en 
aucun  cas  accorder  des  défenses  tendant  à  arrêter  directement  ou 
indirectement  l'exécution  de  ces  jugements. 

Art.  47.  Si  le  jugement  qui  a  fixé  l'indemnité  est  réformé  et  que 
l'arrêt  en  ait  augmenté  le  chiffre,  la  partie  poursuivante  sera  tenue 
de  consigner  le  supplément  d'indemnité  dans  la  huitaine  de  la  signifi- 
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cation  de  l'arrêt  ;  sinon,  le  propriétaire  pourra,  en  vertu  du  même 
arrêt,  faire  suspendre  les  travaux. 

Art.  48.  Si  des  immeubles  dotaux  ou  des  biens  de  mineurs,  d'in- 
terdits, d'absents  ou  autres  incapables,  sont  compris  dans  le  plan 
déposé  en  vertu  de  l'art.  12  de  la  présente  loi,  ou  dans  les  modifi- 
cations admises  par  l'administration  supérieure,  aux  termes  de  l'art. 
18  de  la  même  loi,  les  époux,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés 
en  possession  provisoire,  et  tous  représentants  des  incapables,  peuvent, 
après  autorisation  du  tribunal  donnée  sur  simple  requête,  en  la 
Chambre  du  Conseil,  le  ministère  public  entendu,  consentir  aimable- 
ment à  l'aliénation  des  dits  biens  ou  accepter  les  offres  faites  en 
exécution  de  l'art.  24  de  la  présente  loi.  —  Le  tribunal  ordonne  les 
mesures  de  conservation  ou  de  remploi  qu'il  juge  nécessaires. 

Art.  49.  Le  Gouvernement  pourra,  dans  le  même  cas,  consentir  à 
l'aliénation  des  biens  de  l'Etat,  ou  accepter  les  offres;  il  en  sera  de 
même  des  collèges  des  bourgmestres  et  échevins  pour  les  biens  des 
communes,  ou  des  administrateurs  pour  les  biens  des  établissements 
publics,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du  conseil  communal 
ou  conseil  d'administration,  dûment  approuvée. 

Art.  60.  Le  jugement  par  lequel  il  a  été  décidé  que  les  formalités 
prescrites  par  la  loi,  pour  constater  l'utilité  publique,  ont  été  rem- 
plies, sera  immédiatement  transcrit  au  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques.  Un  extrait  contenant  la  date  du  jugement  et  de  la  trans- 
cription, les  noms  des  parties,  la  désignation  de  la  nature  et  de  la 
situation  des  biens  dont  la  dépossession  est  poursuivie,  sera  inséré 
dans  un  journal  et  restera  affiché  dans  l'auditoire  du  tribunal  jusqu'au 
règlement  de  l'indemnité.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  date  de  l'affiche 
et  de  l'insertion  au  journal  seront  inscrits  les  privilèges  et  les  hypo- 
thèques conventionnelles,  judiciaires  ou  légales,  antérieurs  au  juge- 
ment. —  L'immeuble  sera  affranchi  de  tous  privilèges  et  hypothèques, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  non  inscrits  dans  ce  délai  ou  anté- 
rieurement, sans  préjudice  du  recours  contre  les  maris,  tuteurs  ou 
autres  administrateurs  qui  auraient  dû  requérir  les  inscriptions. 

Art.  51.  Les  actions  en  résolution,  en  revendication,  ou  toutes 
autres  actions  réelles,  ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en  em- 
pêcher l'effet.  —  Le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix, 
et  l'immeuble  en  demeurera  affranchi.  —  Toute  saisie-arrêt  ou  oppo- 
sition à  faire  par  les  intéressés,  ainsi  que  par  tous  créanciers,  sera 
faite  entre  les  mains  du  préposé  à  la  caisse  des  consignations  où  l'in- 
demnité devra  être  déposée  aux  termes  de  l'art.  41. 

Art.  52.  Sur  le  vu  du  jugement  et  du  certificat  délivré  après  le 
délai  fixé  en  l'art.  50,  constatant  que  l'immeuble  exproprié  est  libre 
d'hypothèques,  le  préposé  à  la  caisse  des  consignations  du  bureau 
afférent  sera  tenu  de  remettre  aux  ayants-droit,  sans  frais  ni  retenue, 
le  montant  de  l'indemnité  adjugée,  s'il  n'existe  aucune  saisie-arrêt  ou 
opposition  sur  les  deniers  consignés.  —  A  défaut  de  produire  ce  cer- 
tificat ou  de  rapporter  main-levée  des  saisies-arrêts  ou  oppositions,  le 
préposé  à  la  caisse  des  consignations  ne  pourra  vider  ses  mains  que 
sur  ordonnance  de  justice.  Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  les 
droits  du  propriétaire  et  de  l'usufruitier  ne  se  trouveraient  pas  réglés 
par  le  jugement  qui  a  ordonné  la  consignation.  —  Le  créancier  qui, 
par  le  résultat  d'un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  de  l'indemnité, 
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n'obtiendraient  pas  collocation  utile  pour  la  totalité  de  sa  créance, 
ne  pourra,  pour  cause  du  morcellement  de  son  hypothèque,  ou  de  la 
division  de  son  capital,  exiger  le  remboursement  du  surplus  de  sa 
créance,  si  elle  n'est  d'ailleurs  exigible  en  vertu  de  son  titre,  ou  par 
tout  autre  motif. 

Art.  53.  En  cas  d'exécution  de  travaux  d'utilité  publique  par  voie 
de  concession,  les  droits  et  les  obligations  résultant  de  l'application 
de  la  présente  loi  pour  le  demandeur,  pourront  être  exercés  en  son 
nom  et  devront  être  remplis  à  sa  décharge,  par  le  concessionnaire 
à  ses  frais. 

Art.  54.  Si  les  terrains  acquis  pour  l'Etat  pour  travaux  d'utilité 
publique  ne  reçoivent  pas  cette  destination,  un  avis  publié  de  la  ma- 
nière indiquée  en  l'art.  12,  titre  II  de  la  présente  loi,  fait  connaître 
les  terrains  que  le  Gouvernement  est  dans  le  cas  de  revendre.  Dans 
les  trois  mois  de  cette  publication,  les  anciens  propriétaires  qui  veulent 
réacquérir  la  propriété  des  dits  terrains  sont  tenus  de  le  déclarer,  à 
peine  de  déchéance.  —  A  défaut  de  publication  de  cet  avis,  les  an- 
ciens propriétaires  ou  leurs  ayants-droit  peuvent  demander  la  remise 
des  dits  terrains  ;  et  cette  remise  sera  ordonnée  en  justice  sur  la  dé- 
claration du  Gouvernement  qu'ils  ne  sont  plus  destinés  à  servir  aux 
travaux  pour  lesquels  ils  avaient  été  acquis.  —  Le  prix  des  terrains 
à  rétrocéder  sera  fait  par  le  tribunal  de  la  situation,  si  mieux  n'aime 
le  propriétaire  restituer  le  montant  de  l'indemnité  qu'il  a  reçue.  La 
fixation  judiciaire  du  prix  ne  pourra  en  aucun  cas  excéder  le  montant 
de  l'indemnité. 

Art.  55.  L'enregistrement  de  tous  actes,  jugements  et  arrêts  relatifs 
au  règlement  de  l'indemnité,  à  l'envoi  en  possession,  à  la  consigna- 
tion et  au  paiement,  à  l'ordre  à  ouvrir,  au  report  de  l'hypothèque 
sur  des  fonds  autres  que  ceux  cédés  ou  expropriés,  ou  bien  à  la  ré- 
trocession, aura  lieu  gratis,  si  les  travaux  ont  été  exécutés  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat.  —  Cette  exemption  s'applique  également  aux  droits 
de  timbre,  de  greffe  et  de  transcription,  à  l'exception  toutefois  des 
salaires  des  greffiers  et  conservateurs  des  hypothèques. 

Art  56.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  céder,  en  échange  volon- 
taire des  propriétés  à  emprendre,  les  terrains  devenus  disponibles 
par  les  nouvelles  constructions,  ainsi  que  les  bâtiments  ou  terrains 
dont  il  aura  dû  faire  l'acquisition  aux  termes  de  l'art.  36  de  la  pré- 
sente loi. 

§  11.  -  FAILLITES  (Conoordat).  *) 


14  Avril  1886. 

Loi  concernant  le  concordat  préventif  de  la  faillite. 

Art.  1".  Le  débiteur  commerçant  pourra  éviter  la  déclaration  de 
faillite,  s'il  obtient  de  ses  créanciers  un  concordat  préventif  dans  les 
formes  et  conditions  prescrites  par  la  présente  loi. 

Art.  2.  Ce  concordat  ne  s'établira  que  par  le  concours  d'un  nombre 
de  créanciers  formant  la  majorité  et  représentant  en  outre  les  trois 


*)  Voy.  Code  de  commerce,  art,  437  et  s. 
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quarts  de  la  totalité  des  créances  non  contestées  ou  admises  par  pro- 
vision, conformément  à  l'art.  16. 

H  n'aura  d'effet  que  moyennant  l'homologation  du  tribunal  d'arron- 
dissement, siégeant  en  matière  de  commerce. 

L'homologation  ne  sera  accordée  qu'en  faveur  du  débiteur  malheu- 
reux et  de  bonne  foi. 

Art.  3.  Le  débiteur  s'adressera  par  requête  au  tribunal  d'arrondis- 
sement de  son  domicile. 

Il  joindra  à  sa  requête  : 

1°  l'exposé  des  événements  sur  lesquels  il  fonde  sa  demande  ; 

2°  l'état  détaillé  et  estimatif  de  son  actif; 

3°  la  liste  nominative  de  ses  créanciers,  reconnus  ou  prétendus, 
avec  l'indication  de  leur  domicile  et  du  montant  de  leurs  créances  ; 

4°  les  propositions  concordataires. 

Art.  4.  La  requête  sera  remise  au  greffe  et  inscrite  dans  un  registre 
spécial  ;  le  greffier  en  donnera  récépissé  sans  frais  et  sans  autre  formalité. 

Si  la  demande  est  présentée  par  une  société  en  commandite  ou  ano- 
nyme, la  requête  sera  signée  par  les  associés  en  nom  ou  par  les  gérants. 

Le  greffier  donnera  avis  de  la  requête,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
au  ministère  public  près  le  tribunal  d'arrondissement. 

Les  pièces  mentionnées  en  l'article  précédent  resteront  déposées 
au  greffe,  à  l'inspection  des  intéressés. 

Art.  ô.  Le  tribunal  réuni  en  chambre  du  conseil  examinera  s'il  y 
a  lieu  de  donner  suite  à  la  requête.  S'il  estime  que  la  procédure  pour 
l'obtention  du  concordat  peut  être  poursuivie,  il  fixera  immédiatement 
les  heu,  jour  et  heure  auxquels  les  créanciers  seront  convoqués,  et  il 
indiquera  un  ou  plusieurs  journaux  dans  lesquels  la  convocation  sera 
insérée  dans  les  trois  jours  ;  il  déléguera  l'un  des  juges  pour  examiner 
la  situation  du  débiteur,  présider  l'assemblée  des  créanciers  et  sur- 
veiller les  opérations  du  concordat.  La  décision  du  tribunal,  qu'il  y 
a  lieu  de  donner  suite  à  la  demande  en  concordat,  entraîne  de  plein 
droit,  au  profit  du  débiteur,  un  sursis  provisoire  à  tous  actes  ultérieurs 
d'exécution. 

Le  sursis  provisoire  ne  profite  point  aux  co-débiteurs,  ni  aux  cau- 
tions qui  ont  renoncé  au  bénéfice  de  discussion. 

Art.  6.  Le  débiteur  ne  pourra,  pendant  la  procédure  suivie  pour 
l'obtention  du  concordat,  aliéner,  hypothéquer  ou  s'engager  sans  l'au- 
torisation du  juge  délégué. 

Art.  7.  Le  tribunal  nommera,  s'il  y  a  heu,  soit  immédiatement,  soit 
dans  le  cours  de  l'instruction,  un  ou  plusieurs  experts  qui,  après 
avoir  prêté  serment  entre  les  mains  du  juge  délégué,  de  bien  et  fidè- 
lement remplir  leur  mission,  procéderont  à  la  vérification  de  l'état 
des  affaires  du  débiteur. 

Leurs  honoraires  seront  taxés  par  le  tribunal  ;  ils  seront,  ainsi  que 
les  déboursés,  payés  par  privilège. 

Art.  8.  Sur  les  ordres  du  juge  délégué  et  par  les  soins  du  greffier, 
les  créanciers  seront  convoqués  individuellement  par  lettres  recomman- 
dées à  la  poste,  huit  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour  l'assemblée. 

Ces  lettres  contiendront  les  propositions  concordataires. 

Les  créanciers  habitant  hors  du  pays  pourront  être  convoqués  par 
télégrammes  recommandés  et  indiquant  l'objet  de  la  réunion,  sans 
qu'il  faille  toutefois  y  insérer  les  dites  propositions. 

8T 
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"  Un  exemplaire  dûment  légalisé  des  journaux  dans  lesquels  la  con- 
vocation aura  été  insérée,  ainsi  que  la  minute  de  la  lettre  et  du  télé- 
gramme adressés  aux  créanciers,  et  les  bulletins  de  recommandation, 
seront  déposés  au  greffe  avant  la  réunion  des  créanciers. 

Le  débiteur  déposera  la  somme  présumée  nécessaire  pour  couvrir 
les  frais  de  ces  convocatious  et  insertions,  entre  les  mains  du  greffier 
par  les  soins  duquel  elles  seront  faites. 

Art.  9.  Au  jour  fixé  pour  l'assemblée  des  créanciers,  le  juge  délé- 
gué fera  un  rapport  sur  l'état  des  affaires  du  débiteur. 

Celui-ci  en  personne  ou,  sur  l'autorisation  du  juge  délégué,  par 
fondé  de  pouvoirs,  formulera  ses  propositions  ;  les  céranciers,  en  per- 
sonne ou  par  fondés  de  pouvoirs,  feront,  par  écrit,  la  déclaration  du 
montant  de  leurs  créances  ;  ils  déclareront  en  même  temps  s'ils  ad- 
hèrent ou  non  au  concordat. 

Le  même  fondé  de  pouvoirs  ne  pourra  représenter  plus  de  cinq 
créanciers. 

Seront  admis  à  faire  leurs  déclarations  ceux  mêmes  qui  se  préten- 
draient créanciers  et  qui  n'auraient  pas  été  convoqués.  Toute  décla- 
ration dé  créance  pourra  être  contestée,  soit  par  le  débiteur,  soit  par 
les  créanciers. 

Art.  10.  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  ou  nantis.de 
gages,  n'auront  voix  délibérative  dans  les  opérations  relatives  au  con- 
cordat, pour  leurs  créances,  que  s'ils  renoncent  à  leurs  hypothèques, 
privilèges  ou  gages. 

Le  vote  au  concordat  emporte  de  plein  droit  cette  renonciation; 
celle-ci  demeurera  sans  effet,  si  le  concordat  n'est  pas  admis. 

Ces  créanciers  pourront  toutefois  voter  au  concordat,  en  ne  renon- 
çant à  leurs  privilèges,  hypothèques  ou  gages  que  pour  une  quotité 
de  leurs  créances  équivalant  au  moins  à  la  moitié  ;  dans  ce  cas,  ces 
créances  ne  seront  comptées  que  pour  cette  quotité  dans  les  opéra- 
tions relatives  au  concordat. 

Avant  le  vote,  les  créanciers  privilégiés,  hypothécaires  ou  nantis  de 
gage  serout  avertis,  par  le  juge  délégué,  des  conséquences  de  leur  vote. 

Art.  11.  Le  juge  délégué  aura  la  faculté  de  proroger  la  délibération 
des  créanciers  ;  il  pourra  aussi  l'ajourner  de  manière  qu'elle  ait  lieu, 
au  plus  tard,  dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour  de  l'ajournement 
Mention  en  sera  faite  au  procès-verbal.  En  cas  d'ajournement,  les 
créanciers  seront  convoqués  à  nouveau,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  5  et  8. 

Art.  12.  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  dans  laquelle  aura  lieu  la 
délibération,  mentionnera  : 

lo  la  liste  des  créanciers  comparaissant  sur  convocation  ou  spon- 
tanément, avec  l'indication  du  montant  et  de  la  nature  de  leurs 
créances  ; 

2°  les  contestations  qui  auront  été  soulevées,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  réalité  et  le  montant  des  créances; 

3°  les  propositions  définitives  du  débiteur  ; 

4°  le  résultat  du  vote  sur  ces  propositions  ; 

5°  le  jour  auquel  le  juge  délégué  fera  son  rapport  au  tribunal  ei 
où  ce  dernier  sera  appelé  à  statuer  sur  les  contestations  et  sur  l'ho- 
mologation. 

Ce  procès-verbal  sera  signé  séance  tenante. 
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Les  pièces  produites,  tant  par  le  débiteur  que  par  les  créanciers, 
y  seront  annexées. 

Art.  13.  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  des  créanciers,  dressé  en 
exécution  de  l'art.  12,  et  les  pièces  y  annexées,  seront  immédiatement 
déposés  au  greffe,  à  l'inspection  des  intéressés. 

Art.  14.  Pendant  la  huitaine  qui  suit  la  même  assemblée,  toute 
créance  pourra  être  produite  au  greffe  avec  les  pièces  à  l'appui,  par 
les  créanciers  mentionnés  sur  la  liste  remise  par  le  débiteur  au  tri- 
bunal, conformément  à  l'art.  3. 

Les  créanciers  ne  figurant  pas  sur  la  prédite  liste  et  qui  ne  se 
seront  pas  présentés  volontairement  à  l'assemblée,  pourront  également 
produire  au  greffe  toute  créance,  lorsqu'il  y  aura  à  l'appui  titre  au- 
thentique ou  privé. 

Les  pièces  justificatives  seront  jointes  au  dossier. 

La  production  d'une  créance  nouvelle  sera  accompagnée  de  l'accep- 
tation ou  du  refus  du  concordat. 

Art.  15.  Au  jour  fixé  en  conformité  de  l'art.  12  n°  5,  le  juge  délé- 
gué fera  son  rapport  en  audience  publique  du  tribunal  ;  les  créanciers 
et  le  débiteur  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  pourront  être  entendus,  et 
le  tribunal  statuera  ensuite,  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
par  un  seul  et  même  jugement,  sur  les  contestations  et  sur  l'homo- 
logation. 

Art.  16.  La  décision  du  tribunal,  en  ce  qui  concerne  les  créances 
contestées,  ne  portera  pas  sur  le  fond  de  la  contestation,  mais  unique- 
ment sur  l'admission  des  créanciers  contestés,  pour  la  totalité  ou  pour 
partie  de  leurs  créances,  dans  les  délibérations  pour  la  formation  du 
concordat. 

Art.  17.  En  cas  d'inobservation  des  dispositions  ci-dessus  prescrites, 
ou  lorsque  des  motifs  tirés  soit  de  l'intérêt  public,  soit  de  l'intérêt 
des  créanciers,  paraîtraient  de  nature  à  empêcher  le  concordat  pré- 
ventif, le  tribunal  en  refusera  l'homologation. 

Art.  18.  Si,  pendant  le  cours  de  l'instruction  de  la  demande  en 
concordat,  le  tribunal  acquiert  la  conviction  que  le  débiteur  n'est  pas 
malheureux  et  de  bonne  foi,  il  pourra,  à  toute  époque,  le  déclarer 
en  état  de  faillite. 

Art.  19.  Le  jugement  qui  aura  statué  sur  l'homologation  du  con- 
cordat sera,  à  la  diligence  du  juge  délégué,  et  dans  les  trois  jours 
de  sa  date,  affiché  dans  l'auditoire  du  tribunal  et  publié  par  extrait 
dans  les  journaux  indiqués  à  l'art.  5. 

Art.  20.  Ce  jugement  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition,  sauf  de 
la  part  des  créanciers  qui  n'auraient  pas  été  convoqués,  qui  ne  se 
seraient  pas  présentés  volontairement  ou  qui  n'auraient  pas  fait  usage 
du  droit  inscrit  à  l'art.  14. 

Cette  opposition,  qui  ne  sera  pas  suspensive  de  l'exécution,  sera 
motivée  et  devra  être  signifiée  au  débiteur,  dans  les  huit  jours  à  partir 
du  jour  de  la  publication  dans  les  journaux,  avec  assignation  à  com- 
paraître devant  le  tribunal. 

Le  délai  pour  comparaître  ne  devra  être  que  d'un  jour  franc  ;  le 
tribunal  statuera  toutes  affaires  cessantes. 

Le  jugement  d'homologation  ne  pourra  être  rapporté  que  si  le  tri- 
bunal constate  la  mauvaise  foi  du  débiteur. 

Art.  21.  Appel  pourra  être  interjeté  par  le  débiteur  et  par  les  cré- 
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anciers  qui  n'auront  pas  été  convoqués,  ou  qui  auront  voté  contre 
l'adoption  du  concordat,  ou  dont  les  créances  auront  été  rejetées  en 
tout  ou  en  partie. 

L'appel  ne  sera  pas  suspensif. 

Le  délai  d'appel  est  de  huit  jours  ;  il  prendra  cours,  à  l'égard  des 
créanciers,  à  compter  des  publications  prescrites  par  l'art.  19,  et  à 
l'égard  du  débiteur,  à  partir  de  la  prononciation  du  jugement 

L'appel  sera  formé  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal,  inscrite 
dans  un  registre  spécial  ;  copie  de  cette  déclaration,  certifiée  par  le 
greffier,  sera  par  celui-ci  envoyée,  avec  tout  le  dossier,  dans  les  qua- 
rante-huit heures,  au  greffe  de  la  Cour  supérieure  de  justice. 

L'appel  interjeté  par  les  créanciers  sera,  en  outre,  signifié  au  débi- 
teur avec  assignation  à  comparaître  devant  la  Cour,  dans  un  délai 
qui  ne  devra  être  que  de  quatre  jours  francs. 

L'affaire  sera  fixée  à  l'une  des  plus  prochaines  audiences  de  la 
Cour  ;  celle-ci  statuera  toutes  affaires  cessantes  ;  le  ministère  public 
sera  entendu. 

Tous  créanciers  ayant  fait  valoir  leurs  droits  devant  le  tribunal 
pourront  intervenir  ;  l'intervention  se  fera  par  simple  requête,  signifiée 
à  l'avoué  de  l'appelant;  elle  ne  pourra  retarder  les  débats. 

L'arrêt  de  la  Cour  sera  affiché  et  publié  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'art.  19. 

Art.  22.  Les  arrêts  qui  auront  statué  sur  l'homologation  du  con- 
cordat, pourront  être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassation. 

Le  pourvoi  devra  être  formé  dans  les  huit  jours  à  partir  de  l'affiche 
et  de  la  publication  dans  les  journaux,  de  l'arrêt  de  la  Cour. 

Art.  23.  L'homologation  du  concordat  le  rendra  obligatoire  pour 
tous  les  créanciers  ;  il  ne  s'applique  qu'aux  engagements,  contractés 
antérieurement  à  son  obtention.  Lorsqu'il  y  aura  des  créances  con- 
testées, il  sera  procédé  pour  l'application  des  stipulations  concorda- 
taires, comme  il  est  dit  à  l'art.  562  de  la  loi  du  2  juillet  1870» 

Art.  24.  Le  concordat  préventif  ne  profite  point  aux  co-débiteurs, 
ni  aux  cautions  qui  ont  renoncé  au  bénéfice  de  la  discussion. 

Il  est  sans  effet  relativement  : 

1°  aux  impôts  et  autres  charges  publiques  ; 

2°  aux  créances  garanties  par  des  privilèges,  hypothèques  ou  nan- 
tissements ; 

3°  aux  créances  dues  à  titre  d'aliments. 

Art.  25.  Celui  qui  a  obtenu  le  concordat  est  tenu,  en  cas  de  retour 
à  meilleure  fortune,  de  payer  intégralement  ses  créanciers. 

Art.  26.  Les  cautions  et  tous  créanciers  liés  par  le  concordat  peu- 
vent en  demander  l'annulation,  soit  par  suite  de  condamnation  pour 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse  intervenue  après  l'homologation, 
soit  pour  cause  de  dol  découvert  depuis  la  dite  homologation  et  ré- 
sultant soit  de  la  dissimulation  de  l'actif,  soit  de  l'exagération  du  passif. 

L'annulation  du  concordat  libère  de  plein  droit  les  cautions. 

Art.  27.  En  cas  d'inexécution  du  concordat,  la  résolution  peut  en 
être  poursuivie  en  présence  des  cautions  qui  y  sont  intervenues  pour 
en  garantir  l'exécution  totale  ou  partielle,   ou  elles  dûment  appelées. 

La  résolution  du  concordat  ne  libérera  pas  ces  cautions. 

Art.  28.    Tous  les  trois  mois  le  juge  délégué  sera  tenu  d'examiner 
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l'état  des  affaires  concordataires,  en  se  faisant,  s'il  le  croit  utile,  as- 
sister d'un  ou  de  plusieurs  experts  qu'il  désignera. 

Le  juge  délégué  fera  rapport  au  tribunal  qui,  après  avoir  entendu 
le  débiteur  et  les  cautions  ou  eux  dûment  appelés  à  la  diligence  du 
juge  délégué,  par  lettres  recommandées  expédiées  par  le  greffier, 
pourra  prononcer  la  faillite  et  la  résolution  du  concordat. 

Art.  29.  En  cas  de  faillite  du  débiteur  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  résolution  du  concordat,  l'époque  de  cessation  de  paiement, 
par  dérogation  à  l'art.  442  de  la  loi  du  2  juillet  1870,  pourra  être 
reportée  au  jour  où  le  concordat  a  été  demandé. 

Art.  30.  Les  dispositions  de  la  loi  du  8  juillet  1870,  relatives  aux 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  des  actes  en  matière  de  faillite 
et  de  sursis,  sont  applicables  aux  actes  produits  en  justice  ou  dressés 
en  exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  31.  Le  débiteur  sera  condamné  à  la  même  peine  que  le  ban- 
queroutier simple  : 

1°  si,  pour  terminer  ou  faciliter  la  délivrance  du  concordat,  il  a, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  volontairement  dissimulé  une  partie 
de  son  actif,  ou  exagéré  cet  actif; 

2°  s'il  a  fait  ou  laissé  sciemment  intervenir  aux  délibérations  un 
ou  plusieurs  créanciers  supposés  ou  dont  les  créances  ont  été  exa- 
gérées ; 

3°  s'il  a  fait  sciemment  une  ou  plusieurs  omissions  dans  la  liste  de 
ses  créanciers. 

Art.  32.  Seront  condamnés  à  l'amende  comminée  par  l'art.  490  du 
Code  pénal,  ceux  qui,  sans  être  créanciers,  auraient  pris  part  aux 
délibérations  du  concordat,  ou  qui,  étant  créanciers,  auraient  fraudu- 
leusement exagéré  leurs  créances. 

Art.  33.  L'art.  520  de  la  loi  du  2  juillet  1870  est  abrogé. 


12.  -  MARCHANDISES  NEUVES. 


I"  Décembre  1854. 

Loi  sur  les  ventes  à  Pemcan  de  marchandées  neuves. 

Art.  l*r.  Les  marchandises  neuves,  ci-après  désignées,  ne  pourront 
être  vendues  publiquement,  par  adjudication,  par  quantités  moindres 
que  celles  déterminées  au  présent  article,  savoir  :  1°  les  objets  de 
quincaillerie  et  de  mercerie,  par  lots  de  100  francs  au  moins  ou  par 
grosses  ;  —  2°  les  étoffes  et  tissus  de  toute  espèce,  par  deux  pièces 
entières,  ayant  cap  et  tête,  ou  par  une  pièce  entière,  si  elle  mesure 
au  moins  trente  mètres  ;  les  étoffes  et  tissus  qui  ne  seraient  pas  par 
pièces  entières,  par  lots  de  quarante  mètres  au  moins  ;  les  étoffes  qui 
ne  se  débitent  point  à  l'aunage,  telles  que  schalls,  foulards  et  autres 
semblables,  et,  en  général,  tous  les  objets  de  mode  et  d'habillement 
par  douze  pièces  du  même  genre  ;  les  mouchoirs  et  cravates,  par  six 
douzaines  ;  —  3°  la  boutonnerie  et  ganterie,  par  deux  douzaines  de 
pièces  ;  —  4°  la  porcelaine,  la  faïence  et  la  poterie,  savoir  :  les  as» 
siettes  par  six  douzaines,  les  plats,  par  douze  pièces,   les  soupières 
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par  six  pièces,  les  tasses  avec  leurs  soucoupes,  par  six  douzaines, 
les  jattes,  par  douze  pièces,  et  tous  les  autres  objets  de  même  nature, 
par  six  douzaines  ;  la  verrerie  et  cristallerie,  par  lots  de  100  francs 
au  moins  ;  —  5°  la  chapellerie,  par  douze  pièces  ;  —  6°  la  cordon- 
nerie, par  douze  pièces  ;  —  7°  les  fils  et  rubans,  par  grosses  et  dou- 
zaines, suivant  l'usage  du  commerce  en  gros  ;  —  8°  les  livres,  par 
douze  exemplaires  du  même  ouvrage.  —  Les  marchandises  manufac- 
turées neuves,  non  comprises  ci-dessus,  ne  pourront  être  vendues  pu- 
bliquement, par  adjudication,  que  par  quantité  de  même  espèce,  d'une 
valeur  de  100  francs  au  moins.  —  La  valeur  des  lots  sera  estimée, 
aux  frais  du  vendeur,  par  deux  experts  nommés  par  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  ventes  occasionnées  par  décès  ou  cessation  de  commerce, 
pourvu  que  ces  ventes  aient  lieu  dans  les  maisons  mêmes  des  décèdes 
ou  cessant-commerce,  à  moins  que,  par  une  ordonnance  motivée,  le 
bourgmestre  ne  donne  l'autorisation  d'y  procéder  ailleurs.  —  La  même 
personne  ne  pourra  jouir  de  l'exception  accordée  au  cessant-commerce 
qu'une  fois  dans  l'année,  et  qu'autant  qu'elle  aura  été  patentée  l'année 
précédente. 

Art.  3.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents,  l'offi- 
cier chargé  de  la  vente  sera  tenu  de  faire  au  secrétariat  de  la  ré- 
gence, au  moins  quatre  jours  avant  celui  fixé  pour  la  vente,  une  dé- 
claration en  double  expédition,  constatant  la  quantité  et  la  nature  des 
objets,  le  nombre  et  la  mesure  des  pièces  qu'à  se  propose  de  vendre: 
un  des  doubles  lui  sera  remis  avec  le  visa.  —  Dans  le  cas  de  l'art. 
2,  il  ne  pourra  comprendre,  dans  la  déclaration  qu'il  est  tenu  de 
faire,  des  objets  ou  marchandises  n'appartenant  pas  à  la  boutique  ou 
au  magasin  des  décédés  ou  cessant-commerce. 

Art.  4.  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  ventes  publiques, 
par  adjudication,  de  marchandises  neuves,  provenant  de  faillites,  de 
saisies  et  préemptions  légales  et  de  monts-de-piété. 

Art.  5.  Toute  contravention  aux  dispositions  qui  précèdent  sera 
punie  de  la  confiscation  des  objets  exposés  ou  mis  en  vente,  et,  en 
outre,  d'une  amende  de  50  à  1000  fr.,  qui  sera  prononcée  solidaire- 
ment à  charge  du  propriétaire  de  ces  marchandises,  de  l'officier  pu- 
blic qui  fait  la  vente,  ou  de  celui  qui  en  a  la  direction.  —  En  cas 
de  récidive,  pendant  l'année,  le  maximum  de  la  peine  sera  appliqué. 


§  13.  -  SALTIMBANQUES. 


18  Juin  1870. 

Loi  sur  Us  professions  ambulantes. 

Art.  I".  Les  entrepreneurs  de  jeux  et  d'amusements  publics,  les 
musiciens  et  les  comédiens,  à  l'exception  des  artistes  proprement  dits, 
les  saltimbanques,  faiseurs  de  tours,  conducteurs  d'animaux,  etc.,  les 
fabricants  et  marchands  de  balais,  d'ouvrages  grossiers  en  bois,  paille, 
joncs,  roseaux  et  en  vanneries,  les  émouleurs,  raccomodeurs  de  para- 
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pluies,  d'horloges,  etc.,  les  drouineurs  et  potiers  d'étain,  les  marchands 
de  chiffons,  de  vieilles  hardes,  d'os  et  de  déchets  d'animaux,  de  fer- 
raille ou  de  vieux  métaux,  ne  peuvent  exercer  leur  métier  ou  pro- 
fession en  dehors  du  lieu  de  leur  domicile  et  en  circulant  d'une  localité 
à  une  autre,  qu'en  suite  d'une  autorisation  préalable  du  Gouvernement, 
sans  préjudice  à  leur  obligation  de  payer  les  impôts  et  taxes  prévus 
par  les  lois  et  règlements,  et  de  se  conformer  en  outre  aux  règle- 
ments et  aux  prescriptions  de  la  police  locale. 

Art.  2.  Les  permis  dont  mention  dans  l'art.  l*r,  ainsi  que  ceux  de 
colportage,  sont  délivrés  par  le  directeur  général  du  service  afférent, 
ou  les  fonctionnaires  qu'il  déléguerait  à  cet  effet.1) 

Ces  permis  sont  révocables  ;  ils  sont  valables  pour  la  durée  de 
l'année  du  calendrier. 

Art.  3.  Sauf  autorisation  expresse,  insérée  dans  le  permis,  il  est 
interdit  aux  colporteurs  et  aux  individus  dont  mention  dans  l'art.  Ie', 
lorsqu'ils  sont  en  tournée,  pour  l'exercice  de  leurs  professions  : 

1°  de  se  faire  accompagner  par  des  personnes  non  désignées  dans 
leur  permis;  l'autorisation  ne  sera  étendue  aux  enfants  de  moins  de 
quatorze  ans  qu'en  cas  de  nécessité  absolue  ; 

2°  de  camper  la  nuit  en  plein  air  ou  dans  des  véhicules  ; 

3°  de  circuler  en  réunion  de  plus  de  deux  concessionnaires  ; 

4°  d'amener  des  chiens,  chevaux,  chèvres  on  autres  animaux  do- 
mestiques. 

Art.  4.  Aucun  permis  ne  sera  délivré  à  une  personne  âgée  de  moins 
de  vingt-cinq  ans,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'elle  n'a  pas  d'autre 
moyen  de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

Art.  5.  N'est  pas  considérée  comme  colportage,  la  vente  en  nature 
des  produits  de  la  terre,  des  jardins  et  vergers  ;  des  fruits  verts  ou 
secs  ;  des  produits  du  bétail,  à  l'exception  des  fromages  de  commerce  ; 
des  produits  de  la  chasse,  ainsi  que  de  ceux  de  la  pêche  indigène. 

Art.  6.  H  ne  sera  pas  délivré  de  permis  de  colportage  pour  la  fausse 
bijouterie. 

Art.  7.  Le  minimum  de  la  patente  est  fixé  à  vingt  francs  pour  les 
colporteurs  ;  le  montant  est  porté  à  vingt-cinq  francs,  si  le  colportage 
doit  s'exercer  avec  voiture. 

Le  directeur  général  des  finances  pourra  cependant  réduire  ce  chiffre 
en  faveur  de  personnes  qui  ne  circuleront  que  dans  un  rayon  très 
restreint. 

Le  minimum  de  la  patente  pour  les  entrepreneurs  de  jeux  publics 
est  porté  à  dix  francs. 

Art.  8.  Les  permis  doivent  être  exhibés  à  toute  réquisition  des  em- 
ployés de  l'Etat  et  des  agents  de  la  force  publique. 

L'individu  surpris  sans  permis  régulier  devra  suspendre  immédiate- 
ment l'exercice  de  son  métier,  sous  peine  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  huit  jours,  sans  préjudice  aux  autres  peines  qui  seraient  en- 
courues. 

Il  pourra  de  plus  être  arrêté  préventivement,  sans  préjudice  à  l'ap- 
plication de  la  loi  du  18  décembre  1855. 


>)  L'arrêté  du  Directeur  général  de  la  justice  du  9  janvier  1872  délègue  le  ca- 
pitaine commandant  de  la  gendarmerie  à  Luxembourg  ponr  délivrer  les  permis 
dont  mention  dans  l'art.  1"  de  la  loi,  ainsi  que  ceux  de  colportage. 
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Art.  9.  Les  infractions  à  l'art.  1er  sont  punies  des  peines  prévues 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  1er  janvier  1850. 

Les  infractions  à  l'art.  3  sont  punies  d'une  amende  de  dix  à  cent 
francs  ;  les  tribunaux  pourront  prononcer  en  outre  un  emprisonnement 
d'un  jour  à  un  mois. 

Art.  10.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  prendre  les  règlements 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Sont  abrogés  les  art.  3  et  9  de  la  loi  du  1er  janvier  1850,  ainsi 
que  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente. 


14.  -  TOITURES  EN  CHAUME. 


20  Mars  1876. 

Loi  sur  la  police  des  bâtiments  et  leurs  dépendance». 

Art.  1er.  Les  bâtiments,  quelle  que  puisse  être  leur  destination,  qui 
seront  élevés  à  l'avenir  dans  le  Grand-Duché,  ne  pourront  recevoir 
qu'une  couverture  en  ardoises,  tuiles,  lames  métalliques  ou  enduits 
minéraux,  à  l'exclusion  de  la  paille,  du  bois  et  d'autres  matières  in- 
flammables. 

Art.  2.  A  l'avenir,  toutes  les  constructions  nouvelles,  destinées  à 
l'habitation,  devront  être  munies  de  lieux  d'aisance,  aménagés  confor- 
mément au  règlement  à  prendre  par  le  Gouvernement. 

Art.  3.  Les  places  ou  fosses  à  fumier  seront  aménagés  de  manière 
à  empêcher  les  infiltrations  dans  le  sous-sol. 

Le  purin  ne  pourra  y  séjourner  à  l'air  libre  ;  il  devra  s'écouler,  de 
même  que  les  eaux  d'évier,  soit  sur  la  voie  publique  par  des  canaux 
ou  par  des  rigoles  pavées,  soit  dans  une  fosse  étanche  et  solidement 
couverte. 

Un  délai  de  dix-huit  mois  à  compter  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  est  accordé  aux  propriétaires  pour  modifier,  dans  le  sens 
des  dispositions  qui  précèdent,  les  installations  actuelles  qui  ne  ré- 
pondent pas  à  ces  prescriptions. 

Art.  4.  Il  est  loisible  au  Gouvernement  et  aux  fonctionnaires  qu'il 
déléguera  à  cet  effet,  de  dispenser  pour  cause  grave  et  dûment  justi- 
fiée de  l'observation  des  prescriptions  qui  précèdent. 

Art.  5.  Seront  passibles  d'une  amende  de  16  à  200  fr.  les  proprié- 
taires ou  détenteurs,  les  architectes,  entrepreneurs  ou  maîtres-maçons 
qui  auront  contrevenu  aux  dispositions  des  art.  1,  2  et  3  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  6.  Tout  jugement  de  •condamnation  fixera  au  propriétaire  ou 
détenteur  délinquant  un  délai  de  six  mois  au  plus,  endéans  lequel  il 
aura  à  se  conformer  aux  dispositions  légales  ou  réglementaires.  Après 
ce  délai  il  sera,  le  cas  échéant,  procédé  d'office  et  à  leurs  frais,  soit 
à  la  démolition,  soit  à  l'exécution  régulière  des  travaux. 
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15.  -  VENTES  D'IMMEUBLES.  *) 


12  Juin  1816. 

Loi  sur  la  vente  des  immeubles   appartenant  à  des  mineurs,   successions  vacantes 
ou  niasses  administrées  par  des  syndics. 

Art.  1".  Sont  abolies  par  les  présentes,  toutes  les  dispositions  et 
formalités  prescrites  par  les  lois  encore  existantes  à  l'égard  de  l'alié- 
nation publique  d'immeubles  appartenant,  en  tout  ou  en  partie,  à  des 
mineurs  ou  a  des  personnes  assimilées  aux  mineurs,  ou  à  des  masses 
qui  doivent  être  liquidées  par  des  syndics  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers; et  seront  dorénavant  observées,  à  l'égard  de  ces  aliénations, 
les  dispositions  mentionnées  aux  articles  suivants. 

2.  En  premier  lieu:  sur  les  immeubles  appartenant  en  tout  ou  en 
partie  à  des  mineurs  ou  aux  personnes  qui  leur  sont  assimilées  :  — 
§  1.  Les  tuteurs  qui  jugeront  l'aliénation  d'immeubles  appartenant  en 
tout  ou  en  partie  à  des  mineurs  ou  à  des  interdits,  nécessaire  pour 
les  intérêts  d'iceux,  seront  tenus  de  demander  au  conseil  de  famille, 
composé  de  la  manière  prescrite  par  les  lois,  l'autorisation  de  procé- 
der à  la  vente  publique  des  dits  immeubles.  —  §  2.  L'autorisation 
accordée  par  le  conseil  de  famille  sera  présentée  par  requête  à  l'ho- 
mologation du  tribunal  de  première  instance  pour  y  statuer,  l'officier 
du  Roi  entendu  ;  si  le  tribunal  accorde  l'homologation,  il  désignera 
en  même  temps  un  notaire,  par  le  ministère  duquel  la  vente  publique 
aura  lieu.  —  §  3.  Lorsque  les  immeubles  appartiennent  en  commun 
à  des  majeurs  et  à  des  mineurs,  ou  à  ceux  qui  leur  sont  assimilés, 
et  que  les  majeurs  désirent  procéder  à  la  vente  publique,  ils  pour- 
ront, sans  autorisation  préalable  du  conseil  de  famille,  s'adresser  par 
requête  au  tribunal  de  première  instance,  à  l'effet  d'être  autorisés  à 
la  vente.  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  les  tuteurs  des  intéressés 
mineurs  ou  interdits,  ainsi  que  les  conclusions  de  l'officier,  prononcera 
sur  la  demande  des  requérants,  et,  dans  le  cas  où  la  requête  sera 
octroyée,  il  désignera  en  même  temps  un  notaire  par  le  ministère 
duquel  la  vente  publique  aura  lieu.  —  §  4.  Dans  les  deux  cas  men- 
tionnés aux  §§  2  et  3,  la  vente  publique  se  fera  par  le  ministère  du 
notaire  désigné,  en  présence  des  tuteurs  et  des  subrogés-tuteurs,  et 
par  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  la  succession  est  ouverte. 

3.  En  second  lieu  :  à  l'égard  d'immeubles  appartenant  à  des  suc- 
cessions acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire  ou  à  des  successions  va- 
cantes :  —  §  1.  Les  héritiers  ou  curateurs  respectifs  seront  tenus  de 
demander  l'autorisation  de  la  vente  publique,  au  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  où  la  succession  est  ouverte  ;  lequel, 
après  avoir  entendu  l'officier,  statuera  *sur  la  demande,  et,  en  accor- 
dant l'autorisation,  désignera  en  même  temps  le  notaire  par  le  jninis- 
tère  duquel  la  vente  publique  aura  lieu.  —  §  2.  La  vente  publique 
se  fera  ensuite  par  le  ministère  du  notaire  désigné,  et  par  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  où  la  succession  est  ouverte. 

i.  En  troisième  lieu,  et  relativement  à  des  immeubles  appartenant 
à  des  masses  administrées  par  des  syndics  :  —  §  1.  Les  syndics  de 
ces  masses  ne  pourront  procéder   à  la  vente  publique   des  dits  im- 

*)  Voy.  Code  procédure  cieile,  art,  953  et  s. 
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meubles,  qu'après  avoir  demandé  l'autorisation  du  juge-commissaire 
nommé  par  le  tribunal  de  commerce  ou  par  le  tribunal  de  première 
instance,  jugeant  comme  tribunal  de  commerce,  lequel  statuera  sur  la 
demande,  et  s'il  accorde  l'autorisation  demandée,  désignera  en  même 
temps  un  notaire  par  le  ministère  duquel  la  vente  publique  aura  lieu. 
—  §  2.  La~  vente  publique  se  fera  ensuite  par  le  ministère  du  notaire 
désigné  et  par  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  la  faillite  est 
ouverte. 

5.  Cependant  si  les  intérêts  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou  bé- 
néficiaires, ou  de  successions  vacantes,  ou  des  masses  faillites  exi- 
geaient que  les  immeubles  ou  une  partie  d'iceux  fussent  vendus  dans 
un  ou  dans  plusieurs  cantons  autres  que  celui  où  la  succession  a  été 
ouverte  ou  la  faillite  déclarée,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  premier 
cas,  dans  la  délibération  du  conseil  de  famille,  dans  l'homologation 
du  tribunal,  et  dans  le  dernier  cas,  dans  la  disposition  du  tribunal 
ou  du  juge-commissaire  de  la  faillite;  et  le  tribunal  ou  le  juge-com- 
missaire déléguera  en  même  temps  le  juge  de  paix,  en  présence  du- 
quel la  vente  aura  lieu. 

6.  Il  est  alloué  aux  juges  de  paix  et  à  leurs  greffiers,  pour  leur 
assistance  à  la  vente,  pour  chaque  lot  mis  en  vente,  une  vacation 
sans  plus,  d'après  le  tarif  établi  pour  l'apposition  et  la  levée  des 
scellés.  Cependant  s'il  est  mis  en  vente  plus  de  cinq  lots  provenant 
de  la  même  succession,  ils  ne  prendront  qu'une  demi-vacation  pour 
chaque  lot  excédant  le  nombre  de  cinq. 

7.  Les  juges  de  paix  veilleront  à  ce  que,  dans  ces  ventes  d'im- 
meubles, il  ne  se  fasse  rien  au  préjudice  des  intérêts  des  héritiers 
mineurs,  interdits  ou  bénéficiaires,  des  successions  vacantes  ou  des 
masses  faillites.  En  découvrant  quelque  chose  en  ce  genre,  ils  feront 
surseoir  à  la  vente,  après  avoir,  suivant  la  nature  des  aliénations, 
entendu  les  tuteurs  ou  les  subrogés-tuteurs,  ou  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires, ou  les  curateurs  des  successions  vacantes,  ou  enfin  les  syndics 
des  masses  faillites.  Ils  feront  ensuite  leur  rapport  par  écrit  au  tri- 
bunal, si  l'aliénation  concerne  des  mineurs,  des  interdits,  des  héritiers 
bénéficiaires  ou  des  successions  vacantes  ;  ou  au  juge-commissaire  qui 
a  accordé  l'autorisation,  si  elle  concerne  des  masses  en  état  de  faillite, 
et  ce,  afin  qu'il  en  soit  ordonné  par  le  tribunal  ou  par  le  juge-com- 
missaire, d'après  ce  qui  sera  trouvé  convenable. 

8.  La  vente  des  immeublas  se  fera  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas 
ci-dessus  mentionnés,  conformément  à  ce  qui  est  usité  à  l'égard  des 
ventes  publiques  ordinaires  d'immeubles. 

9.  Sont  également  abolies  par  les  présentes,  les  dispositions  et  for- 
malités prescrites  par  les  lois  actuellement  existantes  à  l'égard  du 
partage,  et  la  licitation  des  successions  auxquelles  sont  intéressés  des 
interdits  ou  mineurs  comme  cô-partageants.  —  Ce  partage  se  fera 
désormais  par  le  ministère  d'un  notaire  et  témoins,  par-devant  le  juge 
de  paix  du  canton  où  la  succession  est  ouverte,  et  en  présence  des 
tuteurs,  des  tuteurs  spéciaux  et  subrogés  des  mineurs,  ou  des  mineurs 
émancipés  assistés  de  leurs  curateurs  ;  ou,  au  lieu  de  l'émancipé, 
d'une  personne  autorisée  à  cet  effet  par  procuration  spéciale.  Le  juge 
de  paix  devra  veiller  particulièrement  à  ce  que  les  lots  soient  dûment 
formés,  et  en  général,  à  ce  que  les  intérêts  des  mineure  soient  con- 
venablement observés  dans  ces  partages.   Lorsque  les  intéressés  ma- 
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jeurs  et  les  tuteurs  des  mineurs,  ou  bien  ces  derniers  entre  eux,  ne 
s'accordent  point  sur  la  formation  des  lots,  ou  lorsque  le  juge  de 
paix  lui-même  le  trouvera  convenir  pour  les  intérêts  des  mineurs,  il 
désignera  un  ou  plusieurs  experts  et  leur  fera  prêter  serment  à  l'effet 
de  former  les  susdits  lots.  Les  lots  ainsi  formés  seront,  par  devant  le 
juge  de  paix,  adjugés  aux  divers  co-partageants,  soit  par  arrangement 
à  l'amiable,  soit  par  la  voie  du  sort,  et  il  en  sera  fait  mention  dans 
l'acte  notarié  du  partage.  —  Il  est  alloué  aux  juges  de  paix  et  à 
leurs  greffiers,  pour  leurs  vacations  à  cet  effet,  le  même  salaire  qui 
leur  est  respectivement  accordé  pour  leurs  vacations  à  l'apposition 
des  scellés,  sans  plus. 

§  16.  -  VICES  REDHIBITOIRES.*) 


18  Avril  1851. 

Loi  sur  Us  vices  redhibitoires. 

Art.  1er.  Sont  réputés  vices  redhibitoires  et  donneront  seuls,  sauf 
l'art.  3,  ouverture  à  l'action  résultant  de  l'article  1641  du  Code  civil, 
dans  les  ventes  ou  échanges  des  animaux  domestiques,  savoir  : 

—  Pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet  : 

La  morve,  le  farcio,  les  maladies  anciennes  de  poitrine,  la  pousse, 
l'immobilité,  le  cornage  chronique,  le  tic  avec  éructation  ; 

—  Pour  l'espèce  bovine  : 

Les  maladies  anciennes  de  poitrine,  la  cachexie  tuberculeuse,  la 
pleuropneumonie  exsudative  ; 

—  Pour  l'espèce  ovine  : 
La  clavelée,  la  gale. 

L'une  de  ces  maladies,  reconnue  chez  un  seul  animal,  entraînera 
la  rédhibition  de  tous  ceux  du  troupeau  qui  porteront  la  marque  du 
vendeur. 

—  Pour  l'espèce  porcine  : 
La  ladrerie. 

Art.  2.  Le  délai  pour  intenter  l'action  en  rédhibition  sera,  non  com- 
pris le  jour  fixé  pour  la  livraison,  et  y  compris  celui  de  l'assignation, 
de  vingt  jours  pour  les  cas  de  morve,  de  farcin  et  de  pleuropneu- 
monie exsudative,  et  de  neuf  jours  pour  les  autres  cas. 

Art.  3.  Le  gouvernement  peut,  pour  motifs  d'urgence  et  par  voie 
de  règlement,  ajouter  aux  cas  redhibitoires  cités  à  l'art.  1er,  les  cas 
nouveaux  ou  imprévus  que  les  circonstances  produiraient.  Par  rapport 
au  délai  de  la  garantie,  il  choisira  l'un  ou  l'autre  des  délais  fixés  à 
l'article  précédent. 

De  pareilles  modifications  d'urgence  devront  être  soumises  à  la  pro- 
chaine législature  pour  être  converties  en  lois. 

Art.  4.  Dans  le  délai  fixé,  conformément  aux  articles  précédents, 
pour  intenter  l'action,  l'acheteur  sera  tenu,  sous  peine  de  déchéance, 
de  provoquer  la  nomination  d'experts  chargés  de  vérifier  l'existence 
du  vice  rédhibitoire  et  de  dresser  procès-verbal  de  leur  vérification. 

La  requête,  à  cet  effet,  sera  présentée  au  juge  de  paix  du  heu  où 
se  trouvera  l'animal. 

*)  Voy.  Code  civil,  art.  1641  et  8. 
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Dans  tous  les  cas,  ce  juge  de  paix  devra  être  un  de  ceux  du  pays, 
de  manière  que  si  l'animal  a  été  emmené  à  l'étranger,  l'acheteur  qui 
voudra  intenter  l'action  en  résiliation  devra  le  ramener  dans  le  pays, 
dans  un  lieu  de  son  choix. 

Art.  5.  Ce  juge  nommera  immédiatement,  suivant  l'exigence  du  cas, 
un  ou  trois  experts  qui  devront  opérer  dans  le  plus  bref  délai,  après 
serment  prêté  devant  ce  magistrat,  et  sans  autre  formalité  de  pro- 
cédure. 

Le  juge  de  paix,  à  raison  des  circonstances  et  des  distances,  déci- 
dera si  la  partie  venderesse  sera  citée  pour  comparaître  à  l'expertise. 

Le  procès-verbal  d'expertise  sera  remis  en  minute  à  la  partie  re- 
quérante. 

Néanmoins,  lorsque,  dans  le  délai  déterminé  pour  intenter  l'action, 
l'animal  aura  été  abattu,  par  ordre  de  l'autorité  compétente  dans  le 
Grand-Duché,  pour  cause  de  l'une  des  maladies  donnant  lieu  à  réd- 
hibition, le  procès-verbal  dressé  dans  ce  cas  tiendra  lieu  de  celui 
d'expertise. 

Art.  6.  La  demande  sera  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation, 
et  l'affaire  instruite  et  jugée  comme  urgente  et  sommaire  par  le  juge 
compétent. 

Art.  7.  Si,  pendant  le  délai  fixé  conformément  à  l'art.  2,  l'animal 
vient  à  périr,  le  vendeur  ne  sera  pas  tenu  de  la  garantie,  à  moins 
que  l'acheteur  ne  prouve  que  la  perte  de  l'animal  provient  de  l'un 
des  vices  rédhibitoires  spécifiés  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  8.  L'action  en  réduction  du  prix,  autorisée  par  l'art.  1644  du 
Code  civil,  ne  pourra  être  exercée  dans  les  ventes  et  échanges  d'ani- 
maux qui  font  l'objet  de  la  présente  loi. 

Art.  9.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables 
aux  animaux  destinés  à  être  livrés  à  la  consommation. 

Art.  10.  La  maladie  constatée  pendant  le  délai  ouvert  à  l'action 
rédhibitoire  sera  toujours  censée  avoir  préexisté  à  la  vente. 

Art.  11.  Le  vendeur  sera  dispensé  de  la  garantie  résultant  d'une 
maladie  réputée  contagieuse,  s'il  prouve  que  l'animal,  depuis  la  li- 
vraison, a  été  mis  en  contact  avec  des  animaux  atteints  de  cette 
maladie. 

Loi  du  15  Décembre  1870.  *) 

<Art.  1èr.  Le  typhus  contagieux  est  réputé  vice  rédhibitoire  dans 
la  vente  ou  l'échange  des  bêtes  bovines  et  ovines,  et  donne  ouverture 
à  l'action  en  rédhibition,  conformément  à  la  loi  du  18  avril  1851. 

«  Art.  2.  Le  délai  pour  intenter  l'action  en  rédhibition  sera,  non 
compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison  et  y  compris  celui  de  l'assigna- 
tion, de  neuf  jours. 

«  Art.  3.  Le  vendeur  sera  dispensé  de  toute  garantie  résultant  du 
typhus  contagieux,  s'il  prouve  que  l'animal,  depuis  la  livraison,  à  été 
mis  en  contact  soit  avec  des  animaux  atteints  de  la  maladie,  soit 
avec  un  élément  infecteur  quelconque,  ou  que  les  lois  ou  règlements 
ayant  pour  objet  d'empêcher  la  propagation  des  maladies  contagieuses 
n'ont  pas  été  observés  à  son  égard,  ou  que  l'animal  a  été  exporté 
du  Grand-Duché,  ou  enfin  qu'il  a  été  transporté  en  chemin  de  fer.  > 


*)  Voy.  Code  rural,  pages  1246,  1248  et  126}. 
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§  17.  —  RENTES  8TJB  L'ÉTAT.  1377 

§  17.  -  RENTES  BUR  L'ÉTAT. 


28  Floréal  an  VII  (17  avril  1799). 

Loi  relative  aux  transfert*   de  la  dette  publique. 

Art  1".  A  compter  de  la  publication  de  la  présente,  les  transferts 
des  inscriptions  de  la  dette  publiqne  seront  faits  à  la  trésorerie  na- 
tionale, de  la  manière  ci-après. 

Art.  2.  Il  sera  établi  et  tenu  à  la  trésorerie  nationale,  près  le  grand- 
livre,  des  registres  destinés  à  servir  de  minutes  aux  transferts  et  mu- 
tations de  propriétés  de  la  dette  publique.  —  Ces  registres  seront 
imprimés  et  conçus  d'après  le  modèle  annexé  à  la  présente. 

Art  3.  Le  vendeur  se  présentera  au  bureau  chargé  de  recevoir  les 
transferts,  pour  y  faire  sa  déclaration  ;  il  y  remettra  l'extrait  d'ins- 
cription qu'il  entend  transférer,  et  dont  la  signature  sera  biffée  en  sa 
présence.  Il  lui  sera  expédié  un  bulletin  de  cette  remise.  —  La  mi- 
nute de  transfert  sera  signée  par  le  vendeur  ou  son  fondé  de  pouvoir 
spécial. 

Art.  4.  Deux  jours  après  le  transfert,  l'acheteur  pourra  se  présenter 
en  personne,  ou  par  le  porteur  du  bulletin  qui  aura  été  remis  au 
vendeur,  pour  retirer  l'extrait  de  la  nouvelle  inscription  de  la  rente 
qu'il  aura  acquise.  Cet  extrait  d'inscription  lui  sera  délivré  sur-le- 
champ.  —  Il  en  donnera  décharge  en  marge  de  la  minute  du  transfert 

Art.  5.  Les  transferts  qui  seront  faits  au  profit  de  la  République 
le  seront  de  la  même  manière  :  il  sera  délivré  au  cédant,  en  rem- 
placement de  l'extrait  d'inscription,  un  extrait  du  transfert,  qu'il  re- 
mettra à  la  caisse  des  recettes,  pour  en  obtenir  la  rescription  qui 
devra  servir  à  le  libérer  de  la  dette  pour  laquelle  il  aura  fait  le  trans- 
fert. —  Les  inscriptions  ainsi  transférées  seront  éteintes. 

Art.  6.  En  cas  de  mutations  autres  que  celles  ci-dessus  exprimées, 
le  nouvel  extrait  d'inscription  sera  délivré  à  l'ayant-droit,  sur  le  simple 
rapport  de  l'ancien  extrait  d'inscription,  et  d'un  certificat  de  propriété 
ou  acte  de  notoriété,  contenant  ses  nom,  prénoms  et  domicile,  la 
qualité  en  laquelle  il  procède  et  possède,  l'indication  de  sa  portion 
dans  la  rente,  et  l'époque  de  sa  jouissance.  —  Le  certificat  qui  sera 
rapporté,  après  avoir  été  dûment  légalisé,  sera-  délivré  par  le  notaire 
détenteur  de  la  minute,  lorsqu'il  y  aura  eu  inventaire  ou  partage,  par 
acte  public  ou  transmission  gratuite,  à  titre  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment. —  Il  le  sera  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  décédé,  sur 
l'attestation  de  deux  citoyens,  lorsqu'il  n'existera  aucun  des  dits  actes 
en  forme  authentique.  —  Si  la  mutation  s'est  opérée  par  le  jugement 
le  greffier  dépositaire  de  la  minute  délivrera  le  certificat  —  Quant 
aux  successions  ouvertes  à  l'étranger,  les  certificats  délivrés  par  les 
magistrats  autorisés  par  les  lois  du  pays,  seront  admis  lorsqu'ils  se- 
ront rapportés  dûment  légalisés  par  l'agent  de  la  République  fran- 
çaise. *°) 


«•)  Le  notaire  on  le  Juge  de  paix  dresse  l'acte  de  notoriété  en  minute  et  donne 
le  certificat  de  propriété  basé  snr  cette  minute,  mais  sans  donner  expédition  de 
celle-ci. 
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1378  LOIS  ET  ORDOOTAÏKJE8  DIVERSES. 

Art.  7.  Les  certificats  fournis  en  exécution  de  l'article  précédent 
opéreront  la  décharge  de  la  trésorerie  nationale,  et  seront  admis  dans 
le  jugement  de  ses  comptes  par  la  comptabilité  nationale. 

Art.  8.  Toutes  dispositions  d'autres  lois  contraires  à  la  précédente 
sont  abrogées. 


§  18.  -  TABLEAU  DE8  DISTANCES.  *) 


Alsoheid 8  Wiltz 23  Diekiroh  .   ...   55  Lux. 

Arsdorf 13  Redange 28      id 45  id. 

Asaelborn 7  Clervaux 37      id 71  id. 

Basbellain 14        id.       42      id 73  id. 

Baaeharage .14  Capellen 19  Luxembourg    .   .  19  id. 

Bastendorff 6  Diekirch 6  Diekiroh    ....  40  id. 

Beaufort 12  Echternach  ....  14      id 35  id. 

Beeh 8      id 24      id      26  id. 

Beckerioh 6  Redange 32      id 28  id. 

Berdorff 6  Echternach  ....  20      id 33  id. 

Berg 8  Merach 26  Luxembourg    .   .  26  id. 

Bertrange 7  Luxembourg.  ...     7        id 7  id. 

Bettborn 6  Redange 23  Diekirch   ....  32  id. 

Bettembourg 12  Each-s.-A 12  Luxembourg    .   .  12  id. 

Bettendorff 4  Diekirch 4  Diekiroh  ....  39  id. 

Betzdorff 9  Grevenmacher  ...  20  Luxembourg    .   .  20  id. 

Bigonville 16  Redange 36  Diekirch  ....  60  id. 

Bissen 5  Mersch 23  Luxembourg    .    .  23  id. 

Blwer 7  Grevenmacher  ...  24       id. 24  id. 

Bœvange 10  Clerraux 35  Diekirch  ....  65  id. 

Bœvange 9  Mench 26  Luxembourg  .   .  26  id. 

Boulaide 16  Wiltz 33  Diekirch  ....  61  id. 

Bouneheid 12  Diekirch 12        id 39  id. 

Bous 3  Remich 19  Luxembourg   .   .  19  id. 

Burmerange 9       id.     26       id 25  id. 

Capellen >     >        id 12  id. 

Clémeney 13  Capellen 22       id 22  id. 

Clerraux > 31  Diekiroh  ....  66  id. 

Consdorff 8  Echternach     ....  21      id 28  id. 

Consthum 16  Clervaux 18      id 60  id. 

Contera  .  .       10  Luxembourg  ....  10  Luxembourg   .  .  10  id. 

Dalheim 10  Remich 16        id. 16  id. 

Diekirch >       » 36  id. 

Differdange 9  Esoh-s.-A 25  Luxembourg   .   .  25  id. 

Dippach 10  Capellen 13       id 13  id. 

Dudelange 9  Each-s.-A 18        id 18  id. 

Echternach '» 26  Diekiroh  ....  34  id. 

Eich 2  Luxembourg  ....     2  Luxembourg  .    .     2  id. 

EU 2  Redange 31  Diekiroh  ....  33  id. 

Ermsdorff 8  Diekirch 8      id 31  id. 

Erpeldange 5      id .6      id. 32  id. 

Eaoh-s.-Alz. » 20  Luxembourg   .   .  20  id. 

Esch-sur-la-Sûre 11  Wiltz 24  Diekiroh  ....  48  id. 

Esohweller 6    id.     36      id 69  id. 

Ettelbrttok 6  Diekirch. 6      id 29  id. 


*)  La  première  colonne  indique  le  nom  des  communes  ;  la  deuxième  la  distance 
au  chef-lien  du  canton  ;  la  troisième  au  chef-lieu  d'arrondissement  judiciaire,  et  la 
quatrième,  à  Luxembourg,  d'après  le  tableau  des  distances  du  14  août  1863. 


Digitized  by 


Google 


§  18.  —  TABLEAU  DES  DISTANCES. 


Fenlen 10  Diekireh .  .   . 

Fiachbaoh 8  Merach    .  .   . 

Flaiweiler 10  Grevenmaoher 

Folsohette ?  Redange.   .   . 

Fonhren 3  Vianden 


10  Diekireh  .   . 

18  Luxembourg 

19  id.  .   .   . 
28  Diekireh  .    . 

9       id.  .   .   . 


Frisange 18  Esch-s.-A 14  Luxembourg 

Oaraioh 7  CapeUen 16       id.  .   .   . 

Gœsdorff 8  "Wiltz 24  Diekireh  .   . 

Grevenmaoher > 27  Luxembourg 

Groaboua 12  Redange 17  Diekireh  .   . 

Hachiville 13  Clervaux 42      .  id.  .  .   . 

Ham ' 7  Luxembourg  ....     7  Luxembourg 

Harlange 13  "Wilta 36  Diekiroh  .   . 

Hefflngen 11  Merach 24  Luxembourg 

Helderscheid 14  Wiltz 16  Diekireh  .   . 

Heinerscheid 8  Clervaux 31        id.  .   .   . 

Hespérange 7  Luxembourg    ....     7  Luxembourg 

Hobseheid 9  CapeUen 22        id.  .   .   . 

Hollerieh 3  Luxembourg    ....     3        id.   .   .   . 

Hoscheid 12  Diekireh 12*  Diekireh  .  . 

Hosingen 11  Clervaux 21        id.  .   .   . 

Junglinater 18  Grevenmaoher.   ...  17  Luxembourg 


Kayl 5  Esch-s.-A. 

Kehlen 5  Capelleu 

Kœrioh 5       id.    . 

Kopatal 9       id.    . 

Larochette 11  Merach  . 

Leuningen 8  Remich 


19 

12 

19 

8 

26 
19 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
Id. 


id. 
id. 


Leudelange 11  Esch-s.-A. 8 

Lintgen 4  Meraeh 14 

LorentzweUer 6       id 11 

Luxembourg » » 

Marner 3  CapeUen   .......     9 

Manternach 4  Grevenmacher  ....  26 

Meeher 7  "Wiltz 80  Diekireh  .   . 

Medernach 10  Diekireh 10       id 

Meraeh > 17  Luxembourg 

Mertert 4  Grevenmaoher ....  32        id.  .   .   . 

Mertzig 10  Diekireh 10  Diekireh  .  . 

Mompaeh 8  Echternaeh 82        id.  .   .  . 

Monderoange 5  Esch-s.-A 18  Luxembourg 

Mondorff 9  Remich 21        id.  .   .   . 

Munshausen 6  Clervaux 27  Diekireh.  . 

Neunhauaen 15  Wiltz 25        id. .  .   . 

Niederanven 12  Luxembourg 12  Luxembourg 

Nommera 7  Meraeh 25       id. .  .  . 

Oberwampach 9  "Wiltz 39  Diekiroh.   . 

Perlé 13  Redange 40        id.  .   .   . 

Pétaoge 15  Esch-s.-A 22  Luxembourg 

Putseheid 10  Vianden 13  Diekireh .   . 

Reckange 10  Esch-s.-A. 13  Luxembourg 

Redange » 29  Diekireh  .  . 

Reisdorff 10  Diekireh 10       id.  .  .  . 

Bemeraoheo 7  Remich 26  Luxembourg 

Remieh » 23       id.  .  .   .  , 

Rodenbourg 13  Qrevenmacher  ....  17        id. .  .   .   . 

Rœser 18  Esch-s.-A. 11        id. .  .  . 

Rollingergrund 8  Luxembourg 3        id. .   .   . 

Rogport 7  Echternaeh 83  Diekireh.  . 

Snul 10  Redange 26       id. .  .  . 

Sandweiler 7  Luxembourg 7  Luxembourg 

8anem 9  Esch-s.-A 19        id. .  .  . 

Schieren 7  Diekireh 7  Diekireh.   . 

Schifflange 3  Esoh-s.-A. 16  Luxembourg 

Schuttrange 12  Luxembourg 12       id.  .  .   . 


34 
18 
19 
37 
43 
14 
16 
48 
27 
34 
76 

7 

67 
24 
40 
66 

7 
22 

3 
47 
65 
17 
19 
12 
19 

8 
25 
19 

8 
14 
11 

» 

9 
26 
62 
28 
17 
32 
34 
34 
18 
21 
61 
44 
12 
26 
63 
43 
22 
61 
13 
30 
38 


17 
11 

3 
40 
20 

7 
19 
28 
16 
12 
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Lux. 
id. 
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id. 
id. 
id. 
id. 
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id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
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Septfontaines 10  Capellen 20  Luxembourg  .   .  20  Lia. 

Stadtbredimus 3  Remich 22        id 22  id. 

Steinfort 6°  Capellen 18       id. 18  il. 

Steinsel 8  Luxembourg 8        id 8  id. 

Strassen 5        id 5        id. 5  id. 

Tuntingen 10  Mersch 17        id 17  id. 

Useldange 9  Redange 23  Diekireh ....  26  id. 

Vianden 12        id 46  id. 

Vichten 12        id. .  18        id. 30  id. 

Wabl 14        id 22        id 39  id. 

Waldbillig .       15  Echternach 21        id 30  id. 

"Waldbredimus 8  Kemich 18  Luxembourg  .   .  18  id. 

"Walferdange 6  Luxembourg 6       id 6  id. 

Warcken 5  Diekireh 5  Diekireh.   .   .  .  29  Id. 

"Weiler-la-Tonr 13  Luxembourg 13  Luxembourg  .   .  13  il 

Weiswampacta 14  Clervaux 37  Diekireh.   .   .  .  71  il 

Wellenstein 3  Remich 24  Luxembourg  .  .  24  id. 

Wiltz » 30  Diekireh.   .   .  .  54  id. 

Wilwerwiltz 8        id 24        id 56  il 

Winseler 4        id 34        id 58  id. 

Wormeldange 9  Grevenmachcr 23  Luxembourg  .  .  23  id. 


EKRATA. 

I«r.  CODE  CIVIL. 
Art  976.   La  loi  annotée   sons  l'art  980   se  troure  en  entier   p.  1152.   L'art  2 
a  été  omis  sous  l'art.  976. 

§  2.    CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
Art  262.   Pour  les  témoins,  la  formule  du  serment  se  trouie  en  note,  p.  505. 

—  264.   La  contrainte  par  corps  est  abolie,  exoepté  pour  les  témoins  défaillants, 

Toyez  la  loi  p.  464. 

—  333  *  1035.   Le  serment  snr  faits  et  articles  a  été  abrogé   par  la  loi  du  17 

norembre  1860. 

§  3.    CODE  ADMINISTRATIF. 
Page  671  (art.  1«)  an  lieu  de  la  loi  du  8  mai  1872,  il  faut  lire  :    M  à*  lfjtn- 
vier  186S.  (Voir  oette  loi  p.  653.) 

§  4.    CODE  DES  OFFICIERS  MINI8TERD3L8. 
Page  1149  (2e  colonne),  an  milieu  de  l'alinéa  intitulé  :  Vacation,  il  faut  en  placer 
an  antre  intitulé  :  Vente,  1™  olasse  au-dessous  de  200  fr.,  etc.,  etc. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

ET  RAISONNÉE 

DE  TOUTES  LES  MATIÈRES  CONTENUES  DANS  LES  VINGT-CINQ  CODES. 


Abréviations  : 


O.  Code  civil.  —  P.  C.  Code  de  procédure  civile.  —  Oo.  Code  de  commerce. 
—  X.  Or.  Code  d'instruction  criminelle.  —  P.  Code  pénal. 

Ton*  les  articles  qui  suivent  ces  lettres  initiales  s'y  rapportent  sans  que  cette 
lettre  soit  répétée. 

Les  antres  codes  indiquent  la  page  et  non  l'article. 


Abandon  de  biens,  C.  article  1075,  s.,  1406.  (Voy.  Cession  de  biens,  Délaissement, 

Déshérence,  Trésor,  Enfants  abandonnés.) 
Abandonnement  de  biens,  Code  de  l'Knreg.,  p.  878. 
Abeilles.  Immeubles  par  nature,  C.  624. 
Aboutissants,  Pr.  64,  627. 
Abréviation.   Registres  de  l'état-oivil,  O.  42. 
Abrogation,   G.  1390;  Pr.  1041;    des  délais  de  grâce,  Oo.  136,  167;    P.  6. 

—  de  l'ancien  Code  pénal,   page  671. 

Absence.  1°  De  l'absent,  accidentellement  éloigné  de  -son  domicile,  G.  316,  838, 
2265, 2266  ;  Pr.  68,  316,  485,  691,  909-3",  910,  911,  942  ;  -  2°  de  l'absent  qui 
a  disparu  de  son  domicile  :  présomption  d'absence,  G.  112  ;  déclaration,  115  s.  ; 
effets,  120  s.,  222,  817,  1427,  2126  ;  causes  oommunioables,  Pr.  83-7»,  863  ;  de 
l'envoi  en  possession,  859,  860. 

Absolution,  I.  Cr.,  364,  412. 

Abstention  de  juge,  Pr.   380,   388  ;   de  juge  de  paix,  45,  46.    (Voy.  Récusation.) 

Abus  d'autorité,  P.  66,  147  à  159,  254  à  260; 

—  de  oonfiance,  G.  1996  et  la  note.  P.  491  s. 

—  de  jouissance.  G.  618,  1960,  2082-2100-7°  ; 

—  (appel  comme  d'),  Code  des  Cultes,  p.  848. 

Acceptation  de  communauté,  G.  1453,  s.,  1439,  1475,  1516,  2266-1°;  de  consi- 
gnation, 1261  ;  de  désistement  (voy.  Désistement)  ;  de  donations  ordinaires,  894, 
932,  s.  ;  par  contrat  de  mariage,  1084,  1085,  1087  ;  de  lettre  de  change,  Go.  117, 
s,  ;  par  intervention,  126.  s.  ;  de  paiement,  G.  203rt  ;  de  suoceuion,  774,  s.,  788,  789, 
796,  796,  1413,  1414,  1416,  1417;  de  transport,  1690;  Code  de  l'Ënreg.,  p.  874. 

Accession  (droit  d')  en  général,  G.  546,  712  ;  sur  oe  qui  est  produit  par  la  chose, 
647,  s.  ;  sur  oe  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  ohose,  561  ;  relativement  aux  im- 
meubles, 662,  s.  ;  aux  meubles,  565,  s. 

Accessoires.  Cautionnement,  G.  2016  ;  créance,  1692  ;  expropriation,  2204  ;  hypo- 
thèque, 2118,  2133;  inscription,, 2162  ;  legs,  1018,  1019;  privilège,  2102-6» ; 
vente,  1615. 
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Accident.    Usufruit,  perte,  G.  624  ;  preuve  testimoniale,  1348  :  dépôt,  1929,  ohemin 

de  fer,  P.  422,  secours  refusé.  566-5«. 
Accises,  Code  des  Contrib.,  p.  812,  s. 

Accouchement   (déclaration  <T),  G-  55,  56;  P.  361.  (Y.  Sage-Femme.) 
Accroissement  (droit  d').    Héritiers,  G-  786  ;  légataires,  1044,  1045. 
Accusation  imise  en),  I.  Cr.  217,  s.,  241,  s.,  360. 

—  oalomnleuso.  Indigne  de  suooéder,  G.  727  ;  faux,  1319. 

Accusé,  transport,  I.  or.  note  art.  98,  261,  292  ;  interrogatoire,  266,  2P3  ;  sourd- 
muet,  333  ;  comparution,  310  ;  débats  devant  la  cour  d'assises,  355  ;  déolaré  cou- 
pable, 362  ;  faits  nonveanx  pendant  les  débats,  361,  379  ;  examen,  405  ;  renvoi 
à  une  autre  cour,  435.  (Voy.  Absolution,  Accusation,  Acquittement,  Condamna- 
tion, Dommages-Intérêts,  Frais.) 

Achats   et  ventes  en  matière  de  oommeroe,  Go.  109,  632. 

Acheteurs  (obligations  de  Y),  G.  1650,  s. 

A-compte  sur  gage  G.  1781  (abrogé)  ;  sur  lettre  de  change,  Go.  156. 

Aquéts  de  communauté.  Communauté  légale,  C.  1401-8»,  1402,  1404,  s.;  réduite 
aux  acquêts,  1497,  s.  ;  régime  dotal,  1581. 

Acquiescement,  Code  de  l'Enreg.,  p.  874. 

Acquisitions  de  biens  par  l'Etat,  Code  de  l'Enreg.,  p.  883. 

Acquittement  (effets  de  1').  Polioe  correctionnelle,  I.  or.  206;  grand  criminel, 
358,  360,  361,  364,  366.  409,  412,  478. 

Actes   d'accusation,  I.  cr.  241,  s. 

—  arbitraires,  I.  cr.  615  ;  P.  147  à  159. 

—  authentiques,  G.  25,  111,  217,  219,  221,  222,  334,  450,  481  à  499,  502,  888, 

1199,  1250,  1304,  1322,  1328,  1341,  1348;   témoins  loi  du  21   décembre 
1879,  Code  des  officiers  publics,  p.  1152. 

—  conservatoires,  G.  1180. 

—  de  l'état-oivil,    Communication   belge,    G    45  et  la  note.  (Voy.  Etat-civil); 

—  de  notoriété,  C  71,  156  ;   Code  de  l'Enreg.,  p.  874. 

—  publics,  P.  196,  227. 

—  récognitif  et  coufirmatif,  G.  1337,  s. 

—  respectueux,  C.  151. 

—  de  commerce,  Go.444,  499,  632,  s. 

—  de  société,  Go.  22,  41;  Code  de  l'Enreg.,  p.  877. 

—  civils,  judiciaires  ou  extrajudioiaires.  (Voy.  Preuve  oontraire.) 
Actif.  Communauté,  C.  1401  ;  partage,  1467,  s.  (Voy.  Faillite.) 

Action.  1°  Prescription  des  actions  civiles,  C.  2262  ;  —  2°  concours  de  l'action 
publique  et  de  l'action  oivile,  I.  cr.  1,  s.  ;  prescription,  637,  s.  ;  transaction, 
G.  2046.  (Voy.  Ministère  public); 

—  criminelle  et  correctionnelle,  I.  or.  1  ;  action  oivile  3;  prescription  637  à  643; 

—  en  désaveu  d'enfant,  G.  312,  318  ; 

—  en  réclamation  d'état,  G.  319  ; 

—  industrielle,  G.  629  ;  N 

—  pétitoire,  possessoire,  Pr.  25,  a.  ; 

—  sociale,  Go.  34,  s. 
Actionnaires,    Go.  43. 

Actions,  P.  176  à  178  ;  usage  213,  214. 

Additions.   Témoins,  Pr.  273,  s.,  334  ;  I.  or.  317  ;  P.  196. 

Addition  d'hérédité.  G.  779,  s. 

Adjoint  au  maire.  Visa,  Pr.  68,  628,  673,  s.,  681  ;  scellés,  911.  (Voy.  Eohevins, 
Code  municlp.,  p.  695,  s.) 

Adjudicataire.   Incapacité,  G.  1596;  Pr.  713. 

Adjudication.  1°  De  meubles.  (Voy.  Meubles)  ;  —  2°  d'immeubles,  sur  aliénation 
volontaire,  Pr.  751  ;  qui  peut  être  adjudicataire,  C.  1696,  s.  ;  (Voy.  Mineurs  et 
Surenchère)  ;  sur  saisie  immobilière,  nouvelle  loi,  Pr.  708  à  714  ;  préparatoire, 
703  ;  définitive,  706  à  715  ;    entraves  apportées  à  l'adjudication,  P.  314. 

—  à  la  folle-enchère,  Code  de  l'Enreg.,  p.  874. 

—  aveo  l'Etat,  ibid.,  p.  879;  entre  particuliers,  ibid.,  p.  880. 

—  de  meubles,  récoltes  de  l'année,   ooupes  de  bois  et  autres  objets  mobiliers, 

ibid.,  p.  881  ;  de  biens  immeubles,  884. 
Administrateur.  Absent,  G  112  ;  mineur,  450,  s.  ;  interdit,  497,  509  ;  biens  de  la 
femme   mariée,    1421,    1428,  1649,    1576;    société,   1856,   s.,   1859;    cession  de 
biens,  Pr.  905;  Go.  31,  32;  réhabilitation,  612;  établissements  publics,  G.  940, 
1546  ;  Pr.  132,  336,  906  ;  suppression  d'aotes%  P.  139. 
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Adoption.  Ses  effets,  G.  343  &  352;  ses  formes,  363  a  360;  rapports  de  l'adoption 
avec  la  tutelle  officieuse,  366  à  369. 

Adultère.  1°  de  la  femme;  séparation  de  corps,  G.  229,  308,  309;  désaveu  de 
l'enfant,  313;  pénalité,  P.  387,  390;  complioe,  388;  meurtre  de  la  femme  et 
de  son  complice,  276;  coups  excusables,  413."  —  2»  du  mari:  séparation  de 
corps,  G.  230;  pénalité,  P.  389,  390. 

Adultérins  rt  inteestueux  (enfants).  Aliments,  G.  762,  s.;  légitimation  interdite,  331, 
ainsi  que  leur  reconnaissance,  335,  342. 

Agraires  en  état.  Pr.  343  : 1.  or.  260. 

Affiches.  Adoption,  G.  358;  Tente,  452,  s.;  succession,  770,  796,  805;  sépara- 
tion de  biens,  1445;  rétablissement  de  communauté,  1451;  dot,  1558;  auditoire, 
Pr.  69  ;  actes  de  société,  Go.  42,  s.  ;  d'arrêts  portant  peine  de  mort,  P.  18,  299 
à  384,  I.  or.  139. 

Afficheur.  P.  299,  300;  loteries  303,  304. 

Affiliation  à  une  corporation  étrangère,  G.  17. 

Affirmation.  Communauté,  G.  1456;  compte,  Pr.  634;  dépôt,  G.  1924;  distribu- 
tion, Pr.  671;  faillite,  Go.  498;  tiers-saisi,  Pr.  571,  672; 

—  de  procès-verbaux  (très-diffuse)  Toy.  p.  870,  916,  note  1292,  1294. 
Affouage,  Code  Forest.  p.  946  s.  ; 

Age.  Aotes  de  mariage,  G.  34  ;  compétent  pour  se  marier,  144,  s.  ;  148,  186  ; 
adoption,  343,  361,  3P4;  tutelle,  433;  majorité,  488;  usufruit.  620;  présomption 
de  survie,  620;  donation  ou  testament,  903,  s.;  violenoe,  1112;  doit  être  déolaré 
par  les  témoins,  Pr.  35,  39,  40,  262  ;  minorité,  excuse,  P.  72,  73,  75. 

Agent   du  trésor  publie,  Pr.  69. 

Agent-voyer.  Voy.  piqueurs  cantonaux,  Code  de  la  Voirie,  p.  1306. 

Ajournements.  Augmentation  du  délai,  Pr.  1033  ;  —  1°  devant  les  justices  de  paix. 
(Yoy.  Citation,  Conciliation)  ;  —  2°  devant  les  tribunaux  civils,  Pr.  69,  s.;  à 
l'étranger  59,  lois  et  traités  annotés  (Voy.  G.  14  et  la  note.)  Code  Frais, 
Tar.  27,  28,  77  ;  —  3»  devant  le*  tribunaux  de  oommeroe,  Pr.  415,  s  ;  —  4° 
devant  les  cours  royales,  Pr.  466;  Code  de  l'Enreg.,  p.  875. 

Alambics.  G.  624. 

Aléatoires  (oontrats),  G.  1104,  1964.  (V.  Jeu,  Pari,  Rente  viagère.) 

Aliénés  (maisons  d'),  Code  de  la  Bienfaisance,  p.  739  s. 

Alignement,    dans  les  villes,  Code  administratif,  p.  702. 

Aliments.  Obligation  de  fournir  des  aliments,  G.  203,  s.  (Voy.  Adultérins)  ;  legs 
ou  donations  d'aliments,  610,  1015-2°;  adoption,  349;  communauté,  1409-6»; 
compensation,  1293-3°;  compromis,  Pr.  1004;  oorreotion  paternelle,  G.  378;  do- 
nation, 955-30;  dot,  1558;  exécution  provisoire,  Pr.  135-7°;  jouissance  légale, 
G.  385-3°;  mort  civile,  26;  prescription,  2277;  tutelle  offioieuse,  364,  366;  viduité, 
1570  ;  saisie,  Pr.  681,  693. 

Alliance,  (Voy.  Parenté.) 

Alluvion,  G.  566,  557,  558,  596. 

Altération   des  aotes  de  l'état-oivil,  G.  62;  (voy.  Faux). 

Ambassadeur.   (Voy.  Témoins.) 

Ambiguité,  G.  1169,  1602. 

Améliorations  (impenses  d').  Communauté,  C.  1437  ;  éviction,  1634  ;  hypothèque, 
2133  ;  rapport,  861  à  864,  867  ;  tiers  détenteur,  2175  ;  usufruit,  699. 

Aménagement,  C.  590;  ooupes,  Code  Forest,  p.  951. 

Amendes  nature  P.  7  ;  taux,  attribution  38  ;  individualité,  39  ;  oontrainte,  40  ;  paiement, 
49  ;  ooncourc ,  cumul,  59,  60  ;  commutation  et  rédnotion,  83  à  85,  566,  extinction 
86;  fisrule  86;  prescription,  94.  Code  Frais,  Tar.  cr.  126.  (V.  Code  de  l'Enreg., 
p.  869,  873,  807.) 

—  (tarif  des)  pour  délits  forestiers,  Code  Forest,  p.  936,  s.,  938,  (Voy.  Con- 

signation d'amende.) 

—  (plus  de  partage  des),  p.  38,  757,  1156. 
Ameublissement  (clause  d').  Ses  effets,  G  1497-3°,  1606,  s. 
Amis.    Conseil  de  famille,  G  409,  413. 

Animaux.  Meubles  ou  immeubles,  G.  622,  524,  528;  bail  des  animaux  (Voy .Cheptel); 
prêt,  1894;  responsabilité,  1386;  saisie,  Pr.  592-8°,  594;  usufruit,  616,  616; 
peines,  contraventions,  empoisonnements,  P.  633,  s.  Epizoties,  319,  s.;  mise  en 
fourrière,  Code  frais,  Tar.  or.  39,  40. 

—  domestiques,  P.  540,  542  ;  mauvais  traitements,  Code  Rural,  p.  1245. 

—  nuisibles,  Code  de  la  Chasse,  p.  756,  761. 
Annonces,  Pr.  620,  626,  675,  696,  736.  (Voy.  Affiches,  Journaux). 
Antichrèse.  Définition,  G.  2072;  ses  effets,    """ 
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Antidate,  Go.  110. 

Apothicaires.  Privilège,  C  2101  ;  prescription,  2272.  (Voy.  Gode  médical  ) 

Appel.  1°  en  matière  oivile  et  de  commerce,  des  jugements  d'arbitres  volon- 
taires, délai,  Pr.  1023  ;  renonciation,  1010  ;  d'arbitres  forcés,  Go.  51,  (note  abro- 
gative)  ;  des  sentences  des  joges*  de  paix,  Pr.  16  ;  matières  sommaires,  404  ;  en- 
quête, 39  ;  exécution  provisoire,  17  ;  expertise,  42  ;  jugements  interlocutoires  et  pré- 
paratoires, 15,  31  ;  délai  de  l'appel  et  instruction  sur  appel,  443  s.  ;  amende  abo- 
lie, 471  et  la  loi  annotée  ;  procédures  spéciales,  distribution  par  contribution.  669, 
670  ;  incidents  sur  saisie  immobilière,  718-47,  s.  ;  contestations  sur  ordre,  758  à  766; 
caution,  521;  compte,  528;  compulsoire,  848;  faillite,  Co.  465;  rectification  des 
actes  de  l'état-oivil,  Pr.  858;  référé,  839;  saisie-exécution,  584;  transaction,  C. 
2056  ;  des  jugements  des  tribunaux  de  commeroe,  Go.  639,  645,  s.  ;  Pr.  432,  439, 
Code  de  l'Enreg ,  p.  878  (§  4  et  5)  ;  —  2°  de  l'appel  en  matière  criminelle  : 
des  jugements  de  simple  police,  I.  or.  172,  s.;  des  jugements  de  police  correc- 
tionnelle, 199,  s.  ;  —  3°  de  divers  oas  dans  lesquels  l'appel  est  autorisé  on  in- 
terdit: compétenoe,  Pr.  425;  conseil  de  famille,  889;  récusation,  391;  perquisi- 
tions, I.  or.  34;  rétablissement  de  pièces,  Pr.  107;  troubles  d'audience,  I.  or.  505. 

Apport.  1°  Des  apports  en  mariage,  communauté,  reprise  des  apports  francs  et 
quittes,  C.  1497-5°,  1514  ;  communauté  d'acquêts,  1498  ;  avec  exclusion  de  mo- 
bilier, 1500,  s.;  avec  séparation  de  dettes,  1511;  partage  de  communauté,  1525; 
régime  exclusif  de  communauté,  1530  ;  régime  dotal,  1540  (Voy.  Dot)  ;  —  2° 
des  apports  en  sooiété,  C  1846  à  1847  ;  sociétés  de  commerce,  Co.  18,  s. 

Apposition.  (Voy,  Affiohes,  Scellés.) 

Apprenti — Apprentissage.  Prescription  G  2272;  non  sujet  à  rapport,  852;  res- 
ponsabilité, 1384.  (Voy.  Louage  d'industrie). 

Approuvé  (bon  pour,  ou),  G.  1326,  1327.  (Voy.  Billot.) 

Aqueduc,  G.  689. 

Arbitrage— Arbitres.  Volontaire,  Pr.  1003,  s.;  arbitres  foroés,  Co.  51  (note  abroga- 
tive); hypothèque,  G.  2123;  mandat,  1989;  nomination,  Code  de  l'Enreg.,  p. 875-36». 

Arbre.  Meubles,  C.  521  ;  fruits,  520;  plantation,  distance,  671  à  672;  snr  le>  ter- 
rain d'autrui,  655  ;  propriété,  662,  653  ;  usufruit,  590,  8.  ;  droit  criminel,  P.  510 
à  613,  616, 537;  plantations,  toutes,  Code  de  la  Voirie,  p.  1292,  1294;  propriété, 
p.  1293,  1306. 

Architecte.  Obligation  et  responsabilité,  C.  1792,  s.  ;  prescription,  2270  ;  privilège, 
2103-4°,  2110;  taxe,  Code  Frais,  Tar.  or.  169,  s. 

Archiviste,  P.  242,  s. 

Argent  monnayé,  C  533  ;  compensation,  1291  ;  dépôt,  1932,  1936  ;  dot,  1663  ; 
femmes  (reprises),  1471  ;  prêt,  1905  ;  rapport,  869  ;  rente  viagère,  1968  ;  répéti- 
tion de  paiement,  1238  ;  saisie,  2213  ;  Pr    551,  590  ;  usufruit,  C  587. 

Argenterie,  (saisie),  Pr.  589;  vente,  Pr.  621. 

Armée  de  terre,  Code  de  l'Armée,  p.  732,  s.;  saisie  du  cinquième,  note,  p.  731. 
(Voy.  volontaires,  Gendarmerie.) 

Armes.  Droit  civil,  G.  533,  droit  criminel,  P.  66,  67  ;  vols  avec  armes  prohibées, 
316  a  318. 

Arrérages.  De  rentes,  C.  584  ;  communauté,  1401-2*,  1409-3*,  1512  ;  hypothèque 
2151  ;    imputation   de    paiement,   1254  ;    intérêts,  1165  ;    offres  réelles,  1258-3° 
prescription,   2277,  2278  ;    rentes  viagères,   1978,  1979,  1983  ;   solidarité,  1212 
procédure,  Pr.  404  ;  appel,  464  ;    conciliation,  43  ;  saisie  des  rentes,  640. 

Arrestation.  Fils  de  famille,  G.  375  ;  de  débiteur,  Pr.  781  ;  illégale,  I.  or.  615,  t. 
(peines),  P.  434  a  438. 

Arrêté  de  compte,  Co.  434  ;  Code  de  l'Enreg.,  p.  880. 

Arrêts  de  cours  royales,  interlocutoires  ou  préparatoires,  Pr.  451  ;  définitifs, 
4«7,  s.  ;  Code  de  l'Enreg.,  p.  878,  879. 

—  matières  criminelles,  I.  or.  230,  369,  s.,  380;  Code  de  l'Enreg.,  p.  879. 

—  de  la  oour  de  cassation.  Pr.  504  ;   I.  or.  262,  373.   (Voy.  Code  des  tribu- 

naux, p.  1282,  s.) 

Arrhes.  Bail,  C.  1715;  vente,  1590. 

Art  de  guérir.  (Voy.  Chirurgien,  Médecin,  Officier  de  santé,  pharmacien,  Sage- 
Femme.) 

Artifice.  Défense  d'en  tirer,  P.  551,  s. 

Artisans,  G.  570,  s.;  mineurs,  1308;  billets,  1326;  responsabilité,  1384. 

Ascendants.  Partages  en  faveur  de  leurs  descendants.  (V.  Abandon  de  biens)  ; 
suooessions  déférées  aux  ascendants,  C.  731,  733,  746,  s.  ;  réserve  des  asoendants, 
916,  916  ;  de  la  tutelle  des  asoendants,  402,  s.  ;  aliments,  205,  207  ;  oonununauté. 
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1613;  contrat  (nullité),  1113,  1114;  dépens,  Pr.  131;  enfants  d'an  absent  (sur- 
veillance), G.  142,  143  ;  mariage  (prohibition),  161  ;  mineur,  907  ;  orimes  et  dé- 
lits contre  des  ascendant!,  P.  410,  462  ;  témoignage,  I.  or.  166. 

Assassinat,  P.  394,  8.  ;  menace  d'assassinat,  327,  s.  ;  assassinat  non  dénoncé.  G.  727. 

Assignation.  (Voy.  Ajournement.) 

Assises  (cour  d').  Renvoi  aux  assises,  I.  or.  231;  formation  des  cours  d'assises, 
261,  s.  ;  président,  266,  s.  ;   procureur  du  roi,  271,  s.  ;  Code  des  Trib.,  p.  1267. 

Associations.  ("Voy.  Associés,  Société). 

—  illicites,  P.  322. 

Associés.  Engagement  des  associés  entre  eux,  G.  1843,  s.;  pouvoir,  1866  et  la  note; 
à  l'égard  des  tiers,  1862,  s.,  1868.  (Voy.  Sooiété.) 

Assurances.  Législation,  Lois  et  ordonnances  diverses,  p.  1321. 

Ateliers  insalubres,  Code  industriel,  p.  1210. 

Aires,  C  674;  réparations  looatives,  1764. 

Attentats.  —  1°  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat,  P.  113,  s.  ;  —  3°  contre  la 
sûreté  intérieure:  complots  contre  le  roi  et  sa  famille,  P.  101,  106,  s.,  Code  de 
1»  Presse,  p.  1169,  s.  ;  exoitation  à  la  guerre  civile,  emploi  illégal  de  la  force 
armée,  dévastation,  pillage,  124,  125,  s.  ;  —  3°  contre  la  constitution,  P.  157, 
s.  ;  contre  la  liberté  des  citoyens,  147  a  162,  s.  ;  coalition  des  fonctionnaires, 
233,  s.  ;  empiétement  des  autorités  administratives  et  judiciaires,  237,  8.  ;  —  4° 
aux  mœurs,  P.  385,  s.  ;  à  la  pudeur,  372  à  378. 

Atermoiement  (enregistrement),  Code  de  l'Enreg.,  p.  679. 

Athénée,  Code  Instr.  publ.,  p.  1051. 

Attérissement.  (Toy.  Alluvion.) 

Attestations.  Passe-port,  P.  202;  attestations  simples,  Code  de  l'Enreg.,  p.  874. 

Attroupement  politique,  P.  157. 

Aubaine  (droit  d')  et  de  détraction,  aboli.  C.  726,  note. 

Aubergistes.  Dépositaires,  C  1952;  privilèges,  2102;  registres,  P.  210,  214,  256; 
vol.  463,  464. 

Audience.  Publicité  et  police,  Code  politique,  p.  40  ;  Pr.  85,  s.  ;  I.  cr.  267  ;  orimes 
et  délits  d'audienoe,  Pr.  10  à  12  ;  L  or.  181,  604,  s.  ;  P.  276,  s.  ;  feuille  d'au- 
dience, Pr.  18,  138  ;  tenue  des  audiences,  Code  des  Trib.,  p.  1267,  s.  ;  Tribu- 
naux, p.  1267'  cour  supérieure,  p.  1268. 

Audienciers  (huissiers).  Code  Frais,  Tar.  152,  s.  (Voy.  Huissiers.) 

Auteurs.  Crimes  ou  délits,  P.  66  ;  d'imprimés,  299  ;    d'écrits,  figures,  images,  384. 

Autorisation  de  mineurs,  Code  de  l'Enreg.,  p.  874.  (Voy.  Commune,  Fabrique, 
Femme  mariée,  Hospice.) 

Autorités  publiques.  Dispensées  de  tutelle,  G.  427  ;  violence,  P.  269,  s.  ;  exeroioe 
illégal,  P.  261,  262;  outrage,  275  à  277,  282. 

—  administrative.  (Voy.  Actes  administratifs,  Conseil  d'Etat,   Conseil  de  Gou- 

vernement.) 
Auvent.  (Voy.  Bue,  Voirie.) 

Aval.  Lettre  de  ohange,  Go.  141,  142  ;  billet  à  ordre,  187. 
Avances,  G.  1186,  1980;  avanoes  du  mandataire,   1999,  2001;    sur  marchandises, 

Go.  93,  s.  (Voy.  Gage.) 
Avancement  d'hoirie.  (Voy.  Dot,  PrécipuO 
Avantages  Rapport,  C.  825;  lésion,  1079. 
Avaries.    Responsabilité  des  commissionnaires  et  voituriers,   G.  1784;  Go.  98,  99, 

103,  108. 
Avertissement  ponr  comparaître.  En  justioe  de  paix,  Code  des  tribunaux,  p.  1298  :  en 

matière  de  police,  I.  or.  147, 169,  s.;  àl'acousé,  296;  au  conseil  de  racousé,311,341. 
Aveu.  De  l'aveu  de  la  partie,  G.  1316,  1360,  1354,  s.  ;  Pr.  362   (Voy.  Désaveu)  ; 

prescription  (interruption),  C.  2248  ;    séparation   de  biens,    Pr.  870  ;    signature, 

G  1323. 
Avis  de  parents,  Pr.  882,  s.,  Code  de  l'Enreg.,    p.   874,   procès-veTbaux  d'avis  de 

parents,  ibid,    (Voy.  Conseil  de  Famille.) 
Avocat.  Conditions  d'admission,  Code  des  officiers  pnblios  et  avocats,  p.  1111,  s.; 

tableau,    lbid.;    stage,   1117,     conseil    de  discipline,  1113;  pas  présent,  1116; 

costume,    Code    des   Tr.,    p.   1115,   1120  ;  peuvent    être    avoués,  1119  ;  juge* 

suppléants,  1270  ;    oession   de  prooès,  G.   1697  ;    défense  oriminelle,  I.  or.  295; 

mineur  (transactions),  467  ;    requête  civile,  Pr.  495  ;    Code  frais,  tar.  80,  82, 140. 

—  au  Conseil  d'Etat,  p.  680.  (Voy.  Serment) 
Avortement,  P.  358  à  363.' 

Avoué.  Nombre,  droits,  nominations,  Code  des  Off.  publ.,  p.  1119  s.  ;  (Voy.  avo- 
cats) :  constitution  d'avoué,  Pr.  61,  75  ;  de  nouvel  avoué,  342,  344  f  Voy.  Reprise 
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d'instance)  ;  frais  et  taxe,  104  (Voy.  Taxe),  183  (Voy.  Dépens)  ;  action  en  paiement, 
49-4°,  60  ;  prescription,  G.  2273  à  2275  ;  an  tribunal  de  commerce,  Pr.  414  ;  Code 
des  off.  pubL,  p.  1119  ;  an  correctionnel,  I.  or.  186,  295,  417  ;  cour  d'assises,  112 
s.  ;  cession  de  prooès,  C  1697  ;  compte,  Pr.  536  ;  desoente  de  lieu,  297  ;  désistement, 
402  ;  enquête,  257,  293  ;  exécution  de  jugement,  1038  ;  insoription  de  faux,  815  ; 
ordre,  760  k  779  ;  péremption,  400  ;  pièoes  et  titres  (prescription),  C.  2276  ;  (restitu- 
tion), 2060-7*  ;  (rétablissement),  Pr.  191,  192  ;  désaveu,  353  ;  requête  civile,  492  ; 
responsabilité,  132, 352  ;  saisie  immobilière,  Loi,  p.  392,  s.  ;  saisie  de  rentes,  651  ; 
soellés,  932  ;  vérification  d'écriture,  196.  (Voy.  Serment.) 
Ayant-cause,  G.  1319, 1322  ;  serment,  1365  ;  donation,  1340  ;  communauté,  1463. 


Bac.  Meubles,  G.  631  ;  adjudication,  Pr.  630. 

Bagues  et  joyaux,  Pr.  621. 

Bail.  Baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux,  C.  1711,  1714,  s.  ;  de  mineurs,   460, 

481,  1429, 1430, 1718  ;  des  interdits,  509  ;  de  personnes  morales,  539  ;  de  la  femme, 

1429, 1430  ;  privilège,  2102  ;  Pr.  819  ;  Code  de  l'Enreg.,  p.  880,  bail  à  rente,  p.  882. 
Bains  sur  bateaux,  G.  631. 

Baisse.  La  baisse  ou  la  hausse,  P.  311  :  salaires,  310  ;  denrées,  311. 
Balcon,  G.  678,  680.  (Voy.  Bue,  Voirie.) 
Ban  de  mariage,  (Voy.  Mariage)  ;  de  vendanges,  P.  656-8«. 
Bandes  armées,  P.  68,  s.,  128  à  134,  s.  ;  destruotion,  625,  529  à  532  ;  Code  Administr. 

et  Munioipal,  responsabilité  des  commune»,  p.  707,  art.  62  et  loi  en  note. 
Banque  (billets  de).  Contrefaçon,  P.  173, 176,  179. 
Banqueroute  simple,  Go.  573,  s.  ;  frauduleuse,  577  ;  oomplioité,  678,  s.  ;  administration 

des  biens,  584,  s.  ;  bénéfice  de  cession,  614  ;  contrat  de  mariage,  69  ;  réhabilitation, 

686  ;  pénalité,  P.  489,  490.  (Voy.  Faillite.) 
Bateau.  Saisie,  G.  631  ;  Pr.  620  ;  effraction,  P.  484  ;  explosion,  620,  644  ;  Destruotion 

des  liens,  534. 
Bâtiments,  G.  618,  624, 1386.  (Voy.  incendie). 
Beaux-Jrires  et  belles-sœurs.  Mariage,  G.  162,  161,  et  l'Arrêté  du  14  août  1814, 

en  note. 
Beau-hère.  Aliments,  G.  206. 
Bénédiction  nuptiale,  P.  267. 

Bénéfice  d'inventaire.  Acceptation  de  succession,  G  774  ;  délai,  Pr.  174  ;  effets,  obli- 
gations de  l'héritier  bénéficiaire,  G.  793,  s.  ;  Pr.  986,  s.  ;  Code  frais,  Tar.  29,  77,  78; 

dépens,  Pr.  132  ;  héritiers,  (diversité  d'opinions),  G.  782  ;  inscription,  2146  ;  mineur, 

641.  ;  prescription,  2268. 
Bestiaux,  G.  1064  ;  exploitation,  1766  ;  insaisissables,  Pr.  592  ;  Code  rural,  monte,  p. 

1236,  s.,  1241,  s.;  primes,  1239, 1242.  (Voy.  Epizooties,  pacage). 

—  morts  (enfouissement),  Code  Bur.,  p.  1246. 

Bienfaisance  (Code  de  la).  Domioile  de  secours,  p.  737;  dépôt,  761  ;  étranger,  738,  s.; 

aliénés,  739  ;  séquestrés,  740  ;  pro  Deo,  740  ;  bureau,  743  ;  service  médical,  746  ; 

secours,  747  ;  comptabilité,  747  ;  patronage,  752  ;  enfants  des  détenus,  752  ;  sœurs, 

753,  s.  ;  assistance  judiciaire,  754. 
Biens.  Distinction  des  biens,  G  616  ;  immeubles,  517,  s.  ;  meubles,  527,  a.  ;  dea  biens 

dans  leur  rapport  aveo  ceux  qui  les  possèdent,  537,  s.  ;  abandon  de  biens.  (Voy. 

Abandon,  Déshérence,  Epaves,  Trésor,  Séparation  de  biens.) 
Bière.  (Voy.  Boissons.) 
Bigamie,  C.  147  ;  poursuites,  188,  189,  190  ;  en  cas  d'absenoe,  139  ;   loi  pénale, 

P.  391. 
Bilan,  Go.  460,  s.;  Code  de  l'Enreg.,  p.  874.  (Voy.  Faillite.; 
Billet.  Bon  ou  approuvé,  G.  1326, 1327  ;  Destruotion,  P.  527,  644  ;  Code  de  l'Enreg., 

p.  880. 

—  à  ordre,  Go.  139, 187,  636,  s.  ;  Code  de  l'Enreg.,  p.  879. 

—  d'étape,  de  subsistance  et  de  logement,  ibid.,  p.  883. 

Blessures  et  coups  volontaires,  P.  398,  s.  ;  involontaires,  418,  s.  ;  excusables  ou  non, 

411,  s.  ;  non  qualifiés  crimes  ni  délits,  70. 
Bloc  (vente  en),  G.  1585, 1586. 
Blocus.  8es  effets,  Go.  279. 

Bois.  Inoendie,  P.  511  à  516.  (Voy.  Arbres,  Forêts,  Usage.) 
Boissons.  P.  464,  465, 457,  s.  ;  Code  des  contrib.,  p.  812,  s. 
Bonne  foi.  Ses  effets  relativement  à  la  possession,  G.  649,  650  ;  à  la  presoription  par 
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dix  et  vingt  ans,  2266,  s.  ;  absense,  138  ;  dépôt,  1935  ;  paiement,  1240, 1380  :  société, 
1869, 1879.  '     r  ^ .  r  "»  '  ' 

Bonnes  mœurs.  Choses  contraires,  a  900, 1133, 1172, 1387  i  attentat,  P.  462,  s. 

Bon  père  dejamille  (administration  du),  C.  460,  601,  627, 1137, 1374. 

Bordereau  d'insoription,  C.  2148  i  2160,  2163,  2200;  de  oollocation,  Pr.  758,  759,  767, 
771  à  773:  d'achats  et  rentes  (sa  forme),  Co.  109;  d'inscription  sur  les  biens  du 
failli,  Co.  487.  * 

Bornage,  G.  646  ;  Pr.  396. 

Bornes  (déplacement  de),  Pr.  3-2»  ;  P.  645,  546. 

Bouchers  et  boulangers.  Privilège.  G.  2101-6»  ;  vente  à  faux  poids  ;  P.  661 -8<>.  (Voy. 
Poids  et  Mesures.) 

Bougies.  (Voy.  Enchères.) 

Boulet,  peine  p.  14. 

Bourse  de  jeux,  P.  311,  s. 

Bourgmestre,  usurpation  de  fonctions,  P.  239. 

'Boutiques.  Ouverture  et  fermeture.  P.  142. 

Branches  (arbre).  Voisinage,  G.  672. 

—  (famille).  Partage  de  succession,  G.  734,  743. 

Brej  délai,  Pr.  72,  76  ;  appel  (sursis  et  exécution),  469  ;  G.  647;  expédition  d'acte, 

Pr.  839. 
Brevets  d'apprentissage,  Code  de  l'Enreg.,  p.  874,  879. 

—  d'invention  (mode  et  conditions  d'obtention),  Code  de  la  Propr.  industr.,  p.  1191, 

s.  ;  tarif  des  droits  à  payer,  1192,  s.  ; 
Bm  de  clôture,  P.  646  ;  de  porte,  sur  saisie-exécution,  Pr.  687,  691  ;  sur  perquisitions 

Îudioiaires  du  procureur  du  roi,  I.  or.  32,  36,  46,  47  ;  des  officiers  de  police  auxi- 
iaires,  48  à  60;  du  juge  d'instruction,  87,  88,  90, 91,  98,  99, 108, 109  ;  de  prison. 
P.  336, 337;  de  scellés,  283,». 
Bruits  nocturnes,  P.  561-1*. 

Budget  de  l'Etat,  Constitution,  p.  41  ;  des  communes,  p.  714,  s. 
Bureau  de  conciliation,  Pr.  48,  s.  (Voy.  Conciliation,  Juge  de  paix). 


Cabane  de  gardiens,  P.  536,  543,  544  ;  maison  habitée,  479,  481. 

Cabarets.  Législation,  p.  1324. 

Cadavre.  Inhumation,  G.  77  ;  levée,  I.  or.  44  ;  reoel,  340,  341,  profanation,  453. 

Caducité  des  donations  en  faveur  de  mariage,  G.  1088,  1089  ;  des  legs  et  testaments, 
926, 1039  à  1043. 

Cahier  des  charges  sur  saisie  immobilière,  Pr.  673,  Loi  nouvelle  ;  sur  saisie  de  rentes, 
643,  644  (Voy.  Rentes)  ;  sur  vente  d'immeubles  entre  majeurs,  972, 973;  d'immeubles 
de  mineurs,  968,  959  ;  lois  et  ordonnances  diverses,  loi  spéciale,  p.  1373. 

Caisse  d'épargne.  Législation,  p.  1329,  s. 

Caisse  des  dépôts  et  consignations  (sommes  à  verser),  P.  1267  ;  nouvelle  loi  (Voy. 
consignations.) 

Calamité.  Refus  de  seoours,  P.  666-5°. 

Calcul  (erreur  de),  G.  2068;  Pr.  641. 

Calomnie.  Accusation  calomnieuse  (Indignité),  C  727  ;  dénonciation  oalomnieuse,  P. 
445  ;  Code  de  la  Presse,  famille  royale,  p.  1170  ;  fonctionnaires,  ibid.  :  particuliers, 
p.  1172.  ' 

Canaux.  Navigation,  police,  etc,  Code  de  la  Voirie,  p.  1295,  s. 

Cannes.  Armes,  P.  136. 

Cantonnier.  (Voy.  Routes.) 

Capacité.  1°  A  l'égard  des  aotes  à  titre  gratuit  (donations  et  testaments),  G.  901,  a.  ; 
—  2°  des  contrats  à  titre  onéreux,  des  contrats  en  général,  C.  1108, 1123,  s.  ;  de  la 
vente,  1594,  s.  ;  caution,  2018  ;  dépôt,  1925  ;  novation,  1272  ;  offres  réelles,  1258  ; 
paiement,  1238;  société,  1840;  transaction,  467,  472,  2045. 

Capitaux.  Imputation  de  paiement,  G.  1254  ;  insoription  hypothéoaire,  2151  ;  rembour- 
sement (femme  dotale),  1269  ;  (interdit),  499  ;  (mineur),  482  ;  (prodigue;,  613  ;  rente 
constituée,  1909, 1913  ;  restitution,  1378. 

Carence  (procès-verbal  de),  Pr.  924. 

Carrières.  Communauté,  C.  1403  ;  usufruit,  598  ;  Code  de  la  Prop.  industr.,  p.  1215,  s. 

Cas  fortuit,  G.  1148, 1302, 1348, 1722  ;  locataire,  1733, 1734, 1772  et  la  note. 
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Cassation  (ouverture  de).  P.  G.  art.  480,  note.  Code  des  Tribunaux,  p.  1882  ;  au 
criminel,  1287,  g.  ;  prooédure,  1283  ;  mémoire,  ibid.  ;  fond,  1286,  s. 

Cause,  C.  1181,  s. 

Caution-cautionnement  (en  matière  civile).  Sa  nature  et  son  étendue,  C.  2011,  8.; 
ses  effets  entre  le  créancier  et  la  oaution,  2021,  s.;  entre  le  débiteur  et  la  cau- 
tion, 2028,  s.;  entre  les  oofidéjuseurs,  2033  ;  extinction,  2034,  s.;  de  la  caution. 
légale,  judiciaire,  2040,  8.;  des  réoeptions  de  cautions,  Pr.  517,  s.;  992,  s.,  1036: 
Code  Frais,  Tar.  71,  91;  absent,  G.  120,  123,  129;  bail,  1740;  cession  de  créances 
1692;  compensation,  1294;  oompte,  Pr.  642;  confusion,  C.  1031;  consignation,  1361: 
dommages-intérêts,  1458;  dot,  1550;  étranger,  16  (Voy.  Exécution  provisoire)] 
Pr.  135;  (Défaut);  155  (Juges  de  paix);  17  (Trib.  de  commerce);  417,  439  à 
441;  femme  mariée,  C.  1431,  1518;  héritier  bénéficiaire,  807;  hypothèque,  2185- 
6<>;  novation,  1281;  paiement,  1236,  1298;  prescription,  2250;  privilège,  2102-8»; 
remise  de  la  dette,  1287;  serment  dérisoire,  1365;  solidaire,  1110;  subrogation, 
1262;  succession,  771,  773;  surenchère,  Pr.  832,  833;  usage  et  habitation,  G. 
626;  usufruit,  601  a  604;  vente,  1613,  1653. 

—  de  sommes  et  d'objets  mobiliers,  Code  de  l'Enreg.,  p.  879. 

—  en  matière   oommeroiale.    Faillite,  Co.  637;   lettre  de  ohange   (défaut  d'ac- 

ceptation), 120;  (perte),  161,  162,  166.  * 

—  en  matière  oriminelle.    De  la  liberté  provisoire  et  du  cautionnement,   I.  er. 

113  à  126,  239  et  les  notes.  Code  Frais,  Tar.  cr.  42,  71,  124,  127. 

—  de  personnes  &  représenter  en  justice.  Code  de  l'Enreg.,  p.  876. 

—  judicatum  solvi,  C.  16;  Pr.  166,  167,  423. 

Cautionnement  de  baux  i  ferme,  Code  de  l'Enreg.,   note  p.  880,  loi  p.  884. 

—  de  baux  à  loyer,  ibid. 

Cédule,  Pr.  6,  29;  I.  or.  146;  Code  de  l'Enreg.,  p.  875,  exemption  883. 

Célérité.  (Toy.  Bref  délai,  Urgence.) 

Censure  de  l'autorité,  p.  268. 

Certificats  (faux),  p.  206,  s.;  usage  207,  a.  (Voy.  Faux.) 

—  d'indigence,  I.  or.  420;  Code  de  la  Bienfais.,  p.  74& 

—  d'inscriptions  hypothécaires,  C.  2196  à  2200. 

—  purs  et  simples  et  de  résidence,  Code  de  l'Enreg.,  p.  876. 

—  d'individualité.  Code  de  l'Enreg.,  p.  876. 

—  de  vie,  C.  1983  et  la  note;  Code  de  l'Enreg.,  p.  875. 
Certifications  de  caution,  Code  de  l'Enreg.,  p.  875. 

Cession  de  biens:  1°  En  matière  oivile.  Ses  effets,  C.  1265,  s.;  formalités,  Pr. 
898,  s.;  Code  Frais,  Tar.  64,  65,  92;  dépositaire,  C.  1946;  élargissement,  Pr. 
800-3°;  —  2°  en  matière  commerciale,  Oo.  541;  cession  de  créance  (Voy.  Trans- 
port); d'aotions  et  coupons  d'aotions  des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires, 
Code  de  l'Enreg.,  p.  879. 

—  de  baux,  ibid.,  p.  880. 

—  de  oréanoe  &  terme,  ibid.,  p.  890. 
Chaloupes,  Pr.  620. 

Chambre  des  comptes.  Constitution,  art  105,  p.  41;  Code  Admin.,  687,  693,  s,; 
budget  de  l'Etat,  687;  comptabilité,  691,  s.;  serment,  693. 

—  des  députés.  Constitution,  art.  50,  p.  36,;  électeurs  et  éligibles,  art  62  p. 
37;  incompatibilités,  art.  54,  p.  37.;  serment,  art.  67,  p.  37;  impôts,  art.  100, 
p.  37. 

Champs  ensemencés,  ravage,  ivraie,  P.  636,  543,  passage,  662-6». 

Change  (oontrat  de  lettre  de).  Sa  forme,  Co.  1,  10,  s.;  de  la  provision,  115  s.;  de 
l'acceptation,  118  s.  (par  intervention),  126,  s.;  de  l'échéance,  129,  s.;  de  l'en- 
dossement, 136,  s.;  de  la  solidarité,  140;  de  l'aval,  141,  s.;  du  paiement,  143,  s.; 
(par  intervention),  158,  s.;  des  droits  et  devoirs  dn  porteur,  160,  s.;  des  protêts, 
173,  s.;  du  rechange,  177,  s.;  de  la  prescription,  189;  oours  du  change,  72,  73; 
oompétenoe,  636,  637;  oontrainte  par  corps  abolie,  (note  art  1270  du  Code 
civil,  p.  212.) 

Chansons,  P.  383,  384,  386. 

Charges.  Usufruitier,  O.  605  ;  par  l'héritier,  860,  866;  par  le  donataire,  958, 
963;  de  la  communauté,  1409,  s.;  vendeur,  1626;  aoquéreur,  1673,  1698;  nou- 
velles, I.  or.  246,  247,  248,  360 

Carte-privée,  Pr.  788;  I.  or.  615;  P.  159,  434  à  438.  (Voy.  Liberté  individuelle, 
Séquestration  de  personne.) 

Chasse,  C.  715;  Code  de  la  Chasse,  p.  756;  étrangers,  759;  permis,  759;  poursuite, 
764;  lacets,  762;  oiseaux  de  passage,  755;  Loups,  758;  Pies  et  Grives;  768; 
bêtes  fauves,  761;  permis  faux,  P.  198,  199,  202,  213,  214. 
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Chaudières,  G.  524;  autorisation,  1202,  a. 
Cheminées,  C.  657.  674,  1754;  P.  55t-l<>. 

Chemins-  Alluvion,  556  ;  propriété,  538  ;  servitude,  524  ;  définition,  P.  177; 
vol.  172. 

—  vicinaux,  Code  de  la  voirie,  p.  1297,  1300,  1307;  polioe,  1304. 

—  de  halage.  Ordonnance  de  1669,  p.  1295. 

Chemins  de  fer.  Code  de  la  Voirie,  polioe,  p.  1308,  s.;  obstaole  à  la  circulation, 
peine,  1310;  contrôle,  1312;  commissaire,  1314;  cession  et  aliénation,  1315; 
Béseaoz  G.  L.,  1316;  P.  H.,  1319;  secondaires,  1320.  Entrave,  P.  406;  bles- 
sures, mort,  407  à  409;  accident,  422. 

Chenilles,  P.  552-3<> 

Cheptel.  Sa  nature,  G.  522,  1711,  s.  ;  du  oheptel  simple,  1804,  s.  ;  &  moitié,  1818, 
s.  ;  donné  au  fermier  (ou  cheptel  de  fer).  1821,  s.  ;  au  colon  partiaire,  1827,  8.,  1381. 

Chevaux.  Empoisonnement,  P.  538;  tués,  blessés,  549.  (Voy.  animaux.) 

Chèvres.  Saisie,  Pr.  592,  s.  ;  empoisonnement,  P.  538.  (Voy.  animaux). 

Chiens.  Excités,  ou  non  retenus,  P.  556-3°.  (Voy.  animaux.) 

Chirurgiens.  Examen,  inscriptions,  diplôme.  (Voy.  Mèdeoin».) 

Choses,  C.  552,  s.,  565  ;  perdues,  717  ;  trouvées,  recel,  P.  508. 

Chose  jugée.  Ses  effets,  G  1350-3°,  1351;  consignation,  1262;  désaveu,  Pr.  362; 
expropriation  forcée,  C.  2215  ;  héritier,  800  ;  Pr.  174  ;  inscription  hypothécaire, 
2157  ;  péremption  d'instance,  Pr.  469  ;  tierce-opposition,  478  ;  transaction,  G. 
2052,  2056  ;  non  bis  in  idem,  I.  cr.  360,  et  la  note. 

Cimetières.  Législation,  voy.  Lois  et  ordonnances  diverses,  p.  1331. 

Circonstances  aggravantes,  I.  or.,  338  :  atténuantes,  341  ;  P.  79  et  la  note  ;  loi 
spéciale,  p.  651. 

Citation  en  justioe  de  paix,  Pr.  1,  s.  ;  prescription,  C  2244  ;  Code  Frais,  Tar.  7, 
11  ;  Code  de  VEnreg.,  p.  875. 

Citoyen,  O.  8,  9,  s.  et  notes  ;  naturalisation,  Code  des  Etrang.,  p.  925. 

Clameur  publique,  I.  cr.,  16,  106. 

Clause  pénale,  C.  1226,  s.  ;  inexéoution,  1766. 

Clé.  Remis»  des  clés,  G.  1605,  1606;  fausses  olés,  P.  487. 

Clerc  de  notaire.  Témoin,  G   976.  (Voy.  Code  des  Offic  publics.) 

Clôture,  C  647,  s.  (Voy.  Bris  de  Clôture.) 

Coalition  des  fonctionnaires,  P.  233  à  236;  de  toute  personne,  310,  s. 

Code  pharmaceutique.  Publication,  Code  Médio.,  p.  1087,  s.;  tarif,  1097. 

Cohabitation.  Femme  mariée,  G.  214;  nullité  de  mariage  (fins  de  non  reoevoir), 
181  ;  paternité  (désaveu),  312  :  séparation  de  corps,  230. 

Collectes.  Lois  et  Ordonnances  diverses,  p.  1337. 

Collèges  électoraux,  Code  Politique,  p.  53,  s. 

—  médical,  Code  Médic  ,  p.  1079,  1085. 

Collocation,  G.  2114,  2166  ;  demande,  Pr.  754,  755.  (Voy.  Bordereau,  Ordre.) 

Collusion.  Prise  à  partie,  Pr.  505,  722. 

Colombier,  C.  524,  664.   (Voy.  Pigeons.) 

Colon  partiaire,  C.  1763,  1764;  oheptel,  1818,  1827. 

Colportage,  Code  des  Contrib.,  p.  808,  s.  ;  retrait  de  permis,  P.  467,  602, 

Command  (déclaration  de),  Code  de  l'Enreg.,  p.  875,  881. 

Commandant.  Violation  du  domicile,  P.  148,  152,  153;  refus  d'agir,  259,  260. 

Commandement.  Emprisonnement,  Pr.  750;  interruption  de  prescription,  G.  2244; 
saisie  brandon,  Pr.  626;  exécution,  583;  immobilière,  C.  2217;  Pr.  673,  674; 
rentes,  636  ;  Code  de  l'Enreg..  p.  875. 

Commanditaire,  Go.  19,  23  a  28,  38,  39.  77. 

Commencement  de  preuve  par  écrit,  G- 1347;  acte,  1320;  oopie  d'aote,  1325, 1336; 
filiation  (preuve),  323,  324  ;  maternité  (recherohe),  341  ;  serment  décisoire,  1360. 

Commerçants,  Go.  14  8;  femmes  mariées,  C  215,  220,  1496;  Go.  4,  5,  7;  mi- 
neurs, C.  487,  1308;  Go.  2,  3,  6;  séparation  de  biens,  G.  1445. 

—  notables  commerçants,  G».  619. 
Commerce.  Hausse  et  baisse,  P.  311,  314. 

Commettants.  Responsabilité,  C.  1384.  (Voy.  Commissionnaire,  Mandat.) 
Commis.  Compétence,  Go.  634  ;  (Voy.  Commettant,  Mandat.) 

greffiers-  Tribunal  de  police,  I.  or.,  143  ;  commis,  Code  des  Trib.,  p.  1264. 

Commissaires  juges.   (Voy.  Juges-Commissaires  ) 

—  généraux  de  polioe,  I.  or.,  9,  s.,  48,  612,  613. 

—  de  polioe,  Pr.  687,  Code  Frais,  Tar.  32  ;  offioiers  de  polioe  judiciaire,  I.  cr. 

9,  11,  s.  ;  ministère  public,  144,  509,  224. 
Commission  rogatoire,  Pr,  266,  1034;  Go.  16;  I.  or.  83,  90. 


Digitized  by 


Google 


1390  TABLE  ALPHABÉTIQUE 

Commissionnaires.  Pour  les  transports,  G.  1782,  s.  ;  en  matière  de  commerce,  Go. 
91,  s.;  pour  les  transports,  96,  s  ;  voituricr,  103,  s.;  responsabilité,  privilèges, 
91,  96,  285. 

Commodat  (prêt  à  usage),  G.  1874,  1875,  s  ;  engagement  de  l'emprunteur,  1880, 
s.  ;  du  préteur,  1888,  s. 

Communauté  (entre  époux).  Déclaration,  G.  1391,  1392,  1394  ;  sans  déclaration, 
1393;  ouverture,  1399;  —  1"  communauté  légale.  C.  1400,  s.;  actif,  1401,  s.; 
passif,  1409,  s.;  administration,  1421,  s.;  dissolution,  1441,  1442;  acceptation, 
1443,  s.,  1467  ;  de  l'actif,  1468,  s.  ;  du  passif  (contribution  aux  dettes),  1482,  a.  ; 
renonciation,  1492,  s.;  secondes  noces,  1496;  —  2°  communauté  conventionnelle 
de  diverses  sortes,  G.  1497  ;  réduite  aux  acquêts,  avec  exclusion  de  tout  os  par- 
tie du  mobilier,  1500,  s.;  aveo  ampublissement,  1520,  s.;  à  titra  universel,  1526, 
s.  ;  avec  toutes  clauses  licites,  1627,  1528  ;  —  3°  réprime  exclusif  de  commu- 
nauté, C  1529;  absence,  124;  expropriation  forcée,  2208;  faillite  (femme  ma- 
riée), Co.  553  ;  femme  marchande,  G.  220,  Go.  5  ;  inventaire,  Pr.  341  ;  livres 
de  commerce  (communication),  Co.  14;  prescription,  G-  2256;  scellés,  Pr.  909  1°, 
935  ;  succession,  G.  818  ;  vente,  1395. 

Commune.  Constitution,  art.  107  s.,  p.  42  ;  biens  des  communes,  C.  337,  542,  1696, 
1717  ;  ajournement,  Pr.  69-5*  ;  cause  communicable,  83-1°  ;  hypothèque  légale, 
G.  2121;  inscription,  2153;  conciliation,  Pr.  49-1°  ;  cours  d'eau,  G  643;  de- 
mande judiciaire,  Pr.  1032  ;  donation  et  legs.  G.  910,  917  ;  prescription,  2227  ; 
requête  oivile,  Pr.  481  ;  G.  649,  650  ;  transaction,  2045,  Code  Politique,  consti- 
tution, p.  48  ;  bourgmestre  et  échevins,  697,  s.  ;  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins,  705,  s.;  nommés  par  le  Roi  Grand- Duo,  727;  serment,  727;  conseils  mu- 
nicipaux, 699,  s.,  727  ;  secrétaire,  710,  728  ;  receveur,  711,  724  s.  ;  agents,  712  ; 
comptabilité.  713,  722  ;  contrôle,  724  ;  action  judiciaire,  716  ;  émeutes,  lois,  p. 
707,  710;  visites  domiciliaires,  729;  confiscation,  part  d'impôts,  p.  841;  P.  253, 
503,  561-3*.  (Voy.  Districts,  Eleotions.) 

Commune  renommée  (inventaire),  G.  1415,  1442. 

Communication  de  pièces.  Au  ministère  public,  à  partie,  offre  de  communiquer, 
Pr.  77,  188  ;  Code  Frais,  Tar.  70,  75,  76,  91  ;  caution,  Pr.  519  ;  instruction  par 
éorit,  97. 

—  de  livres,  Co.  14,  602. 

Commutation  de  peine.  Constitution,  art.  38,  p.  35;  P.  88  à  90. 

Compagnon,  vol.  P.  464. 

Comparaison  (pièces  de),  Pr.  200.  (Voy.  Vérification  d'écriture). 

Comparution  des  parties,  Pr.  119:  devant  le  juge  de  paix,  54,  68,  66;  en  police 

simple,  I.  or.  15  ;  correctionnelle,  185,  s. 
Compensation.  Ses  effets,  C.  1234,  1289,  s.  ;  antichrèse,  2089  ;  appel,  Pr.  464;  bail, 

G    1769;  dépens,  Pr.  131;  legs,  C.  1023;  prêt,  1885;  sooiété,  1850  ;  vente,  1623. 
Compétence  des  juges  de  paix.    Prorogation,   Pr.  7,  jugements  exécutoires,    17  et 

la  loi  en  note.  I.  or.  137,  s.;    Code   des  Tribunaux,  au  civil,  p.    1276,  s.  ;   en 

matière  de  police,  1279. 

—  des  tribunaux  civils   et   de  commerce,   Pr.  3,  59,  s.  ;   404  et  la  loi  oo  note  ; 

Go.  631,  s.,  640;  Code  des  Trib  ,  p.  1257,  s  ,  1281,  s. 

—  des  tribunaux  correctionnels,  I.  cr.  170,  182  ;    Code  des  Tribunaux,  art.  40, 

p.  1269. 

—  de  la  cour  supérieure,  Pr.  425,  443,  645,  1010,  1023  ;  I.  or.  133  à  136, 199, 

217,  235,  248,  250,  s.,  444,  479,  539,  Code  des  Tribunaux,  p.  1268. 

—  de  la  cour  d'assises,  I.  or.  365,  500,  589;  Code  des  Trib.,  p.  1260,  s. 

—  des  tribunaux  militaires,    Code  de  l'armée,  p.  732;   Code  des  Trib.,  p.  1261. 
Complainte  possessoire.  (Voy.  Action  possessoire.) 

Complice,  complicité.  Caractères  et  pénalité.  P.  67,  68  ;  peines,  69  ;  adultère, 
388  ;  assises,  I.  or.  379,  433  ;  banqueroute  frauduleuse,  P.  578.  (Voj.  Banquer.) 

Complot.  (Voy.  Attentat.) 

Composition  musicale,  contrefaçon,  P.  191. 

Compromis.  Sa  nature  et  ses  effets,  Pr.  1003  à  1007;  son  terme,  1012,  1013; 
recours,  1028  ;  transaction,  G.  1989  ;  Code  de  l'Enreg.,  p.  875.  (Voy.  Arbitrage.) 

Comptables.  Cession  de  biens,  Pr.  905  ;  hypothèque,  C.  2153  ;  réhabilitation  abro- 
gée, I.  cr.  619. 

Compte,  Pr.  527,  s  ;  Code  Frais,  Tar.  29,  70,  76,  76,  92  ;  exéouteur  testamentaire, 
C.  1031  ;  exécution  provisoire,  Pr.  135-6*  ;  femme  commune,  G.  1483  ;  héritier 
bénéficiaire,  803  ;  mandataire,  1993  ;  mari,  1639,  1678  ;  vente,  1686. 

—  de  retour,  Co.  180,  s. 

—  des  recettes  publique»,  Code  de  l'Enreg.,  p.  883. 
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Compulsoire,  Pr.  847  à  860;  Code  Frais,  Tar.  76,-92,  lf  8. 

Computation  de  délai,  Pr.  1033.  (Voy.  Délai.) 

Conception,  O.  185,  312,  8. 

Concierges  de  prison.  Constatent  les  déoès,  O.  84;  détention  illégale,  P.  167. 

Conciliation.  Demandes  dispensées,  Pr.  48,  s.  ;  ajournement,  65  ;  état-civil,  856  ; 
expédition  d'acte,  839  ;  prescription,  C.  2245  ;  reprise  d'instance,  Pr.  345  ;  saisie- 
arrêt,  556,  570  ;  immobilière,  718  ;  séparation  de  biens,  871. 

Conclusions  des  parties,  Pr.  61-3°,  77,  s.,  141,  142;  sur  appel,  465;  snr  défaut, 
150  ;  du  ministère  public,  I»  or.  80,  s.  ;  153,  168,  190. 

Concordat,  Oo.  609,  s.  ;  opposition,  516. 

—  (articles  organiques  du),  Code  des  Cultes,  p.  847,  s. 
Concubinage  du  mari,  O.  230. 

Concubine,  P.  589. 

Concussion.    Commissaires-priseurs  et  huissiers,  Pr.  625  ;  fonctionnaires,  P.  243, 

244  ;  juges  pris  à  partie,  Pr.  605-1°. 
Condamnation  de  police,  I.  or.  44,  s.,  66,  471,  s.  ;  prescription,  642. 

—  civile,  P.  44,  45;  prescription,  99. 

Condamnés,  travail,  P.  15   27,  29;  destitution,  19;  libération  provisoire,  100. 
Condition.    Donations,  validité,  C.  900  ;   non  éorite,  944,  945,   1086,  1088,  1092  ; 

testaments,  1040,  1041  ;  obligations  (conditions  en  général),  1168,  s.  ;  suspensive, 

1181;    résolutoire,   1183,   1184,   1234;    hypothèque  conventionnelle,   2125,  2132, 

2163  ;    légale,  2153  ;    offres  réelles,   1258-5°  ;   prescription,   2267  ;   terme,  1185  ; 

usufruit,  580;  vente,  1684,  1688. 
Conducteurs,  Code  de  la  "Voirie,  p.  1305. 
Confédération  germanique.  Dissolution,  art.  6,  p.  23  ;  Etat  neutre,  art.  2,  p.  22  et 

art  1«,  p.  31. 
Confession  d'Augsbourg.  Organisation,  Code  des  Cultes,  p.  860. 
Confiscation.    Constitution,    art.  17,   p.  33;    spéciale,   p.  11,   464,  470,  477,  481; 

recouvrements,  I   cr.  197. 
Conflit  entre  les  tribunaux  divers  (Voy.  Règlement  de  juges)  ;  entre  les  tribunaux 

et  l'administration,  Code  Admin.,  p.  676. 
Confusion.  Ha  nature  et  ses  effets,  C.  1234,  1300,  1301  ;  caution,  2035  ;  servitude, 

705;  solidarité,  1209. 
Congé  de  location.  O.  1736.  1737,  1739,  1748.  1762. 
Congrégation  religieuse,  Code  des  Cultes,  p.  858. 
Conjoints.  (Voy.  Epoux.) 
Connexité,  I.  or.  226,  227,  308. 
Connivence  pour  l'évasion  d'un  détenu,  P.  334,  335. 
Conquéts  de  communauté,  C.  I401-3o,  1408.  (Voy.  Acquêts.) 
Consanguins,  O.  733,  751,  752. 
Conseil  des  aoousés,  I.  or.  294,  296. 

—  de  famille,  C.  405,  s.  ;  Pr.  882,  s.  ;  absent,  O.  142  ;  aote  de  l'état-oivil  (reo- 

tifioation),  Pr.  856;  inscription,  C.  2141;  interdiction,  494;  défense  d'en 
faire  partie.  P.  31  à  34,  382.  (Voy.  Interdiction,  Tutelle.) 

—  judiciaire,  C.  499  à  502,  513  à  515  ;  Pr.  894,  897. 

—  de  tutelle,  C.  391,  392. 

—  de  gouvernement,  Code  Administr.,  p.  672. 

—  d'Etat  (organisation),   Code  Administr.,  p.  673,s.;  Attributions,  677,  t.;  ser- 

ment,  674  ;    conflit,   678  ;  affaires  contentieuses,   ibid.  ;    procédure,    680, 
».  ;  avocat,  686  ;  huissiers,  687  ;  règlement  intérieur,  687. 
Conseils  municipaux.    Composition,    Code  administratif,  p.  695,  647  ;   qualités  ac- 
quises,  695  ;    réunion,  vote,   705  ;   leurs  attributions,  609,  s.  ;    le  serment,  727. 
(Voy.  Commune.) 
Consentement.    1°  Aux  conventions,   C.  1108,  1109,  s.,  1134;   dépôt,  1921,  1922; 
échange,   1703  ;   femme  mariée,    1428,    1607,  1559  ;   hypothèque,   2157  ;    sooiété, 
1859-4»,  1861;  tradition,  1138;  vente,  1583,  1589,  1606,  1607;  —  2<>  donations, 
C.  958-3o  ;  —  3°  au  mariage,  C    146,  180,  181,  183,  184  à  161,  160,  182, 183. 

—  pur  et  simple,  Code  de  l'Enrefr.,  p.  875, 
Conservateur  des  forêts,  I.  or.  19,  182  à  190. 

—  des  hynothèques.  Publicité  des  registres  et  responsabilité,  C.  2196,  s.;  bordereaux, 

2150;    exécution,  Pr.  650,  773;   transcription,  C.  2108;    Pr.  677  à  679. 

Consignation.    1°  De   deniers   et  offres,  C.  1257,  s.  ;   Pr.  812,  s.  ;   Loi  nouvelle, 

Lois  et  ordonnances  diverses,   p.  1238  ;    —    2°   de  marchandises,    C.  93   (Voy. 

Commissionnaire)  ;    —  3°  du  prix  ae  la  vente  d'un  objet  saisi,  Pr.  657  ;    —  4° 

d'aliments,  Pr.  800. 
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Conspiration.  (Toy.  Attentat.) 

Constitution  du  Grand-Duché  (1841),  p.  12;  (1848).  p.  20;  constitution  actuelle, 
p.  31  ;  atteinte  aux  droits  qu'elle  garantit,  P.  137  à  159. 

—  d'avoué  (Voy.  Avoué);  de  dot  (Voy.  Dot;;  de  rente  (Voy.  Rente). 
Construction.   Matériaux,  C.  532,  552,  653;   teirain  d' autrui,   554,  556;   distance, 

674;  servitude,  665;  destruction,  P.  507,  521. 

Consul,  O.  f «;  Cft,  «f  -  2j5 

Consultation'  (droit  de),  Code  Frais,  Tar.  68,  69. 

Contenance.  Bail,  O.  1765  ;  vente,  1616  à  1623. 

Contrainte  par  corps.  1°  En  matière  oivile,  C.  1270  et  note  abrogative,  2059,  a.  ; 
cas  où  elle  ne  peut  être  prononoée,  2064,  2066  ;  exécution,  Pr.  780,  s.  ;  —  2° 
en  matière  de  faillite,  Co.  467  et  la  loi  de  1877  en  note  ;  —  3°  en  matière 
criminelle,  P.  40  et  les  lois  en  note  ;  âge,  48  ;  caution,  I.  cr.  123  ;  témoin, 
355;  O.  1270  et  note-;    —  4°  contre  les  étrangers,  Code  des  Etrangers,  p.  923. 

Contrariété  de  jugements.  Bequète  civile,  Pr.  480,  483,  489;  cassation,  504;  an 
criminel,  I.  cr.  443. 

Contrats  et  conventions.  Espèees  diverses,  O.  1101,  s.  ;  conditions  essentielle*, 
1108  ;  effets  des  obligations,  1134,  s.  (Voy.  Obligation.) 

—  verbal,  Code  de  l'Enreg.,  art.  41  et  42,  p.  871,  art.  30,  p.  889. 

—  étranger,  ibid.,  art.  23,  p.  867. 

—  de  mariage,    C.  223  ;    donations   entre  vifs,   1081   à  1084,    1088  ;    donations 

entre  époux,  1091,  s.  ;  Code  de  l'Enreg.,  p.  877,  s. 

Contraventions  de  police.  Définition,  P.  1  ;  classification  551,  s.  ;  récidive,  554,  658, 
662,  564,  665  ;  circonstances  atténuantes,  566.  (Voy.  amende,  confiscation,  peines.) 

Contredits,  Pr.  659,  755. 

Contre-enquête,  Pr.  256.  (Voy.  Enquête). 

Contrefaçon.  1°  D'un  ouvrage  d'art  et  de  littérature  (pénalité),  P.  191,  Codo  de 
la  Presse,  p.  1177,  s.  ;  —  2°  d'ouvrages  industriels,  Code  de  la  propriété  indus- 
trielle, p.  1191,  1195,  1196,  1198.  (V«y.  Brevet  d'invention,  Propriété  littéraire 
et  Marque);  —  3°  des  soeanx  de  l'Etat,  billets  de  banque,  effets  publics,  poin- 
çons, timbre  et  marques,  I.  cr.  5,  6  ;  P.  173  ;  monnaie,  160  à  171,  192. 

Contre-lettre.  Contrats,  O.  1166  ;  tiers,  1321  ;  contrats  de  mariage,  1394,  s.  ;  Code 
de  l'Enreg.,  art.  40,  p.  870. 

Contributions.  Usufruitier,  C.  656  à  672. 
_  (distribut,  par).    En  matière  civile,   O.  2093  ;  Pr.  666,  s.  ;   Code  Frais,  Tar. 
96,   s.  ;    saisie-arrêt,  Pr.  579  ;   brandon,  635  ;    de  rentes,  655  ;    faillite, 
Oo.  481. 

—  foncière,  Code  des  Contrib.,  administration,  p.  784  ;   matrices,  785  ;  cadastre, 

791,  796,  798  ;  recouvrement,  p.  777  ;  poursuites,  781  ;  tarif,  781  ;  por- 
teurs de  oontraintes,  781  ;  oentimes  additionnels,  791,  794  ;  évaluations, 
786  ;  receveur,  responsabilité,  777  ;  réduction,  789. 

—  mobilière,  Code  des  Contrib.,  p.  799;  matrice,  800,  s.;  affiches,  801  ;  établis- 

sements industriels,  802  ;  exemptions,  804  ;  oabaretiers,  804  ;  étrangers, 
804;  demandes  en  rédaction,  806;  répartiteurs,  800,  806;  recours,  806  ; 
déclaration  permise,  808,  mines  et  minières,  806. 

—  capitation-personnelle,  Code  des  Contr.,  p.  807. 

—  patentes,  Code  des  Contr.,  p.  808;   colportage,  809;    ambulants,  810;   voya- 

geurs, 809,  811. 

—  accises,   Code  des  Contrib.,   p.  812;   prooès- verbaux,   813;    distilleries,  815; 

betteraves,  825  ;  exportation,  827  ;  bières,  830  ;  remises,  836  ;  chevaux,  839,  s. 

—  taxes  municipales,  Code  des  Contrib.,  p.  840. 

—  actes  extra-judioiaires  pour  le  recouvrement  des  contributions,  Code  de  l'En- 

registrement, p.  747;  exempts  d'enreg.,  note  p.  875. 
Contumace,  O.  27  à  31;   poursuites  et  condamnations,  I.  or.  244,  245,  s.,  641. 
Conventions,  C.  6;  rapport,  963;  conditions  essentielles,  1108,  1133    effets,  1134; 

interprétation,  1156,  s.;  (fausses),  P.  196. 
Conversion  sur  saisie-immobilière,  Loi,  p.  404. 
Convocation  de  créanciers,  Co.  496,  510. 
Convoi.   1°   A  l'égard  des  époux,  C.  147,  228  ;    aliments,  2J6  ;  jouissance  légale, 

386;    tutelle,  395,   396,  399,  400;    —   2»  des  enfants  du  premier  lit,  avantages 

entre  époux,  C.  1098;  communauté  légale,  1496;  conventionnelle,  1527. 
Copartageants,  O.  2109.  (Voy.  Lioitation,  Partage.) 
Copie  de  pièces,  Pr.  65  ;  de  titres,  C.  1334,  s.  ;  droit»  de  oopie,  Code  des  Frais, 

Tar.  22,  28,  29,  70,  72. 
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Copropriétaire,  C.  1686.  (Yoy.  Communistes,  Indivision,  Lioitation,  Partage.) 

Corbeaux  de  pierre,  O.  654. 

Corps  certain,  C.  1220,  1221,  1245,  1247,  1264,  1302,  1303. 

—  durs.  Jet  contre  divers.  P.  657-4°  ;  oontre  le*  animaux,  559-3*. 
Correction  (droit  de).  Droit  de  la  famille,  C.  373  à  382  ;  du  tuteur,  468. 
Correspondance.  Ennemis  de  l'Etat,  P.  117,  coalition  de  fonct.  233. 
Corruption  des  fonctionnaires  publics,  P.  216  à  253. 

Costume.  Port  illégal  P.  228  ;  faux  costume  arrestation,  437,  438  ;  vol.  471. 

Cotuteur,  O.  396,  397. 

Coupes  de  bois.  C.  621  ;  communauté,  C.  1403  ;  saisie,  Pr.  690  ;  usufruit,  O.  590, 

691  ;  d'arbre,  P.  637,  543,  544. 
Coups.  (Yoy.  Blessures.') 
Cour  supérieure,  Code  des  Trib.,  p.  1258.  (Yoy.  Compétence.) 

—  d'assises,  I.  or.  291,  s.,  Code  des  Trib.,  p.  1260,  s. 

—  de  cassation.  1°  Compétenoe  oivile,  Code  des  Tribunaux,  p.  1202,  s.;   arbi- 

trage, Pr.  1028;  contrariété  de  jugements,  504;  inscription  de  faux,  241, 
516;  règlement  de  juges,  363;  —  3<>  oompétenoe  oriniinello,  police,  Code 
des  Tribunaux,  p.  1287,  I.  or.  177  ;  police  correctionnelle,  216  ;  assises, 
220  ;  (arrêt  de  renvoi),  296,  s.  ;  (arrêt  de  condamnation),  262,  373,  s.  ; 
formes  et  effets  du  pourvoi,  407,  s.;  contumace,  473;  poursuites  oontre 
les  juges,  481,  482,  486,  s.;  reconnaissance  d'identité,  520,  s.;  règlements 
de  juges,  526,  s  ;  révision  de  jugements,  443,  s. 

—  des  comptes.  (Àtrributions,  compétenoe),  Code  Admin.,  p.  693,  s. 

Cours  d'eau.  O.  638,  644,  645,  650  ;  entreprise,  Pr.  3-2»  ;  alluvion,  G.  556  ;  en- 
lèvement de  terrain,  559  ;  lies,  560  à  662  ;  lit  abandonné,  563  ;  source,  641  ; 
drainage,  Code  Rural,  p.  1227,  s. 

Cousins-germains,  C.  174,  738,  Pr.  44. 

Coût  des  actes,  Pr.  67  ;  loyaux  coûts,  O.  1630,  1673. 

Coutumes  (droit  coutumier),  C.  1390. 

Crainte  révérentielle,  C.  1114. 

Créancier,  C.  882,  1134,  1144,  1145,  1166,  1167,  2092,  2204,  2205  ;  Pr.  657,  658. 

Crédit  foncier.  Lois  et  Ordonnances  diverses,  p.  1341. 

Criées  (vente  aux).  (Yoy.  Enchères,  Yente  de  meubles.) 

Crieurs  d'écrits.  P.  299,  300  ;  de  loterie,  303,  804. 

Crimes,  P.  1  ;  oontre  la  sûreté  de  l'Etat  (Yoy.  Attentat)  ;  oontre  les  personnes 
(meurtre,  assassinat,  parricide,  infanticide,  empoisonnement),  P.  392,  s.;  menaces 
de  crimes.  264. 

Criminel.  Beoel  P.  339. 

Croît  des  animaux.  Acoession,  C.  547;  bail,  1711.  (Yoy,  Cheptel);   usufruit,  616. 

Crue  (estimation).  Partage,  C.  235;  rapport,  868. 

Culpabilité,  I.  or.  342,  347,  348,  362. 

Culte.  Constitution,  p.  34  ;  délits  oommis  par  les  ministres  du  culte,  P.  267,  268  ; 
délits  oontre  les  ministres  et  contre  l'exercioe  d'un  culte,  P.  142,  s.  ;  Code  des 
Cultes,  p.  848  ;  oulte  israêlite,  ibid.  ;  oulte  oatholique,  déclaration  du  clergé  de 
France  (1682),  p.  846  ;  concordat,  p.  847  ;  serment,  ibid.  ;  traitements,  p.  848  ; 
éviobé,  p.  849  ;  fabriques  d'églises,  p.  854,  s.;  cloches,  p.  857  ;  congrégation,  p. 
858;  vœux,  ibid.;  —  Culte  protestant,  p.  859,  s. 

Cumul,  Pr.  25.  (Yoy.  Pétitoire,  Possessoire.) 

Curateur.  Communication,  Pr.  83-6»;  conciliation,  Pr.  49  ;  dépens,  Pr.  132  ;  exé- 
oution  provisoire,  135-6°;  des  curateurs  en  matière  civile,  bfnéfioe  d'inventaire, 
996  ;  sur  délaissement  par  hypothèque,  C.  2174  ;  sur  émancipation  de  mineur, 
174,  176,  480,  482,  935,  940;  Pr.  910;  de  sourd  muet,  O.  936;  à  succession 
vacante,  811,  812;  au  ven'.re,  396;  en  matière  criminelle,  P.  29,  30;  de  con- 
damné à  la  mort  civile.  O.  2ô  ;  à  la  mémoire  d'un  condamné,  I.  or.  447  ;  no- 
mination de  ourateur,  Code  de  l'Enrep.,  p.  877. 

—  de  faillite,  Co.  456,  462,  470,  475,  484,  487,  inventaire  488,  524;  compte  provi- 

soire, 494  ;    exploitation,  529  ;    privilégiés,  547  ;  repartition,  661  ;   vente, 

528,  564;   malversation,  P.  490.  (Yoy.  syndics.) 
Curemenl  (des  fosses  et  puits),  O.  1756. 
Cuve,  C.  524. 

D. 

"Date  des  actes,  C.  1322,  s.;  actes  de  Vétat-civil,  C.  34,  42,  57  ;  exploit,  Pr.  61; 
livres  de  commerce,  Oo.  10,  84  ;  ordre  de  change,  C.  139. 

—  certaine,  O.  1328,  1743,  1750. 
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Débats  de  compte,  Pr.  636,  638;  débats  criminels,  I.  or.  309,  8. 

Débouté  d'opposition,  Pr.  22,  166. 

Décapitation,  P.  8. 

Décès  (actes  de),  C.  34,  77  ;  effets  dn  décès  —  t<>  En  matière  civile,  date  cer- 
taine, O.  1328;  dépôt,  1939;  exéoution  des  actes,  877;  hypothèque.  2149;  lonage 
(des  choses),  1742;  (d'ouvrage),  1795;  mandat,  1991,2003,2008,  2010;  mariage, 
227,  393  ;  negotiorum  gestor,  1373  ;  rente  viagère,  1968  ;  société  civile,  1865-2», 
1868;  succession,  718;  tntelle,  890,  405,  4l9;  usage  et  habitation,  625;  usufruit, 
617;  —  2o  ajournement,  Pr.  69  ;  appel,  447  ;  compromis  (déoès  d'arbitre),  1012, 
1013  ;  instanoe  (déoès  d'avoué  ou  de  la  partie),  148,  162,  342  à  344  ;  requête 
civile,  487  ;  scellés,  I.  cr.  907;  —  3»  en  matière  criminelle,  I.  or.  2,  447. 
Code  de  l'Enreg.,  p.  883. 

Décharge  d'accusation.  (Voy.  Absolution,  Acquittement)  ;  de  caution,  C  2037, 
2039  ;  de  pièces,  2276  ;  Pr.  114,  116  ;  de  saisie,  606,  606  ;  de  solidarité,  C. 
1286  ;  pure  et  simple,  Code  de  l'Enreg.,  p.  876. 

Déchéance.  (Voy.  Délai,  Péremption,  Prescription.) 

Déchet,  Co.  362. 

Déclaration  d'absence,  C.  115,  s. 

—  affirmative,  Pr.  671. 

—  de  oommand.  (Voy.  Command.) 

—  de  condamné,  I.  or.  377. 

—  de  décès,  O.  78. 

—  d'un  enfant  trouvé.  O.  68  ;  Pr.  347. 

—  de  mineur,  I.  or.  79. 

—  de  naissance,  C.  55,  P.  361,  362. 

—  pure  et  simple  en  matière  civile,  Code  de  l'Enreg.,  p.  876. 
Déclinatoire,  Pr.  83,  168. 

Déconfiture.  Caution,  O.  2032;  communauté  (créanciers  de  la  femme),  1446;  délé- 
gation, 1276;  mandat,  2003  ;  société  civile,  1866;  vente,  1613. 

Défaut.  1»  En  matière  civile  et  de  commerce  ;  juge  de  paix,  Pr.  19,  s.;  tribunaux 
eivila,  149,  s.;  compte,  642;  exécution,  123;  expropriation  forcée,  C.  2216;  ga- 
rantie, Pr.  179  ;  reprise  d'instance,  349  &  351  ;  requête  civile,  480  ;  vérification 
d'écritures,  194  ;  tribunal  de  oommeroe,  434,  s.;  Co.  643,  645  ;  cour  royale,  Pr. 
470;  —  2<>  en  matière  criminelle,  I.  or.  146,  149,  s.;  polie»  correctionnelle, 
184,  186  ;  signification,  ibid.,  187  et  note  ;  cour  d'assises  (Vor.  Contomaoe)  ; 
juré,  396,  397;  mandat  de  comparution,  91  ;  prescription,  641  ;  témoins,  80,  81, 
354,  366. 

Déjense.  Au  civil,  Pr.  76,  s.,  85,  86;  au  criminel,  I.  or.  153,  190,  311,  336,  366. 
(Voy.  Avocat.) 

Dégradations  (Voy.  Dommage).  Usufruitiers,  C.  614  ;  donataire,  863  ;  locataire, 
1732,  1733;  de  monuments,  P.  626,  544;  peines,  569,  661,  663. 

—  civique,  P.  8-2»,  28,  34  a  39,  167. 
Dégustation  (Vente),  O.  1587. 

Délai.  Pour  l'appel,  Pr.  443,  s.;  déclaration  d'absence,  O.  115,  119  ;  pour  lever 
soellé,  461;  pour  délibérer,  795,  1457,  1461;  actes  respectueux,  162-  réméré. 
1660;  pour  notifier  hypothèque,  2183;  pour  comparaître,  Pr.  6.  6,  51,61,72,  s.; 
I.  or.  146,  184,  203;  exécution  des  jugements,  Pr.  122,  s.;  inventaire,  174,  s.; 
reprise  d'instance,  346,  405,  s  ;  requête  civile,  484,  s.;  caution,  517,  s. 

—  franc,  Pr.  1033.  s. 

—  de  grâce,  C.  1188,  1220,  1900;  Pr.  122;  Co.  15,  135,  187. 

—  d'enregistrement,  Code  de  l'Enreg.,  p.  666,  s.;  peines,  p.  869,  s. 
Délaissement.  Far  hypothèque,  C.  2166,  s.;    du    délaissement  ordonné  par  justice, 

(bail),  1727  ;  réintégrande,  2060-2»  ;  requête  civile,  Pr.  497. 
Délégation,  C.  1275  i  1277,  2212;  de  créanoes  à  terme,  Code  de  l'Enreg.,  p.  880. 
Délibéré,  Pr.  93,  s. 
Délits,  définition,  P.  1  ;    auteurs,  66  ;    délits   et   quasi-délits,    C.  1382,  s.;  mineur, 

1310;   preuve  testimoniale,   1348;    transaction,   2046;   flegrand  délit,   I.  or.  16, 

160,  s.,  179,  189  ;  connexe,  227,  274. 

—  ruraux,  I.  or.  16;  Code  rural,  garde  responsable,  p.  1226. 

—  de  presse.  (Voy.  Presse.'» 

Délivrance  de  legs,  C.  1004,  1011,  1014  à  1016,  1018;  Code  de  l'Enreg.,  p.  875; 

en  matière  de  veate,  C.  1604,  s.,  1689,  s.  (Voy.  Transport) 
Demande  judiciaire,   Pr.   59,  149,  160.    (Voy.  Ajournement);   intérêt',    O.  1153  à 

1165  ;  prescription,  2244  i  2247  ;  demande  nouvelle  (appel),  Pr.  464,  465  ;  Code 

de  l'Enreg.,  p.  875. 
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Démence.  Interdiction,  G.  489,  493,  504;  mariage  (opposition),  174,  176;  loi  pé- 
nale, P.  71  ;  «éqneitration,  Code  de  la  Bienfait.,  p.  739.  (Voy.  Aliénés.) 

Demeure  du  débiteur,  O.  1138,  1228,  1230;  des  témoins,  Pr.  35,  39,  s.,  261;  mise 
en  demeure,  C.  1139;  péril  en  la  demeure,  Pr.  886. 

Démission  concertée.  P.  256, 

Dénégation  d'écriture,  Pr.  14,  195,  427. 

Déni  de  justioe,  C.  4  ;  Pr.  185,  505  à  508.  P.  258. 

Deniers,  O. 1065,  s.,  2060,  2103-2°.  2110  ;  d  niera  publies,  2070  ;  détournement,  P.  240. 

Dénonciateurs,  I.  cr.  322,  323,  358  ;  impunité,  P.  136,  192. 

Dénonciation  criminelle,  I.  cr.  30,  31,  40;  acquittement,  358,  359;  complot, 
P.  108;  succession  (indignité),  C.  727,  728;  témoignage,  I.  or.  322-6°,  323 

—  de  nouvel  œuvre  (bail),  O.  1768  ;  usufruit,  614. 

—  de  saisie-arrêt,  Pr.  563,  s  ;  immobilière,  673,  s. 

—  calomnieuse,  I.  cr.  358  ;  contre  un  magistrat,  I.  or.  481,  486,  492,  s.,  P.  445. 
Denrées,  O.  533  ;  prêt,  1897,  1905  ;  saisie,  Pr.  692-7°-8°,  593  ;   usufruit,  O.  602  ; 

vente,  1657.  Baisa,  ou  bauss.,  P.  311. 

Dépêches,  secret,  P.  149  à  154;  usage,  193,  211  à  214. 

Dépens.  Condamnation,  Pr.  130  à  133,  137,  1031  ;  liquidation,  Pr.  543,  644  ;  paie- 
ment par  privilège,  O.  2101-1»,  2104,  2 '06;  distraction,  Pr.  133. 

Dépenses,  mineur,  C.  454  ;  mendataire,  1375  ;  compte,  1381,  1947,  2080. 

Déport  d'arbitre.  Pr.  1012,  1014  ;  de  juge,  380. 

Déportation,  P.  7. 

Déposition.  (Voy.  Enquête,  Témoin.) 

Dépôt,  C.  1916,  1916  ;  sa  nature,  1917,  s  ;  volontaire,  1921,  s.;  Code  de  l'Enreg., 
p.  880;  obligation  du  dépositaire,  O.  1927,  8.;  du  déposant,  1947,  1948;  néces- 
saire, 1949,  a.;  judiciaire,  (Voy.  Séquestre)  ;  absence,  125  ;  oession  de  biens,  Pr. 
906  ;  compensation,  C.  1295-2°  ;  contrainte  par  corps,  2060,  1270,  note  abro- 
gative  ;  gage,  2079  ;  prescription,  2236,  2239  ;  preuve,  1341,  1348-2°. 

—  d'aotes  et  pièces  chez  des    officiers   publics,   Code  de  l'Enreg,,    p.  875  ;   an 

greffe,  Pr.  189,  196,  642,  690,  898,  956;  abus,  P.  491. 

—  de  sommes  et  effets  mobiliers  chez  des  officiers  publics,  P.  491,  Code  de 

l'Enreg.,  p.  875. 
Député.  (Voy.  Electeurs,  Chambre  der  députés.) 
Dernier  ressort,  Pr.  452,  454. 

Désaveu  d'avoué,  Pr.  49-7°,  362,  s.;  de  paternité,  C.  312,  s. 
Descendants.  Mariage  prohibé,  O.  161  ;  légitimation,  362  ;  représentation,  736,  740, 

757  ;  personnes  interposées,   901,    1099  ;    substitution,   1048  ;   succession,  736,  s., 

1389;  partage,  1075;  compensation  de  dépens,  Pr.  131. 
Descente  sur  lieux,  Pr.  295;  délégation,  1035;  juge  de  paix,  30. 
Déshérence,  C.  33,  639. 
Désistement,  Pr.  402,  403,  Code  de  l'Enreg.,  p.  875  ;  prescription,  O.  2246,  2247  ; 

L  or.  4  ;  adultère,  P.  389. 
Dessins,  gravures,  Code  de  la  Presse,  p.  1170;  écrit,  P.  144,  146,  275,  276. 

—  de  fabrique,  Code  de  la  Propr.  Industr.,  p.  1188;  contrefaçon,  P.  191. 
Destination.  Immeubles  par  destination,  O.  517,  622,  s.;  Pr.  592;   servitudes  par 

destination  du  père  de  famille,  O.  692,  694. 
Destitution  du  tuteur,  O.  442  ;  Pr.  132. 

—  de  titres  etc.,  oondamné,  P.  19. 

Destruction.  Objets  saisis,  P.  507  ;  édifice,  voiture,  620  à  622  ;  télégraphes,  623 
à  525;  monuments,  papiers,  211.  626,  627;  divers,  528  à  637;  animaux,  538  à 
642,  667-6°  ;  563-4°  ;  clôture,  646,  546  ;  en  bandes,  625,  629  à  632  ;  en  haine 
d'un  fonctionnaire,  543  ;  récidive,  644. 

Détail  (vente  en),  C.  1585. 

Détenteur.  (Voy.  Possession,  Tiers-détenteur.) 

Détention.  Arbitraire,  enfants,  615  et  la  note  ;  détention  préventive,  X.  or.  91-3°  ; 
peine,  P.  7. 

Détérioration,  C.  525,  589.  (Voy,  destruotioa) 

Détournement,  Pr.  943;  fonctionnaire,  P.  240,  s.;  pièces,  495;  objets  saisis,  507. 
(Voy.  Bécel.)  , 

Détraction.  (Voy.  Anbaine.) 

Dettes,  C.  2204  ;  Pr.  657,  568  ;  de  la  contribution  aux  dettes,  612,  614,  724,  802,  870, 
s.,  947,  956,  1009,  1012,  1024,  1220,  b.,  1482,  1489.  (Voy.  Séparation  de  dettes.) 

Deuil,  O.  1481,  1670. 

Devins.  Peine,  P.  563-1°  ;  X.  or.  139. 

Devis  et  marchés,  O.  1171,  1779,  1797,  s.  ;  Code  de  l'Enreg.,  p.  876. 
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Dévolution  de  succession,  O.  733,  734,  735. 

Diffamation.  P.  413,  s.  ;  divulgation,  449  ;  preuve  447  ;  plainte,  450.  (Tôt.  Calomnie.) 

Diligences,  (Voy.  Messageries,  Voitures  publiques  ) 

Dimanches.  (Voy.  Fêtes.) 

Diplôme,  Code  de  l'Instr.  publique,  p.  1051,  s.  (Voy.  Avocats,  Médecins,  etc.,  etc.) 

Direction  de  créanciers,  Pr.  69-7».  (Voy.  Union.) 

Discernement,  I.  cr.  340,  P.  72  a  76. 

Discipline  des  officiers  ministériels,  Code  des  Offio.  publics,  p.  1113. 

—  des  cours  et  des  tribunaux,  oompétenoe,  Coda  des  Trib.,  p.  1260,  s. 
Discours  pastoral,  P.  268;  Code  des  Cultes,  p.  850. 

Discussion  (bénéfice  de).  Cautionnement  volontaire,  C.  2019,  s.;  judiciaire,  2042, 
2043  ;  expropriation,  exception  de  discussion,  2170,  2171  ;  mineur  on  interdit, 
2206,  2207  ;  paote  de  rachat,  1666. 

Disjonction,  Pr.  184.  (Voy.  Jonotion.) 

Disparition,  C.  115.  (Voy.  Absence.) 

Dispenses.  Mariage,  C.  i44,  145,  162  à  161,  169;  rapport,  843  &  849,  866,  919; 
tutelle,  427,  s. 

Dispositif  de  jugement,  Pr.  141  ;  I.  cr.  195. 

Dispositions  à  titre  gratuit,  C.  893.  (Voy.  Donation.) 

Dissolution  de  oommunauté,  C  1441,  s.;  de  mariage,  227,  228;  de  sociétés  ci- 
viles, 1865,  s.  ;  commerciales,  Go.  18,  39,  40,  43,  45,  46. 

Distance,  C.  674;  Pr.  5.  (Voy.  Arbres,  Servitude.) 

Distraction  de  dépens,  Pr.  133;  des  objets  saisis,  727,  s.;   Co.  210. 

Districts.  Organisation,  Code  Administratif,  p.  718. 

Distribution  du  prix  des  immeubles,  O.  2218  (Voy.  Ordre);  du  prix  des  meubles, 
Pr.  656.  (Voy.  Contribution.) 

Divagation,  P.  656-2»,  569-2». 

Divertissement  d'effets,  O.  792,  1460,  1479. 

Divination,  I.  cr.  139-7»  ;  devin,  P.  663-1». 

Divisibilité,  O.  1220. 

Division,  O.  816  (Voy.  Lioitation,  Partage)  ;  bénéfice  de  division  à  l'égard  des 
cautions,  2025,  s.;  des  débiteurs  solidaires,  1203,  1212. 

Divorce,  C.  229,  s.  ;  Pr.  881. 

Docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie.  Actes  de  l'état-oivil,  C.  66;  mort  violente, 
81  ;  donations,  909  :  Code  de  l'instruction  publique,  p.  1067. 

Doctorat,  Code  de  l'Instr.  publ.,  p.  1054.  (Voy.  Diplôme.) 

Dol,  C  421,  698,  783,  887,  1109,  1116,  1117,  1150,  1151,  1304,  1353,  1455,  1992, 
2053  ;  donne  ouverture  à  la  requête  oivile,  Pr.  480  ;  à  prise  a  partie,  606. 

Domaine  de  l'Etat,  O.  538  à  641,  660,  713,  714,  723;  hypothèque,  2121;  pres- 
oription,  2226,  2227  ;  Pr.  49,  69,  83,  398,  481  :  P.  128,  130. 

Domestiques  (louage  des),  O.  1780,  1781  abrogé:  oommunauté,  1466;  domicile, 
109  ;  legs,  1023  ;  prescription,  2272  ;  privilège,  2101-4»  ;  responsabilité  dn  martre, 
1384,  1953;  papiers  domestiques,  46,  1331,  1416;  vols   P.  464. 

Domicile  en  général,  C.  102,  s.;  Pr.  2,  60,  69,  69,  420;  mariage,  O.  74,  165  à 
167  ;  absenoe,  115  ;  offres  réelles,  1258-6°,  1364  ;  paiement,  1247  ;  aooeesaion, 
784,  793,  1000;  poursuites  oriminelles,  I.  cr.  91  ;  saisies,  Pr.  665,  586,  627,  637, 
673  ;  emprisonnement,  780,  789,  927  ;  violation  de  domicile,  par  des  fonction- 
naires, P.  148,  152  à  154;  des  particuliers,  439;  nuit,  440,  ■;  jour,  663-8*. 
(V.  Bris  de  porte  et  violation  de  domicile. 

—  politique,  Code  Adm ,  p.  664;  Code  Munioip.,  p.  696. 

Dommage.  Des  délits  et  quasi-délits,  C.  1382,  *.,  193  ;  I.  or.  1  ;  P.  569-1°,  >. 

Dommages-intérêts.  Obligation  de  donner,  O.  1136  ;  de  faire  ou  de  ne  pas  faire, 
1142,  s.  ;  inexécution  des  obligations,  1146,  s.  ;  état-oivil,  52,  58,  68,  79  ;  tuteur, 
424,  450  ;  perte  de  la  ohose,  1205  ;  notaire,  1397  ;  associé,  1860  ;  mandataire, 
1991  ;  conservateur  des  hypothèques,  2203  ;  liquidation,  Pr.  128.  523,  s.  ;  jage 
de  paix,  15  ;  partie  oivile,  I  cr.  136  ;  comment  il  est  statué,  169,  161,  191,  a., 
212,  s.,  368,  369,  s.,  366,  384,  s.;  prononcés  par  les  tribunaux  criminels,  Code 
de  l'Enreg.,  p.  881;  par  les  tribunaux  civils,  886;  P.  44,  solidarité,  50; 
prescription,  99. 

Donations,  O.  711,  993,  s.;  forme  des  donations  entre-vifs,  931,  s.;  entre  époux, 
1081,  s.,  1091,  s.  ;  absent,  123  ;  ascendants  (droit  de  retour),  747  ;  communauté, 
1406,  1422  ;  confirmation,  1389,  1340  ;  faillite,  Co.  446  ;  femme  mariée,  C.  217  ; 
biens  dotaux,  1655,  1556;  hypothèque,  2153;  mineur  et  interdit,  463,  609; 
mort  oivile,  26;  rente  viagère,  1960;  saisie,  Pr.  681-3°-4<>;   société,  O.  1837; 
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surenchère,  2188,  2189  ;  tiers,  1121  ;  usufruit,  601  ;  rapport,  843,  s.  ;  donation 
déguisée,  953;  révocation,  caducité,  1035,  s.;  —  t°  de  biens  meubles  en  pro- 
priété ou  usufruit  en  ligne  directe,  Gode  de  l'Enreg.,  p.  881  ;  par  des  collatéraux 
et  autres  personnes  non  parentes,  882  ;  par  contrat  de  mariage,  877,  881,  s.; 
entre  époux,  890;  —  2°  des  biens  immeubles  en  ligne  directe,  Code  de 
l'Enreg.,  p.  881  ;  par  des  collatéraux  et  autres  personnes  non  parentes,  882  ; 
par  contrat  de  mariage,  877,  881,  s.  ;  entre  époux,  890. 

Dons  et  legs.  Aooeptation,  oommune,  autorisation,  Code  Adm.,  p.  701  ;  P.  66,  202, 
209,  214,  246  à  263. 

Dot,  G.  1540  ;  communauté  légale,  1438,  s.,  1443  ;  communauté,  d'acquêts,  1602  ; 
régime  exclusif  de  communauté,  1531,  1585;  régime  dotal,  1540,  1541;  constitu- 
tion de  dot,  1542,  s.  ;  droits  du  mari,  inaliénation  du  fonds  dotal,  1549,  s.  ;  res- 
titution de  la  dot,  1564,  s.  ;  biens  paraphernaux,  1574,  s.  ;  société  à 'acquêts, 
1581  ;  séparation  de  biens,  1563  ;  du  régime  dotal  relativement  aux  commerçants, 
Go.  7,  69,  70;  hypothèque,  G.  2135,  2140,  2193;  retour  (de  droit),  952;  révo- 
cation de  donation,  963  ;  substitution,  1054  ;  vente  (entre  époux),  1695  ;  dot 
d'enfant  interdit,  511  ;  reconnaissance  de  la  dot  par  contrat  de  mariage,  Code 
de  l'Enreg.,  p.  877. 

Douanes,  Lois  et  Ordonnances  diverses,  p.  1363  ;  procédure,  1365  s.  ;  prorogation 
indéfinie,  1355. 

"Double  droit,  Code  de  l'Enreg.,  p.  866,  note  ;  actes  de  l'étranger,  870.  (Yoy.  timbre.) 

—  emploi,  Pr.  641. 

"Soute.  Convention,  C.  1162;  vente,  1602. 
Drainage.  Code  rural,  p.  1227. 
Droguistes,  Code  Méd ,  p.  1081,  s.;  examens,  1083. 

Droit,  G.  543  (Voy.  Propriété,  Jouissance,  Usage,  Usufruit);  erreur  de  droit, 
1356,  2052;  point  de  droit,  Pr.  141. 

—  de  grâce,  P.  87. 

Droits  civils.  Jouissance,  G.  7,  s.  ;  privation,  17,  s.  ;  mort  civile,  22,  8.  ;  interdic- 
tion, P.  31  à  34.  (Voy.  Séparation  des  pouvoirs,  Eleotions.) 

—  politiques,  constitution,  p.  63;  exercice,  P.  137  à  141. 

—  fixes.  Code  de  l'Enreg.,  p.  874,  s. 

—  proportionnels,  p.  878,  s. 

—  de  suooession,  Code  de  l'Enreg.,  p.  912,  s. 

—  de  greffe,  Code  Frais,  p.  996,  s. 
Duel.  P.  423  à  433. 


Eau  (servitude),  G.  640,  s.  ;  conduites  d'eau,  523  ;  eau  pluviale,  681.  (Voy.  Cours  d'eau). 

Echajaud.  Parricide,  P.  8,  s. 

Echalas,  G.  693,  595,  s. 

Echange.  Sa  nature  et  ses  effets,  G  1702,  s.  ;  communauté,  1407  ;  dépôt,  1934  ; 
immeuble  dotal,  1659;  legs,  1033;  réunion,  888;  de  biens  immeubles,  Code  de 
l'Enreg.,  p.  881  ;  entre  l'Etat  et  les  particuliers,  883. 

Echangistes.  (Voy.  Domaines  engagés.) 

Echéance.  Caution,  m.  2032;  lettre  de  change,  Go.  129,  s.  (Voy.  Terme.) 

Echenillage,  contraventions,  peines,  P.  652-3°. 

Ecoles  primaires.  Coda  de  l'instr.  publique,  p  1021  ;  tenue,  1022  ;  admission  des 
élèves,  1023  ;  dépenses,  1025  ;  nomination,  1026  ;  démission,  1028  ;  surveillance, 
1029,  s.  ;  inspecteurs,  1031  ;  règlement,  1034  ;  subsides,  1045  ;  écoles  gardiennes 
d'adultes,  1035;  sourds-muets,  1039.  (Voy.  Enseignement,  Instituteurs.) 

—  supérieures.   Même  Code,   p.  1040  ;    admission   des   élèves,  ibid.  ;    conditions 

pour  enseigner,  1041  ;   nomination,  révocation,  1042  ;   surveillance,  1047. 

—  privées.  Même  Code,  p.  1034,  1046. 

—  normale.         id.  p.  1036. 

Eco/es  d'enseignement  supérieur  et  moyen.  Code  de  l'instr.  publique,  p.  1048; 
athénée,  gymnase,  industrielle,  1048,  1062  ;  examen,  1063  ;  collation  des  grades, 
1061,  1054,  1061. 

—  agricole,  même  code,  p.  1064. 
Ecrivisses,  destruotion,  P.  539,  542  à  564. 

Ecrit  contenant  obligation  de  sommes,  G.  1326,  1341;  anonyme,  P.  299,  300;  ca- 
lomnieux, 443,  s.;  contraire  aux  mœurs,  383,  384,  386.  Écrits  et  dessins,  141, 
146,  275,  276. 
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Ecriture  faux,  P.  193  à  209,  213,  214.  (Voy.  Dénégation,  Vérification). 
Ecrou,  Pr.  789  ;  Go.  467  ;  I.  cr.  421,  608. 
Edifices,  G.  1792,  s.,  1798.  P.  651-7». 
Education  (frais  d'),  a  1409-6»,  1448. 
Effets  mobiliers,  G.  535. 

—  public»,  Go.  72,  90;  P.  173,  176,  179. 

—  rétroactif,  G.  2  :  F   2. 

Effigie  (exécution  par),  C.  26,  27  ;  1?  car.  471,  472. 

Effraction,  P.  484,  485,  557-6°. 

Egoût.  Servitudes    C.  651,  652,  681,  s. 

Electeurs  et  éligibles.    Code  Politique,   p.  36,  54,  58,  68  ;   collèges    63  ;   réunion, 

56  ;   nombre  des  députés,   36,  75  ;   renouvellement  après  3  ans,  37  ;   nombre  de 

conseillers,   71  ;   renouvellement   après   6  ans,   72.    (Voy.  Chambre  dm  dépotés  ; 

Conseils  communaux  ) 
Elections  législatives  et  communales,   Code  politique,  p.  54,  55  ;    convocation,  66  ; 

opérations,  57  ;    candidats,  58  ;   bulletins,  59  ;   dépouillement,  61  :    pénalités,  66  ; 

P.  31  à  34,  137  à  141. 

—  de  domicile.  Ses  effets,  G.  111  ;  Pr.  59,  61-1°. 

—  des  juges  de  commerce,  Go.  618. 

Emancipation.  Ses  effets,  G.  476,  s.  ;  aotes  de  commerce,  Go.  2,  3  ;  compte  de 
tutelle,  G.  471  ;  donation,  935  ;  expropriation,  2206  ;  jouissance  légale,  384  ;  lé- 
sion (rescision),  1305;  mandai  1990;  partage,  838,  839,  935;  Pr.  940;  puis- 
sance paternelle,  G.  372;  Code  de  l'Enreg.,  p.  878. 

Embauchage.  P.  115. 

Empêchements  de  mariage.  (Voy.  Opposition.) 

Empiétement  des  autorités  administratives  et  judiciaires,  Pr.  127,  s  ;  P.  237  &  239. 

Emploi  de  deniers.  1°  De  femme  mariée,  G.  1563,  1568;  (faillite  du  mari),  Go. 
559  ;  séparation  de  biens,  G.  1450  ;  —  2°  de  mineur,  G.  466. 

Employés.  Besponsabilité,  C.  1384. 

Empoisonnement,  P.  301,  302  ;  des  animaux,  P.  538,  539. 

Emprisonnement.  Peine  (polioe  correctionnelle),  P.  7,  25  à  27;  récidive,  66;  cir- 
constances atténuantes,  80,  81,  85  ;  excuse,  414  ;  (simple  police),  P.  7,  28,  29  ; 
reoidive,  554,  558,  562,  664,  565;  circonstances  atténuantes,  86,  666. 

Emprunt  de  deniers.  1°  Pour  les  besoins  d'un  mineur,  G.  467  ;  —  â°  pour  opérer 
un  paiement,  1249.  (Voy.  Subrogation.) 

Enchères,  C.  1686;  biens  de  mineur,  462,  459;  bénéfice  d'inventaire,  805;  dot, 
1658,  2185,  s.  ;  Pr.  651,  707,  s.,  965,  s.  ^Voy.  Folle  enchère,  Lioitation,  Suren- 
chère) ;  entraves  apportées  à  la  liberté  des  enchères,  P.  314. 

Enclave,  G.  661,  662,  682,  s. 

Enclos,  G.  653,  1019  ;  yoI.  P.  481,  escalade,  486. 

Endossement,  Go.  136,  s.,  164.  (Voy.  Change.) 

Enfant  (d'absent),  G.  133,  141,  s.;  mariage,  144,  filiation  légitime,  312,  s  ;  dés- 
aveu, 313,  371,  372,  725;  personnes  interposées,  911,  s.;  donation,  1048,  1066, 
1075  ;  établissement,  1422,  1427,  1555,  s.  ;  enfant  d'un  premier  mariage,  1496, 
1527;  ne  peuvent  être  témoins,  I.  cr.  79  ;  exposition,  P.  354  à  360  ;  suppression, 
363  ;  enlèvement,  364  ;  recel,  365,  367  ;  nouveau-né,  340,  341  ;  infanticide,  396  ; 
par  imprudence,  419.  (Voy.  Infanticide.) 
_    adultérin.  C.  331,  762. 

—  naturel,  C.  331,  s.,  334,  s.,  756,  s.,  671,  s. 

—  trouvé,  G-  58;  P.-  361,  s.;  Code  de  la  Bienfais.,  p.  746. 

—  de  détenu,  Code  de  la  Bienfais.,  p.  752. 

Engagement  sans  convention,  C.  1370,  s.  (Voy.  Quasi-contrat,  Dommage.) 

—  volontaire  (dnrée),  Code  de  l'Armée,  p.  734. 
Engagistes.  (Voy.  Domaines.) 

Engins  prohibés,  Code  de  la  Chasse,  p.  762,  s.  ;  Code  de  la  Pêche,  p.  767  ;  rè- 
glement, 771. 

Enlèvement  de  pièces,  P.  283;  I.  or.  520,  s. 

Enquête.  Des  juges  de  paix,  Pr.  34,  s.;  des  tribunaux  civils,  252,  s.,  1036;  en- 
quêtes sommaires,  407,  s.  ;  absence,  G.  116. 

Enregistrement  (droits  d').  Codo  de  l'Enregistrement.  —  Droits  divers,  p.  861  ; 
expertise,  863  ;  délais,  866  ;  bureaux,  867  ;  débiteurs  des  droits,  868  ;  peines, 
869,  s.;  obligation»  des  officiers  publics,  871  ;  prescription,  873  ;  poursuites,  873. 

—  Droits  fixes,   874,  s.  —  Droits   proportionnels,   878,  s.;   débet,  gratis,  882  ; 

Lois,  modification,   884,   886,  888  ;    florins-francs,  891,  s.  ;   additionnels, 
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892  ;  faillite,  892  ;  communes,  887,  893.  (Voy.  chaque  soie  enregistrable, 
bous  son  nom.) 

Enrôlement,  G.  374;  P.  126;  Code  de  l'Armée,  p.  731. 

'Enseignement.  Privation  du  droit  d'enseigner,  P.  23.  (T.  Kooles.) 

Entérinement  de  rapports,  Pr.  501,  972,  988;  Code  Frais,  Tar.  75,  78. 

Entretien  des  enfants,  G.  203,  852,  1409-5°  ;  d'immeuble  (bail),  1719,  1720  ;  usu- 
fruit, 605. 

Envoi  en  possession.  Biens  d'absent,  G.  120,  817  ;  biens  d'une  socoession,  héritiers 
légitimes,  724  ;  légataires  universels,  1006, 1008  ;  particuliers,  1014  à  1016, 1018. 

Epaves.  G.  717. 

Epidémies,  Code  Médical,  p.  1092  ;  pauvres,  ibid. 

Epixootie,  P.  319  à  321  ;  mesures  administratives,  contraventions,  Code  médioal, 
p.  1092  ;  Code  Baral,  1246,  s.  ;  Indemnités.  1251. 

Epoux.  Dispositions  avant  le  mariage,  C.  1387,  s.  ;  donations  par  contrat  de  ma- 
riage, 1081,  s-  ;  droits  et  devoirs,  203,  212,  s.  ;  dispositions  entre  époux,  1091, 
s.  ;  absence,  140  ;  adoption,  344,  362,  366  ;  prescription,  2253  ;  rapport,  849  ; 
scellés  et  inventaire,  Pr.  932  ;  succession,  G.  723  ;  témoignage,  Pr.  268  ;  I.  er. 
323-5°  ;  vente,  G.  1595  ;  meurtre  de  l'époux,  P.  324  ;  vols  au  préjudice  de  l'é- 
poux, 380  ;  dépens  compensés,  Pr.  131. 

Equipement,  G.  852  ;  Pr.  592. 

Equité,  Son  influence,  G.  565,  1135. 

Erreur.  Conventions,  G.  1109,  1110,  1304;  mariage,  180;  paiement,  1376. 

—  de  caloul,  G.  2058  ;  Pr.  541. 

—  de  droit  et  de  fait,  G   1356,  2052,  2053. 

Escalade,  P.  excuse,  412,  417  ;  vol,  467,  471  ;  définition,  486;  maraudage,  667-6». 

Escalier,  C.  664. 

Escroquerie,  Pr.  905;  P.  496,  504. 

Espionnage.  (Ennemis).  P.  121. 

Esprit  de  retour,  G.  17-3°. 

Essai  (vente  à  1'),  G.  1588. 

Etable,  G  674. 

Etablissement  (frais  d'),  G.  204,  851,  1427,  1555. 

—  à  l'étranger,  C.  17-3»,  note.  (Voy.  Etranger.) 

—  publics,  Pr.  60-5°,  1032;  donations  et  legs,  G.  910,  937,  940;   hypothèque, 

2121  ;  péremption,  Pr.  389  ;  prescription,  G.  2227  ;  requête  civile,  Pr. 
481;  transaction,  G.  2045;  vente,  1696. 

—  insalubres,   Code  de  la  Propr.  Industr.,  p.  1207;  prohibition,  autorisations, 

p.  1201. 
Etang,  G   558,  640;  inondation,  P.  550. 
Etat.  (Voy.  Domaine.) 

—  oivil  (actes  de  1'),   G.  34,  s.   (Voy.   Naissance,  Mariage,   Décès.)  tenue  des 

actes,  P.  263  ;  possession  d'Etat,  G.  319  4  332  ;  questions  d'état,  Pr.  83,  ■ 
1004  ;  réclamation  d'état,  G.  326  à  330  ;   suppression  d'état,  P.  267,  363 
à  367. 
Etranger.  Droits  et  obligations,  G.  3,  9,  g.  ;  Pr.  69-9°,  905  ;   crimes,  1.  or.  6,  6, 
7,  24  ;  actes  de  l'état-oivil,  G.  47,  48  ;   mariage,  170,  171  ;  exéoution  des  actes 
et  jugements,  Pr.  546;  (hypothèque),  G.  2123,  2128;  testament,  999,  1000;  mode 
d'assignation,  Pr.  69-8*-9°,  s.  ;    caution,  166,  s.,  423  ;   bénéfice  de  cession,  905  ; 
Code  des  Et  rang.,  p.  923  ;  oontraiute  par  oorps,  923  ;  secours,  924  ;   naturalisa- 
tion, 925  ;  impôts,  926  ;   détention  préventive,  927,  980  ;    extradition,  928,  ;  trai- 
tés, 931  ;    expulsion,  931  ;   permis  de  chasse,  759  ;   oompétenoe,  P.  3,  4  ;   vaga- 
bonds, 346,  653-6°. 

—  voyageurs,  Code  des  étrangers,  p.  932,  s. 

Evasion  de  détenus,  Pr.  785  ;  1.  or.  99,  518  ;  P.  332  &  337. 

Evéques.  Serment,  nomination,  devoirs,  etc.,   Code  des  Cultes,  p.  848  ;   traitement, 

860,  852;  inxaisissabilité,  note,  p.  851. 
Eviction,  C.  1626,  s.  ;  caution,  2038  ;  éohange,  1705  ;  garantie,  2257  ;  partage,  884, 

885  ;  sooiété,  1845. 
Evocation,  Pr.  473. 
Examen  devant  la  cour  d'assises.  1.  or.  310,  s. 

—  (Voy.  Code  de  l'Instr.  publique.) 
Excavation,  P.  659-4°. 

Exceptions.  Débiteur  solidaire,  G.  1208:   serment,  1367;   dilatoires,  etc.,  Pr.  166, 

«■.,  174,  186,  518.  (Voy.  Incompétence.) 
Excès.  Sévioes,  G.  231. 
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Exclusion  de  communauté,  G.  1392,  1529,  s.,  1695;   de  la  tutelle,  442,  •.;  Pr. 

34-4o,  42. 
Exécuteur  testamentaire,  G.  1025,  s.  ;  Pr.  932,  942. 

Exécution  des  «êtes  et  jugements,    Pr.  146,   545,   s.  ;    avoués,   1038  ;    héritier,  C. 
877  ;  huissier,  Pr.  1037  ;  inscription  de  faux,  241  ;  requête  civile,  497  ;  jugement! 
oriminels,  1.  or.  373,  375,  s. 
—    oapitale,  P.  8  à  11. 

Exécutoire  de  dépens,  Pr.  220,  319,  759.  (Yoy.  Dépens.) 
,  Exhalaisons  insalubres,  P.  551  à  653,  561. 

Exhaussement,  G.  658. 

Expédition  des  aotes  et  jugements,  Pr.  839,  s.  ;  droits  d'expédition  en  matière 
civile,  Code  Frais,  Tar.  174  ;  criminelle,  Tar.  or.  43,  48  ;  droits  d'enregistrement, 
Code  de  l'Enreg.,  p.  878  ;  expédition  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  878  ; 
des  jugements  contradictoires  on  par  défaut  des  juges  de  paix,  des  tribu- 
naux civils  et  de  commerce,  de  la  police  ordinaire  et  des  tribunaux  criminel!, 
p.  879. 

Expert.  Absent,  G.  126;  biens  de  mineurs,  453;  partage,  324,  466,  824,834; 
dot,  1559  ;  resoision,  1680 ,  nomination  devant  le  juge  de  paix,  Pr.  29,  42  ;  Ta- 
rification d'éoritures,  195,  s.,  204,  208,  s.;  nombre,  récusation,  etc.,  302  a  323; 
marchandises,  429,  s.  ;  levée  de  scellés,  935,  s.  ;  délits,  I.  or.  43,  44  ;  inter- 
diction, P.  33;  nomination,  Code  de  l'Enreg.;  p.  875. 

Exploits  d'ajournement,  Pr.  54  à  74  ;  (nullité  d'),  71,  73,  1030  ;  Code  de  l*En- 
regist.,  p.  875.  (Yoy.  Assignations,  Huissiers.) 

Exploitation,  Q.  624,  2210  ;  Pr.  694  ;  des  bois  et  forêts,  Code  Forestier,  p.  951.  s. 

Exposition  d'enfants,  P.  364  à  366. 

Expropriation  de  débiteur,  C.  2204,  s.  (Yoy.  Saisie  immobilière.) 

—     pour  cause  d'utilité   publique,   Lois    et   Ordonn.    div.,   p.    1356  ;    indemnité, 
1358  ;  prooédure,  1359. 

Extinction  des  privilèges  et  hypothèques,  G  2180;  des  obligations,  1234. 

Extorsion,  P.  470. 

Extradition,  I.  or.  7,  note  ;  Code  des  Etrang.,  928,  931  et  note.  (Yoy.  Etranger.) 


Fabricant-Fabrique,  Pr.  692,  s.,  P.  309,  533  ;  Code  de  la  Propr.  lnd.,  1196,  »■; 
autorisation,  1201. 

Fabrique  d'église.  Administration,  revenus,  charges,  Code  des  Cultes,  p.  854,  s. 

Facture  Go.  109,  339. 

Faillite,  Go.  437  ;  ajournement,  Pr.  69,  69-7"  ;  délégation,  G.  1276  ;  femme  (créan- 
cier), 1446;  inscription  hypothéoaire,  2146;  lettres  de  change,  Co.  121,  163; 
livres  de  oommeroe,  14;  délai,  C.  1188;  Pr.  124;  vente,  G.  1613;  Code  de 
l'Enreg.,  enregistrement  spécial,  p.  892.  (Yoy.  Concordat  préventif,  Sursis,  Bu- 
queroute.) 

Falsification,  P.  205,  207,  498,  499. 

Famille  royale,  P.  103,  s.,  108  ;  Code  Politique,  Constitution,  p.  35  ;  pacte  de 
famille  de  1783,  27. 

Fausses-clejs-  Yol.  P.  467,  471  ;  définition,  487  ;  contrefaçon,  altération,  488. 
(Yoy.  vol.) 

Fausse  monnaie.  (Yoy.  Monnaie.) 

Faute,  C.  1382  ;  héritier  bénéficiaire,  804  ;  mandataire,  1992  ;  juge  instructeur, 
I.  or.  415. 

Faux.  Poursuites,  I.  or.  448,  s.  ;  contrefaçon  des  sceaux  de  l'Etat,  billets  de 
banque,  etc.,  P.  173,  s.  ;  écritures  publiques  ou  authentiques,  de  commerce  on 
de  banque,  194  s.;  écritures  privées,  196,  f>  ;  usage,  197,  213;  passeports, 
feuilles  de  route  et  certificats,  193,  s. 

—  poids,  P.  498,  499;  usage.  499;  détention.  561-4°.  (Voy.  Poids  et  Mesures.' 

—  témoignage,  I.  or.  330,  445,  466  ;  P.  215,  216,  220  ;  exemption  de  peine,  225. 

—  incident,  Pr.  214,  s. 

Femme.  Conseil  de  famille,  tutelle,  G.  442-3°  ;  lettre  de  ohange,  Co.  113  ;  mariage, 
G.  144,  145. 

—  mariée.  Condition,  C.  12.  19;  domioile,  108  ;   d'un  absent,   124,  139;  «oto- 

risation,  215,  s.,  906,  934,  940,  942,  1029,  1304,  1449  ;  Pr.  861,  s.  ;  ny- 
pothèque,  G.  2121  ;  solidarité,  1431  ;  marohande  publique,  Go.  4,  ».  (Yoy. 
faillite.) 
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Femme  enceinte,  condamnée  à  mort,  P.  11. 

Fenêtre,  G.  675,  s.,  689  ;  P.  661  à  663,  661. 

Ferme  (bail  à),  G.  1708,  1709,  1711,  1763,  s.;  fermage,  384,  386,  2277  ;  Pr.  49-5», 

404  ;  privilège,  G-  2102-1°  ;  presoription,  2236,  2239  ;  saisie,  Pr.  693,  691. 
Fites  légales  (nombre).  Actes  de  procédure,   Pr.  68,   781,  808,  828,  1037  ;   effets 

de  commerce  (échéance),  Go.  134,  162    et  note,  184  ;  exécutions  criminelles,  P. 

10;  Code  des  Cultes,  p.  860. 
Feuille  d'audience,  Pr.  18, 13P,  s. 

—  de  route.  Faux,  P.  200  à  202  ;  213,  214  ;  mendiant,  344,  346. 
Filiation,  G.  312,  s. 

Filouterie,  P.  463,  465,  466. 

Fi»  de  non-recevoir,  G.  136,  181,  235,  246,  316,  439,  892  ;  Pr.  186  ;  I.  or. 
368,  416. 

Finances-  Code  politique,  p.  41. 

Flagrant  délit,  I.  or.  41,  a.,  48,  69,  106  ;  député»,  P.  168  ;  adultère,  388,  413, 
▼ol.  469. 

Fleuves  et  rivières.  Alluvion,  C.  538,  659,  563,  s.  ;  police,  entretien,  cours  d'eau, 
Code  de  la  Propr.  industr ,  p.  1200. 

Pot  due  aux  actes,  G.  1319,  s.  ;  registres,  1331  ;  copies,  1334. 

Foire,  (échéance  en),  Co.  129,  133,  187. 

Folie  (Voy.  Démenoe.) 

Folle  enchère,  Pr.  737,  s.  ;  saisie  exécution,  Pr.  624,  652. 

Fonctionnaires  publics.  Domicile,  G.  106,  167;  tutelle,  427;  prévarication,  2102: 
(délits  des),  détournement,  P.  240  à  244  ;  corruption,  246  ;  abus  d'autorité,  254 
à  260;  connivence  avec  fournisseurs,  293  &  298;  attentat  aux  mœurs,  377  à 
382  ;  vol.  467,  471  ;  poursuites  sans  autorisation,  Code  Politique,  p.  38  ;  serment, 
42.  (Voy.  Abus  d'autorité,  Concussion,  Corruption,  Diffamation,  Forfaiture, 
Soustraction.; 

—  droits  et  devoirs,  Code  Admin.,  p.  663  ;  actions  directes,  667  ;  démission,  ibid.; 

déplacement,   346  ;    retraite,   ibid.;   discipline,   668,   s.  ;    suspension,  670. 

(Voy.  Magistrats.) 
Fonctions  publiques.  Exclusion,  P.  19,  33,  s.  ;  usurpation,  P.  227. 
Fonds  de  terre,  G.  518,  2060. 
Fongibles  (choses),  G.  687,  1238,  1532,  1878,  1892. 
Forain.  Saisie.  Pr.  809,  822;  Code  Frais,  Tar.  76. 
Force  armée.  Emploi  illégal,  P.  124,  125. 

—  majeure,  C.  1148,  1302,  1733,  1756,  P.  71. 

—  publique.  Réquisition,  I.  or.  25,  376;  P.  259;  obligation,    I.   or.   99,  106; 

attaque   ou   résistanoe,   P.  128  à  130;    emploi   illégal,    254,  256;   refus 
d'agir,  259.  (Voy.  Code  de  l'Armée.) 

—  de  chose  jugée,  G  1350,  s.  (Voy.  non  bis  in  idem.) 
Forclusion,  Pr.  660,  664,  766.  # 

Forestier  (Code).  Administration,  p.  941,  s.  ;  amendes,  p  935,  s.  ;  tarif,  938  ;  fruits, 
939  ;   glands,   939  ;   vente   de  portions,   940,   949  ;    police,    940,    g.  ;   poursuites, 

■  943  ;  procès-verbaux,  944,  950  ;  branches,  etc.,  pour  fêtes,  945  :  affouage,  940, 
946,  948;  limites  internationales,  949;  oahier  des  charges,  961;  régie  des 
coupes,  959. 

Forêts.  Incendie,  P.  511,  613  4  516. 

Forfait  (traité  à).  Communauté,  C.  1521,  s. 

Forfaiture,  P.  158,  s.  ;  poursuites,  I.  or.  484,  s. 

Forges.  Immeubles,  G.  524,  674  :  autorisation,  Code  de  la  Propr.  Industr.,  p.  1211,  s. 

Forteresses,  C.  640  ;  P.  115,  128  à  130. 

Fosses  d'aisance,  C.  674,  1756. 

Fossés.  Places  do  guerre,  G.  540  ;  mitoyenneté,  666,  s.  ;  usurpation,  Pr.  3,  38  ; 
oomblement,  P.  545.   (Voy.  Drainage.) 

Fouilles,  G.  552. 

Fours,  G.  673;  P.  519,  611-1».  (Voy.  incendie.) 

Fournisseurs.  Compte,  Pr.  537  ;  presoription,  G.  2271,  2272  ;  preuve,  1333  ;  pri- 
vilège, 2101-5»,  2102-5»;  délits,  P.  292,  s. 

Fourrière  (mise  en),  Tar.  cr.  39,  40;  Code  Rural,  p.  941. 

Frais  (Voy.  Dépens).  Frustratoires,  Pr.  316,  1031  ;  funéraires,  C.  2101-1°. 

—  civils.  Code  des  Frais  :  juges  de  paix,  p.  962, 1278  ;  greffiers,  963  ;  huissiers, 

964,  965,  s.,  993  ;  avoués,  matières  sommaires,  972  ;    matières  ordinaires, 
973  ;  actes,  requêtes,  975,  977  ;  plaidoiries,  980  ;  vacations,  ibid.  ;  contri- 
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bution,  984;  expropriation,  986;  ordre,  968;  avoués  d'appel,  989;  baïa- 
rien,  990,  993  ;  experts,  témoins,  991  ;  taxe,  992  ;  greffe,  996,  999. 

—  commerce,  Code  des  Frais,  p.  995. 

—  instruction  oriminelle,  I.  or.  63,  Code  Frais,  p.  1001  ;  translation  des  prévenue, 

aliments,  1004;  témoins,  1004,  1016;  greffiers,  lOOô;  huissiers,  1007, 
1016;  recouvrements,  1012;  contrainte  par  oorps,  1012  (voy.  loi  annotée, 
p.  676)  ;  médecins,  eto.,  1013.  s.  ;  P.  frais  et  amende,  49  ;  solidarité,  50. 

—  conseil  d'Etat,  tarif,  p.  996  ;  greffe,  996. 

—  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  p.  1362. 
Fraude  (Voy.  Dol.) 

Frères  et  sœurs.  Mariage,  G.  162,  174  ;  conseil  de  famille,  408  ;  succession,  742, 

s.;  dépens,  Pr.  131. 
Fruits  civils,  industriels  et  naturels,  Go.  620,  648,  649,  683,  684,  586  ;  restitution, 

Pr.  129;  liquidation,  626,  P.  662-4*.  (Voy.  Saisie.) 
Furieux.  (Voy.  Aliénés,  Démenée,  Divagation.) 
Fumier,  C.  1811,  1824. 


Gage,  C.  2072,  s.  ;  caution,  2041  ;  commissionnaires,  Go.  93  ;  faillite,  613,  s.  ;  pri- 
vilège, C.  2102-2*;  remise,  1286;  maisons  de  prêt  sur  gage,  P.  306,  307. 

Gagerie  (Saisie),  Pr.  819,  s.  (Voy.  Saisie.) 

Gages  des  domestiques,  C.  1023,  1781. 

Gains  nuptiaux.  (Voy.  Survie.) 

Garantie,  G.  1626,  s.  (Voy.  Eviction,  Vices  rédbibitoires)  ;  mise  en  cause  des 
garants,  Pr.  32,  49-3»,  69,  176,  s.  ;  de  la  dot,  C.  1440,  1647  ;  bail,  1721,  1726, 
s.  ;  or  et  argent,  Code  de  la  Propr.  Ind.,  p.  1222. 

Garde  (Voy,  Séquestre).  Garde  forestier,  I.  or.  16,  s. 

— -  champêtre.  (Nomination),  Code  Administr.,  p.  712;  (fonctions),  Code  Rural, 
1226;  responsabilité,  1226;  prooès-verbauz,  affirmation  (foi  due), 
I.  or.  16,  164. 

—  forestiers.   Officiers  de  police  judiciaire,   I.  cr.  16,  s.  ;  gardes   et  gardes- 

champêtres,   Code  For.,  p.  950,   1226  ;   prooès-verbaux,  942,  944,  950  ; 
responsabilité,  1226. 
Gazons.  Enlèvement,  P.  660-2°. 
Gendarme,  L  or.  343  ;  visite,  Pr.  1037. 
Gendarmerie,  Code  de  l'Année,  p.  731,  s. 
Gendre.  Aliments,  C.  206,  s. 
Génération,  G.  736. 
Gens  de  journée.  Billets,  G.  1326. 

Geôliers,  Pr.  790;  I.  or.  107,  111,  421,  606,  s.;  P.  332. 
Gérant  volontaire,  G.  1372,  s. 
Germains  (parents),  G.  733,  762. 
Glaces,  G.  524,  625. 
Glanage.  Défense,  P.  563-2». 
Gouvernement,  Code  Politique,  p.  39  ;   Code  Admin.,   organisation,  672  ;  bureaux, 

note  p.  672  ;  outrage,  P.  275,  277  ;  coups,  278,  279. 
Grains,  G.  230,  633,  687;  Pr.  692;  P.  636. 

Grâce  (droit  de),  Constitution,  p.  35,  exoepté  membre  du  Gouvernement,  p.  39. 
Grand-'Duc,  son  héritier,  Code  politique,  p.  31  ;  ses  prérogatives,  p.  35. 
Grand-'Duché,  Code  Organique,  9  s.,  neutralité,  23,  s.  (Voy.  Traités.) 
Qrapillage,  P.  653-2°. 
Greffes.  Destruction,  P.  637,  643,  644. 
Greffier.   Assistance,  Pr.  1040;   cession  de  procès,  G.  1597;  jugements,  Pr.  138, 

139  ;   I.  Or.  196  ;   nominations,   c  ode  des  Tribun.,   p.  1257  ;   traitements,   1255, 

note;  Code  de  l'Enreg.,  p.  871,  878. 
Grevé  de  restitution,  G.  1048.  (Voy.  Quotité  disponible.) 
Grosse,  C.  1233,  1335.  (Voy.  Copie.) 

—  réparations,  G.  605,  606. 
Guerre,  machination,  P.  114,  123. 
Guet-apens.  (Voy.  Assassinat) 

H 
habitation  (droit  d')  et  d'usage  personnel,  G  625,  s.;  veuve,  1570. 
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Habits.  Saisie,  Pr.  592. 

Haie,  C.  670,  s.;  Pr.  838;  P.  546. 

Halage  (chemin  de),  G-  556;  Code  de  la  Voirie,  p.  1295  et  note. 

Halles.  Trouble,  P.  313. 

Hausse.  (Voy.  Baisse.) 

Hauts-Fourneaux,  Code  de  la  Propr.  Industr.,  p.  1211. 

Herbe  nuisible.  P.  536,  643,  544. 

Hérédité,  C-  1696,  s.:  (héritier),  724,  774  (Voy.  Suooession)  ;   aote  d'héritier,  778, 

s.,  796  ;  Pr.  988,  989. 
Homicide,  volontaire,  P.  392,  393,  401,  404,  471  ;  involontaire,  418,  419,  422  ;  oas 

divers  :  avortement,  362,  363  ;  viol,  376  ;   duel,  430  ;  incendie,  618  ;   excuse,  411 

à  415  ;  justification,  416,  417. 
Homologation.  Conseil  de  famille,  a  448,  468,  483,  511  ;  Pr.  249,  886,  s.  ;  oon- 
'    cordât,  Go.  474,  s. 
Hôpitaux.  Décès,  G.  80,  97. 

Hospices.  Tuteurs,  C,  Loi  annotée,  p.  122  ;  port  d'enfants,  P.  366. 
Hôtelier.  Responsabilité,  G-  1962,  s.  •  prescription,  2271.   (Voy.  Aubergiste.) 
Huis  clos,  Pr.  87  ;  Code  Politique,  Constitution,  p.  46. 
Huissiers.  Code  des  Offlo.  pnbl.,  conditions  d'admission,  p.  1120  ;  résidence,  1122 1 

serment,  1121  ;   devoirs   et  attributions,   1122,   s.  ;   ventes  publiques  de  meubles, 

1124  ;  copies,  1124  ;  discipline,  1126  ;  conférences,  1127  •  répertoire,  1126  ;  cession 

de  procès,  G  1597  ;  coût  des  actes,  Pr.  67  ;  enquête,  203  ;  frais  (paiement),  60  ; 

(prescription),  G  2276;  (restitution),  2060-70;  pouvoirs,  Pr.  556;  responsabilité, 

132.  (Voy.  Tarifs.) 

—  audienoiers,   Code  des  Officiers  publics,  p.  1122,  8. 

—  prestation  de  serment,  Code  de  l'Enreg.,  p.  878.  (Voy.  Code  des  Tribunaux.) 
Hypothèques,   G.  2092,  s.,  2114,  s.  ;  légales,  2121  ;  judioiaires,  2123,    et  la  note  ; 

conventionnelles,  2124,  s.;  inscription,  2134,  s.;  délaissement,  2166,  s.;   extino- 
tion,  2180;  purge,  2181,  *.;  droits  d'insoription,  2196,  et  loi  en  note. 

—  contraintes,  G.  2123,  et  loi  en  note. 


Identité  (reconnaissance  d"),  J.  or.  644,  s.,  618,  s. 
Idiome,    I.  or.  332. 
Iles,  a  560,  661,  662. 

Images,  P.  383,  384  ;  injtu-es,  448.  (Voy.  Dessins.) 
Imbécilité,  C.  489.  (Voy-  Démenoe.) 
Immatricule  de  l'huissier,  Pr.  1,  61. 

Immeubles,  G.  616.  s.  ;  action,  525  ;  Pr.  59  ;  saisies,  destruction,  P.  607.   (Voy. 
Saisies,  Ventes),  Pr.  953,  s.  ;  d'absent,  G.  126  ;  lioitation,  Pr.  827. 

—  par  nature,  C.  513,  520. 

—  par  destination,  G.  524. 

Immondices.  Contravention  (1»  classe),  P.  561,  652,  553,  661,  562,  550  (2e  classe), 

556  à  557,  661. 
Impenses  d'améliorations.  (Voy.  Améliorations.) 

Impôts.  Code  Politique,  Constitution,  vote  annuel,  p.  41,  s.  (Voy.  Contributions.) 
Imprimeur-Imprimerie,  Code  de  la  Presse.  (Déclaration,  dépôt,  indication  de  leur 

nom),   p.   1169,  prescription   de  l'action,  1173,  de  la  peine,  P.  91,  s.,  (Voy. 

Presse,  Ecrits,  Journaux.) 
Imprudence,  G.  1383. 

Impuissance,  G  313.  ^^ 

Imputation  de  paiements,  G.  1253,  s.;  antiohrèse,  2086;  gage,  2081;  prêt,  1908; 

société,  1848. 
Inaliénabiliti  de  la  dot,  G.  1534,  1635. 
Incapacité.  Tuteur,  G.  442  ;  interdiction,  P.  33  ;  de  snooéder,  G  736,  901,  s.  ;  de 

contracter,  1124,  1596,  s. 

—  de  travail.  Coups,  P.  399,  400. 

Incendie.  Bail,  G.  1733,  1734  ;   dépôt  nécessaire,  1949  ;   d'édifices  appartenant  à 
l'Etat,  P.  122  s.  ;  de  bois,  récoltes,  etc.  (peines),  P.  610  à  512  ;  nuit,  513  ;  ten- 
tative, 514. 
Incestueux.  (Voy.  Adultérins.)  ....„-• 

Incident,  Pr.  180,  192,  337,  s.,  406  ;  appel  incident,  443  ;  requête  omle,  493  ;  ma- 
tières sommaires,  406,  409.  (Voy.  Saisie-immobilière.) 
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Incompatibilité,  I.  cr.  383.  (Voy.  Béeunation.) 

—  politique,  Code  Politique,  Constitution,  p.  37. 
Incompétence,  Pr.  83-3»,  168  à  170,  464;  Co.  647;  I.  or.  408,  639. 
Inconduite,  G.  375;  exclusion  de  tutelle,  489  et  la  note,  444,  468. 
Incorporation,  G.  712.  (Toy.  AocesBion.) 

Incorporels  (droits),  C.  1697,  2076.  (Voy.  Transport.) 

Indemnité-  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  Lois  et  Ordonn.  dîy.,  p. 
1366  ;  indemnité,  1362,  s.  ;  Constitution,  p.  33.  (Voy.  Dommage.) 

Indication  de  paiement,  C.  1277. 

Indices,  I.  or.  229. 

Indigent.  Mariage,  G.  70;  secours,  Code  de  la  Bienfais.,  p.  737,  s.,  747;  pro 
1)eo\  740,  s.  ;  bureaux  de  bienfaisance,  743,  s.  ;  service  médical,  746,  s.  ; 
dépôt  de  mendicité,  761;  associations  oharitables,  762,  s.;  assistanoe  judici- 
aire, 764. 

Indigènes.  G.  10,  12  et  les  notes. 

Indigénat,  Code  des  Etrangers,  p.  923,  G.  13  et  la  note,  fils  d'étrangers,  17. 

Indignité.  Suooeseion,  C.  727  à  730. 

Indivision,  G.  816.  (Voy.  Lioitation,  Partage,  Obligations  indivisibles.) 

Indu  paiement,  G.  1236,  1376,  s. 

Industrie.  Société,  C.  1838,  1847,  1867.  (Voy.  Outrage.) 

Inexécution  des  conventions,  G.  1144. 

Infanticide,  P.  396. 

Infirmité  (tutelle),  G.  434. 

Ingratitude.  Donations,  G.  963,  966,  s.;  successions,  727,  s. 

Inhumation,  G.  77,  81,  82;  corps  des  suppliciés,  P.  10;  précipitée,  316;  Autori- 
sation de  police,  ibid. 

Inimitié  (récusation),  Pr.  378. 

Injonction  aux  officiers  ministériels  et  de  police  judiciaire,  Pr.  1036  ;  I.  or. 
112,  281. 

Injure,  C  231,  269,  966,  1046,  s.;  verbales  (compétence),  I.  or.  139;  Code  des 
Trib.,  p.  1279;  peines,  P.,  oontre  les  particuliers,  448,  462,  641-7*;  les  corps 
constitués,  661-70. 

Inondation,  C.  1773;  mines,  P.  547,  648;  héritage  d'autrui,  chemina,  649,  660. 

Inscription.  Hypothécaire,  G.  2106,  2134,  2146,  s.  ;  radiation  et  rédaction,  2167  ; 
droits,  2196,  et  la  loi  en  note;  renouvellement,  2164.   (Voy.  Bordereaux,  Ordre.) 

—  de  faux,  Pr.  14,  214,  s.  (Voy.  Faux.) 

Insolvabilité.  Adjudication,  Pr.  713  ;  cautions,  C.  2020,  2024,  2026,  2027  ;  dot, 
1673  ;  garantie,  Pr.  186  ;  sooiété,  G.  1849  ;  solidarité,  1214,  1216  ;  suooesrion, 
876,  886,  886;  transport,  1694,  1695. 

Inspecteurs  aux  revues  (offioiers  de  l'état-oivil),  G.  89. 

Instance  périmée,  Pr.  15,  397,  s. 

Instituteurs-  Prescription  d'action,  G.  2271,  2272  ;  responsabilité,  1384  ;  incapa- 
cités, P.  31-7»;  viol,  377  à  382. 

Institution  d'héritier,  G.  969,  1002. 

Instruction  par  écrit,  Pr.  95,  s.,  111,  s.  ;  (interrogatoire),  324,  s. 

—  des  instances  en  matière  d'enregistrement,  Code  de  l'Enreg.,  p.  873. 

—  primaire,   Code   de   l'Instr.  pnbl.,  p.  1020,  s.;    communales,   104;   privées, 

1034;  gardiennes  ou  adultes,  1035;  normale,  1035;  sourd-muets,  1039. 

—  primaire  supérieure,  même  Code,  p.  1040  ;  privées,  1046. 

—  supérieure  et  moyenne,  même  Code,  p.  1048,  s.  ;  collation  des  grades,  1064. 

(Voy.  Ecoles,  Enseignement.) 

Instruments  (sciences),  G-  533,  2062  ;  insaisissables,  Pr.  592. 

Insulte.  Juges,  Pr.  11,  665  ;  P.  275,  s.  ;  compte-rendu,  Code  de  la  Presse,  p.  1171. 

Interdiction.  C.  489,  s.;  Pr.  980,  s.;  conseil  de  famille,  C.  442;  dépôt,  1940; 
domicile,  108;  donation,  936;  expropriation,  2207,  2207;  femme  de  l'interdit, 
222;  hypothèque,  2121;  mandat,  2003;  mariage  (opposition),  174;  partage,  817; 
838;  prescription,  2262;  rescision,  130J4,  1312,  1614,  1676;  société,  1866;  suc- 
cession, 776;  transaction,  2046;  Interdiction  d'office,  Tar.  cr.  117,  s.;  avoué, 
Pr.  107,  132,  160,  362  ;  formes,  890,  s.  ;  affiches,  897. 
_    pénale,  P.  33,  36. 

—  de  droits  civiques,  P.  7,  31  à  34,  137,  149,  382,  463,  466,  466. 

—  jugements  portant  interdiction,  Code  de  l'Enreg.,  p.  878. 

—  légale.  P.  Durée,  20,  21,  80;  effets,  22  à  24;  grâce,  87;  cessation,  90.  (Voy. 

peines.) 
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Intérêt  de  l'argent,  G.  1153,  s.,  1905,  s.  ;  Go.  184,  s.,  451  ;  G.  loi  annotée  1153, 1907. 

—  orvil  Xsotion),  a  187,  191,  2046. 

Interlignes   (notaires  et   antres),   Go.  84  ;    I.  cr.  78  ;    Code  des  Officiers  publics, 

p.  1181. 
Interposition  de  personnes,  G.  911,  1099,  1100,  1696. 
Interprétation  des  conventions,  G.  1156,  s.;  vente,  1602. 

—  des  lois,  Code  Politique,  p.  36,  qni  abroge  l'art.  440  du  Code  d'instr.  orim. 
Interprète,  I.  or.  332  ;  Go.  77,  80  ;  fausse  déclaration,  P.  221,  222  ;  snbornotion, 

223;  corruption,  224. 
Interrogatoire  sur  les  faits  et  artioles,  Pr.  324,  a.,  1035;   du  prévenu,  X.  or.  40, 

93;  de  l'aconsé,  293,  s. 
Interruption  de  prescription,  G.  2042,  s. 
Intervention,  Pr.  49-3°,  339,  s.,  406,  466;   compte,  536;  étranger,  166;  garantie, 

182,  183  ;    séparation  de  biens  (demande),  871  ;   Go.  126,  s.  ;   à  protêt,  Code  de 

l'Enreg.,  p.  875.  (Voy.  Change.) 
Interversion  de  titre,  G.  2236,  ». 
Intimation,  Pr.  462.  (Voy.  Appel.) 
Intimé,  Pr.  443,  458,  669 
Intitulé  des  jugements,  Pr.  545. 
Inventaire  (absenoe  ,   G.  113,   126;   mineurs,   451;   suooession   vacante,   813,   s.; 

après  déoès,   Pr.  928,  941,  s.  ;   mariage,  G.  1414,  1415,  1442,  1456,  1482,  1499, 

1504,  1510,  1532  ;   aux  suooessions,  774  ;    délai,   Pr.  135,  174,  928  ;   mode,  937, 

943,  s.;  Code  de  l'Enreg.,  p.  876.  (Voy.  Bénéfioe  d'inventaire.) 
Invention.  (Voy.  Brevet  d'invention.) 
Irrévérence  envers  le  juge,  Pr.  11.  (Voy.  Injures.) 
Irrévocabilité,  G.  894. 
Irrigation,  G.  644  ;  Code  Rural,  p.  1227.  (Voy.  Drainage.) 


Jantes  (largeur),  Code  de  la  Voirie,  p.  1295. 

Jardin.  Escalade,  P.  486,  557-6°. 

Jaugeage,  Pr.  588. 

Jeu  et  pari,  C.  1964,  s.  ;  Go.  685  ;  jeux  de  bourse,  P.  311,  s. 

—  de  hasard,  P.  305,  557-3». 

Jonction.   Défaut,  Pr.  153;   sur   demande   en  garantie,   184;   I.  or.   307.    (Voy. 

Saisie  immobilière,  Connexité.) 
Jouissance  légale,  G.  384  à  389,  453,  601,  730,  1442,  1546. 
Jours.  Servitude  légale,  C   675,  s.  ;  conventionnelle,  688,  s. 

—  à  quo  et  ad  quem  (délai),  Pr.  1033,  1037. 

—  jour  d'emprisonnement.  Durée,  P.  25. 

—  de  repos,  P.  142. 

Journaux  (conditions  de  publication),  Code  de  la  Presse,  p.  1169;  imprimeur, 
1172;  dépôt,  ibid.,  s.  (Voy.  Presse.) 

Juge.  Déni  de  justioe,  G.  4,  5  ;  cession  de  procès,  1597  ;  pièces,  2276  ;  remplace- 
ment, Pr.  84;  défenseur,  86;  renvoi  pour  parenté,  371,  s.;  récusation,  378; 
Code  des  Trib.,  p.  1261,  s.  ;  incompatibilités,  1266  ;  service,  1268  ;  vacances,  1272. 
_  oommissaire,  Pr.  196,  s.,  200  à  208,  218,  s.,  237,  255,  s.,  274,  s.,  295,  s., 
305,  630,  638,  751,  s.,  863,  s.,  969,  s. 

—  de  oommeroe,  Go.  617,  s.,  631,  s. 

—  auditeur,  I.  or.  256,  264. 

—  d'instruction,  I.  or.  18,  66  à  71,  83,  s.,  90,  100,  119,  s.,  236,  s.,  257,  279, 

830,  433,  440,  s.,  511,  607,  611,  s.  ;  Code  des  Tribunaux,  p.  1257. 

—  de  paix,  I.  or.  16,  48,  s.,  83,  139  ;  poursuite,  473,  483  ;  Code  des  Trib.,  p. 

1256  ;  compétence,  1275,  s.  ;  police,  1279. 

—  des  tribunaux,  même  Code,  p.  1281. 

—  de  cour  royale,  I.  or.  293,  s.,  305  ;;Code  des  Trib.,  p.  1282,  s. 

—  des  cours  d'assises,  I.  or.  351,  369  ;  Code  des  Trib.,  p.  1282,  s. 

Juges.  Corruption,  contrainte,  P.  249,  251  à  253  ;  empiétement,  257  ;  conflit  légal, 

258  ;  déni  de  justice,  258. 
Jugements,  Code  Politique,  motifs,  p.  40  ;   Pr.  116  ;   qualités,  144  et  la  note  ;  de 

juge  de  paix,  15,17,  27,  33,  40;   Code  de  l'Enreg.,  p.  871,  878,  879;  restitution 

de  droits,  p.  887. 

—  de  délibéré,  Pr.  96,  s.;  prononciation,  116,  467,  s.;  rédaotion  et  signification, 

141,  147  ;  exéoution  provisoire,  155,  s. 
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—  par  défaut,  Pr.  21,  22,  149,  160,  165  à  165,  360,  s. 

—  préparatoires  ou  interlocutoires,  Pr.  29,  30,  31,  218,  255,  257,  260,  302,  387, 

407  451   s.  840. 

—  de  police,  I.'  or.  149,  8.,  153,  162,  s.  ;   Pr.  174,  8.  ;  affiohe,  P.  18,  457, 502. 

—  sur  inoident,  Pr.  338. 

—  arbitraux,  Go.  62,  s.,  61  ;    449,  464  ;    oompétenoe,   628,  631,  s.,  643. 

—  étrangers,  G.  2123  et  la  note;  Pr.  546  et  la  note. 
Juré-Jury  (formation),  I.  cr.  381,  s.  ;  mode  de  roter,  345,  s. 
Juridiction  (prorogation  de),  G.  6;  Pr.  17  et  la  note. 
Jurisconsulte,  G.  467  ;  Pr.  468. 

Justice,  Code  Politique,  p.  40. 


"Labour  (frais  de),  G.  548,  585. 

Laboureur  (billet),  G.  1326. 

Langues,  Code  Organ.,  p.  19;  Code  Politique,  p.  35;  notaires,  Code  des  Officiel* 
publios,  p.  1131. 

Lapins  (immeubles),  G.  524,  564. 

Légalisation,  G.  45  ;    de  signatures  d'officiers  publics,  Code  de  l'Enreg.,  p.  1133. 

Légataire.  (Voy.  Legs.) 

Légitimation  des  enfants  naturels,  G.  331,  s.,  962. 

Légitime.  (Voy.  Réserve.) 

Légitime  déjense.  P.  416,  417. 

Legs.  Légataire,  G.  1002  ;  universel,  1003,  s.  ;  à  titre  universel,  1010,  s.  ;  particu- 
lier, 1014,  s.  ;  absent,  123  ;  dettes  et  charges,  871  ;  rapport,  857  ;  séparation  se 
patrimoines,  2111  ;  société,  1837  ;  au  profit  des  pauvres,  Pr.  83  ;  d'aliments,  1001. 

Léonines  (sociétés),  G  1521,  1811,  1855. 

Lèse-majesté  (crime  de),  P    101,  106. 

Lésion,  G.  1118,  1304  à  1036,  1313;  échange,  1706;  partage,  887,  890.  1079; 
suooession,  783  ;  transaction,  2052  ;  vente,  1674,  1676. 

Lettre  de  change,  porteur,  Go.  161,  pas  présentée,  loi  en  note;  prescription,  189; 
Code  de  l'Enreg.,  p.  879,  890.  (Voy.  Billet  à  ordre.) 

—  de  voiture,  Go.  101,  102  ;  rédaotion,  G.  1784  ;  mandat,  1983  ;  Code  de  l'En- 

reg., p.  875, 

—  ouvert  à  la  poste  par  des  fonctionnaires,   P.  149,  152  à  154  ;   par  des  psr- 

tiooliers,  460. 

—  missives,  Go.  8;  Code  de  l'Enreg.,  p.  875. 
Libéralité,  C.  816.  (Voy.  Donations.) 

Libération,  G.  1282,  1283,  1315,  1332,  1350-2°,  1908,  1961-3»;  de  sommes  et  va- 
leurs mobilières,  Code  de  l'Enreg.,  p.  880. 

—  de  peine,  P.  100. 

Liberté.  Code  Politique,  p.  53,  s.;  des  cultes,  P.  142  à  146;  des  enchères,  314; 
du  travail,  310.  (Voy.  Baisse.) 

—  individuelle  garantie,  Code  Polit.,  p.  33  ;    I.  or.  615,  s.;  P.  147,  151;  de- 

mande en  liberté,  Pr.  49;  failli,  Co.  481. 

—  provisoire,  I.  or.  113,  s. 

—  sous  caution,  I.  or.  117,  à  123. 

—  définitive,  I.  cr.  127,  s.,  131,  s.,  229. 

Licitation.  G.  1686,  s.  ;  entre  héritiers,  822,  826,  s.,  883,  2103-3»,  2109,  2206  ;  Pr. 
953,  954,  970,  s.  ;  biens  de  mineurs,  G-  457,  s.  ;  d'interdits,  509  ;  Code  de  l'En- 
reg.; meubles,  p.  881  ;  immeubles,  ibid. 

Lieu  habité,  chevaux,  P.  666-1». 

Ligne  directe  et  collatérale,  G.  733,  s. 

Limites.  P.  646. 

Linge  de  oorps,  G.  633,  589,  1492,  s.,  1566. 

Lingot,  C.  1895,  1896,  1897. 

Liquidation.  (Voy.  Communauté,  Compte,  Dépens,  Dommages-intérêts,  Fruits,  Par- 
tage, Sooiété.) 

Liste  civile,  Code  Politique,  p.  36. 

Listes  électorales,  Code  Politique,  p.  46,  s. 

Lithographie.  Brevet,  Serment.  (Voy.  Imprimeur.) 

Lits  (meubles),  G.  534;  insaisissables,  Pr.  692. 

Litispendance,  Pr.  171,  363. 

Livraison.  (Voy.  Délivrance.) 


Digitized  by 


Google 


ET  BAISOIUnÊE.  1407 

Livres  (meubles),  G.  533  ;  de  commerce,  Go.  8,  s.  ;  leur  effet  à  l'égard  des  non- 
commerçants,  G.  1329,  1330;  relativement  à  la  faillite,  Go.  471. 

Livret,  Code  de  la  Fropr.  Industr.,  p.  1188,  1189  ;  P.  faux,  nsage,  198,  199.  202, 
213,  214. 

"Locataire.  Sons-bail,  G.  1717;  réparations,  1724;  responsabilité,  1732,  1733  et  la 
note,  1734,  1752,  1772  et  la  note. 

"Logeurs.  Registres  P.  210,  211,  555. 

Loi.  (Formation  de  la),  interprétation,  Code  Polit.,  p.  36  ;  G.  4  et  la  note  ;  pro- 
mulgation, exécution,  1«,  et  les  lois  en  note  ;  abrogation,  Pr.  1041, 1042.  P.  ré- 
troactivité, 2  ;  entraves,  237. 

—  des  parties.  Convention,  G.  1134. 

Lot,  lotissement.  Biens  de  majeurs,  G  824,  s.  ;  de  mineurs  et  interdits,  466,  509  ; 

composition    et   tirage,   Pr.    969,    s.  ;   garantie  des  lots,   G.  883,   s.  ;   privilèges, 

2103-3o,  2109.  (Voy.  Partage,  Vente.) 
Loterie,  prohibition,   P.  301  à  304. 
Louage,  G.  1708,  s.  ;  des  choses,  1713,  s.  (Voy.  Loyer,  Ferme)  ;   d'ouvrage  (Voy. 

Ouvrage)  ;    appel,  Pr.  464  ;    expropriation,  G.  2212  ;   femme  mariée   (biens  de), 

1428,  s.;  fruits  civils,  584,  1156;  mineurs  et  interdits,  460,509;  émancipés,  481; 

prescription,  2277  ;  privilège,  2102  ;  rachat,  1673  ;   usufruit,  595  ;    saisie  immobi- 
lière. Pr.  681,  684. 
Loyaux  coûts.  (Voy.  Coût.) 
Loyer,  G.  584,  686,  1711  ;  bail  &  loyer,  1708,  s.,  1762,  s.,  2102  ;  conciliation,  Pr. 

49;  matières  sommaires,   404;   prescription,   G.   433;   immobilisés  par  saisie  de 

l'immeuble,  Pr.  685. 
Luxembourg.  Conquête  française,  Code  Organ.,  p.  3;   des  alliés,  p.  4;   Prusse,  p. 

4  ;  Hollande,  p.  5  ;  Confédération,  p.  6.  (Voy.  Confédération,  Constitution.) 
Luxembourgeois.  Leurs  droits,  Code  politique,  p.  33  ;  crime  hors  du  pays,  I.  or. 

6,  6,  7  et  la  note. 

M 

VLachinations,  aveo  l'étranger,  P.  114. 

Machines  (saisie),  Pr.  592,  s.  ;  P.  507  ;  —  à  l'étranger,  Code  de  la  Prop.  industr., 
p.  1187.  (Voy.  Chaudières.) 

Maçon,  G.  1798. 

Magasin,  G.  674  ;  loyer,  Go.  191,  s.  ;  faillite,  soellés,  470. 

magistrats.  Code  Admin.,  droits  et  devoirs,  p.  663.  (Voy.  Code  des  Tribunaux.) 

Main-d'œuvre,  G.  670,  s. 

Main  forte,  I.  or.  16,  617. 

Vain-levée  d'interdiotion,  Pr.  896  ;  d'opposition,   567  ;   Code  de  l'Enreg.,  p.  875. 

Maires  (Bourgmestres).  Etat-civil,  G.  43  ;  visa.  Pr.  4,  68,  s.  ;  soellés,  911  ;  offi- 
oiers  de  police  judiciaire,  I.  or.  11,  14,  s.,  20,  42,  49,  g.;  compétence,  137, 
166  ;  certificats  d'indigenoe,  420  ;  visites  des  prisons,  612  ;  aubergistes,  P.  555. 
(Voy.  Mariage.) 

Maison,  G.  518,  635,  536.  664,  1711;  oommune,  75;  conjugale,  214,  230;  pater- 
nelle, S74;  meublée,  535,  1430. 

—  de  jeu.  P.  302,  303,  305. 

—  de  prêt  sur  gages.  P.  306,  307. 

—  de  santé,  G.  510. 

—  garnie,  P.  210. 

—  publique,  P.  379,  385.  (Voy.  Prostitution.) 

—  de  correction,  G.  290,  308  ;  P.  26,  72  ;  sortie,  Code  de  la  Bienf.,  p.  752. 

—  de  dépôt,  P.  157. 

Maître,  G.  1384,  1781  et  loi  abrogative  annotée  ;  propriété,  1375  ;  Code  de  la 
Propr.  Industr.,  livret,  p,  1188. 

Majorité,  G.  488  ;  interdiction,  489  ;  lésion,  1313  j  mariage,  148  ;  puissance  pater- 
nelle, 371,  372  ;  tutelle  (compte  de),  471,  472,  475. 

Maladie.  Blessure  P.  399,  400;  à  certaines  personnes,  146,  279,  281,  282;  par 
substances  nuisibles,  402,  403,  421. 

Maladies  contagieuses.  Code  Rural,  1246,  P.  319  à  821.  (Voy.  Epizooties.) 

Maladresse,  dommages,  G.  1382,  s;  P.  420. 

Malfaiteurs.  Logement,  P.  68  ;  association,  322  à  326. 

Mandat,  G.  1984,  s.  ;  obligations  du  mandataire,  1991,  s.  ;  du  mandat,  1998,  s.  ; 
adjudication,  1696  ;  mandat  volontaire,  1372  ;  reddition  de  oompte,  Pr.   527,  s. 

—  de  justice,    I.   or.    40,   61  ;     de    comparution,    de    dépôt,    d'amener    et 

d'arrêt,  I.  or.  91,  s.  et  la  note  du  chapitre  VII,  p.  507. 
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Mandat  sur  les  caisses  nationales,  Code  de  l'Enreg.,  p.  883. 
Mandement,  Pr.  146,  545,  665,  671. 
'  Manœuvres,  G.  1116  ;  vente,  P.  314  ;  hausse  on  baisse,  310. 

—  frauduleuses,  P.  496.  (Voy.  Escroquerie.) 
TUaraudage,  P.  557-6°. 

Marchand  (Voy.  Commerçant),  Marchandises,  prescription,  C.  2272  ;  vente,  1585,  s. 
Marchandises  altération,  P.  533,  544. 

—  neuves,  Lois  et  Ordonn.  div.,  p.  1369. 
Marchés,  troubles  à  l'ordre  public,  P.  313.  (Voy.  Devis.) 
Marchepied,  C.  650.  (Voy.  Halage.) 

Mari.  (Voy.  Femme  mariée,  Mariage.) 

Mariage.  Conditions,  G.  144,  s.  ;  formalités,  63  i  73  et  la  note,  74  à  165  ;  oppo- 
sitions, 172,  s.;  nullités,  180,  s.;  (dispense  de),  145  et  la  note;  obligations, 
203,  s.  ;  droits  et  devoirs,  212,  s.  (Voy.  Epoux)  ;  dissolution,  227  ;  divoroe,  229 
à  305  ;  séparation,  306  à  311  ;  seoonds  mariages,  228.  (Voy.  Convoi)  ;  absent, 
139  ;  adoption,  348  ;  enfant  légitime,  312  ;  naturel  (légitimation),  331  ;  (reconnais- 
sance), 337  ;  contrat,  1387  ;  hypothèque  légale,  2135  -,  mineur,  476,  511  ;  pres- 
cription, 2253,  s.  (Voy.  Communauté,  Epoux,  Exclusion  de  communauté,  Sépara- 
tion de  biens.) 

—  de  commerçant,  Go.  67,  s.;  faillite,  553. 

—  de  militaires,  C.  94. 

Marque  du  gouvernement  (oontrefacon),  P.  213,  214  ;  particulières,  184. 

—  (flétrissure).  Abolie,  Code  Politique,  p.  33. 

—  des  fabricants  (contrefaçon),  Code  de  la  Propr.  Industr.,  mode  d'en  assurer 

la  propriété,  p.  1196,  1198;  poursuites,  1197. 
Marteau,  P.  183,  s. 

Matériaux,  G.  532.  (Voy.  Construction.)  Enlèvement,  P.  560-2°. 
Maternité.  Beoherohe,  G.  341,  s.  ;  reconnaissance,  335. 

Matières  d'or  et  d'argent,  Code  de  la  Propr.  Industr.,  p.  1222;  P.  faux  poinçon, 
vente,  181,  182,  213,  214. 

—  sommaires,  Pr.  404,  s.,  463,  543. 

"Mauvaise  Joi.  Possession,  fruits,  Go.  549,  550  ;  indu  paiement,  1378  ;  prescription, 
2262  ;  suooession,  801  ;  vente,  1635/ 

Médailles  (meuble),  G.  533. 

Médecin.  Donation  et  legs,  G.  909,  911;  prescription,  2272;  avortement,  P.  353; 
faux  certificat,  204,  214;  révélation  de  secret,  458;  Code  Médical,  autorisa- 
tion, p.  1080  ;  conditions  de  réception,  ibid.  ;  pénalités,  1083  ;  médicaments,  1087  ; 
tarif,  1097  ;  accoucheurs,  1087.  (Voy.  Diplôme.) 

—  de  canton,  Code  Médical,  p.  1080,  1093. 

—  vétérinaires,  même  Code,  p.  1101  ;  tarif,  1108. 
Mémorial,  G.  1,  et  note.  (Voy.  Promulgation  des  lois.) 

Menaces  contre  les  juges,  Pr.  91,  s.  ;  définition,  P.  483  ;  d'attentats,  327  à  331  ; 
de  mendiants,  345  ;  en  oas  d'arrestation  illégale,  437  ;  ohantage,  470  ;  contre 
toutes  personnes,  327.  (Voy.  Outrage,  Rébellion,  violences.) 

—  verbales,  P.  328,  s. 

Mendicité,  P.  342,  s.,  346  et  loi  en  note.  (Voy.  Dépôt  de  mendioité.) 

Mer  (naissances  en),  G.  59  s.;  décès,  86,  87;  testaments,  988,  s. 

Mercuriales,  G.  1291  et  note,  Pr.  129. 

Mère.  (Voy.  Enfant,  Maternité.) 

Messagerie,  G.  1785,  1786  ;  Go.  107  ;  responsabilité,  G.  1384  ;  objets  non  récla- 
més, Go.  108  et  note.  (Voy.  Voitures  publiques.) 

Mesures.  (Voy.  Poids  et  mesures.) 

Meubles,  G.  516,  620  à  531,  627,  s.  ;  meublants,  534,  535  ;  action,  1428  ;  Pr.  2  ; 
effets  mobiliers,  G.  535  ;  ventes  mobilières,  452,  509  ;  biens  saisis,  Pr.  617,  s.  ; 
biens  de  suooession,  C.  826;  Pr.  945,  s.;  donations,  G.  948;  partage,  864;  re- 
vendication, 2279  ;  Code  de  l'Enreg.,  donation,  vente,  881  ;  effraction,  enlève- 
ment, P.  484,  486. 

Meules  de  grains,  P.  612,  513. 

Meurtre,  définition,  P.  393  à  397  ;  avec  viol,  376  ;  vol  ou  extorsion,  476  ;  des- 
truction, 532;  excusable,  411  à  413,  415. 

Militaires.  Etat-oivil,  G.  88,  s.  ;  testaments,  981,  s.  ;  délits,  P.  5,  57  ;  puissanoe 
paternelle,  C.  374  ;  tutelle,  428,  436  ;  mariage,  94,  s.  ;  Code  de  l'Armée,  compé- 
tence, p.  732.  (Voy.  Volontaires.) 

Minerval,  Code  de  l'Inst.  pubL,  p.  1061. 
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Mines.  Code  de  la  Propr.  industr.,  p.  1212,  1215  s.  ;  concession,  1216  ;  redevance, 
1217,  s.  ;  indemnité,  1218.   (Toy.  Carrières,  Forges.) 

Mineur,  minorité,  G.  388  ;  mariage,  148,  224,  476,  1095,  1398,  2208  ;  obligations, 
1124,  1125,  1804,  s.  ;  biens,  administration,  379,  380,  450,  b  ,  2045  ;  dons  et  legs, 
463,  903,  s.;  hypothèque,  2135,  s.;  prescription,  2252,  2278;  successions  et  par- 
tages, 461,  s.,  776,  817,  s.,  839,  1687  ;  communauté,  1442  ;  conseil  de  famille, 
442;  domicile,  108;  expropriation,  2206,  2207;  lettre  de  change,  Go.  114;  pé- 
remption, Pr.  398  ;  a  1663  ;  requête  civile,  Pr.  481,  484  ;  scellés,  910,  911, 
929;  vente  (lésion),  G.  1676;  mineurs  commerçants  (Voy.  Commerçants);  dis- 
cernement, P.  72  à  75  ;  de  18  ans,  peine  de  mort,  77  ;  enlèvement  de  mineurs, 
368  à  371  ;  abus  de  confiance,  493,  I.  or.  79,  340.  (Toy.  Emancipation.) 

"Ministère  public  (communication),  Pr.  47,  83,  112,  138,  141,  202,  251,  300,  311, 
359,  371,  381,  385,  480,  498,  560,  668,  713,  762,  782,  805,  s.,  868,  862,  s.,  885, 
s.,  891,  900,  s.  ;  exploit  signifié,  69,  s.,  560,  1039  ;  récusation,  381  ;  remplace- 
ment, 84  ;  ses  fonctions,  140,  227,  330,  713,  911  ;  poursuite  d'office,  Go.  579  ; 
I.  or.  144,  s„  165,  s.,  202,  s.;  cours  d assises,  252,  s.,  284,  287;  registres  de 
l'état-civil,  G  53,  72,  99,  184;  près  diverses  juridictions,  Code  des  Trib.,  p. 
1262.  (Voy.  Aoousation.) 

Ministre  de  la  justice.  Jugement  d'absenoe,  G.  118;  poursuites  par  ses  ordres, 
I.  or.  274,  441,  s.,  482,  486  ;  règlement  de  juges,  532,  544,  s.  ;  Code  des 
Trib.,  p.  1263. 

—  des  ouïtes.    Dons   et  legs,   G.  909  ;   bénédiction  nuptiale,   P.  267  ;    attaques 

contre  l'autorité  et  les  lois,  268  ;    moeurs    (attentat  aux),   viol,   377,  378, 

381,  382. 
Minorité.  (Toy.  Mineur.) 
Minute.  Représentation,  G.  2060-6°. 

—  des  jugements,  Pr.  18,  30,  138,  s.  ;  faux,  221  à  227. 

Mise  en  cause  (Toy.  Garantie)  ;  en  demeure  (Toy.  Demeure)  ;  en  jugement  (Toy. 
Aoousation.) 

—  en  état,  I.  or.  421. 
Mitoyenneté.  G.  651,  s.,  653,  s.,  675,  676. 
Vlixte  (action),  Pr.  59  ;  condition  mixte,  G.  1171. 
Mobilier.  G.  535.  (Toy.  Meubles.) 

Mœurs.  Convention,  G.  6;  cause  illicite,  1133;  condition,  1172;  donations  et 
testaments,  900  ;  attentat  aux  mœurs,  P.  379  à  382  ;  outrage  publio,  383  à  386. 
(Toy.  adultère,  prostitution.) 

Vloissons,  Pr.  592,  593;  Code  Rural,  p.  1225,  note  1253. 

monnaies,  G-  1258  et  note,  Go.  143;  contrefaçon,  I.  or  5,  6;  peine,  P.  160  à 
168  ;  refus  de  recevoir,  P.  Ô56-4". 

monte,  Code  rural,  p.  1236. 

monuments  (dégradations),  P.  326,  544. 

morale  publique.  (Inconduite),  C.  de  la  Bienfaisance,  aliénés,  p.  739  et  la  note. 

mort  (peine  de),  P.  7  à  10;  femme  enceinte,  11;  effet,  19  à  21;  I.  or.  476; 
communauté,  G.  1424,  1441,  s.,  1462;  dépôt,  1939;  mandat.  2003;  mariage, 
227-2°,  390  ;  préoiput,  1517  ;  rente  viagère,  1982  ;  représentation,  744  ;  société, 
1865-4°;  succession,  718,  719,  725-3°;  usufruit,  617;  mort  violente,  81;  I.  or. 
44;  domicile  mortuaire,  G.  110;  Pr.  59,  447j 

—  civile,  G.  22  et  la  note.  Code  politique,  abolition,  p.  33  ;  peine  inférieure,  43. 
motifs  des  jugements.  Code  Politique,  p.  40;  Pr.  116  et  note,  141. 

moulins,  G.  519,  531  ;  saisie,  Pr.  620  ;  établissement,  permission,  mode  d'obten- 
tion, Code  de  la  Propr.  Industr.,  p.  1201,  1207,  1211. 

Muet.  (Toy.  Sourd-Muet.) 

Mur.  (Voy.  Construction,  Mitoyenneté.) 

mutation  (droit  de  j.  De  biens  meubles  en  ligne  directe  par  décès,  on  entre  colla- 
téraux et  autres  personnes  non  parentes,  Code  de  l'Enreg.,  p.  881. 

—  de  biens  immeubles  en  ligne  directe  par  décès,  ou  entre  collatéraux  et  per- 

sonnes non  parentes,  ibid.,  p.  881 

—  entre  époux,  ibid.,  meubles  ou  immeubles,  ibid. 

mutilation  d'arbres,  P.  537,  543,  544;  de  monuments,  526;  suite  de  coups,  400; 
de  vol,  473. 

N 

Haissance  (acte  de).  G.  65,  s.  ;  preuve,  319,  332  ;  moyen  d'y  suppléer,  70  ;  dé- 
claration, P.  361  ;  Code  de  l'Enreg.,  exemption,  p.  883.  (Toy.  Enfant,  Etat-oivil.) 
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Nantissement,  G.  3071,  s.,  1286,  2041,  2084;  Go.,  loi,  p.  446;  Code  de  l'Enre- 
gistrement, p.  893. 

Naturalisation,  G.  15,  17  ;  Code  Polit.,  Constitution,  p.  63  ;  0.  des  Etrang.,  824. 

Négligence.  Responsabilité,  G.  1383  ;  de  l'héritier,  805,  863,  s.  ;  du  gérant,  1374, 
1383  ;  du  mari,  1562,  1567. 

Negotiorum  gestor.  (Voy.  Gérant  volontaire.) 

Nétoyage-  Fours,  cheminées,  etc.,  P.  651-1°  ;  rues,  eto.,  551-3°.  (Voy.  incendie  ) 

Neveux  et  nièces  (mariage),  G-  163,  164;  dénonciation,  728. 

Nom.  Etat-oivil  (aote  de  1'),  C.  34  ;  changement  de  nom,  34  et  la  note  ;  66  et  la 
note  ;  ajournement,    Pr.  61  ;  nom  faux,  P.  231,  232. 

Non  bis  in  idem,  I.  or.  360.  (Voy.  Nouvelle  charge.) 

Notoire.  Absent,  G.  113  ;  actes  respeotueux,  154  ;  cession  de  droits  litigieux,  1597  ; 
contrats  de  mariage,  1394  ;  donation,  931  ;  élargissement,  Pr.  801  ;  expédition, 
839  ;  hypothèques,  G.  2127  ;  interdiction  et  conseil  judiciaire,  601  ;  inventaire, 
Pr.  943  ;  lieitation  et  partage,  G.  827,  s.  ;  protêt,  Go.  173,  197  ;  saisie  immo- 
bilière, Pr.  673,  loi  ;  subrogation,  G.  1250  ;  testaments,  971,  976,  1007  :  tutelle, 
391.  392  ;  Tar.  168,  s.  ;  P.  194,  s.,  241,  242  ;  organisation  du  notariat  (fonctions, 
devoirs  et  attributions),  Code  des  Officiers  publics,  p.  1128;  poids  et  mesures, 
1131;  langues,  ibid.  ;  procuration,  1132;  grosses,  ibid.  ;  répertoire,  1133;  bois- 
sons à  des  adjudications,  ibid.;  intérêts,  livret,  ibid.;  décharge,  1134;  serment, 
1136;  discipline,  ibid.;  tarif,  1136,  1143;  ohambre,  1138,  s.;  assemblées,  1139; 
légalisations,  1162;  témoins,  testaments,  1152;  Venta,  p.  1169.  (Le  mot  vente 
a  été  omis  après  l'alinéa  concernant  les  vacations). 

Notice  des  jugements,  I.  or.  600,  s. 

Notification  (citation),  Pr.  4,  20  ;  Code  de  l'Enreg.,  p.  875. 

—  des  mandats,  I.  or.  37. 

—  de  la  liste  des  jurés,  I.  or.  389,  394,  s. 

—  des  recours  en  cassation,  I.  or.  418,  Code  des  Trib.,  p.  1282. 
Notoriété  (aote  de),  C.  70,  166. 

Nourriture.  (Rapport),  G.  852  ;  veuve,  1466. 
Nouvelle  charge,  I.  or.  246,  s. 

—  demande,  Pr.  464,  465;  enquête,  292,  293. 
Nouvel  œuvre,  Pr.  13,  25,  s.  ;  titre  nouvel,  C.  2263. 

Novation.  G.  1234,  1271,   s.;    caution,  2038;    consignation,  1263;  séparation  de 

patrimoines,  878,  879. 
Nu-propriété.    Droits    et  obligations,    C.  698,   699,   603   à   614;   legs,   898,  899. 

(Voy.  Usufruit.) 
Nuit,  définition,  P.  478;  légitime  défense,  417. 
Nullité.    Des  obligations,    G.  1234  (Voy.  Rescision)  ;   de  procédure,   Pr.  71,   173, 

1029.  s.;  de  mariage,    G.  180,  s.;   de  traités  entre  le  mineur  et  le  tuteur,   472; 

interdit,  502;  usufruit,  622;  donation,  testament,  900,  943,  965,  1001,  1021,  s.; 

ratification,  1338,  s.;   séparation  de  biens,  1443,  s.;   hypothèque,  2186;   quand 

les  nullités  doivent  être  proposées,  Pr.  173,  6ô4,  733,  736  ;  sooiété,  Go.  42. 


Objet  d'art.  Destruction  etc.,  P.  626,  544. 

—  saisis.  Destruction,  Détournement,  P.  607. 

—  trouvés.  (Voy.  Choses.) 

Obligations,  G.  1134,  s.  ;  de  donner,  1136,  «.,  1605,  s.  ;  de  faire,  1142,  s.  Contre- 
façon, usage,  P.  173  à  178,  192,  213,  214.  (Voy.  abus  de  ooufianoe,  escroque.) 

—  alternative,  a  1189,  1193,  s. 

—  à  terme,  G.  1186,  s. 

—  aveo  olause  pénale,  G.  1228,  s. 

—  conditionnelle,  G-  1168,  s.,  1173,  s. 

—  divisible  et  indivisible,  a  1217,  s.,  1220,  s. 

—  preuve,  C.  1315,  1341,  s.;  extinction,  1034,  s. 

Officiers  de  l'êtat-oivil.  (Voy.  Btat-oivil,  Avoué,  Greffier,  Huissier,  Notaire.)  Des- 
titution, P    7,  263  à  265. 

Ojfres  réelles,  G.  1257,  1258  et  la  note;  oonoiliation,  Pr.  49;  formes,  812,  s, 852; 
Code  de  l'Enreg.,  p.  875  ;  tarif,  69,  76  ;  obligations  des  officiers  ministériels. 
(Voy.  Consignation.) 

Olographe  (testament),  G.  969,  970,  999,  1001,  1060,  s.  ;  Pr.  916.       ' 

Oncles  et  tantes  (mariage),  C.  163,  s.,  174,  728,  738 

Opposition.    Aux  actes,  mariage,   C.  66,  s.  ;    à  paiement,   1242  ;   à  scellés,   Pr. 
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596,  g.  ;  à  jugements  d'arbitres,  1028  ;  de  juges  de  paix.  80  ;  de  tribunaux  de 
première  instance,  156,  s.  ;  de  oommerce,  435,  436  ;  Go.  643  ;  des  cours  royales, 
455,  470  ;  de  police  I.  or.  150,  151  ;  de  polioe  correctionnelle,  187,  188,  208  ; 
saisie-opposition,  Code  de  l'Enreg.,  p.  875.  (Voy.  Saisie.) 

Option.  Vente,  G  1601,  1620,  1681,  1682. 

Or  et  argent  (titres  d'ouvrages),  Gode  de  la  Propriété  Industrielle,  p.  1223. 

Ordonnance  du  juge  (enquête),  Pr.  259,  261,  263,  276  ;  ordre,  752  ;  référé,  809, 
Code  de  l'Enreg.,  p.  877. 

—  d'exécution,  Pr.  1020. 

—  de  prise  de  corps,  I.  or.  133. 

—  de  décharge  et  modération  d'impôts.  Code  de  l'Enreg ,  p.  883. 
Ordre  entre  créanciers,  G   2166,  2198,  2218  ;  Pr.  749,  s.  et  la  note. 

—  public,  G.  6,  133  ;  Pr.  83. 

—  de  l'autorité  (faux),  G.  344.  381,  384. 
Orfèvrerie,  Code  de  la  Propr.  Industr.,  p.  1922. 
Organe.  Blessure.  P   400;  duel,  429;  toI,  473. 
Outils  (saisie),  Pr.  592,  s. 

Outrage,  à  la  pudeur,  P.  385,  386;  aux  mœurs,  par  chansons,  écrits,  etc.,  383  à 
386;  culte,  144,  145;  fonctionnaire,  etc.,  275  à  277;  témoin,  282. 

Ouvrage  (louage  d'),  C.  1708,  1710  s.,  1779,  s. 

Ouvriers,  G  1780.  s.  ;  domioile,  189  ;  main-d'œuvre,  570,  s.  ;  prescription,  2271; 
privilège,  2103-4»;  quittances,  Pr.  537;  atteinte  à  la  liberté  du  travail,  P.  310; 
vol,  464.  (Voy.  Coalition,  Livrets,  Patentes.) 

—  à  l'étranger,  Code  de  la  Propr.  Industr.,  p.  1188. 


Vacage,  G.  688.  Code  Rural,  p.  1268.  (Voy.  vaine  pâture.) 
Pacte  de  famille,  (famille  grand-ducale),  Code  Politique,  p.  27. 
"Paiement  (effet  du).  P.  1234,  s. 

—  avec  subrogation,  C.  1249;  imputation,  1263,  s.;  dettes  de  succession,  870, 

s.,  1009,  s.,  1012. 

—  de  lettre  de  change,  Go.  112,  143,  s.  ;  en  oas  de  perte,  159,  s.,  256. 

—  par  intervention,  Go.  158,  s. 
Vaille  (immeubles),  G.  524. 

"Papiers  domestiques,  G.  46,  1331,  1416. 

—  publics,  faux  timbre,  vente,  P.  181,  182,  214  ;  usage,  183,  213,  214. 
Varaphernaux  (biens),  C-  1574,  s. 

Par?,  esoalade,  P.  481,  486,  536,  643,  544. 

Parcours,  G.  648;  Code  Rural,  p,  1263;  Code  administratif,  702. 

Parenté  (degré  de),  C  736,  s.  ;  suooession,  723,  724,  766  ;  des  juges,  incompati- 
bilité, Code  des  Trib.,  p.  1266.  (Voy.  Conseil  de  famille.) 

Par».  (Voy.  JeuO 

Parricide,  P.  393;  non  exousable,  416. 

Partage  de  biens  indivis,  G.  1386,  s.  (Voy.  Lioitationt  ;  de  oommunauté,  1467,  s.; 
de  sooiétê,  1872,  s.  ;  de  suooession,  partages  par  ascendants,  1075,  s.  ;  entre  co- 
héritiers, 743,  815,  s.  ;  Pr.  966,  s.  ;  des  cohéritiers,  mineurs  ou  Interdits,  G.  465, 
466,  509,  1314  ;  créanciers,  882  ;  expropriation,  2206  ;  privilège,  2103-3°  ;  rachat, 
2167  ;  ajournement,  Pr.  60-1»,  60-3». 

—  de  biens  entre  copropriétaires,  Code  de  l'Enreg.,  p.  877. 

—  entre  l'Etat  et  les  particuliers,  ibid.,  p.  883. 

—  de  juges  arbitres,  Pr.  1012-3»,  1077. 

—  de  juges  de  première  instance,  Pr.  118  ;  d'appel,  468. 
Participation  (soeiété  en),  Go.  47,  s. 

Partie  oivile,  I.  or.  1,  63,  66,  s.,  136,  149,  s.  ;  tribunal  de  police,  146,  148,  168, 
162,  165,  172;  de  polira  correctionnelle,  182,  183,  190,  s.;  des  cours  d'assises, 
217,  222,  223,  319,  s.  ;  règlement  de  juges,  641  ;  contumace,  G.  31. 

—  publique.  (Voy.  Ministère  public) 
Passage  (droit  de),  C.  688,  s.  (Voy.  Enclave.) 
Passe  partout  P.  487. 

Passeports  (faux),  P.  198,  199,  202,  213,  214. 

Passif.  (Voy.  Communauté,  Dettes.) 

Parentes.  (Suppression),  Code  des  Contrib.,  p.  799;  marchands  ambulants,  809,  s.' 

retirée,  P.  457,  602. 
Paternité.  Enfants  nés  dans  le  mariage,  C  812  ;  nés  hors  mariage,  334,  s. 
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Patrimoine.  (Voy.  Séparation.) 

Pâture,  C.  648  ;  Code  administratif,  p.  702  ;  Code  Rural,  p.  1253,  s.  ;  P.  560-3-. 

Pauvres,  G.  910;  Pr.  83.  (Voy.  Dépôt  de  mendicité.) 

Pêche,  C.  715  ;   Code  de  la  Chasse  et  de  la  Pêche,   p.  766  ;   conservation,   ibid.  ; 

peines,  769  ;   poursuites,  770  ;  indication  des  rivières,  721  ;   internationales,  773. 
Veine  de  mort.    (Abolie   en   matière   politique),   Code  Polit,   Constitution,    p.  33  ; 

I.  or.  7  ;  circonstances  atténuantes,  P.  79,  s.  ;  loi,  p.  651. 

—  en  général  :    caractère,   rétroactivité,    P.   1,   2  ;   en  général,  7,  8,  31  &  37  ; 

aux  trois  espèces,  38  à  43  ;  concours,  58  à  66  ;  Échelle,  80,  81  ;  extino- 

tion,  86  i  89  ;  libération  aux  »/*,  100.  (V.  Exemption)  ;  prévenus,  I.  or.  161, 

192,  213,  365  ;  prescription,  635,  s.  ;  P.  86,  s.  (Voy.  Contrainte  par  corps). 

Pension  alimentaire.   (Compètenoe  de  juge  de  paix).  Code  des  Trib.,  p.  1276;  in* 

saisissabilité,  Pr.  581.  (Voy.  Aliments.) 

—  civiles,  Code  Admin.,  p.  653,  s.  ;  incessibles,  661  ;  saisissabilité,  ibid. 

—  militaires,  Code  de  l'Armée,  p.  731  ;  insaisissabilité,  note,  ibid. 

—  cléricales,  Code  Admin.,  p.  653,  s.  ;  insaisissabilité,  p.  661. 

(Voy.  Traitements  ) 
Père  de  famille.  (Voy.  Destination.) 
Péremption  d'instance,  Pr.  397;  d'appel,  469;  de  jugement  par  défaut,  156,  470; 

Go.  643;  en  justice  de  paix,  Pr.  15;  prescription,  C.  2247. 
Péril.  (Voy.  Demeure,  Bisques.) 
Permis  de  ohagse,  falsification,  P.  198,  199,  202,  213,  214.  (Voy.  Port  d'Armée.) 

—  de  oolportage,  P.  457,  502. 
Perpétuelle  demeure,  G.  524,  525.  (Voy.  Bente.) 
Perquisitions,  Go.  173  ;  I.  cr.  36,  49,  62.  (Voy.  Bris  de  porte.) 
Personne  interposée.  (Voy.  Interposition.) 

Perte,  G  717,  2279;  d'effets  de  oommeroe,  Go.  149,  a.,  187;  (destruction,  dom- 
mage), G.  1234,  1302,  1303.  (Voy.  Chose  trouvée,  Cas  fortuit.) 

Pesage  et  mesurage.  (Voy.  Poids  et  Mesures.) 

Peste  (temps  de).  Testaments,  G.  985,  s. 

Pétitoire,  G.  2061;  Pr.  25,  s. 

Pharmacie,  Code  Médical,  autorisation,  1081  ;  examens,  1082,  1085  ;  médicaments, 
1080,  1087,  1089  ;  tenue,  1088  ;  poisons,  1090  ;  tarif,  1097  ;  pénalités,  1083  ;  sur- 
veillance, 1083,  1093.  (Voy.  Droguistes,  Avortements.) 

Pièces  de  procédure,  détournement,  P.  495.  (Voy.  Communication,  Copie,  Enlè- 
vement ) 

Pierres,  Jet,  P.  557-40,  559-3"  ;  enlèvement,  560-2°  ;  sépulcrales,  526,  544. 

Pigeons  (immeubles),  G.  524. 

Pignoratif  (contrat),  (Voy.  Gage). 

Pillage,  dans  les  communes,  P.  125,  129,  s.;  dans  les  halles,  313;  secours  re- 
fuses, 556-5».  (Voy.  Bandes  armées.) 

Piqueurs  cantonnaux.  Code  de  la  Voirie,  p.  1305. 

Placards.  Saisie-exécution,  Pr.  617,  s.  ;  immobilière,  673,  loi  nouvelle. 

Plaidoierie,  Pr.  85,  87,  95,  343;  taxe,  Code  Frais,  Tar.  80  à  86;  tribunaux  de 
oommeroe,  Go.  627  ;  injures,  P.  452.  (Voy.  Audience,  Avocat) 

Plainte,  I.  or.  63,  s.  ;  faux,  C.  1319. 

Plante  nuisible,  répandu  sur  autrui,  P.  536. 

Plantation.  (Voy.  Arbres.) 

Plants.  Coupe  ou  dévastation,  P.  536,  543,  644. 

Poids  et  mesures .  Code  des  Poids  et  Mesures,  notes  p.  1153  ;  vérification,  1155, 
1159,  s.  ;  contraventions,  peines,  2007  ;  mention  des  mesures  anciennes  interdites, 
1058;  droits  de  vérification  abolis,  note  p.  1156;  gratuite,  p.  1160;  faux  poids, 
P.  661-40-8». 

Poinçons  (oontrefaçon),  P.  180, 184, 186  ;  usage,  180, 185  a  187,  213  ;  amende,  214. 

Poisons,  Code  Méd.,  p.  1090. 

Point  de  droit  et  de  fait,  Pr.  141. 

Poissons  (immeubles),  G  524,  664,  Code  de  la  Péohe,  p.  772  ;  destruction,  F.  639, 
542  à  544. 

Police  (lois  de),  G.  3;  police  judiciaire,  I.  or.  8,  s.;  prescription,  639,  s.;  sur- 
veillance, P.  7,  35  ;  tribunaux  de  police,  I.  cr.  137,  s.  ;  juges  de  paix,  139,  s.  ; 
maires,  166,  s.  ;  appel  des  jugements,  172,  s. 

—  municipale,  Code  Admin.  et  Munie,  p.  703;   pénalités,  ibid.    (Voy.  loi  du  6 

mars  1818  en  note,  p.  571.) 

—  rurale,  Code  Rural,  p.  1225. 

Polices  d'assurances,  Code  de  l'Enreg.,  p.  679  ;  timbre,  901,  s.  (Voy.  Assurance.) 
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Ponts,  établissement,  permission,  Code  de  la  Voirie,  p.  1294:  destruction,  P.  521, 

622,  544. 
Port-d'armes  de  chasse,  Code  de  la  Chasse,  p.  758,  s.  ;  étranger,  769  ;  interdiction, 

P.  31  à  34;  faux,  198,  199,  202,  213,  214. 
Porte.  ("Voy.  Bris  de  porte  ) 
Porteur  (lettre  de  change),  Go.  160,  172. 

—  de  contrainte,  Code  des  Contrib.,  p.  773,  s.  ;  tarif,  781.  (Voy.  rébellion.) 
Possession  (effets),  C.  549. 

—  d'état,  C.  320.  s. 

—  de  meubles,  C.  2279  ;  pour  prescrire,  2229,  s ,  2233 
Poste  aux  lettres  (suppression,  ouverture),  P.  149. 
Postillon.  (Voy.  Voitures  publiques.) 

Poursuites  (saisie),  Pr.  583,  673  (nouvelle  loi);   suspension,  G.  1244.  2212. 
Pourvoi,  C.  263  ;  mise  en  état,  I.  or.,  421  et  la  note,  525  ;  Go.  52.  (V.  Cassation.) 
Poutres,  G.  606,  657. 
Pouvoir  discrétionnaire,  I.  or.  260  à  270. 

—  législatif.  Immixtion.  P.  237,  239. 
Précaire  (possession),  C   2236,  2239. 

Précvbut.   Avancement  d'hoirie,  C  919  (Voy.  Rapportj  ;   préciput  de  communauté, 

1497-f,  1515,  s. 
Prélèvements  (communauté),  G    471,  s 

Préméditation,  meurtre,  P.  394;  infanticide,  396;  lésions,  398  à  401. 
Préposés  (responsabilité),  G   1384  ;  détournement,  P.  244  ;  concession,  ibid. 

—  du  gouvernement,  P.  240. 

Prescription,  G.  2219,  s.;  (possession),  2228,  s.;  (oomputation),  2260,  s.;  tren- 
tenaire,  2262,  s.  ;  décennale  et  vioennale,  2264,  s.  ;  au-dessous  de  dix  ans,  2271, 
s.  ;  oonoiliation,  Pr.  57  ;  domaine,  C.  541.  560  ;  donation,  996  ;  dot,  1560, 1561  ; 
enolave,  6^5  ;  faux  (insoription  de),  Pr.  239  ;  héritier  bénéficiaire  (créancier),  C. 
809;  hypothèques  et  privilèges,  2180;  mineur,  475;  obligations,  1234;  partage, 
886;  propriété,  712;  réclamation  d'Etat,  328;  rescision,  1304;  séparation  de 
patrimoine,  880;  servitude,  690,  691;  (extinction),  706,  s.;  société  civile,  1854; 
solidarité,  1199,  1206,  1212  ;  source,  641,  642  ;  suooession,  789,  790  ;  usufruit, 
usage,  habitation,  617,  618  ;  vente  (contenanoe),  1622  ;  (rachat),  1660, 1662, 1665  ; 
(resoision  pour  lésion),  1676  ;  suspension,  2251,  s.,  2263,  2271  ;  interruption,  Pr. 
67  ;  commissionnaires,  Go.  108  ;  effets  de  commerce,  165,  189  ;  société  commer- 
ciale, 64  ;  crimes,  peines,  G.  32  ;  I.  or.  2,  635  —  artiole  ainsi  remplaoé  :  P.  34, 
91  à  94  ;  interruption,  96  ;  oondamnation  civile,  99  ;  surveillance  de  polioe,  98  ; 
Code  de  l'Enreg.,  p.  873  ;  Code  de  la  Presse,  p.  1073. 

Présents  (fonctionnaire  public),  P    246,  247. 

Présidents  (assignation),  Pr.  63,  72;  police  de  l'audience,  88,  s.;  signature,  138; 
mandat  d'amener,  239. 

—  des  cours  d'assises,  I.  or.  272,  s ,  260  à  269,  283,  296,  305,  326,  s.,  337  à 

349,  s.,  387,  396,  607,  611,  s. 

—  des  oonrs  royales,  I.  or.  219,  248,  280,  480,  484,  511  ;   Code   des   Tribu- 

naux, p.  1258. 

—  de  la  cour  de  cassation,  I.  or.  484,   487  à  491,   496,  497,   s.  ;    Code  des 

Trib.,  p.  1282,  s. 

Présomptifs  (héritiers).  Absence,  G-  120,  121,  s.  ;  récusation.  Pr.  378-7*. 

Présomptions,  G.  1316,  1349  ;  légales,  1350,  s.  j  autres,  1353.  (Voy.  Preuve  par 
témoins.) 

Presse  (liberté  de  la),  Code  de  la  Presse,  censure,  cautionnement,  timbre  abolis, 
p.  1160;  droit  de  réponse,  1172;  répression  des  délits,  1170,  s.;  auteur  seul 
responsable,  1169,  1170;  peines,  p.  2009,  s.;  plaintes,  1171;  comptes-rendus, 
ibid.;  écrits  étrangers,  1172;  prescription  de  l'action  publique,  p.  1173.  (Voy. 
Imprimeurs,  Journaux,  Rédacteur,  Dessins.) 

Pressoirs,  G.  624. 

Prêt  à  usage  (compensation),  G.  1393,  1885;  nature,  1875,  s.;  emprunteur,  1880; 
prêteur,  1888,  s. 

—  de  consommation,  G.  1892,  1898,  s.,  1902,  s. 

_    à  intérêt,  G.  1905,  s.  (Voy.  Loi  du  22  avril  1873  annotée  p.  199.) 
Prêtres,    Code  des  Cultes,   p.  849  ;    1°   traitements,  843,   851,   853  ;   insaisissable 

en  totalité,  note  p.  851  ;  2°   pensions,  844,   Code  administratif,  653  ;  insaisissa- 

bilité,  661. 
Preuve.  Etat-oivil,  G.  46,   319,  s.  •   dol,  1116  ;   obligations,  1313,   s.  ;   Go.  109  ; 

tailles,  copies,  titres,  G.  1333,  1334;  commencement  de  preuves,  1347. 
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—  testimoniale,  G.  1341,  8.;  société,  1834;  mandat,  1985;  en  matière  oommer- 

oiale,  1341;  Go.  109,  et  notée;  lettre  de  change,  110;  délits  et  contra- 
ventions, 1.  or.  3,  164,  171,  189,  et  notes. 

Prévenu,  I.  or.  98  ;  en  voiture,  note  ibid.  ;  liberté  provisoire,  121,  s.  ;  peines  et 
dommages-intérêts,  161.  189   et  note. 

Prise  à  partie,  Pr.  49-7°,  83-5°,  605,  s.  ;  I.  cr.  112  et  la  note. 

—  de  possession,  Code  de  l'Enreg.,  p.  876. 

Prisées  de  meubles,  Code  de  l'Enreg.,  p.  875.  (Voy.  Code  des  Officiers  publics, 
§  Huissiers.) 

Prisons,  1.  or.  603,  s.,  P.  29;  enfanta  des  détenus,  Code  de  la  Bienf,  p.  752. 

Privilèges,  C.  2092,  s.,  2095,  s.  ;  sur  les  meubles,  2100,  s.  ;  sur  les  immeubles, 
2103,  s.  ;  sur  les  meubles  et  les  immeubles,  2104,  s.  ;  conservation,  2i06,  s.  ; 
inscription,  2114,  s.  ;  tiers  détenteurs,  2166  s.  ;  extinction,  2180  ;  purge,  2181,  ».  ; 
cautionnement,  2037  ;  en  matière  criminelle,  I.  cr.  121  ;  cession  de  créances, 
C.  1692  ;  commissionnaires,  Go.  93,  s  :  compensation,  C.  1929  ;  distribution  par* 
contribution,  Pr.  661,  s.;  dot,  C.  1672;  faillite,  Go.  479;  novation,  G.  1278; 
saisie  immobilière,  Pr.  717;  subrogation,  G.  1251;  substitution,  1069;  en  oas 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  Lois  et  Ordonnances  div.,  p.  1363. 
(Voy.  Hypothèque.) 

Prix,  G.  1583.  (Voy.  Vente)  ;  prix  fait,  1711,  1787,  i.  (Voy.  Devis.) 

Procédés  de  falsification,  P.  500. 

Procédure.  Dispositions  générales,  Pr.  1029,  s. 

—  devant  les  tribunaux  militaires,  Code  de  l'Armée,  p.  732. 
Procès-verbal  en  matière  civile,  Code  de  l'Enreg.,  p.  876.    (Voy.  Conciliation,  En- 
quête, Experts)  ;  en  matière  de  délits  et  contraventions,  Code  de  l'Enreg.,  p.  876. 
(Voy.  Polioe  judiciaire.) 

—  de  juges  de  paix  pour  fait  de  police,  Code  de  l'Enreg..  p.  883. 

—  des  procureurs  du  roi,    des  commissaires   de  police,    des   gardes   forestiers, 

des  huissiers   et   des  gendarmes,   Code   de    l'Enregistrement,   page   883. 

(Voy.  Affirmation.) 
Procuration  (absent),  C   121,  s.;  de  mari,  1420;  endossement,  Go.  138;  Code  de 

l'Enreg.,  p.  876.  (Voy.  Mandat.) 
Procureur  d'Etat.  (Voy.  Ministère  public) 

—  général,  en  matière  criminelle,  I.  or.  17  à  29,  s.,  47,  51,  s., 

64  à  100,  144,  178,  198,  237,  287,  s.,  620,  629. 

—  général  près  la  oonr  de  cassation  (tutelle),  G.  427. 
Pro  "Deo,  Code  de  la  Bienfais.,  p.  740. 

Prodigue,  G.  513.  (Voy.  Conseil  judiciaire.) 

Production,  Pr.  76,  s.,  753,  767. 

Profession  (oitation),  Pr.  1,  61,  261. 

Progymnase,  Code  de  l'Instr.  publ.,  p.  1061. 

Prohibition  de  mariage,  C.  161,  s.,  348. 

Promesse.  Lettre  de  change,  Go.  112,  113;  vente,  C.  1689,  1590;  sous  seing- 
privé  (forme),  1326;  d'indemnités  indéterminées,  Code  de  l'Enregistr.,  p.  876; 
promesse  de  payer,  même  Code  p.  880. 

Promulgation  des  lois,  C.  1,  et  la  note. 

—  des  règlements  communaux,  Code  Admin.,  p.  705,  et  la  note. 
Pronostiqueur,  P.  663-1°.  (Voy.  8onges.) 

Propriétaire,    G.  544,   s.,  552,  646  ;   responsabilité,  1385  ;   privilège,  2108.    [Voy. 

Louage,  Saisie-gagerie.  ) 
Propriété,  G.  643,  s.,  711,  s.;   envahissement,  P.  128,  130. 

—  industrielle.    Code   de  la  Propr.    Ind.,   p.  1191  ;   1196,   s.  ;   ouvriers,   1187  ; 

dessin»,  ibid.  ;  contrefaçon,  1195  ;  bijoux,  1222,  s.  ;  secrets  de  fabrique, 
P.  309.  (Voy.  Apprenti,  Brevet  d'invention,  Marque  des  fabricants, 
Ouvriers.) 

—  littéraire   (droits  des  auteurs  et  héritiers),    Code  de  la  Presse,   p.  1174,  s., 

1178,  s.;  arohives,   1176;  contrefaçon,  1177,  s.;  dépots  d'exemplaires, 
1176   et  Ordonnances  annotées.  Traités,  1177,  s.,  1179,  1182. 
Protogation  d'enquête,  Pr.  279,  280,  409;  de  tanne,  G.  2039. 

—  de  juridiction,  G.  6  ;  Pr.  17  et  la  note. 
Prostitution,  P.  379,  s.  (Voy.  Maisons  publiques.) 

Protêt  faute  d'acceptation,  Go.  119;  faute  de  paiement,  156,  162,  163,  173,  s.; 
(premier  jour  de  l'an),  162  et  note  ;  dépôt  faute  de  présentation,  161  et  la  loi 
en  note,  Code  de  l'Enreg.,  p.  875. 

—  (déclaration  équivalente),  Co.  173  et  la  loi  en  note. 
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Protestants,  Code  des  Cultes,  p.  859. 

Protuteur  pour  les  colonies,  C.  417. 

Provision  judioiaire,  Pr.  451,  878;  interdiction  légale,  P.  24. 

—  de  lettre  de  ohange,  Go.  115,  s.   (Voy.  Protêt) 

—  alimentaire,  Pr.  135-7°  ;  saisie,  581,  s. 

Provisoire  (ezéontion).  Arbitres,  Pr.  1024  ;  juges  de  paix,  17  ;  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  134,  s.,  404,  664;  de  oommeroe,  417,  418,  429;  Go.  680;  cours 
royales,  Pr.  467,  s.  ;  référés,  806. 

Provocation  aux  crimes  et  délits,  Code  de  la  Presse,  p.  1169,  s. 

Puberté  (âge  de),  C  144,  146,  186. 

Publications  (de  mariage),  C.  63,  s.,  116,  s.,  192;  de  rente,  Pr.  620,  s.;  de  rente, 
643   s. 

Publicité,  G.  1445,  1451. 

—  des  audiences,  Pr.  87,  s.  ;  I.  or.  160,  s.,  519,  Code  des  Trib ,  p.  1255. 
Pudeur  (attentat),  P.  372,  s. 

Puisage  (servitude),  G.  688,  696. 

Puissance  paternelle,  G.  311,  s,  1388;  adoption,  346,  348;  usufruit  légal,  384,  s.; 

attentat  aux  mœurs,  P.  377,  378. 
Puits,  G.  674. 
Purge,  C.  2167,  2179,  s.;  hypothèques  légales,  2193,  s. 


Quais,  C.  620. 

Qualité  de  Français,  G.  17,  s.  ;  d'héritiers,  778,  797  ;  des  jugements,  Pr.  142,  s.  ; 

anciens  confédérés,  C-  9  et  la  loi  en  note. 
Quasi-contrat,  G.  1370,  s.  ;  preuve,  1348. 
Quasi-délit,  G.  1382,  s. 
Questions  d'état  (Voy.  Etat)  ;  préjudicielles,  Pr.  174,  8. 

—  (position  des  questions  dans  les  cours  d'assises),  I.  or.  336,  s. 
Quittance,  extorsion,  etc.  P.  473  à  492  ;  escroquerie,  496.  Code  de  l'Enreg.,  p.  880. 

—  des  contributions  payées  à  l'Etat,  Code  de  l'Enreg.,  p.  883. 

Quotité  disponible,    G.  913,  s.  ;   préciput,  844,  s.  ;    époux,   mineurs,    1094,    1095  ; 
enfant  d'un  premier  lit,  1096. 


Rachat  (pacte  de),  G.  1658,  s.  ;  bail,  1751  ;  legs,  1038  ;  lésion,  1676. 

—  de  rentes.  Code  de  l'Enreg.,  p.  880. 

Rajiation  des  inscriptions,  C  2157,  s.;  des  créanciers,  Pr.  769,  772. 
"Rapport.   Partage  de  communauté,   G.  1468,   s.  ;   de  suooession,   899,   s ,  843,  s.  ; 
dot,  1673;  enfant  naturel,  760;  portion  disponible,  918,  919. 

—  sur  délibéré,  Pr.  94,  s.,  111. 

—  d'experts,  Pr.  302,  s.,  316,  s.,  431,  955,  1034  ;  Code  de  l'Enreg.,  p.  876-877. 
Rapt,  G.  540;  P.  368  à  371.  (Voy.  Enlèvement,  Viol.) 

Ratelage,  P.  663-2". 

Ratification,  C.  1337,  s  ;  Code  de  l'Enreg.,  p.  876. 

Ratures,  G.  42;  Go.  84;  Code  des  Offio.  publics,  §  Notaires,  p.  1131. 

Ravage,  champs  ensemenoés,  P.  636,  543,  644. 

Réassignation,  Pr.  5,  19;  témoins,  263,  s.  , 

Rébellion,  P   269,  s.  ;  Pr.  635,  786  ;  I.  or.  663,  s. 

Recelé,  Recèlement.    Communauté,    G.  1460,  1477  ;   suooession,   792,  801  ;   faillite, 

Go.  675,  P.  490  ;  de  oriminels,  339,  341  ;  de  vol,  506  ;  de  oadavres,  340. 
Réception  de  oaution,  Pr.  517,  s. 
Rechange,  Go.  177,  s.,  187. 
Recherche  (paternité,  maternité),  G.  340,  s. 
Récépissés  de  pièoes,  Code  de  l'Enreg.,  p.  875. 

—  délivrés  aux  receveurs  de  deniers  publics,  ibid.,  p.  883. 

Récidive  (peine  de  la).  Crimes  et  délits,  P.  54  à  67  ;  duel,  433  ;  destruotion,  544; 

contravention  de  police,  554,  568,  662,  564,  666;  crime,  I.  or.  634. 
Réclamation  d'état,  G.  326,  s. 
Réclusion,    nature,   P.  7  ;   durée,   13  ;   exécution,   14,  15  ;    conséquences,    19,  21, 

32,  89  ;  circonstances  atténuantes,  80  ;  mineur  de  16  ans,  73.  (Voy.  Condamnés.) 
Récognitifs  (aotes),  G.  1337,  s. 
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"Récolte,  G-  620  ;  pertes  des  récoltes,  1769,  s.  ;  saisie,  Pr.  626,  8.  ;  incendie,  P> 
511  à  516  ;  déva«tation,  535,  543,  544  ;  dérobées,  557-6°. 

Recommandation  (débiteur  détenu),  Pr.  159,  772,  795,  s.;  Go.  445. 

Récompense  (communauté),  G.  1403,  1436,  s. 

Réconciliation  (époux),  C.  272. 

Reconduction  ibail  par),  G.  1758,  1776. 

Reconnaissance  (obligation),  G.  1337,  s  ;  pure  et  simple,  Code  de  l'Enreg.,  p.  876; 
d'enfant  naturel,  C.  62,  334,  s.  ;  d'identité,  I.  or.  518,  s. 

Recours  en  cassation,  Code  des  Trib.,  p    1282  ;  Code  de  l'Enreg.,  p.  878. 

Recrutement  de  l'Armée.  (Voy,  Volontaires.) 

Rectification  des  actes  de  l'état-oivil,  G.  99,  s.;  Pr.  855,  s. 

Récusation  de  juge,  Pr.  378,  s.;  d'arbitres,  1014;  de  juge  de  paix,  44,  s.;  d'ex- 
perts, 308,  s.,  430  ;  inscription  de  faux,  237  ;  vérification  d'écritures,  197  ;  d'inter- 
prète, I   or.  332;  de  juré,  399,  s.;  de  juges,  542;   Code  des  Trib.,  p.  1266,  s. 

Redhibiloires  (vices),  G.  1641,  Lois  et  Ordonn.  diverses,  p.  1375.    (Voy.  Vices.) 

Réduction  des  donations  et  legs,  G.  920,  e.  ;  des  hypothèques,  2157,  s.  ;  des  obli- 
gations, 484,  2014. 

Référé,  Pr.  806,  t.;  emprisonnement,  786,  s.;  expédition  d'actes,  843,  845;  inven- 
taire, 944;  saisie-exécution,  607;  scellés,  921. 

Refus  (de  servioe),  Pr.  234,  s.;  d'ouverture  de  portes,  591,  829;  d'offres,  814;  de 
nommer  des  arbitres,  Go.  55. 

Registres  (état-civil),  G.  42,  s.,  49,  53. 

—  de  marchands,  G.  1330;  Go.  8,  s.,  102. 

—  domestiques,  G.  324,  1331,  1785. 

—  des  aubergistes,  P.  210,  214,  266. 

Règlement  de  juges,  Pr.  49-7»,  83-4<>,  363,  s.  ;  I.  or   626,  s. 

Réhabilitation  de  condamné,  réhabilitation  abolie,  I.  or.  519  et  la  note;  gréoe, 
P.  87  ;  de  failli,  Go.  586,  s. 

Reine.  (Voy.  Roi.) 

Réintégrande.  t.Voy.  Action  possessoire.) 

Religion,  judaïque,  catholique,  réformée.   (Voy.  Cultes.) 

Reliquat  de  compte  (intérêts),  G   474  ;  Pr.  126,  540. 

Remèdes  secrets  (autorisation),  Code  Méd.,  p.  1090. 

Réméré,  C.  1669,  s.  (Voy.  Rachat.) 

Remue  (de  la  dette),  G.  1234,  1282,  s. 

Remploi  (communauté),  G.  1433,  s.,  1460, 1470, 1473,  1695  ;  biens  dotaux,  Go.  663. 

Renonciation  a  communauté,  G.  1453,  1492,  s.  ;  à  succession,  744,  780,  s.,  784,  s., 
795,  845,  848  ;  formalités,  Pr.  997  ;  à  d-  nation,  C.  965  ;  hypothèque  et  privilège, 
2l80-2<>;  prescription,  2220,  s.;  rescision  pour  lésion,  1674;  Code  de  l'Enregis- 
trement, p.  874. 

Renouvellement  (d'inscription).  C.  2154. 

Rente  (perpétuelle,  viagère),  G.  529,  s.,  1909,  s.  ;  saisie,  Pr.  636,  s. 

Rentrée  des  tribunaux   (Voy.  Vacances.) 

Renvoi  (d'un  tribunal  à  un  autre).  Exception,  Pr.  168  ;  pour  parenté  ou  alliance, 
368,  s.  ;  I.  or.  542. 

Réparations  (grosses),  C.  605,  606  ;  looatives,  1720,  1731, 1754,  s.  ;  privilèges,  2102. 

—  civiles,  infraction,  P.  462,  492,  494.  (  Voy.  Dommages  et  intérêts.) 
Répartition    de  deniers.    (Voy.  Contribution,  Ordre,  Faillite.) 

Répertoires  d'enregistrement,  Code  des  Officiers  publies,  huissier»,  p  1125;  no- 
taires, 1133. 

Représailles,  P.  123. 

Représentation  dans  les  successions,  G.  730,  733,  734,  739,  s.,  745,  750,  759, 
787,  848. 

Répétition,  G.  1235,  1237.  (Voy.  Restitution.) 

Repris  de  justice,  I.  cr.  115. 

Reprise  d'instance,  Pr.  342,  s.  ;  tribunaux  de  commerce,  426. 

Reprises.  (Communauté),  G.  1472,  s.  ;  faillite,  Go.  653,  s. 

Reproches  (contre  témoins)    Pr.  282,  s.,  413  ;  1.  or.  190. 

Répudiation  (succession),  G.  776,  781,  789;  Code  de  l'Enreg.,  p.  674. 

Requête  civile,  Pr.  480,  s.;  sentenoes  arbitrales,  1010,  1026,  ?. 

Rescision  des  conventions,  G.  1117,  1234,  1304,  s.;  de  partago,  887,  s.,  1079;  de 
vente,  1674,  s.  ;  éobange,  1706  ;  hypothèque,  2126  ;  transaction,  2063,  2064,  2067. 

Rescisoire  (pourvoi),  Pr.  603. 

Reserve  légale,  G  913,  s. 

Résidence,  Pr.  69,  69-8». 
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Résiliation  des  conventions,  G.  1142;  du  contrat  de  louage,  1723,  1724,  1729, 
1766  ;   (marché  à  forfait),  1794  ;    de  rente  viagère,  1977  ;   de  Tente,  1636,  1638. 

Résiliements  purs  et  simples,  Code  de  l'Enreg.,  p.  876;  des  contrats  nuls,  878. 

Résistance.  (Voj.  Rébellion) 

Résolution  des  convention»,  G.  1234  ;  de  la  vente,  1610,  1654,  t. 

Responsabilité  civile,  G.  1384,  s.,  1952,  1953  ;  registres  de  l'état-oivi),  50,  s.  ; 
des  tuteurs,  395,  s.,  1073;  de  l'usufruitier,  614;  du  mari,  1428,  1562;  du  capi- 
taine, 221,  s.  ;  des  aubergistes,  P.  210,  214,  255  ;  des  oommunes,  Code  Administr., 
p.  707,  et  loi  de  l'an  IV,  en  note. 

Ressort,  Pr.  316,  453,  454,  467,  480  ;  1.  or.  168,  192. 

Restitution,  G  1376.  (Voy.  Paiement);  de  dot,  1662,  s.;  de  fruits,  Pr.  129;  de 
dépôt,  G.  1932;  du  prêt,  1895,  1899;  préférenoe,  P.  49;  solidarité,  50;  pres- 
cription, 99. 

Restriction  (d'hypothèque),  G  2143,  s. 

Résumé  (assises),  1.  cr.  336. 

Retard  (de  paiement),  G-  1147,  1229,  1610;  Co.  102. 

Réticence.  Co.  384. 

Retour  (oompte  de),  Co.  108,  s.  ;  droit  de  retour  conventionnel,  C.  951,  952  ;  légal 
de  l'adoptant,  351  ;  des  ascendants,  747  ;  des  frères,  766. 

—  (esprit  de),  C.  17-3». 

—  de  partage,  Code  de  l'Enreg.,  p.  881. 
Rétractations,  Code  de  l'Enreg.,  p.  876 

Retrait  litigieux,  C.  1699,  s  ;  successoral,  841  ;  exeroé  en  vertu  du  réméré,  Code 

de  l'Enreg.,  p.  882. 
Retraite  (ohange),  Co.  177,  178,  180. 

—  fournie  aux  malfaiteurs,  P.  68,  324  à  326  ;  a  des  bandes,  133,  136. 
Rétroactivité,  G.  2   1179  ;  P.  2. 

Rétrocessions  de  biens  meuble  ,  Code  de  l'Enreg.,  p.  881. 

—  de  biens  immeubles,  ibid  ,  p.  882. 
Réunion  armée,  P.  271. 

Révélation  de  seoret,  P    458  ;  de  orimes  ou  délits,  exemption  de  peines,  136,  192, 

300,  304,  326. 
Revendication  de  dépôt,  G  1926  ;  meuble.  2102-4°,  2279,  s.  ;  location  (privilège), 

2102-1°  ;    de    marchandises    après    faillite,    Go.    566,     ».  ;    saisie-revendication, 

Pr.  826,  s. 
Revente,  de  meubles,  Code  de  l'Enreg.,   p.  881  ;   d'immeubles,  882.    (Yoy.  Folle- 

Enolière,  Surenchère.) 
Revenus  (mineur)  ;  G.  455,  s.,  481  ;  interdit,  510  ;  intérêts  des  revenus,  1155  ;  des 

condamnés,  P.  24. 
Révision  de  oompte,  Pr    541  ;  d«  jugements  criminels,  I    or.  443,  s. 
Révocation  de  donation,   C.  953,   s.,    1096;    de  testaments,   895,   1035,    ••  ;    fonds 

dotal,  1560;   d'arbitres,  Pr    1008;  d'avoué,  75;   condition  résolnro  re,  G.  1183; 

mandat,   2003,  s.  ;    sooiété,    1856  ;    fonctionnaire   révoqué,    P.    262  ;    révocation, 

Code  de  l'Enreg.,  p.  876. 
Risques,    G  1138;    commissionnaires,    Go.    100;    condition   suspensive,    G.  1182; 

consignation.  1257  ;  société,  1851  ;  vente,  1585,  1629. 
Rivières  navigables,   G  538,  556,  s.,  650  ;    Code    de  la  Voirie,    p.  1295,  s.  ;    Code 

de  la  Cha-se  et  de  la  i  êche,  p.  771,  s. 
Rot  Grand-Duc,  Code  Polit,  Constitution  actuelle,  p.  31,  s.  ;  prérogative,  35,  s.  ; 

attentat,  complot,  P.  101,  s.,  106,  s. 
Rôle  (procédnre),  Pr.  104. 
Roulage.  Responsabilité,  C    1784;  Co.  103,  108   et  loi  du  13  août  1810  en  note; 

Code  de  la  Voirie,  jante»,  p.  1^96. 
Route  (domaine  de  l'Etat),  C.  538  ;  Code  de  la  Voirie,  p.  1291  ;  plantation,  ibid.  ; 

fossés,  1303-1304;  répression  ries  délits,  compétence,  1296. 

—  (feuille  de),   faux,  usage,   P.  200  à  202,   213,   214;    mendiants,   vagabonds, 

344,  346. 
Ruches,  C.  524. 
Rues,  C.  538;  «Code  Admin.,  établissement,  p.   702;    alignements,  706;    nettoyage, 

P.  651-3». 
Raine,  G.  1386. 
Rupture  de  ban,  P.  338. 

S 
Sacs,  frais  de  paiement,  G.  1248  et  la  note. 
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Sage-femme.   (Conditions   d'admission),   Code  médical,  p.  1080  ;   examens,   1086  ; 

taxe,  1101  ;  devoirs  et  prohibitions  dans  les  aocouohementa  (naissance),  G.  66  a-  ; 

avortement,  P.  353;  secret,  458. 
Saillie  sur  l'héritage  voisin,  G.  678,  680.  (Voy.  Bne.) 
Saisie,  C.  2092;  Pr.  551;   —  1»  saisie-immohilière,  G.  2205,  2210  et  note;   Pr. 

673,   s.,    (loi  nouvelle)  ;    —    2°  saisie  mobilière,   583  ;    —   3°    saisie-arrêt,  Pr. 

667,  s.  ;  Code  Administratif,  traitement  saisissante,  p.  651  ;    pension,  ibid.,  661  ; 

(dépôt),  G.  1941;    —   4°  saisie-brandon,  Pr.  626,  s.;    —    5°  saisie-gagerie,  Pr. 

819,  s.  ;    —   6°  de  rentes,  Pr.  636,  s  ;    —  7°  saisie-revendication,  Pr.  826,  s.  ; 

—  8°   saisie  sur  débiteur  forain,    Pr.  822,   s.  ;    (Voy.  Objets  saisis)  ;    Code  de 
l'Bnreg.,  p.  876. 

Saisine  des  héritiers  et  légataires,  G.  724,  1004,  1006;  de  l'exécuteur  testamen- 
taire, 1026,  1027. 

Salaires.  (Affirmation  du  maître),  ,0.  1781  (abrogé)  ;  mandataire,  1999  ;  témoins, 
I.  or.  321  ;  ooalition,  P.  310. 

Sauf-conduit,  Pr.  782  ;  failli,  Go.  481. 

Sauvetage,  P.  327,  s.,  386. 

Sceaux,  P.  179,  184  à  187,  213;  amende,  214.  (Voy.  Contrefaçon). 

Scellés,  C.  819,  s.  ;  apposition,  Pr.  907,  s.  ;  oppositions,  926,  s.  ;  levée,  928,  s.  ; 
Code  de  l'Enreg ,  p.  876  ;  Go.  170,  s.  ;  I.  or.  16,  35,  37,  38,  89,  90  ;  frais  de 
garde,  Tar.  or.  37,  s.  ;  bris  de  scellés,  P.  284,  s.  ;  gardien  négligent,  283,  286  ; 
vol,  485. 

Scrutin.  Dépouillement,  falsification,  P.  138,  139  ;  (du  jury),  I.  or.  345. 

Secondes  noces   (Voy.  Convoi.) 

Secours  refusés,  P.  666-5*  ;  domicile,  Code  de  la  Bienfais.,  p.  737  ;  collectée,  Code 
Admin.,  p.  707  et  la  note. 

Secret.  Code  de  la  Propriété  industr.,  p.  1187,  1191,  1195,  1196,  s.;  de  fabrique, 
P.  309.  (Voy.  Bévélation.) 

Secrétariat  (à  la  Haye),  Code  Admin.,  p.  694. 

Sédition,  P.  97,  s.,  100.  (Voy.  Attentat.) 

Séduction    (Voy.  Corruption.) 

Semences  (immeubles),  G  524,  548;  usufruit,  685;  2062  (abrogation,  note  art 
1270)  ;  privilèges,  2102. 

Séminaires.  Code  des  Cultes,  p.  848. 

Séparation  de  biens  par  ontrat,  G.  1529,  1536,  s.;  par  jugement,  311,  1441-6*, 
1443,  s.,  1563,  Pr.  49-7*,  866,  s.;  Code  de  l'Enreg.,  p.  878;  en  matière  de 
commerce,  Go.  66,  s.  ;  exécution  testamentaire,  G.  1029  ;  vente,  1595  ;  pres- 
cription, 1560,  s. 

—  de  corps,    G.  306,   s.;   mesures  provisoires,   268,   s.;   fins   de   non  recevoir, 

272,  s.  ;  ses  effets,  299,  s.  ;  formalités,  Pr.  876,  s. 

—  de  dettes  (communauté),  G.  1497-4°,  1610,  s. 

—  de  patrimoines,  G   878,  s.,  2112. 

—  des  pouvoirs  administratif  et  judioiaire,  Code  Admin.,  p.  678.  (Voy.  Conflits.) 
Septuagénaires  (tutelle),  C.  433  ;  Pr.  800 

Sépulture,  contravention,  P.  315;  violation,  453.  (Voy.  Inhumation.) 

Séquestre  en  matière  civile,  G  1016,  s.  ;  conventionnel,  1956,  s.  ;  judiciaire,  1961,  s., 

2060-4°,  Pr.  135-4°,  650,  688  ;   Code  de  l'Enreg.,  p.  876  ;    en  matière  criminelle, 

I.  or.  16,  35;  biens  du  oontumaz,  471,  475. 
Serment,  G.  1316,  1350,  1362,  1367,  s.;  déoisoire,  1358,  s;  suppléatoire,  1366,  s.; 

formalités,  Pr.  120,  121,  1036;  faux  serment,  au  civil,  P.  326  ;  experts,  Pr.  43, 

66;  scellés,  914,  943,  1035. 

—  en  jusrioe  (formule  générale),  Pr.  262  et  note  p.  605  ;  faux  témoins,  P.  215 

à  220.  Prohibé  sur  faits  et  articles,  note  p.  357  et  errata,  p.  1880. 

—  du  Roi,  Code  Politique,  Constitution,  art.  5,  p.  32. 

—  des  fonctionnaires,  Code  Politiquo,  Constitution,  p.  42  ;  Code  Admin.,  p.  663; 

membre  du  Gouvernement,  353-663. 

—  des  députés,  Constitution,  art.  67,  p.  37. 

—  des  juges,  Code  des  tribunaux,  p.  1267. 

—  des  avocats  et  avoués,   Code  des  Offio.  publ,  p    1120  ;   des  huissiers,  1121  ; 

des  notaires,  1135.  (Voy.  Constitution,  art.  110,  p.  42.) 

—  olérioal,  Culte  Israélite,  Code  des  Cultes,  p   844;  catholique,  846,  852. 

—  (droit  d'enregistrement  de  serment),  Code  de  l'Enreg.,  p.  877. 
Serrures  (réparations  locatives),  G.  1754. 

Service  (refus),  I.  or.  376  et  la  note  ;  P.  259,  556-5°. 

—  militaire,  ohez  l'étranger,  G.  21. 
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—  publio  (certificat  des  médecin»),  P.  204. 
Services  fonciers,  G.  526,  543. 

Serviteurs  (témoin),  Pr.  35,  39,  s.,  262,  283,  909. 

Servitudes,  G.  526,  543,  637,  8.  ;  naturelles,  640,  8.  ;  légales,  649,  s.  ;  mitoyenneté, 

653,  s.  ;  construction  (distance),  674  ;  de  rues,  675,  s.  (Voy.  Jour)  ;  d'égoût,  581  ; 

de  passage,    682,  s.   (Voy.  Enclave)  ;    conventionnelle,   686,   s.,    690,    e.  ;    effets, 

697,  a.  ;  extinction,  703,  s.  ;  communauté,  1433, 1437  ,  usufruitier,  597  ;  vente.  1638. 
Sévices  (divorce),  G.  231,  259;  donation  révoquée,  953,  s.,  1046. 
Sexagénaires  (tutelle),  C.  433. 

Signature  fausse,  P.  194,  8.,  213,  214  ;  extorsion,  470.  (Y.  Vérification  d'écriture,) 
Signification  d'acte.  (Voy.  Ajournement,  Exploit)  ;  de  jugement,  Pr.  147,  148  ;  de 

transport,  G.  1690,  s.  ;  Code  de  l'Enreg.,  p.  87ô. 

—  d'avoué  à  avoué,  ibid.,  p.  878,  991. 

—  d'avooat  à  avocat,  devant  la  cour  de  cassation,  ibid ,  p.  878,  1284. 
Société  civile,  G.  1832,  s.,  1835  ;  universelles.  1836,  s.  ;   particulières,  1841  ;   en- 
gagement des  associés,  1843,  s.  ;   dissolution,   1865,  8.  ;   ajournement,  Pr.  50-2°, 
59;  rapport,  G.  854. 

—  commerciale,  G.  1873  ;   Go.  18,  s.  ;  arbitres  forcés,  Go.  51  et  loi  abrogative 

en  note,    Go.  14.   (Voy.  Arbitrage);   ajournement,  Pr.  69-6°;  livres  de 
commerce. 

—  anonyme,  Co.  37. 

—  étrangères,  ibid.,  37  et  note. 

—  (acte  de  société)  ;  C.  1384,  Co.  22,  37,  39,  s. 
Sol  (propriété),  G  552  ;  usufruit,  624. 

Soldats.  Enrôlement  illioite,  P.  126. 

Soles  (assolement),  G.  1774. 

Solidarité  entre  créanciers,  G.  1197,  s.  ;  débiteurs,  1200,  s.  ;  bail  (incendie),  1734  ; 
cautions.  2021,  2025,  2030  ;  communauté,  1431,  s.  ;  compensation,  1294  ;  confu- 
sion, 1301  ;  convoi  (tutelle),  395,  396  ;  divisibilité,  121  ;  effets  de  commeroe,  Go. 
118,  120,  140, 142,  1879  ;  exéouteur  testamentaire,  G.  1033  ;  mandat,  1995,  2002; 
n  ovation,  1280,  1281  ;  prescription  (interruption),  2249  ;  prêt,  1887  ;  remise, 
1284;  s.;  serment,  1365;  Booiéré  (civile),  1862,  (commerciale),  Go.  22,  s.;  en 
matière  criminelle,  P.  39,  50,  Tar.  or.  156. 

Solvabilité  (de  caution),  C.  2019  ;  I.  or.  117. 

Sommaires  (affaires),  Pr.  404,  8.,  463,  543  ;  (enquêtes),  407,  s.  ;  de  juge  de  paix,  34  8. 

Sommation  (intérêts),  G.  474,  1139,  1259,  s.,  1662;  hypothèque,  2183;  Code  de 
l'Enreg.,  p.  875. 

Songes  (devins),  I.  or.  139  ;  P.  563-1°. 

Souche  (représentation  par),  C.  745,  s. 

Soulte,  G.  833.  (Voy.  Lot) 

Soumissions  et  enchères.  Entraves,  P.  314;  hors  oelles  faites  en  justioe,  Code  de 
l'Enregistrement,  p.  876. 

Source,  G.  641,  8. 

Sourds-muets.  Donation,  C.  936;  discernement,  P.  76;  poursuites  criminelles, 
I.  cr.  333. 

Sous-garant,  Pr.  176.  (Voy.  Garantie.) 

Sous-location,  G.  1717,  1735,  1753,  1763. 

Soustractions  (par  les  dépositaires  publics),  P.  240,  s.  ;  par  des  greffiers,  etc.,  252; 
par  des  époux,  462;  biens  d'un  failli,  490. 

Souterrain,   G.  563. 

Statue  (meuble  ou  immeuble),  G-  524,  535  ;  dégradation,  P.  626,  544. 

Statuts  (personnel  et  réel),  G.  3;  locaux,  1390. 

Stellionat,  G.  2069,  2066  ;  Pr.  800-6°,  905. 

Stylet,  P.  316  à  318. 

Subordonné.  Calomnies,  P.  445. 

Subornation  (de  témoins),  Pr.  365;  expert,  interprètes,  223,  224. 

Subrogation  (paiement  avec),  C  1249,  8.  ;  conventionnelle,  1250  ;  légale,  1261  ; 
oaution,  2029,  2037  ;  effets  de  commerce,  Go.  159,  187  ;  héritiers,  G.  875  ;  léga- 
taire, 874  ;  ordre,  Pr.  769  ;  paiement,  G.  1246  ;  saisie-exécution,  Pr.  612  ;  im- 
mobilière, 721,  779. 

Subrogé-tuteur,  C.  420,  s.  ;  ourateur  au  ventre,  393  ;  interdit,  505  ;  responsabilité, 
1442,  2137  ;  (ses  rapports  avec  le  tuteur),  446,  460,  s.,  470  ;  délai  d'appel,  Pr. 
444;  pourvoi,  contre  les  délibérations  du  conseil  de  famille,  883,  895;  interdit. 
P.  23. 

Substances  médicinales  (liste  des),  Code  Médioal,  p.  1090. 
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Substances  vénéneuses,  Code  Médical,  p.  1090;  P.  402  à  405. 
Substitution  (de  biens\  G.  896,  s.,  1048,  s. 

—  de  mandat,  G.  1994. 

—  de  débiteur,  C.  1274,  1279. 

—  d'enfant,  P.  368. 

Substitut  de  prooureur  d'Etat.  (Voy.  Ministère  public) 

Successions  régulières,  C.  711  ;  ouverture  et  saisine,  718,  s.  ;  ordre  de  successions, 
731,  s. ;  représentation,  739,  s.;  descendants,  745;  ascendants,  746,  s.;  colla- 
téraux   760,  '. 

—  irrégnlières.  Enfants  naturels,  C.  756,  s.,   908;    époux   sur-vivant,  767;  do- 

maine, 768,  s. 

—  vacantes,  C.  811,  s.;  Pr  998,  s. 

—  futures,  C.  1130,  1261,  1314,  1345,  1389.  1401,  s  ,  1673,   1837,  2146,  2258. 

—  (droits  de),  Code  de  l'Enreg.,  p.  912  ;   déclaration,   913,   921;    délais,   915; 

actifs,  ibid.;  passif,  916;  droits,  918:  exemption,  920;  serment  aboli,  917, 
922  ;  poursuites,  920  ;  prescription,  921  ;  oentimes  additionnels,  922. 

Suffrages,  P.  140. 

Suppléant  (jnge),  Pr.  84,  118;  Co.  617;  Code  des  Tribun,  p.  1270. 

Supplicié,  P.  8;  inhumation,  10.  (Voy.  Décapitation.) 

Supposition  d'enfant,  P.  363. 

—  de  nom,  P.  199,  210. 

—  de  personne,  P.  194. 

Suppression  d'écrit,  Pr.  1036  ;  P.  462  ;  d'état,  363  à  367. 

Surarbitre,  Co.  60.  (Voy.  Tiers-arbitre.) 

Surcharges  (mention),  Co.  606;  Code  des  Offic  publ.,  p.  1131. 

Surenchère  sur  aliénation  volontaire,  C.  2183,  s.,  2192  ;  Pr.  832,  s.  ;  expropriation 

forcée,  Pr.  708,  s  ;  vente  de  biens  de  failli,  Co.  664  ;  C.  des  Frais,  Tar.  63,  76, 128. 
Sûreté  (lois  de),  C.  3;   crimes  oontre  la  sûreté  de  l'Etat,  I.  cr.  5,  6;  extérieure, 

P.  113  à  123,  136  ;  intérieure,  124  à  136. 

—  publique  (renvoi  à  un  autre  tribunal),  I.  or.  542,  s. 
Surprise  (dans  les  conventions),  C.  1109,  s.;  de  signature,  P.  163. 

Sursis,  Pr.  364,  477,  491,  900;  (sursis  à  exécution,  facultatif),  127,  478;  (obliga- 
toire), 260,  467,  651  ;  défense  de  surseoir   Co.  647. 

—  faillite  (sursis1,  Co.  593;  (concordat  préventif),  loi  nouvelle,  p.  1364. 
Surveillance  de  la  haute  polioe,   nature,   P.  7;    effets,  exéoution,  36;    oontre  qui 

prononofe,  36,  37,  75,  76;  réoidive,  56;  en  cas  de  commutation  ou  prescription, 
88,  97,  98  ;  circonstances  atténuantes,  84,  85  ;  prescription,  94  ;  rupture  de  ban,  338. 

Survenance  d'enfant.  (Révocation  de  donations),  C.  953,  960,  s.,  1096;  (tutelle), 
437,  593.  s 

Survie  (gaina  de),  C.  720,  s.,  1452. 

Suscription  (testament  mystique),  C.  976;  Pr.  916. 

Suspension  (obligation),  C.  1181,  s.,  terme,  1185   s 

—  de  fonctionnaires,  Pr.  90;  P.  262. 
Suspicion  légitime.  (Voy.  Récusation,  Renvoi.) 
Bynallagmatique  (acte),  C.  1102,  1184,  1326. 
Syndics.  (Voy.  Curateurs  ) 

Syndicat.  (Drainage),  Code  Rural,  p.  1229,  s. 

Système  métrique,  Code  des  Poids  et  Mesures,  p.  1153;  prohibition  des  mesures 
dénominatives,  1157  ;  mention  dans  les  actes  publics,  Code  des  Officiers  minis- 
tériels, p.  1131. 


Tableau  des  distances,  Lois  et  Ordonnances  diverses,  p.  1378. 

Tables  (meubles),  C.  534. 

Tacite  reconduction  (bail).  C.  1759,  1776. 

Tante  (mariage  aveo  neveu),  C.  163. 

Ta.'Hes,  O.  1333. 

Taillis  (incendie),  P.  511  à  516. 

Tapage  nocturne,  P.  661-1°. 

Tarif  àw  frais.  (Voy.  Code  des  Frais.) 

—  de  l'art    de  guérir,   Code  Médical,   médecins,   p.  1004,   1037;    accoucheurs, 

1100;  vétérinaires,  1108;  médicaments,  1089. 
Taxe.  (Voy.  Témoignage.) 

—  municipales,  Code  des  Contributions,  p.  840. 
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Télégraphes.  Destruction,  eto ,  P.  524,  625,  644  ;  involontaire,  563-1°. 

Témoignage,  Pr.  262,  271,  s.  (Voy.  Enquête)  ;  reproches,  282,  s.  ;  enquêtes  som- 
maires, 413  ;  juge  d'instruction.  I.  or.  71,  s.  ;  tribunaux  de  police,  165,  g.  ;  cor- 
rectionnels, 189  ;  assises,  269,  317,  s. 

—  des  fonctionnaires,  I.  or.  510,  s.;  taxe,  Tar.  or.  26,  s.   (Voy.  Faux  témoi- 

gnage.) 

Témoin  (mort  civilement),  G.  25  et  la  note  ;  état  civil,  35,  s.,  46,  66,  s.,  71,  75,  s., 
96;  divorce,  242,  s.,  249,  8.  ;  filiation,  323,  341;  preuve  par  témoins,  1341;  ser- 
ment, Pr.  260  ;  devant  le  juge  de  paix,  34  à  40  ;  assignation,  récusation  et  re- 
proohe,  260  à  294  ;  matières  sommaires,  407,  s.  ;  de  commerce,  432  ;  formule, 
note  p.  505  ;  témoins  assistant  l'huissier,  585  ;  pour  interdiction,  890,  s.  ;  pour  le 
protêt,  Go.  173  et  note  ;  devant  les  officiers  de  polioe  judioiaire,  I.  cr.  32,  s., 
46,  s.,  60,  153,  s.;  voyage,  71,  et  décret  en  note;  153,  s.;  déposition,  189,  a.; 
nouveaux  témoins,  303,  s.;  mort,  315;  prinoes  et  ministres,  510,  s.;  faux  témoi- 
gnage, P.  215  à  225;  outrage.  282;  passeport,  permis,  livret,  eto.,  199;  certi- 
ficat, 209;  récompense,  224.  (Voy.  Subornation.) 

Tenante,  Pr.  64,  627. 

Tentative  de  crime,  P.  51,  52  ;  de  délit,  53,  466,  s.  ;  non  punissable,  353,  380. 

Terrain  d'aulrui,  passage,  P.  552-6°  ;  bestiaux,  652-7»,  660-5"  ;  chargé  de  récol- 
tes, 556-7». 

Terme  (obligations  à  terme),  G.  1185,  s.  ;  clause  pénale,  1230;  compensation,  1292; 
offres  réelles,  1268-4»  ;  prêt,  1888,  1899,  1902  ;  vente,  1655. 

Testament,  C.  711,  896'  formes,  967,  s.,  976;  témoins  réduits  à  quatre,  loi 
p.  1152  ;  olographe,  G.  970  ;  Code  de  l'Enreg.,  p.  877. 

—  authentique,  G.  971,  s  ;  mystique,  976,  s. 

—  des  militaires,  G.  918,  s. 

—  faits  en  temps  de  peste,  G.  985,  s.  ;  en  mer,  988,  s.  (Voy.  Legs,  Exéouteur 

testamentaire,  Révocation,  Substitution,  Abandon  de  biens,  Epoux.) 
Tête  (partage  par),  G.  743,  e.,  753. 

—  tranchée  (supplice),  P.  8. 
Tierce-opposition,  Pr.  474,  s.  ;  séparation  de  biens,  873. 

tiers.  Arbitrage  d'un  tiers,  C.  1692,  1854;  du  tiers-acquéreur,  détenteur  (Voy. 
Délaissement);  tiers-arbitre,  Pr.  1012,  1017,  s.;  Go.  60;  tiers-porteur,  160,  g. 
(Voy.  Change)  ;  tiers-possesseur  (Voy.  Bonne  foi)  ;  tiers-saisi,  Pr.  49-7°. 

Timbre  (papiers  assujettis  au),  Code  de  l'Enreg.  et  du  Timbre,  §  II,  p.  891  ;  re- 
gistres, 895  ;  amendes,  897,  899  ;  papier,  898  ;  proportionnels,  899  ;  commerce, 
905  :  sociétés,  assurances,  901  ;  annonces,  898  ;  affiches,  avis,  900,  901  ;  pour- 
suites, 900;  exemptions,  901. 

Timbres  nationaux  (contrefaçon),  P.  180  à  187,  213,  214;  exemption  de  peine,  192. 

—  poste,  P.  188,  189,  213;  marque  enlevée,  190,  213;  amende,  214. 

—  protête,  Code  fbid ,  p.  907. 

—  mobile,  id.        p.  908. 

—  particuliers,  P.  184. 

—  de  noblesse,  P.  31  à  34  ;  usurpation,  230,  232. 
Tireur,  Go.  110.  (Voy.  Change  ) 

Titre.  Prescription,  C.  2265,  s.;  nouvel,  2263,  Code  de  l'Enreg.,  p.  876;  exécu- 
toire, C.  877  ;  authentique,  1317,  s.,  2213  ;  acquisitions  de  servitudes,  691,  s  , 
698,  s.  ;  restitution  de  titres,  2060  ;  remise,  paiement,  1282  ;  cause  exempte  de 
conciliation,  Pr.  49  ;  usurpation  de  titres,  P.  227. 

Toits  (réparations).  G.  664;  égoût,  681. 

Toitures  en  chaume,  Lois  diverses,  p.  1372. 

Tolérance  (actes  de),  G.  2232. 

Tombeaux  (violation  de),  P.  463;  dégradation,  526  à  544. 

Tonnage,  Go.  191,  s.,  281,  289,  s. 

Tonnes  (immeubles),  C.  534. 

Tortures,  animaux,  P.  561-6°;  détention  illégale,  438. 

Tradition.  (Voy.  Délivranoe.) 

Traduction,  Co.  80;  I.  or.  23. 

Trahison,  P.  113,  s.  (Voy.  Attentat.) 

Traitements.  (Voir  Pasinomie  à  la  date  du  17  mai  1874  pour  la  fixation  des  trai- 
tements.) Code  Admin.,  Gouvernement,  p.  665  et  la  note;  Code  des  Cultes, 
(rabbin),  note,  p.  845;  (clergé),  p.  853  s.;  (pasteurs  protestants),  p.  859  et  note. 

—  d'attente,  Code  Admin.,  p.  662. 

—  saisissables,  Pr.  580  ;  (civils),  C.  Adm.,  i/s,  p.  666  ;  (militaires),  i/s,  note,  p.  731 

—  insaisissables  (ecclésiastiques),  note,  p.  851. 
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Traités,   Code  Organ.  et  Polit.,  (1814),  p.  4;   (1815),  p.  6:  (1830-1839),  p.  10; 

(1867  ,  p.  22. 
Traiteurs  (presoription),  2271. 
Transactions,  G   2044,  8.;  inscription  de  faux,  Pr.  249;  mandat,  G  1988,  1989; 

partage,  888  ;  prodigue,  499,  513  ;  tutelle  (mineur),  467  ;  (interdit),  509  ;  (compte 

de  tutelle),  472  ;  Code  de  l'Enreg.,  p.  880. 
Transcription  des  donations,   C.  939,   s.;    des  substitutions,    1069-lc;    des  -rentes 

(à  l'égard  de  l'acquéreur),  2181  ;   (du  Tendeur),  2108  ;  (des  inconnus),  2194  et  la 

note  ;  droits,  2196  et  la  note  ;  Pr.  834. 
Transfert  de  rentes,  Co.  36  ;  mineurs  et  interdits,  G.  529  et  loi  du  24  mars  1806, 

en  note;  Lois  et  Ordonn.  div.,  p.  1377. 
Transit.  (Voy.  Contributions  indirectes  ) 
Transport  (de  eréanoes),  G.  1689,  s.,  2214;  de  droits  successifs,  780. 

—  d'effets  de  commerce,  Go.  138. 

—  de  créances  à  termes,  Code  de  l'Enreg.,  p.  850. 
Travail  des  condamnés-  Attribution,  P.  16,  27,  29. 

Travaux  forcés  là  perpétuité,  à  temps),  P.  7,  12,  63;  son  exécution,  14,  15,  18; 
ses  effets.  19,  21,  31,  89,  90;  mineurs,  74. 

—  publics.  Ajournement,  Pr.  69-2°  ;  privilège,  C,  2098  ;  empêchement,  P.  289, 291. 
Trésor,  P.  508. 

Tribunaux  de  première  instance.  Code  des  Trib.,  p.  1255  à  1257  ;  juges,  1261  ; 
ministère  public,  1262;  greffiers,  1263  ;  avocats-avoués,  1265  ;  incompatibilité», 
1266  ;  serment,  1267  ;  rang,  ibid.  ;  audiences,  1268  ;  empêchements,  1269  ;  congés 
et  vacances,  1272  ;  oompétence,  1281  ;  traitements,  note,  p.  665,  671.  (Voy.  Cour 
supérieure,  Cour  d'assises,  Bécusation.) 

—  do  commerce,  Pr.  414  a  442  ;  Go.  615,  s.  ;  compétenoe,  631,  s.  ;  642, 

—  correctionnels  (faillite)   Co.  575. 

—  de  police,  I.  cr.  139  à  165,  166  a  171.  (Voy.  Code  des  Tribunaux.) 
Tromperie,  P.  497  à  499.   (Voy.  Comestibles,  Effets  de  commerce.) 

Trouble,  Pr.  23;  bail,  G.  1725,  s.;  partage,  884;  vente,  1653;  culte,  P.  143; 
grains,  313;  enchères,  314.  (Voy.  Eviotion.) 

—  à  l'audience,   Pr.  89,  s. 

Tumulte,  Pr.  89  ;  I.  cr.  504,  s.  ;  P.  314  ;  secours  refusés,  566-5°. 

Tutelle  (légale),  G.  389,  s.  ;  397,  s.  ;  ascendants,  402,  s.;  dative,  405,  s.  ;  dispense, 
427,  s.  ;  exolusion,  482,  g.  ;  administration,  450,  s.  ;  comptes,  469,  s.  ;  Pr.  537, 
542  ;  tutelle  des  condamnés,  29,  30  ;  officieuse,  C.  361,  s.  (Voy.  Puissance  pater- 
nelle, Tute'ir.) 

Tuteur,  G.  450,  s.  ;  cession  de  biens,  Pr.  905  ;  dépôt,  1925,  1941  ;  hypothèque 
(inscription),  2136  ;  incapacité  (donations  et  legs),  907  ;  (vente),  1596  ;  interdic- 
tion, 506,  s.  ;  mort  civile,  25  ;  responsabilité,  1370,  2278  ;  Pr.  132,  398  ;  trans- 
action, G.  2045;  provisoire,  142;  spéoial  (ad  hoc),  désaveu,  de  paternité,  318; 
enfant  naturel  (mariage),  159;  expropriation,  2208;  partage,  838;  à  substitution, 
1055,  s.  ;  demande  exempte  de  conciliation,  Pr.  49,  83  ;  interdiotion,  P.  23,  31 
à  34  ;  nomination  de  tuteurs,  Code  de  l'Enreg.,  p.  877. 

Tuyaux  (immeubles),  C.  523. 


U Itra-petita,  Pr.  480. 

Uniforme,  port  illégal,  P.  228. 

Union  (contrat  d'),  Pr.  69-6»  ;  Go.  527,  s.  ;  Code  de  l'Enreg.,  p.  877. 

—    douanière,  monnaie,  G.  1258  et  note;  P.  171,  174,  175. 
Urgence,  Pr.  1040.  (Voy.  Référé,  Bref  délai.) 
Usage,    G.  1127  ;    distance  des  travaux,   674,  s.  ;   des  bois,   636  ;   Code  Forestier, 

p.  940,  s;  usages  locaux,  G.  1135,  1159,  s.;  bail,  1753, 1757,  1777;  cours  d'eau, 

648  ;  mitoyenneté,  674  ;  usufruit,  590,  608  ;  vente,  1648  ;  usages  abrogés,  Pr.  1041. 
Usance,  Co.  131,  132. 
Usines  (meubles  et  immeubles),    G.  624,  531  ;   autorisation,   Code  de  la  Propriété 

Industr.,  p.  1207  ;  liste,  1210;  sur  rivières,  1200  ;  moulins,  1212  ;  frontières,  1200; 

sur  rivières,  Code  de  la  Voirie,  p.  1296  ;  inondations,  P.  550. 
Ustensiles  (immeubles),  C-  524  ;  nécessaires  à  l'exploitation,  1766  :  privilèges,  2102. 
Usufruit,    C  526,  543,  578,    droit   de  l'usufruitier,    682,  s.  ;    obligations,   600,  s.  ; 

communauté,  1403,  1409,  1422;  donations  et  legs,  899,  917,  919,  s.,  1020;  dot, 

1555,  1562,  1Ô80;    expropriation,  2204;    hypothèque,  2118;    presoription,  2236; 

succession,  753,  s. 
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—    légal,    C.  384,    s.,   730;   réunion  à  la  propriété,    Code  de  l'Enregistrement, 
p.  864,  876,  915. 
Usure,  G.  1153,  1907,  et  note  abrogative ;  par  abis  de  confiance.  P.  494. 
Usurpation.  Usufruitier  (responsabilité),  G.  614;   procédure,  Pr.  3,  38;    (de  titres 

et  fonctions),   P.  227  ;  d'uniforme,  228,  229  ;    de  noblesse,   230  ;    de  nom,    234 

de  terrain,  546. 
Utérins  (parents),  G.  733,  s. 
Utilité  publique   (oession   de  propriété),    G-  545;    servitude,    643,   649,    s.    (Voy 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.) 


Vacance  de  succession,  G.  811,  2258. 

—  des  cours  et  tribunaux,  Code  des  Trib.,  p.  1272. 
Vacants  (biens),  C.  539. 

Vacations  (taxe  des).  Experts,    Pr.  209,  319;   avoués,   532,   932,    1034;    notaires, 

Code  des  off.  minist.  p.  1149  ;  Code  Frais,  p.  980. 
Vaccine,  Code  Médical,  p.  1090. 
Vache  (saisie),  Pr.  592,  593;  bail  à  cheptel,  G.  1831. 
Vagabondage,  I.  or.  115  ;  P.  346  et  loi  en  note  ;  553-6°,  s.  ;  étrangers,  Code  des 

Etrangers,  p.  924. 
Vaine  pâture,  C.  648,  Code  Rural,  p.  1253.  ("Voy.  Paroours.) 
Valeurs  (commanditaire),  Go.  43  ;  lettre  de  change  (expression),  110,  137  ;   billets 

à  ordre,  188. 
Validité  (testament),  G.  1031  ;  paiement,  1236. 

—  des  saisies,  Pr.  663,  666,  s. 

Vente.  Nature  et  fOrme,  C.  1582,  s.  ;  obligations  du  vendeur,  1602,  s.  (Voy.  Déli- 
vrance, Garantie,  Eviotion,  Vices  rédbibitoires)  ;  obligations  de  l'acheteur,  1650, 
s.  ;  biens  de  mineurs,  484  ;  de  droits  successifs,  780  ;  qui  peut  acheter  ou  vendre, 
1594,  s.  ;  nullité  et  résolution,  1658,  s.  ;  de  meubles,  Code  de  l'Enreg.,  p.  881  ; 
d'immeubles,  ibid.  (Voy.  Rachat,  Réméré.) 

—  publique,   Pr.  945,  953,  958  et  loi  en  note  ;    (mineurs  et  interdits),    Lois  et 

Ordonnances  diverses,  p.  1373  ;  (successions  bénéficiaires),  ibid.  ;  (masses 
syndicales),  ibid.  ;  droits  des  notaires  suivant  le  prix  de  vente,  Code  des 
offio   minist.,  p.  1149. 

Ventilation,  C.  1601.  2192,  2211. 

Vérification  de  créances  (après  faillite),  Go.  500,  s.  :  d'èoriture,  G.  1324  :  Pr.  14, 
49-7«,  193,  s. 

Vérificateurs.  (Voy.  Poids  et  Mesures.) 

Vétérinaires,  Code  Médical,  p.  1101  ;  examens,  ibid.  ;  médicaments,  1008;  tarif,  ibid. 

—  de  l'Etat,  ibid.,  p.  1102. 

Veuve,  C.  228,  1465  ;  inventaire  (délai),  Pr.  174, 177, 187  ;  C.  795,  s.,  1456  à  1459. 

—  d'associé,  Go.  62  ;  lettre  de  change,  139  ;   citation,  Pr.  426. 
Viabilité.  Viable,  C-  314,  725,  906. 

Viagère   (rente),   C.  1964,    1988,    s.;   dispositions   diverses,   688,    610,   917,    918, 

1016,  2277. 
Vicaires.  Nomination,  devoirs,  eto ,  Code  des  Cultes,  p.  850  ;  traitements,  853. 
Vices  de  la  chose  (commissionnaire).  Go.  103  ;  prêt,  C.  1891. 

—  de  construction,  G.  1386,  1733. 

—  de  forme,  de  titre,  C.  550,  1338.  (Voy.  Nullité.) 

—  redhibitoires,  C.  1641,  et  Lois  et  Ordonn.  diverses,  p.  1375. 
Victuailles,  Go.  234,  320. 

Vignes  (échalas),  G.  593;  bois,  1774. 

Vilité  de  prix,  C  1658.   (Voy.  Rescision.) 

Viol.  Peines,  P.  375  à  378.  (Voy.  Prostitution.) 

Violatiou  de  domicile.  (Voy.  Domicile.) 

Violence,  C  1109,  1111,  s.  (Voy.  Rescision)  ;  partage,  887,892;  prescription, 
2233  ;  transaction,  2053  ;  par  les  fonctionnaires,  P.  257  ;  envers  les  officiers  mi- 
nistériels, 280,  s.  ;  vol  aveo  violenoe,  468,  469. 

Visa  (sur  les  exploits),  Pr.  68,  601,  628,  673,  676,  683,  687,  961,  1039  ;  mandats 
de  dépôt,  etc.,  I.  or.  98,  106. 

—  pour  timbre,  Code  de  l'Enreg.,  p.  896. 

Visite  des  lieux,  Pr.  41,  s.  ;  de  prison,  I.  or.  611,  s.  ;  domiciliaire,  16,  464  ; 
Code  Admin.,  p.  729. 

—  de  cadavres,  I.  or.  44. 
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"Vitres  (réparation  de),  G   1754. 
"Vivres  fournis  à  l'ennemi,  P.  115. 
Vote  de  fait.  (Voy.  Trouble.) . 

Vote  publique,  C.  538  ;  nétoyage,  P.  551-3°  ;  embarras,  551-4*  ;  éolairage,  551-2* 
et  5°;  exposition  ou  jet  nuisible,  652-1°.. (Voy.  Divagation,  Voirie.) 

—  'ferrée.  (Voy.  Chemin  de  fer.) 

Voirie  (grande  et  petite).   Code  de  la  Voirie,   p    1291,   1297;    oompétenee-,    1294, 

J:296,  1300.  ,(Voy.  Boutes,  Chemina,  Bivières,  Chemins  de  fer.) 
Voisin  (remise  de  copie),  Pr.  68,  70. 
Voisinage,  C.  1370.  (Voy.  Servitude.) 
"Voiture  (frais  de),  G.  2102-6»;  (lettre  de),  Go.  101,  102. 

—  publiques  et  de  roulage.  Police,  Code  de  la  Voirie,  p.  1295,  s.  ;  largeur  des 

jantes,  poids,  essieux,  ibid.  ;  destruotion  des  liens,  P.  534.  (Voy.  V»faie.) 

V.oiturier.  Co.  103  ;  objets  non  réclamés,  108  et  la  note. 

Vol,  C.  1302,  2279,  2280  ;  cession  de  tiens,  Pr.  905  ;    dépôt,  C.  1938  ;    bfttaliers, 

,  1953,,  1954;; définition,  P.  461  ;  entre  patents,  462,  s.;  domestique,  464;  surveil- 
lance, 4*65  ;  tentative,  466  ;  effraction,  etc.,  fausses  olés,  467,  474  ;  avec  menaces, 
468,469.;  chemin,  472;  homicide,  involontaire,  473  ;  meurtre,  475,476;  nuit, 
maison  habitée,  477  à  486  ','  avec  .fausses  olés,  487.  iVoy.  Bris,  extorsion,  recel, 
récoltes.) 

Volontaires,  Code  de  l'Armée,  p.  731,  s. 

Volonté.  Donation,  C.  944;  apojété.  civile,  '  1865-6°,  1869,  1870. 

Voluptua{rest  (dépenses),  C.  1635,  .... 

Vote  (interdiction  'du),  P.  31  à  34;   pour  fraude,  141. 

Voûtes  (gro-ses  réparations),  C.  606. 

Voyages  (frais  de).  Juges  de  paix,  Code  Frais,  p.  962  ;  huissiers,  964,  994  ;  avoués, 
989,  s.;  experts,  964,  991,s.  (Voy.  Tarif  criminel,  p.  1001.) 

—  de  mer  (acte  de  l'état-oivil),  C.  59,  86   988. 

VoyageurSt  passe-ports,  Code  des  Etrangers,  p.  932,  s.  ;  falsification,  934.;  secours, 

note,  p.  933.  ■ 
Vue  sur  la  propriété,  C.  675,  s ,  678,  s.  (Voy.  Servitude,) 

W 

"W-aggon.  Effraotion,  P.  484  ;  explosion,  520,  544  ;  destruction  des  liens,  534,  544. 


A  MES  ABONNÉS. 


-  La  première  édition  de  cet  ouvrage,  parue  en  1842  fût  suivie,  de  dix  ans 
en  dix  ans,  par  les  deuxième  et  troisième.  En  annonçant  oette  quatrième-ci,  j'ai 
dit  qu*B  c'était  mon  testament.  Comme  je  n'ai,  droit  à  aucun  des  monuments  réservés 
aux  grands  homme",  j'ai  Voulu  m'en  'faire  un  à  ma  taille.  Le  voilà  et,  mainte- 
nant, je  suis  prêt  &  aller  rejoindre  ceux  que  j'ai  le  plus  aimés  et  qui  m'ont  précédé 
dans  la  tombe  :  . 

Geoffroy,  avocate-avoué,  maire  de  Meaux,'  mon  patron  ; 

Merger,  mon  direccteur  général  à  la  Paternelle  : 

Lamort  (Jacques),  aussi  grand  cœur  que  grand  industriel; 

Bimonis  (Charles),  avocat-avoué,  maire  de  la  ville; 

Simone,  président  du  Gouvernement; 

Metz  (Norbert),  administrateur  général  des  finances, 
si  bienveillant  pour  moi. 
Je  ne  terminerai  pas  Bans  remercier,  de  grand  cœur,  Messieurs  les  abonnés, 
de  leur  marque  de  oonfiance  et  les  prie  de  me  garder  un  bon  souvenir  en  récom- 
pense d'un  travail  dont  je  n'ai  voulu  aucun  profit. 

GONT1EB-GR1GT, 
Directeur  d'assurances. 

■■;*  J  L  '  %î" 

-.         *  DigitizedbyLiOOQle 


Digitized  by 


Google 


